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ARCHIVES PARLEMENTAIRES 


RÈGNE DE LOUIS XVI 


ASSEMBLÉE NATIONALE 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du samedi 17 septembre 1791, au soir (1). 


La céance est ouverte à six heures du soir. 


M. Baudouin, imprimeur de l’Assemblée na- 

tional>, dit que, pour assurer les engagements 
ui ont été annoncés relativement à la suite de 

l'impression des procès-verbaux, et à leur envoi 
à M. les députés, il demande que l'Assemblée 
veuiile bien faire insérer dans son procès-verbal 
l’en:z2ement qu’il prend, envers elle, d'envoyer 
à chacun des membres qui la comnosent, dans 
le domicile qu’il indiquera à cet effet avant son 
départ, la suite du procès-verbal de l’Assemblée 
nationsle en 1789, 1790 et 1791; édition in-4°, 
conforme au premier volume qui a déjà été dis- 
tribué, ainsi que la fin du volume contenant 
l'état des pensions sur d’autres caisses que le 
Trésor public, dont le commencement a été dis- 
tribué à MM. les députés. 

(L'Assemblée reçoit la déclaration de M. Bau- 
douin, et décrète qu'il en sera fait mention dans 
le procès-verbal de ce jour, auquel, pour assu- 
rance de son engagement, il apposera sa signa- 
ture.) 


Un de MM. Les secrétaires fait lecture du 
procès-verbal de La séance du jeudi 15 septembre 
au soir, qui est adopté. 

Lecture est ensuite faite des adresses suivantes: 


Adresse du conseil général de la commune d'A- 
miens et des citoyens composant la garde natio- 
nale du même lieu, dans laquelle ils félicitent 
l'Assembié», et s'unissent à toute la France, pour 
partager la satisfaction des représentants de la 
nation, de ce que le père de la patrie s’est réuni 
à eux et a accepté la Constitution française. 


Adresse des administrateurs composant le direc- 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
Are SÉRIE. T. XXXI. 
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toire du district de Rouen, qui, en conséquence 
de l'acceptation que le roi a faite de la Constitu- 
tion, et qui en était le complément nécessaire 
pour terrasser les ennemis de la chose publique, 
rient l’Assemblée de recevoir le juste tribut d'é- 
oges dû à ses travaux mémorables. 


Adresse des députés d'Avignon, ainsi conçue : 


« Messieurs, 


« Le sage et bienfaisant décret qui rend au 
peuple avignonais sa qualité de Français, assure 
la liberté de son bonheur. C'est avec les trans- 
ports de la joie la plus vive, avec les larmes dé- 
licieuses de l’attendrissement que tous nos con- 
citoyens vont vous exprimer leur reconnaissance. 

« Daignez, Messieurs, en agréer le tribut que 
nous nous permettons de vous offrir en leur nom. 
Plus heureux qu'eux, au moment que nous ve- 
pions d’être reconnus Français, nous avons vu 
dans le sein de l’Assemblée le chef suprême de la 
nation prêter le serment solenvel d'en être le père. 

« Que de charmes a eus pour nous cette au- 
guste et touchante cérémonie, et qu'il a été beau 
cet instant où le décret que vous veniez de pro- 
noncer, nous associant aux destins de la France 
et aux bienfaits de la sublime Constitution, votre 
ouvrage, nous l'avons vue s'établir sur des bases 
inébranlables par l'acceptation d’un roi, digne de 
commander à une généreuse nation aussi atta- 
chée à la monarchie et à sa personne sacrée qu’à 
la liberté. (Applaudissements.) 

« Nous sommes, etc. 


« Signé : RICHARD, maire d'Avignon; 
BERNARD et DESCORS, officiers 
municipaux d'Avignon. » 


Adresse de la société des amis de la Constitution 
séante à Auxonne, dans laquelle, après avoir fait 
hommage à la patrie de l'équipement de 9 des 
gardes nationales qui marchent pour sa défense, 
et auquel ont contribué les braves officiers, sous- 
officiers et soldats du 1% régiment d'artillerie, ils 
demandent que l'Assemblée veuille bien, sans 
délai, faire imprimer en forme de tableau les dé- 
crets qui concernent l’armée, pour être affichés 
dans les chambrées, persuadés que l'ignorance 


| 
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seule des décrets est cause de l’égarement de 
quelques régiments. : ras 
(Cette adresse est renvoyée au comité militaire.) 


M. le Président annonce qu'il vient de rece- 
voir deux lettres d'Aix, qui lui parviennent par 
un courrier extraordinaire et relative aux troubles 
qui ont eu lieu dans cette ville et à Arles. Il fait 
douner lecture de ces lettres par un de MM. les 
secrétaires; elles sont ainsi conçues : 


Première lettre. 


« Notre situation, notre devoir et la loi du 
3 août nous imposent le devoir et l'obligation de 
vous informer des troubles qui agitent, depuis 
quelque temps, la ville d'Arles. Divers arrêtés 
du directoire du département n’ont pu être mis 
à exécution. Il avait cru nécessaire d’ordouner 
de déposer à la maison comrhune, et sous la 
garde des officiers municipaux, toutes les armes 
qui étaient au pouvoir des citoyens, pour ne leur 
être remis que le nombre nécessaire au service 
de la garde nationale. Une partie des citoyens 
d'Arles, la moins nombreuse, la seule attachée à 
la Constitution, la seule obéissante aux ordres 
des corps administratifs a exécuté l'arrêté : les 
autres, en plus grand nombre, ont couru aux 
armes, se sont emparés des officiers municipaux 
et des administrateurs du district, les liennent 
en chartre privée, et menacent leurs jours. Le fils 
d'un des officiers municipaux détenus est venu 
en faire part au directoire. 

« Le corps électoral, actuellement assemblé à 
Aix, a pris le plus vif intérêt à ce fâcheux état 
de choses; nous n'avons pu nous dispenser de 
requérir les commandants des troupes de ligne 
de prêter secours à l'exécution de nos arrêtés et 
à celui que nous avons pris aujourd'hui, portant 
que les officiers municipaux et les administra- 
teurs du district d'Arles seraient mis en liberté et 
réintégrés dans leurs fonctions. 

« Vous trouverez, ci-joint, ape de nos arrêtés, 
de l'exposition de M. Paschal ls, et du procès- 
verbal de nos séances. Nous adressons une sem- 
blable dépêche au ministre de l’intérieur, pour 
qu'il la mette sous les yeux du roi. » 


Seconde lettre. 


« Depuis notre précédente, les mouvements 
étant devenus plus alarmantset le désordre s'étant 
étendu sur plusieurs points du département, le 
directoire vient de convoquer extraordinairement 
les membres du conseil du département, dont la 
plupart se trouvent déjà rassemblés. D'un autre 
côté, comme les instances du corps électoral sont 
devenues pressantes, le directoire a cru devoir 
requérir 4,000 gardes natianales de ce départe- 
ment et les faire approcher d’Arles, en attendant 
l’arrivée des troupes de ligne et du comman- 
dant qui doit pourvoir à la sûreté de cette ville. 

« Ces dispositions sont devenues nécessaires ; 
car ceux mêmes qui sont regardés comme les au- 
teurs des derniers troubles, se rendent en grand 
nombre dans la ville d’Aries, ce qui ne peut que 
l’affermir dans l’état de rébellion, et nous n'avons 
dans le moment aucun officier général dans le 
département ; l’un réside à Toulon, et les autres 
ont été recevoir les gardes nationales disposées. 
à se rendre aux frontières. 
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« Nous rendons compte de ces dispositions par 
le même courrier au ministre de l'intérieur. » 


M. Populus. Messieurs, vous avez désiré que, 
pour le maintien de la liberté, les Français fus- 
sent armés; mais ici on a éludé le décret de l’As- 
semblée nationale en forçant les gardes natio- 
nales, après avoir fait le service, à porter dans 
un endroit unique leurs armes, et à en former un 
dépôt. Il est très clair que, dans une nuit, dans 
uu quart d'heure, 20 à 30 particuliers malinten- 
tionnés n’ont qu’à aller au dépôt de ces armes 
s’en emparer, les citoyens restent sans moyens 
de résistance. N'est-il pas plus convenable que 
tout garde national ait chez lui ses armes, afin 
qu’au premier signal, au premier ordre, les ci- 
toyens puissent se transporter où l'intérêt de la 
chose publique les appelle? (Applaudissements. 


M. d'André. Je pense absolument comme le 
préopinant qu’il ne doit jamais être permis à un 
département ou à un autre corps administratif 
de faire enlever les armes des citoyens, quand 
ils sont tranquilles, pour les faire porter dens qn 
endroit commun. La Constitution autorise les 
citoyens à être armés ; on ne peut pas les désar- 
mer, à moins qu’il n’y ait des raisons très graves. 
Or, iei, le département des Bouches-du-Rhône a 
arrêté, le 7 septembre 1791, qu'il sera enjoint à 
tous les citoyens de la ville d'Arles de déposer les 
armes dans un seul endroit : ainsi c’est le dépar- 
tement lui-même qui l’a ordonné. Le département 
a bien mal fait de l’ordonner ; c’est une mesure 
très inconstitulionnelle, car, si on peut désarmer 
en un jour toute une ville pour porter les armes 
à la municipalité, demain on pourra en faire 
autant dans toutes les municipalités, et par ce 
moyen, en un clin d'œil, on se rendrait maître de 
la liberté de tout le royaume. 

Mais de quoi s’agit-t-il ici? Il s’agit de l’exé- 
cution de vos lois. Vos lois portent que tous les 
citoyens ont le droit d’être armés: par conséquent, 
elles défendent de désarmer les citoyens, à 
moins qu'il n’y ait des cas graves, et alors un 
département ne le peut faire sans autorisation 
SA Je demande le renvoi au pouvoir exé- 
cutif. 


(L'Assemblée, consultée, décrète le renvoi au 
pouvoir exécutif.) 


Lecture est ensuite faite : 


1° D'une adresse de M. Caxotte, ancien major 
au Eu royal d'artillerie, nommé 1% lieutenant- 
colonel du 2° bataillon des volontaires de la 
Côte-d'Or, qui fait hommage à la nation des 
appointements attachés à ce nouveau grade, se 
contentant de sa pension pour faire la campa- 
gue, trop heureux d’être encore à même de sa- 
crifier ses jours pour sa patrie. 


(L'Assemblée ordonne qu’il sera fait mention, 
daus son procès-verbal, de ce don et de ce par- 
fait dévouement à la Constitution.) 


2° Adresse de MM. les commis du directoire du 
département du Tarn qui, ne pouvant, à cause de 
leur service, marcher au secours de la patrie, 
et voulant contribuer à sa défense, s'engagent 
envers la nation à donner un sul pour livre de 
leurs appointements pour l'entretien des gardes 
nationales qui se seront dévouées à la défense 
de la patrie, et ce, annuellement et tant que les 
besoins de l'Etat l’exigeront. 


(L'Assemblée reçoit cet hommage avec applau- 


[Assemblée nationale.) 


dissement, et ordonne qu'il en sera fait mention 
dans Le procès-verbal.) 


M. de Curt, au nom du comité de la marine. 
Messieurs, le sieur Liège, négociant français à 
Constantinople, mourut en 1770 et laissa une 
fortune assez considérable. [l n’y avait aucune 
espèce de personne qui pût s'emparer (le cette 
succession comme vacante. Le sieur Boule, con- 
sul, qui en avait le pouvoir, fit apposer les scel- 
lés sur les effets de la succession, et avant d’en 
rendre compte, il apostasia. 

La veuve du sieur Liège et sa fille, Me Ma- 
billy, firent leurs réclamations auprès du mi- 
nistre de France; des ordres furent envoyés à 
ambassadeur pour agir; mais on n'a rieu pu 
obtenir jusqu’à ce jour. Il est prouvé par les 
ee qui ont été prises dans les bureaux du 

épartement de ia marine que le sieur Boule, 
d'après son propre aveu, devait au moins une 
somme de 3,000 et quelques piastres, évaluées à 
peu près à 4 I. 10 s. la piastre. 

Toutes ces réclamations vous ont été adressées 
et vous lesavezrenvoyées au comité de la marine. 
Votre comité, après avoir consulté le ministre 
et s'être fait représenter toutes les pièces qui 
pouvaient donner quelqueséclaircissements, a cru 
que, lorsqu'un officier public s'était emparé de la 
succession d’un négociant auquel la protection 
de la loi était due, l'Etat devait nécessairement 
venir au secours de sa veuve qui avait perdu sa 
fortune par le fait de ce consul ; et, alors, ne pou- 
vant pas prouver jusqu’à quel point la succes- 
sion s'élevait, mais ayant une preuve certaine 
qu’elle était de 3,260 piastres, il a cru pouvoir 
vous proposer d'accorder une indemnité à la 
dame Mabilly du tiers de 15,000 livres. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous propo- 
ser d'accorder la somme de 5,000 livres à la dame 
Mabilly, par forme de bienfaisance. 


M. Camus. Ou il est dù ou il n’est pas dû. Dans 
le premier cas, la somme ne peutêtre arbitraire ; 
elle ne peut être fixée que d’après les règles que 
vous avez établies. C'est-à-dire que le directeur 
de la liquidation vérifierales faits et vous en ren- 
dra compte. C’est d’après les faits vérifiés que 
vous pourrez statuer, et non sur de simples al- 
légations de part et d'autre. Ainsi je demande le 
renvoi au directeur de la liquidation. 


M. Hébrard. Il faut décider, avant tout, si la 
nation est garante ou non des faits de ses agents ; 
car, si le principe est consacré que l'agent de la 
nation esthomme public pour prendre, ethomme 
privé pour rendre, alors il ne peut plus être 
question d’indemnité, c’est la propre dette de la 
nation que nous payerons. 


M. Prieur. Messieurs, si vous étiez obligés de 
réparer les déprédations de l’ancien régime en 
indemnisant ceux qui en ont été victimes, 
toutes les finances ne vous suffiraient pas. Je 
mo la question préalable. (Applaudisse 
ments. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer.) 


L'ordre du jour est la relue des divers articles 
décrétés sur l'organisation de la comptabilité géné- 
rale des finances de l'Etat. 


M. Camus, rapporteur, donne lecture de ces 
articles dans les termes suivants : à ee 
« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 
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TITRE Er, 


De la suppression des chambres des comptes. 


Art. 1°. 


« À compter du jour de la publication et de la 
notification du présent décret aux chambres des 
comptes du royaume, supprimées par le décret 
. 2 septembre 1790, elles cesseront toutes fonc- 
ions. 


ArÉe 


« À compter du même jour, les officiers et 
procureurs postulants, et les autres offices minis- 
tériels près lesdites chambres des comptes, se- 
ront supprimés. 


Ant 


« Aussitôt que le présent décret sera parvenu 
aux directoires de département, ils le feront no- 
tifier aux chambres des comptes situées dans 
l'étendue de leur département ; et dans le jour, 
les directoires des départements feront procéder 
par deux de leurs membres, assistés du procu- 
reur général syndic du département, à l’appo- 
sition des scellés sur les greffes, dépôts et ar- 
chives desdites chambres des comptes, ainsi que 
sur leur mobilier. 


Art. 4. 


« Lesdits commissaires, lors de l’apposition 
des scellés, se feront représenter et remettre 
tous les comptes non encore définitivement jugés, 
apurés ou corrigés, qui se trouveront exister 
dans les greffes, ainsi que les pièces à l'appui ; 
ils en dresseront un bref état, dont un double 
sera délivré aux greffiers pour leur décharge 
desdits comptes et pièces. 


Art. 5. 


« Ils se feront représenter les registres aux 
distributions des comptes, et remettre ceux des- 
dits registres sur lesquels il se trouvera des ar- 
ticles non encore déchargés. 


Art. 6. 


« Les officiers qui se sont chargés, sur les re- 
gistres, des comptes et pièces à l'appui, seront 
tenus de remettre lesdits comptes et pièces au 
directoire du département, en dedans quinzaine 
à compter de la notification ; après laquelle quin- 
zaine, faute par eux d’avoir remis lesdits comptes 
et pièces, les intérêts de leur finance cesseront 
de plein droit; et, après une seconde quinzaine, 
ils seront, en outre, condamnés à une amende 
de 300 livres, laquelle sera ensuite augmentée 
de 10 1ivres par chaque jour de retard. 


Art. 7. 


« Les directoires des départements feront par- 
venir, sans délai, au bureau de comptabilité qui 
sera ci-après établi, les comptes et pièces à l’ap- 
pui qu'ils auront retirés, soit des greffes, 8oit 
des mains des conseillers rapporteurs. 


Art. 8. 


« L'Assemblée nationale pourvoira à la levée 
des scellés, à l’inventaire et conservation des 
pièces reposant aux greffes, dépôts et archives 
des chambres des comptes supprimées. 

Art. 9. 


« JL sera pourvu incessamment au rembourse- 
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ment des offices supprimés par le présent décret, 
et ce, suivant les formes et les principes décrétés 
par l’Assemphlée nationale concernant la liquida- 
tion et le remboursement des offices de judica- 
ture et ministériels. » 


TITRE II. 
De la reddition des comptes des deniers publics. 


Art. 1er. 


« L'Assemblée nationale législative verra et 
apurera définitivement par elle-même les comptes 
de la nation. 


Art. 2. 


« Il sera établi un bureau de comptablité com- 
posé de 15 personnes, qui seront nommées par le 
roi; ces 45 couimissaires seront divisés en 5 sec- 
tions composées de 3 membres chacune, les- 
quelles alterneront tous les ans; sauf à aug- 
menter leur nombre, si l'accélération des travaux 


et l'utilité publique l'exigent. 
Art. 3. 


« Lesdits commissaires recevronttous les comp- 
tes dont il va être fait mention ci-après, et pré- 
pareront le rapport. 


Art. 4. 


« Chaque rapport sera signé par 3 commis- 
saires, qui demeureront responsables des faits 
qu’ils auront attestés. 


Art. 5. 


« Chaque commissaire fournira un caution- 
pement en immeubles de la somme de 60,000 li- 


vres. 
Art. 6. 


« Les receveurs des districts, et-tous trésoriers 
et payeurs particuliers, compteront des sommes 
qu’ils auront reçues, et de l’emploi qu’ils en au- 
ront fait, aux commissaires de la trésorerie na- 
tionale, pour tous les objets de recette ordinaire 
qui doivent y être versés : ils compteront au tré- 
sorier de la caisse de l'extraordinaire, sous les 

eux du commissaire du roi, administrateur de 
adile caisse, pour tous les objets de recette extra- 
ordinaire qui doivent y être versés. 


Art. 7 


« Dans le cas où il s’élèverait des contestations 
sur quelques-uns des articles des comptes présen- 
tés par les receveurs de district, et autres tréso- 
riers et payeurs particuliers, soit aux commis- 
saires de la trésorerie nationale, soit au tréso- 
rier de l'extraordinaire, lesdites contestations se- 
ront suivies, à la requête des commissaires de la 
trésorerie et du trésorier de l’extraordinaire, de- 
vant les tribunaux de district dans le territoire 
desquels les comptables sont domiciliés. 


Art. 8. 


“ Le caissier général, les payeurs principaux 
de la trésorerie nationale, le trésorier de l’extra- 
ordinaire, les administrateurs des domaines, ceux 
des douanes, ceux de la régie des droits d’enre- 
gistrement el de timbre, ainsi que tous préposés 
généraux à la recette des droits perçus dans toutes 
les parties du royaume, présenteront les comptes 
de l’universalité des recettes qu'ils auront faites 
ou dû faire, et de l'emploi qu'ils en auront fait, 
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au bureau de la comptabilité, pour être lesdits 
comptes, après l'examen qui en aura été fait au 
bureau de comptabilité, vus et apurés défintive- 
ment par l’Assemblée nationale législative, aux 
termes de l’article 1°" du présent titre. 


Art. 9. 


« Si, en procédant à l’apurement desdits 
comptes, l'Assemblée nationale législative recon- 
naît que quelques articles sont sujets à contesta- 
tion, elle ordonnera la communication des comptes 
à l’agent du Trésor pes à l'effet, par lui, de pour- 
suivre la contestation devantletribunal du district 
dans le territoire duquel la trésorerie nationale, 
ou la caisse de l'extraordinaire, ou les chefs-lieux 
des administrations et révies seront établis. 
Dans toutes les contestationsrelativesaux comptes 
des deniers publics, les commissaires du roi près 
les tribunaux de district seront entendus, et ils 
veilleront à la prompte expédition de ces causes. 


Art. 10. 


« Le recouvrement des débets résultant des 
arrêtés de comptes, sera poursuivi contre les 
receveurs de district, et les receveurs ou payeurs 
particuliers, à la requête des commissaires de la 
trésorerie nationale, pour ce qui doit rentrer à 
ladite trésorerie, à la requête du trésorier -de 
l'extraordinaire, sous la surveillance de l’admi- 
nistrateur de ladite caisse, pour ce qui doit ren- 
trer à la caisse de l'extraordinaire. Le recouvre- 
ment des débets résultant des arrêtés de comptes 
rendus par le receveur général, les payeu:8 prin- 
cipaux de la trésorerie nationale, et par ie tréso- 
rier de l’extraordinaire, sera poursuivi à la re- 
quête de l'agent du Trésor public. 


Art. 11. 


« Tous receveurs particuliers comptables à la 
trésorerie nationale, ou à la trésorerie de l'extra- 
ordinaire, pour des objets postérieurs au 1° jan- 
vier 1791, seront tenus, sous les peines portées 
par l’article 6 du titre I du présent décret, de 
remettre leurs comptes auxdits trésoriers au 
1° juin de chaque année, au plus tard, pour 
l’année qui aura fini au 31 décembre précédent. 
À l'égard des objets antérieurs au 1“ janvier 
dernier, lesdits comptes seront remis dans les 
délais et de la manière exprimés au titre Ji du 
présent décret. 


Art. 12. 


« Avant d'adresser leurs comptes aux érésoriers, 
soit de la caisse nationale, soit de la caisse de 
l'extraordinaire, les receveurs de district les fe- 
ront passer au directoire de district, pour qu'il 
propose les observations dont le compte lui pa- 
raltra susceptible. Les directoires de district ve 
pourront retenir le compte plus de #5 jours pour 
en faire l'examen. Le receveur le remettra aa 
directoire, au plus tard le 1° mai; de manière 
que, sous aucun prétexte, la remise du compte 
entre les mains des commistaires de la trésorerie 
nationale, ou du trésorier de l'extraordinaire, ne 
puisse être différée au delà du 1° juin. 


Art. 13. 


« Le caissier géneral de la trésorerie nationale, 
ou les autres comptables dénommés en l’article 8, 
seront tenus, sous les mêmes peines, de remeltre 
au bureau de comptabilité le compte de chaque 
année le premier octobre, au plus tard, de l’an- 
aée suivante. 
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Art. 14. 


« Les comptes annuels de la trésorerie natio- 
nale et de la caisse de l’extraordinaire, seront 
rendus publics par la voie de l'impression, eten- 
voyés à tous les départements. Les comptes des 
receveurs de district seront imprimés, envoyés 
au département et à tous les districts du même 
département. 


Art. 15. 


« Dans le cas où, lors de l'examen des comptes, 
il pales qu'il y a lieu à exercer l’action ré- 
sultant de la responsabilité contre quelques-uns 
des ministres ou autres agents du pouvoir exécu- 
tif, le bureau de comptabilité en rendra compte à 
l'Assemblée nationale législative, et lui proposera, 
s’il y a lieu, les éclaircissements préalables qu'il 
paraîtra convenable de prendre, même la vérifi- 
calion des dépenses sur les lieux par des com- 
missaires nommés à cet effet. L'Assemblée natio- 
pale législative décidera, après la vérification 
des faits par le bureau de comptabilité, s’il y 
a lieu à l'action de responsabilité : alors cette 
action sera intentée à la requête de l'agent du 
Trésor public, devant le tribunal dans le terri- 
toire duquel le ministre ou agent du pouvoir exé- 
cutif sera domicilié. 


Art. 16. 


« L'agent du Trésor public sera tenu de mettre, 
tous les mois, sous les yeux de l’Assemblée natio- 
pale législative, l'état de la poursuite des diffé- 
rentes actions qui lui seront confiées, et de rendre, 
tous les 3 mois, cet état public par la voie de 
l'impression : en cas de négligence de sa part, il 
deviendra personnellement responsable des som- 
mes dont il aurait négligé de poursuivre la ren- 
trée. L’agent du Trésor public fournira un cau- 
tionnement en iumeubles de 60,000 livres. 


Art. 17. 


« Les appointements des commissaires du bu- 
reau de comptabilité, et des détails de l’organi- 
sation de ce bureau, seront réglés par l’Assemblée 
nationale sur l'examen des plans qui seront pré- 
sentés par les commissaires après leur nomina- 
tion. » 


TITRE III. 
De la présentation des comptes. 


ArtTAe 


« Dans le délai d'un mois, à compter du 1°* oc- 
tobre prochain, tous les individus ou compagnies 
qui comptaient de la recette ou dépense des de- 
niers publics, soit par-devant les Chambres des 
comptes, soit par-devant le consell du roi, tous 
béritiers et ayants-cause d'individus comptables, 
comme aussi les receveurs, économes, séquestres, 
régisseurs ou administrateurs tenus de rendre 
compte par-devant le corps législatif, aux termes 
des décrets, adresseront au bureau de comptabi- 
lité un état de situation de leur comptabilité, con- 
tenant : 1° la date de leur dernier compte jugé, 
apuré el corrigé, avec le certificat de quifus ou 
décharge à l'appui; . 3 

« 2° La date de leurs comptes jugés, mais non 
encore apurés ni corrigés, avec copie des juge- 
ments; 

« 3 La date des comptes par eux présentés, et 
qui n’ont pas encore été jugés ; 
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. « 4° La date des années de leur exercice, dons 
ils n’ont pas encore présenté le compte, jusqueet 
compris l'année 1790. 


Art. 2. 


. « Lesdits comptables ou leurs ayants-cause 
joindront, dans le même délai, au précédent état 
un mémoire motivé et expositif du temps qu'ils 
jugeront leur être nécessaire pour dresser et pré- 
senter leurs comptes, comme aussi pour les apu- 
rer : le tout dans les formes qui seront ci-après 
prescrites, avec leur soumission de satisfaire 
ne. présentations et apurement dans ledit 
ai. 


Artr3: 


« Tous comptables qui n'auront pas envoyé au 
bureau de comptabilité les états et mémoires in- 
diqués aux 2? articles précédents, dans le délai 
ci-dessus énoncé, cesseront, à compter de l'ex- 
piration dudit délai, d’avoir droit aux intérêts 
du montant de leurs finances, cautionnement ou 
fonds d'avance, et seront, en outre, condamnés 
à une amende de 300 livres, qui sera augmentée 
de 10 livres par chaque jour de retard; et à cet 
effet, ils seront tenus de se pourvoir au bureau 
de comptabilité d’un certificat de remise de leurs 
états et mémoires, où le jour de ladite remise 
sera énoncé. Le décompte de leurs finances, 
fonds d'avance ou cautionnements, ne pourra 
être fait que sur la représentation dudit certifi- 
cat. 


Art. 4, 


« L'Assemblée nationale connaîtra, par le rap- 
port qui lui en sera fait, du délai demandé par 
chacun des comptables ou leurs ayants-cause, 
ue présenter leurs comptes, jusque et compris 
’aanée 1790 ; elle fixera par ua décret le temps 

ui sera accordé à chacun d'eux pour y satis- 
aire. 


Art, 5. 


« Tout comptable pour des objets de recette et 
de dépense antérieurs au 1° janvier 1791, qui 
n'aura pas présenté ses comptes dans le délai 
décrété par l’Assemblée nationale, perdra, à 
compter du jour de l'expiration dudit délai, l'in 
térét de ses finances, cautionnement ou fonds 
d'avance, et sera tenu, en outre, de payer les 
intérêts à 5 0/0 des débets dont il sera définiti- 
vement jugé reliquataire ; et 3 mois après l’ex- 
piration du délai, s’il n'avait pas encore satisfait, 
il sera contraint par corps. 


Art. 6. 


« Tout comptable pour des objets de recette 
ou de dépense postérieurs au 1° janvier 1791, 
qui n'aura pas présenté ses comptes dans le dé- 
lai qui lui aura été prescrit par le Corps législa- 
tif, payera, à compter du jour de l'expiration 
du délai, l'intérêt à 5 0/0 des débets dont il sera 
jugé reliquataire : plus, il payera, par forme 
d'amende, une somme égale au montant dudit 
intérêt ; et s’il laisse écouler 3 mois après l'ex- 
piration du délai sans présenter son compte, il 
sera contraint par corps. » 
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TITRE 1V. 


Des formes à suivre par les comptables pour 
rendre compte. 


ATEN AS 


« Au moyen de la suppression des procureurs 
à la chambre descomptes, touscomptables dresse- 
ront et présenteront eux-mêmes leurs comptes, et 
pourront en suivre l’examen par eux-mêmes ou 
par leurs fondés de procuration. 


A2 


« Les comptables ne seront pas tenus à la for- 
malité de rapporter des états au vrai, signés du 
ministre ou des ordonvateurs; ils dresseront un 
compte par chapitres de recettes, dépenses et 
reprises, et rapporteront les pièces à l'appui, 


ATÉe3: 


« Les recettes, dépenses et rep'ises seront éta- 
blies et justifiées d’après les décrets de l’Assem- 
blée, et par les mêmes pièces qui ont été re- 
quises jusqu’à ce jour par les lois pour chaque 
nature de comptabilité. 


Art. 4. 


« Il sera joint à chaque compte un état des 
frais nécessaires pour le dresser, et il sera pro- 
noncé sur cet état de frais en même temps que 
sur l’arrêté du compte. 


Art:.5. 


« Les comptables d'objets antérieurs au 1°r jan- 
vier 1791, et dont les recettes et dépenses sont 
fixes, pourront réunir en un seul compte les 
exercices de plusieurs années, et porter en un 
même article la sonme d'une même recette ou 
d’un même payement, qui a eu lieu pendant les 
années qu’embrasse le compte. 


Art. 6. 


« Il ne sera rien innové à la forme des comptes 
déjà présentés. Que l 
(Ge décret est mis aux voix el adopté.) 


M. Camus fait lecture d’une délibération des 
citoyens actifs de la commune de Villeneuve-Saint- 
Georges, qui autorise la municipalité à fournir et 
entretenir 12 gardes nationaux, dont 2 seront 
soldés par M. Le Gros et à ses frais, pour servir 
dans les bataillons du département, lesquels se- 
ront, pendant 6 mois à compter du jour de leur 
dérart, soldés par la commune et à ses frais, à 
raison de 15 sols par jour, outre les frais d'équi- 
pement dont vlle se charge ; et cette dépense de 
10 gardes nationaux sera prise sur le sixième 
qui revient à la municipalité dans le prix des 
reventes des biens nationaux acquis par ladite 
municipalité. 

(L'Assemblée, en applaudissant au patriotisme 
de la commune de Villeneuve-Saint-Georges, ap- 
prouve sa délibération, et ordonne qu’il en sera 
fait mention honorable dans le procès-verbal.) 


M. Camus annonce ensuite que M. Saugrin, 
libraire, a porté aux archives le second volume 
de l'édition du Nouveau Testament, dont l'Assem- 
blée voulut bien accepter l’année dernière la pré- 
senlation. « L'Assemblée se rappellera, dit-il, que 
celte édition est faite avec de superbes carac- 
tères sur papier vélin, et ornée de gravures exé- 
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cutées avec soin par d'excellents artistes; c'est 
un des beaux monuments de deux arts qui fra- 
t-rnisent bien ensemble, la gravure et la typo- 
graphie. » ' ; ; 

(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
honorable du don de M. Saugrin dans le procès- 
verbal.) 


M. de Maïlly-Château-Renaud. Voici, Mes- 
sieurs, une adresse des habitants de la commune 
de Quintigny, canton d'Arlay, département du 
Jura, que je suis chargé de lire à l’Assemblée : 


« Dignes représentants de la nation française, 


« Nous formons un si petit point dans l’'Em- 
pire, que le fanatisme et la féodalité ne nous ont 
jamais aperçus. Notre asile aurait donc pu être 
appelé celui du bouheur, si l’on pouvait être 
heureux en voyant ses frères et ses voisins dans 
l'oppression. Nous le sommes vraiment aujour- 
d’hui, puisque l’immortel ouvrage que vous ve- 
nez de terminer, a rompu tous les fers. L'époque 
d'un aussi grand bienfait doit passer aux géné- 
rations futures, et nous en voulons consacrer la 
inémoire d’une manière simple et durable, en 
élevant au sommet de la plus haute montagne 
de la contrée, et qui se trouve dans notre terri- 
toire, une colonne de 40 coudées, surmontée du 
bounet de la liberté, au-dessous duquel sera 
marqué le jour de la présentation de l'acte cons- 
titutionnel au roi des Français, et celui de son 
acceptation que nous espérons apprendre dans 
peu. Vos noms, gravés sur la pierre, en feront 
l'ornement. 


« C’est autour de ce monument que nous nous 
réunirons pour célébrer nos fêtes civiques ; et si 
les ennemis, du bien public ou quelques escla- 
ves étrangers osaient jamais entreprendre de 
détruire votre ouvrage, alors le bonnet renversé, 
servant de fanal, avertirait les citoyens de tous 
les cantons de courir aux armes et de se réunir 
pour conserver le plus précieux de leurs biens : 
la liberté ! 

« Ce ne sera cependant que sous vos auspices 
et après avoir obtenu votre agrément, que iles 
citoyens de Quintigny mettront la main à l’œuvre. 
(Applaudissements.) 

« Le 10 septembre 1791, troisième année de 
liberté. » 


(Suivent les signatures.) 


M. Darnaudat. Cette adresse est d'autant plus 
intéressante que M. Château-Renaud, qui l’a lue, 
était seigneur de ces parmas heureux qui n’ont 
jamais connu la féodalité. 


Un membre propose, à cet égard, le projet de 
décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, applaudissant au zèle 
et au civisme des habitants de Quintigny, dé- 
crète qu’ils sont auturisés à élever le monument 
projeté, et charge son président de leur écrire 
Four leur témoigner la satisfaction de l'Assem- 

ée. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Camus, au nom du comité des pensions. 
Messieurs, M. de Ségur, maréchal de France, a 
demandé plusieurs fois au comité que l'on fixât 
son traitement, soit comme en activité, soit 
comme retiré. Le comité n’a pas cru pouvoir pré- 
senter son opinion sur cet objet, parce que l’As- 
semblée a décrété que dorénavant il n'y aurait 
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plus que 6 maréchaux de France, tandis qu’il y en 
a encore 9 existants comme anciennement, dont 
M. de Ségur est le plus jeune. Il faut observer 
d’ailleurs que des 9,2 sont absents du royaume, 
et qu’un troisième, M. de Mailly, renonce à exer- 
cer ses fonctions. En conséquence, il paraît que 
M. de Ségur doit être regardé comme en activité 
et traité comme tel ; cependant le comité a pensé 
qu'il n'appartenait pas à l’Assemblée de mettre 
tel ou tel officier en activitéet, en conséquence, 
il m'a chargé de vous proposer le projet de dé- 
cret suivant : 

« L'Assemblée nalionale décrète que le minis- 
tre de la guerre adressera, dans la huitaine, à 
l’Assemblée l’état des maréchaux de France en 
activité, afin que, conformément à ses décrets 
elle puisse statuer sur la retraite de ceux qui, 
n'étant pas conservés en activité, seraient dans 
le cas d'obtenir une retraite. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Camus, au nom des comités militaire et des 
pensions, fait un rapport sur le remboursement 
de la compagnie des Cent-Suisses, qui fait partie 
de la maison militaire du roi, et propose le projet 
de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que les offi- 
ciers, exempts, fourriers et gardes de la ci-devant 
compagnie des GCent-Suisses seront remboursés 
de la finance de leurs charges, sur le pied porté 
par la décision du roi Louis XV, du 15 janvier 
1763; à l'effet de quoi, la décision sera remise 
entre les mains du directeur général de la liqui- 
dation, auquel les officiers, exempts et gardes 
de la compagnie remettront ensuite leurs mé- 
muires, pièces et titres, pour êtreliquidésen con- 
formité des décrets de l’Assemblée nationale. » 

(Ce décret est mis aux voix et adopié.) 


M. Camus, au nom du comité des pensions, pré- 
sente un projet de décret tendant à ce qu'il soit 
statué définitivement sur les pensions recréées, 
conservées, supprimées ou remplacées à titre de 
secours, conformément aux états fournis par le 
directeur général de la liquidation et dont les 
faits ont été vérifiés. 

Après quelques observations du rapporteur et 
la lecture desdits états, le projet de décret est 
mis aux voix dans les termes suivants: 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport du co- 
mité des pensions qui a rendu compte de la vé- 
rification des faits par le directeur de la liquida- 
tion, décrète : 


Art. 1°, 


« Que sur le fonds de 10 millions destiné, par 
la loi du 22 août 1790, au payement des pensions, 
il sera payé la somme de 78,420 livres aux per- 
sonnes nées en 1719, et comprises au premier état 
annexé au présent décret; celle de 85,377 |. 18s., 
aux personnes nées en 1720, comprises au qua- 
trième état annexé au présent décret; celle de 
18,687 1. 10 s., aux personnes nées en 1716 et 
comprises au supplément formant le cinquième 
étatannexéau présent décret; cellede176,9111.15s. 
aux personnes nées en 1721,1717et1719, comprises 
au dixième état annexé au présent décret; celle de 
1,000 livres à Anne-Louise-Sophie Rulhière, veuve 
Le Harivel du Rocher, pendant sa vie, à compter 
du 10 août 1789 et de 200 livres par année à cha- 
cun de ses 3 enfants, jusqu’à ce qu’ils aient at- 
teint l’âge de 20 ans, à compter du même jour 
10 août 1789; celle de 50 livres par an, à comp- 
ter du 9 janvier 1791, à chacun des 3 enfants des 
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sieurs Giraux, courrier de la malle de Reims à 
Paris, tué dans l'exercice de ses fonctions, la nuit 
du 8 au 9 janvier dernier, jusqu’à ce qu'ils aient 
alteint l’âge de 20 ans accomplis; celle de 200 li- 
vres à Louis Pucelle, et celle de 150 livres à Guil- 
laume Chevalot, pendant leur vie, à compter du 
14 juillet 1790 : le tout pour les causes énoncées 
au dixième état (bis) au présent décret. 


AT 


« Que sur les fonds affectés par la même loi 
aux pensions rétablies, il sera payé la somme de 
30,638 1. 18 s. 4 d., aux personnes nées en 1719, 
comprises au second état annexé au présent dé- 
cret; celle de 73,420 livres aux personnes névsen 
1720 et comprises au sixième état annexé au pré- 
sent décret; celle de 13,137 |. 5 s., aux personnes 
nées en 1716 et comprises dans un supplément 
formant le septième état annexé au présent dé- 
cret; celle de 97,040 1. 18 s. 4 d., aux personnes 
nées en 1721, 1717 et 1719, comprises au onzième 
état annexé au présent décret. 


Art.13. 


« Que sur le fonds de 2 millions de secours 
établi par la loi du 22 août 1790, il sera payé la 
somme de 12,250 livres aux personnes comprises 
au neuvième état annexé au présent décret; celle 
de 18,850 livres aux personnes nées en 1721, 
1717 et 1719, comprises au douzième état annexé 
au présent décret. 


Art. 4. 


« Que sur le fonds de 150,000 livres accordé 
par la loi du 25 février 1791, il sera payé par le 
Trésor public la somme de 5,800 livres aux per- 
sonnes dénommées au treizième état annexé au 
présent décret. 


ABRDe 


« Que sur le fonds de 2 millions destinés aux 
gratifications par la loi du 22 août 1790, il sera 
payé 8,000 livres aux personnes comprises au 
quatorzième état annexé au présent décret. 

« Tous lesquels payements seront faits de la 
manière et aux conditions portées par les précé- 
dents décrets de l’Assemblée nationale. 

« À l'égard de la somuie de 7,699 1. 11 s. 8 d., 
qui était partagée à titre de pension entre les 
personnes nées en 1719, dénommées au troisième 
état annexé au présent décret; de celle de 
290,767 1.5 8. 2 d., qui était partagée entre les 
personnes nées en 1716, 1717, 1718 et 1720, com- 
prises au huitième état annexé au présent dé- 
cret; celle de 59,648 1. 17 s. 7 d., qui était parta- 
gée entre les personnes nées en 1717, 1719 et 
1721, comprises au quinzième état annexé au 
présent décret : lesdites sommes demeurent déli- 
nitivement rejetées des états de pensions à la 
charge du Trésor public. 


ÉTATS ANNEXES. 
PREMIER ÉTAT. 
Pensions recréées. 
Naissances de 1719. 
MERLAN D'ARMENTIÈRES (Glaude-Etienne), né le 
1% janvier 1719; ancienne pension, 1,200 livres. 


45 aus de service, comimencés comme soldat 
le 1° janvier 1735, époque à laquelle il a eu 
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46 ans, finis le 5 avril 1780, comme capitaine 
depuis 1777; 16 campagnes; total : 61 ans. 
Recréée (art. 19 et 20, tit. Ier; 1 et 3, tit. Il. 


Loi du 22 août 1790) pour la 
totalité du traitement de capi- 
taine en 1180-34 -peccesr 

MaGNierR (Jacques -Vincent), 
né le 4 janvier 1719; ancienne 
pensicn, 708 livres. , 

39 ans de services, commencés 
comme soldat le 6 mai 1737, 
discontinués d'octobre 1745 au 
mois d'août 1746, finis le 29 dé- 
cembre 1777, comme capitaine 
depuis le 29 mai 1775; 12 cam- 
pagnes; total : 51 ans. , 

Recréée (art. 19 et 20, tit. I; 
1, 2 et 3, tit. Il) pour la totalité 
du traitement de capitaine en 
1771 saone moe 

AZINCOURT (Jean-Baptiste-Jo- 
seph-Bernard d’), né le 7 fé- 
vrier 1719; ancienne pension, 
731 livres. 

30 ans de services, commen- 
cés le 7 février 1735, époque à 
laquelle il a eu 16 ans, discon- 
tinués du commencement de 
1763 au 13 août 1765, finis le 
1er mai 1767 dans le grade de 
capitaine qu'il avait depuis 
1759; 10 campagnes; total : 
40 aus. 

Recréée, eu égard au traite- 
ment de capitaine en 1767 (art. 
19 et 20, tit. [; 1,2 et 3, tit. Il), 


LE DUCHAT DE RURANGE (Jean- 
François), né le 22 février 1719; 
ancienne pension, 442 1.10 8. 

30 ans de services, commen- 
cés le 22 février 1735, époque à 
laquelle il a eu 16 ans, finis le 
25 mars 1765 daus le grade de 
capitaine qu'il avait depuis 1742; 
8 campagnes, total : 38 ans. 

Recréée (art. 19 et 20, tit. I; 
1,2 et 3,tit. [l), eu égard au 
traitement de capitaine en 1765, 
DOUL cree mar ec 

FAURE (Alexis-Etienne de), né 
le 25 février 1719; ancienne 
pension, 2,301 livres. 

40 ans de services, commen- 
cés le 1° août 1737, finis le 
26 avril 1778, dans le grade de 
lieutenant-colonel, qu'il avait 
depuis 1769; 14 campagnes; to- 
tal : 54 ans. 

Recréée (art. 19 et 20, tit. J; 
4 et 3, tit. Il), pour la totalité 
du traitement de lieutenant-co- 
nell'en 171852. An meeree 

MESLIER (Renauld), né le 
2 mars 1719; ancienne pension, 
700 livres. 

42 ans de services, commen- 
cés comme soldat le 9 juin 1737, 
finis le 5 avril 1780, dans le 
grade de lieutenant qu’il avait 
depuis 1769, rang de capitaine 
depuis 1779 seulement; 8 cam- 
pagnes: total : 50 ans. 

ecréée (art. 19 et 20, tit. I; 


l. 
2,000 


2,000 


937 


825 


3,600 


8. 
» 


10 


d, 


» 


» 


1,2et 3, tit. II) pour la tota- 
lité de traitement de lieutenant 
en 17800 bee : 


LE COMTE (Etienne-François), 
né le 25 mars 1719; ancienne 
pension, 400 livres. 

41 ans de services, commen- 
cés comme cavalier, finis le 
12 octobre 1780 dans le grade 
de sous-lieutenant de maré- 
chaussée, avec rang de lieute- 
nant de cavalerie depuis 1756; 
6 campagnes; total : 47 ans. 

Recréée (art. 19 et 20, tit. I; 
1, 2 et 3, tit. Il), eu égard au 
traitement de lieutenant en 1780, 
Dour Rester see _ 

LE CLERG (Pierre), né le 
5 mars 1719; ancienne pension, 
1,000 livres. 

24 ans de services, tant en 
qualité de syndic des tontines 
pendant 13 ans, que de liquida- 
teur de la Caisse des amortisse- 
ments pendant 11 ans, ce der- 
nier service fini le 19 juillet 
1782 pour cause de maladies 
qui durent encore et lui ôtent 
même l'usage des jambes. 

Recréée, eu égard au traite- 
ment de 2,500 livres qu'il eut 
peu de temps après son entrée 
à la caisse, et qu'il avait à sa 
retraite (art. 21,tit. I, et 5, 
EMI APOULT ES ee 

Sa pension ancienne ne pou- 
vait être rétablie, attendu qu'il 
n'existait point de règlement 

our les retraites des employés 
à ladite caisse. 

MAUREL (Laurent), né le 
11 mars 1719; ancienne pen- 
sion, 265 1. 105. 

32 ans de services, commen- 
cés en 1737 comme soldat, finis 
le 27 juillet 1769 dans le grade 
de porte-irapeau qu'il avait de- 
puis 1763; 14 campagnes. 

Recréée (loi du 19 janvier 
11912D00r--2... 7e cine 

BAUVER (Pierre), né le 12 mars 
He ancienne pension, 318 1. 

8. 
27 ans de services, finis par 
réforme en 1763, dont 6 comme 
sous-lieutenant, et le surplus 
comn.e sous-officier et soldat; 
11 campagnes. 

Recréée (loi du 19 janvier 
LOL POUR A Een 

MiLHau (Jean-François), né le 
15 mars 1719; ancienne pension, 
1,465 1. 10 8. 

.37 ans de services, commen- 
cés le 1° mai 1743, disconti- 
nués en 1768, repris le 11 août 
1768 et finis le 11 septembre 
1781 dans le grade de capitaine 
qu’il avait depuis 1756; 9 cam- 
pagnes; total : 46 ans. 

Recréée (art. 19 et 20, tit. I; 
1, 2 et 3, titre Il), eu égard au 
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traitement de capitaine en 1781, 
DORE SRE RS ME RENE ARR 

LANÇON (Jean-François), né 
le 16 mars 1719; ancienne pen- 
sion, 500 livres. 

43 ans de services, commen- 
cés comme soldat le 26 octobre 
1736, finis le À décembre 1779 
dans le grade de lieutenant qu’il 
avait depuis 1774; 13 campa- 
gnes; total : 36 ans. 

Recréée (art. 19 et 20, tit. ]; 
1,2 et 3, tit. II), pour la totalité 
du traitement de lieutenant en 
1 TE re ARE RES SERA 

.PICQUES (Charles-Julien-Oli- 
vier), né le 19 mars 1719; an- 
cienne pension, 4,500 livres, 
eng net 3,150 livres en 


45 ans de services dans l’artil- 
lerie, commencés le 30 septem- 
bre 1738, finis le 23 mai 1784 
dans le grade de colonel qu'il 
avait depuis 1773, maréchal de 
camp en 1784; 7 campagnes; 
total : 52 ans. 

Recréée (art. 19 et 20, tit. I; 
1, 2 et 3, tit. II), pour la tota- 
lité du traitement de colonel en 
AOL ee dresse SENS 

LARCHER DE CHAMONT (Louis), 
né le 23 mars 1719; ancienne 
pension, 1,500 livres. 

34 ans de services dans Je 
corps du génie, commencés le 
19 février 1751, finis le 15 mai 
1785 dans le grade de major 
qu'il avait depuis 1781 ; 3 cam- 
14 pa total : 37 ans. 

ecréée (art. 19 et 20, tit. l; 
1,2 et 3, tit. Il), eu égard au 
traitement de major en 1781, 
DORE 27... more cerrse 

ROBERT DU CHATELET (Char- 
les-Acham), né le 30 mars 1719; 
ancienne pension, 1,417 livres. 

34 ans de services, commen- 
cés le 30 mars 1735, époque à 
laquelle il a eu 16 ans, finis en 
mars 1769 dans le grade de 
lieutenant-colonel qu’il n’a pas 
eu 2 ans, major depuis 1765; 
7 campagnes; total : 41 ans. 

Recréée (art. 19 et 20, tit. I; 
4, 2 et 3, titre Il), eu égard au 
traitement de major en 1769, 


GOURDEAU (Louis), néle ? avril 
1719 ; ancienne pension, 600 li- 
vres. 

31 ans de services, commen- 
cés comme soldat en 1739, dis- 
coutinués du 11 août 1768 au 
24 juin 1780, qu'il a eu com- 
mission de capitaine attaché au 
régirent de la couronne, finis 
dans cette qualité le 13 avril 
1783; 11 campagnes; total : 
42 ans. 

Recréée (art. 49 et 20, tit. I; 
1,2 et 3, tit. ), eu égard au 
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traitement de capitaine en 1783, 
POUR APE rene men ue 
MUSSET DE PATAY (Joseph- 
Alexandre), né le 4 avril 1719; 
ancienne pension, 885 livres. 

31 ans de services, commen- 
cés le 30 janvier 1735, finis le 
19 février 1766 dans le grade de 
major qu’il avait depuis 1758 ; 
8 campagnes; total : 39 ans. 

Recréée (art. 19 et 20, tit. I; 
1,2 et 3, tit. Il), eu égard au 
traitement de major en 1766, 
DOUT rend Teen 

ROZIÈRES (Jérôme-François), 
né le 21 avril 1719; ancienne 
pension, 1,337 1. 68.8 d. 

37 ans de services, commen- 
cés en 1740, finis le 1° novem- 
bre 1777 dans le grade de major, 
avec rang de lieutenant-colonel 
depuis 1772, brigadier lors de 
la retraite; 11 campagnes ; 
5 ans de séjour hors de l’Eu- 
rope ; total : 53 ans. 

Recréée (art. 19 et 20, tit. I; 
1,2 et 3, tit. ID), pour la tota- 
lité du traitement de lieutenant- 
colonel'em 1773. ec. 

MARET D’AIGREMONT (Louis- 
Alexandre), né le 23 avril 1719; 
ancienne pension, 3,399 1. 3 s. 
4 d., par brevet produisant net, 
en 1789, 2,940 livres, ordre de 
Saint-Louis, 800 livres, total : 
3,740 livres. 

39 ans de services, commen- 
cés le 20 février 1736, finis le 
15 décembre 1775, par réforme 
dans le grade de colonel qu’il 
avait depuis 1762; 9 campagnes; 
total : 48 ans; grade de maréchal 
de camp le 1° mars 1780. 

Recréée, eu égard au traile- 
ment de colonel en 1775 (art. 19 
et 20, tit. I, 4 et 3, tit. IT), pour 

LEAUTAUD-DONINE (Jean-Jac- 
ques), né le 1° mai 1719; an- 
cieone pension par brevut, 
2,824 livres produisant 2,170 li- 
vres en 1789, ordre de Saint- 
Louis, 800 livres; total : 2,970 
livres. 

42 ans de services, commen- 
cés le 1°7 mai 1735, époque à 
laquelle il a eu 16 ans, finis le 
1 janvier 1778 dans le grade 
de lieutenant-colonel qu’il avait 
depuis 1765; 12 campagnes; 
total : 54 ans. 

Recréée pour la totalité du trai- 
tement de lieutenant-colonel en 
1778 (ari. 19 et 20, tit. [; 1 et 3, 
HLAIS POUR er cancers 

EspiNassy (André-Antoine), né 
le 7 juin 1719; ancienne pen- 
sion, 1573 1. 6 8. 3 d. 

32 ans de services dans la ma- 
rine,commencés le 8 avril1745, 
finis le 1° avril 1777, dans le 
grade de capitaine de compa- 
gnie, depuis le 1° janvier 1775, 
rang de capitaine de vaisseau à 
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la retraite, seulement 6 années 
d'embarquement en guerre; 
2 campagnes en Flandre; 7 ans 
de séjour hors d'Europe; total : 
47 ans. 

Recréée pour la totalité du 
traitement de capitaine de com- 
pagnie en 1777 (art. 19 et 20, 
tit. 1; 1 et 4, tit. IT), pour... 

D'HERT (Pierre), né le 6 juil- 
let 1719; ancienne pension, 
355 livres. 

24 ans de services, commencés 
comme soldat en 1736, finis dans 
le grade d’aide-major en 1760, 
TS rang de capitaine depuis 
1763; 10 campagnes. 

Recréée, loi du 19 janvier 1791 

JoyE (Charles de), né le 19 juil- 
let 1719; ancienne pension, 
265 1. 10 8. 

30 ans de services, commen- 
cés comme dragon le 1° sep- 
tembre 1737, finis dans le grade 
de porte-étendard le 1° janvier 
1768; rang de lieutenant Le de 
la retraite seulement ; plusieurs 
campagnes dont 6 vérifiées. 

Recréée (loi du 19 janvier 1791) 

LiCHTENBERGER (Antoine), né 
le 22 juillet 1719; ancienne pen- 
sion, 318 1. 12 8. 

27 ans de services, commen- 
céscommesoldat le18avril 1739, 
finis le 31 décembre 1766 dans 
le grade de porte-drapeau; 6 
campagnes. 

Recréée, loi du 19janvier 1791 

LA RIGAUDIE (François de), né 
le 26 juillet 1719; ancienne pen- 
sion, 1,052 1. 18 8. 4 d., net 
1,035 livres en 1789. 

30 ans de services, commen- 
cés le 7 juin 1741; finis le14jan- 
vier 1772 dans le grade de ca- 
ess qu'il avait depuis 1756; 
2 campagnes; total 42 ans. 

Recréée, eu égard au traite- 
ment de capitaine en 1772 (art. 
19se020Ntit, F'tetro tit il)... 

PARIS (Jacques), né le 2 août 
1719; ancienne pension 600livres. 

42? ans de services, commen- 
cés comme dragon, le 11 no- 
vembre 1742, finis le 5 avril1780, 
en qualité de lieutenant en se- 
cond,ayantcommission de quar- 
tier-maître trésorier depuis 1776; 
7 Campagnes, total : 44 ans. 

Recréée, eu égard au traite- 
ment de quartier-maître tréso- 
rier en 1780 (art. 19 et 20, tit. I; 
RÉSEAU Pasnoo noue 

VASSANT (François-Guil- 
laume), né le 8 août 1719; an- 
cienne pension 2,000 livres, 36 
ans de services dansla marine, 
commencés le 8 juia 1742; finis 
le 21 mars 1779, dans legrade de 
Capitaine de vaisseau qu'il avait 
depuis 1772; 17 campagnes; to- 
tal : 53 ans. 

Recréée pour la tolalité du 
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traitement de capitalne de vais- 
seau en 1779, (art. 17 et 20, tit. I, 
et 45 DIEU IRL). M ARNORR 

M. RENEPONT (Claude-Fran- 
çois), né le 18 août 1719; an- 
cienne pension, 1,240 livres, 
42 ans de services, commen- 
cés le 18 août 1735, époque 
à laquelle il a eu 16 ans, finis le 
29 décembre 1777, dans le grade 
de chef de bataillon, ayant rang 
de lieutenant-colonel depuis 
1769; 8 cumpagnes; total: 50 ans. 

Recréée pour la totalité du 
traitement de lieutenant-colonel 
en 1777 (art. 19 el 20, tit. I; 1, 
d'et 3, tit ID... RÉ soit 20 

Dugois (François), né le 
19 août 1719 ; ancienne pension, 
1,200 livres, 48 ans de services 
commencés comme médecin de 
l’armée et de différents hôpitaux 
militaires ; finis en 1789, dans la 

ualité de médecin de l'hôpital 
e Landau qu'il avait depuis 
1744; 3 campagnes; tolal 
51 ans. 

Recréée pour la totalité du trai- 
tement de médecin des hôpitaux 
de second ordre, jusqu’en 1789. 
(art. 19 et 20, tit. L: 5, tit. Il.). 

NEYON (Marie-Thérèse-Glau- 
dine Dubot, veuve), née le 21 
août 1719; ancienne pension 
1,500 livres produisant net 
1,200 livres en 1789. 

Son mari, commandant de 
Marie-Galande, est mort en acti- 
vité de service en 1779, en arri- 
vant sur les côtes d'Angleterre; 
elle n’a pour toute fortune que 
sa pension. 

Recréée. (art. 7, tit. [)....... 

DuErr (Conrad) né le 25 août 
1719; ancienne pension, 600 li- 
vres, 39ans deservices, commen- 
cés comme cavalier en 1743; dis- 
continués par réforme en 1763 ; 
repris le 28 juin 1764; finis le 
14 novembre 1784; 11 campa- 
pes total : 50 aus; grade de 
ieutenant pendant les 15 der- 
nières années. 

Recréée pour la totalité du 
traitementde lieutenanten 1781 ; 
(art. 19 et 20, tit. I; 1, 2 et 3, 
UAIDEpour ere ere 

KESSELER (Jean), né le 30 août 
1719 ; ancienne pension, 360 li- 
vres, 29 ans passés de services, 
commencés comme hussard, le 
qer ji 1758; finis dans le crade 
de lieutenant le 3 février 1788. 

Recréée (loi du 19 janvier 
1791) DOUR re 

DAUBENTON (François - Am- 


broise), né le 14 septembre 1719; . 


ancienne pension, 19,666 1. 
13 s. 4 d. 

40 aus de services, tant dans 
les bureaux de la marine que sur 
mer et dans les ports, commen- 
cés en 1736, finis le 25 décembre 
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1776; 4 campagnes d’embarque- 
ment; total : 44 ans ; emploi d’in- 
tendant à Rochefort, pendant les 
6 dernières années, avec traite- 
ment de 24,000 livres. 

Récréée eu égard au traite- 
ment fixé par l'articie 3 du dé- 
cret du 18 août 1791, maximum 
de tout (art. 19 et 20, tit. I; 5, 
tit. ID) 

Son ancienne pension ne pou- 
vait être rétablie, parce qu'il 
n'existait pas de règlements dans 
le département de la marine en 
1776 et 177*, époques de la con- 
cession de ladite pension. 

PETIT (Guillaume), né le 20 oc- 
tobre 1719; ancienne pension 
1,000 livres. 

48 aus de services, commen- 
cés comme soldat, le 6 jan- 
vier 1737, fiais le 25 février 1785; 
13 campagnes; total : 61 ans; 
commis<ion de capitaine pen- 
dant les 10 derniers mois; grade 
de quartier-maître-trésorier les 
16 années précédentes. 

Récréée pour la totalité du 
traitement de quartier-maître- 
trésorier, en 1785 (art. 19 et 20, 
dE 103 6 Me 

RAYMONDIS (Honoré), né le 
26 octobre 1719; ancienne pen- 
sion, 1,590 livres. 

28 ans de services dans la ma- 
rine, commencés le 26 octobre 
1735, époque à laquelle il a eu 
16 ans d'âge; finis le 16 septem- 
bre 1764; 14 campagnes de 
guerre, 8en paix, ne comptant 
que pour 4 ans; total : 46 ans; 
grade de capitaine de vaisseau 
pendant près de 3 ans. 

Récréée pour la totalité du 
traitement de capitaine de vais- 
seau en 1764 (art. 19et 20, tit. I; 
4, tit. II ; 

La CHICHE (Claude-Quentin), 
né le 31 octobre 1719 ; ancienne 
pension 3,000 livres, produisant 
net, en 1789, 2,100 livres. 

40 ans de services, dont un 
comme em ri endant la cam- 
pagne de 1744, à lever le plan 
des tranchées des sièges de Me- 
nin, etc., et 39 dans ie corps du 
génie, de 1746 au 15 mai 1785; 
7 campagnes; total : 47 ans; em- 
ploi de chef de brigade pen- 
dant les 7 dernières années, 
avec traitement de 4,800 livres. 

Récréée, eu égard audit trai- 
tement (art. 19 et 20, tit. 1; 1, 
tit. I), eu ete Abe 

GUNY DUVERGÉ (André), né le 
7 novembre 1719; ancienne pen- 
sion, 354 livres. é 

29 ans passés de services ; com- 
mencés comme soldat en 1739; 
finis daos le grade de lieutenant, 
le 30 mars 1769; 9 campagnes. 

Récréée (loi du 19 janvier 
1791) DOUr-2. 0. eee 
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MAUDUIT DE SERMEVILLE( Ni- 
colas- David-Amand-Constant), 
né le 14 novembre 1719; an- 
Cienne pension, par brevet, 
7061. 13 8. 4 den., sut les inva- 
lides de la marine, 1,000 livres. 

39 ans de services dans la ma- 
rine; commencés le 12 aoûi 
1735; finis le 22 mai 177,5; 
5 campagnes de guerre, 12 en 
paix, ne comptant que pour 
6 années: total : 50 ans; grade 
de capitaine de vaisseau pen- 
dant les 5 dernières années. 

Recréée pour la totalité du trai- 
tement de capitaine de vaisseau 
en 1776 (art. 19 et 20, tit. I; 4, 
tit. ID) 

D'HORwATH (François), né le 
10 décembre 1719; ancienne pen- 
sion 1,600 livres. 

35 ans de services dans les 
hussards; commencés le 15 oc- 
tobre 1746 ; finis le 10 mars 1782; 
8 campagnes ; total: 43 ans, rang 
de major pendant les 10 der- 
nières années. 

Recréét eu égard au traitement 
de major en 1782 (art. 19 et 20, 
HE M 2e Ut IDE 

FOLCHERY DE NIRANT (Guil- 
laume-Henri), né le 31 décembre 
1719;anciennepension53ilivres. 

33 ans de services ; commencés 
le 31 décembre 1735, époque à 
laquelle il a eu 16 ans; finis le 
24 mars 1739; 6 campagnes; to- 
tal : 39 ans; grade de capitaine 
pendantles 21 dernières années. 

Recréée eu égard au traite 
ment de pa en 1769 (art.19 
et?0 ut: 1,2 'el 3 titi)" 

VoinIER (Antoine-Nicolas), âgé 
de 71 ans; ancienne pension, 
500 livres comme lieutenant à 
la suite de la place de Phals- 
bourg. 

20 ans passés de services; 
commencés comme hussard, le 
31 mars 1741; finis, par réforme, 
dans le grade de lieutenant, le 
1 mars 1762; 6 campagnes. 

Recréée, loi du19janvier 1791, 
en justifiant qu’il était septua- 
génaire lors de la loi.......... 

DuREY DE MEYNIÈRES (Octave, 
Guichard, veuve du sieur), né 
le 3 mars 1719; anciennes pen- 
sions : 1° 1,500 livres sur le 
Trésor public, en considération 
des services de son mari, ci-de- 
vant président au parlement de 
Paris; 2° 1,200 livres sur la Ga- 
zette de France, à cause de ses 
ouvrages de littérature. 

La première, supprimée par 
défaut de règlement qui peut 
l'appuyer. ; 

La seconde, rétablie pour 600 
livres (loi du 22 août 1790, tit. II, 
art. 6) 


Total du premier état..... 
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SECOND ÉTAT. 


Pensions rétablies. 
Naissances de 1719. 


PERRIN DE LA BESSIÈRE (Jean-François), né le 
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12 février 1719; anciennes pensions réunies, 
798 1. 158., accordées, savoir: 710 livres en mars 
1762 et avril 14763, en considération de ses ser- 
vices et pour sa retraite; et 88 1. 15 s., comme 
faisant la moitié dont il avait droit après le décès 
de feu son frère, ci-après nommé, suivant une dé- 
cision du ? mars 1762 dans 177 |. 10 s. accordées 


à Henri-Gharles Perrin de La ya 


décédé en 1789. 

21 ans deservices ,commencés 
le 13 juillet 1741; finis dans le 
grade de capitaine, le 17 juin 
1763 ; 10 campagnes. 

Rétablies comme ayant l’an- 
tériorité au premier règlement 
du départemeut de la guerre, 
qui est du 12 novembre 1763 
(art. 6, tit. III, loi du 23 août 
1790) pour le net en 1789...... 

LAURENCIN DE BEAUFORT (Jean- 
Marie), né le 12 février 1719, an- 
cienne pension, 532 1. 10 s. net, 
accordée en 1758. 

21 ansde services ; commencés 
le 12 février 1735, époque à la- 
quelle il a eu 16 ans, finis dans 
le grade de capitaine, en 1756; 
5 campagnes. 

Rétablie comme antérieure 
ie règlements (art. 6, tit. 

BEYERLÉ (Pierre-Charles), né 
le 11 mars 1719 ; ancieone pen- 
sion suivant le brevet, 2,062 1. 
10 8., accordée en 1750 et 1754 
et comme colonel de cavalerie, 
payé à la suite de la garnison 
de Strasbourg , depuis 1760 
1,180 livres ; total : 342 I. 10 s. 
net en 1789. 

28 aus de services; com- 
mencés le 15 juillet 1734; dis- 
continués en 1737; repris en 
1737; interromous du 1° jan- 
vier 1760 au 16 avril 1761 ; con- 
tinués pendant l’année 1761 seu- 
lement; repris le 7 septembre 
1763, et finis le 1° jauvier 1767, 
dans le grade de capitaine, qu’il 
avait depuis 1750; 8 campa- 
gne:. 

_Rétablies comme oblenues an- 
térieurement aux règlements 
(art 0 tro ASE 

MARNIER (Franç: is-Philippe), 
né le 17 mars 1719; ancienne 
pension 1,181 1. 5 s. net, ac- 
cordée en 1758. 

21 ans de services; com- 
mencés le 6 mai 17:37, première 
cpu connue ; linis dans le 

rade de lieutenar:(-colonel, en 
Juillet 1758; 7 campagnes. 

_Rétablie comme vbtenue an- 
térieurement aux règlements 
(AP GSÉMD RP eee 
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Broca (Jean-Pierre), né le 
18 mars 1719 ; ancienne pension 
5,400 livres suivant le brevet, 
produisant net 3,780 livres en 
1789; 800 livres ordre de Saint- 
Louis; total : 4,580 livres net. 

44 ans de services, com- 
mencés en 1739; finis le 1° jan- 
vier 1784 dans le grade de lieu- 
tenant - colonel, maréchal de 
camp, lors de sa retraite ; 
16 camnagoes. ; 

Rétablie comme officier gé- 
néral (art. 5, tit. IDE 

BARBETTE DEe+ LIGNEREUX 
(Louis-Auguste-Romain), né le 
8 avril 1719; ancienne pension; 
532 1. 10 s. net, accordée en 
1759. 

19 ans de services dans la ca- 
valerie, commencés en 1740, 
finis dans le grade de capitaine, 
en mars 1759, attendu l'impos- 
eibilité où il était de le conti- 
nuer à cause de ses infirmités; 
4 campagnes. Il a eu, le 28 sep- 
tembre 1763, commission pour 
s’occuper des recrues des trou- 
pes françaises, en qualité de 
préposé principal de l’arron- 
dissement d’Evreux ; considéré 
comme ayant 20 ans de services, 
soit parce que ses infirmités 
ont nécessité sa retraite, soit 
comme ayant rempli probable- 
ment au moins pendant un an, 
la commission pour faire des 
recrues. 

Rétablie comme antérieure 
aux règlements (art. 6, Lit. IL). 

THIÉBAUD (Hubert), né le 
9 avril 1719; ancienne pension 
637 1. 10 s. accordée par 
décision du 26 février 1777, 
1 juin suivant, et 14 avril 1778, 
en considération de ses ser- 
vices. 

21 ans de services, comme 
contrôleur de l'hôpital militaire 
de Briançon, depuis le 20 avril 
1759, jusqu’au 26 février 1777 
où il a été réformé en vertu de 
l'ordonnance du même jour. 

Suivant un état arrêté par 
le ministre de la guerre, le 
1% juin 1777, par suite des ré- 
formes faites en vertu de l’or- 
donnance susdatée, concernant 
les contrôleurs des hôpitaux mi- 
litaires, le sieur Thiébaud de- 
vaitavoir une pension de 666 1. 
13 8. 4 d., qui auraient produit 
net 566 1. 13 8. 4 d., en 1789. 

Rétablie pour cette dernière 
somme, Comme conforme aux 
rèslements (art. 7, tit. 1I).... 
. Le surplus de la pension re- 
jeté. 

MINET-DESROSIÈRES (Nicolas), 
né le 11 avril 1719 ; anciennes 
pensions : 1° 398 L. 5 8., ac- 
cordée le 11 juin 1756; 2° 265 1. 
10 8., accordée le 24 avril 1774; 
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3° 400 livres, sur les fonds de 
l'Ecole militaire, accordée en 
1759, pour réforme comme of- 
ficier commandant une compa- 
gnie d'élèves à l'Ecole mili- 
faire, ladite pension confirmée 
Des du consei, du 10 mai 


24 ans de services, com- 
mencés en 1734; discontinués 
en 1749 au 1* juin 1753; finis 
par réforme en 1763 dans le 
grade de capitaine ; 6 campa- 
gnes. 

La pension de 398 ].5 s. ré- 
tablie (art. 6, tit. Ill) comme 
obtenue antérieurement aux rè- 
glements ; celle de 400 livres sur 
les fonds de l'Ecole militaire, 
rétablie (art. 7, tit. III) comme 
confirmée par l'arrêt du con- 
seil du 10 mai 1776, formant 
ensemble 798 1. 5 8. net....... 

A l'égard de celle de 265 1. 


10 s. rejetée comme obtenue 


pon conformément aux règle- 
ments du 12 novembre 1763, 
qui existait lors de la conces- 
sion. 

GROUSSAUD CHAPITRE (Henri), 
né le 13 avril 1719; ancienne 
pension, 355 livres net, obtenue 
le 25 juillet 1762. 

0 ans de services, com- 
mencés le 18 avril 1742, finis 
par réforme en 1763, dans le 
grade de capitaine ; 6 campa- 
ges. 

Rétablie comme obtenue an- 
térieurement aux règlements 
Br HE NL) ee 

HURTAUT (Pierre-Thomas-Ni- 
colus), né le 15 avril 1719 ; an- 
cienne pension 600 livres net 
sur fonds de l’Ecole militaire, 
accordée en 1769 comme ré- 
formé de la place de professeur 
de Jangue latine à ladite école, 
ons du conseil du 10 mai 


Rétablie (art. 7, tit. III). 

DELATTRE D'AUBIGNY (Ghar- 
les-Firmiv), né le 16 mai 1719, 
ancienne pension, 355 livres net 
accordée en 1758. 

24 ans de services; commen- 
cés le 1°" septembre 1734; finis 
le 14 mars 1758 dans le grade 
de capitaine ; 6 campagnes. 

Rétablie comme obtenue an- 
térieurement aux règlements 
SUOMI ASE 

BLAIN DE MARCEL DU POET 
(Joseph - Pierre - Louis), né le 
14 juin,1719, ancienne pension 
753 1. 158. net accordée en 1758 
et 1759. 

24 ans de services; commen- 
cés le 14 juin 1735, époque à la- 
ae il a eu 16 ans; finis le 

9 juin 1759, dans le grade de ca- 
@itaine; 7 campagnes. 
Rétablie comme obtenue an- 


2 
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798 


600 


399 


s. 


d. 


térieurement aux règlements 
(art. 6, tit. III) . 

MURGIER DE FOMBLEIN (Louis), 
né le 26 juia 1719; ancienne 
pension 355 lives net, accordée 
en 1754. 

20 ans de services, commen- 
cés; en 1735, époque à laquelle 
il a eu 16 ans, finis en 1755, 
dans le grade de capitaine; 
5 campagnes. 

Rétablie comme oblenue aü- 
térieurement aux règlements 
(art. 64 DD: 

DOUMET DE SAINT-LAURENT 
(Laurent-Jacques), né le 27 juin 
1719; ancienne pension, 619 1. 
10 8., obtenue en 1773. 

30 ans de services; commen- 
cés en 1742; finis dans le grade 
de capitaine, le 26 janvier 1773, 
rang de major à la retraite seu- 
lement; 3 campagnes. 

Rétablie, comme obtenue con- 
formément aux règlements de 
1763 pour le net, en 1789 (art. 7, 
DEMI eee ne ee 

MAILLÉ - BREZÉ (François- 
Alexis), né le 1° juillet 1719; 
anciennes pensions: 1°1771.10s. 
accordée en 1757; 2° 1,150 1. 
10 8. accordée le 2 mars 1762; 
3° 1,500 livres accordée en 1782; 
cette dernière, en considération 
des services de son frère. 

27 ans de services commen- 
cés le {+ avril 1735; finis le 
5 mai 1762, dans le grade de 
commandant de bataillon; plus 
de ? campagnes. . 

Les 2 premières pensions 
qui, si elles avaient été seules, 
auraient produit net, en 1789, 
1,200 livres rétablies comme ob- 
tenues antérieurement aux rè- 
glements (art. 6, tit. I) et 
400 livres sur l’ordre de Saint- 
LOUIS rare rnenmentenrebe . 

Celle de 1,500 livres obtenue 
en 1782, non conformément 
aux règlements qui existaient 
alors rejetée ne 7, tit. IN). 

RIBBE DE VALBON (Jean-Bap- 
tiste-Blzéar), né le 25 juillet 1719, 
ancivnne pension, 354 livres net, 
es par décision du {°* juin 

3 


27 ans de services; commen- 
cés le 15 avril 1736; finis le 
5 juin 1763 dans le grade de 
capitaine; 7 campagnes. 

établie comme obteuue an- 
térieurement aux règlements 
ÉaOAENlbbniocssononncc 

LAMBELET 
déric), né le 30 juillet 1719 ; an- 
cienne pension, 708 livres, ac- 
cordée en qualité de capitaine 
réformé du régiment d’Anbalt, 
conformément à l’article 24 de 
l'ordonnance du 21 décem- 
bre 1762 concernant les régi- 
ments d'infanterie allemande. 


399 


595 


1,600 


» 


» 
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Rétablie pour le sud en 1789 
(art. 7, tit. jil) 1 

O MEHEGAN (Jacques-Antoine- 
Thadée), né le 31 juillet 1719 ; 
anciennes pensions: {° suivant 
le brevet, 4,165 1. 15 8. produi- 
sant net, en 1789, 3,185 livres; 
20 ordre de Saint-Louis, 1,500 li- 
vres; total, en 1789 : 4,68b livres 
net. 

40 ans de services, commen- 
cés le 15 mai1735,; finisle 15 dé- 
cembre 1775, comme calonel 
réformé du régiment de grena- 
diers royaux, grade de muréchal 
de camp, le 1° mars 1780; 13 
campagnes. 

Rétablie (art. 5, tit. IÏ)...... 

MusTEL (François-Georges), né 
le 11 août 1719 ; ancienne pan- 
sion, 1,062 livres, accordée le 
4 avril 1760. 

21 ans de services, dont 18 du 
4e septembre 1741 au 4 avril 
1760, dans les dragonsroyaux et 
la légion royale, et 3 ans, du 
4 avril 1760 au 28 avril 1763, 
comme major de Belle-lsle; 
9 campagnes. 

Rétablie comme obtenue an- 
térieurement aux règlements 
pour le net en 1789 (art. 6, tit. III) 

LAVAL (Etienne), né le 13 août 
1719; ancienne pension, 355 li- 
vres net, obtenue en 1756. 

21 ans de services, commen 
cés le 13 août 1735, époque à 
PE EE il a eu 16 ans, finis en 
1796 dans le grade de capitaine; 
6 campagnes. 

Rétablie comme cbtenue an- 
térieurement aux règlements 
(art 16 Et) en nee Lee 

CHAMPERON (Bernard-Gilies), 
né le 19 août 1719; anciennes 
pensions : 1° par brevet, 177 1, 
10 8.; 2° invalides de la marine, 
1,000 livres; 3° ordre de Saint- 
Louis, 300 livres; total : 4,477 1. 
19 s., le tout obtenu en 1758 et 

.25 ans de services dans la ma- 
rine, commencés le 19 août 179465, 
époque à laquelle il a eu 16 ans, 
finis le 20 mars 1761; 19 cam- 
pagnes dont 6 de guerre. 

Retablie comme obtenue an- 


sr. 


dounance du 10 décembre 1762, 
comme commandant de batail- 
lon réformé. 

Rétablie (art. 7, tit. IIN)...... 

SERVAIS (Lambert-François), 
néle 14septembre 1719;ancienne 
pension, 800 livres originaire- 
ment, accordée pour tenir lieu 
d’appointements qui lui ont été 
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1,020 


305 


1,477 
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réglés par l'article 54 de l’or- 
donnance du 21 décembre 1762, 
concernant l'infanterie alle- 
mande, en qualité de capitaine 
réformé du régiment d’Horion. 

Cette ordonnance n’accordait 
800 livres de réforme qu’ayx ca- 
pitaines qui avaient 20 ans de 
services, {les autres ne devaient 
avoir que 600 livres, 

Le sieur Servais n’a que 1? ans 
de services, commencés le 7 août 
1739, discontinués par réforme 
en 1749, repris le 1° août 1759, 
finis daus le grade de capitaine, 
le 21 décembre 1762. 

Rétablie pour 540 livres for- 
mant le net en 1789 des 600 li- 
vres que lesieur Servais aurait 
dû avoir en conformité de la- 
dite ordonnance (art. 7, Lit. JID). 

DUBOUILLY DE VAUNOISE (Al- 
lain), né le 24 septembre 1719; 
ancienne pension, 355 livres 
net accordée pour retraite le 
4 août 1757, antérieurement aux 
que 

1 ans de services, commen- 
cés le 12 décembre 1735, finis 
dans le grade de capitaine le 
22 juillet 1757;8 REgUes 

Rétablie (art. 6, tit. HN...... 
SIGNY (Heuri-Bernard), né le 
23 octobre 1719; ancienne pen- 
sion 1,062 livres, produisant 
pet en 1789, 1,020 livres accor- 
dée pour tenir lieu d’appoin- 
tements, en qualité de major 
réformé du régiment de Grus- 
sal, cavalerie, incorporé dans 
celui d'Orléans. 

24 ans de services dans |a 
cavalerie, du 13 octobre 1735, 
époque à laquelle il a eu 16 ans; 
finis en 1761 dans le grade da 
major, par la réforme énoncée 
au brevet; 4 campagnes. 

Rétablie comme Qbtenue par 
suite de la réforme, faite en 
vertu de l'ordonnance de 1761, 
qui accordait aux majorg ré- 
formés leurs appaintements, à 
la suite des régiments dans les- 
quels ceux où ils servaient ont 
été incorporés (art. 7, tit. I, 
Rss e a AE PATES 

E LA PORTE DE RYANTs, 
(François-Guy), né le 29 . 
bre 1719; ancienge pension 
qe 1. 10 8. net obtenue en 

120. 


22 ans de services commen- 
cés seulement le 29 octobre 
1735, époque où il a eu 16 ans, 
et finie le 25 février 1758 dans 
le grade de guidon des gendar- 
mes écossais; plusieurg cam- 
pagnes dont 2 vérifiées. 

Rétablie comme antérieure 
aux règlements (art. 6, tit. III). 

LA BRETESCHE (Jean-Charles- 
François de), né le 4 novembre 
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less dd; 
1719; ancienne pension 355 li- 
vres obtenue en 1759, 

20 ans de services, du 27 oc- 

tobré 1738 à la fin de 1758; 
rade de capitaine, 4 ans avant 
a retraite; 6 campagnes. 

Rétablie comme antérieure 
aux règlement (art. 6,tit. III). SD USE à 

LE DucHaT (François-Frédé- 
ric), né le 6 décembre 1719; 
ancienne pension, 355 livres, 
accordée le 20 septembre 1763. 

27 ans de services, commen- 
cés le 6 décembre 1735, époque 
à laquelle il a eu 16 aus; finis 
dans le grade de capitaine, en 
septembre 1763; 12 campagnes. 

Rétablie comme obtenue an- 
térieurement aux règlements 
CENT SN 5 1 LR APE EE 355 17 » 

CEVIGNY DE TODENDORFF 
(Gharles-Gabriel de), né le 24 dé- 
cembre 1719; ancienne pension, 
532 1. 10 s., accordée en 1759 et 
1760. 

20 ans de services, commen- 
cés le 16 janvier 1740 ; finis dans 
le grade de capitaine en 1760; 
6 campagnes. 

Rétablie comme obtenue an- 


térieurement aux règlements 
art Gui: ee 522 18 » 
Total du second état .... 309,638 18 4 


TROISIÈME ÉTAT. 
Pensions rejetées sans remplacement. 
Naissances de 1719. 


VILLAIN (Jean-Nicola:), né le 13 mara 1719; an- 
cienne pension, 600 livres par brevet; 400 livres 
sur fonis de dépenses secrètes de la marine; 
total 1,000 livres. | 

Il est en activité dans les bureaux de la marine, 
comme chargé en chef de la 
partie du contrôle des troupes. ETES 

Suspendue(art. 10et41,tit.III) 1,000 » » 

CALDAGUËS pe ee 
Remont, veuve), née le 1° avril 
1719; ancienne pension, 1,200 li- 
vres, accordée en considération 
des services de son mari, lieu- 
tenant du roi à Bergucs. 

Point de règlement; rejetée 
(art. 8, tit. II)................ 

LA CHAUSSÉE (Marie-Béatrix 
Moullart, veuve), née le 4 avril 
1719 ancienne pension, 300 li- 
vres, accordée en considération 
des services de son mari, major 
des villes et citadelle de Mon- 
treuil-sur-Mer. 

Point de règlement; rejetée 
(art. 8, tit. IL)... 

MONTESQUIOU (Gertruds-Ma- 
rie-Loui-e de Bombarde de Beau- 
lieu, veuve), née le 12 juin 1719; 
ancienne pension, 2,062 1. 10 8. 
accordée en considération des 


1,200 » » 


300 
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services de son mari, oi-devant 
lieutenant-général des armées du 
roi et gouverneur du Fort-Louis, 


au Rhin. 
Point de règlement; rejetée 
(art SHURMIDé eee 2,062 10 


BauLDRY (Marie-Françoise As- 
selin, veuve), née le 12 juillet 
1719 ; ancienne pension, 393 1. 
6 8.8 d., accordée en considéra: 
tion des services de son meri, 
ingénieur en chef à Dieppe. 

Point de règlement, rejetée 
(arte tit) 7e RS 393 6 8 

BANALY (Marthe-Hélène Faget, 
veuve), née le 15 août 1719 ; an- 
cienne pension, 1,500 livres, ac- 
cordée en considération des ser- 
vices de son mari, conseiller au 
ci-devant Parlement de Paris. 

Point de règlement, rejetée 
(art 8 tit ID Sr es 

FREDY (Nicolas), né le 19° sep. 
tembre 1719; ancienne pension 
par brevet, 443 liv. 15 s., ordre 
de Saint-Louis, 800 livres; total : 
1,243 liv. 158. 

Il est encore en activité en 
qualité de commandant d'école 
d'artillerie à Douai. 

aise (art. 10 et 11, 
DEAN EL me ee 


1,500 » » 


> 
+2 
EE 
Q9 
LA 
æ 


TS CONTRE 


RES 


Total du troisième état... 


QUATRIEME ÉTAT. 
Pensions recréées. 
Naissances de 1720. 


THEAS DR THORANC Ve 0 né le 7 janvier 
1720 ; ancienne pension, 3, livres. 

6 ans de services dans la marine, du 6 juil- 
let 1735 au 19 octobre 1781; 15 campagnes; 
total : 61 ans; grue de capitaine de vaisseau 
pendant les 16 dernières années; celui de chef 
d’escairon lors de la retraite. 

Recréée pour la totalité du traitement de capi- 
taine de vaisseau en 1781 (art. 

19 et 20, tit. I; 4, tit. ID). Loi du le C5: 
22 a0D1 1100 eee rarement 3,000 » » 

Ris (Jean), né le 14 janvier 
1720; ancienne pension, 

3,600 livres. 

46 ans de services, dont 15 
en qualité de trésorier des trou- 

es à Thionville et 31 dans le 
ureau de la guerre, avec ap- 
pointements de 4,400 livres. 

Recréée, eu égard auxdits 
appointements (art. 19 et 20, 
tit. 1, 5, tit. ID) 

VONDERLY (Louis de), né le 
17 janvier 1720 ; ancienne pen- 
sion, 600 livres. 

51 ans deservices; commencés 
comme soldat le 5 jauvier 1737; 
finis Le 3 février 1788 ; plusieurs 
campagnes annoncées; grade 


unes ses 


3,740 oo» » 
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de porte-drapeau pendant les 
5 dernières années. 

Recréée pour Ja totalité du 
traitement de pee a 
en 1788; (art. 19 et 20, tit. 1, 
et at) ess rm 

MARTINENQ (Sébastien), né le 
21 janvier 1720 ; ancienne pen- 
sion 10,000 livres. 

34 ans de services dans la 
marine, savoir : 19 ans jusqu’au 
er décembre 1771, et 15 aus de 
cette époque au 1° mai 1786 ; 
18 campagnes de paix, produi- 
gant 9 années; 14 campagnes 
de guerre; total du service : 
57 ans; grade de capitaine de 
flûte pendant les 6 dernières 
années. 

Recréée j'our le traitement de, 
capitaine de flûte, en 1786 (art. 
ONE 2OAUEN ES 4 AT UID 

JACQUOT dit VINCENT (Martin), 
né le 25 janvier 1720 ; ancienne 
pension, 900 livres. 

45 ans de services, commen- 
cés comme soldat le 21 décem- 
bre 1735; finis le 4 avril 1781; 
13 campagnes; total : 58 ans; 
grade de lieutenant les 8 der- 
nières années. 

Recréée pour la totalité du 
traitement de lieutenant en 1781 
(art. 19 et 20, tit.I;let3,tit. Il. 

THUILLIERS (Jean-Baptiste), né 
le 29 janvier 1720; ancienne 
pension, 500 livres. 

39 ans de services, du 29 mars 
1739 au 22 janvier 1779;12 cam- 

agnes ; total : 51 ans; grade de 
ieutenant pendant les 6 der- 
pières années. 

Recrcée pour le traitement de 
lieuterant,en 1779 (art. 19 et 20, 
EAP Net D AÉILAID EE 

ROQUEFEUIL (Jeau-Baptistede), 
né le 10 février 1720, ancienne 
pension 442 1. 108. 

20 ans, 9 mois de services; 
commencés comme soldat en 
1740; discontinués le 7 octo- 
bre1748; repris Le 1° février 
1757; tinis le 22 février 1770; 
rang de capitaine à la retraite. 

Recréée (loi du 19 janvier 
too ere 

LE NEUF DE LA VALLIES (Jo- 
seph-Alexandre), né le 14 f6- 
vrier 1720; ancienne pension, 
590 livres. 

31 ans de services; commen- 
cés le 14 février 1736, époque 
à laquelle il a eu 16 ans; non 
compris; 2? anuées antéricu- 
res ; finis le 4 mai 1767, 31 aus 
de séjour hors d'Europe; total : 
62 aus ; grade de capitaine pen- 
dant les 8 dernières années. 

Recréée pour la totalité du 
traitement de capitaine en 1767 
(art 19fet 20 ti MP2terS; 
A) er ce rene re 

Mauper (lierre-Adrien de), 


1, 
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900 


900 


600 
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né le 20 février 1720; ancienne 
pension, 900 livres, par décision 
du ?8 juin 1789; ordre de 
Saint-Louis, 800 livres, total : 
1,700 livres. 

50 ans de services, commen- 
cés le 20 février 1736, époque 
à laquelle il a eu 16 ans, non 
compris 2? années antérieures; 
finis le 28 juin 1789, dans la 
place de commandant des pro- 
vinces de Calvi et de Balagne 
en Corse, qu’il occupait depuis 
9 ans, avec traitement de 4,800 
livres ; 6 campagnes, lotal : 
59 ans. 

Recréée pour la totalité dudit 
traitement (art. 19 et 20, tit. I; 
3,106: ID: rare eee 

RorTx (Jean-Nicolas), né le 
23 février 1720; ancienne pen- 
sion, 900 livres sur les fonds 
des hôpitaux militaires. 

43 ans de services dans les 
hôpitaux militaires, du 11 mai 
1745 au 1 janvier 1789 ; place 
de contrôleur de la 1 clas- 
se à Brest, pendant les 4 der- 
nières années, et de garde de 
magasin pendant les mêmes an- 
nées el les 9 précédentes, le 
tout avec traitement de 2,400 li- 
vres. 

Recréée, eu égard audit trai- 
tement (art. 19 et 20, tit. I, et 5 
tit) Pour eee 

PURDON (Simon-David de), né 
le 26 février 1720 ; ancienne pen- 
sion, 1,875 livres. 

50 ans de services, commen- 
cés le 12 mars 1736, discontinués 
en 1763 par réforme, repris le 
10 février 1764 ; finis le 12 avril 
1787; campagnes ; total: 59 ans; 
grade de capitaine pendant les 
30 dernières années. 

Recréée pour la totalité du 
traitement de capitaine, en 1789 
(art. 19 et 20, tit. 1; 1, 2 et 3, 
LAON D DR TR ee ce 

BOULANGER (Nicolas), né le 
2 mars 1720 ; ancienne pension, 
754 livres. 

39 ans de services comme chi- 
rurgien d'hôpital militaire et de 
différents régiments; commen- 
cés le 4 mars 1742; finis le 19 dé- 
cembre 1781 en qualité d'élève, 
avec traitement d'aide-major de 
1,000 livres depuis 1777; 11 cam- 
pagnes, total : 50 ans. 

Recréée pour la totalité dudit 
traitement (art. 19 et 20, tit. I; 
Diet ti ID eme eee 

METZ DE BELLEGARDE (Ma- 
thias), né le 7 mars 1720; an- 
cienne pension, 800 livres, pro- 
duisant net en 1789, 680 livres. 

_39 ans de services; commen- 
céscommesoldat le 10aoû11739; 
finis le 22 janvier 1779, 6 cam- 
pagnes ; total : 45 ans ; grade de 
Capitaine pendant la dernière an- 
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née, celui de lieutenant pendant 
les 19 années précédentes. 

Recréée eu égard au traite- 
ment de lieutenant, en- 1779 
(art. 19et 20, tit. I; 1 et 3, tit. ID). 

FONTALBA (Jean), né le 27 mars 
1720 ; ancienne pension, 354 li- 
vres. 

36 ans de services ; commencés 
comme soldat le 27 avril 1741 ; 
finis le 21 avril 1777; 7 ca npa- 
goes; grade de lieutenant en se- 
cond pendant la dernière anné-. 

Recréée (loi du 19 janvier 1791) 
DOULEUR AR ARIRRRE 

PONFENTENYO DE KERVERE- 
GUIN DE CHEFFONTAINE (Jean- 
Maurice), né le 31 murs 1720; 
ancienne pension, 1,327 |. 10 s. 

39 ans de service; commen- 
cés le 16 octobre 1738; finis le 
28 février 1771; 12 campagnes ; 
total : 51 ans; grade de capitaine 

endant les 30 dernières années; 
lessure au poignet, dont il est 
estropié. : 

Recréée pour la totalité du 
traitement de capitaine en 1778 
(art. 19 et 20, tit. I; 1 et 3, 
tit. Il) 

BOUFFARD (Raphaël-Joseph), 
né le 1° mai 1720 ; ancienne pen- 
sion, 400 livres produisant net 
360 livres en 1789. 

31 ans de services ; du 1° mars 
1754 au 27 février 1785 ; 3 cam- 
pagnes ; total : 34 ans; grade de 
lieutenant pendant les 9 der- 
nières années. 

Recréée eu égardau traitement 
de lieutenant, en 1785 (art. 19 
et 20, tit.I;1et3,tit. Il), pour. 

DuvaL (Pierre), né le 16 mai 
ancienne pension, 398 1. 

8. 

37 ans de services; commencés 
comme soldat le 16 février 1739; 
finis le 29 décembre 1777; 6 cam- 
pagues; total : 43 ans; grade de 
lieutenant pendant les 15 der- 
HHÉTEB ANNÉES Re reremrecesree 

Recrééeeu égard autraitement 
de lieutenant, en 1777 (art. 19 
et 20, tit-l;01; 21et"3; tit. M), 


our 

: BoNNEvAL (Candie de), né le 
29 mai 1720 ; ancienne pension, 
3,269 1. 16 s. 

33 ans de services; commencés 
le 29 mai 1736, époque à laquelle 
il a eu 16 ans, non compris 5 an- 
nées antérieures ; finis le 3 jan- 
vier 1770; grade de maréchal 
de camp à la retraite, celui de 
colouel pendant les 3 dernières 
années. | 

Recréée eu égard au traitement 
de colonel, en 1770 (art. 19 et 20, 
tit. I; 1, 2 et 3, tit. II) pour... 

DOUMET (Gaspard), né le 2 juin 
1729 ; ancienne pension, 1,200 li- 
vres. 

54 ans de services dans les 
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ateliers de la marine; maître 
peintre aux appointements de 
1,200 livres, du 23 août 1767 au 
{er avril 1789, époque de la re- 
traite. 

Recréée pour la totalité des- 
dits PONT RE (art. 19 et 20, 
HEUS SU ID) Pere 

DRAPEYROUX DE MONBELER DE 
SABLONT (Jean), néle8 juin 1720; 
ancienne pension, 885 livres pro- 
duisant net, en 1789, 850 livres. 

32 ans de services; commencés 
le 17 septembre 1745; finis le 
29 décembre 1777; 3 campagnes; 
total : 35 ans; grade de capitaine 
pendant les 22 dernières années. 

Recréée eu égard au traitement 
de capitaine en 1777 (art. 1Set20, 
Ut. 1; l'etS Ut IDInour.-..." 


TUDERT ‘François-Geneviève 


de), né le 19 juin 1720; ancienne 


pension, 1,475 livres. 

32 ans de services, du 18 jan- 
vier 1736, au 28 décembre 1768; 
14 campagnes; total : 46 ans; 
grade de lieutenant-colonel pen- 
dant les 8 dernières années. 

Recréée eu égard au traitement 
de lieutenant-colonel en 1768 
(art. 19 et 20, tit. I; 1, 2 et 3, 
HLIDIDOUT ES eee. one 

PEREZ (Pierre de), né le 
26 juin 1720 ; ancienne pension, 
1,593 livres. 

35 ans de services; commen- 
cés le 26 juin 1736, époque à la- 
quelle il a eu 16 ans, non com- 
pris ? années antérieures, finis 
le 21 mai 1771; 14 campagnes; 
total : 49 ans; rang de lieute- 
nant-colonel pendant les 2 der- 
nières années. 

Recréée eu égardautraitement 
de lieutenant-colonel, en 1771 
(art. 19 et 20, tit. 1; 2 et 3 tit. II) 


NisAu (Claude-François-Louis 
de), né le 2 août 1720 ; ancienne 
pension, 1,327 1. 10 8.......... 

39 ans de services; com- 
mencés en mai 1736; finis le 
2 septembre 1775; 14 cam- 
pagnes; total 53 ans, grade de 
capitaine pendant les 28 derniè- 
res années. 

Recréée pour la totalité du 
traitement de capitaine en 1775 
(art. 19 et 20, tit I; 1 et 3, tit. I). 

LA SELVE DE SAINT-AVID (Jean- 
François), né le 8 août 1720 ; an- 
cienne pension, 1,200 livres. 

35 ans de services; du 3 jan- 
vier 1744 au 20 janvier 1779; 
8 compagnes; total: 43 ans; 
rang de major pendant les 
6 dernières années. 

Recréée eu égard au traite- 
ment de major, en 1779 (art 19 
et 20, tit. 1;°1, 2.et 3, tit: IL.) 
POULE emme re 

BRION (François), né le 8août 
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1720; ancienne pension, 708 li- 
vres. 

32 ans de services ; eommen- 
cés comme cavalier le 5 mars 
1740 ; finis le 9 novembre 1772 ; 
14 campagnes; total: 46 ans; 
rang de major à la retraite, celui 
de capitaine les 2 dernières an- 
nées. : 

Recréée eu égard au traite- 
ment de capitaine, en 1772 
(art. 19 et 20, tit. I; 1, À et 3, 
tit. IL.) -pOur..--.1.-erevrerre 

La LANDE (Alexandre-Emma- 
puel-Joseph de), né ie 16 août 
1720; ancienne pension, 1,0621li- 
VrER etes cie ARR 0 ; 

35 ans de services, de 1737 au 
9 juin 1772; 12 campagnes, ta- 
tal: 47 ans ; commission de Co 
lonel à la retraite ; rang de ma- 
jor la dernière année : grade de 
capitaine les 25 années précé- 
dentes. ù 

Recréée eu égard au traite- 
ment de capitaine, en 1772 
(art. 19 et 20, tit. I; 1, 2 et 3, 
tit. ID) Pour. Mrs 

THEISSEN (Gérard-Henri), né 
le 20 août 1720 ; apcienpe pen- 
sion 318 1. 12 8. 

22 ans de services ; commen- 
cés comme soldat ; finis dans le 
pass de porte-drapeau, le 1° mai 

763 ; plusieurs campagnes an- 
noncées. : 

Recréée (loi du 19 janvier 
1791), pour.................e 

HEMET (Charles-François- 
Louis), né le 28 août 1720 ; an- 
cienne pension, 2,000 livres pro- 
duisant net, en 1789,1,500 livres. 

34ansdeservices, en août 1750; 
finis au mois d'août 1784, dans 
la place de premier secrétaire 
del'intendance dePpitiers, qu'il 
a occupée pendant les 3 der- 
nières années, aux appointe- 
ments de 3,000 livres. 

Recréée eu égard auxdits sp 
poninens (art. 19 et 20, tit. I; 

tit ID Ip6ur She r.-ee,e 

ORGLANDES DE BRIOUZE (Jac- 

ues-Charles-François d’), né le 
O0 septembre 1720; ancienne 
pension 2,000 livres. 

38 ans de service du 7 juin 1741 
au 22 janvier 1779; 7 campa- 
gues; total : 45 ans; rang de 
mestre de camp pendant les 
6 dernières années. 

Recréée eu égard au traite- 
ment de colonel en 1779 (art. 19 
et 20, tit. 1; 1, 2 et 3, tit. ID, 
pour... CC ra nue 

FRANÇOIS D’ARÇON (Pierre- 
François), né le 21 septembre 
1720 ; ancienne pension, 354 li- 
vres. 

32 ans de services, commencés 
comme cayalier en 1739; dis- 
continués par réforme dans le 
grade de lieutenant le 25 novem- 
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bre 1748, repris le 6 jpin 1751; 
finis le 4 novembre 1764. 


Recréée (loi du 19 jan- 
vier 1791), pour/e::-e. Her ite 
MALHERBE (Claude), né je 


23 septembre 1720; ancienne 
pension, 3,000 livres par Prerats 
invalides de la marine, 1,000 li- 
vres; total : 4,000 Lirpeg 

33 ans de services, de 1753 
au 1° janvier 1786; 4 ans de 
séjour hors d'Europe; total : 
37 ans; emplois de commissaire 
ordonnateur aux îles de Saint- 
Pierre et Miquelon pendant les 
3 dernières années avec appoin- 
tement de'8,000 livres. 

Recréée eu égard auxdits a 
ointements (art. 19 et 20, tit. |; 
tit ID) Dour eee ce , 

Bossu (Jean-Bernard), né je 
29 septembre 1720; ancienne 
pension, 1,062 livres. 

32 ans deservicee ; commencés 
le 29 septembre 1736, époque à 
laquelle il a eu 16 ans, non 
compris 3 années antérieures ; 
finis le 15 septembre 1769; 
17 ans de séjour hors d'Europe, 
6 campagnes; total : 55 ans; 
s de capitaine pendant les 

0 dernières années. 

Recréée pour le traitement de 
capitaine en 1769 (art. 19 et 20, 
üt. 1: 1,2 et 3 Dee 

CAMATTE HOSTE (Jean), né j 
8 octobre 1720; ancienne pen- 
sion, 600 livres. 

40 ans deservices ; commencés 
comme soldat le 1er février 1738; 
finis le 22 janvier 1779; 16 eam- 
pagnes, total : 56 ans; grade de 
ivutenant pendant les 6 der- 
nières années. 

Recréée pour la totalité du 


ss... toner. 
; 


LE Ms (Charles), né Je 18 0ç- 
tobre 1720 ; ancienne pension, 
900 livres. 

39 ans de services; commen- 
mencés comme cavalier. le 
23 mars 1744, finis Je {+ mars 
1784;10 campagnes; total: 4Qans; 
rang de capitaine pendant les 
4 dernières années; blessures, 

Recréée eu égardau traitement 
de capitaine, en 1784 (art. 19 
et20, tit.1; 1, 2et 3, tit. Il) pour 

MAUPASSANT (Jean-François), 
né le 18 octobre 1720; ancienne 
pension, 5,331 livres, produisant 
net, en 1789, 3,780 livres, 

41 ans de services comme com- 
missaire des guerres, du 10 juil- 
let 1745 au mois de septembre 
1786; 10 campagnes; total : 
51 ans ; agpointements, 4,800 li- 
vres. 

_Recréée pour la totalité des- 
dits PP RE 19 et 20, 
ETES NIMES 
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PLATEL (nos rançon né 
le 18 octobre 1720; ancienne 
pension, 354 livres. 

37ausde services ; commencés 
comme dragon, le 7 avril 1740, 
finis le 29 décembre 1777; 10 cam- 
jaunes total : 47 ans; grade 

e porte-guidon les 5 dernières 
années. 

Recréée eu égard au traite- 
tement de porte-drapeau, en 
1711: (art.149 et 20, ut: 1, ? 
EURE AU LAN 1 a en 

Louvicou (Pierre-Paul-André 
de), né le 20 octobre 1720; an- 
cienne pension, 786 1. 13 s. 4 d. 

32 ans de services dans l'artil- 
lerie, de mars 1745 au 21 avril 
1777, 7 campagnes; total : 39 ans; 
pu de capitaine pendant les 

9 dernières années, 

Recréée eu égaru au traitement 
de capitaine, en 1777 (art. 19 
et 20, tit.l1;1, 2et 3 tit. Dr 

GAUDICHEAU DE LESTRE (Paul- 
François), né le 21 octobre 1720; 
ancienne pension, 1,491 1. 13 8. 
4 d., produisant net, en 1789, 
1,200 livres. 

39 ans de services de chirur- 
gien , commencés en 1742, finis 
en 1781 dans la place de chirur- 
Etes gra ad du régiment de 

ondé, infanterie, qu'il occupait 
depuis 27 ans; 13 campagnes; 
total : 52 ans. 

Recréée pour la totalité des 
appointements dudit sieur Game 
dicheau de Lestre, comme chi- 
a ee (art, 19 et 20, 
HD Serres 


né le 30 octobre 1720; ancienne 
pension, 265 1. 108, 

23 ans de services; commen- 
cés comme soldat en 1740, finis 
par réforme dans le grade de 
ieutenant, en 1763. 

Recréée (loi du 19 janvier 

HOITIDOUE = mere roee esone 

BELLEVILLE-L'ÉTENDART (Nico- 
las-David de), né le 30 octobre 
1720; ancienne pension, 4,000 li- 
vres; produisant net, en 1789, 
2,800 livres. 

43 ans de services dans la 
marine; commencés le 18 juillet 
1741, finis le 3 décembre 1784; 
17 campagnes de guerre, 4 en 

aix, comptant pour 2; lotal : 
2 ang; grada de capitaine de 
vaisseap pendapt les 12 dernières 
années, { 

Recréés pour la totalité du 
traitement de capitaine de vais- 
. D 784 (art, 19 et 20, tit. I; 

CA DA Re 

GAIN (François-Ambroise de), 
néle "novembre 1720); ancieune 
pension, 532 1. 10 8. 

31ans de services dans la gen- 
darmerie, du 1° mai 1740 au 
17 avril 1772; 14 campagnes ; to- 
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{al:45 ans ; pendant les 3 derniè- 
resannées, grade de maréchaldes 
logis, donnant rang de capi- 
taine. 

Recréée, eu égard au traite- 
ment de capitaine, en 1772 (art. 19 
et 20; 6t.1;1,22/"et:3, tit Il) 
PONT rte sen D re 

Guizou (André-Ange), né le 
? novembre 1720; ancienne 
pension, 265 1. 10 8. 

32 ans de services; commen- 
cés comme soldat le 10 mars 
1736, finis dans le grade de 
nent le 10 septembre 


Recréée (loi du 19 janvier 
LIL) pour tr mens 

DE La Haut (Nicolas), né le 
10 novembre 1720; ancienne 
pension, 1,800 livres. 

01 ans de services; commen- 
cés comme cavalier le 10 janvier 
1738, finis le 14 mars 1789; 
14 campagnes annoncées; ie 
de capitaine pendant les 10 der- 
nières années. 

Recréée pour le traitement de 
capitaine en 1789 (art. 19 et 20, 
UM AR LS THEN 

CAZETTE DU VERGER (Jean), né 
le 8 novembre 1720 ; ancienne 
pension, 708 livres. 

33 ans de services, du 28 mai 
1744 au 29 décembre 1777; 
11 campagnes; total : 44 ans; 
rang de capitaine pendant les 
7 dernières années. 

Recréée, eu égard au traite- 
ment de capitaine, en 1777 
(tit. I; 1, 2 et 3, tit. Il) pour. 

TRESSEMANES CHATEUIL (Mel- 
chior-Maxime de), né le 19 no- 
vembre 1720; ancienne pension, 
3,600 livres, produisant net, en 
1789, 2,520 livres. 

43 ans de services dans la 
marine, du 9 juin 1741 au 3 dé- 
cembre 1748; 13 campagnes de 
guerre, 8 de paix comptant pour 
4; total : 60 ans; grade de chef 
d’escadre à la retraite; eelui 
de capitaine de vaisseau pen- 
dant les 12 dernières années. 

Recréée pour la totalité du trai- 
tement de capitaine de vais- 
seau, en 1784 (art. 19 et 20, 
SN ÉTAT 

VIDAL DE LERY (Joseph-Marie), 
né le 21 novembre 1720; an- 
cienne pension, 3.600 livres pro- 
duisant net, en 1789,2,520 livres. 

44 ans de services dans la ma- 
rine, du 1+ avril 1742 au 6 no- 
vembre 1786; 7 campagnes de 
guerre; 2 en paix, comptant 
pour une; total : 52 ans; grade 
de chef de division et de direc- 
teur de port pendant moins de 
2 ans; emploi de sous-directeur 
de port, jdepuis 1776, avec grade 
de capitaine de vaisseau de- 
puis 1780. 
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las 


Recréée pour la totalité du trai- 
tement de sous-directeur de port 
en 1786 (art. 19 et 20, tit I; et 
A UC NE Re en ar be 

LE BEAU (Antoine), né le 5 
décembre 1720; ancienne pen- 
sion, 398 1. 5 8. 

37 ans de services; commen- 
cés comme milicien, le 1° fé- 
vrier 1740 ;finis le 21 avril 1777; 
11 campagnes; total : 48 ans; 
services dans l'infanterie de- 
puis 1743; grade de lieutenant, 
depuis 1769. e 

Recréée eu égard au traite- 
ment, en 1777 (art. 19 et 20, 
tit I; 1 et 3, tit Il) pour....... 

GAIZARD (Jean-Etieane), né le 
29 décembre 1720; ancienne 
pension, 720 livres. ' 

39 ans de services ; commen- 
cés comme soldat le 22 mars 
1739 ; finis le 22 janvier 1779; 
12 campagnes; total : 51 ans; 
grade de capitaine pendant la 
dernière année, celui de lieute- 
pant les 19 annés précédentes. 

Recréée pour le traitement de 
lieutenant, en 1779. (art. 19 et 20, 
tit FeD'SANTIDi serrer 

MULLER (Isaac), né le 29 dé- 
cembre 1720 ; ancienne pension, 
1,062 livres. 

31 ans de services; du 27 sep- 
tembre 1746 au 29 décem- 
bre 1777; 11 campagnes; toial : 
42 ans, grade de capitaine pen- 
aant les 18 dernières années. 

Recréée eu égard au traite- 
ment de capitaine, en 1777 
(art. 19 et 20, tit, I; 1, 2et3, 
UND ET menacent 

SIMON (Nicolas), 70 ans, an- 
cieone pension sur les fonds des 
hôpitaux militaires, 400 livres. 

4 ans de services dans les 
hôpitaux militaires, du 1° mai 
1744 à 1789; place d’aide-ma- 
jour pendant presque tout le 
temps du service; appointe- 
ments, 576 livres. 

Recréée eu égard auxdits ap- 
pointements (art. 19 et 20, tit, 1 ; 
OUI) POUPEE mer Une 


Total du quatrième état.. 85,377 18 » 
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CINQUIÈME ÉTAT. 
Pensions recréées. 
Supplément. 
Naissances de 1716. 


CHALLINE (Jean-Jacques), né le 20 janvier 1716; 
ancienne pension 800 livres produisant net, en 
1789, 680 livres. 

30 ans de services dans la régie des cartes, 
de 1751 à 1781 ; chef de bureau pendant les 6 der- 
nières années,aux appointements de 1,800 livres. 
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Recréée (art. 19et et 20, tit. I; 
CHEAP een eo trot ss. 

CHAPELLE (Joseph- Véroni- 
que), né le 7 février 1716; au- 
cienne pension, 1770 livres. 

41 ans deservices de construc- 
teur de la marine du 1° janvier 
1735 au 16 août 1776; place d’in- 
génieur-constructeur ordinaire 
pendant les 11 dernièresannées ; 
appointements de cet emploi, 
3,000 livres. À 

Recréee eu égard aux dits 
ne (art.19et 20,tit.}, 
eo O0 D eee 

CAILLEBOT DE LA SALLE (Marie- 
Louis), né le 11 févier 1716; 
ancienne pension, 24,000 livres; 
gouvernement de la marche, 
26,550livres;total:50,550livres. 

38 ans de services, commen- 
cés le 11 février 1732, époque à 
laquelle il a eu 16 ans(non com- 
pris une année antérieure), 
discontinués en 1761, par la re- 
traite desgendarmesdela garde, 
repris le 14 septembre 1778, et 
finis le 10 juin 1788 ; emploi de 
commandanten secondenAlsace 
pendant ces 9 dernières années, 
avec traitementde32,400livres; 
13 campagnes ; total du service: 
51 ans. 

Recréée eu égard audit trai- 
‘tement pour le maximeun (art. 
19 et 20, tit. I; 1, 2,et3, tit. IL.) 

LA BOURDONNAYE DE BLOSSAC. 
Sr Eee né le 26 
août 1716; ancienne pension, 
8,083 1. 10 8. 

40 ans de services comme in- 
tendant dePoitiersetdeSoissons,  : 
de 1750 à1790 ; appointements, 
40,300 livres. 

Recréée (art. 19 et 20, tit. I; 
et 5 tit. Il, loi du 22 août 1790 
et décret du 18 août 1791.).... 
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SIXIÈME ÉTAT. 
Pensions rélablies. 
Naissances de 1720. 


BAILLON DE TIMECOURT (Jean-Baptiste-Alexan- 
dre de), né le 8 janvier 1720 ; ancienne pension, 
9171. 9 8., produisant net, en 1789, 850 livres. 

27 aus de services; commencés le 8 janvier 
1736, époque à laquelle il a eu 16 ans (non com- 
pris une année autérieure); finis en 1763 dans le 
grade de commandant de bataillon; 7 campa- 
gnes, concessions de 1757 et 1762. 

Rétablie comme accordée atérieurement au 
1°"règlement du département de 
la guerre qui est du 12 novem- 
bre 1763 (art. 6, tit. IL, loi du ls: 
23 AOÛ ATO0) Er een 850 » » 

ADELING (Louis Charles d’), 
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né le 24 janvier 1720 ; ancienne 
peusion, 177 1. 10 s., accordée 
en 1753 et 600 livres accordée 
en 1776, comme officier à la 
suite de la garnison de Metz. 

20 ans de services commen- 
cés le 25 janvier 1736, époque 
à laquelle il a eu 16 ans (non 
compris deux années anté- 
rieures), finis en 1756; 6 campa- 
gnes. 

La pension de 200 livres ré- 
tablie, commeobtenueantérieu- 
rement aux règlements, pour le 
net en 1789 (art. 6, tit. III)... 

Celle de 600 livres non con- 
forme aux règlements qui exis- 
taient lors de la concession, re- 
jetée. 

CAzE DE LA BOVE (Margue- 
rite-Ciaude de Boullogne, veuve 
du sieur Gaspard-Henri de), née 
le 27 janvier 1720; ancienne 
pension : 1° 4,200 livres ac- 
cordée en considération des ser- 
vices du sieur de Boullogve, son 
père, ancien contrôleur général 
des finances, par lettres patentes 
des 23 avril 1769 et 8 avril 1776, 
registrées en la chambre des 
compteslemêmejour; 2°6,000 1i- 
vres accordées en 1781, à titre 
de remplacement de ce dont elle 
jouissait dans l’ancienne compo- 
sition des fermes; total: 
10,200 livres. 

La pension de 4,200 livres ré- 
tablie comme obtenue suivant 
les formes légales lors de la con- 
cession, pour le maximum 
(tn Re A 2 LA 1 nee 

COLOMEZ DE MONTBRUN (Jean- 
François de), né le 7 février 
1720 ; ancienne pension, 355 li- 
vres, acccrdée en 1760. 

20 ans de services commencés 
le 7 février 1736, époque à la- 
quelle il a eu 16 ans (non com- 
pris une année antérieure) ; dis- 
continués par réforme en 1737, 
repris le 17 décembre 1741, 
finis le 7 mai 1760; 7 campa- 
goes. 

Rétablie comme obtenue an- 
térieurement aux règlements 
(AE NO TUE ID eee 

POT DE FIEGU DERHODE (Jac- 
ques), né le 17 février 1720 ; an- 
cienne pension, 265 1. 108. 

13 ans de services : finis 
par réforme dans le grade de 
capitaine en 1762; concession 
en conformité de l’article 94 de 
l'ordonnance du 10 décembre 
1762, concernant l'infanterie 
française. 

Rétablie (art. 7, tit. III 

MITHON (Charles-Gabriel de), 
né le 20 février, 1720; ancienne 
p'nsion 6,837 |. 10 8. produisant 
net en 1789, 4,900 livres. 

43 ans de services dans les 
gardes françaises, du 1° août 
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1736 au 16 avril 1780, époque à 
laquelle il a été fait maréchal de 
cap; 9 campagnes. 

Rétablie pour le produit net 
de la dite pension en 1789 (art. 5, 
DÉMND ERRR Te mereesne 

NicoLaAy (Marie-Angélique- 
Hyacinthe de Rallet de Cballet, 
veuve du maréchal de), née le 
24 février 1720; ancienne pen- 
sion, 10,633 1. 6 s. 8 d., pro- 
duisant net, en 1789, 7,800 li- 
vres. 

Rétablie comme veuve du ma- 
réchal de France pour le pro- 
duit net en 1789 (art. 8 et 10 du 
END RER nee 

RAsILLY (Gabriel-Clair de), né 
le 9 murs 1720; ancienne pen- 
sion, 4,270 livres, produisant 
net, en 1789, 3,080 livres. 

40 ans de services dans la ma- 
rine, du 9 juillet 1739 au 4 avril 
1780; 17 campagnes, grade de 
chef d’escadre à la retraite. 

Rétablie pour le produit net 
en 1789 (art. 5, tit. IL)... ..... 

Bory (Gabriel), né le 11 mars 
1720 ; ancienne pension, 8,850 li- 
vres, produisant net, en 1789, 
5,850 livres. 

32 ans de services dans la ma- 
rine, du 14 avril 1734 au 27 mars 
1766, 11 campagnes, grade de 
chef d’escadre à sa retraite. 

Rétablie pour le produit net 
en 1789 (art. 2, tit. 111)... .... - 

LA BARRIÈRE (Joseph de), né 
le 15 mars 1720; ancienne pen- 
sion : 1° 354 livres produit net 
de 400 livres accordées comme 
capitaine réformé du régiment 
des recrues de Bordeaux, et 
2° 354 livres produit net de 
400 livres d'augmentation accor- 
dée en 1774. 

26 ans de services commencés 
en 1740; finis par réforme le 
31 décembre 1766, comme capi- 
taive d’une compagnie dans le 
régiment des recrues de Bor- 
deaux. 

Rétablie pour le produit net 
de 400 livres accordée en con- 
formité de l’article 76 de l’or- 
donnance du 25 novembre 1766, 
concernant le régiment des re- 
crues de Bordeaux (art. 7, tit. III) 

OFFAWEL (Richard), né le 
15 mars 1720 en Irlande; an- 
cienne pension 1,062 livres pro- 
duisant net, en 1789, 1,020 li- 
vreg, accordées comme capitaine 
réformé du régiment de Fitz- 
James; concession conforme à 
l’article 23 de l’ordonnance du 
21 décembre 1762, concernant 
le régiment de Fitz-James. 

Réiablie pour le produit net 
en 1789 (arte7 Hit Ill) 27-652. 

ASTORG (François d’), né le 
8 mai 1720; ancienne pension, 
355 livres, accordée en 1756. 
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20 ans de services; du 11 mars 
1735 au 6 février 1756; grade 
de capitaiue à la retraite; 6 cam- 
pagnes. 

Rétablie comme obtenue an- 
térieurement aux règlements 
(art. 6, tit I)... M tee . 

MAGRATH (Nicolas), né le 
30 mai 1720, en Irlande; an- 
cienne pension, 885 livres pro- 
duisant net, en 1789, 850 livres. 

27 ans de services; commen- 
cés en 1735; finis par réforme 
en 1763; grade de capitaine 
dans Royal-Ecossais lors de la 
réforme; ‘“oncession conforme 
à l’article 54 de l’ordonnance 
du 21 décembre 1762, concer- 
nant les régiments d'infanterie 
irlandaise. 

Rétablie pour le produit net 
env118% (arts, tit ID) rec à 

MORIËS (Jean-Julien de), né 
le 3 juin 1720; ancienne pen- 
sion, 1,993 livres produisant net 
en 1789, 1,440 livres, accordée 
le 1er avril 1763. 

26 ans de services; du 3 juin 
1736, époque à laquelle il a eu 
16 ans (non compris 2 anuées an- 
térieures); 12 campagnes, grade 
de lieutenant-colonel à Ja re- 
traite. 

Rétablie comme obtenue an- 
térieurement aux règlements, 
pour le produit net en 1789 
(ant16, ED tn 

LATTRE DE LUVRIGNY (Abel- 
Marthe-Félix de), né le 9 juin 
1720 ; ancienne pension, 532 1. 
10 s., obtenue en 1762. 

20 ans de services; du 9 juin 
1736, époque à laquelle il a eu 
19 ans (non compris 3 années an- 
térieures) jusqu'au ? mars 1762 ;® 
8 campagnes, grade de major 
à la retraite. 

Rétablie comme obtenue an- 
térieurement aux règlements 
(arts tit IP Re ee. 

BARANDIER DESSUILE (Jean- 
François), né le 10 juin 1720; 
ancienne pension, 355 livres, ac- 
cordée le 1° avril 1763. 

27 ans de services ; du 10 juin 
1736, époque à laquelle il a eu 
16 ans (non compris une année 
antérieure) au 28 avril 1763; 
13 campagnes, grade de capi- 
taine. 

Rétablie comme obtenue aï- 
térieurement aux fèglemeutsg 
(art 6, tt ID) tree 4 

FRINGAU M ut ee 
né le 10 juin 1720; ancienne 
pension, 708 livres produisant 
net, en 1789, 680 livres. 

23 ans de services; commen- 
cés le 13 septembre 1739: finis 
par réforme en 1793, grade de 
major en 1762, concession con- 
forme à l’article 94 de l’ordon- 
nance du 10 décembre 1762, con- 
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cernant l'infanterie française. 

Rétablie pour le produit net 
en 1789 (art. 7, tit. LIT)........ 

NoBL£T DE LA CLAYTTE (Claude- 
Alexis), né le 20 juin 1720; an- 
cienne pension, 1,005 livres, ac- 
cordée en 1799. j 

2? ans de services; commencés 
le 20 juin 1736, époque à la- 
quelle il a eu 16 ans on com+ 
pris 2 années antérieures); finis 
dans le grade de lieutenant-co- 
lonel le 22 mai 1759 ; 11 campa- 
nes. 

% Rétablie comme obtenue an- 
térieurement aux règlements 
{art6, tit. IID.22.. esse, 

MONTLEZUN (Philippe de), né 
le 2 juillet 1720; ancienne pen- 
sion, 442 I. 10 s., accordée le 
19 juillet 1763. 

23 ans de services de 1740 au 
mois d’acût 1763; finis dans le 
grade de capitaine; 6 campa- 

nes. 

Rétablie comme obtenue an- 
térieurement aux règlements 
(ar 6 UtMIIDEeS.. dec 

BARTON DE MONBAS (François- 
de-Salles-Pierre), né le 8 août 
1720 ; ancienne pension obte- 
nue en 1759, 355 livres. 

23 ans de services, commen- 
cés le 8 août 1736, époque à la- 
quelle il a eu 16 ans (non com- 
pris ? années antérieures) ; finis 
dans le grade de capitaine le 
1% septembre 1759; 10 campa- 


gnes. 

Rétablie comme obtenue an- 
térieurement aux règlements 
(art ONU IDR Srnaiee 

CELIER (Pierre-Philippe-Henri 
de), né le 10 août 1720; ancienne 
pension par brevet, 4,955 livres; 
produisant net en 1789, 3,500 li- 
vres, ordre de Saint-Louis, 
2,000 livres ; total du prodüit net 
en 1789 : 5,500 livres. 

44 ans de services; commen- 
cés en 1736, époque à laquelle 
il a eu 16 ans ; finis le 1°" mars 
1780; grade de maréchal de 
camp avec la retraite; 11 cam- 
pagnes. 

Rétablie (art. 5, tit. III)...... 

VOoGLiE (Madeleine-Souchay, 
veuve de Jean-Baptiste de), née 
le 13 août 1720 ; ancienne pen- 
sion, 1,780livres produisantuet, 
en 1789, 1,500 livres; accordée 
par arrêt du conseil! et lettres 
patentes du 13 avril 1777, regis- 
trées en la chambre des comptes 
le 28 dudit mois. 

Rétablie comme obtenue sui- 
vant les formes légales lors de 
la concession (art. 8, tit. III)... 

CROESER (Pierre-Léonard de), 
né le 26 août 1720; ancienne 
pension, 443 |. 15 8., accordée 
en 1756. 

20 ans de services; du 17 oc- 
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tobre 1735 au 4 juin 1756; finis 
dans le grade de capitaine; 
3 campagnes. 

Rétablie comme obtenue an- 
térieurement aux règlements 
art 0 HEC): 

REBOUL (Louis-Anne), né le 
30 août 1720; ancienne pen- 
sion, 2,000 livres produisant net 
1,500 livres en 1789. 

.?8 ans de services, daos la ma- 
gistrature, commencés comme 
conseiller en la sénéchaussée 
de Clermont, finis comme pré- 
sident au conseil supérieur de 
Clermont. 

Rétablie (loi du 20 juiliet 1791. 

HENNEQUIN d'ECQUEVILLY (Au- 
pros néle 5 septembre 

720 ;ancienne pension, 10,000 li- 
vres. 

Service de 1738 au premier 
mars 1780, grade de maréchal 
de camp, à la retraite; 10 cam- 
pagnes. 

Rétablie pour le maximum 
(art. 5, tit. III) 

D'ORLÉANS (Jean), né le21 sep- 
tembre 1720 ; ancienue pengio0, 
4,916 1. 12 s. 4 d. 

31 ans de services, dans les 
bureaux de la guerre, de 1745 
au mois d'avril 1777, 5,000 li- 
vres d'appointements pendant 
les dernières années dé con ac- 
tivité. 

Rétablie pour le produit net 
en 1789, des 3,820 livres qu’il 
aurait dû avoir conformément 
au règlement de 27 juin 1776, et 
commentaire du 21 juillet sui- 
Vant, Caré 7, tit D: --ct 

LALLEMANT DE BRANVILLE 
(Richard-Philippe-Nicolas), né 
le 25 septembre 1720 ; ancienne 
pension 837 1. 10 s. 

28 ans de services, comme 
procureur du roi au bureau des 
finances de Rouen de 1746 à 
1774. 
ni se oh re 
GiroU (Bernard de), né le 
25 septembre 1720: encienne 
pension 1,593 livres. 

26 ans deservices, commentés 
le 25 septembre 1736, époque à 
laquelle il a eu 16 ans (non 
compris une année antérieure) 
finis par réforme en 1763 dans 
le grade de lieutenant-colünel ; 
13 campagnes. 

Rétablie comme obtenue par 
suite de réforme, pour lé ne 
duit net en 1789 (art. 6, Lit. IIE) 

Dupuy de PAULIGNE (Lazare), 
né le 13 octoore 1720; ancienne 
pension, 355 livres accordée le 
1x février 1763. 

22 ausde services, commencés 
le 12 août 1740; finis le 29 mars 
1763 dans le grade de capitaine; 
9 campagnes. 

Rétablie comme obtenue anté- 


nn nent 
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rieurement aux règlements 
(art. 6) HE TI). ste 

LEsBRos (Louis), né le 14 oc- 
bre 1720; ancienne pension, 
442 1. 108. 

Services militaires commen- 
cés en 1742, finis par réforme 
en 1763, comme capitaine à la 
suile des troupes légères. 

Rétablie comme accordée 
conformément aux arti- 
cles 51 et 52 de l'ordonnance 
du Î°* mars 1763, concernant 
les troupes légères (art. 7, 
RC HI) Arr er se HAE OC 

DUMAINE de SAINTE-LANNE 
(Joseph-François), né le 18 oc- 
tobre 1720 ; ancienne pension par 
brevet, 5,000 livres produisant 
net en 1789 3,500 livres; ordre 
de Saint-Louis, 800 livres ; to- 
tal : 4,300 livres. 

Services depuis 1735 jusqu'au 
1% janvier 1784 ; grade de mas 
réchal de camp à la retraite; 
13 campagnes. 

Rétablie (art. 5, tit. III) pour 

SAULLE (Claude de), né le 
31 octobre 1720; ancienne pen- 
sion, 355 livres, accordée le 
1: février 1763; 177 livres, ac- 
cordée en 1788. 

20 ans de services, commen- 
cés en 1742, finis le 1° fé- 
vrier 1763, dans le grade de 
Ares 2 campagnes. 

a pension de 3b5 livres, ré- 
tablie, comme obtenue anté- 
rieurement aux règlments (ar- 
Hele 6, fre: JRstesee 

Celle de 177 livres rejetée 
comme non conforme aux rè- 

lements qui existaient lors de 
a concession. 

BEZANSON DE SOULSRS (Pierre 
Joseph), né le 15 novembre 
1720; ancienne pension 354 1. 
et 88 1. 10 s.; total: 442 [. 108, 

27 ans de services, commen- 
cés le 15 août 1739; disconti- 
nués par réforme en décembre 
1762; repris le 1° octobre 1763; 
finis en 1767, par réforme, 
comme capitaine du régiment 
des recrues de Blois. La pen- 
sion de 354 livres obtenue con- 
formément à l’aricle 4 de l'or 
donnance du 1% mai 1768, 
portant suppression de quelques 
régiments de recrues, rétablie 
(area it I)... Sr it 

Celle de 88 1. 10 8., comme 
non obtenue conformément aux 


règlements qui existaient en 
1768, lors de la concession, 
rejetée. 


LE SÉNÉCHAL ÆCARCADO DE 
Mocac (Corentin-Joseph), né le 
25 novembre 1720; ancienne 
pension 2,062 1. 10 s. par brevet; 
3,000 livres sur l’ordre de Saint- 
Louis ; 6,737 livres, comme guu- 
verneur du Fort-Barreau. 
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25 ans de services, commen- 
cés en 1742, discontinués le 
25 juillet 1762, époque à la- 
quelle il a été fait maréchal de 
camp, repris de 1779 à 1784; 
7 campagnes. : 

Rétablie à raison desdites 
campagnes (art. 5, tit. II), pour. 

BuzLioup (Jean-Bénigne de), 
néle 27novembre1720; ancienne 
pension 443 |. 15 8., obtenue le 
1er février 1763. 

24 ans de services, commen- 
cés le 1° mai 1738; finis le 
28 avril 1763 dans le grade de 
capitaine; 10 campagnes. 

Rétablie comme obtenue an- 
térieurement aux règlements 
EE COMTE Roots Es 

AMBLY (Claude - Jean - An - 
toine d’), né le 12 décembre 
1720; ancienne pension, par bre- 
vet,5,176 1. 5 8.; ordre de Saint- 
Louis, 3,000 livres. 

Service de 1734 au 19 avril 
1767, époque à laquelle il a été 
été nommé maréchal de camp; 
10 campagnes. 

Rétablie er le maximum 
(arts 5 ttit li) SR ere 

GARNIER DE LA MELOUSE 
(Pierre-Philippe), né le 15 dé- 
cembre 1720; ancienne pension, 
Die accordée le 1° juillet 


25 ans de services, commencés 
en avril 1728, finis dans le grade 
de capitaine en 1763; 6 cam- 
parte 

établie comme obtenue an- 
térieurement aux règlements 
(art 6 HIDE me 

FourcroY (Louis - Antoine - 
François de), né le 16 décembre 
1720: ancienne pension, 443 1. 
6 s. 8 d. 

29 ans, 7 mois de services; 
savoir : 23 ans, > mois, depuis 
octobre 1739 au 22 février 1763; 
4 mois passés à la Bastille, de- 
vant compler comme temps de 
service; et 5 ans, 10 mois, de 
1771 à 1776, qu'il a été réformé 
en qualité de commissaire ordi- 
naire de la marine; à raison de 
la force majeure qui a inter- 
rompu son service, considéré 
comme ayant 30 ans de service. 

Rétablie pour 1,687 1. 10 8., 
produit net, en 1789, des 2,250 li- 
vres qu’il aurait dû avoir à rai- 
son desdits 30 ans de services, 
et de 3,000 d’appointements sui- 
vant l'ordonnance du 27 sep- 
tembre 1776, contenant réforme 
des officiers d'administration de 
lamarine rence SA EUR 

CAUPENNE D’AMOU (Jean-Léo- 
pard de), né le 18 décembre 1720; 
ancienne pension, 1,005 livres. 

24 ansdeservices, commencés 
le 18 décembre 1736, époque à 
laquelle il a eu 16 ans (uon com- 
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Il sd: 
pris 3 années antérieures); finis 
le 20 juin 1771, dans le grade de 
capitaine; 12 campagnes. 
Rétablie comme obtenue an- 
térieurement aux règlements 
CRT icasmsomunes 1P 005 
Tôtal du sixième état..... 7134200000 


SEPTIÈME ÉTAT. 
Pensions rélablies. 
Supplément. 
Naissances de 1716. 


Houpevize DE NEUVILLETTE (Nicolas d'), né le 
17 janvier 1716; ancienne pension, 2,062 1. 10 s. 

30 ans de services, comme conseiller-lai au 
ci-devant Parlement de Nor- 
mandie. s 

Rétablie (loi du 20 juillet 1791). 

VANRHEMEN (Philippe-Alexan- 
dre-Constantin), né le 17 février 
1716; ancienne pension, 443 1. 
15 s., obtenue en 1755. 

20 ans de services commen- 
cés le 13 octobre 1734; finis en 
1755, dans legrade de capitaine ; 
blessure. 

Rétablie comine accordée an- 
térieurement aux règlements. 
(@rt 6, UE ND CE 522 Haha 

LE COMTE DuBUS (Philippe-lo- 
seph-Auguste), né le 22 juillet 
1716 ; ancienne pension, 531 li- 
vres. 

14 ans de services militaires 
et 40 ans de services dans l’of- 
fice de prévôt de Lille, office de 
de justice militaire et dont les 
fonctions étaient d'assister aux 
conseils de guerre. Dal in Le 

Récréée, (loi du 20 juillet 1791.) 

CHAPELLE DE JUMILHAC 
(Pierre-Lucien), né le 18 octo- 
bre 1716; ancienne pension, 
5,900 livres produisant net, en 
1789, 4,200 livres. 

18 ans 10 mois de servic:s 
militaires, commencés en 1736; 
discontinués par réforme eu 
1748; repris de 1759 à 1761, et 
de 1763 à 1764; grade de maré- 
chal de camp, en 1770 ; 8 cam- 
pagnése 

établie (art. 5et 9 tit. LIL.) 

BUYNAND (Joseph), né le 27 no- 
vembre 1716; ancienne pen- 
sion, 2,662 1. 10 s. produisant 
net, en 1789, 2,520 livres. 

21 aos de service, du 1° jan- 
vier 1770 au 1° avril 1771, dans 
les bureaux de la législation des 
culonies, et du 13 avril 1771 au 
22 janvier 1791, comme conseil- 
ler au grand conseil. 

Rétablie pour le maximum 
(loi du 20 juillet 1791)........ 

MAZARINI MANCINI NIVERNOIS 
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As 4: 
(Louis-Jules-Barbon), né le 16 dé- 
cembre 1716; ancienne pension : 
1° 20,875 livres par brevet ; 
2° comme lieuteuant-général de 
Lorraine, 24,000livres; gouver- 
nement du Nivernois, 11,232 li- 
vres; 3 Ordre du Saint-Esprit 
6,000 livres; total : 62,107 livres. 
11 aus de services militaires, 
20 mars 1733, au 6 avril 1744, 
et 6 ans de services dans diffé- 
rentesambas:ades;5 campagnes. 
Rétablie eu égard auxdites 
campagnes (loi du 25 février 
1791 sur lee gouvernements, 
art. 6; et loi du 22 août 1790, 

A SNL VER LE PASSA EE PR AU 3, 500 » » 
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HUITIÈME ÉTAT. 
Pensions. 
Rejetées sans remplacement. 
Naissances de 1716, 1717, 1718 eé 1720. 


GAUBERT DE COURBONS (Marie-Angélique de 
Lons, veuve du sieur de), née le 14 juin 1715; 
ancienne pension, 1,475 livres. 

Point de règlement pour la 
concession de cette pension : I HET 
rejetée (art. 8, tit. IT) Docs es 00 1,479 » » 

RISSAY (Françoise Pinon, 
veuve de Louis-René), née le 
24 juia 1716; ancienne pension, 
2,000 livres. 

Point de règlement pour la 
concession de cette pension : 
rejetée (art..8, tit. ID). .::.... 2,000 » 

PLAINPEL DE PRÉBOIS (Marie 
Royer, veuve de Jean), née le 
24 juin 1716; ancienne pension, 

300 livres, en considération des 
services militaires de feu son 
mari. 

Point de règlement pour la 
concession de celte pension : 
rejetée (art. 8, tit. III, loi du 
LIAOUL ALTO) een 300 »  » 

HENNENBERG(François-Heuri), 
né le 1* juillet 1716; ancienne 
pension : 3,950 livres. 

Il est en activité avec traite- 
ment, comme attaché au dépar- 
tement des affaires étrangères, 
en qualité de jurisconsulte pour 
le droit germanique. Suspendue 
@ntd0'et 1 util) 2200.22 30007 

LÉGLISE DE LA LANDE (Guil- 
laume), né le 7 juillet 1716; an- 
cienne pension, 442 1. 10 8. obte- 
nue en 1768, non conformément 
au règlement de 1763. 

25 ans seulement de service, 
de 1743 à 1768. 

Rejetée (art. 7, tit. II)....... >» 442 10  » 

LA TOUR-DU-PIN DE LA CHARCE 
(Jacqueline-Louise-Charlotte de 
Chambly, veuve du sieur de), 


“ 


née le 21 juillet 1716; ancienne 
pension, 2,000 livres, accordéeen 
considération des services mili- 
taires de son mari. 

Point de règlement pour la 
concession de cette pension : 
rejetée, (art. 8, tit. II). ....... 

ERTHELIN (Catherine-Etien- 
nette), née le 2 août 1716; an- 
cienne pension, 2,000 livres. 

Point de règlement pour la 
concession de cette pension : 
Pelé toast IDE 

MORISOT DE MaRsYy (Jacques), 
né le 8 septembre 1716; an- 
cienne pension, 800 livres. Or- 
dre de Saint-Louis. 

Il est en activité comme ins- 
pecteur général de lartillerie. 

Suspendue (art. 10 et 11, tit. I, 
Jo dut22/aoûti1790) 727 

BOUCHET DE SOURCHES (Louis- 
Hilaire de), né le 13 septem- 
bre 1716; ancienne pension, 
11811758: 

13 ans seulement de services 
militaires. 

Point de règlement lors de la 
concession, rejelée (art. 7, 
CIE MID ER ee comen rameeaeee 

ANDLAU (Marie-Henriette de 
Palastron, veuve du sieur d’), 
née le 25octobre 1716; ancienne 
pension, 8,062 1. 10 8. 

Point de règlement pour la 
concession de cette pension, 


Hs (ant 6, AID Fe 


UGET (Françoise-Christine), 
uée le 24 octobre 1716 ; ancienne 
pension, 670 livres. 

Poiat de règlement pour la 
concession de cette pension, re- 
jetée(art is titi) ee rec 

AUBERON (Jean-Louis), né le 
31 octobre 1716; ancienne pen- 
sion, 885 livres. 

Il est en activité comme di- 
recteur général des douanes du 
département de Ja Moselle. 

uspendue (art. 10 et 11, 
tits D Re ce es 


cienne pension, 900 livres. 

Point de règlement pour la 
concession de cette pension , 
rejetée (art. 8, tit. III)......... 

LARCHER D'AUBANCOURT (Jean- 
Baptiste), né le 10 décembre 
1716 ; ancienne pension, 670 li- 
vres. 

Il est encore en activité 
comme directeur des plans en 
M (art. 10 et 11, 
UD SR ste 

LE SEURRE (Catherine Millot, 
veuve d'Arnould-Philippe), née 
le 28 décembre 1716 ; ancienne 
pension, 2,000 livres. 

Point de règlement pour la 
concession de celte pensior, 
rejetée (art. 8, tit. ILI)........ 


[17 septembre 1791.] 


2,000 


2,000 


800 


1,181 


8,062 


670 


885 


900 


670 


ct 


10 


25 


26 [Assemblée nationale,] 


Naissances de 1717. 


LA ROCHEAYMON-DU-BREUIL 
(Jacques), né le {°° janvier 1717 ; 
ancienne, 265 1. 108. 

20 ans seulement de services 
militaires ; 5 campagnes. 

Concession du 10 février 1764, 
non conforme au règlement du 
12 novembre 1763; rejetée 
(art. 7, tit. III, loi du 22 août 
1790) 


TRÉSAGUET (Pierre-Marie-Jé- 
rôme), aé le 15 janvier 1717; 
ancienne pension, 2,100 livres ; 
activité subsistante, avec trai- 
tement dans les ponts et chaus- 
sées. 

Rejetée sauf les droits du ci- 
devant pensionnaire en cas et 
lors de sa retraite (art. 10et11, 
tit. 1, loi du 22 août 1790)... 

BENOIST DE LOSTENDE (Jean- 
Grégoire de), né le 19 janvier 
1717 ; ancienne pension ; 1° par 
brevet sur le Trésor public, 
177 1. 10 8.; 2° l'extraordinaire 
des guerres, 202 ; 3° aux Inva- 
lides, 400 1.; total, 7791. 10 &. 

18 ans seulement de services 
militaires; point de règlements 
en 1758, époque de la retraite. 

Rejetée quant aux 379 1. 108., 
étrangers au traitement d'inva= 
ldest(art. 7 tite" 

GAUTHIER (Jérôme), né le 
26 janvier 1717 ; aucienne pen= 
sion, 443]. 15 8. 

26 ans seulement de services 
coinme consul. 

Concession du 16 mars 1762. 
Point de règlements subsistants 
à cette époque dans le départe- 
ment de la marine et des colo- 
nies; rejetée (art. 7, tit. III)... 

BARDIÈRE DE BOURNUSSEL, 
(Heariette-Gécile), née le 30 jan- 
vier 1717; et demoiselle Marie- 
Anne-Brigitte Bardière de Bour- 
ausse]l, née le 31 octobre 1722 ; 
ancienne pension : 1° par bre- 
vets sur le Trésor public, cha- 
cuue 202 I. 10 s.; 2° conjointe- 
ment, sur la cassette du roi, 
400 livres ; 3° sur le clergé, 80 li- 
vres. 

Les deux parties formant le 
1* article, comme accordées 
pour services du père, briga- 
dier des gardes du corps du 
roi, et la suivante, comme assi- 
gnée sur la cassette, étant à la 
charge de la liste civile; le der- 
nier article qui serait sur l'Etat 
ne peut subsister. 

Rejetée (art. 12, tit. 1)... 

BEAUJEU (Louis-Nicolas-Fran- 
Çols de), né le 31 janvier 1717; 
ancienne pension, 88 1. 15 «. 

Concession pour services mi- 
litaires de son père; point de 
règlements pour sembiables cas; 
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insuffisance de service person- 
ne 


pension, 1,903 livres; mort, 
étant encore en activité avec 
traitement, comme chef de bu- 
reau du département de la 
guerre. ! 

Rejetée (art. 10, tit. I)....... 

ANSELME (Marie-Anne-Rose- 
Agnès de Bernard, veuve du 
sieur d’), née le 16 février 1717; 
ancienne pension, 400 livres. 

Concession pour services mi- 
litaires de son mari; point de 
règlements pour pareils cas. 

Rejetée (art. 8, tit. [)....... 

FOURESTIER (François), né le 
21 février 1717; ancienne pen- 
sion, 531 livres ; activité subsis- 
tante, avec traitement comme 
médecin de l'hôpital militaire de 
Saintes. : ; 

Rejetée, sauf les droits du ci- 
devant pensionnaire, en cas et 
lors de sa retraite (art. 10, tit. 1). 

FERDINAND (Elisabeth-Roger, 
veuve du sieur), née le 1° avril 
1717; ancienne pension, 300 li- 
vres. 1 

Concession pour services mi- 
litaires du mari; point de ré- 
glements. 

Rejetée (art. 8, tit. ID) ....., 

BROGLIE (Marie-Blanche de 
Glandèves, veuve du sieur de), 
née le 20 avril 1717; ancienne 
pension, 5,310 livres. 

Concession du 1°" mars 1777, 
pour services militaires d’un 
fils: point de règlements pour 
pareils cas. 

Rejetée (art. 7, tit. III, loi du 
22a0ût1790) 5e mcrrecne 

ROQUEFEUIL (Marie-Gabrielle 
Kerguz, veuve du sieur), née le 
30 avril 1717; ancienne pension, 
6,000 livres. 

Concession du 9 août 1782, 
pour services faits dans la ma- 
rine a le mari, mort vice- 
amiral de France: point de ré- 
glements en faveur des veuves 


vres. 

Concession pour services mi- 
htaires du mari; point de ré- 
glements en faveur des veuves. 

Rejetée (art. 8, tit IDE" 

TAssiN (Flore-Félicité), néé le 
26 juin 1717; ancienne pension, 
150 livres. 

Concession, tant pour services 
de deux oncles, l’uncommissaire 
de la marine, et l’autte cohsul, 
qu'à cause du peu de fertune de 
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cette demoiselle ; point de règle- 
ments. 

Rejetée (art. 7, tit. IIL) :1:.:. 

BEAULIEU (Marie), néele 10jnin 
1717; aacienne pension, 441. 
78.6 d. 

Concession du 3 juin 17% 
pour services militaires du père: 
point de règlements, 

Rejetée (art. 8, tit, II) 

CATELIN (Françoise-Antoinette 
Malabiou, veuve du sieur), née 
le 13 ie 1717; ancienne pen 
sion, 641 1. 13 s. 4 d. 

Goncessionsdes 2 ottobfé 1776 
et 13 novembre 1783, pour ser 
vices du mari dans la marine} 
point de règlements avant 1788. 

Rejetée (art. 8, tit. [II)....6.: 

HAUDENAU DE BRUGNON (Pierre: 
Claude), né le 3 août 1717; an- 
cienue pension : 1° _ brevet 
sur le Trésor public,5,650 livres! 
2° sur l'ordre de Saint-Louis, 
4,000 livres ; total: 9,650 livres, 
activité subsistante, comme liéü- 
tenant général des armées na- 
vales, avec 12,000 livres de 
traitements. 

Rejetée, sauf les droits du ci» 
devant pensionnaire en cas et 
le sa retraite (art. 10 et 11, 
tit. } msn... diderbods.s 

PERRIN DES ALMONTS (Joseph); 
né le 25 septembre 1717; an« 
cienne pension : 1° par brevet 
sur le Trésor public, 355 livres ; 
2° sur l’ordre de Saint-Louis, 
800 livres ; total : 1,155 livres, 
activité subsistante, comme ins- 
pecteur général au corps roÿäl 
d'artillerie, avec 12,000 livres 
d’appointements ; incompatibi- 
lité entre pension et traitement 
d'activité. 

Rejetée sauf les droits du pens 
sionnaire en cas et lors de sa 
retraite (art. 10 ei 11, tit, [)..:. 

MACHAUT (Genevidve- Louise 
Rouillé, épouse du sieur), née le 
28 octobre octobre 1717; an- 
cienne pension, 5,500 livtés. 

Conceskion pour services du 
mari, alofs garde des sceaux de 
France ; nuls fègletnéhts contius 
pour semblable: cas. 

Rejetée (art. 7, Lit. II)....... 


…... 


NAISSANCES DE 1718. 


GoMER (Louis-Gabriel), né le 
25 février 1718; ancienne pen- 
sion, 3,443 1. 15 8 

Activité subsistanté, avec trai- 
tement, comme inspecteur géné- 
ral du corps royal d'artillerie, 

Rejetée, sauf les droits du ci- 
devant pensionnaire, en Cas et 
lors de sa retraite (art. 10 et 11, 
tit. Dersroes ds tisee site. es 
GALLATIN (Camille Piétet,veuve 
du sieur), née le 25 février 1718 ; 
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» 


ancienne pension, 1,000 livres. 
. Goncession pour services d’ad- 
joint au directeur de la poste de 
France à Genève, laquelle a 
duré environ 4 aos,et dé pareils 
services de la famille du Mmati; 
points de règlements connus 
pour pareils cas. 

Rejetéer(art:97, tit. IID-.c.-.. 

LiOTTIER (François), hé le 
4 mars 1718; ancienne pension, 
106 L. 4 8. 

Concession, en considératiof 
de ses services, comme adjoint 
survivancier du père Chaudon, 
aumônier du château de Soñi- 
mière, pour ladite pension du 
jour du décès du père Ghaudon, 
mort depuis, suivant la déclara- 
tion dudit sieur Liottier. 

Rejetée, comme cessée aux 
termes du brevet de conces- 


MELUN (Angéliqué-Geneviève 
de Guiry, veuve du sieur de), 
née le 1°" mai 1718; ähciénne 
pension, 2,062 1. 10 8. 

Concession à titre d'assurances, 
et en conséquence éntrée en 
jouissance du lendemain du dé- 
cès du père; point de règle- 
ments pour pareils cas. ; 

Rejetée : il n’est point justifié 
qu’elle ait des besoins (art. 8, 
DIEM) 26... rte 

La HoGuE (Marie-Angélique 
Toutain, veuve du sieur), née le 
24 mai 1718, ancietine pension, 
1,006 livres. 

Concession pour sétvices du 
mari, comme receveur de cabi- 
tation à Paris : point de règlé- 
ments connus. Ne justifie d’au- 
cuns besoins. 

Rejetée (art. 8, tit. III)....... 

LE SANCQUER Pr tb 
né le 25 mai 1718; ancienne 
pension, 3,000 livres. 

Activité subsistante, avec 
traitement comme premier 
commis de la guerre, au dé- 
partement de l'artillerie du gé- 
nie, etc. 

Rejetée sauf les droits du ci- 
devant pensionnaire, aû cas et 
ue sa retraite (art. 10 et 11, 
Hs Diee ice des ends de 

DuvERNAY (Antoinatte-Marle- 
Madeleine), née le 10 juin 1718 ; 
ancienne pension, 150 livres. 

Concession pour services mi- 
litaires du père et d’un frère; 
point de règlements pour pa- 
reils cas. Elle a un traitement 
comme religieuse. 

Rejetée (art. 7 et 8, tit. [ID).. 

SAINT-CHAMANS (Louise-Fran- 
çoise-Charlutte de Malaizieu, 
veuve du sieur),née le 24 juillet 
1718 ; ancienne pension, 47 li- 
vres. , ï 

Concessions pour services mi- 
litaires du père ; point de règle- 
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28 


0 


ments pour pareils cas. Ne jus- 
tifie pas de besoin. 
Rejetée (art. 8, tit. IID)...... 


SEGENT (Marguerite-Honoré 
Le Chevalier, veuve du sieur), 
née le 13 septembre 1718 ; an- 
cienne pension, 5,900 livres. 

Concession du vivant du mari 
et lors de sa retraite comme 

remier commis au bureau de 
a guerre, du 21 avril 1759, an- 
térieur à tous règlements con- 
nus pour les commis de ces 
bureaux et leurs femmes ou 
veuves ; confirmées par brevet 
de renouvellement du 1° avril 
1779, et non conforme aux rè- 
glements du 27 juin 1776, sub- 
sistant alors. Ne justifie d’au- 
cuns besoins. 

Rejetée (art. 7 et 8, tit. III). 


RUSIER (Jean-Frédéric), né le 
7 octobre 1718; ancienne pen- 
sion 1,062 livres. 

25 ans 11 mois de service mi- 
litaire effectif, du 16 avril 1748, 
au 16 avril 1758, et du 19 juil- 
let 1760, au 16 juillet 1776. 

Concession de cette dernière 
époque, non conforme aux rè- 
glements du 25 mars précédent. 
Ne justifie d’aucuns besoins. 

Rejetée (art. 7, tit. 1II)...... 

BROGLIE (Victor-François de), 
né le 19 octobre 1718; maréchal 
de France; ancienne pension; 
1° par brevet sur le Trésor pu- 
blic, 68,833 1. 6 8. 8 d.; 2° gou- 
vernement du pays mMmessin 
21,240 livres; gouvernement de 
Metz, 28,398 1. 15 8. 4 d. 

Rejetée (art. 10 et 11, Lit. II). 

GIBERT (Françoise-Jeanne Re- 
nard, veuve du sieur), née le 
8 novembre 1718 ; ancienne pen- 
sion 1,005 livres. 

Concession pour services du 
mari, inspecteur es domaines; 

oint de règlements connus. Ne 
justifie d’aucuns besoins. 

Rejetée (art. 8, tit. 3.)....... 


Naissances de 1720. 


LAIZER DE BRION DE SIOUGEAT 
(Aone de), née le 31 mars 1720; 
ancienne pension, 187 1. 10 8. 

Point de règlements pour la 
concession de cette pension ; re- 
UPPER ROUE Di CU 

L’ELU DE BERMONT (Marie- 
Anne), née le 17 septembre 1720; 
ancienve pension, 100 livres. 

Point de règlements pour la 
concession de cette pension : 
NS EE eee ie 

YSACT (Catherine de La Sauré, 
veuve de Pierre), née le 22 oc- 
tobre 1720; ancienne pension, 
1,200 livres. 

Point de règlements pour la 
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concession de cette pension ; re- 
jetée eme ed 

PIQUET DE LA MOTTE (Jean- 
Guillaume-Toussaint), né le 
1 novembre 1720; ancienne 
pension, 3,000 livres ; ordre de 
Saint-Louis, 500 livres; total : 
3,900 livres. 

Il était en activité comme 
lieutenant général des armées 
navales lors de son décès, ar- 
rien M7 Serres 

BEAUVEAU (Charles-Justde), né 
le 16 novembre 1720; ancienne 
pension par brevet, 21,600 li- 
vres comme gouverneur général 
de Provence,53,100livrescomme 
gouverneur de Bar-le-duc,7,0801. 
Total : 81,781 livres. 

Il est en activité avec trai- 
tement comme maréchal de 
France. 

Rejetée (art. 10 et 11, tit. L). 

LA LANDE (Charles-Louis), né 
le 12 novembre 1720; ancienne 
pension, 196 1. 13 s. 4 d. 

Il a un traitement d'activité 
comme chirurgien-major des 
ville et citadelle de Blaye. 

Suspendue (art. 10 et 11, 
tit De. see oe ae eine 


21 décembre 1720 ; ancienne pen- 
sion, 1,143 1. 158. 
Il est en activité avec traite- 


CRC 


DuvERGER (Joseph), né le 
23 décembre 1720; ancienne 
pension, 704 livres. 

Il estencoreenactivitécomme 
chef d’escadron. Suspendue 
(art. 10 et 11, tit. I) 

LA Carry (Isidore), âgé de 
70 ans; ancienne pension; or- 
dre de Saint-Louis, 800 livres. 

IL est actuellement en activité 
comme lieutenent général des 
armées navales. 

Suspendue (art. 10 et 11, 
tit Dim ARS HE 
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Pensions rejetées et remplacées en secours sur le 
fonds de ? millions, décrété par l'article 15 du 
titre III de la loi du 22 août 1790. 


Naissances de 1716, 1717, 1718. 


PORTERET (Jean), né le 6 février 1716; ancienne 
pension, 196 L. 13 s.4 d. produisant net, en 1789, 
180 livres, accordée en 1765, 17 ans seulement 


de services militaires, commencés en 1732; finis : 


en 1749. 


Non-conformité au règlement du 12 novem- 


bre 1763 du département de la guerre; rejetée 


(art. 7, tit. IL). 


[Assemblée nationale.] 


Mais, attendu son grand âge, 
ses infirmités et son indigence, 
ladite pension remplacée par un 
secours de la troisième classe. 


DESBORDES DE LILLE (Gabriel), 
né le 45 avril 1716; ancienne 
Er 394 livres, accordée en 


27 ans seulement de services 
militaires, commencés en 1742, 
fiais en 1769. 

Non-conformité aux règle- 
ments; rejetée (art. 7 tit. IIl) 
mais, attendu son âge et ses 
besoins, remplacée par un se- 
cours de la seconde classe..... 

COURTEN (Claire Duhamel de 
Querlonde, veuve du sieur de), 
née le 22 avril 1716 ; ancienne 
pension, 300 livres produisant, 
en 1789, 270 livres accordée en 
considération des services du 
sieur de Querlonde,son père, in- 
génieur en chef à Marsal. 


ll n’y a point de règlements. 


pour la concession de cette pen- 
sion, rejetée; mais attendu que 
la dame de Courten est aveugle, 
infirme et dans le besoin, ladite 
pension est remplacée par un 
secours de la seconde classe... 

DUTENOT (Anne - Geneviève 
née le 11 mai 1716 ; ancienne 
pension, 150 livres accordée en 
considération des services de 
son père, ci-devant aide-major 
de la ville de Douai. 

Point de règlements ; rejetée; 
mais, attendu ses infirmités et 
qu’ellen'aque 150 livres derente 
viagère, outre la pension sus- 
énoncée, remplacée par un se- 
cours de la quatrième classe... 

VERDAT DE SAINT-Foy (Fran- 
çois de), né le 27 juin 1716; an- 
cienne pension, 304 livres, accor- 
dée en 1770. 

26 ans seulement de services 
militaires, du 2? mai 1744 au 
17 juin 1770. 

Ne oufunité au règlement 
de 1763, existant lors de la con- 
cession de la pension. 

Rejetée ; mais, attendu ses in- 
firmités, qu’il a 3 enfants à sa 
charge, et que son revenu n’est 

ue d’erviron 800 livres, rem- 
placée par deux portions de 8e- 
courge de la quatrième classe. 

Matxis (Marie Elisabeth Per- 
driset, veuve du sieur), née le 
13 septembre 1716; ancienne 
pension de 2400 livres.accordée 
en considération des services de 
son mari, dans le département 
des affaires étrangères. 

Il n’y a point de règlements 
dans ce département, rejetée; 
mais attendu son âge, qu’elle 
est chargée de la subsistance de 
2 enfants non pourvus; qu’elle 
n’a point de revenus, remplacée 
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ADELING (Anne d’), née le 
29 septembre 1716; ancienne 
pension de 150livres accordéeen 
considération des services de 
son père, ancien capitaine au 
régiment d'Alsace. 

Point de règlements : rejetée, 
mais attendu son âge, ses in- 
firmités, et qu’elle u’a d’autres 
revenus que ladite pension, 
remplacée par un secours de la 
quatrième classe.......... dis 

BONNEVAL DE GALIGNY (Hé- 
lère-Sophie de Falck, veuve du 
sieur), née le 24 octobre 1716; 
ancienne pension de 600 livres, 
accordée en considération des 
services de son mari, lieute- 
nant au corps royal de l’artil- 
lerie.. 

Point de règlements pour la 
concession de la pension : re- 
jetée; mais, attendu son âge, ses 
infirmités et ses besoins, rem- 
placée par un secours de la se- 
conde classe........ D TOSTE CE 3 

L’ABBÉ (Marguerite Lemeus- 
nier, veuve de Jean-Charles), 
née le 29 septembre 1716; au- 
cienne pension, 295 livres, ac- 
cordée en considération des ser- 
vices de son mari dans l'artil- 
lerie. ; 

Point de règlements pour la 
concession de la pension : re- 
jetée (art. 8,tit.[IT) ; mais, attendu 
son âge, ses infirmités, et qu’elle 
n’a qu’un modique revenu, rem- 
placée par un secours de la troi- 
sième classe (art. 15, tit. III). 

PIERRE (Nicole Lefèbvre, 
veuve du sieur), née le 4 no- 
vembre 1716 ; ancienne pension, 
300 livres accordée en 1759, en 
considération des services de 
son mari, employé dans les bu- 
reaux de la guerre. 

Point de règlements en 1759 
pour les veuves d'employés du 
bureau de ia guerre : rejetée 
(art. 8, tit. III). 

Elle est infirme, a trois en- 
fants dont une fille vivant avec 
elle, infirme de la vue, et n'avait 
que sa pension pour subsister. 

Remplacée par un secours de 
Seconde classe... 

RAWLEIGH (Marguerite), née 
le 18 décembre 1716; ancienne 
pension de 1,050 livres produi- 
sant, en 1789, 892 1. 10 5. 

Point de règlements pour la 
concession de cette pension : 
rejetée (art. 8, tit. III). 

Elle est presque aveugle, et 
n’avait que sa pension pour re- 
venu; remplacé par un secours 
de la seconde classe.,......... 

HERPAILLER DUCHESNEAU 
(Olympe Guy, veuve du sieur), 
née le 18 décembre 1716; an- 
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cienne pension, 1,500 livres 
accordée en considération fes 
services de son mari, ancign 
commis à la recette générale 
des finances de Montauban. 
Point de règlements pour la 
concession de cette pension ; re- 
jetée ; mais attendu son âge, son 
état habituel de maladie, qu’elle 
n’avait point d'autre fortuneque 
sa pension et qu'elle a un en- 
fant, ladite pension remplac e 
par un secours de la setonde 
classe...... AE Rs stats s ss 


Naissances da 1717. 


LE Grix (Louise-Anne-Antoi- 
nette Boisdelaville, veuve du 
sieur), née le 13 février 1717;' 
ancienne pension, 443 1. 15 8. 

Concession pour services mi- 
litaires des sieurs de Braeques 
ses oncles; point de règlement 
pour semblables cas; rejetée 
(art. 7, tit, III de la loi du 
22 août 1790). 
- 73 ans d’âge à l’époque de la 

loi, infirmités, revenu très mo- 
dique, secours de la quatrième 
CHASSE ec ee 

DuFAHY (Marie-Anne Baillet 
veuve du sieur), née le ? mar 
1717; ancienne pension, 200 li- 
vres; et Anne-Marguerite Du- 
fahy, sa fille, née le 26 avril1753, 
ancienne pension, augsi ?00 li- 
vres. 

Concession à la première pour 
services militaires de son arl 
à la seconde pour en joyir après 
Ja mort de son père; pe de 
règlements en faveur El 8 veuves 
ni des filles au département de 
la guerre ; rejetée (art. 8, tit. II). 

La veuve, 72 ans, d'âge à l’épo- 
que de la loi, infirmités l’une et 
l'autre; que de propriété ; con- 
duite de la plns grande décence; 
secours de la troisième classe 
pie mère (art. 45, tit. III) 

00 livres. 

Et de même pour Ja fille, 
200 livres, total... es cse 

SERMENTÉ DE MONTALAIS (Mar- 
nesanelee née le 16 mai 

717; ancienne pension en ur 
même brevet : 1° 300 Hivres; 
2° 532 1.10 8.; total : 8321. 108$. 

Concession des 300 livres pour 
services du père dans 1 lace 
de premier secrétaire du us 
et des 532 1. 10 s. pour services 
d’un frère dans les bureaux des 
affaires étrangères; point de ré- 
glements connus pour sembia- 
bles cas; rejetée (art. 7 et & 
tit. HI, loi du 22 août 1790). 

73 ans d'âge, à l’époque de la 
loi, Dune 4 revenu modi- 
que ; secours de la seconde cJas 
(art. 45, tit. IIl) de classe 


nes s 
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LA CHAISE DE NADELAIN (Jean), 
né le 7 juin 1717 ; ancienne peñ- 
sion, 531 livres. ! 

26 ans 10 mois de services 
seulement, du 3 mai 1740 ag 
& mars 1767; 6 campagnes. 

Concession de cette dernière 
époque, non conforme au rè- 

lement fait le 12 novembre 
763, pour le département de la 
guerre; rejetée (art. 7, tit. HI). 

73 ans d'âge; à ne de la 
loi, femme âgée de 68 ans; 
4 enfants, dont 2 actuellement 
à sa charge; à quelque reve- 
nu; mais, attendu qu’elle réuuit 
les trois conditions pregcrites 
par la loi, secours de la 3° classe 
(art. 15° tit. ND serrer 

HERSEMULE DE LA RecHE (Ca- 
therine-Elisabeth Pardon, veuve 
du sieur), née le 13 juin 1717; 
ancienne pension 1,800 livres, 

Concession, savoir : 600 livres 
en considération des serviess da 
son mari dans les bureaux de 
finance et pour subsistance, et 
pour le surplus, sans motifs; 
point de règlements connus! 
rejetée (art. 7, tit. ue 

73 ans d’âge, peu de ressour- 
ces, charges à acquitter, gecgurs 
deta 2 classe rer 

LABAT (Paul), né le 7 aoûl 
1717; ancienne pension, 400 li- 
yres. - 

Concession à titre de subsis- 
tance en considération de 568 
services en qualité de capitaine 
de navires marchaads et de ses 
iofirmités ; aucun règlement 
connu qui l'ait autorisée; nul 
renseignement sur 8es serviees 
au département de la marine : 
rejetée (art. 2, tit. [3 7, tit. ID). 

73 ans d'âge, à l’époque de la 
loi; femme n'ayant, non plus 
que lui, aucun moyen person- 
nel de subsistance; tous deux 
recommandables par leur pro- 
bité; secours de la ?t elasse 
(MAS Ut ID 

DEZERRE (Marie-Barbe Besan- 
gen, veuve du sieur), née le 

3 décembre 1717; ancienne 
pension, 300 livres. 
. Concession pour services mi- 
litaires dy ai DIET ES règle- 
ments en faveur deg yeuŸes ; 
rejetée (art. 8, tit. 1]B. er 
3 ans d'âge, nui revenu, 
2 enfants, deux portions de se- 
cours de la 4° classe... ,...... 

HENNER (Catherine Bertin, 
veuve du sieur), née le 20 sep- 
tembre 1717; ancienne pen- 
sion, 150 livres. 

. Concession pour seryices mf- 

litaires du mari, point de rè- 
glement en faveur des veyyes; 
rejetée (art. 8, tit. IN), 

72 ans d'âge, dénüement de 
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revenu et de ressources; se- 
cours de la 3° classe.......... 

HALET (Jean d'’), né 29 sep- 
tembre 1717 ; ancienne pension, 
3,186 livres. 

6 ans seulement de services 
militaires effectifs et constatés, 
commencés le 1° novembre 
1741 : interrompus par ré- 
forme en 1748; repris le 
1+ septembre 1758, et finis, 
par uue autre réforme, le 22 no- 
vembre 1759. 

Concession du 3 janvier 1760, 
époque à laquelle il n'existait 
pas de règlements ; rejetée 
(art. 6 et 7, titre III). 

72 aus d'âge, à l’époque de la 
loi, femme, 5 enfants, nulle 
fortune personnelle; secours 
de la cards classe (art. 15, 
AUTRE Dee OCR 

NUGENT (Marie-Cécile Barne- 
wal, veuve du sieur), née le 
12 novembre 1717, ancienne 
pension, 1,598 1. 15 s. en 
trois parties. 

Concessions pour une partie, 
pourservices militaires du père; 
et pour les deux autres, pour 
services du mari dans les by- 
reaux de la police de Paris; 
point de règlements connus en 
faveur des veuves d'employés à 
la police ; rejetée (art.7, titre III). 

CHAPUIS DE TOURVILLE (Char- 
lotte-Guillaume de Limosin), 
née le 16 novembre 1717. 

Concession de 600 livres pour 
service militaires du mari, à 
titre de survivance, laquelle 
s’est ouverteau commencerent 
de 1790; point de règlemenis 
pour pareil cas. 

Rejetée (art. 8, titre IN), 

72 ans d'âge, possessions de 
peu de valeur, deux portions de 
secours de la quatrième classe. 

PSAUME (Pêærre), né le 18 no- 
vembre 1717 ;ancienne pension, 
200 livres. 

Concession en considération 
des soins qu'il s’est donnés pour 
élever 6 enfants, cavaliers au 
régiment royal; point de règle- 
ments pour pareil Cas. 


72 ans d'âge; nulle autre 
subsistance ; secours de la troi- 
sième classe...... Dors reer eee 


DINGUIMBERT ( Charlotte-Va- 
lentine-Brigitte Bondart de Cou- 
turelle, veuve du sieur), née le 
26 novembre 1717; ancienne 
pension, 400 livres. 

Concession pour services du 
mari, lieutenant pour le roi à 
la citadelle d'Arras; point de 
règlements en faveur des veuves, 
au département de la guerre. 

Rejetée (art. 8, titre {). 

72 ans d'âge, à l’époque de la 
loi, toutes les infirmités ordi- 
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naires à cet âge, faible revenu; 
secours de la troisième classe... 

LA GARDE (Jeanne-Catherine 
de), née le 22 décembre 1717; 
ancienne pension, 59 1.3 8. 4 d. 

Concession pour services mili- 
taires du père; point de régle- 
ments pour ce cas. 

Rejetée (art. 8. tit. III.) 

27 ans d'âge à l'époque de la 
loi, iitirmité grave, indigsnce; 
secours de la quatrième classe 
(art lo N It IDE eee 


Naissances de 1718. 


GAUTIER DE LA MOTTE (Elisa- 
beth-Catherine Geoffroi, veuve 
du sieur), née le 13 janvier 1718; 
ancienne pension, 1,800 livres. 

Concession comme faisant 
partie d’une plus forte pension 
donnée au mari pour ges 8er- 
vices militaires et sa retraite; 
point de règlements dans le dé- 
partement de la guerre, en fa- 
veur de femmes ni de veuves. 

Rejetée (art. 8, tit. INT, loi du 
22 août 1790.) 

72 ans d'âge, à l'époque de la 
loi, fortune médiocre, un enfant 
à sa charge ; secours de la troi- 
SIOMO CASE mere cernes 

GARTOULE DE BELPORTES (Mar- 
guerite-Françoise de Pins), née 
le 15 mars 1718; ancienne pen- 
sion, 600 livres. 

Concession pour services mili- 
taires du mari, et pour donner 
à la veuve moyen d'élever sa 
nombreuse famille. 

Rejetée (art. 7 et 8 tit. III.) 

72? ans d'âge, fortune très 
modique; secours de la troisième 
ClASE 5.8: sscermo eme tes 

HEDIN (Elisabeth -Eléonore), 
née le sf ins 1718; ancienne 
pension : 1° par brevet sur le 
Trésor public, 177 L. 10 s.; 2° sur 
les économats, 150 livres ; total 
327-101 

Concession de la première par- 
tie pour services d’un frère, point 
de règlements à cet égard; nul 
règlement connu pour la seeonde 
partie. 

Rejetée (art. 7, tit. IIL.) 

72 ans d'âge, dénuement de 
fortune; secours de la troisième 


CHIFFAUDEL DES BARRES (Ma- 
rie-Anne), née le 23 août 1718 ; 
ancienne pension, 670 livres. 

Concession pour services du 
père, commis au Trésor public; 
point de règlements connus. 

Rejetée (art. 7, tit. III) 

72 ans d'âge, infirmités, for- 
tune très médiocre, deux por- 
tions de secours de la première 
CASE 2 ec raitia mens 

BoucET (Madeleine Le Brun, 
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veuve du sieur), née le 16 octo- 
bre 1718; ancienne pension, 
265 livres. 

Concession du 20 octobre 
1775, pour services du mari, 
comme écrivain principal de la 
marine; point de règiements 
dans ce département à celle 


époque. 
PRdjetée (art. 8, tit. ID. 

71 ans d'âge, à l’époque de la 
loi, 3 enfants dont une fille 
est à sa charge. revenu médio- 
cre; secours de la quatrième 
CIABSC arc reset os-onicen: 

MurETx (Joseph) né le 26 oc- 
tobre 1718; ancienne pension, 
500 livres. 

Concession pour services et 
retraite d'inspecteur des manu: 
factures ; point de règlements 
connus. 

Rejetée (art. 7, tit. JI1). 

71 ans d'âge, infirmités,peu de 
revenu ; secours de la troisième 
HER Dee doc oganec es rene 

CORMILLIOLE (Claude-Félicité), 
née le 29 octobre 1718 ; ancienne 
pensiou, 200 livres. 

Concession pour services du 
père, directeur de l'artillerie, 
en date du {5 août 1758; point 
de règlements. 

Rejetée (art. 8, tit. ID. 

71 ans d'âge, infirmités, be- 
soins pressants ; secours de la 
troisième classe.............. 

Boisson DE RONCHAUX (Ulaude- 
Françoise-Suzanne Cocagne, 
veuvedusieur), néele11 novem- 
bre 1718; ancienne pension, 
300 livres. 

Concession pour services du 
mari, major des ville et château 
de Joux et Pontarlier ; point de 
règlements pour pareil cas. 

Rejetée, (art. 8, tit. ID). 

71 ans d'âge, caducité, situa- 
tion génée, quant à la fortune, 
secours de la troisième classe. 

BAILLEUL (Marie-Thérèse Char- 
pose veuve du sieur) née le 

décembre 1718 ; ancienne pen- 
sion, 491 1. 13 8. 4 d. 

Concession pour services du 
mari, ancien contrôleur d’hôpi- 
tal militaire; point de règle- 
ments en faveur des veuves. 

Rejetée (art. 8, tit. III). 

71 ans d'âge, infirmités ; point 
d'autre ressource que sa ci-de- 
vant pension; secours de la 
seconde classe..,,...... ce 


Total du neuvième état. 
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DIXIÈMÉ ÉTAT. 
Pensions recréées. 
Naissances de 1717. 


BEGON (Michel), né le 22 février 1717 ; an- 
cienne pension : 1° sur le Trésor public, 10,600 li- 
vres ; 2° sur la bibliothéque du roi, 2,000 livres. 

27 ans,2? mois de services effectifs dans l'ad- 
ministration de la marine, de septembre 1734 à 
novembre 1761, dont 11 ans, 7 mois de services 
de marine proprement dits, et qui, évalués dans 
la proportion légale de 25 ans pour 30, por- 
tent la totalité du temps de service à 29 ans, 
5 mois et demi de l'espèce commune; réformé 
par suppression de l’emploi d’intendant de la 
marine à Durkerque nécessitée par les arrau- 
gements du service, c'est-à-dire, comme l’ex- 
plique l’histoire du temps, par la clause insérée 
dans les préliminaires de la paix pour ie com- 
blemeni du port de Dunkerque, comblement effec- 
tué aussitôt après; circonstance qui doit faire 
suppléer aux 6 mois et demi manquant aux ser- 
vices effectifs sur le temps exigé par la lettre de 
la loi; 2? campagnes de guerre; le tout formant 
32 ans; susdit emploi d'intendant pendant les 
5 dernières années, à 12,000 livres de traitement. 

Recréte sur le pied de 10,000 livres maximum 
(art. 19et 20 tit. 1; 2,4 et 5) sauf 
indemnité, s’il y a lieu, pour les 
motifs de concession de la pen- L'nsSEd 
32000 

BouTMY (Charles), né le 
3 mars 1717; ancienne pen- 
sion, 600 livres. 

43 ans de services effectifs, 
commencés comme soldat, du 
30 janvier 1739, finis le 22 mars 
1782 ; 13 campagnes ; tout for- 
mant 56 ans ; HN de capitaine 
pendant les 23 derniers mois 
seulement, celui de lieutenant 
les 29 anuées précédentes. 

Recréée pour le traitement 
attaché à ce deruier grade lors 
de la retraite (art. 19 et 20 tit. I; 
1, et 3 HE IDE re 

DEUCHER (Théodore), né le 
5 mars 1717 ; ancienne pen- 
sion, 1,500 livres. 

.38 ans de services, du 7 jan- 
vier 1745 au 27 avril 1783 ; 
6 campagnes; le tout formant 
44 ans ; grade de capitaine, les 
9 dernières années. 

Recréée sur le pied du trai- 
tement de.ce grade lors de la 
retraite (art. 19 et QU, tit. I ; 
1e ret3, USD eee. 

GÉRARD (Aphrodise-Honoré), 
né le 16 mars 1717; ancienne 
pension, 531 livres. 

30 ans de services effectifs, 
commencés le 10 janvier 1734; 
interrompus en 1737, puis conti- 
nués le 2 4mars 1742, finis le 
24 mars 1769 ; 3 campagnes ; 
le tout formant 33 ans; grade 
de capitaine , les 25 derniers 
années. 

Recréée sur le pied du traite- 
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ment de ce grade lors de la 
retraite (art. 19 et 20, tit. I; 
RGCIE UT IS 

HÉRICY de VAUSSIEUX (Phi- 
lippe-Jacques), né Le 18 avril 
1717; ancienne pension: {° sur le 
Trésor public 8,779 livres;2° sur 
l'ordre de Saint-Louis, 3,000 ii- 
vres; total : 11,779 livres, 

32 ans de services effectifs, du 
24 mars 1734 au 21 décembre 
1761, et de juilet 1778 à juin 
1783; 14 campagnes; le tout for- 
maut 46 ans; grade de maréchal 
de camp, emploi d’inspecteur 
des troupes, les 4 dernières 
années à 21,240 livres de traite- 
tement. 

Recréée sur le pied du maxi- 
wum de 10.000 livres (art. 18,19 
et 20, tit. l;1 et3 tit. Il, et loi du 
ZRNAOAGITL)-S RES eee 

MARÉCHAL DE BERNOVILLE 
D navoies néle le 31 mai 

717; ancienne pension, 500 li- 
vres. > 

42 ans de services effectifs, 
commencés comme cavalier en 
1739, finis le 22 mars 1782; 
13 campagnes; le tout formant 
55 ans; blessure; grade de lieu- 
tenant pendant les 10 dernières 
années. 

Recréée pour le traitement de 
ce grade (art. 19 et 20, tit. l; 
Mets il) scene euee 

CHAYROU (Jean), né le 5 juin 
1717; ancienne pension : 1° 294 li- 
vres sur le Trésor public; 2° 600 li- 
vres par délibération du conseil 
d'administration de l’hôpital mi- 
titaire de Strasbourg, à titre 
de retraile. 

54 ans de services effectifs, du 
6 mai 1735au 2? septembre 1789; 
2 campagoes; le tout formant 
56 aus; grade et emploi de chi- 
rurgien aide-major pendant les 
15 dernières années ; appointe- 
ments de 1,200 livres attachés 
à ce grade lors de la retraite. 

Recréée pour le montant de 
ces Piment (art. 19 et 20 
HS HULL). Méceree 

BEAUCHAMP (Charles-Joseph), 
né le 27 juin 1717; ancienne 
pension; 1000 livres. : 

54 ans de services effectifs, 
commencés le 1° janvier 
1734, finis le 13 avril 1788; 
8 campagnes ; le tout formant 
62 ans; grade, puis simple rang 
de capitaine pendant les 44 der- 
nières années d'activité. 

Recréée pour le traitement de 
ce grade lors de la retraite 
(art. 19 et 20, tit. 1; 1, 2 et 3, 
HE)... cesscure noce 

VARLAND (Jean), né le 8 juillet 
HE aucienne pension, 837 1. 
1 


8. 
38 ans de services effectifs, 
commencés comme gendarme 


T. XXXI. 
3% 
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le 11 août 1733, finis le 17 avril 
1772; 14 campagnes, le tout for- 
mant 5? ans; raug de lieutenant- 
colonel pendant les 21 derniers 
mois d'activité; celui de capi- 
taine pendant les 10 années pré- 
cédentes. 

Récréée pour le traitement de 
ce dernier grade lors de la re- 
traite (art. 19 et 20, tit. 1; 1, 2, 
OL SIL Disc eesermeesnee 

HAUDARD (Jean-Chrysostôme), 
né le 17 juillet 1717; ancienne 
pension; 1,555 livres. 

48 ans de services effectifs, 
commencés comme gendarme 
en 1734, finis le 6 juin 1783; 
13 campagnes ; le tout formant 
61 ans; rang de colonel pendant 
près des 3 dernières années. 

Recréée pour le traitement de 
ce grade lors de la retraite 
(art: 19-et 20; tit. I;:4, 21et-3, 
CID esse tee 

SoyER (Robert), né le 20 juil- 
let 1717; ancienne pension, 
2,000 livres. 

41 ans de services effectifs, 
commencés versavril 1744, finis 
le 2 juin 1785, dans l’emploi 
d'ingénieur en chef aux ponts 
et chaussées; appointements de 
3,600 livres pendant les 3 der- 
nières années. 

Recréée sur le pied de ces 
appointemerts (art. 19 et 20, 
GO RE TN ES ee 

BourciIs (Pierre-Augustin }), 
né le 1° septembre 1717; an- 
cienne pension, 2,000 livres. 

41 ans et demi de services 
effectifs ; savoir, de 1737 à 1763, 
dans les emplois de marine su- 
jets à embarquement, du 1°* sep- 
tembre 1766 au 1° décembre 
1776, et du Î* janvier 1777 au 
17 avril 1783 ; emploi de com- 
missaire des classes pendant les 
16 dernières années à 2,000 li- 
vres d’appointements lors de la 
retraite. 

Recréée sur le pied de ces 
appointements (art. 19 et 20, 
til Va et Ut D... 225. 

LAFARE (Louis), né le 14 sep- 
tembre 1717; ancienne pension, 
1,062 livres. 

31 ans de services effectifs, 
du 8 août 1733, jusque vers la 
fin de 1764 ; 14 campagnes; le 
tout formant 45 ans ; grade de 
capitaine pendant les 29 der- 
nières années. 

Recréée sur le pied de ce 


tit. ets UC ID Let 
BARBEY (Louis), né le 26 sep- 
tembre 1717; ancienne pension 
en 3 parties, 6,562 1. 10 8. 
30 ans de services, de 1745 au 
dernier juin 1775; emploi de 
premier commis des finances, les 
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20 dernières années, à 12,000 li- 
vies d’appointements. 

Recréée sur le pied des 
10,000 livres du maximum 
(art 18%et 19, 14 LD Ait, 
et loi du 22 août 1791)" 

CARRIÈRE sep né le 
19 octobre 1717 ; ancienne pen- 
sion, 200 1 1078. 

34 ans de services effectifs, 
remplis avec honneur et dis- 
tinction en passant par tous les 
grades, comptés de l’époque des 
16 ans d'âge, non compris 
3 mois et demi antérieurs, finis 
le 20 avril 1768; 9 campagnes, 
le tout formant 45 ans ; grade 
de lieutenant les 8 dernières 
années ; 7? ans d'âge,au 19 jan- 
vier 1791. 

Recréée sur le pied du trai- 
tement attaché à son dernier 
grade lors de 5a retraite (art. 19 
et 20, tit. I; 4, 2 et 3, tit. Il) et 
porté au minimum des officiers 
de fortune (Loi du 19 jan- 
Viens DES OR A 

LEFLO DE TREMELO DE KER- 
SEAU (Jacques-René), né le 
14 novembre 1717; ancienne 
pension, 2,162 1. 10 s. 

o6 ans 10 mois de services 
effectifs, en deux parties; la 
première, du 1% janvier 1734 au 
28 février 1778 ; et la seconde; 
du 10 mai 1778 au 20 mars 1791; 
6 campagnes ; le tout formant 
62 ans; rang de lieutenant- 
colonel pendant les 16 dernières 
années d'activité. 

Recréée pour le traitement de 
ce grade (art. 19 et 20, tit. I ; 
CURSUS SR 20e niet o 

MOREAU (Jacob-Nicolas), né Je 
3 décembre 1717; ancienne pen- 
sion: 1° par brevet,3,000 livres ; 
2° par décision, pour avoir lieu 
lors de sa retraite alors future, 
12,000 livres; total : 15,000 li- 
vres. 

Concessions non autorisées 
par règlements ; 35 ans de ser- 
vices et travaux littéraires pour 
la législation, l'histoire et le 
droit public, de 1755 à la fin 
de 1790, avec le titre de garde du 
dépôt-bibliothèque des chartes 
et archives, puis de directeur et 
inspecteur général des travaux 
ci-dessus qualifiés; appointe- 
tements, pendant les 3 der- 
nières années, et longtemps 
auparavant, 12,000 livres. 

Recréée sur le pied du maxi- 
mum de 10,000 livres (art. 18, 
19:et 20 tal patient Au 
du 22 août 1791)...... TAC 

HÉRAULT (Jacques-Philippe), 


°3 ans de services effectifs, 
du 20 juin 1735 au 1% jan- 
vier 1789; grade de chirurgien 
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sous-aide major pendant plus 
que les 45 dernières années, 
avait, lors de sa retraite, 50% li- 
vres de traitement en cette qua- 
lité. 

Recréée pour ce traitement 
(art. 19 et 20, tit. I ; 3, tit. IL). 


Naissances de 1719. 


THEAS DE THORENC (Fran- 
çois), né le 49 janvier 1719; 
aacienne pension,4,605 livres. 

35 ans de services, Com- 
mencés le 19 janvier 1735, 
époque à laquelle il a eu 16 ans, 
non compris 6 mois antérieurs, 
finis le 30 décembre 1769, dans 
la place de lieutenant de roi, à 
Perpignan, depuis le 1* jan- 
vier 1768 ; 8 campagnes ; ? ans 
de séjour à Saint-Domingue, 
total : 45 ans; grade de maré- 
chal de camp le 3 janvier 1770, 
traitement de lieutenant de roi 
à Perpignan ; en appointements, 
5,100 livres; en émoluments, 
5,143, total : 10,843 livres. 

Recréée, décret du 2 juil- 
let 1791, concernant les états- 
majors (art. 4 et 7) et loi du 
22 août 1790 (art. 19 et 20; tit. J; 
3, tit. Il), pour le maximum 


fixé par la première loi....... 
THIERRY (Robert), né le 1° fé- 
vrier 1719; ancienne pen- 


sion, 221 1.5. 

27 ans de services, com- 
mencés comme cavalier en 1740, 
finis dans le grade de porte- 
étendard, le 1% janvier 1768 ; 
6 campagnes. s 

Recréée, loi du 19 janvier 1791, 
DOUT Er Mere Re Se 

FRAYTAG (Gaspard),né le 14 fé- 
vrier 1719; ancienne pension, 
comme officier entretenu à la 
suite de la place de Sarre-Louis, 
491 1, 13 s. 4 d. 

38 ans de services, com- 
mencés le 14 février 1739; 
époque des 16 ans d'âge, non 
compris 4 années antérieures, 
finis le 26 janvier 1773; 15 cam- 
pagnes ; total : 53ans; grade de 
capitaine pendant les 21 der- 
niers mois, celui de lieutenant 
depuis 1747. 

Recréée pour la totalité du 
traitement de lieutenant, 1773 
(ari. 19 et 20, tit. I; 1, 2 et 3, 
CTI] re een etes 

BATAILLE DE MERY (Charles- 
Louis), né le 9 mai 1719 ; an- 
cienue pension, 531 livres. 

3l ans de services, com- 
mencés en 1736, finis le 25 août 
1767; 10 campagnes; total : 
At ans; grade de capitaine pen- 
dant les 7 dernières années. 

Recréée eu égaril au traitement 
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de capitaine en 1744 (art. 19 et 
DUT MP NOEL TDES Se. 

MaRcOT (François), né le 
5 juin 1719 ; ancienne pension, 
o31 livres. 

36 ans de services, com- 
mencés eu qualité de dragon 
en 1737, finis dans le grade de 
lieutenant, le 24 février 1774; 
10 campagnes. 

Recréee (loi du 19janvier 1791). 

ANCELIN DE BERNESSART ((a- 
briel-Alexaadre), né le 16 juiu 
1719 ; ancienne pension, 531 li- 
vres. 

30 ans de services, commen- 
cés en 1735, époque des 16 ans 
d'âge, non compris une année 
anterieure, finis le 25 mars 
1765; 7 campagnes; total 37 
aus ; grade de Capitaine peudant 
les 18 dernières années. 

Recréée eu égard au traite- 
ment de capitaine en 1765 (art. 
19 et 20, tit. I ; 1,2 et 3, tit. ID). 

ROCHON DE La PÉROUSE (Louis- 
Bonaventure), né le 14 juillet 
1719; ancienne pension, 3,532 
L 10 5. 

44 ans de services, com- 
mencés le 14 juillet 1736, épo- 
que de 16 ans d'âge non compris 
une année antérieure, finis le 
» octobre 1779; 12 campagnes, 
total 56 ans; rang de colonel 
pendantles 14 dernières années. 

Recréée pour la totalité du 
traitement de colonel en 1779 
@rboti9tet D) PF 1, 2et, 
ITA EE sue -toosmescce 

FouILLoup-BuyAT (Jacques), 
né le 13 août 1719; ancienne 
pension, 300 livres sur les fonds 
des écoles militaires. 

29 ans de services comme 
geôlier de l’école militaire de 
Paris, de janvier 1756, jusqu’à 
la réforme de 1776 et de 1768 à 
1787, qu'il a été réformé pour 
cause d'infirmités;, appointe- 
ments de 642 1. 158. k 

Recréée eu égard audit trai- 
tement (art. 19; 5, tit. II, et 20 
ATEN RCE RCE 

FERRAND (Jean-Nicolas), né le 
13 octobre 1719 ; ancienne pen- 
sion 9,108 1. 3. 8. 4 d. produi- 
sant net en 1789, 6,240 livres. 

42 ans de services commen- 
cés le 13 octobre 1735, époque 
de 16 ans d'âge, non compris 
5 années antérieures, finis le 
13 avril 1778 daos la place d’ins- 
pecteur de la maréchaussée des 
évêchés, qu'il occupait depuis 
1760, aux appointements de 
5,000 livres; à campagnes; to- 
tal, 45 ans. : 

Recréée eu égard auxdits 
eppOLHemEnts (art. 19 et 20, 
tunoltet vtt. 1027 

BAILLY (Jean-Baptiste), né le 


y... 
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29 octobre 1719 ; ancienne pen- 
sion, {,000 livres. 

40 ans de services dans le 
corps de la gendarmerie, com- 
mencés le 9 avril 1712, discon- 
tinués par la réforme le 29 mai 
1776, repris le 6 juin 1777 dans 
le même corps, linis le G juin 
1753; [?campagnes; total52aus, 
grade de maréchal des logis 
pendant la dernière année, celui 
de premier brigadier depuis 
1771 ; le grade de maréchal des 
logis de premier brigadier dans 
la gendarmerie donnait rang de 
capitaine. 

Recréée pour la totalité dti 
traitement de capitaine en 1783 
(arte 20 tit 151 21ett3; 
COTON DRE SES ne nee lors 

DAvazÉ DU BOULAY (Joseph), 
né le 8 décembre 1719; an- 
cienne pension, 1,000 livres, le 
brevet n'était pas encore ex- 
pédié. 

37 ans de services dans les 
ponts et chaussées, commencés 
en avril 1751, finis en jan- 
vier 1789, dans la place d’ins- 
pecteur qu’il occupait depuis 
1771 avec appointements de 
1,800 livres 

Recréée eu égard auxdits 
appointements 19 et 20, 
ti Let Det IDR eee 

Yvon (Joseph-Emmanuel), né 
le 12 décembre 1719; ancienne 
pension, 2,600 livres. 

0 ans de services, dont 15 
de 1747 à 1763 ; comme subs- 
titut du procureur du roi, et pro- 
cureur du roi de la prévôté de 
l'hôtel, et 25 ans d'avril 1763, 
au {° janvier 1788, en qua- 
lité de commis du département 
de la guerre au bureau des 
affaires du conseil; appointe- 
ments, 4,200 livres. 

Recréée eu égard auxdits ap- 
pointements (art. 19 et 20, tit. [; 
Bt: US ID 4e rer nee 

DuBu DE LA PLONNIÈRE (Char- 
les-François), Agé de 71 ans, avec 
pension sur là caisse du com- 
merce, 3,000 livres. 

39 ans de services comme ins- 
pecteur des manufactures, du 
18 août 1745 au 1% juin 1785; 
appointements de 4,135 livres 
pendant au moins les 3 der- 
nières années. 

Recréée eu égard auxdits ap- 
pointements (art. 19 et 20, tit. I; 
BDO,Ait Leone 


Naissances de 1721. 


CHAPELAIN (Antoine-Jacques), 
né le 11 janvier 1721; ancienne 
pension, 9,100 livres. 

35 ans de services, de 1741 
à 1776, outre une continuation 
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libre jusqu’en 1782, le tout dans 
les bureaux de la chancellerie, 
place de 6,000 livres d’appointe- 
ments pendant les 6 dernières 
années ; 41 ans de services. 

Recréée sur le pied de ces LE 
pointements (art. 19 et 20, tit. Ï; 
et 5, tit. Il; lui du 22 août 1790). 

CHILLAUT (Hilaire-Simon), né 
le 13 janvier 1721; ancienne pen- 
810, SU0 HVPES- semer 

37 ans de services effectifs, 
du 17 octobre 1781 au 22 jan- 
vier 1779; 8 campagnes, le tout 
formant 45 ans; grade de capi- 
taine peudant les 18 derniers 
mois, et de lieutenant pendant 
les 6 années précédentes. 

Recréée sur le pied du traite- 
ment de ce grade, lors de la re- 
traite (art. 19 et 20, tit. I: 1, à 
CRU M) semer 

RIPERT DE SALONET (Joseph- 
Jean-Baptiste), ué le 15 jan- 
vier 1721; ancienne pension : 
4° sur le Trésor public, 1,262liv.; 
2 sur l’ordre de Saint-Louis, 
800 livres, total : 2,062 livres. 

40 aus de services effectifs, 
depuis l’époque de 16 ans d'âge, 
non compris 2? années anté- 
rieures, jusqu’au 21 avril 1777; 
9 campagnes, le tout formant 
49 ans; rang de lieutenant-co- 
lonel pendant les 8 dernières 
années d'activité. Le 

Recréée sur le pied du traite- 
ment de ce grade lors de la re- 
traite (art. 19 et 20, tit. I; 1, 2 
CRIE eee one 

METIVIER DE LA BESSE (Jean- 
Pierre), né le 15 janvier 1721; 
ancienne pension, 973 liv. 108. 

30 ans de services effectifs, 
comptés de l’époque de 16 ans 
d'âge, non compris 5 ans, 8 mois 
antérieurs, interrompus par ré- 
forme en octobre 1748; repris 
en octobre 1758 jusqu’au 21 aÿril 
1777; 8 campagnes, le tout for- 
mant 38 ans; rang de lieute- 
nant-colonel pendant les 6 der- 
pières années d'activité. 

Recréée sur le pied du traite- 
went de ce grade lors de la re- 
traite (art. 19 et 20, tit. I; 1, 2 
et UR ID rose rare 

VIENOT DE VAUBLANC (Charles), 
né le 18 janvier 1721; ancienne 

ension : 1° sur le Trésor public, 
3,862 livres; 2e sur l’ordre de 
Saint-Louis, 800 livres; total : 
4,662 livres. 

37 ans, 9 mois de services 
effectifs; du 24 mai 1742 au 
1 mars 1780; 13j campagnes, 
le tout formant 50 ans; grade 
de maréchal de camp à la re- 
traite ; rang de colonel pendant 
les 12 dernières années d’acti- 
vité. 

Recréée pour le traitement de 
ce dernier grade lors de la re- 
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traite (art. 19 et 20, tit. 1; 1, 2 
CLS, ML IDE ere ce 

CASAMAJOR (Bonaventure-Poly- 
carpe), né le 25 janvier 1712; 
ancienne pensioo, 600 livres. 

32 ans de services; du 25 avril 
1748 au 4 avril 1781 ; 5 campa- 
gnes, ? années de passage de sé- 
jour à l'Isle-de-France, et de re- 
tour en temps de paix, évaluées 
à 18 mois, le tout formant 39 ans, 
une blessure ; grade de capitaine 
pendant les 18 derniers mois, 
celui de lieutenant pendant les 
19 années précédentes. ? 

Recréée sur le pied du traite- 
ment de ce dernier grade (art. 19 
et 20, tit. I; 1,2 et 3, tit. ID: 

PerrroT (Jean-Jacques), né le 
25 janvier 1721; ancienne pen- 
sion, 1,165 1. 10 8. 

41 ans de services ; du 15 dé- 
cembre 1737 au 22 janvier 1779; 
8 campagnes, le tout formant 
49 ans; une blessure ; grade de 
capitaine pendant les ? dernières 
années, et rang de ce grade 
12 ans auparavant. 

Recréée sur le pied du traite- 
ment de ce grade lors de sa re- 
traite (art. 19 et 20, tit. l; 1,2 
LAS ALT TER FÉES SOEUR 

ROCHER DE CORDIRON (Jean), 


.né le 9 février 1721; ancienne 


pension, 531 livres. 

37 ans de services; du 8 fé- 
vrier 1741 au 2 décembre 1778 ; 
9 campagnes, le tout formant 
46 ans; 7 blessures; grade de 
lieutenant les 10 dernières 4n- 
nées. : 

Recréée sur le pied du trai- 
tement de ce grade lors de la re- 
traite (art. 19 et 20, tit. f; 1, 2 
et 9, it ll) ee eee OO Ce 

LABAT (Jean), né le 18 février 
1721 ; ancienne pension, 600 li- 
vres. 

43 ans de services ; du 27 dé- 
cembre 1739 au 13 avril 1783; 
8 campagnes, le tout formant 
51 ans; grade de lieutenant pen- 
dant la dernière année, celui de 
sous-lieutenant pendant près des 
3 précédentes. 

ecréée sur le pied du traite- 
ment de ce grade lors de la re- 
traite (art. 19 et 20, tit. I ; 1, 2 
CABANE os ocsenasosacu 

DESPARBÈS DE LUSsAN (Jo- 
seph), né le 18 février 1721 ; an- 
cienue pension, 885 livres. 

31 ans de services, de l’époque 
des 16 ans d’âge, non compris 
{an et 2? mois antérieurs jus- 
qu’au 11 mai 1769 ; 13 campa- 
gues; le {tout formant 44 ans; 
blessure grave : grade de capi- 
taine pendant les 24 dernières 
années. 

Recréée pour le traitement de 
ce grade lors de la retraite 
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pension, 786 1. 13 s. 4 d. 

40 ans 10 mois de services, 
comptés de l’époque des 16 ans 
d’âge, non compris 5 ans ? mois 
antérieurs, jusqu'au 14 décembre 
1776; 15 campagnes ; le tout for- 
mant 55 ans; grade de lieutenant 
pendant les 11 dernières années. 

Recréée pour le traitement de 
ce grade lors de la retraite 
(art. 191et 20, titrE:" 1; 27et.3, 
HÉTH)EEe den SE ne DRE 2 

LAISNÉ DE PARVILLY (Mathu- 
rio), né le 1° mars 1721; an- 
ciennespensions: 1° sur le Trésor 
public, 4,000 livres ; 2 sur l’or- 
dre de Saint-Louis, 800 livres; 
total : 4,800 livres. 

44 ans de services, du 1° mars 
1741 au 1° janvier 1784; 12 cam- 
pagoes; le tout formant 56 ans; 
grade de maréchal de camp à la 
retraite, celui de lieutenant-colo- 
nel pendant les 6 dernières an- 
nées. 

Recréée pour le traitement de 
cedernier grade lors delaretraite 
(art. 19 et 20, tit. I; 1 et 3, tit. IT). 

MARTIN D'AMIRAT (François- 
Sébastien - Madeleine), né le 
11 mars 1721; anciennes pen- 
sions : 1° sur le Trésor public, 
1,181 1. 5 s.; 2° sur la caisse de 
Marseille, 1,200 livres; total : 
2381158. 

30 ans 1/2 de services effectifs 
dans les combats, dont 22 ans 1/2 
avec séjour hors de l’Europe, le 
tout formant 53 ans; emploi de 
consul d'Egypte pendant les 16 
dernières années, avec plus de 
10,000 livres d’appointements. 

Recréée our cette forme (art.19 
et.20, tt. /1; 1 ef 5, tit. D)... 

BourNac (Louis-Auguste), né 
le 31 mars 1721 ; ancienne pen- 
sion, 1,081 livres. 

48 ans de services effectifs 
dans les bureaux, du 3 février 
1740 à janvier 1788, outre quei- 
que temps postérieur de service 
libre et volontaire; emploi de 
1,800livres d’appointements pen- 
dant plus des 3 dernières années 
d'activité. 

Recréée sur le pied de ces ap- 
pointements (art. 19 et 20, tit. |; 
Ne EN ID rer. 

PILLON DE SAINT-PAUL (Lau- 
rent-Nicolas), né le 10 avril 1721; 
ancienne pension, 1,580 livres. 

34 ans de services effectifs, de 
1742 au 1° janvier 1777; 3 cam- 
pagnes, le tout formant 37 ans: 
grade de major'les 11 dernières 
années. 

Recréée sur le pied du traite- 
ment de ce grade lors de la re- 
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traite (art. 19 et 20, tit. 1; 1, 2 
CCS Desserte 

FUNCK (Jean-Michel), né le 
12 avril 1721 ; ancienne pension, 
442 L 10 8. 

39 ans de services de 1739 au 
8 avril 1779; 7 campagnes, le 
tout formant 46 ans; grade de 
lieutenant pendant les 22 der- 
pières années. 

Recréée sur le pied du traite- 
ment de ce grade lors de la re- 
traite (art.19et20,tit.I;,1,2et3, 
LR RER ar 

GERVAIS (François), né le 
9 mai 1721 ; ancienne pension, 
731 livres. 

38 ans de services effectifs du 
9 novembre 1739 au 29 décem- 
bre 1777; 12 campagnes, ie tout 


formant 50 ans; 3 blessures - 


re rang de capitaine pen- 
ant les 3 dernières années. 

Recréée pour le traitement de 
ce grade lors de la retraite 
(arMO le PONUENI- M2 et 
Li DS ccecoescsedee een 

BRYANT (Jean-Joseph), né le 
18 mai 1721; ancienne pension, 
700 livres. 

42 ans de services, de l’époque 
des 16 ans d’âge, non compris 
près de 2 ans antérieurs jusqu'au 
5 avril 1780; 8 campagnes, le 
tout formant 50 ans; grade de 
lieutenant les 6 derniers mois, 
celui de sous-lieutenant les 5 an- 
nées précédentes. 

Recréée pour le traitement de 
ce dernier grade lors de la re- 
traite (art. 19 et 20, tit. I; 1 et 3, 
CIE MID eee root OU 

ORRÉ DuPLESssis (André), né 
le 23 mai 1721 ; ancienne pen- 
sion, 355 livres. 

5 ans de services ; de mai 1740 
au 2 mars 1746; 3 Se 
perte d’une jambe à la bataille 
de Fontenoy, laquelle a mis né- 
cessairement le pensionnaire 
hors d’état de continuer son ser- 
vice ; grade de lieutenant. 

Recréée pour le traitemeet en- 
tier de ce grade lors dela retraite 
(art. 21,tit. I, et loi du 25 dé- 
cembre 1790; art. 7, deuxième 
partons cocenite ete 

CHAMBELLAIN (François-Jo- 
seph), né le 26 mai 1721; an- 
cienne pension, 708 livres. 

9 ans de services de 1738 
au 28 février 1778; 11 cam- 
pagnes, le tout formant 50 ans; 
rang de capitaine pendant les 
17 dernières années d'activité. 

Recréée pour le traitement de 
ce grade lors de la retraite 
(arta9set 20 Um: A 2retS" 
Halsecsemeoac SNA. 

LA HOUSsAYE DE BEAUCHAMP 
(Thomas), né le 26 mai 1721; 
ancienne pension, 106 livres. 

32 ans de services, de l’épo- 
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que de 16 ans d'âge non com- 
pris ? ans 10 mois antérieurs, 
jusqu'au 30 décembre 1769; 
10 campagnes, le tout formant 
47 ans : grade de capitaine les 
25 dernières années. , 
Recréée sur le pied du trai- 
tement de ce grade (art. 19 et 20, 
LME 2 ets RULES 


TRIBALLET DU Porr (Louis- 
Jacques), né le 31 mai 1721; 
ancienne pension, 3,097 ]. 10 s. 

31 ans de services du 1° avril 
1746 au 9 novembre 1777; 
9 campagnes, le tout formant 
40 ans; concession non autori- 
sée par aucun règlement connu; 
grade et place de commissaire 
ordonnateur des guerres la der- 
pière année, ceux de commis- 
saire ordinaire, tout le temps 
précédent à 3,000 livres de trai- 
tement. 

Recréée sur le pied de ce 
traitement (art. 19 et 20, tit. I; 
LANDE NUL IDES Eee 


BOYER DE FONSCOLOMBE (Jo- 
seph-Roch), né le 7 juillet 1721 ; 
ancienne pension, 17,662 1. 10. 
en 3 parties; concessions non 
autorisées par aucuns règle- 
ments. 

3l ans de services de 1746 
à 1777 dans les affaires étran- 
gères; emploi d'envoyé extra- 
ordinaire pendant les 16 der- 
pières années à plus de 10,009 Ii- 
vres d’appointements. 

Recréée sur le pied de cette 
somme (art. 19 et 20, tit. I, et 
loi du 22/août 1791)22 2,2. 


GLOTTON DE JouY (Pierre), né 
le 13 juillet 1721 ; ancienne pen- 
sion, 5,000 livres. 

Concession non soutenue de 
règlement. 

30 ans de services dans l’em- 
ploi de directeur des comptes, 
d’abord de la loterie de l'Ecole 
militaire, puis de la loterie 
royale, finis le 2 janvier 1787; 
appointements fixes de 4,000 li- 
vres à cette époque. 

Recréée sur le pied de ces 
appointements (art. 19 et 20, 
Ut IACetS title ee 


LOLIVIER DE TRONJOLY (Fran- 
çois-Jean), né le 20 juillet 1721 ; 
ancienne pension sur l’ordre de 
Saint-Louis, S00 livres. 

47 ans » mois de services de 
marine, du 17 septembre 1735 
au 22 février 1783; 11 campa- 
gnes de guerre, 13 embarque- 
inents en paix, le tout formant 
près de 65 ans; grade de capi- 
taine de vaisseau pendant les 
15 dernières années. 

Recréée pour le traitement 
de ce grade lors de la retraite 
(art. 19 et 20, tit. I; 1 et 4, tit. ID). 

DUCOUT (Guillaume), né le 
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5 août 1721; ancienne pension 
500 livres. 4 

Près de 43 ans de services, 
du 21 octobre 1738 au 9 oc- 
tobre 1781; 13 campagnes, le 
tout formant près de 56 ans; 
grade de lieutenant les 7 der- 
nières années. 

Recréée pour le traitement de 
ce grade lors de la retraite 
(art19"et 20, «tit T:e1Nete; 
END arrete LATRRRE NA 

SOULAIROT DE CREMONE (Paul), 
né le 7 août 1721 ; ancienne pen- 
sion 840 livres. 

45 ans de services, du 11 mars 
1742 au 12 avril 1787; 8 cam- 
agnes, le tout formant 53 ans; 
ES grave; rang de Capi- 
taine pendant les 8 dernières 
années. 

Recréée pour le traitement de 
ce grade lors de la retraite 
(rte 20 tituRalers 

RicarD (Thomas), né le 
9 août 1721; ancienne pension 
1,500 livres. 

Environ 50 ans de services, 
à l'hôpital de la marine à Tou- 
lon, de 1739 à avril 1789; 4 cam- 
pagnes en guerre, 3 embarque- 
ments en paix, le tout formant 
55 ans; grade de chirurgien ordi- 
naire de la inarine les 34 der- 
nières années à 1,500 livres de 
traitement. 

Recréée pour ce traitement 
(art. 19 et 20, tit. I; et 4, tit. Il). 

RisCH (François-Louis), né le 
27 août 1721; ancienne pen- 
sion, 1,500 livres. 

40 ans de services, de 1740 
au 11 mars 1781; 14 campagnes, 
le tout formant 54 ans; grade 
de capitaine les 11 dernières 
antées. 

Recréée pour le traitement de 
ce grade lors de la retraite 
(art. 19 et 20, tit. 1; 1, 2 et 3, 
LEADER ER Re 

THEVENIN (Michel), né le 
29 août 1721; ancienne pension 
accordée par M. Serilly, trésorier 
de l'extraordinaire des guerres, 
790 livres. 

19 ans et demi de services 
daus les bureaux de l’extraor- 
dinaire des guerres, de janvier 
1764 à juillet 1783 ; retraite né- 
cessitée par infirmités, et te- 
nant lieu de ce qui manque aux 
30 ans exigés par la loi; em- 
ploi à 1,800 livres d'appointe- 
ments. 

Recréée sur le pied de ces 
appointements (art. 17 et 21, 
UE DR ee CCC TEE 

CHOFARDET (Mathieu-Joseph), 
né le 3 septembre 1721; an- 
cienue pension 500 livres. 

37 ans de services, du 
26 août 1742 au 5 avril 1780; 
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12 campagnes, le tout formant 
49 ans; une blessure ; grade de 
guidon correspondant à celui 
de porte-drapeau, pendant les 
17 dernières années. 

Recréée sur le pied du traite- 
ment du dernier grade (art. 19 
CEA D SEULE EE CES 0 LE RAA 

Nas DE TourRIs (François- 
Roch), né le 3 septembre 172]; 
ancienne pension 1,405 livres. 

30 ans de services de marine, 
savoir : au moins 8 moisen mer 
comme volontaire avantle 10jan- 
vier 1742 et 29 ans 4 mois de 
cette époque au 19 juin 1771; 
9 campagnes de guerre, 6 em- 
barquements de paix, letout for- 
mant 42? ans, grade de lieutenant 
de vaisseau les 15 dernières an- 
nées. 

Recréée sur le pied du traite- 
ment de ce grade lors de sa 
retraite (art. 19 et 20, tit. I: et 
H HE Dire ere 

GRENIER DE MONROY (Charles- 
Joseph-Antoine), né le 6 septem- 
bre 1721; ancienne pension : 


1°surle Trésor public1,062 livres: 


2 sur l’ordre de Saint-Louis, 
600 livres; total : 1,662 livres. 

39ansdeservices,du 29octobre 
1738 au 28 février 1778 ; 11 cam- 
pagnes ; le tout formant 50 aus; 
3 blessures graves: rang de 
lieutenant-colonel pendant les 
6 dernières années d'activité. 

Recréée pour le traitement de 
ce grade lors de sa retraite 
(art m0 er 20 Ut F1 21tete, 
AU) PSS RE Rae Al 

AUTREPE (André), né le 10 sep- 
tembre 1721 ; ancienne pension, 
1,300 livres. 

36 ans de services au Trésor 
public, de 1746 à la fin de 178?, 
dans le même emploi, à 3,400 li- 
vres d’appointements. 

Recréée sur le pied de ses ap- 
pointements (art. 19 et 20, tit. I: 
etoile ses seseretrs 

SAMBUC DE MONVERT (Pierre- 
Esprit), néle 17 septembre 1721; 
ancienne pension, 3,334 livres. 

47 ans deservices effectifs, du 
1 mai 1742 au 21 septembre 
1788, dont 18 ans de séjour aux 
colonies ; 1? campagnes, le tout 
formant 77 ans; grade de maré- 
chal de camp à la retraite; grade 
de commandant des volontaires 
de l’Ile-de-Bourbon, pendant les 
2 dernières années d'activité à 
6,000 livres de traitement. 

Recréée pour ce traitement 
(art 491et 20, tit. 1° 41,3 et 4, 
HIPRID tresses rhreeneece 

BERNAGE (Jean-Frédéric),né le 
17 septembre 1721; ancienne 
pension, 6,887 1. 10 s. 

Concession pour services, tant 
du père, que personnels dans les 
bureaux des affaires étrangères, 
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non autorisée par aucuns règle- 
ments. 

37 ans de services, de 1710 au 
l% octobre 1777; emploi pen- 
dant au moins les 3 dernières 
années, à 6,900 livres d’appoin- 
tements fixes. 

Recréée sur le pied de ces 
appointements (ari. 19 et ?0, 
tite D IE ID ESS 

RIENCOURT (Barbe-Simon), né 
le 18 septembre 1721; ancienne 
pension, 232? 1. 10 s. 

18 ans 4 mois de services, du 
6 septembre 1740 au ?7 janvier 
1759; impossibilité de continuer 
ses services, résultant des suites 
d'une blessure, et qui fait répu- 
ter pour complets les 30 ans de 
services exigés par la loi com- 
mune pour obtenir pension; 8 
campagnes, le tout formant 38 
ans; grade de capitaine. 

Recréée sur le pied du traite- 
ment de ce grade lors de la re- 
traite (art. 19 et 21, tit. 1; 1,2 
CRU TIRE ro odioc 

STURM (Frédéric-Henri), né le 
20 septembre 1721; ancienne 
pension, 600 livres. 

Environ 48 ans de services 
comme chirurgien militaire, de 
1740 à 1788 ; 14 campagnes, le 
tout formant 62 ans; grade de 
chirurgien-major de régiment 
les 30 dernières années. 

Recréée nour le traitement de 
ce grade lors de sa retraite 
(art d9vet 720 tit Mer ete, 
tit 10°. DE EST RTS 

ARDENNES (Henri d’), né& le 
21 septembre 1721; ancienne 
pension, 666 livres. 

45 ans de services, du 15 août 
1741 au 12 avril 1787; 8 cam- 
pasnes, le tout formant 53 ans; 
grade de lieutenant les 8 der- 
nières années. 

Recréée pour le traitement de 
ce grade lors de la retraile 
QrrMIlen?0 ur M2 er; 
tit IDE ete eee Rte 5 

BORNE DE SAINT-ÉTIENNE DE 
SAINT-SERNIN (François), né le 
1 octobre 1721; ancienne pen- 
sion, 355 livres. 

25 ans 4 mois de services, de 
l'époque des 16 ans d'âge, non 
compris 3 ans 9 moisantérieurs, 
jusqu’au 1° février 1763; re- 
traite nécessitée à cette époque 
par les suites de blessures con- 
sidérables reçues à Clostercam, 
circonstance qui donne lieu à 
tenir pour complètes les 30 an- 
nées de services effectifs exigés 
par la loi pour obtenir pension; 
8 campagnes, le tout formant 
38 ans ; grade de capitaine les 
16 dernières années. 

Recréée sur le pied du traite- 
ment de ce grade lors de la re- 
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traite (art. 17 et 21, tit. I; 1 et3, 
iCUD- eme cee-re-er-reer 

YsAM (Jean-Louis), né le 1° oc- 
tobre 1721; ancienne pension, 
1,417 livres. 

31 ans 10 mois de services, de 
l’époque des 16 ans d'âge, non 
compris 3 ans 6 mois de services 
antérieurs, juqu’au 27 juil- 
let 1769; 13 campagnes, le tout 
formant 44 ans; plusieurs bles- 
sures graves; rang de colonel à 
la retraite, celui de major pen- 
dant les 3 dernières années d’ac- 
tivité. ; 

Recréée sur le pied du traite- 
ment de ce grade lors de la re- 
traite (art. 19 et 20, tit. I; 1, 2 
et 3, tit. Il) 

DoRTES (Pierre), né le 2 oc- 
tobre 1721; ancienne pension : 
1° sur le Trésor public, 4,000 li- 
vres; 2 sur l’ordre de Saint- 
Louis, 800 livres; total : 4,800 
livres. 

42 ans environ de services, du 
17 avril 1742 au 1° janvier 1784, 
et quelques mois en 1790; 13 
campagnes, grade de maréchal 
de camp à la première retraite 
en 1784; rang de colonel pen- 
dant les 14 années précédentes. 

Recréée sur le pied du traite- 
ment de ce grade lors de la re- 
traite (art. 19 et 20, tit. 1; 1, 2 
CLS NTI IDE eme er 

MauROUARD(Jacaues-François), 
né le 6 octobre 1721; ancienne 
pension 619 1. 10 s. 

38 ans de services, de 1739 au 
19 août 1777; 13 campagnes, le 
tout formant 51 ans; grade de 
lieutenant la dernière année; 
grade de sous-lieutenant, les 
12 années précédentes. 

Recréée pour le traitement de 
ce dernier grade lors de la re- 
traite (art. 19 et 20, tit. I; 1, 
210159, UD er en ee 

BRUN DE SAINTE - CATHERINE 
(Baltbazard), né le 7octobre1721; 
ancienne pension 2,950 livres. 

41 ans de services de marine 
de 1735 à la fin de 1776; une 
campagne de guerre, 2 embar- 
quements en paix, le tout mon- 
tant à 43 ane; grade et emploi 
de commissaire de la marine 
les 12 dernières années. 

Recréée sur le pied des appoin- 
tements de cet emploi lors de la 
retraite (art. 16 et 20, tit. I, et 

tit. LU) 

BARRE (Jean-Baptiste), né le 
7 octobre 1721; ancienne pension 
500 livres. 

51 ans de services comme 
chirurgien militaire de 1737 au 
{+ janvier 1759 ; plusieurs cam- 
pagnes; grade de chirurgien- 
major les 31 dernières années. 

Recréée pour le traitement 
de ce grade lors de la retraite 
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(art. 19 et 20, tit. I, et 3tit. me. 

LUGAND (Guillaume), né Île 
8 octobre 1721; ancienne pen- 
sion 265 1. 10 s. s 

31 ans 3 mois de services, de 
l'époque des 16 ans d’âge, non 
compris { an 9 mois antérieurs, 
jusqu’au 1° mars 1768 ; 10 cam- 
pagnes ; grade de lieutenant les 
9 dernières années. © 

.Recréée sur le pied du trai- 
tement de ce grade lors de la 
retraite (art. 19 et 20, tit. T; 
1eLOMULAID eee e . 

LE PETIT DU CATILLON (Claude- 
Henri), né le 18 octobre 1721; 
ancienne pension, 1,000 livres. 

32 ans de services du 
16 avril 1746, au 22 janvier 1779 
3 campagnes, le tout formant 
35 ans; une blessure; grade de 
capitaine les 31 dernières an- 
nées. A ' 

Recréée sur le pied du trai- 
tement de ce grade lors de la 
retraite (art. 19 et 20, tit. I, et3, 
HMDadcedencnresass SEBCOS 

FRANCERIES (Jean-Louis), né 
le 30 octobre 1721; ancienne 
pension 500 livres. 

38 ans de services de 1741 
au 5 avril 1780 ; 10 campagnes, 
le tout formant 48 aus; une 
biessure; grade de lieutenant 
les 5 dernières années. 

Récréée pour le traitement 
de ce grade, lors de la retraite 
(art. 19 et 20, tit. L;,1 et3, tit. ID). 

VEDRINBS DE LA BARTHE(Pierre), 
né le2novembre 1721 ; ancienne 
pension, 1,461 1. 5 d. 5 

37 ans de services, du 13 mai 
1739 à 1776, 14 campagnes, le 
tout formant 51 ans; rang de 
colonel les 4 dernières années. 

Récréée pour le traitement 
de ce grade lors de la retraite 
(art. 19 et 20, tit. I, 1, 2 et 3, 
ti ID ee cnrs 

THALPAIN (Mathieu), né 
13 novembre 1721; ancienne 
pension, 700 livres. 

44 ans deservicesde l’époque 
de 16 ans d'âge, non compris 
Tuus, 8 mois, antérieurs, jus- 
qu’en 1776, et du 25 juin 1778 
au 1e mars 1784 ; 11 campagnes, 
le tout formant 55 ans; grade 
de lieutenant les dernières an- 
nées. 

Recréée pour le traitement de 
ce grade lors de la retraite (art. 
i9et 20, tit. I, 1,2 et 3, tit. II). 

SCHELLE (Joseph-Bernard), né 
le 17 novembre 1721 ; ancienne 
pension, 1,800 livres 

39 ans de services, du 10 avril 
1748 au 3 juin 1787; 3 campa- 
gnes, le tout formant 42 ans; 
grade de capitaine les 6 derniè- 
res années. 

Recréée sur le pied du trai- 
tement de ce grade lors de la 


{17 septembre 1791.] 


720 » 
397 10 
875 » 

832 10 
4,000 » 
900 > 


D] 


L] 


[Assemblée nationale.] 


retraite (art. 19 et 20, tit. I; 1, 
2 et 3, tit. Il) 

Nota. L'ancienne pension ne 
se trouvait conforme, ni à la 
capitulation suisse du 3 novem- 
bre 1764, article 13, ni au rè- 
glement de 1780, subsistant en 
1787, époque de la concession. 

La PORTE (Pierre), né le 19 
novembre 1721; ancienne pen- 
sion, 450 livres. 

36 ans de services, du {° oc- 
tobre 1744 au 1 avril 1781; 
6 campagnes, le tout formant 
42 ans; grade de lieutenant les 
10 dernières années. 

Recréée sur le pied du traite- 
ment de ce grade lors de la re- 
traite (art. 19 et 20, tit. I; 1,2 
et 3, tit. Il) 

CLARY DE SAINT-AUGEL (Jean- 
Pierre), né le 20 novembre 1721 ; 
ancieone pension : {° sur le Tré- 
sor public, 3,000 livres; 2° sur 
l’ordre de Saint-Louis, 1,000 li- 
vres; total 4,000 livres. 

4 ans de services, de 1738 
au {°* mars 1780 ; 13 campagnes, 
le tout formant 53 ans; grade 
de brigadier de cavalerie à la 
retraite, grade de colonel pen- 
dant les 5 dernières années. 

Recréée pour le traitement de 
ce grade lors de la retraite 
(art 49 et 20; tit. T:12 et 3. 
Hé nIDee..-ece ere Te see 

GRELET (Joseph-André), né le 
30 novembre 1721; ancienne 
pension, 400 livres. 

30 ans deservices, finisen 1783 
dans les emplois d’inspecteur 
et de directeur des messageries, 
ce dernier emploi occupé en- 
viron les 5 dernières années, à 
1,200 livres d’appointements 

Recréée sur le pied de ces ap- 
pointements (art. 19 et 20, tit. |; 
LC ENT AL) APR TE Se 

Nota. L'ancienne pension ne 
se trouvait pas soutenue de rè- 
glements qui en eussent auto- 
risés la concession. 

CORQUEREL(Jacques-Vincent), 
né le 2 décembre 1721 ; ancienne 
pension, 619 1. 10 8. 

31 ans deservices, du 1°" mars 
1740 au 5 avril 1749, et du 
23 février 1755 au 21 avril1777; 
12 campagnes, le tout formant 
43 ans; rang de capitaine, les 7 
deruières années d'activité. 

Recréée sur le pied du trai- 
tement de ce grade lors de la 
retraite (art. 19 et 20, tit. 1; 1, 
Aretnre lee nsondnons nie 

OREILLY (Edmond), né le 20 dé- 
cembre 1721; ancienne pension: 
1° sur le Trésor public, 443 li- 
vres ; 2° à la suite de la garni- 
son de Saint-Denis 1,475 livres, 
total 1,918 livres. | 

43 ans de services, du 17 avril 
1739 au 26 janvier 1773; 7 cam- 
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pagnes, le tout formant 40 ans, 
une blessure considérable; rang 
de lieutenant-colonel les 13 der- 
nières années. 

Recréée sur le pied du trai- 
tement de ce grade lors de la 
retraite (art. 19 et 20, tit. I; 1, 
2 et 3, tit. II) 

CAPRETZ(Pancrace), né le 24 dé- 
cembre 1721 ; ancienne pension 
1,000 livres 

42 ans de services, du 1er fé- 
vrier 1741 au 27 avril 1783; 
7 campagnes, le tout formant 
49 aus; grade de capitaine,les 
21 dernières années. 

Recréée sur le pied du trai- 
tement de ce grade lors de la 
retraite (art. 19 et 20, tit. I; 1, 
2 et 3,tit. ID) 

BRUNGARD (Jean), né le 28 dé- 
cembre 1721, ancienne pension 
1,000 livres. 

45 ans de services, de 1739 au 
6 janvier 1785; 15 campagnes, 
le tout formant 60 ans; grade de 
capitaine, les 19 derniers mois, 
celui de lieutenant, les 12 an- 
nées précédentes. 

Recréée pour le traitement du 
dernier grade lors de la retraite 
(art. 19 et 20, tit. I; 1, 2 et 3, 
EM) rimes eme eecrert 
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DIXIÈME ÉTAT (bis.) 


Pensions sur le fonds de 10 millions décrété 
par la loi du ?22 août 1791. 


LE HARIVEL DU ROCHER (D'e Anne-Louise-So- 
hie Rulhière, veuve du sieur Louis-Honoré- 
oseph), née le 12 septembre 1750. 

Ancienne pension, 1,000 livres, accordée par 
brevet du 9 septembre 1789, en considération des 
services de son mari, sous-lieutenant de la com- 
pagnie de maréchaussée de l'Ile-de-France, tué à 
Passy, le 10 août 1789, à la tête de sa brigade, 
victime de son zèle et de son devoir, à l’âge de 
32 ans, laissant sa veuve et 3 enfants en bas âge 


sans aucune ressource. 

Recréée pour pareille somme 
de 1,000 livres (art. 7, tit. 1; et 
art. 8, tit. JII, de la loi du 22 août 
179 


CR CE 


vres par année à compter du 
10 août 1789, jusqu’à ce qu'ils 
aient atteint l’âge de 20 ans 
(art. 7, du tit. {, de la loi du 
22 août 1790), ci, pour les trois. 

A chacun des 3 enfants du 
sicur Giraux, courrier de la 
malle de Reims à Paris, tué par 
iles voleurs, la nuit du 8 au 9 jan- 
vier 1791, dans l'exercice de 
ses fonctions, la somme de 50 li- 
vres par an à compter du 9 jan- 
vier dernier, jusqu’à ce qu'ils 


4 [Assemblée nationale, ] 


HE ans Xi A 

aient atteint l’âge de 20 ans. 
(art. 7 du tit. I, de la loi du 
22 août 1790). ci pour Les trois. 150 » » 

PUCELLE (Louis), né le {9 oc- 
tobre 1749, canonnier dans la 
garde nationale parisienne, com- 
pagnie de Desperrières; a ey les 
deux yeux hrûlés par l'explo- 
sion d’une pièce de canon à la 
Fédération du 14 juillet 1790. 

Pension de 200 livres. art. 6, 
tit. I, de la loi du 22 août 1790). 

CHEVALLOT (Guillaume), né en 
septembre 1757, canonnier dans 
la même compagnie de Desper- 
rières ; estropié de la main droite 
à la Fédération duditijour, 14 juil- 
let 1790. 

Pension de 150 livres (art. 6, 
du tit. I, dela lai du 22 août 1790). 450 ». » 


Total du dixième état (bis). 2,100 « » 


ONZIÈME ÉTAT. 
Pensions rétabhes. 
Premier supplément. 
Naissances de 1717, 


MAcDONAL (Alain), né le 4 janvier 1717. 

Anciennes pensions, 855 livres, sur le pied de 
1,000 livres brut accordées, savoir : 600 livres, 
suivant l’article 54 de l'ordonnance du 21 dé- 
cembre 1762, concernant Jes régimes irlandais, 
et 400 livres d'augmentation le 28 avril 1778: 
3° 500 livres sur le fonds des Ecossais, dont 
300 livres, en 1763, et 200 livres en 1766; total : 
1,385 livres. 

19 ans 1 mois de services: 1° du 23 février 
1747 où commencement de 1763, et 2° du {+ oc- 
tobre 1763 au 31 décembre 1766; concessions 
conformes : 1° pour 600 livres à ladite ordon- 
nance du 21 décembre 1762, par laquelle le sieur 
Macdonal a été réformé dans le grade de capitaine 
en second ay régiment d'Ogilwi; et 2° jusqu’à la 
concurrence de 300 livres Pt du ?5 novem- 
bre 1776, par laquelle il a été réformé dans pa- 
reil grade au régiment de recrues de Valencien- 


nes, et, pour le Surplus, non conformes auxdites. 


ordonnances, ni autorisées par aucuns règlements 
et notamment non conformes au règlement du 
12 novembre 1763; le PEcnneE fait pour le dépar- 
tement de la guerre, subsistant en 118 ; ni aux 
dispositions du règlement arrêté le 31 août 1787 
relativement aux fonds des Ecossais. 

Rétablies quant auxdites parties de 600 livres 
et de 300 livres pour leur pro- | 
duit net en 1789 (art. 6, 7et 9 ns d' 
DOUIL)ERR R e Hs 5 

.PiRCAR (Remy), né le 29 jan- 
vier 1717; ancienne pension 
265 1. 10 8. 

28 ans de services effectifs, 
commencés en 1735, finis par 
réforme en 1763 dans le grade 
de lieutenant après ayoir servi 
comme sous-ofticier, 9 compa- 
gnes; concession Conforme à 
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IRLAND DE BAZOGES rengo 
Hubert), né le 13 février 1717; 
ancienne pension, 2,000 livres... 

28 ans de services de juge, du 
Tfévrier 1743 au 24 mars 1768 
et du 16 mars 1771 à novembre 
1774 ; 74 ans d'âge à l'époque 
de la loi. 

Rétablie pour le produit net en 
1789 (loi du 20 juillet 1791 art. 7 
et9 tit. III de la loi générale.). 

HÉBERT (Aimé-Charles), né le 
17 février 1717; ancienne pen- 
sion: 4° sur le Trésor publie, 
4,920 livres; 2° sur l'ordre de 
Saint-Louis, 1,500 livres; 3° en 
un gouvernement 6,637 1. 10 8., 
total, 13,057 1. 108. 

Grade de maréchal de eamp et 
de gouverneur de ville; 9 cam- 
pagnes, une blessure. 

Rétablie en proportion du 
nombre de campagnes (re b 
tit. IL, et loi du 25 février 19791, 
Art 6) cernes 

DurAING (Charles-Bernard),n 
le 8 mars 1717; ancienne pen- 
sion 531 livres. 

27 ans 9 mois de services de 
1733 à 1749 et du 10 mars 1750 
à 1763, et finis par r'ormes 
10 campagnes; grade de capi- 
taine, concession par suite de 
ladite réforme. 

Rétablie (art. 6, tit. [IT)...... 

GABRIEL (Elisabeth-Chärlotte- 
Madeleine Provost, veuve dy 
sieur), née le 22 mai 1717, an- 
cienne pension, 250 livres. 

Employée sous le titre de 
veuve d’un premier lieutenant, 
en l’état des pensions accordées 
par la compagnie des Indes 
avant 1770; confirmation par 
lettres patentes du 21 avril de 
la même année. 

Rétablie pour le produit net 
en 1789 (art. 8 et 9, tit. IID.... 

DuBLAISEL (Antoine-Joseph), 
né le 2 juin 1717; ancienne pen- 
sion : {1° par brevet sur le Tré- 
sor public, 10,267 livres en 
3 parties; 2° sur l’ordre de Saint- 
Louis, 4,000 livres; total : 
14,267 1. 10 s. 


grade de lieutenan 
[4 campagnes, 10 
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d’), né le 17 juin 1717; ancienne 
pension, 793 1. 10 8. 

6 ans de services effectifs, 
comptés de l'époque des 18 ang 
d'âge, non compris 4 ans gnlé- 
rieurs, interrompus en 1750 et 
continués du 29 décembre 1754, 
finis le 27 août 1762 dang la 
lieutenance de Belfort, gvegrang 
de colonel]; 7 campagnes, con- 
cession du 6 novembre 1750, 
antérieure aux règlements. 

Rétablie pour le produit net 
en 1789 (art. 6 et 9, tit. IJD),... 
DESGALLOIS DE La Tour (Louis: 
François-Anne), né le 29 août 
17 ri SRG pension, 9,889 1. 


46 ans de services du {4° juil- 
let 1731 au 31 août 1777; grade 
de lieutenant général; 8 cam- 
Lie 

établie en proportion de ce 
nombre de campagnes (art. 6, 
HE HD:s55-r rie nero 

STUART (Daniel), né le ? sep- 
tembre 1717; ancienne pension, 
1,185 livres. 

21 ans de services de 1,740, 
au 21 décembre 1762; 4 cam- 
pagnes, concession pour 931 li- 
vres, conforme à l'ordonnance 
du 21 décembre 1762, article 54, 
par laquelle il a été réformé 
dans le grade de capitaine en 
second; concession poyr 354 li- 
vres, du 7 avril TTÉ, Aon con- 
forme au règlement de 1763 ; 
concession des 13 janvier 1780 
et 7 mai 1783, pour 300 livres, 
sur le fonds des Ecossais, anté- 
rieures au règlement sur la dis- 
tribution de ce fonds arrêté le 
31 août 1787. 

Rétablie pour 765 livres, pro- 
duit net en 1789, à raison de 
900 livres, brut (art. 6, 7et 9, 
tit. III) et déjà compris pour 
531 livres dans la loi du 28 juil- 
let 1791, ci, pour le restant.... 

CAPY DE Py (Antpine), né 
le 10 octobre 1717; ancienne 
Ho 1° comme entretenu 

ans la garnison de Strasbourg, 
786 1. 13 8. 4 d. net, de 800 livres; 
2° par brevet, sur le Trésor public 
177 livres, net de 200 livres; to- 
tal, 963 1. 13 8. 4. d. 3 

22 ans de services effectifs, 
suivant sa déclaration; conces- 
sion originaire pour la première 
partie, en date du 2 mars 1773, 
non conforme au règlement de 
1763 alors subsistant, maia hles- 
sures constatées; grade de ca- 
pitaine,renouvellementde la pre- 
mière concession, avec augmen- 
tation de 200 livres en considéra- 
tion des dépenses que lui occa- 
sionnait encore alors l’une de 8ea 
blessures; en date du 2 décem- 
bre1778, et par la gravité de sea 
blessures ;oonformité, pour le to- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, [17 septembre 1794,] 43 
Les. dd: Ps. de 
tal, au règlement dy 23 mars 
1776, subsistant à cette dernière 
époque. 
Rétablie (art. 7, tit. IIT).,.... 
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MONGEOT DE CONFEVRON (Hu- 
bert-Nicolas), né le 3 novem- 
ts 1717; ancienne pension,663]. 

AE 

40 ans de services effectifs, 
commencés en 1733, finis dans 
le grade de lieutenant de aava- 
lerie française, le 3 mars 1774; 
concession de cette époque, 
conforme au règlement dy . no- 
vembre 1763 subsistant alors ; 
14 campagnes; 

Rétablie pour le produit net en 
1789 (art7/ De sers. 

MARQUIS (Rodolphe), né ie 
10 novembre 1817; ancienne 
pension, 708 livres. 

3 ans de services effectifs, 
commencés le 8 avril1739, finis 
au commencement de 1763,dans 
le grade de capitaine par ré- 
forme en vertu de l’ordonnance 
du 21 décembre précédent, con- 
cervant l'infanterie allemande ; 
6 campagnes ; concession con- 
forme à l'ordonnance de ré- 
forme. 

Rétablie pour le produit net 
en 1789; (art. 6, 7 et 9 it. INT). 

LARSÉ (Alexandre de), âgé de 
13 ans, 8 mois; ancienne pen- 
sion 1,200 livres. 

26 ans de services comme 
médecin de l'hôpital militaire 
d'Arras commencés le 1° mars 
1762, finis par réforme le 1° jan- 
vier 1789; concession de œeie 
dernière date : conforme jusqu 
concurrence de 500 livres, au 
règlement du 1% septembre 
1788. 

Rétablie pour cette somme 
(art. 7, tit. III) 


esse. otre 


Naissances de 1719. 


RANGFARD DE LA BOISSIÈRR 
(Gentien), néle 20 janvier 1749 
ancienne pension, 1,85a livres, 
produisant net en 1789, 1,42b |j- 
vres. 

24 ans de services comme 
procureur général de lg cage 
des comptes de Blois, de 17à 


1775. : + 

Rétablie (art. 7, loi du 20 juit- 
let4701)-rse-creerense TEL 

LE MÉTAER DU HOURMELIN 
(Pierre-Gabriel-François-Joseph), 
né le 15 mars 1719; ancienne 
pension 3,451 1. 10.8. pro luisant 
net en 1789, 2,730 livres. 

29 ans de services militaires, 
du 25 avril 1738 à 1763, et du 
18 février 1772 à 1776, 9 cam- 
pagnes; grade de maréchal da 
camp le 1° mars 1790. 

Rétablie (art. 5, tit. [ID)..... 


963 13 4 


637 10 


1,42a 


2,730 


D] 


» 


» 


» 


» 


44 [Assemblée nationale.] 


GLATIGNY (Gabriel de), né le 
13 avril 1719 ; ancienne pension 
7,475 livres ; 

44 ans de services comme con- 
seiller au Parlement de Paris, 
le 10 décembre 1745 et 1789. 

Rétablie (Loi du 20 juillet 1791, 
pour le maximum)............ 

CAMBEFORT DU FORT-MORTIER 
(Joseph), né le 17 mai 1719; an- 
cienne pension de 1,327 |. 108., 
produisant net, en 1789, 1,200 li- 
vres. 

22 ans de servicee commen- 
cés le 16 janvier 1740, finis avec 
rang de coionel par réforme, en 
vertu de l’ordonnance du 21 dé- 
cembre 1752 ; 4 campagnes. 

Rétablie comme obtenue par 
suite de réforme. (Art. 6, tit. LIT). 

PISON DU GALAND (François), 
né le 13 avril 1719: ancienne 
pension de 2,218 1. 15 8., pro- 
duisant net, en 1789, 1,750 li- 
vres. 

23 ans de services, de 1766 à 
1789, comme juge garde de la 
monnaie de Grenoble; pendant 
partie de ce snpe services de 
conseiller au parlement de Dau- 


BipaL D’ASFELD (Claude-Etien- 
ne), né le 11 septembre 1719; 
ancienne pension de 8,550livres. 

Services militaires de 1735 à 
1748, et de 1757 à 1762, garde 
de maréchal de camp en 1748; 
13 campagnes. 

Rétablie pour le maximum 
(GAS AUPAID ER 

GEOGHEGAN (Alexandre - Jac- 
ques), né le 4 octobre 1719; 
ancienne pension, 1,062 livres 
accordée par suite de réforme, 
et 300 livres sur le fonds des 
Ecossais, en 1784 et janvier 1787; 
total 1,362 livres, produisant 
net en 1789, 1,200 livres. 

27 ans de services commencés 
le 4 octobre 1735, époque de 
16 ans d’êge, non compris une 
année antérieure, finis par ré- 
forme, dans le grade de capi- 
taine, en 1763; 6 campagnes 
vérifiées. 

Rétablie pour le produit net,en 
1789 ; savoir, la première pen- 
sion, comme obtenue par suite 
de réforme; etla seconde,comme 
obtenue antérieurement au rè- 
glement du 31 août 1787, con- 
cernant le fonds des Ecossais 
(artrOA UE Dr 

BAIGNAULT (Daniel-Paul de), 
né le 26 octobre 1719 ; ancienne 
pension, 1,593 livres produisant 
net en 1789, 1,440 livres. 

28 ans de services commencés 
le 26 octobre 1735; époque des 
16 ans d’âge, non compris 3 an- 
nées antérieures ; finis par ré- 
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6,000 


1,200 
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forme en 1763, dans le grade de 
lieutenant-colonel;7campagnes. 

Rétablie comme obtenue par 
suite de réforme (art. 6, tit. Ill). 

InrRouz CoTaz (François-Marie 
d'), né le 31 octobre 1719; an- 
cienne pension 1,180 livres. 

25 ans de services comme of- 
ficier d'administration de la ma- 
rine, de 1751 au 1% décembre 
1776, temps auquel il a été ré- 
formé dans la place de sous- 
commissaire des classes, par 
ordonnance du 27 septembre 
1776; 5 campagnes. 

Rétablie pour le produit net, 
en 1789, des 1,000 livres qu’il 
aurait dù avoir conformément à 
ordonnance (art. 7, 


ladite 
tit. ID) 

Boots (Guillaume-André), né 
le 30 novembre 1719; ancienne 
pension, 885 livres produisant 
uet, en 1789, 850 livres. 

22 ans de services commencés 
le 4 septembre 1741, finis par 
réforme en 1763, dans le grade 
‘le capitaine dans le régiment 
Royal-Ecossais. 

Rétablie comme obtenue con- 
formément à l'ordonnance du 
21 décembre 1706, concernant 
les régiments irlandais (art. 6, 
TMD LR TRE RAR ER 

OBERLIN (Georges-André), né 
en 1719; ancienne pension à la 
suite de la place de NE 
600 livres, produisant net 590 li- 
vres. 

27 ans de services commencés 
en 1735, époque des 16 ans d’âge, 
non compris une année anté- 
rieure, finis par réforme dans 
le ne de capitaine, le 1°" mars 
1762; 8 campagnes. 

Rétablie (art. 6, tit. II)... 


Naissances de 1721. 


BEAUPOIL DE SAINTE-AULAIRE 
(Pierre), né le 12 janvier 1721; 
ancienne pension: {° par brevet 
sur le trésor public, 398 1. 5 8. 
2 d.; 2 sur l'Ecole militaire 
Mas livres ; total : 1,598 1. 5 8. 


32 ans de services effectifs 
dans les troupes de ligne, de 
1745, à 1770, et à l'Ecole mili- 
laire, de cette époque à 1776; 
7 campagnes; grade et place de 
sous-aide major de l’Ecole mili- 
taire ; concession : {4° pour la pre- 
mière partie, du 23 décembre 
1769, non conforme au règle- 
ment fait pour le département 
de la guerre, le 12 novembre 
1763, subsistant alors ; 2° pour 
la dernière, par suite de réforme 
de l'Ecole militaire. 

Rétablie quant à cette seconde 
partie seulement (art. 6, tit. III). 


[17 septembre 1791.] 


1,440 


850 


590 


1,200 


» 


» 


[Assemblée nationale.] 


CRENY (Antéine-André), né le 
17 jauvier 1721 ; ancienne pen- 
sion, 531 livres et 354 livres ; 
total : 885 livres. 

14 ans de services militaires 
suivant sa déclaration : conces- 
sion pour la première partie, 
conforme à l’article 16 de l’or- 
donnance du 4 août 1771, par 
laquelle il a été réformé dars le 
grade de capitaine ; et pour la 
seconde partie, non conforme à 
cette ordonnance, ni au règle- 
ment de 1763 subsistant au 31 
août 1771, époque de cette con- 
cession. 

Rétablie quant à la première 
parte (rt SGD 22.7. 

BEURVILLE 
né le 28 février 1721, ancienne 
pension, 670 livres. 

22 ans de services militaires, 
de 1738 au 18 septembre 1760; 
11 campagnes ; grade de major; 
concession du 23 août 1760, an- 


térieure aux règlements faits 


pour le départementdela guerre, 
dont le premier est du 12 novem- 
bre 1763. 

Rétablie (art. 6, tit. II)...... 

DoMET DE Monts (Nicolas-Frau- 
çois), né le 8 avril 1721 ; ancienne 

ension 708 et 354 livres ; total: 
,062 livres. 

Eaviron 28 ans de services 
déclarés; concession pour la 
première partie,conforme à l’ar- 
ticle 76 de l'ordonnance du 25 no- 
vembre 1776, par laquelle il a 
été réformé dans la place de 
commandant de régiment de re- 
crues; et pour la seconde non 
conforme à cette ordonnance ni 
au règlement de 1763, subsis- 
tant au 18 juin 1768, époque de 
cette seconde concession. 

Rétablie quant à la première 
partie, pour son produit net en 
1789 sur le pied de 800 livres 
brut (art. 7 et 9, tit. 111). ..,... 

CORBIER (Louis), né le 9 avril 
1721 ; anciennne pension de 
265 1. 10 s. 

Concession conforme à l’arti- 
cle 94 de l'ordonnance du 10 dé- 
cembre 1762, par laquelle il a 
été réformé dans le grade de 
capitaine. 

établie (art. 7, titre JII).... 

BATz (Charles), né le 18 avril 
1721 ; ancienne pension, 355 li- 
yres. 

20 ans 4 mois de services, du 
26 septembre 1737 au 3 février 
1758; 11 campagnes ; grade de 
capitaine ; concession du 3 fé- 
vrier 1758, antérieure aux règle- 
ments. 

Rétablie (art. 7, tit. III)...... 

LASABLIÈRE Pose de), 
né le 19 avril 1721; ancienne 
pension, 532 1. 108. 

20 ans 1 mois de services, de 


4 
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l'époque des 16 ans d’âge, non- 
compris lanet3 mois antérieurs, 
jusqu'au 20 juin 1758 ; grade de 
ca pare concession des {12 avril 
1754,9 août 1754, et 13 mai 1758, 
antérieures aux règlements. 

Rétablie (art. 6, tit. II)... ... 

GUMBERTZ (Charles-Philippe), 
né le 15 mai 1721; ancienne pen- 
sion, 265 1. 10 8.et 1,460 1.5 s.; 
total : 1,725 1. 15 8. 

22 ans de services, de 1745 au 
10 novembre 1748 et du 21 dé- 
cembre 1756 au 16 juillet 1776 ; 
grade de capitaine; concession, 
savoir ; pour la première partie, 
en date du 30 mars 1774, non 
conforme aux règlements; et 
pour la seconde, en date du 
16 juillet 1776; et par suite de 
la reforme du corps où se trou- 
vait alors le pensionnaire. 

Rétablie quant à cette seconde 
partie, pour le produit net, en 
1789, sur le pied de 1,650 livres 
brut (art. 6 et 7, tit. IIl)....... 

COURVOISIE Ve - François - 
Guillaume), né le 16 mai 1721; 
ancienne pension, 7,080 livres. 

9 ans de services pour la 
France, du 24 février 1759 au 
26 décembre 1768 ; 5 campagnes ; 
grade de maréchal de camp. 

Rétablie en proportion du nom- 
bre de campagnes (art. 5, tit. III) 

ToRWIGE (Gustave-Adolphe),né 
le 4 juin 1721; ancienne pension 
531 livres et pareille somme; 
total : 1,062 livres. 

17 ans de services, du 20 juin 
1745 à 1763; concession pour 
la première partie, conforme à 
l'article 54 de l'ordonnance du 
21 décembre 1762, par laquelle 
le pensionnaire a élé réformé 
dans le grade de capitaine; 
quant à la seconde parlie, non 
conforme à cette ordonnance ni 
au règlement de 1763, subsistant 
au 16 avril 1771, époque de cette 
seconde concession. : 

Rétablie ges à la première 
partiel(ant.#7, tit: LID22227 gs 

HENNEZEL DE BEAUJEU (An- 
toine-François), né le 19 juin 
1721; ancienne pension, 532 1. 
10 8. 

20 ans 8 mois de services, de 
l’époque des 16 ans d'âge, non 
compris 3 ans et 6 mois anté- 
rieurs, jusqu'au 22 mars 1758; 
5 campagnes; grade de capi- 
taine; concession du 22 mars 
1758, antérieureaux règlements. 

Rétablie (art. 6, tit. II[)...... 

ADELHIEM (Ulric), né le 5 juil- 
let 1721; ancienne pension, 531 li- 
vres. 

Concession conformeà l’ordon- 
nance du 21 décembre 1762, 
article 54, par laquelle il a été 
réformé dans le grade de capi- 
taine, et étant étranger. 
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Rétablie (art. 7 it. np, ASE 
Mesmes (Joseph de), né le 15 
Do 1721; ancienne pébsivn, 

750 livres. 

25 ans de services, savoir : 
1° de l’époque de 16 ans d'âge 
(non er ris 15 mois a rieur) 
au 25 juil et 1762, et ane 
1764; 14 campagnes} grade 
lieutenant général : concessions 
des 14 février 1759 et 16 pue 
1757, antérieures aux g 
ments. 

Rétablie (art. 5 et 6, tit, HD. 

BERNARD DE LUCHET (Jean) , 
né le 16 juillet SE ancienne 
pension, 4,452 1. 

31 ans de services, avoir : 
1° du 12 octobre 1741 1763 ; 
20 du 4 août 1771 à d cembre 
1775; 3° du 20 mai 1778 a 
de janvier 1784; 9 campagnes; 
grade de maréchal de camp 4 
immédiatement précédé de celui 
de lieutenant-colunel ; conces- 
sion pour la rlqne partie, an- 
térieure aux règlements. 

Rétablie pour e produit net 
en 1789, sur le pied de 4,900 
livres brut (art. 5 et 6, lit. ll 

MENAGE (Louig= Guillaume), 
né le 19 juillet añcieaue 
pension, 532 1. 1 

24 ans de iris de novem- 
bre 1738 au 21 décembre 1762; 
10 campagnes ; grade de capi- 
taine ; concession du 21 décem- 
bre 1762, antérieure aux ré- 
glements: 

Rétablie de 6, tit. lip. suce 

RESIMONT Hubert - Henri - 
Joseph), né 1e 23 juillet 1721; 
ancienne pension 442 |, 10 8. 

Concession conforme à l’ar- 
ticle 54 de l'ordonnance du 
21 décembre 1762, par laquelle 
le pensionnaire a été réformé 
dans le grade de capitaine en 
second. 

Rétablie (art. 7, tit. Ïl. a 

PLANTAVIT DE LA PAUSE DE 
MARGON (Jean-Guillaume), né le 
1% août 1721 ; ancienne pensiog: 
4° sur le Trésor publie 8 ,840 |: 
5s; 2° sur l’ordre tb Saint - 
Louis 1 000 livres; total : 4,840 1. 


7 ans 10 mois de services, 


du 16 mai 1745 au 1e mars 1780 


Y9 campagnes ; grade de maré-: 
chal de camp. 

Rétablie pour le produit net 
en 1789, à raison pour la Goo. 
sur le Trésor public de 4,000 1. 
brut (art. 5 et 9, tit.) IE... 

GRELLY (Charles - Joseph - - 
Louis), né le 19 août 1721 ; an- 
cienne pension, 266 L 5 s, et 
885 livres ; total : 1 191 lim5s. 

21 ans de services du 18 beto- 
bre 1742 à 1764, 11 campaghes; 
grade de capitaine ; concessions 
pour la première partie en date 
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du 7 mars 1761, antéfiéuré ES 
règlements et pour la éééon 

en date du 14 février 1764, el 
non conforme au règlement de 
1763 subsistant alof 

Rétablie quant à 
partie (art. 7, tit. IIL.......... 

DrouHoT DE BLONDEL (Lôvis- 
Hyacinthe, né le 17 8eplémbre 
1721; ancienne pensioñ, 885 li- 
vres. 

21 ans de service Le $ âvril 
1740 au 1° mars ES 
pagnes; grade de Fate dé 
camp, concession du 1* mûrs 
1762, antérieure aux règle- 
Mepts. OR 

Rétablie pour le Fo hêt 


a brémiièré 


en 1789, à raison de, ivres 
brut (art. Get) HE ID: 
DEJEAN DE SAINT - à 


(Maurice), né le 24 sep FIV 
1721 ; ancienne pension, 364 li- 
res. 

25 ans de services dé |” époque 
des 16 ans d’âge, non compris 
1 an 9 mois antérieurs jus sr en 
1763; 8 campagnes; grade 
ça itaine; CON Ste DS CAVE 
1773; -antérieureaux “ven 
le premier étant du 12 novem- 
bre de la même nn e 

Rétablie (art. 6, tit. Ii) MUR 

La ROCHE-GIRAULT bre A, 
François), né le 4 “als qur | 1 
ancienne pension 
Trésor public, Fos 
2° sur l’ordre de tt ouis, 
500 livres; total : 4, ‘ livtes. 

49 ans de services du "3 FA 
tembre 1738 au 9 mars 
8 campagnes; grade de, maré- 
chal de camp à la vus 

Rétablie (art. 5, tit D 4 

LÉONARDY (lacques- oseph), 
né le 22 octobre 1721; ancienne 
pension 708 livres. 

22 ans 9 mois de services de 
l'époque des 16 ans d'age, non 
compris? ans 10 m QÈRS qu leurs 
jusqu’au 15 janvier 17 caa- 
pagnes; grade de capitairie ; 
concession du 15 janvier 1760, 
antérieure aux règlements. 

Rétablie pour le produit nel 
en 1789, à raison de 800 livres 
brut (art. 6 et 9, tit. (ll)... 

LALLEMAND DE LEvi NEN 
(Charles-Félix-Louis), né le 23 0c- 
tobre 1721; ancienne pension, 
7,665 livres. 

29 ans de services + mars 
1740 au 3 janvier 1770 ; 19 eem- 
pagnes; grade de maréebal de 


Rétablie pes 6,000 livres 
(art.:5, UP II) 
GRAVIER (Pierre-Toussaint); né 
le 31 octobre 1721; ancienne 
De ee liv, Vs J 
9 ans 3 mois de services de 
es du 174 0 1738 au 
16 septembre1764; 9campagnes 
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364 


4,700 
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de guerre; 6embarquements en 
paix; blessure grave; grade de 
Capitaine à la retraite; conces- 
sions des 12 août 1756 et 16 se 

tembre 1764, antérieurs au rè- 
glement unique fait pour le 
Ed aRns de la marine, en 


Rétablie pour le produit net 
en 1789, à raison de 1,900 li- 
vres brut (art. 6 et 7, tit: Ill). 

GIQUEL pu NEDO (Claude- 
François), né le 1° novembrè 
1721 ; ancienne pension, 6,885 li- 
yres. | 

39 ans de services du 2 juin 
1741 au 5 décembre 1781 ; 8cam- 
pagnes; grade de maréchal de 
camp. 

Rétablie pour le produit nêt 
en 1789, à raison de 7,000 livres 
brut (art:.Bet 9).-...:.%.3..2 

THIERRIET (Jacques-Benigne), 
né le ? novembre 1721 ; ancienne 
pension 700 livres. 

30 ans de services, comme 
chirurgien militaire du 20 mars 
1756 au 1° août 1786; grade de 
chirurgien-major de régiment; 
concession conforme à l'or- 
dounance du 2 mai 1781, 
titre XXX VII, article 12, jusqu'à 
concurrence de 600 livres: 

Rétablie pour le produit net 
en 1789, de ces 600 livres (art. 7, 
HE ID soccer se cs 

GAUTIER DE SAINT-LAMBERT 
(Pierre-Louis-Antoine), né le 
12 novembre 1721; ancienne 
pension 355 livres. 

22 aus de services de l’époque 
de 16 ans d'âge, non compris 
3 mois antérieurs jusqu’au 
15 août 1763; 7 campagnes; 
grade de capitaine ; concession 
du 1% ae 1763, antérieure 
aux règlements, dont le premier 
est du 12 novembre suivant, 

Rétablie (art. 6, tit. IL) ..... 

La ROCHE (Louis-François-Ar- 
mand-Etienne), né le 26 novem- 
bre 1721 ; ancienne pension, 
88 1. 155. et 1,062 livres; total: 
1,1501. 158. | 

27 ans 10 mois de services, de 
l'époque de 16 ans d’âge non 
compris 5 ans 10 mois antérieurs 
jusqu’au 8 mai 1765 ; 14 cem- 
pagnes ; grade de major, een- 
cessions, savoir: pour la pre- 
mière partie du 3 juillet 1739, 
antérieure aux règlements, et 
pour la seconde, du 25 mars 
1765, non conforme au règie- 
ment de 1763 subsistant alors. 

Rétablie rs à la Hu 
partie (art. 6 et 7, tit: LII)...., 

BROUSSE (Jean-Mathieu), né le 
2 décembre 1721; ancienne pen- 
sion, 442 1. 108. : 

Concession conforme à l’ot- 
donnance du 21 décéinbre 1762; 
article 54, par laquelle il a été 
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réformé dans le grade de cäpi- 
taine en second, étant (inteer. 

Rétablie (art. 7, tit. lb. ice 

BRETIGNÈRES DE COURTEILLES 
(Pierre-Louis), né le 9 décembre 
1721 ; ancienne pénsion 7,500 li- 
vres. 

41 ans de le À à 10 juin 
1772 au {+ janvier 1784; 12 câm- ‘ 
pagnes ; une blessure constatée ; 
grade de maréchal dé camp. 

Rétablie pour le produit net, 
en 1789 (art. 5, tit. JIl)...-.. _ 

MONT BANDINI GARDE 
mand), né Le 31 décembre 1721 : 
ancienne pension, 6,290 livres. 

Eaviron 22 ans de services, 
savoir : 1° du 20 juin 1738 au 
23 juillet 1756; 2° les 3 années 
suivantes; 3° 1760 et 1761; 
10 campagnes ; grade de lieute- 
nant général. 

Rétablie pour le produit nel 
en 1789 (art. 5 et 9, tit. II)... 


Total du 11° état: 


5,600 


97,044 3 4 
ER 


» » 


DOUZIÈME ÉTAT: 


Pensions remplacées et sécotrs en vérlu de 
l'article 15 du titre III de là loi du 
22 août 1790. 


Naissances de 1717. 


GUERDAN (Frédéric - Antoine}, né le 19 fé- 
vrier 1717; ancienne pension, 265 l: 10 8. 

22 ans au plus de services js là Frañcé, sa- 
voir : du 45 juillet 1734 à 1736, et suivant sa dé- 
claration de 1756 à 1776; concession du 20 jan- 
vier 1777, non conforme au règlement du 25 mars 
1776, subsistant alors. 

Rejetée (art. 7, tit. Hl). are | 

73 ans d'âge à l’époque de là loi, et une fille 
établie, mais chargée de famille, 
existence malaisée; secours de 
la troisième classe...:........ 
. CATHOIRE (Louis-Pierre), né 
le 19 juillet 1717, ancienne pen- 
sion 532 IL. 10 s. 

22 ans au plus de service pu- 
blic dans l'infanterie; 12 ans 
de fonctions de maire de ville 
et de lieutenant de police, gra- 
tuité de ces fonctions ne lais- 
sant point de basé pour fixation 
d’une pension nouvelle; con- 
cession du 40 septembre 1775, 
motivée sur son zèle et fon in- 
telligence dans ses fonclidns de 
maire, et non autorisée par au- 
cuns règlements connus. 

Rejetée (art. 18, 19 et 20, 
Lit 


CE 


“#2 le d. 
200 » » 


. I). 
73 . d'âge à l'époque de la 
loi, fortune insuffisante à des 
besoins journaliers, setouts dé 
la deuxième classe............ 
FourCHÉ (Henri-Claude-Fran- 
çois),néle 5 août 1717; ancienne 
pension, 359 livres. 


500 » » 
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18 an de services effectifs 
militaires de 1742 à 1749 et du 
18 juin 1751 à 1763 : concession 
du 1° avril 1763, non autorisée 

ar règlement, le premier dans 
e département de la guerre, 
étant du 12 novembre euivant. 

Rejetée (art. 6 et 7, tit. IN). 

73 ans d'âge à l’époque de la 
loi; infirmité, fortune insuffi- 
sante, femme et 2 enfants ; se- 
cours de deux portions de la 
HoiCIasse se ee seneesenes 

CONSOLIN (François), né le 
9 octobre 1717; ancienne pen- 
sion 300 livres. 

Concession pour services d’un 
fils, médecin militaire, con au- 
torisée par règlement. 

Rejetée (art. 7, tit. ID. , 

72 ans d âge à l’époque de la 
loi; femme, trois enfants, infir- 
mités; nulle autre subsistance 
que le très modique revenu de 
sa femme; secours, deux por- 
tions de la quatrième classe... 

SAINT -JULIEN (Marie-Jeanne 
Douan, veuve du sieur), née le 
10 novembre 1717; ancienne 
pension, 670 livres. 

Concession pour service du 
mari, lieutenant pour le roi au 
gouvernement de Sedan, non 
autorisée par règlement. 

Rejetée (art. 8, tit. LIT). 

72 ans d'âge à l’époque de la 
loi, infirmités, un fils, reveou 
modique; secours de la troi- 
sième classe, pour............ 

FouRIER (Isabelle de Ville, 
veuve du sieur), née le 4 dé- 
cembre 1717; ancienne pension, 
150 livres. 

Concession pour services du 
mari, garde-magasin d’artilierie, 
non autorisée par le règlement. 

Rejetée (art. 8, tit. 11h. 

72 ans d'âge à l'époque de la 
loi; infirmités, nulautre revenu; 
secours de la quatrième classe, 
POUr- ce RE EE 

DESPENCE DE VILLEFRANCHE 
(Pierre-François), né le 16 dé- 
cembre 1717 ; ancienne pension, 
442 1. 10 8. 

26 ans de service militaire, 
du 24 mars 1742 à 1768; con- 
cession du 12 novembre 1768 
non conforme au règlement 
de 1763, subsistant alors. 

Rejetée (art. 7, tit. IID). 

72 ans d'âge à l'époque de la 
loi; quelques infirmités, nulle 
autre ressource qu’un revenu 
de 150 livres en un labourage 
que exploite lui-même : secours 

e la deuxième classe... osbe 


Naissances de 1719. 


LA Croix (Marie-Catherine- 
Barbe Commié, veuve du sieur), 
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née le 9 janvier 1719; ancienne 
pension, 300 livres. 

Point de règlements pour la 
concession de cette pension. 

Rejetée (art. 8, tit. IL, loi du 
22 août 1790). 

Attendu son âge et ses be- 
soins; remplacée par deux por- 
tions de secours de la qua- 
trième classe pour.......... 0e 

LE NEPVEU DE DunGYy (Marie- 
Anne Lazane de Maudet, veuve 
du sieur Jean-Baptiste), née le 
12 janvier 1719; ancienne pen- 
sion 300 livres. 

Point de règlements pour la 
concession de cette AU 

ous (art. 8, tit. ID). 

Attendu son âge, ses infirmi- 
tés et qu’elle n’a qu’un revenu 
très modique; remplacée: par 
deux portions de secours de la 
quatrième classe (tit. IID...... 

GOULARD D'ARSAY (Madeleine- 
Claude), née le 28 février 1719 ; 
Poire pension, 133 L 2 s. 


Point de règlements pour la 
concession de cette pension. 

Rejetée (art. 8, tit. ID). 

Attendu son âge, son modi- 
que revenu et ses infirmités 
remplacée par un secours de la 


quatrième Classe (art. 15 tit. III). 


Masse (Marie-Nicole-Paul), 
veuve du sieur Claude-Félix), 
née le 17 mars 1719; ancienne 
pension, 600 livres. 

Point de règlement pour la 
concession de cette pension. 

Rejetée (art. 8, tit. III). 

Attendu son âge, ses infir- 
mités son modique revenu; 
remplacée par un secours de la 
J9CIASSES eee ÉCORTO 

NapaAL (Françoise Marquis, 
veuve du sieur Laurent-Hippo- 
lyte), née le 2 avril 1719; an- 
ctenne pension, 600 livres. 

Point de règlements pour la 
concession de cette pension. 

Rejetée (art. 8, tit. I). 

Attendu son âge et ses be- 
soins, portée à la 2° classe de 
BECOUTB 2. esse os ee 

HENNEBERG (Pbhilippe-Jacques), 
né le ? juin 1719; ancienne pen- 
sion, 3,372 1. 108. 

13 ans de services dans le dé- 
partement des affaires étrangè- 
res de 1743 à 1753, et de 1764 à 
1766. Ce dernier service en qua- 
lité de ministre de France auprès 
du landgrawe de Hesse-Cassel ; 
le tout outre 9 ans de service 
comme employé par le Margrave 
de Bareith, tant comme son se- 
crélaire intime, que comme 
care de ses affaires auprès du 
roi. 

Point de règlements dans ledit 
département pour la concession 
de cette pension (art.7, tit. IT). 


[17 septembre 1791.] 


300 


300 


150 


200 


500 


[Assemblée nationale.] 


Attendu qu’il estaccablé d’in- 
firmilés, qu'ila 5 enfants à sa 
charge de 7 à 19 ans, et qu'il 
n'a qu'un revenu modique ; 
remplacée par un secours de la 
{r- classe (art. 15, tit. LI) pour. 

LAUTREC (Gu:llaume), né le 
11 juillet 1719 ; ancienne pen- 
sion 531 livres accordée en 1770. 

26 ans de service militaire, du 
16 février 1744 au 17 juin 1770. 

Non-conformité au règlement 
du département de la guerre, 
qui existait lors de la conces- 
SION. 

Rejetée (art. 7, tit. IT). 

Attendu ses infirmités et ses 
besoins; remilacée par un se- 
scurs de la 2° classe (art. 15, 
LP ID) RS RS ER arc ce 

JONSTHONE (Jacques), né en 
É-osse le 25 juillet 1719; an- 
civnue pension, fonds des Ecos- 
sais 600 livres, dont 300 livres 
accordée en 1762; 200 livres en 
1764, et 100 livres en 1765, et 
département de la marine 885 li- 
vres; total : 1,485 livres. 

11 ans de services dans les 
troupes des colonies françaises 
depuis 1750 à 1761, après avoir 
servi sous le prince Edouard en 
qualité de capitaine, depuis le 
21 septembre 1745 jusqu'à la 
bataille de Cullo:len. 

Point de règlement pour la 
concession de ces pensions. Re- 
jetées (art. 7, tit. ID). 

Attendu sun âge et qu'il a 
perdu les biens qu'il avait en 
Ecosce; remplacés par un 8e- 
cours de 2° classe (art, 15, 
TIR AN) PORTE etre cos 

SERMENTÉ DE MONTALAIS (Ma- 
rie-R:8:), nee le 26 octobre 1719; 
ancienne pension, 832 1. 10 s. 

Accor.iée pour services de son 
père, premier secrétaire du 
sceau, et de son frère dans le 
département des affaires étran- 
gères. 

Point de règlements. Rejetée 
(arc. 8, tit. II). 

Attendu son modique revenu; 
remplacée par deux portions de 
secours de la 4° classe (art. 15, 
AND ere. Doors se 

QUERLONDE (Christine de), née 
le 9 novembre 1719; ancienne 
pension, 300 livres. 

Accordée en considéralion des 
services de son père, ingénieur 
en chef à Marsal. 

Point de règlements po:r la 
concession de cette pension. Re- 
jetée (art. 8, tit. III). 

Attendu soninfirmité et ses be- 
soins; remplacée par deux por- 
tions de secours de la 4° clusse. 

BELGASTEL (Marie-Jacobé-Léo- 
nardy, veuve du sieur de), née 
le 9 décembre 1719. 

Ancienne pension, 700 livres 


Ar SÉRIE. T. XXXI. 
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accordée pour services du mari 
aide-major de Sarrelouis. 

Point de règlements pour la 
concession de cette pension. 

Rejetée (art. 8, tit. II). 

Attendu son âge et ses be- 
soins; remplacée par un secours 
de la 2° classe... rois 

MaAc-MAHON (Thomas), né le 
21 décembre 1719; ancienne 
pension, 500 livres. 

25 ans de services comme au- 
mônier de la Bastille, finis lors 
de la démolition. 

Point de règlements pour la 
concession de cette pension. 

Rejetée (art. 8, tit. 1, 

Attendu son âge, ses infirmi- 
tés et ses besoins; rernplacée 
par un secours de la 2° classe 
(QPEMONUEMIIDE EE e RES 

AUMAS DU VALLON (demoiselle 
Marie-Monique), née en décem- 
bre 1719 ; ancienne pension de 
100 livres accordée, en considé- 
ration des services de son père. 

Point de règlements pour la 
concession de cette pension. 

Rejetée (art. 8, tit. IID). 

Attendu son âge el ses be- 
soins; remplacée par un se- 
cours de la 4 classe... ... ds 


Naissances de 1721. 


CHARVILHAC(Jeanne-Catherine 
Le Clerc, veuve du sieur), né le 
15 janvier 1721 ; ancienne pen- 
sion, 400 livres. 

Concession pour services du 
mari, capitaine d'infanterie, non 
soutenue de règlements qui 
l’aivnt autorisée. 

Rejetée (art. 8, tit. III, de la 
loi du 22 août 1790). 

69 ans d’âge à l’époque de la 
loi; infirmités, dénûment de 
ressources ; secours, deux por- 
tions de la 3° classe.......... 

CHARVILHAC (Marie-Aimable), 
née le 29 juillet 1739 et (Char- 
lotte), née le 1°" août 1742, toutes 
deux, filles de la dame ci-dvs- 
s:8, eniployées; ancienne pen- 
sion, 200 livres, pour chacune. 

Concessions pour services de 
leur père, non soutenues de rè- 
glement. 

Rejetées (artr 8, tit. III). 

Pour l'ainée, besoins pres- 
sants, infirmités, presque nul 
autre revenu que sa pension; 
secours de la 4° classe... ..... 

Pour la jeuue, besoins réels, 
nulle autre ressource; secours 
dé la 4 Classe" -2rc0 re - 


JoUSSERANT (Marie-Catherine- 
Guenot, veuve du sieur), née le 
19 février 1721 ancienne pen- 
sion, 200 livres. 

Concession pour services mi- 


[17 septembre 1791.] 


900 


150 


400 


» 


49 


s0 [Assemblée nationale. 


litaires du mari; non autorisée 
par règlement. 

Rejetée (art. 8, tit. II). 

69 ans d'âge à l’époque de la 
loi; indigence, secours de la 
DPIElABS eee -cee. ver 

GapFRoY (Madeleine- Bose), 
née le 16 mai 1721; ancienne 

ension : 1° par brevet sur le 
Frésor public, 200 livres; 2° sur 
les invalides de la marine, 100 li- 
vres; total: 300 livres. 

Concessions non autorisées par 
règlements. k 

Rejetées (art. 8, tit II). 

69 ans d'âge à l'époque de la 
loi; santé chancelante; faibles 
moyens de subsistance; secours 
delà 3 classe... ....-.---0.. 

LAFoND DU CUJULA (Marie-Anne 
Papineau, veuve du sieur), née 
le 6 novembre 1721; ancienne 
pension, 400 livres. Concession 
pour services militaires du mari, 
uon autorisée par règlements. 

Rejetée (art. 8, tit. INT). 

68 ans d'âge à l’époque de la 
loi; infirmités ; revenus très mo- 
diques; secours de la 4° classe. 

VoGEL (Anne-Marie Mullerine, 
veuve du sieur), née le 11 no- 
vembre 1721 ; ancienne pension, 
196 1. 13 8. 4 d. 2 1 

Concession pour services mi- 
litaires du mari, non autorisée 
par règlements. 

Rejetée (art. 8, tit. II). 

68 ans d'âge à l’époque de la 
loi; caducités, infirmités graves, 
dénûment de ressources; 8e- 
cours de la 2° classe...,...,.. 

TRIAIRE (Louise, aujourd’hui 
veuve du sieur Belaud), née le 
27 novembre 1721 ; ancienne pen- 
sion, 200 livres. 

Concession pour services du 
père, ingénieur en chef, non 
autorisée par aucun règlement 
connu. - 

Rejetée (art. 8, tit. UT). 

68 ans d'âge à l’époque de la 
loi, indigence; un fils, secours 
de la 3° classe... .. no dartes 

WIMPFFEN (Stanislas-Gustave- 
Louis), né le 19 décembre 1721; 
ancienne pension , 2,000 livres. 

Concession pour services mi- 
Jitaires d’un frère, non autori- 
sée par règlements. 

Rejetée (art. 8, tit. ID), 

68 ans d'âge à Fépoque de la 
loi; femme; nul autre revenu; 
secours de la 17° classe,..,.,.. 

RACINE (Marie-Presle, veuve 
du sieur Louis), de l'académie 
des inscriptions et belles-ettres, 
née le 19 mai 1701. 

Pension de 1,000 livres sur 
le Trésor puilic; secuurs de 
1,000 livres; attendu son grand 
âge, et en considération de la 
remise faite à la bibliothèque 
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du roi des manuscritset notes du 
grañduRacine 22e 

RIVIÈRE DE LARRÉE (Charlotte 
Pierson, veuve du sieur), ci-de- 
vant major du régiment de la 
marine, avec rang de lieutenant- 
colonel, néele5 novembre1705. 

Pension de 200 livres, sur le 
Trésor public, en considération 
des services de son mari; se- 
cours de 200 livres, attendu son 
grand âge et ses besoins cons- 
tatés. ss ONE 

Du MOTHIER DE LA VALETTE 
(Marie de Guichenot de Bassigny, 
veuve du sieur Gaspard), née le 
17 octobre 1706. 

Pension de 100 livres sur le 
Trésor public, en considération 
des services de feu son père, 
ci-devant lieutenant réformé au 
résiment de cavalerie de Couti; 
secours de 150 livres, attendu 
son grand âge et ses besoins 
CONSIAÉ eee SÉRIE 

La MOoTHE (Marie-Anne Lamy 
de La Millerie, veuve du sieur 
François, premier commis du 
bureau de la distribution des 
fonds des recettes générales), 
née le 16 mai 1708. 

Pension de 300 livres sur l’em- 
ploi de son mari; secours de 
300 livres, attendu son grand 
âge et ses besoins constatés... 

MÉTREAU (Marguerite- Louise 
Féval, veuve du sieur), née le 
25 avril 1711. 

Pension de 100 livres sur le 
Trésor public en considération 
des services de feu son père, ci- 
devant aide-major au régiment 
de Parabère, cavalerie; secours 
de 150 livres, attendu son grand 
âge et ses besoins constatés... 


DURANTY-LIRONCOURT (Anne- 
Marie-Zina, veuve du sieur Jac- 
ques-Antoine), qui avait élé 
consul général de France suc- 
cessivement en Egypte et en 
Portugal, née le 8 mars 1712. 

Pension de 2,200 livres sur 
le Trésor public en considéra- 
tion des services de feu son 
mari ; secours de 500 livres, at- 
tendu son grand âge et ses be- 
soins constatés........ CHER 

ViTRAC DE LA TOUR (Marie- 
Feu née le 22 août 


Pension de 200 livres sur le 
Trésor public en considération 
des services de feu sou père, 
lieutenant-colonel du régiment 
de dragons d’Harcourt; secours 
de 200 livres, attendu sun grand 
âge et ses besoins constatés... 
. MATHIEU (demoiselle Margue- 
rite), née le 24 août 1712, 

.Peusion de 300 livres sur le 
ci-devant clergé, en considéra- 
tion de sa pauvreté; secours de 


. 
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300 livres, attendu son grand 
âge et ses besoins constatés... 

LE ViRLOYS (demoiselles Marie- 
Deuise et Marie-Anne), deux 
sœurs : la première, née le 11 jan- 
vier 1713; la seconde le 6 fé- 
vrier 1717. 

Peusion de 300 livres à cha- 
cune sur le Trésor public, en 
considération des services de 
feu leur père, directeur des for- 
tificationsdes places du Hainaut; 
secours de 300 livres à chacune, 
attendu leur âge avancé et leurs 
besoins reconnus pressants.... 

SAVELLY (François-Jean de 
Richoutfiz, veuve du sieur Lau- 
rent-Dominique), ancien capi- 
taine au régiment de Royal- 
Roussillon, cavalerie, née le 
13 février 1713. 

Peasion de 400 livres sur le 
Trésor public en considération 
des services de son mari; se- 
cours de 200 livres, attendu son 
grand âge et ses besoins cons- 
RE RS 

LA GARDIE (demoiselle Bri- 
+ RSR de), née le 22 avril 


Pension de 4,000 livres, sur 
le Trésor public, en considéra- 
tion des services renius à la 
France, par le feu sieur de La 
Gardie, son père, sénateur et 
grand maréchal de Suède; 8e- 
cours de 500 livres, attendu son 
grand âge et ses besoins cons- 


Trésor public, tant en considé- 
ration d 8 services deses frères, 
peintres de Sa Majesté, que des 
soins qu’elle a donaés à l'admi- 
nistration de l’école des élèves 
protégés; attendu son âge, ses 
infirmités et ses besoins consta- 
tés, Secours de......... semer 

CHARPENTIER (demoiselle Mar- 
guerite-Therèse), née le 9 no- 
vembre 1713. 

Pension de 400 livres sur le 
Trésor public,en considération 
des servic:s du feu sieur Ghar- 
pentier, son frère, ancien com- 
mis au dépôt des papiers de la 
marine; attendu son âge avancé, 
ses infirmités et ses besoins 
constatés, secours de......... 

FRAyssE (Marie-Catherine- 
Folzer, veuve du sieur Joseph 
de), ancien lieutenant-colonel 
du régiment de Bresse, née le 
4 mars 1714. 

Pension de 300 livres sur le 
Trésor public en considération 
des services de son mari; se- 
cours de 200 livres, attendu son 
âge avancé et ses besoins cons- 


eye opamtgpeenesse.es 
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LOMBARD D'ELPINAS DE GENI- 
BRAL (Marie-Yolande de Morel, 
veuve du sieur), ancien capi- 
laine au régiment de Picardie, 
née le 25 mars 1714. 

Pension de 200 livres sur le 
Trésor public en considération 
des services de son mari; se- 
cours de 200 livres, attendu son 
grand âge et ses besoins cons- 
TALOR 20 cac in eee ARE 

DuBuissoN (Elisabeth-Jeanne 
Bourgain, veuve du sieur), an- 
cien garçon-major du régi- 
ment de Grenoble du corps 
royal de l'artillerie, née le 
15 avril 1714. 

Pension de 150 livres sur le 
Trésor public en considération 
des services de son mari; se- 
cours de 200 livres, attendu 
#4 âge et ses besoins consta- 
CREER Re A A PE Ne 

BERTIN (demoiselle Marie-Ma- 
deleine Sarreau de La Cassai- 
gne, épouse du sieur), ancien 
garde du corps du roi dans la 
compagnie de Luxembourg, née 
le 8 octobre 1714. 

Pension de 150 livres sur le 
Trésor public en considération 
des services de feu son père, 
ancien major du régiment de 
Piémont, infanterie ; secours de 
200 livres, attendu son âge et 
ses besoins constatés......... 

TREPIGNY DE VERLHAC (de- 
moiselle Marie-Charlutte Ruil- 
lier de Parigny, veuvedu sieur), 
lieutenant au régiment de ca- 
valerie de Chartres, née le 
17 novembre 1714. 

Pension de 300 livres sur le 
Trésor public en considération 
des services de son mari, at- 
tendu son âge et ses besoins 
constatés, secours de......... 

LÉE (demoiselle Marie-Jeanne 
de), née le 8 décembre 1714. 

Pension de 300 livres sur le 
Trésor public ea considération 
des services de feu son oncle, 
brigadier et lieutenant-colonel 
du régiment irlandais de B:lke- 
ley; secours de 200 livres, at- 
tendu son âge et sès besoins 
CONSIMÉS EE Le ere 

BARBEROT D'AUTEL (Marie- 
Reine Grigoon, veuve du sieur 
Joseph-Philippe), lieutenant-co- 
ti du régiment d'infanterie 
de Rohan-Rochefort, 
10 juillet 1715. 

Pension de 800 livres sur le 
Trésor public en considération 
des services de son mari; se- 
cours de 200 livres, attendu son 
âve et ses besoins constatés... 

GUÉRIN DES HERBIERS DE Ro- 
CHEPALIÈRE (Marguerite-Louise 
Deu de Rapcecourt, veuve du 
sieur Pierre), lieutenant, pour 
le service du roi au Pont-Saint- 
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Esprit) née le 31 juillet 1715. 

Pension de 400 livres sur le 
Trésor public en considération 
des services de son mari; se- 
cours de 200 livres, attendu 
son àge et ses besoins consta- 


BAUJEU (demoiselle Marie- 
Anne-Ursule de), née le 21 oc- 
tobre 1715, religieuse professe 
au couvent des Ursulines de 
Dieppe. 

Pension de 100 livres sur le 
Trésor public en considération 
des services de feu son père, 
brigadier d'infanterie, comman- 
dant pour le service du roi à 
Marsal; attendu son âge, ses 
infirmités et ses besoins cons- 
LATEST eee 

GABIA DES COMBES (demoi- 
selles Marie-Nicole, Jeanne-Ni- 
cole et Jeanne-Françoise), n°es 
les 23 décembre 1715, 30 juillet 
1724 et 28 novembre 1730. 

Pension de 100 livres à cha- 
cune en considération des ser- 
vices de leur père, ancien major 
du régiment d'infanterie de 
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Solre, attendu leurs àges etleurs 
besoins constalés............. 

DuvaL (Marguerite-Etiennette 
Nanet, veuve du sieur Cbarles- 
Maurice), premier commis de la 
police, née le 26 décembre 
1715. 

Pension de 2,000 livres sur le 
Trésor public en considération 
des services rendus dans ce dé- 
partement par ledit feu son 
mari pendant plus de 50 aas; 
attendu son âve et ses besoins 
constatés........ Ad ae ee 

LE HARIVEL DU ROCHER (de- 
moiselle Marie-Jeaoue Mollet, 
veuve du sieur Jacques), sous- 
lieutenant de la compagnie de 
inaréchaussée de l’Isle-de-Fran- 
ce, née le 7 mars 1732. 

Pension de 1,000 livres sur le 
Trésor publie, en considération 
des services de son mari; se- 
cours de 1,000 livres, attendu 
son âge, ses malheurs, sa nom- 
breuse famille et ses besoins 
constatés a MR eee 


Total du douzième état ... 


TREIZIÈNE Évar. 
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TROISIÈME RÉPARTITION DU SECOURS DE 150,000 LIVRES, ACCORDÉ PAR LA LOI DU 25 FÉVRIER 1791. 


SOMMES 
PRÉCÉDEMMENT 
ACCORDÉES. 


livres. 
600 


576 


400 


360 


1,200 


600 


700 


NOMS DES PERSONNES EMPLOYÉES 


AVEC LES MOTIFS ET OBSERVATIONS. 


SOMMES 


ACCORDÉES. 


ES, PE 


dénoncé, en 1780, un abus + se commettait dans sa compagnie, et qui por- 


A la dame BLONDEL DE BEAUREGARD (demoiselle Jeanne-Françoise Le Goix)..... 

Femme d’un négociant qui s’est expatrié depuis de longues années, ayant été 
ruiné par un armement secret, dans lequel il s'était engagé pour l'Inde sur 
la foi des promesses du gouvernement, qui l’a abandonné sans le dédomma- 
ger de ses sacrifices. 


A la demoiselle Baizzy (Marie-Thérèse), âgée de 60 ans........ TÉL AoCGbores 

Délaissée par ses parents dès son enfance; réduite, pour toute ressource, à une 
modique rente viagère de 180 livres, et ne pouvant plus suffire à ses besoins 
à cause du délabrement de sa santé. 


€ 


Aux sieurs et demoiselles CourauD......... PISTES STONES pores 
4 enfants orphelins d’un ancien commis des finances : 
Louise-Françoise, âgée de 18 ans. 
Marie-Sophie, âgée de 17 ans. 
François-Pierre, âgé de 15 ans. 
Jean-Jacques, âgé de 14 ans. 
Sans ressource pour leur entretien et éducation, et aux charges de leur beau- 
pére. 
A la dame CHAMPAGNOLOT (demoiselle Macarty), âgé de 50 ans...,.....,........ 
Femme d’un officier français réformé. Il avait été envoyé en Russie pour une 
mission particulière, dont l’objet déplut à Pierre III, qui le fit enlever sans 
qu’on ait su depuis ce qu’il est devenu; elle-même, jetée dans un cachot, 
n’en sortit que pour revenir en France, où elle n’a vécu longtemps qu’à l’aide 
d’un secours de 360 livres qui a cessé depuis 2 ans; réduite à vendre ses 
effets pour subsister. 


A la demoiselle Desmarais (demoiselle Anne-Renée), âgee de 43 ans........... 

Fille d’un officier dans la misère, après un incendie. 

Supplément au secours de 300 livres pour lequel elle est employée dans le pes 
mier état de répartition dudit fonds de 150,000 livres pour l'aider à faire 
subsister une domestique infirme, au courage et à la fidélité de laquelle sa mère 
dut son salut dans l'incendie qui les a ruinés. 


A la demoiselle DESSEINE, âgée de 56 ans.........,....,,,... TAB OS CANTON 

Fille d’un ancien employé dans la ferme générale; aveugle et restée, à la mort 
de son père, sans autre appui que le secours généreux d’une pauvre négresse 
qui n'a cessé de partager avec elle ses faibles moyens de subsistance. 


À la dame Desmouixs de Lonchamps, âgée de 54 ans.............. Po GO 

Femme d'un ancien officier qui est sans fortune; chargée de 5 enfants, dont 
2 d'un premier mari, lequel avait été ruiné par la faillite du sieur Billard, 
caissier général des postes; réduite dans la dernière misère par la suppres- 
sion de plusieurs aumônes qu’elle recevait. 


Aux demoiselles FOUQUET:. -..- 4... see ce-sese sas titre dieu ee 2 
3 sœurs : 
Catherine, âgée de 38 ans, 200 livres. 
Marguerite, âgée de 36 ans, 200 livres. 
Joséphine, âgée de 29 ans, 200 livres. : 
Filles d’un ancien major de place de Wissembourg, auprès duquel elles vivaient, 
et qui vient de décéder insolvable. 


livres. 
500 


250 
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SOMNES NOMS DES PERSONNES EMPLOYÉES SOMMES 
PRÉCÉDEMMENT 
ACCORDÉES. 


ACCORDÉES. AVEC LES MOTIFS ET OBSERVATIONS. 


livres. L livres. 
200 A la demoiselle LARAULE pe CouriGny (Marguerite), âgée de 35 ans............ 200 
Fille d’un ancien major d'Angoulême, décédé brigadier de maréchaussée à Fis- 
mes, laissant 6 enfants sans aucune fortune; pour l’aider à se soutenir dans 


un couvent. : 
300 A la demoiselle LEFÈVRE DE BONNEVAL, âgée de 61 ans............... cos 300 
Dont la famille est ruinée par des malheurs; infirme et manquant de tout au 
monastère des bénédictines de Saint-Pourçain. 
300 


300 A la demoiselle LAMORRE ainée (Thérèse), ds doCOT ARS ee eee ares 
Fille d'un ancien premier président de la Chambre des comptes de Bar, faisant 
partie d’une famille de 11 enfants; réduite à uns légitime au-dessous de 


200 livres, 


Aux demoiselles MIRAMONT.......:.... 
4 sœurs, dont 2 infirmes : 
Marie-Louise, âgée de 42 ans. 
Louise-Françoise, âgée de 40 ans. 
Marie-Louise, âgée de 39 ans. 
Anne, âgée de 36 ans. 
Restées, en bas âge, orphelines de père et de mère, et sans autre moyen de 


subsistance que le travail de leurs mains. 


200 A la dame MaranGiës (demoiselle Charlotte-Geneviève-Choloüs), âgée de 51 ans. 200 
Veuve d'un officier d'invalides qui l'a laissée avec 3 enfants en bas âge, sans 
autre ressource que le secours du gouveruement. 
T5 A la dame Marrixer (demoiselle Marie Brulée, veuve du sieur Paul), âgée de 150 


AOTANS re eeeeecNesr ane sas 
Son mari a été étoufé, en 1784, par la vapeur méphitique d’un puits dans lequel 


il était descendu pour en retirer des cadavres qui y avaient été jetés 
Cette perte l'a laissée dans un dénûment absolu, avec 5 enfants en bas âge, 


dont un est infirme. 


avec sa femme, 
200 A la demoiselle MONTRÉAL (Thiphène), âgée de 80 ans..........,............ 
Infirme et presque aveugle. Sa fortune ayant été dissipée par des malheurs et 
l'inconduite de ses parents, elle se trouvait sans autre ressource qu’une pen- 
sion de 200 livres sur la ci-devant congrégation de Saint-Maur, dont la sup- 
pression a fait discontinuer le payement. 


200 


P 


300 Ana demoiselle: POIRSON DE BUSSr.... Piece eee esmat een eee 
Fille d’un ancien militaire, faisant partie d’une famille nombreuse et très pauvre. in 


R 
A la dame Racon pu Boucuor (demoiselle d’Hémérie), âgée de 32 ans... ....... 200 


Sans ressource du côté de sa famille et de son mari; également sans fortune 
ayant perdu une place qui les faisait subsister avec leurs enfants. F 


600 A la dame SainT-PauL DE L'ECHAR.......... CD ne Se she ; 
Abandonnée de son mari et chargée de 3 enfants; elle est réduite à la mendi- “4 
La la cessation de quelques bienfaits qu’elle recevait de personnes cha- 
ritables. 


TorTaz du treizième état....,... Fée sess 
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QUATORZIÈME ÉTAT. 


Pensions remplacées en gratifications 
sur le fonds de 2 millions. 


Décrété par l’article 14 du titre Ier de la li 
du 22 août 1790. 


Naissances de 1721. 


SEBIRE, dit Saint-Martin (Guillaume), né le 
PART 1721; ancieane pension 133 1.2 8. 6 d. 
net. 

15 années de service comme carabinier; 8 cam- 
pagnes, 2 blessures; le tout, suivaut sa déclara- 

ion. 

Concession du 1° février 1748, non soutenue 
d’aucun règlemeut. 

Rejetée (art. 7, tit. III, loi du 22 août 1760). 

_Main-forte prêtée au sieur Aude, aussi carabi- 
nier, pour arrêter prisonnier de guerre le général 
Ligonnier, à la bataille de Lau- 
feldt. Gratification de 5,000 Ii- 
vresi(art: 22/"8it. I... 

TALLIBON (René),né le 1° sep- 
tembre 1721; ancienne pension 
400 livres. 

Concession pour services ren- 
dus dans la généralité d'Orléans, 
à traiter les maladies épidémi- 
ques, non autorisée par aucun 
règlement connu. 

Rejetée (art. 7, tit. III). Services 
ci-dessus indiqués, gratification 
de 3,000 livres (art. 12, tit. III). 


lg Cd. 
5,000" =" » 


3,000 » » 


8,000 » » 
RL 


Total du quatorzième état... 


QUINZIÈME ÉTAT. 
Pensions rejetées sans remplacement. 
Naissances de 1717. 


LATOUR DE MANCE (Jeanne-Juste), né le 7 jan- 
vier 1717; ancienne pension, 177 1, 105. 

Concession pour services mili- 
taires du père, non autorisée 
par règlement. RTE NUE 1 

Rejetée (art. 8, tit. III)....... 177 1. 10 » 

TARDIVON (Just-Joseph), né le 
16 juin 1717; ancienne pension 
266 1. 58. 

19 ans 4 mois de services mi- 
litaires, du 4 décembre 1733 
au 28 mars 1753; concession de 
cette dernière époque pour le 
même service, non autorisée 
par règlement ; le premier, fait 
pour le département de la 

uerre, étant du 12 novem- 

re 1763. 

Rejetée (art. 7 et 8, tit. III)... 

PION (Jeanne-Madeleine), née 
le 1re octobre 1717; ancienne 

ension: 1° par brevet sur le 

résor public, 150 livres; 2° de- 
puis ce brevet 87 1. 108. au total 
237 1. 108. 

Concession pour services du 


266 5 » 
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père, pour la compagnie des 
Indes, supprimée en 1770, faite 
depuis cette suppression, et non 
autorisée par règlement. 
Rejetée (art 7 ut. TI): 


Naissances de 1719. 


BRISSON DES CANTIERS (Marie- 
Françoise Dupréde Froissy,veuve 
dusieur François), née le 16 jan- 
vier 1719; ancienne pension, 
1,005 livres. 

Point de règlements pour la 
concession de cette pension. 

Rejetée (art. 8, tit. III)...,.. 

Elle ne justifie pas de besoins. 

L'HERMITE DE LENTY (Fran- 
çois), né en février 1719; an- 
cieaue pension 442 |. 108. accor- 
dée en 1769. 

25 ans de services commencés 
le 24 juia 1743, finis par retraite 
dans le grade de capitaine le 
24 mars 1769 ; non conformité 
au règlement du département de 
la guerre, qui existait lors de 
la concession. 

Rejetée (art. 7, tit. III)...... 

BOUDART DE COUTURELLE 
(Gharles-Joseph-François), né le 
9 mars 1719; ancienne pension 
accordée en 1764; 359 livres. 

25 ans de services commencés 
le 25 décembre 1738, finis dans 
le grade de capitaine le 26 avril 
1764 ; non-conformité au règle- 
ment du département de la 
guerre, qui existait lors de la 
concession. 

Rejetée (art. 7, tit. IID...... 

MARTEL (demoiselle Marie- 
Anne Bernage-Françoise), née le 
21 mars 1719 ; ancienne pension 
887 1. 108. 

Point de règlement pour la 
concession de cette pension. 

Rejetée (art. 8, tit. III)....... 

TIMBRUNE DE VALENCE (Jean- 
Baptiste-César de), né le 26 mars 
1719; ancienne pension : 1° par 
brevet, 4,125 livres; 2° ordre de 
Saint-Louis,4,000 livres ; 3° gou- 
vernement de Montpellier, 
11,800 livres ; total : 21, 925 li- 
vres. ea 

Il est encore en activité 
comme inspecteur des écoles 
militaires; suspendue (art. 10 
Ut NU ecoute STAR 

PERCHEL (Anne- Louis-Fra- 
çois), né le 12 avril 1719; an- 
cienne pension, 500 livres. 

9ans et quelques mois de ser- 
vices comine conseiller au par- 
lement et au conseil supérieur 
de Rouen. + 

Rejetée (loi du 20 juillet 1794). 

BLONDEL DE GAGNY-DAZAIN- 
courT(Barthélemy-Augustin),né 
le 6 juin1719;ancienne pension, 
619 1. 108. 
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1,005 


44? 


309 


‘887 


215925 


500 


10 


10 
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18 ans de services militaires, 
du premier janvier 1734 à la 
fin de 1752; point de règle- 
ments pour la concession de la 
pension. } 

Rejetée (art. 7, tit. IID)....... 

Dupuy DE NioRT DE La ROQUE 
DE TOURZELLE (Jean-Esprit), né 
le 15 juin 1719; ancienne pen- 
sion 133 1. 2s. 6 d. | 

6 ans, au plus, de services mi- 
litaires, annoncés de 1743 à 1749; 
point de règl-ments pour la con- 
cession de cette pension. 

Rejetée (art. 7, tit. III)...... 


MENGIN (Andronic), né le 
11 juillet 1719; ancienne pen- 
sion, 354 livres; accordée 
en 1766. 

24 ans de services militaires, 
de 1741 à 1766; non-conformité 
au règlement qui existait lors 
de la concession. 

Rejetée (art. 7, tit. III)...... 

SAULNIER DE PIERRE-LEVÉE 
(François), né le 16 juillet 1719 ; 
ancienne pension 66 !. 11 8. 5 d. 
accordée pour services du père, 
ancien major des dragons d’Or- 
léans; point de règlements pour 
la concession de cette panto 

Rejetée (art. 8, tit. III)...... 

OULES (Georges), né le 
28 août 1719 ; ancienne pension, 
318 1. 12 8. 

24 ans de services, en qualité 
de chirurgien-major, au régi- 
ment Royal-Bavières; point de 
règlements pour la concession 
de cette pension. 

Rejetée (art. 7, tit. IID)...... 

LA SUDERIE DU CHAMBON 
(Jean), né le 15 septembre 1719; 
ancienne pension 708 livres ac- 
cordée en 1769. 

28 ans 11 mois de services, 
commencés le 1° mai 1740, 
finis dans le grade de capitaine, 
le 24 mars 1769; von-confor- 
mité au règlement qui existait 
lors de la concession. . 

Rejetée (art. 7, tit. IID....., 

BARNWALL PLUNKETT DE RATH- 
MORE (Catherine Ley,veuve), née 
le 22 octobre 1719; ancienne 
pension, 200 livres. 

Point de règlements pour la 
concession de cetle pension. 

Rejetée (art. 8, tit. II1)...... 


Naissances de 1721. 


MonGaLvy (Anne-Françoise, 
veuve), née le 29 janvier 1721; 
ancienne pension, 266 |. 5 s. 

Concession pour services mi- 
litaires du mari, non autorisée 
par règlement. 

Rejetée (art. 8, tit. III)... 

LAGAU (Marguerite-Elisabeth- 
Charlotte-Laverrary, veuve), née 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


619 


133 


66 


318 


708 


200 


266 


Se 


10 


11 


12 


d. 


le 13 mars 1721 ; ancienne pen- 
sion, 837 1. 10 8. : 

Concession pour services de 
commissaire de la marine de 
France à Hambourg, non aulo- 
risée par règlement. 

Rejetée (art. 8, tit. II)..... © 

MARMIER (Jeanne-Louise);reli- 
gieuse, née le 2 avril 1721 ; an- 
cienne pension, 150 livres. 

Concession pour services ml- 
litaires du père, non autorisée 
par aucuns règlements. 

R: jetée (art. 7, tit. ID)....... 

BoTT (Hartardus-Rudolphus), 
née le 3 avril 1721; ancienne 
pension, 354 livres. 

15 ans au plus de services dé- 
clarés; concession du 16 avril 
1767, non conforme au règlement 
fait le 12 novembre 1763 pour le 
département de laguerre et sub- 
sistant en 1767. 

Rejetée (art. 7, tit. IID....... 

MONALDY (César-François-Mel- 
chior), né le 16 juillet 1721; 
ancienre pension, 442 1. 10 s. 

12 ans 4 mois de services mi- 
litaires du 2 avril 1746, au 10 
août 1758; concession du 24 
août 1758, pour retraite de ses 
services non autorisée par règle- 
ments. 

Rejetée (art. 6 et 7, tit. ID... 

BENOIST DE L'OSTENDE (Marie- 
Martin, veuve), née le 31 juillet 
1721; ancienne pension, 600 
livres. 

Concession pour services du 
mari dans les haras, non auto- 
risée par aucuns règlements 
connus. 

Rejetée (art. 7, tit. IID)....... 

PoLy (Marguerite-Thérèse-Nar- 
cisse Durfort), néele 4août1721; 
ancienne pension, 2,500 livres. 

Concession pour services mi- 
litaires du mari, non autorisée 
par aucun règlement. 

Rejetée (art. 8, tit. III)....... 

DOYEN (François-Nicolas), né 
le 19 août 1721 ; ancienne pen- 
sion, 1,500 livres. 

4 ans de services déclarés dans 
la régie des messageries: con- 
cession du 18 janvier 1784, pour 
ses services non autorisée par 
aucuns règlements connus. 

Rejelée (ant TnttNID ere 

GILLET (Ponce), né le 25 août 
1721; ancienne pension, 196 1. 
13 5. 4d. 

Activité subsistante comme 
garde-magasin d'artillerie. 

Rejetée (art. 10 et 11, tit. 1).. 

BEZENVALDE BROUSTAT (Pierre- 
Joseph-Victor), né le 14 octobre 
1721 ; ancienne pension : 1° sur 
le Trésor public 8,707 1. 3 8.4 d.; 
2 pour réforme d'une compa- 
gaie, suivant la déclaration du 
ci-devant pensionnaire, 2,000 
livres; 3% sur l’ordre de Saint- 
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CNET: 
Louis, 6,000 livres: 4° gouver- 
nement d'Hagueneau, 5,300 
livres; total : 23,0171liv.3s.4d.; 
activité avec traitement jusqu’à 
la mort du ci-devant pension- 
paire, arrivée en 1791. 
Rejetée (art. 10 et 11, tit.l).. 23,017 3 4 
TASQUE (Marie), née le 27 oc- 
tobre 1721; ancienne pension, 
88 1. 15 d. 
Conces-ion pour services mili- 
taires du père, non autorisée par 
règlement. 
Réjetéet(art 746 1)... 88 
BEAUVAIS (Marie-Jeanne-Qua- 
tremère, veuve), néeen 1721 ; an- 
cienne pension sur le clergé, 
suivant sa déclaration, 1,000 
livres. 
Concession non autorisée par 
aucuns règlements connus. 
Rejetée (art. 7, tit. III)... 
BOULO dit Lebrun (Pierre), 
âgé de 68 à 69 ans; ancienne 
pension, suivant sa déclaration, 
sur l’École militaire, 300 livres. 
Concession non autorisée par 
aucuns règlements connus. 
Rejelée{art.\7, tit. H1).2..:. 
PAVILLARD (Charles-Samuel), 
né en 1721; ancienne pension, 
300 livres. 
. Activité, suivant sa déclara- 
tion, au régiment de Vigier, 
Suisse. 
Rejetée (art. 10 et 11, tit. I). 300 »  » 


1,000 »  » 


S LUE SE 


Total du quinzième état... 
(Ge décret est adopté.) 


M. Alexandre de Beauharnais. Dans le mo- 
ment où l'attention de l'Assemblée est fixée sur 
les récompenses nationales, je la prie de me per- 
mettre de faire une question à M. le rapporteur; 
elle à pour objet de savoir si le comité des pen- 
sions s’esl occupé de la suite à donner au décret 
rendu, le 30 janvier dernier, relativement aux 
encouragements à donner aux artistes. 

L’A:semblée nationale sait combien les succès 
des beaux-artssont liés à la prospérité nationale : 
l’Assemblée nationale sait que, dans ce moment 
de révolution, les mécontents cherchent à pro- 
voquer l'émigration, cherchent à attirer dans leur 
parti les gens célèbres par toutes sortes de talents: 
l’Assemblée sait que les puissances étrangères 
font tous leurs efforts pour attirer chez elles les 
artistes qui ont de la célébrité. 11 faut convenir 
que, quoique presque tous les artistes français 
soient généralement très patriotes, il est cepen- 
dant de la prudence de Ronnie nationale de 
prendre en considération ces efforts. Je prie donc 
M. le rapporteur de vouloir bien communiquer à 
l’Assemblée queiles peuvent être les vues du co- 
mité à cet égard. (Applaudissements.) 


M. Camus, rapporteur. Le comité des pensions 
s’est beaucoup occupé de cet chjet; mais il à été 
forcé de suspendre son travail, parce qu’on a 
renvoyé au comité de uoustitutior pour décider 
lex récompenses à donner aux artistes. Sans 
doute, il est essentiel que l’Assemblée veuille 
bien prendre en considération les hommes célèbres 
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ui se sont dévoués jusqu'à présent à l'étude 
es arts et qui ont fait un nom à l'école fran- 
çaise; mais ce qu’il y à d'embarrassant, c’est la 
manière de distribuer les ouvrages d’art.Uonner ce 
choix à l’Assemblée, cela n’est pas proposable; le 
donner aux personnes qui sont des académies, il 
semblerait que ce serait exclure tous les artistes 
célèbres qui ne sont pas de l'académie. Il me 
semble que vous n'avez pas d’autres moyens en 
ce moment que d’adjoindre aux membres de l'a- 
cadémie de peinture et de sculpture deux mem- 
bres de l'académie des belles-lettres et de l'aca- 
démie des sciences : ils pourront donner des idées 
très bonnes pour proposer des sujets d'histoire 
importants et pour favoriser les artistes qui mé- 
ritent réellement de l'être. 

Quant à la somme qu’on pourrait leur donner, 
vous avez décrété dernièrement, sur la motion 
de M. Boufflers, qu’il serait donné, pour les arts 
mécaniques, 300,000 livres; que cette somme se- 
rait prise sur le fonds de 2? millions accordés 
aux-gratilications. Il est important que vous sa- 
chiez que, lorsque vous ordonnerez l'emploi de 
cette somue, vous n’augmenterez en rien votre 
dépense, puisque cette somme est complée dans 
les 380 millions qui sont la dépense ordinaire an- 
auelle. Ainsi, il paraît raisonnable de décréter 
que sur le fonds de ? millions, il sera pris une 
somme de 400,000 livres pour cette année, la- 
quelle, provisoirement et sans tirer à consé- 
quence, sera répartie entre les sculpteurs et les 
peintres qui seront désignés pour faire les ou- 
vrages que leur indiquera l’académie de peinture 
et de sculpture, délibérant tout entière, à elle 
joint deux membres de l'académie des sciences 
et deux membres de l'académie des belles-lettres. 
Voilà ce que je proposerais. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Il me 
semble que la proposition de M. le rapporteur 
tend uniquement à satisfaire aux besoins du 
moment. J pense que l'on pourrait dire que, sur 
la somme de 100,000 livres, il sera pris, je Sup- 
pose, une somme de 10,000 livres pour la con- 
tinuation de la peinture des ports de France qui 
avait été commencée par Vernet. 


M. Camus, rapporteur. J'adopte. 


M. Duquesnoy. On attribue au dé artement 
de Paris le droit de s'occuper de choses qui in- 
téressent tout le royaume. Je demande que ce 
soit le gouvernement, et non pas le département 
de Paris, qui s’en occupe. 


M. Camus, rapporteur. Padopte. 


M. Salle. Je crois qu'il ne faut faire intor- 
venir ici ni les ministres, ni les département; 
la bonne manière de conduire les arts, c’est de 
les laisser à eux-mêmes. 


M. Malouet. Il ne peut pas étre juste de con- 
centrer daus le sein de la capitale uniquement, 
et les moyens d'émulation et les récompenses. 
(Applaudissements.) Il est convenable que la capi- 
He soit le siège principal des arts; mais en reli- 
rant aux artistes de province toute espèce de 
secours et d'émulation, en les obligeant de se 
rendre à Paris pour y participer aux récompenses, 
nous ne remplirons pas l’objet que doit se pro- 
poser une Assemblée législative. L 

Je demande donc que, sur les sommes d'en- 
couragement, il en soit assigné une portion pour 
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les autres grandes villes, et que le comité veuille 
bien présenter la rédaction d’un article qui rem- 
plisse cet objet. 


M. Chabroud. J'observe au préopinant qu'il 
s’agit ici d’une affaire de propriété natio- 
nale qui n'exclut aucun artiste, et que ceux qui 
habitent les provinces peuvent venir à Paris. 
(Murmures.) 


J'observe encore que ce n’est pas dans les pro- 
vinces qu’on peut espérer le progrès des beaux- 
arts, c’est seulement dans la capitale où existent 
les grands moyens. D'ailleurs, il ne s'agit que 
d'uu plan d'encouragement provisoire. 


M. Alexandre Beauharnaïis. Si l’Assemblée 
le permet, je vais lui sumettre un projei de dé- 
cret concerté avec M. l’'évêiue d’Autun, rappor- 
teur de l'instruction publique. Le projet se lie 
avec les principes et les réflexions qui ont été 
énoncés par M. Camus. 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. 1°r. 


« Il sera accordé annuellement pour le soutien 
des arts de peinture, sculpture et gravure une 
somme pour les travaux d'encouragement, fixée 
provisoirement pour cette année, à 100,000 livres, 
dont 70,000 livres se répartiront entre les peintres 
d'histoire et les statuaires; les autres 30,000 livres 
seront réparties entre les peintres dits de genre, 
et les graveurs, tant en taille-douce qu’en pierres 
fines et en médailles. Sur ladite somme de 30,000 
livres, il sera pris celle de 10,000 livres pour 
faire travailler, dès cette année, à la conti- 
nuation de la collection des ports de France de 
me pa Vernet, par l'artiste que le pouvoir exé- 
cutil a déja désigné pour ce travail. 


APE 


« Ces travaux seront distribués vers le milieu 
du temps de l'exposition publique, et seulement 
aux artistes qui se seront fait connaître dans 
l'exposition de la présente année. 


Arts 


« Pour cette année seulement, et sans préjuger 
ce qui sera déterminé à l'avenir, ces travaux ci- 
dessus ordonnés seront distribués par les mem- 
bres de l’Académie Ge peinture et de sculpture 
2 membres de l’Académie des sciences, 2? mem- 
bres de l’Académie des belles-lettres, et 20 artistes 
non académiciens, lesquels seront choisis par les 
artistes qui ont exposé leurs ouvrages au Salon 
du Louvre. 


Art. 4. 


« Pour faire cesser toute distinction entre les 
membres de l’Académie de peinture en cette cir- 
constance, les agréés à iadite académie seront 
appelés à ce jugement. » 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité cen- 
tral de liquidation sur l’uffaire de MM. Haller et 
Le Couteulx de La Norraye, relative à la liquida- 
tion des actions de la Compagnie des Indes. 


M. Camus, rapporteur. MM. Haller et Le 
Coulteux de La Norraye se sont présentés au co- 
nilé central de liquidation, porteurs d’un arrêt 
rendu au conseil d'Etat le 9 novembre 1790, par 
uue des dispositions duquel, et d’après un compte 
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reçu par l'arrêt, ils sont déclarés créanciers de 
l'Etat d’une somme de 4,705,038 L. 8 8. 1 d. 

Le comité central, après avoir examiné cet 
arrêt définitif et les arrêts interlocutoires qui 
l'ont précédé, estimant qu'ils étaient attaquables 

ar les voies de droit, a arrêté de proposer à 
’Assemblée nationale qu’ils fussent remis à l’a- 
gent du Trésor public, pour se pourvoir ainsi et 
contre qui il appartiendra. En présentant son 
projet de décret à l’Assemblée, le comité lui 
doit compte de ses motifs; et leur exposition 
exige d’abord celle des faits. \ 

Les opérations de l’agiotage qui ont eu lieu 
en 1786 et 1787, sur les actions des eaux, de la 
compagnie des Indes, etc., sont assez connues, 
ainsi que les principaux agents de ces opérations, 
pour qu'on soit au fait de l'objet dont nous avons 
à parler, dès que nous aurons annoncé qu'il 
s'aoit ici de la liquidation des actions de la com- 
pagnie (les Indes, achetées et accaparées par 
l'abbé d'Espagnac. ' 

Voici l'état de cette opération au mois de mars 
11817: 

Ii n'existait, en tout, que 40,000 actions de la 
compagaie des Indes; il ne pouvait même y en 
avoir en circulation que 37,000, la compagnie 
en retenant 3,000 en dépôt pour le cautionne- 
ment de ses administrateurs. Cependant l'abbé 
d’Espagnac avait, partie entre les mains, partie 
à recevoir par les engagements contractés envers 
lui, 45,653 actions de la compagnie des Indes. 
Il est évident que, dans cette position, 8,653 ac- 
tions ne pouvaient lui être livrées qu'autant que 
lui-même aurait d’abord mis sur la place et ven- 
du une pareille quantité d'actions; qu’étant le 
maitre de ces actions, il les aurait fait payer le 
prix qu'il aurait voulu; enfin que les personnes 
qui avaient contracté avec lui, étaient à sa discré- 
tion. Or, ces personnes étaient un grand nombre 
de banquiers et de négociants, particulièrement 
de Paris. Le prix commun de l’action des Indes 
ayant été du 1° au 15 mars, de 1,600 livres, il est 
aiséde sentir combien les engagements contractés 
envers l’abbé d'Espagnac devaient peser sur ceux 
qui les avaient souscrits. Les échéances commen- 
çaient à arriver à la fin de mars; et ainsi c'était 
à cette époque que le désastre, suite de ces en- 
gagements, pouvait éclater; et en ruinant beau- 
coup d’intéressés, influer en général sur les opé- 
rations de la Bourse et sur la circulation des 
fonds. 

Ces premiers faits, étant constants, ne donnent 
lieu, quant à présent, à aucune observation. Il 
n’en est pas de même de ceux qui suivent; et 
pour ne rien omettre, comme pour ne rien hasar- 
der, il faut d'abord entendre le récit de MM. Hal- 
ler etde La Norraye; voirensuite les pièces; enfin 
établir les résultats. C’est donc uniquement 
MM. Haller et de La Norraye que nous allons d’a- 
bord entendre; nous citerons exactement chacun 
de leurs écrits, d’où nous tirerons ce qui doit 
être rapporté. 

Plusieurs motifs personnels à M. de Calonne, 
alors contrôleur général, le portèrent à subroger 
le gouvernement à la place de l'abbé d'Espagnac ; 
mal, pour faire avec succès l’importante spécu- 
lation que celui-ci avait imaginée, il fallait être 
négociant ou banquier, et M. de GCalonne n'était 
ni l'un ni l'autre. 

M. de Montmorin et M. de Breteuil (ministres) 
avaient prévu ne pouvait résulter de grands 
inconvénients de l'exil prononcé contre l'abbé 
d’Espagnac le 18 mars, Ebranlé par leurs obser- 
vations, M, de Calonne vint le même jour à Paris. 
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11 consulta séparément M. Haller et M. dé La Nor- 
raye,; il consulta d’autres banquiers; lous pré- 
dirent que l'exil de l'abbé d’Espagnac entraînerait 
sa ruine, la baisse des actions, ua bouleversement 
général sur la place de Paris et dans plusieurs 
autre places. 

Le 20 mars, l'abbé d’Espagnac el le sieur Bar- 
roud remirent à M. de Calonne, sur sa demanie, 
un aperçu de leur spéculation concernant les 
actions des Indes. 

Le 21 mars, au matin, à Versailles, M. de Ca- 
lonne annonça à l'abbé d'Espagnac et au sieur 
Barroud, comme une résolution irrévocable du 
gouvernement, que la liquidation de toutes les 
actions qui leur appartenaient serait faite de 
l'ordre du gouvernement, sous l'inspection de 
plusieurs commissaires que le roi nominerait à 
cet effet. Il exigea d'eux uue soumission en for- 
me de requête, poriant consentement pur ct 
simple à la liquidation de tous les traités et mar- 
chés qu'ils avaient faits sur les actions des Indes ; 
ils se retirèrent, après l'avoir donné (1). 

Le même jour, un courrier, dépêché par M. de 
Calonne, porta à MM. Haller et de La Norraye, des 
lettres d'invitation à se rendre sur-le-champ à 
Versailles. Il était chargé de deux lettres sein- 


(1) Suit ce document : 


Soumission de MM. te" et Barroud, du 21 mars 
781. 


« A Monseigneur de Calonne, contrôleur général 
des finances. 


« Supplient humblement les sieurs abbé d'Espagnac 
et Barroud, et vous exposent : 

« Que l'ordre du roi qui les éloigne de Paris l’un et 
l’autre, renverserait, s’il était mis à exécution, leur 
fortune et leurs affaires, et occasionnerait sur la place 
de Paris et dans toules les maisons de banque avec 
lesquelles ils ont des rapports, un dérangement cousi- 
dérable ; 

« Que, dans les opérations faites ed les suppliants, 
ils ne se sont jamais écartés des règles de la plus scru- 
puleuse honnêteté, et qu’ils n'ont jamais eu l'intention 
de faire rien de contraire aux intentions de Sa Majesté 
et à l’ordre public; 

« Que, vivement pénétrés d’avoir encouru la disgrâce 
du roi, ils vous supplient, Monseigneur, de porter leurs 
regrets au pied du trône, de demander à Sa Majesté la 
révocation des ordrés pes a donnés, et de l’assurer 
qu'ils ne feront usage de leur liberté que pour lui don- 
ner des preuves de leur soumission absolue à ses vo- 
lontés ; 

« Que les suppliants vous ont justifié, Monseigneur, 
dans le mémoire qu’ils vous ont remis, que l'achat par 
eux fait de 32,000 actions des Indes avait été combiné 
avec leurs moyens personnels réunis à ceux de la con- 
fiance publique; mais que la notoriété des ordres du 
roi, dont ils sollicitent la révocation, a considérablement 
altéré les moyens de crédit sur lesquels ils avaient 
droit de compter; et qu’en conséquence ils ont besoin 
d’un secours extraordinaire, pour parvenir à leur liqui- 
dation, sans être exposés à une ruine absolue; 

« Que, pour se conformer aux intentions du roi, ils 
vont travailler sans relâche à cette liquidation, vous 
suppliant, Monseigneur, de nommer pour surveillants 
de cette liquidation MM. Haller et Le Couteulx de La 
Norraye, auxquels ils donneront un état exact de leur 
situation, relativement à leurs achats d'actions des [n- 
des, afin que, sur leur avis, vous puissiez déterminer le 

rix, la marche et les conditions de cette liquidation, 
aquelle sera faite sous les yeux des deux personnes 
susnommées. \ 

« Les suppliants osent espérer, Monseigneur, que ces 
dispositions de leur part mériteront votre approbation 
et vos bontés, et leur obtiendront la grâce qu'ils de- 
mandent à Sa Majesté. 

a Signé ; Abbé d'Espacnac, BARROUD. » 
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blables pour MM. Wandenyver et Pomaret. Ceux. el 
ne purent être joints qu’à 8 heures et demie dt 
soir; il était trop tard pour qu'ils se rendissent à 
Versailles. MM. Haller et de La Norraye partirent 
sur-le-champ et arrivèrent à 7 heures. 

M. de Caloune leur rend compte de son plan, 
dont le terme était une liquidation à laquelle on 
contraignait l'abbé d’Espagnac ; MM. Haller et de 
La Norraye y trouvent des inconvénients; ils con- 
jurent M. de Galonnie de demander au roi de nou- 
veaux ordres et de l’engager à prendre tout 
autre parti que celui d’une liquidation. M. de Ca- 
lonne répond que cela n'est pas possible; ses 
paroles positives ne laissent aucune réplique. 
MM. Haller et de La Norraye entrent, quoiqu'à 
regret, dans les vues de M. de Calonne. On con- 
vient qu’il faut une nouvelle soumission del'abbé 
d'E*pagnac, et que la liquilation se fera par le 
sieur Barroud, sous l'inspection des commissaires 
qui seraient nommés à cet effet par le roi (1). 

M. de Calonne, désirant que cette inspection fût 
confiée à MM. Haller et de La Norraye, fait de 
vives instances pour les délerminer à l’accepter. 
Ils résistent à toutes ses sollicitations et promet- 
tent seulement de remplir provisoirement les 
fonctions de commissaires, jusqu'à ce que le roi 
ea ait nommé d'autres. D'après les ordres de 
M. de Calonne, ils rédigent, le 22, en forme d’ins- 
truction, le plan qui avait été arrêté, afin de le 
présenter au roi; l’abhé d'Espagnac fait sa nou- 
velle soumission. Ces deux pièces sont envoyées 
à M. de Calonne;et, dans la même matinée, 
MM. Haller et de La Norraye écrivent aux ban- 
quiers de Paris une lettre circulaire pour les ins- 
truire des mesures qu'on prenait dans la vue de 
rassurer la place et le crédit. 

Le 23 et le 24 mars, MM. aller et de La Nor- 
raye tiennent des assemblées pour vérifier la 
situation des affaires de l'abbé d’Espagnac et des 
persunnes avec lesquelles il avait traité. 

Le 95, ils vont à Versailles rendre comp'e à 
M. de Calonne ; et quoiqu'’ils eussent déjà appris 
que c'était eux que le roi, en son conseil, avait 
nommés pour commissaires de liquidation, ils 
prient en grâce M. de Calonne de remettre la 
commission à d’autres. Il s’y refuse, et annonce 
même que ce ne sera pas une simple inspection 
dont MM. Haller et de La Norraye seront chargés, 
mais que l'intention du roi est qu'ils fassent 
eux-mêmes la liquidation. 

M. de Calonae fait tant d'instances, y met tant 


(1) Suit ce document : 


Soumission de M. l'abbé d'Espagnac, du 22 mars 1781. 


« Voulant témoigner à Sa Majesté une respectueuse 
soumission aux ordres qu’elle m'a fait donner par le 
ministre de ses finances, concernant la liquidation de 
tous les engagements ou actions des Indes actuellement 
entre mes mains, je soussigné m'oblige et m'engage 
de ne rien faire à cet égard que ce que me prescriront 
les personnes qu’elle me fera connaître avoir été nom- 
mées par elle pour l’opérer, el de leur remettre en 
conséquence, sans aucune exception, Lous ces engage- 
ments passés à leur ordre, avec pouvoir absolu d'en 
disposer comme bon leur semblera. Cette présente sou- 
mission est faite par moi, sous la seule condition que 
Sa Majesté se mettant en mon lieu et place en tout ce 
qui concernera ces engagements, elle voudra bien me 
tenir indemne de toutes les avances quelconques que je 
justifierai avoir faites, de manière que je n aic à perdre 
que les bénéfices que je pouvais faire, et auxquels je 
renonce. 

« À Paris, le 22 mars 1781. 

« Signé : Abbé n' EspaGNac, » 
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de grâces ; les autres ministres du roi emploient 
des raisons si puissantes, tirées du besoin qu'ils 
prétendent avoir de MM. Haller et de La Norraye, 
de l'impossibilité où ils disent être de se confier à 
d’autres, que MM. Haller et de La Norrayeacceptent 
sous trois conditions: l’une, que le roi et le conseil 
tout entier leur feront témoigner par les miuis- 
tres qu'ils désirent que cette uaion leur soit con- 
fiée; l’autre qu'ils n’en retireront aucun salaire, 
et qu'ils {seront des commissaires absolument 
gratuits du gouvernement; la troisième, que, 
lorsque les secours nécessaires à la liquidation 
auront été réglés entre les ministres des finances 
et eux, ils leur seront fournis avec exactitude. 

Dès le même jour 25 mai au soir, MM. [aller 
et de La Norraye tiennent des confére:ces à Paris 
avec une grande partie des dépositaires d'actions 
dont les prêts allaient échoir du 30 mars au 
18 avril. Ils dressèrent leur plan. L'instruction 
envoyée le 22 fut réformée d’après les nouvelles 
vues. Un des moyens nécessaires pour faire réus- 
sir la liquidation était d'obtenir au Trésor royal 
un secours momentané de 6 millions en argent; 
et un secours, un peu plus long, de 6 millions ea 
assisnations. M. de Calonne adopta ce plan le 
26 mars au soir; le 27, les 6 millions furent tou- 
chès au Trésor royal; MM. Haller et de La Norraye 
donoèrent pour cette somme leurs bons soli- 
daires au porteur. 

Les 6 millions d'assignations furent reçus aussi 
le même jour 27, par MM. Haller et Le Couteu!x, 
quien donnèrent leur reconnaissance (1). Le même 
jour 27 mars et le 28, conférences avec les par- 
ties intéressées ; rapport à M. de Calonne, qui 
fait plus qu'adopter les plans dont on lui rend 
compte ; 1l en témoigne sa reconnaissance. 

IL naît un incident. Une des conditions, sous 
lesquelles la remise des 6 millions d’assignations 
avait été faite, était que 28,500 actions de la com- 
pagnie des Indes, déposées alors entre les mains 
de différents négociants ou banquiers, seraient 
déposées chez M. Ducloz du Fresnoy, notaire. Les 
banquiers refusèrent ‘ie s’en dessaisir. M. Haller en 
renditcompte à M.deCalonne; ilsconviennentqu'il 
faut renoncer à l'idée du dépôt chez un notaire, 
et exiger des reconnaissances des dépositaires. 
M. de Calunne annonce à M. Haller qu’il se pro- 
posait de rendre compte au roi, dans le conseil 


A ———_—————— ne 


(4) Suit ce document : 


a Reçu de M. le contrôleur général les suivantes 
assignations sur les domaines : 

1,500,000 livres payables en septembre 1787. 

1,500,000 — payables en octobre 1787. 

1,500,000 — payables en novembre 1787. 

1,500,000 — payables en décembre 1787. 


6,000,000 livres; nous disons 6 millions, pour le 
nantissement desquels nous nous engageons à déléguer 
à M... pareille somme de 6 millions à prendre sur la 
plus-value de 28,500 actions de la compagnie des Indes 
et plus, qui seront déposées chez M. Ducloz du Fresnoy, 
notaire, sous l'hypothèque du prix de 1,300 livres cha- 
cune en faveur du premier prèteur. 

« Et dans le cas que, par une circonstance quelconque, 
le nombre convenu des actions des Indes ne fût pas dé- 
posé en totalité, nous nous obligeons, en notre propre et 
prive nom, à tenir compte du montant desdites assigna- 
lions, lors de leurs échéances, sous la déduction @e 
210 livres par action qui se trouveront déposées. 

« Paris, le 27 mars 1787. 


« Signé: Hazcer, Le Coureuzx pe La NoRRAYE. 
« En marge : Approuvé le 28 mars 1781. 
« Signé : DE CALONNE. » 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{17 septembre 1791.] 


du 1+ avril, de la situation actuelle de la liqui- 
dation ; de l'emploi des 6 millions argent et des 
6 millions assignations. J 

Les états ou renseignements de cet emploi sont 
envoyés à M. de Caloune, le 30 mars, avec une 
lettre de M. Haller (1). 


0 


(1) Suit ce document : 


Lettre écrite Le 30 mars 1187 à M. de Calonne, 
- par M. Haller. 


« Monseigneur, : 

« Comme il est probable que les secours que le roi 
a bien voulu accorder à la place, pourraient être mal 
interprétés et être présentés dans le public comme un 
secours accordé aux agioteurs, je crois qu’il est de mon 
devoir de vous répéter, au sujet de cette opération, 
toutes les observations que j'ai eu l'honneur de vous 
faire verbalement. 

« La banque de Paris quia eu assez de sagesse pour se 
préserver de la rage du jeu, n’en a pas eu assez pour 
refuser les prêts en argent ou effets royaux, et en sa 
signature, auxquels les agioteurs l’ont entrainée par 
l'appât des bénéfices majeurs que ce genre d'opération 
leur offrait. Li 

« Elle a succombé également à un autre piège. Les 
associés de plusieurs de ses correspondants de Genève, 
de Lyon, ayant aussi été tentés par les avantages que 
les agioteurs leur faisaient pour de semblables opé- 
rations, ont usé de leur crédit et de leur influence 
sur leurs banquiers, pour, avec ces ressources, faire les 
avances que les agioteurs exigeaient sous tant de formes 
attrayantes et avec autant d'avantages pour ces mai- 
sons étrangères. k L à 

« Ce que je soupçonnais, lorsque j'eus l'honneur de 
vous mettre sous les yeux tous les maux qu'entraine- 
rait l’exil subit de tous les agioteurs, s’est bien trouvé 
vrai depuis que Le ai acquis les preuves dans l’état 
de situation que les agioteurs m’ont remis. A6 

« Vous verrez, Monseigneur, par le bordereau que j'ai 
l'honneur de vous remettre de la distribution de 6 mil- 
lions, que la banque les a absorbés presque en entier; 
et j'ajoute, sans craindre de pouvoir être démenti, que 
sans ce secours, il y aurait eu aujourd’hui des ac- 
ceptations, réputées très bonnes avec raison, qui n’au- 
raient pas été payées. Une seule de ces acceplations en 
faillite entrainerait nécessairement une suite d’autres 
faillites qu’un secours du triple n'aurait pu arrêter. 

« Cette catastrophe aurait été d'autant plus malheu- 
reuse, que je regarde la banque en général plus solide 
et plus riche qu'elle ne l’a jamais été, et que le non- 
payement de son acceptation n'aurait été pour elle 
qu'une liquidation forcée, qui aurait laissé à chaque 
maison un peu plus ou moins de fortune; mais l'évé- 
nement aurait frappé vivement sur la chose publique, 
parce qu’il aurait entraîné avec lui un vide dans la 
circulation, de 2 à 3 millions, qu’en dernière analyse 
l'Etat aurait été obligé de supporter; ce qui, dans 
les circonstances actuelles, aurait bouleversé l'ordre des 
choses. 

« Au moyen de ces 6 millions versés à temps, vous 
avez éteint un incendie qui aurait tout embrasé 15 jours 
plus tard. Ces 6 millions seront rendus fidèlement au 
Trésor royal, dans le courant du mois d'avril et dans 
les premier jours de mai. Vous avez mon effet au 
porteur pour leur acquit; el je ne présume pas qu'il 
existe un homme qui ose vous laisser douter un instant 
de leur payement. 

« Quant à moi, je ne fais, dans tout ceci, que preuve 
de mon dévouement à la chose publique. Je donne le 
démenti le plus formel à quiconque pourra avancer 
que j'ai un intérêt direct ou indirect dans aucun jeu, 
ni avec aucun des agioteurs. J’ai avancé de l'argent à 
Barroud sur des rentes viagères sur les 30 têtes de 
Genève : c'est un placement que j'ai fait, et pour le- 
quel je n'ai besoin des secours de personne, ni d'au- 
cunes süretés nouvelles. Vous voyez par le borde- 
reau que je vous remets, que ma maison n'est pour 
rien comprise dans la répartition des 6 millions. Ja- 
mais je n'escompte mon portefeuille. Ma maison a une 
fortune de plus de 8 millions qui ne doivent rien à 
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La lettre est lue par M. de CGalonne au conseil 
du roi. Le roi et son conseil chargent M. de Ca- 
lonne de témoigner à MM. Haller et de La Norraye 
leur satisfaction de tout ce qu'ils avaient fait 
iusqu’alors. 

L'ordre d’exil signé contre l'abbé d’Espagnac 
le 18 mars et suspendu jusqu'alors, fut mis à exé- 
cution le 3 avril. M. de Calonne promit à MM. Haller 
et de La Norrave, de faire signer incessamment 
par le roi le second plan qu'ils lui avaient remis 
en forme d'instruction. Le même jour, MM. Haller 
et de La Norraye écrivirent, d'accord avec M. de 
Calonne, à leurs correspondants, pour leur an- 
noncer la mission qu’ils avaient reçue, leur objet 
et leur plan. 

M. de Calonne fut renvoyé le 8 avril. Aucune 
des deux décisions du conseil, ni sur la liquida- 
tion, ni sur la mission de MM. Haller et de La 
Norraye, n'avait été expédiée ni signée. Ils ne 
trouvèrent ni la même volonté, ni la même exac- 
titude dans les successeurs de M. de Calonne. Ils 
écrivaient et ne recevaient point de réponse : ils 
étaient loio de soupçonner alors que le vœu 


ersonne, et qui sont bien suffisants pôur conduire 
es affaires qu’elle fait. Cette concession de foi, de ma 
part, me donne le droit de vous conjurer, Monsei- 
gneur, que, si jamais il y avait un homme assez au- 
dacieux pour oser avancer quelque chose qui fût con- 
traire à ce que je viens de vous dire, vous ayez la 
bonté de me mettre vis-à-vis de lui: vous verrez avec 
quelles armes victorieuses je détruirai des assertions 
aussi méchantes, et combien je suis loin, par mon ca- 
ractère et par mes principes, d'être jamais conduit à 
avoir unintérêt qui puisse être opposé ou contraire au 
bien de la chose publique. 

« Quant aux 6 millions d’assignations pour la fin 
de l’année, réparties selon l’état ci-joint, elles ne sont 
pas plus aventurées que les 6 millions d’argent. La 
différence du prix de 1,300 livres, à celui de 1,500 li- 
vres que vaut l'action au moins, fait face à cet ob- 
jet. Elles seront rapportées au Trésor royal long- 
temps avant leur échéance; car je suis bien convaincu 
que nous aurons liquidé cette masse d’actions dans l’es- 
pace de 4 mois, bien au delà du prix de 1,500 livres. 

« Je crois devoir vous prévenir, Monseigneur, que 
de tous ces agioteurs, nous n’avons plus besoin pour 
conduire cette liquidation à bonne fin, que du sieur 
Barroud; les autres nous sont parfaitement inutiles; 
et le roi pourra, sans aucun inconvénient pour la 
chose publique, suivre à cet égard ses voiontés. 

« Que les efforts de l'intrigue, que les basses ma 
nœuvres de la haine, que les propos des malveillants 
ne vous fassent pas regretter le bien que vous venez de 
faire. Le tableau, que je ne tarderai pas à vous remet- 
tre, du jeu effréné que nous sommes occupés à dé- 
truire; des liaisons qu’il a malheureusement avec tous 
les ordres de l'Etat, et de ses projets futurs, vous con- 
vaincront, que bien loin de blämer les secours accor- 
dés, ils méritent la plus vive reconnaissance du public. 
Ils ont prévenu une révolution affreuse; ils ont sauvé 
une foule de victimes innocentes, et ils nous permet- 
tront de déraciner, sans secousse fatale, ce jeu cruel 
qui, supporté plus longtemps, aurait fini par entrainer 
la perte de toutes les fortunes et la destruction de 
toutes le mœurs. 

« Il me reste encore beaucoup de choses à vous dire 
sur la situation générale des affaires; elles ont besoin 
d'être veillées avec la plus sérieuse attention: elles 
exigent de votre part l'exécution fidèle de tous vos prin- 
cipes et un refus absolu de tout ce qui y serait con- 
traire. Avec do la fermeté, de la pureté, vous détrui- 
rez, avec grande facilité, toutes le entraves que l’on 
cherche à mettre continuellement à vos opérations; 
vous ramènerez le public à la vérité que tant d’hom- 
mes, dans ce moment, ont un si puissant intérêt à 
lui cacher. 

« Je suis avec respect, elc. 

« Paris, ce 30 mars 1787. 

« Signé : HALLER. » 
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secret du ministre des finances (l'archevêque de 
Toulouse) fût de rendre la liquidation onéreuse à 
l'Etat, afin d’achever. de décrier M. de Culonve 
dans l'opinion publique, et de justifier tous les 
reproches qu’on faisait à son administration ; 
cependant ils continuent leur mission ; leurs cor- 
respondants leur donnent le titre de commissaires 
du roi ; leurs livres sont intitulés : Liquidation 
ordonnée par le gouvernement. 

Le 29 juillet 1789, le roi évoque et renvoie de- 
vant une commission de son conseil les contes- 
tations relatives aux soumissions souscrites par 
MM. Haller et de La Norraye, le 27 mars préce- 
dent (en recevant les 6 millions d’asignations) 
et autorise le contrôleur des bons d'Etat à les 
poursuivre pour le recouvrement des 6 millions. 
MM. Haller et de La Norraye font leurs représen- 
tions; un nouvel arrêt du 24 août,interprétant 
en tant que de besoin le premier, ordonne que, 
dans le delaide huitaiue, iis remettront le compte 
des opérations par eux faites par suite de la 
soumission qu'ils ont souscrite le 27 mars, à 
M. de Rochefort, maître des requêtes, commis 
pour en faire le rapport; et qu’en conséquence 
il ne sera donné aucune suite aux demandes 
formées contre eux par le contrôleur des bons 
d'Etat. 

Quelque temps après, MM. Haller et de La No- 
raye obtiennent une nouvelle faveur sur le Tré- 
sor public. On leur remet en trois parties dl’assi- 
snations sur le domaine, les 16, 20 octobre ct 
8 novembre, une somme de 2,596,000 livres. 

Le 26 décembre 1789, MM. Haller et de La Nor- 
raye écrivent à MM. de Breteuil, de Montmorin 
et de Castries, pour obtenir d'eux de constater 
que la lettre du 30 mars, dont il a été parlé ci- 
ue-sus (page 60), avait été effectivement lue au 
conseil. M. de Breteuil répond le 8 janvier, qu'il 
a remis cette lettre sous les yeux du roi, que 
Sa Majestés’est très bien rappelée qu'elle avait été 
lue en son conseil ; et qu’en consequence il avait 
donné à M. Haller une commission, . conjointe- 
ment avec M. de La Norraye. M. de Montmorin 
répond le 11 janvier et s’en réfère à ce qui a été 
écrit par M. de Breteuil. 

D'après ces faits, MM. Haller et de La Norraye 
ont soutenu, dans un premier mémoire imprimé 
en avril 1788, qu'ils avaient reçu la commission 
de liquider l’agiotage sur les actions des Indes; 
que c'était le roi en son conseil qui leur avait 

onné cette commission; qu’ils avaient rempli 
leur mission telle qu’elle leur avait été donnée, 
et qu’il leur est dù pleine et entière inlemnité 
des frais qui avaient pu résulter de la liquida- 
tion. 

Le 25 avril 1788, laquestion de la mission don- 
née à MM. Haller et de La Norrave est présentée de 
nouveau au conseil du roi. Le résultat de la dé- 
libération, inscrit sur les registres du conseil, 
atteste expressément la mission reçue par 
M\. Haller et de La Norraye (1). 

Le 8 mai, M. Haller a adressé son mémoire à 
M. de Calonne, qui, dans une lettre du 16, a 
reconnu que les fails y étaient exposés avec ex- 
actitude. 

Au mois de janvier 1789, MM. Haller et de La 


(1) Suit ce document : 


Extrait des registres du Conseil des finances. 


Du samedi 26 avril 1788. 
« Ce jour, le conseil ayant été convoqué par ordre 
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Norraye ont fait imprimer un nouveau mémoire 
au soutien de leurs prétentions ; ils sollicitaient 
M. Necker de leur procurer une décision : Ce mi- 
pistre leur répondit le 12 avril 1789, que la déci- 
sion du conseil du 26 avril 1788 ayant déterminé 
leur mission, il s'agissait d'examiner la manière 
dont ils l'avaient exécutée. x 

Après de longs et excessifs délais, un arrêt du 
conseil du 13 juin 1790 a ordonné qu’en pré- 
sence du outre des bons d'Etat, MM. Haller 
et de La Norraye rendraient compte devant des 
arbitres des sommes tant en argent qu'en assigna- 
tions qu'ils avaient reçues du Trésor royal, en 
qualité de mandataires du roi, pour procéder à la 
liquidation de tous les marchés et engagements en 
actions des Indes, qui élaient à la disposition de 
l'abbé d'Espagnac, à l'époque du 22 mars 1787; 
ainsi que des opérations faites par eux en la sus- 
dite qualité, défendant Sa Majesté audit contrô- 


du roi, il s'est réuni et formé dans le cabinet de Sa 
Majesté, à Versailles, ainsi qu'il suit : 


Le roi. 

MM. le garde des sceaux ; 
le duc de Nivernois, ministre d'Etat ; 
l’archevêque de Sens, ministre principal ; 
de Fourqueux, ministre d'Etat ; 
d'Ormesson, conseiller d'Etat; 
de Lamoignon de Malesherbes, ministre d'Etat; 
Lambert, contrôleur général des finances ; 
le baron de Breteuil, ministre d'Etat ; 
le comte de Montmorin, ministre d'Etat; 
Laurent de Villedeuil, conseiller d'Etat. 


« Le roi ayant ordonné de faire entrer MM. Boutin, 
Drouyn de Vaudeuil et Fargès, conseillers d’Etal, nom- 
més commissaires par l'arrêt du 12 septembre 1787, 
avec M. d'Ormesson, l’un des membres du conseil royal 
des finances et du commerce, présent à la séance, pour 
l'examen des différentes affaires et contestations rela- 
tives à l’agiotage, ainsi que M. Dufaur de Rochefort, 
maitre des requêtes, rapporteur : 

« Mondit sieur de Rochefort prenant la parole, a dit, 
etc. 
« MM. les commissaires avaient à rendre compte d’une 
autre branche de l’affairo qui regarde MM. Haller et de 
La Norraye; mais ils ont observé qu’ils ne seraient pas 
en état de présenter d'opinion, jusqu'à ce que Sa Ma- 
jesté et son conseil eussent bien voulu déterminer quel- 
ques bases nécessaires pour la discussion à laquelle ils 
avaient à se livrer; 

« Que les sieurs Haller et de La Norraye annonçaient 
qu'au mois de mars 1787, le sieur abbé d’Espagnac 
avait acheté 32,000 actions des Indes, des sieurs Pyron, 
Seneffe et Barroud, et 43,500 à termes à d’autres par- 
ticuliers, de sorte qu’il se trouvait avoir dans sa main 
la disposition de 46,000 actions des Indes, quoiqu'il n’en 
existâl dans le commerce que 37,000. 

« Que M. de Calonne instruit d’un jeu aussi effréné, 
et voulant prévenir la subversion de nombre de mai- 
sons de banque ou de commerce, qui ne pouvait man- 
quer d'en être l’effet,et dont le crédit public ressentirait 
le contre-coup, demanda aux sieurs Haller et de La 
Norraye un plan d'opérations à ce sujet; qu'ils le lui 
remirent en effet; que ce plan consistait ; 4° à obtenir 
de l’abbé d'Espagnac son couseptement à ce que le roi 
se chargeât de tous ses marchés: consentement qu’il 
donna sous la condition qu'il serait indemnisé de toutes 
ses avances; 2 à ce que le gouvernement autorisât 
quelques personnes de confiance à faire compter devant 
elles l'abbé d'Espagnac et les sieurs Pyron, Seneffe et 
Barroud, ses vendeurs; à liquider les différents mar- 
chés, et à effectuer cette liquidation avec des fonds du 
Trésor royal, dont la rentrée devait resulter de la vente 
successive des actions, dont le roi devenait propriétaire 

ar son traité avec le sieur abbé d’Espagnac, ét dont 
e crédit, rétabli par cette opération, pouvait faire espé- 
rer au roi un prix capable de couvrir les avances déjà 
faites par différents banquiers, et de plus, le montant 
de la nouvelle avance qu'aurait faite le roi; que ce plan 
ayant été, sujvant eux, discuté et approuvé au conseil, 
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leur des bons d'Etat de faire contre lesdits sieurs 
Haller et de La Norraye, aucune poursuite, au su- 
jet desdites sommes, jusqu'après le jugement des- 
dits comples. 

Les arbitres choisis par M. le contrôleur géné- 
ral et par MM. Haller et de La Norraye, ont été 
MM. Perregaux, banquier ; Gouturier, fermitr gé- 
néral; Bonhomme de Comeyras, avocat; Maliet, 
banquier. Ils ont entendu les parties, opéré pen- 
dant plusieurs séances, examiné ; 1° en quoi, 
d’après les faits constants et avoués, a consisté 
le mandat de MM. Haller et de La Norraye; et 
d’après ces mêmes faits, d’après les circonstances 
où ils se sont trouvés, s'ils ont satisfait à tout ce 
que la prudence exigeait d'eux ? Sur cette ques- 
tion, ils ont pensé que MM. Haller et de La Nor- 
raye avaient pleinement rempli leur mañdut. 

es arbitres ont examiné, en second lieu, si 
MM. Halier et de La Norraye étaient fondés dans 


ils furent chargés de son exécution, et qu'il leur fut 
remis à cet effet par le Trésor royal : 4° 6 millions en 
argent, dont l’emploi devait être de venir au secours, 
au moment des échéances, des différentes personnes im- 

liquees dans cette négociation qui se trouveraient avoir 
Le. d'espèces, en retirant d'elle en échange des effets 
solides à court terme; 2 6 millions en assignations 
pour acquitter les avances faites par ge d’'Espagnac, 
et traiter avec ses vendeurs et avec les banquiers chez 
qui étaient en nantissement jusqu’à des époques con- 
venues, grand nombre de ces actions : de laquelle 
somme de 6 millions de livres, la rentrée devait être 
procurée au Trésor royal, dès que le cours de la place 
amènerait à 1,500 livres, le prix de 30,000 actions des 
Indes que l'abbé d'Espagnac avait laissées en nantisse- 
ment, jusqu’à concurrence de 4,300 livres chacune, aux 
banquiers dont il était débiteur; 

« Que les sieurs Haller et de La Norraye avaient au- 
jourd’hui à rendre compte de leur mission et de l'emploi 
des 6 millions d’assignations, ayant remis ceux en ar- 
gent au Trésor royal, soit en espèces, soit en effets 
souscrits d'eux jusqu’à concurrence de 3,796,000 livres, 
à la vérité non encore acquittés quoique échus; mais 
que leur compte se réduisait à un compte de pertes qui 
absorbaït les 6 millions d’assignations, et les rendait de 
plus creanciers du Trésor royal pour frais et avances 
dont ils réclamaient le remboursement. 

« MM. les commissaires ont ajouté que, n’existant 
sur tous ces faits aucune preuve écrite, il leur parais- 
sait indispensable que le conseil se DE 2 Are et leur fit 
connaître quelle avait été la nature de la mission donnée 
aux sieurs Haller et de La Norraye; que ces rensei- 
gnements étaient d'autant plus nécessaires à recueillir, 
que les sieurs Haller et de La Norraye n'avaient plus 
de contradicteur, depuis que l’arrèt du conseil du 45 août 
avait révoqué celui qui avait autorisé le contrôleur des 
bons d'Etat à les poursuivre, et qu’enfin le sieur 
Pyron demandait leur mise en cause dans l'affaire des 
11,500,000 livres. 

« Les ministres présents à la discussion du plan des 
sieurs Haller et de Ja Norraye s'étant expliqués, il a été 
reconnu, comme chose constante, qu’ils avaient reçu en 
effet la mission de faire la liquidation des marchés sur 
les actions des Indes; que leurs opératipns devaient 
être successives et graduelles pour prévenir toute se- 
cousse; que l'on s'en était rapporté à eux sur les dé- 
tails de l'exécution du plan, en prenant toutefois par 
eux, les ordres du ministre des finances; que, n’ayant 
rien d’écrit, il était indispensable de les croire sur l’ex- 
position du plan adopté et sur ce qui s’étai passé entre 
eux et M. de Calonne, enfin que leur qualité de manda- 
taires du roi avait dû donner liey à l’arrêt qui avait fait 
cesser les poursuites du contrôleur des bons d'Etat; 
pe surplus, rien ne devait empêcher l’examen et la 

liscussion de leurs comptes, comme objet d'administra- 
tion, et non comme discussion de comptabilité conten- 


tieuse. 
« Signé : LOUIS. 
« Pour copie conforme au registre: 
a Signé : DELESSART. » 


[Assemblée nationale.] 


uue demande qu'ils avaient nouvellement for- 
mée, afin d’être payés d’un droit de commission 
pour les couvrir des pertes éprouvées dans l’exer- 
cice de leur mandat. Sur cette question, les ar- 
bitres ont été divisés : deux ont pensé qu'il 
n’était pas dù de droit de commission ; les deux 
autres ont pensé SRE était dù un droit de com- 
mission, à raison de 2 0/0. 

C’est sur cet avis arbitral qu'est intervenu l’ar- 
rêt contradictoire rendu au conseil le 9 novem- 
bre 1790, lequel, conformément à l'avis des ar- 
bitres, liquide le reliquat du compile dû à 
MM. Haller et de La Norraye, à la somme de 
4,705,038 1. 8 s. 1 d., les déboute de leur demande 
d'un droit de commission de 2 0/0; et ordonne 
qu’ils seront payés du reliquat de leur compte 
avec les intérêts, à compter du 31 juillet 1788. 

C’est ce même arrêt que MM. Haller et de La 
Norraye ont, comme nous l'avons dit en com- 
mençant, présenté au comité de liquidation, à 
l'effet d’être reconnus créanciers de l'Etat de la 
somme de 4,705,038 1. 8 s. 1. d. Mais pour con- 
naître le résultat exact de l'opération faite par 
MM. Haller et de La Norr:ye, il ne faut pas s’ar- 
rêter à cette somme de 4,/05,038 L 8 s. 1 d. 

Il faut considérer tout ce que le gouveraement 
leur à remis. 

Ea mars 1787 : 


AFRO ec rre. s-. DS000 000.15 » 8.1 d- 
Assignations sur le do- 
maine..... Un rene se 6,000,000 » » 
En octobre et novem- 
bre 1787,assigaations sur 
IP'dOMaine re... + 2,596,000 »  » 
Total... 14,900,000 1,» 8.:»;0. 


L’exposé, qui précède la décision du 26 avril 
1788, annonce ee MM. Haller et de La Norraye 
n'avaient rétabli au Trésor public, sur cette 
somme, que celle de 5,800,000 livres, il reste 
à rétablir celle de 8,796,000 livres, laquelle, étant 
jointe à celle de 4,705,038 livres, donne un to- 
tal de 13,501,038 livres, qui présente la perte 

ue le gouvernement aurait faite dans cette af- 
ire, indépendamment encore de sommes avan- 
cées à MM. Haller et de La Norraye, en mars 
et en septembre 1789, lesquelles montent à 
1,175,000 livres (1). 

Le comité central de liquidation, délibérant 


(1) Suivent les pièces constatant ces avances : 


ugement de ma réclamation sur le Trésor 

royal pour fa liquidation des actions des Indes, je 

payerai à M. . . . la somme de 475,000 livres, valeur 

reçue dudit sieur en effets payables 5 février prochain. 
A Paris le 7 mars 1789. 


« Après le 


« Signé : HALLER. » 

« Je fournirai au premier commis du or 
du Trésor royal la somme de 700,000 livres en effets 
royaux, portant 5 0/0 d'intérêt net, et ce, 8 jours après 
que le premier ministre des finances aura prénoncé sur 
le rapport qui lui sera fait par le contrôleur des bons 
d'Etal, de la réclamation que j'ai formée sur lo roi, 
conjointement avec M. Haller, pour raison des avances 

ue nous avons faites dans l'affaire des &ctions des 
ndes dont nous avions été chargés par le gouverne- 
ment. 

« Paris, 7 septembre 1789. 

Signé : Le CourEuzx DE La NORRAYE. » 


« Les intéréts des 700,000 liyres d'effets courront au 
profit du Trésor royal, à partir du 4° octobre 1789. 
« Signé: me Coureuzx DE LA NORRAYE. » 
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sur la demande de MM. Haller ct de La Norraye, 
a pensé qu'il y avait dans cette affaire deux 
points essentiellement distincts, savoir : les opé- 
rations de finance auxquelles ils se sont livrés 
pour liquider celles de l'abbé d'Espagnac, et la 
qualité eu laquelle ils ont procédé à cette liqui- 
dation. Le comité n’a pas pensé qu'il lui appar- 
tint d'examiner des opérations de banque et de 
finance, ni de les juger. S'il avait été dans la 
nécessité de faire un examen de ce genre, il n’au- 
rait pu que s’en rapporter à des personnes ins- 
truites dans cette partie; il aurait fallu qu'il 
nommât des arbitres, etil n'aurait pas cru pouvoir 
en indiquer de plus éclairés que ceux qui ont 
examiné les comptes de MM. Haller et de La Nor- 
rave. La persuasion du counité a donc été que les 
opérations, déclarées bonnes par les arbitres, 
étaient réellement bonnes; il n'a pas douté de 
l'intelligence, ni de l'exactitude de MM. Haller et 
de La Norraye. 

Mais ce n’est pas assez pour constituer MM. Hal- 
ler et de La Norraye créanciers de l'Etat, qu'il 
soit reconnu qu’ils ont agi en personnes instruites 
de la banque et du commerce; il faut, pour être 
créanciers de l'Etat, qu’ils aient agi au nom de 
l'Etat; qu'ils aient été commissaires et manda- 
taires du roi. 

Avant de se livrer à l’examen de cette question, 
on ne s'est pas dissimulé qu’il y avait un préala- 
ble à considérer, savoir : quel était l'état de 
cette question même? Etait-elle entière? ne l’é- 
tait-elle pas? Avait-elle été jugée ? Quand, com- 
ment et avec qui avait-elle été jugée ? 

Pour se décider à un parti sur ces différentes 
propositions, le comité a revu d’abord l'acte qui 
servait de base immédiate à la demande de 
MM. Haller et de La Norraye, savoir : l'arrêt du 9 
novembre 1790; et il s’st convaincu que cet ar- 
rêt avait constamment supposé la qualité 1e man- 
dataires du roi dans la personne de MM. Haller et 
de La Norraye. Ils y sont appelés mandataires du 
roi; mais ils y sont ainsi dénommés sans qu’à 
cetie époque on ait cru pouvoir contester la réa- 
lité de ce titre : il est de fait que l'arrêt du 9 no- 
vembre n'énonce aucuse contestation à cet égard. 
Pourquoi la qualité de mandataires du roi y est- 
elle énoncée et non contestée? On en trouve la 
raison dans les dires de3 parties, au moment de 
leur comparution devant les arbitres, et dans les 
déclarations des arbitres eux-mêmes. L'agent du 
Trésor public ayant paru, dans son dire, élever 
des doutes sur la qualité de commissaires du roi 
que MM. Haller et de La Norraye s’attribuaient, 
ceux-ci avaient, sur-le-Champ, rappelé l'agent 
du Trésor à l'arrêt du 13 juin, qui leur imposait 
l'obligation de rendre compte de toutes les som- 
mes qu'ils avaient reçues du Trésor royal, en qua- 
jité de mandataires du roi, pour procéder à la 
liquidation des actions des Indes. D'après ces ob- 
servations, les arbitres eux-mêmes, avant de po- 
ser les questions qu'ils avaient à examiner, ont 
déclaré qu'ils prenaient comme base essentielle de 
ces questions, qu’il est reconnu et décidé que 
MM. Haller et de La Norraye ont agi, dans la liqui- 
dation, comme mandataires du roi. 

Cette déclaration des arbitres était extrémement 
juste. Lis étaient nommés ea exécution de l'arrêt 
du 13 juin, pour remplir la comowission qui leur 
étuit donnée par cet arrêt. Il leur était donc im- 
possible de méconnaître les dispositions écrites 
dans l'arrêt; et, puisqu'une de ces dispositions 
portait que MM. Haller et de La Norraye compte- 
raient des somme: qu’ils avaient reçues comme 
mandataires du roi, il était au-dessus du pouvoir 
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des arbitres de méconnaître une qualité liée à 
toutes les autres dispositions de l'acte qui les 
coustituaieut arbitres. 

On est ainsi reporté de l'arrêt du 9 novembr», 
et de l'avis arbitral, à l'arrêt du 13 juin 1790. 
Mais, dans cet arrêt même, la qualité de manda- 
taires du roi, donnée à MM. Haller et de La Nor- 
raye, est-elle le résuitat d’une discussion jugée, 
ou bien est-elle le résultat de la reconnaissance 
d’un fait pris pour incontestable, d’après des 
bases antérieures et préexistantes ? 

L'instruction, qui a préparé l'arrêt du 13 juin, 
a commrucé par une requête du contrôleur des 
bons d'Etat, ea date du 11 février 1790, dans la- 
queile il représentait MM. Haller et de La Norraye 
comme débiteurs des sommes portées dans leurs 
reconnaissances, et concluait à c- que, sans s’ar- 
rêter à leurs demandes à fin de payement du 
reliquat de leur prétendu compte, ils fussent 
condamnés à payer eux-mêmes les sommes dont 
ils étaient débiteurs. MM. Haller,et de La Norraye 
répondirent par uae: requête du 13 avril 1790, 
duns laquelle, ap'ès avoir rendu compte de l’ar- 
rôt du 24 août F87, et de la décision du 26 avril 
1788, ils concluaient à ce que les demandes du 
contrôleur des bons d'Etat fussent déclarées 
nulles, comme aitentatoires à l’arrêt et à la dé- 
cision du conseil ; ils allèrent même plus loin, 
et dans une seconde requête du 13 du même mois 
d'avril, ils conclurent formellement à ce que le 
contrôleur des bons d'Etat fût tenu d'intervenir 
et de prendre leur fait et cause comme de man- 
dataires du roi. 

Il est évident, d’après ces faits, que l'arrêt du 
13 juin a eu pour base l'arrêt du 24 août 1787 et 
la décision du conseil du 26 avril 1788. Cctte 
dérision n'étant point un acte de l’ordre judi- 
ciaire et contentieux, mais une simple déclara- 
tion ou reconnaissance des faits relaufs au man- 
dat que MM. Haller et de La Norraye disent leur 
avoir été accordé, ce n’est pas ici le lieu de 
l'examiner, parce que nous ne considérons, 
quant à présent, que les actes judiciaires qui 
forment l’ensemble des titres en vertu desquels 
MM. Haller et de La Norraye demandent à être 
payés comme créanciers de l'Etat. C'est l’ordre 
de cet examen qui amène maintentant sous nos 
yeux l'arrêt du 24 août 1787. Il mérite une at- 
teotion particulière ; et comme il est relatif à un 
premier arrêt du 29 juillet 1787, le premier de 
tous ceux qui ont été rendus dans l'affaire, nous 
devons d’abord considérer celui-ci. 

Les contestations relatives aux assienations 
confiées par M. de Calonne à M. de Veymeran- 
ges, pour l'affaire dis eaux de Paris, se trou- 
vaient déjà évoquées au conseil par un arrêt du 
7 juillet, lorsque le 29 du même mois, le roi, vu 
les soumissions ct engagements souscrits par 
MM. Haller et de La Nurraye le 27 mars, par les- 
quels ils reconnaissaient avoir reçu pour 6 mil- 
lions d’assignations sur le domaine, considérant 
la nécessité de faire rentrer au Trésor royal ces 
assigoations ou leur montant, el l’affinité de ces 
négociations avec celles qui étaient déjà évoquées 
au conseil, évoque, en vffet, au conseil, et ren- 
voie devant les commissaires nommés par l'arrêt 
du 7 juillet toutes les demandes nées et à naître 
au sujet des soumissions et engagements sous- 
crits par MM. Haller et de La Norraye. Cet arrêt 
fut immédiatement suivi d’une requête présentée 
par le contrôleur des bons d’Elat, et répondue 
par la commission le 1° août, tendant à ce que 
MM. Haller et de La Norraye fussent condamnés 
par toutes voies, même par corps, à rélablir au 
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Trésor royal les assignations qu'ils avaient re- 
çues, ou leur montant. La commission ordonna 
la communication de cette requête à MU. Haller 
et de La Norraye, auxquels elle fut siguifiée, avec 
l'arrêt du 29 juillet, le 7 août 1787. | 

MM. Haller et de La Nurraye ne se méprirent 
ni sur l'importance, ni sur les conséquences de 
cet arrêt. (ls sentirent qu'il anéantissait l'idée 
d'un mandat qu’ils n’eussent fait que remplir 
pour l'Etat, puisqu'on les poursuivait comme 
débiteurs personnels. « Le contrôleur des bons 
d'Etat nous poursuit comme responsables, ecri- 
vaient-ils le 9 août à M. de Rochefort, rappor- 
teur de la commission. Nous sommes d'autant 
plus surpris d’une pareille demande, que les 
ministres ne peuvent ignorer à quel titre les 
6 millions nous ont été remis. » Ils se donnèrent 
donc tous les mouvements possibles pour obte- 
unir la révocation de cet arrêt : M. üe La Norraye 
fit plusieurs voyages à Versailles. Le fruit de 
leurs sollicitations fut l'arrêt du 24 avût 1789, 
qui, « vu les représentations de MM. Haller et de 
La Norraye par lesquelles ils demandent que Sa 
Majesté sv réserve la connaissance des contesta- 
tions dont il s’agit, et fasse examiner le compte 
des opérations par eux faites, d’après la soumis- 
sion qu'ils ont fournie le 27 mars, le roi, inter- 
prétant en tant que de besoin, l'arrêt du 29 juil- 
let, ordonne que, dans le délai de huitaine, 
MM. Heiler et de La Norraye seront tenus de re- 
mettre le compte des opérations par eux faites 
par suite de la commission qu’ils ont fournie 
le 27 mars, ensemble les mémoires et pièces 
justificatives d’iceux à M. de Rochefort, rap- 
porteur. En conséquence, ordonne Sa Majesté 
qu'il ne sera donné sucune suite aux demandes 
formées contre MM. Haller et de La Norraye à la 
requête du contrôleur des bons d’Etat, en exé- 
cution de l'arrêt du 29 juillet. » 

Cet arrêt ne fut signifié à M. de La Norraye 
que le 30 avût; et dès le 26, lui et M. Haller 
avaient adressé à M. de Rochefort « un mémoire 
explicatif de la mission qui leur avait été con- 
fiée par le gouveruement pour opérer la liqui- 
dation des marchés en action d:s Indes », etsix 
autres pièces à l'appui de ce mémoire. 

Il est manifeste, par le récit que nous venons 
de faire, que l'arrêt du 24 août 1787 est le seul 
acte judiciaire qui ait changé la qualité de débi- 
teurs de l'Etat, dannée à MM. Haller et de La 
Norraye par l'arrêt du 29 juillet, pour leur at- 
tribuer celle de mandataires du roi que les ar- 
rêts subséquents ont continué à leur donner 
comine étant établie par l'arrêt du 24 août. 

En cet état, Le comité délibéraut sur l’arrêt du 
24 août et sur les autres arrêts qui l'ont suivi, 
a pensé que ces différents arrêts, l’un en ce qu’il 
attribuait, les autres en ce qu’ils supposaieut à 
MM. Haller et de La Norraye la qualité de man- 
dataires du roi, étaient susceptibles, dans la 
forme et au fond, d’être attaqués par les voies 
de droit. 

Dans la forme, parce que l'arrêt du 24 août 
avait été rendue sur les seules représentations 
des parties intéressées, MM. Haller et de la Nor- 
raye, Sans aucun contradicteur et hors la pré- 
sence du contrôleur des bons d'Etat, contradic- 
teur institué généralement par le titre de son 
office, pour défendre les intérêts du Trésor pu- 
blic, chargé specialement par l'arrêt du 29 juillet 
de suivre les demandes nées et à naître relative- 
ment à la soumission fournie par MM. Haller et 
de La Norraye, le 27 mars. L'arrêt du 24 août à 
donc paru, au comité, susceptible d’être attaqué 
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dans sa forme, parce que, lors de sa proposi- 
tion, le Trésor publi: n'avait pas éte défendu, 
so: agent n'ayant pas inême été entendu. 

Lex autres arrêts sub-équents ont paru au co- 
mité également susceptibles d'être attaqués dans 
leur forme, par le moyen pris du délaut de 
défense valable de la part du Trésor public. En 
effet, MM. Hall r et de La Norraye ont constam- 
ment posé pour base de leur defense, lors de ces 
arrêts, celui du 24 août. Si la base était solide, 
leur défense ne l'était pas moins. Il fallait donc 
cotimencer par attaquer l'arrêt du 24 août; se 
pourvoir, suit par opposititn, soit par toute autre 
voie légale, contre cet arrêt, le faire anéantir; et 
discuter ensuite la qualité de MM. Haller et de La 
Norraye, qualité qui ne pouvait pas être contestée 
avec succès, tant que l'arrêt qui la leur attri- 
buait n’était pas rétracté. Les ar: êts postérieurs 
à celui du 29 juillet sont donc susceptibles d’être 
attaqués à raison du défaut d defense valahi: de 
la part de l'agent du Tié<or public. 

Objectera-t-on que l'agent du Trésor public ne 
pouvait pas se pourvoir contre l'arrêt du 24 août 
parce qu'il avait été prononcé dans la forme du 
propre mouvement, sur de simples représenta- 
tions, non sur requête; et parce que l'agent du 
Trésor publie, commissaire d':- roi, ne saurail 
attaquer (les actes émanés du roi? 

La première partie de l’objection n’est qu’une 
subtili é démentie parles faits. [l e-t vrai que, dans 
les temps du despotismr, on avait imaginé, pour 
prévenir les atiaques contre les actes du pouvoir 
arbitraire, une forme d’arrêts du conseil qu’on 
dénommait du propre mouvement; qu'on ne 
souffrait pas qu’on attaquât ces arrêts por la 
voie directe de l’oprosition; qu’on to'érait seu- 
lement des représentations contre l'arrêt; et que, 
si un nvuvel arrêt, “éterminé par les represen- 
tatioos, rétractait le prem.er, on regardait encore 
le second arrêt comme du propre mouvement, 
parce qu’il n’était pas donné sur requête; nas 
dans l’espèce préseiute, ainsi que dans beauconp 
d’autres, ces vaines subtilités cètent à l’evidence 
des faits. Il ne peut être douteux pour personne 
que l'arrêt du 24 août ait été sollicité par les par- 
ties, accurdé à leur demande : ce n'était donc 
pas un arrêt du propre mouvement. Pre 

A l’égard de la seconde partie de l’objection, 
en admettant qu'elle eût quelque force coutr: le 
contrôleur des bons d’État, +lle ne saurait en 
avoir aucune contre l'agent du Tré-or public 
quand il procède au no: de la nation, par com- 
mission de la nation. Ce n’est pas à la nation, 
revisant lélat de ses créanciers, qu'un pourra 
opposer qu'elle n’a pas qualité pour di-cuter 
tel ou tel acte qu’on lui présente. Il n’est qu'une 
seule espèce d'actes auxquels elle doive deférer, 
ceux qui sont le résultat de la loi. Donc elle est 
toujours en uroit d’examiuer si les actes dont on 
se fait un titre contre elle, sout conformes à la 
loi, ou s'ils s’en éeartent. : . 

Le comité a regardé comine démontré, d'aprés 
ces premières réflexions, que, du côté de la 
forme, l'arrêt du 24 août 1787 et les arrêts sub- 
séquents présentaient des moyens sûrs de les 
attaquer : défaut de défense suffisante, défaut de 
touie espèce de défense, absence de contradic- 
teur, absence de celui qui élait spécialement 
charge de veiller à la conservation des deniers 

ublics. 
< Mais, daus une affaire d’une aussi grande im- 
portance que celle dont il s’agit : de grande 
conséquence pour deux citoyens dont elle peut 
absorber toute la fortune, de grande consé- 
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quente pour la nation contre laquelle on de- 
maude le payement de plusieurs millions, et qui 
se trouvera condamnée à «de forts intérêts par 
chaque jour de retard du paiement, si la dé- 
cision doit être définitivement favorable à 
MM. Haller et de La Norraye : le comité central a 
pensé que l'examen de la forme des arrêts ne 
suffisait pas pour éclairer l’Assemblée, et qu’il 
fallait considérer les arrêts rendus en faveur de 
MM. Haller et de la Norraye dans le fond même 
de leur prononcé. Le comité à peusé que l’on 
ne devait se déterminer à user des moyens de 
forme que la loi offrait contre l'arrêt du 
24 août 1787 et autres qui ont suivi, qu’autant 
que leur prononcé même fourairait, par sa con- 
trariété avec les principes et les lois, de nou- 
veaux moyens pour les attaquer: de manière 
qu'après qu'ils auraient été anéantis au tribunal 
de cassation, il n°y cût pas sujet de penser qu'un 
second jugement, plus régulier daus la forme 
que celui du 27 août, pût néanmoins porter une 
décision sembiable à celles qui ont été déjà 
rendues. 

Ces considérations ont déterminé le comité 
central à se porter à l'examen de la question 
Capitale, seule base de toute Paffaire de MM. Hal- 
ler et de La Norraye. Ils prétendent avoir été 
mandataires du gouveroement pour la lijuida- 
tion des actions des Indes: justifieut-ils qu'ils 
l’aient été? 

En principes, personne n'ignore que c'est au 
demandeur, au créancier à produire les titres 
complets de sa créance. Celui qu’on attaque com- 
me débiteur doit toujours se tenir sur la défen- 
sive : tant qu'on ne produit aucun titre contre 
lui, il peut demeurer dans le silence; quand le 
titre est produit, il en recon aîl la légitimité, 
ou bien il en montre les vices; mais, tant qu'il 
n'existe pas de titre produit par l’un, contesté 
par Pautre, il ne saurait exister de procès au 
moins qu’on puisse regarder comme sérieux. 

En principes encore, les jucisconsultes en- 
seignent que le mandat est un contrat de bonne 
foi, qui se forme de la manière que les parties 
le veulent, par écrit, par un consentement ver- 
bal, mêine par un consentement tacite; mais 
les jurisconsultes apprennent aussi à ne vas 
confondre l'existence du contrat avec sa preuve. 
luutilement le coutrat a-t-il existé si, lors- 
qu'on agit contre un tiers pour en réclamer 
les suites, on ne peut pas prouver la réalité de 
sou existence. 

Dans le cas où le mandat est existant et recun- 
ou, c’est une des lois les plus sacrées du mandat, 
que le mandataire ne s’écarle ras de la commis- 
sion qui lui a été duunée. S'il fait autre chose 
que ce dont il a été chargé, l'engagement est 
duré. il cesse d’être mandataire, il devient 
débiteur comptable. 

Eofin, c’est ua dernitr principe eu cette 
matière que, si celui qui coutracte pour lui- 
inême, pour ses intérêts privés, est libre de 
choisir la forme que bon lui semble; s'il peut 
même s'abstenir de toutes les formes, il n’en est 
pas ainsi de celui qui contracte pour un autre, 
de celui dont l’engagement doit lier un tiers. Il 
faut savoir alors s’il n’y à pas des forms étatilies, 
des formes convenues, des conditions imposées 
par ce.ui dont on est le représentant et l’ageut, 
et d’après lesquelles seul: la personne ou ie 
corps au num desquels on agit se reconnaîtrout 
légiiimemenut engagés. 

’application de ces principes à l'affaire de 
MM. Haller et de La Norraye est frappante. Ils se 
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disent créanciers, ils demandent un paye eut; 
il faut donc qu'ils produisent un titre de créance. 
Ils allèguent un mañdat; mais, pour réclamer 
les suitrs de ce mandat contre la nation, qui n’a 
pas traité directement avec eux, il faut qu'ils jus- 
tifient d’un acte qui les ait constitués mandatuires. 
Le mandat qu'ils allèguent est émané, selon eux, 
du roi agissant pour la nation; mais il existait 
des formes pour constater les déterminations du 
roi agissant au nom de la nation. Ges formes 
étaient plus ou moins svlennelles, mais on ne 
pouvait se dispenser d’une forme A Lis el 
quelle que fût la volonté royale, il fallait qu’elle 
fût assurée par écrit. Dans l’usage, elle était at- 
testée par une décision, par un bon, par une si- 
goature, lors même qu'elïe ne l'était pas par un 
arrêt du conseil et par des lettres patentes. 

Sur ces principes, le comité a examiné les faits 
articulés par MM. Haller et de la Norraye; il a 
pesé, il a comparéles énonciations, les termes des 
actes qu'ils ont produits. Voici qu’elles ont étéses 
observations : 

I. MM. Haller et de La Norraye exposent qu’ils 
ont été invités par M. de Galonue et par les au- 
tres ministres, à se charger de la liquidation des 
actious des lades ; ils n’ont pas ignoré qu'une 
commission de cette nature ne devait s'accepler 
qu'avec des précautious ; ils déclarent qu'ils n'ont 
voulu accepter que sous trois conditions : que le 
roiet le conseil tout entier leur ferait témoigner 
par Jes ministres qu’il désirait que cette mis- 
sion leur fût confiée; qu'ils n’en relireraient au- 
cun salaire ; que les secours nécessaires seraient 
réglés et fournis avec exactitude. 

Aucune de ces conditions n’a été remplie ; et 
cependant MM. Haller et de La Norraye ont agi. 
Nulle part, il n’existe une déclaration faite par 
les ministres, que le roi et le conseil entier dé- 
sirait qu’ils prissent la mission qu’ils disentavoir 
reçue. Îls ont prétendu avoir le droit de réclamer 
une commission de 2 0/0, et ils ont demandé 
qu'elle leur fût payée. Le secours n’a pas été ré- 
glé, etils n° nt cessé de se plaindre qu’it ne leur 
était pas fourni. Lors donc qu'ils ont agi, ce n’a 
pe été en conséquence d’une commission dont 
’existence dépendait de conditions desquelles 
pas une ne s'est réalisée. 

Le défaut d'exécution de la part du gouverne- 
ment, des promesses qu’ils assurent qu’on leur 
avait faites, ne devait-il pas déterminer MM Bal- 
ler et de La Norraye à cesser d’agir, uès qu’on ne 
remplissait pas les conditions auxquelles 1ls s’é- 
taient, disent-ils, engagés ? Dans une assemblée 
du 1% juin 1787, M. Haller soutenait ce parti : 
Au fait, disait-il, ce n’est pas notre affaire; mais 
M. de La Norraye ver que cependant ils ne 
pouvaient laisser ainsi sacrifier les actions ; que 
que quand ils seraient dans leur tort à cet égard, 
les ministres trouveraient de bounes raisons pour 
excuser leur silence, et les rendre seuls respon- 
sables des événements. MM. Halleï et de La Nor- 
raye ont, après celte époque, continué à agir. 
C'est même après cette époque, le 10 juillet, qu'ils 
sont intervenus à un acte très important, passé 
chez M. Monnot, notaire, portant compte entre 
MM. Barroud, de Seneffe, Pyrun et d’Espagnac. 
Ils ont pris dans cet acte la qualité de commis- 
saires du gouverrement pour la liquidation des 
actions des Indes. Pouvaient-ils, à cette époque, 
se dire commissaires avoués par le gouverne- 
nement, qui refusait constamment de répondre à 
leurs leitres, ainsi qu'il est constaté par ces let- 
tres mêmes ? : 

IL. C'est le 25 mars que MM. Haller et de La 
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Norraye mettaient des conditions à l'existence 
du mandat qu'on leur proposait. Il était impos- 
sible que ces conditions fu:sent remplies à l’ins- 
tant, avant que le couseil eût été assemblé ; et 
néanmoins ce jour-là même, en arrivant de Ver- 
sailles, ils assemblent des dépositaires d'actions; 
ils déiibèrent avec eux.Pouvaient-ils se dissimuler 
que, par ue pareils actes, ils s'exposaient à se 
trouver engagés en leur propre noi, s'ils ne jus- 
tifiaient pas, par la suite, d'une commission au- 
thentique et conforme aux conditions qu’ils 
avaient mises eux-mêmes ? 

IL. Le 27 mars, MM. Haller et de La Norrave 
reçoiveut du Trésor public 12 millions de livres, 
6 en argent, 6 en a-sigoations sur les domaines. 
Ils donnent pour les 6 millions de livres argent, 
leurs bons au porteur. C’est là, sans contredit, 
la manière de contracter des engagements per- 
sonnels, et cet engagement personnel est bien 
plus sensible encore dans leur reconnaissance 
pour les 6 millions de livres a:signations (1). Ils 
y déclarent avoir reçu 6 millions de livres ass:- 
gnations, pour le nantissement desquelles nous 
engageons, diseut-ils, à déléguer à M... pareille 
somme; el dans le cas que, par une circons- 
tance quelconque, le nombre convenu des actions 
des Indes ne fût pas déposé en totalité, nous nous 
obligeons, en notre propre et privé nom, à Le- 
nir compte du montant desdites assignations lors 
de leurs échéances. Qu'est-ce que l’ou cherche 
ici? C’est de savoir si MM. Haller et de La Nor- 
raye ont agi en leur nom personnel, ou s’ils ont 
agi pour le gouvernement, comme ses manda- 
taires? La question ne peut pas être résolue d’une 
manière plus sûre que par MM. Haller et de La 
Norraye eux-mêmes ; elle ne peut pas l'être dans 
des termes plus positifs que ceux-ci : nous nous 
obligevns en notre propre et privé nom. Un man- 
dataire s’oblige à rendre compte de sa gestion, 
quand elle sera terminée: un empru teur seul 
s'oblige à tenir compte en son propre el privé 
nom, ou à rembourser à leur échéance ke va- 
leurs qu’on lui remet entre les inains. 

Ce n’est pas tout, et l'usage qu’ils avaient fait 
d'une partie des 6 millions de livres argent, 
montre qu'ils n’agissaient pas toujours en qua- 
lité de commissaires : il faut les entendre s'ex- 
pliquer eux-mêmes dans une lettre du 14 juil- 
let 1787, dunt voici le sujet :, 

Ils étaient pressés à cette énoque, par le miuis- 
tre, pour payer 1,200,000 livres qu’ils devaient au 
Trésor public; ils écrivent à MM. Pyron, Barroud 
et de Seneffe, qui la leur devaient, à 10,000 li- 
vres près ; et ils leur disent: 

« Vous n’ignorez pas que, sur les 6 miilions 
de livres d'argent que le roi nous a conliées pour 
venir à votre secours, nous en avons appliqué 
environ 900,000 livres pour l’acquit de vos bons 
solidaires, 290,000 livres payées à MM. Le Cou- 
teulx et Cie, et que nous n'avons payé ces som- 
mes que dans la vue de vous aider efficacement, 
nous contentant de votre parole pour leur ac- 
quit.. Vous voudrez bien considérer que c'est 
uniquement par un senlimeut de considération 
et d'amitié que nous avons payé cetie somme, 
sans autre sûreté que vos bons; que vous en 
aurez jour au inoins 8 mois, sans payer aucun 
intérêt ; et, qu’enfin, nous sommes poursuivis par 
le roi pour cet objet : vous n’hésiterez pus sürc- 
ment de nous satisfaire. » 

IV. Le 30 mars, M. Haller écrit à M. de Calonue 


(1) Voyez cette reconnaissance imprimée en note ci- 
dessus, ; 
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une lettre fort détaillée sur l'opération qu'il fallait. 
Son vbjet est de prévenir les mauvaises interpré- 
tat ons qu’on pourrait y donner : on doit donc 
s'attendre qu’il va s'exprimer avec la | lus grande 
exactitude. Son objet est encore de répéter au 
miuisire, toutes les observations qu'il lui a faites 
verbalement : donc où ne doit croire désormais 
à aucune des allégations verbales qui seraient 
contraires au texte de cette lettre. Or, voici ce 
qu’on y lit (1). 

« Au moyen des 6 millions de livres versées à 
temps (dans la banque), vous avez éteint un in- 
cendie qui aurait tout embrasé 15 jours plus 
tard. Ces 6 millions de livres seront reudues fidè- 
lement au Trésor royal dans le courant du mois 
d'avril et dans les premiers jours de mai : vous 
avez mon effet au porteur pour leur acquit, et je 
pe pense pas qu'il existe un homme qui ose vous 
laisser douter un instant de leur payement... 

« Quant aux 6 miilivns delivres d’assignations 
pour la fin de l’anuée, elles ne sont pas plus 
aventurées que les 6 miil ons de livres d'argent ». 

Ces 12 millions de livres tirées du Tré<or pu- 
blic, sont partout, dans la lettre, présentées comme 
un secours donné à la bang ie. La suite des opé- 
rations doit convaincre le ministre, que bien loin 
qu’on puisse blâmer les secours accordés, ils méri- 
tent la plus vive reconnaissance du public. On 
cherche inutilement, dans les différentes parties 
de cette lettre, l’énonciation d'uue commission 
donnée et acceptée ; on n y trouve d’autr- énon- 
ciation que celle de somnes tirées du Trésor 
royal, confiées à MM. Hailer et de La Norraye, sur 
leur engagement personnel, et répandues par eux 
dans la banque. 

V. Dans une foule de circonstances importantes 
et relatives à la liquidation, MM. Haller et de La 
Norraye traitent comme négociants ou banquiers 
en leur propre et privé nom, s’obligeant person- 
nelleme:t. C'est ainsi que le 30 mars 1787, ils se 
fout faire une cession considérable d’actions par 
M. de Seneffe; que le 8 mai 1787 ils passent de- 
vant M. Ducloz du Fresnoy, notaire, un acte avec 
MM. Vanuienyver frères, pour se procurer une 
circulation, et que, par l'article 2 de ce traité, ils 
s’obligent personnellement et solidairement avec 
MM. de Seu. ffe et Texier de Bord-aux, de faire à 
MM. Vaodenyver les fonds de 2,100,000 livres 
d’une part, et de 750,000 livres d’autre part. 

Des engagements personnels aussi considéra- 
bles 8e cuutructent-ils par des personnes qui n’ont 
accepté leur mission que sous la condition qu’ils 
p’en retireraient aucun salaire, mais que tous les 
secours dont ils auraient besoin, leur seront 
fourni. avec exactitude? 

Continuons les observalions du comité sur les 
actes et sur les faits desquels MM. Haller et de La 
Norraye se flattent de tirer des inductions en 
leur faveur. 

VI. L'abbé d'Espagnac signe deux soumissions, 
et les remet entre.les mains de M. de Calonne, 
l’une le 21, l’autre le 22 mars. Ni l’une ni l’autre 
n'existent aujouid’hui en original; et, sans doute, 
c'est un grand désavantage pour MM. Haller et de 
La Norraye, que l'impuissance où ils sont de les 
produire : Car, quand ils allèguent que leurs en- 
nemis les ont soustraites du contrôle général, 
cette allégation impose-t-elle à l'A:semblée natio- 
nale la nécessité de croire à des pièces qu’elle ne 
voit pas? k : 

Et que contiennent, au reste, les copies que 
MM. Häller et de la Norraye ont conservées des 


(1) La lettre entière est imprimée en note 6i-dessus, 
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deux soumissions? MM. d’Espagnac et Barroud, 
qui ont signé la première, s'y expriment en ces 
termes, eu parlant d'eux-mêmes : « Ils ont besoin 
d'un secours extraordinaire pour parvenir à leur 
liquidation, sans être exposés à une ruine abso- 
lue. Pour se conformer aux intentions du roi, ils 
vont travailler sans relâche à cette liquidation, 
vous suppliant de nomiuer pour surveillants 
MM. Hailer et Le Gouteulx de La Norraye. » 

On convient que ce plan de simple surveillance 
n'est pas celui qui a été suivi; il faut donc écar- 
ter la première soumission comme inutile et 
indifférente. 

L'abbé d'Espagnac parle seul dans la seconde 
soumission, en date du 22 mars; il la signe seul; 
il s’y vblige à ne rien faire pour la liquidation de 
ses actious des Indes, que ce que lui prescrirout 
les personnes que le roi lui fera conuaître avoir 
été nonmées par lui, pour l’opérer..., sous la 
seule condition que le roi « se mettant en son 
lieu et place, en tout ce qui concerne ses enga- 
gements, voudra bien le tenir indemue de toutes 
les avances quelconques qu’il justiiera avoir 
faites, de manière qu'il n'ait à perdre que les 
bénéfices qu'il pouvait faire, el auxquels il re- 
nonce ». 

Getle seconde soumission annonce des disposi- 
tions, mais elles sont conditionnelies; et croira- 
t-on facilement, quoique MM. Haller et de La Nor- 
raye soutiennent l’alfirmative, que le roi agissant 
pour la nation, ait dû facilement consentir à se 
weltre au lieu et place de l'abbé d'Espagnac, pour 
le tenir iudemne de toutes ses avances quel- 
conques? 

VII. Le 22 mars, MM. Haller et de La Norraye 
rédigent ‘eux instructions pour les commissaires 
à nommer par le roi: Ce sont encore des pièces 
auxquelles 1! faut croire sans avoir sous les yeux 
les originaux, soustraits, dit-on, par les ennemis 
de MM. Haller et de La Norraye. La première ins- 
truction «doit être écartée, parce qu'elle ne sup- 
pose que des commissaires surveillants. La se- 
conde énonce positivement qu’elle est adressée à 
MM. Haller et d: La Norraye, nommés commis- 
saires par le roi, pour la liquidation ; elle déclare 
qu'ils en seront seuls chargés; mais on ne sau- 
rait se dissimuler qu'une pareille instruction, par 
cela même qu'elle supposait une nomination à 
faire par le roi, demeurait en simple projet tant 
qu’elle n’était pas signée par le roi ; or, jamais 
elle ne l’a été. MM. Haller et de La Norraye nous 
apprennent, que le 3 avril, M. de Calonne avait 
promis de faire signer incessamment la seconde 
instruction par le roi; mais qu'a rès son départ, 
arrivé le 8, aucune des deux décisiors, ni sur la 
liquidation, ni sur leur mission, ne se trouva 
signée, et qu’elles ne l'ont pas été depuis. 

VILL. La lettre écrite à la Banque par MM. Hal- 
ler et de La Norraye, le 22 mars, ne fait aucune 
mention de commission qui leur eût élé donnée: 
elle annonce seulement qu'ayant été mandés par 
M. le contrôleur général, 1ls pensent que les 
mesures que le ministre s’est proposé de présen- 
ter au roi sont extrêmement rassurantes pour la 

ace. 
é IX. Le 28 mars, MM. Haller et de La Norrayerap- 
portent à M. de Calonne tout ce qu’ils avaient 
fait; non seulement il adopte leurs plans, mais il 
leur témoigne sa reconnaissance. Selon le récit 
de MM. Haller et de La Norraye, presque tout ce 

ui se passe entre eux et M. de Ca onne a lieu 

ans des conférences verbales. Ou ne prétend pas 
demander de preuves par écrit des conversa- 
tions: mais n’est-il pas fâcheux pour MM. Haller 
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et de La Norravequ’ils ne rapportent pas un seul 
billet de M. de Calonne, ni des autres ministres, à 
sette époque : pas même les lettres ou billets 
qu'on dut leur écrire, pour engager avec eux une 
si imporiante affaire ? k 

X.MM.Haller et de La Norraye ont écrit le 3 avril 
aux principales maisons de banque, pour leur 
aononcer la liquidation des aclions des Indes. 
Vous avez été instruits, disent-ils, par la voie 

ublique, de la mission dont nous avons été sol- 
icités de nous charger collectivement, l'impor- 
tance de celte opération nous à fait une loi de 
ue pas refuser. Mais pourquoi lit-on ensuite, dans 
la même lettre, cette phrase? « Quoique l’impor- 
tance de la mission, sa publicité, la sanction 
qu’elle a eue dans le conseil d'État de Sa Majesté, 
et notre caractère particulier nous mettent dans 
le cas de penser qu’elle méritera votre confiance, 
nous vous offrons notre garautie personnelle et 
collective ; et en outre, si vous croyez devoir 
l’exiger, el que vous puissiez VQUs engager à COn- 
courir à cette opéralion pour une some majeure, 
pous remellrions eutre les mains de quelques- 
uos de vos correspondants à Pari:, un nantisse- 
ment de valeurs longues et de toute solidité.» 

Ces engagements persounels ne continuent-ils 

as à affaiblir, comme on l’a déjà remarqué ail- 
eurs, l’énonciation de la qualité de commissaires 
du roi ? Ou bien ne sont-il- pas offerts pour com- 
penser la trop grande assurance d'une mission 
exi-tante que PS ces mots : La sanction 
donnée dans le conseil d'Etat de Sa Majesté? À 
l’époque -du 3 avril, cette sariction pouvait seule- 
meut être espérée, puisque, ce jour-là, M. de Ca- 
lonne avait seulement pr mis de faire signer les 
instructions. Lorsque le 8, M. de Calonre fut ren- 
voyé et que MM. Haller et de La Norraye durent 
être ceriaius que rien n'avait été signé, loin de 
chaoger les dispositions de leurs lettres du 3, ils 
continuèrent à les coutirmer. Ne serait-on pas 
fondé à croire, d'après cette conduite, que MM.Hal- 
ler et de La Norraye enteniaient que l’on comptât 
bien plus sur des opérations en leur nom per- 
sonsel que sur des opérations au nom du gou- 
vernement ? 

XI. MM. Haller et de La Norraye allèguent l’in- 
titulé de leurs livres, et la qualité de commis- 
saires du roi que leurs correspondants leur ont 
donnée quand ils ont traité avec eux. La cause 
que nous agitons ici, est trop grave pour qu'on 
puisse penser que C'esl sérieusement qu’on argu- 
mente de l'intitulé mis par les parties elles-mêmes, 
non pas dans l’intérieur du livre, mais sur la cou- 
verture du livre: on ne se fait pas aussi facilement 
des titres à soi-même. Quant aux qualités que 
les correspoudauts de MM. Haller et de La Nor- 
raye leur ont données, il est exact que, dans les 
lettres, non pas de tous, mais de plusieurs, sin- 
gulièrement dans celles de l'abbé d’Espagnac, 
ou leur donne la qualité de commissaires du roi; 
cependant voici un fait qui mérite aussi quelque 
attention : 

MM. Hiller et de La Norraye avaient traité le 
30 mars HT acte passé devant M. Rouen, 
notaire, avec M. Barroui fondé de procuration 
de M. de Seneffe, pour un certain nombre d’ac- 
tions dont celui-ci était propriétaire. M. Barroud 
leur avait cédé ces actions pour en disposer l’un 
ou l’autre conjointement ou séparément; jour 
pareillement, en pleine et entière propritté, 
comme chose leur appartenant, de l’excedent que 
ces u‘tions pourraleat produire au delà de 1200 
à 1250livres, à la charge d'employer cet exccdent 
à lextinction ds engagements contractés jar 
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M. de Seneffe. 1,100 des actions cédées étaient 
déposées chez M. Lambert. L’exécution de l'acte 
donoa lieu à des difficultés entre lui et MM. Haller 
et ve La Norraye, qui nowmèrent pour arbitre 
M. Docloz du Fresnoy, notaire. On s- rappelle 
que c'était chez ce même nataire que MM. Huller 
et de La Norraye, avaient offert, par leur recon- 
naissance du 27 mars, de faire le dépôt des ac- 
tions (iestinées à servir d'hypothèque aux assigiia- 
tious sur le domaine qui leur avaient été délivrées; 
et il ne serait pas difficile d'établir d’ailleurs par 
un grand nowbre de pièces, que les opérations 
de MM. Haller et de La Norraye étaient bien con- 
nues de M. Ducloz du Fresnoy. Le 28 fevrier 1788, 
il prorouce la sentence arbitrale, et il commence 
par faire l'observation suivante : À 

« Nous avons cru d’abord devoir examiner un 
point important : c’est celui de savoir dans quelle 
qualité MM. Haller et de La Norraye ont traité 
avec le chevalier Lambert. MM. Haller et de La Nor- 
raye prétendent que c’est “omme commissaires 
du roi, pour laliquidaticn des engagements con- 
tractés par M. le comte de Senetie, sur les dé- 
pôts d'actions des Indes; mais ce titre est une 
simple allégation dont ils n'ont point justifié. 
Il faudrait uu arrêt du conseil qui leur eût détéré 
cette qualité; et, pour s'en prévaloir, il fausrait 
encore que cet arrêt eût été signifié à M. le cle- 
Valier Lambert, et qu'ils eusseut contracté avec 
lui en cette qualité et non en leurs noms person- 
nels. » Nous nedevons pasdissimuler que cet avis 
arbitral ayant été homologué par sentence des con- 
suls, le 18 avril suivant, contradictoiremert avec 
MM. Haller et de La Norraye, ils en out iaterpellé 
appel; mais il ne résulte pas moins du fait de 


Vavis arbitral, que leur qualité de commissaires 


du roi n'était nullement reconnue dans la banque 
et le commerce; et que, si quelques personnes 
leur donnaient ce titre dans une correspondance 
volontaire, peut-être parce qu’elles avaient in- 
térêt à Le leur donner, la réalité de leur titre ne 
pos pas soutenir l'examen réfléchi d’un ar- 

itre, même de celui qui était le mieux instruit 
de leurs opérations. On les ramenait alors à des 
conditions qui auraient dû être remplies et qui 
ne l'avaient pas été. 

MM. Haller et de La Norraye ne pouvant rap- 
porter aucun acte constitutif de leur mission, 
écrit, soit avant qu'elle leur ait été donnée, soit 
au moment où ils annoncent l'avoir acceptée, se 
flattent de suypléer à ce défaut par des actes pos- 
térieurs émanés des ministres; du roi, dans son 
conseil; de M. de Calunne. Ces actes vont être le 
sujet de nos deruières observations. 

IL. M. de Breteuil, répondant, le 8 janvier, 
à une demande de MM. Haller et de La Norrave, 
leur atteste que la lettre du 30 mars 1787 a été 
lue au conseil ; que le roi se l’est très bien rap- 
pelée, et qu’en conséquence il leur avait été 
donné une commission. La lettre du 30 mai 
existe (1); on ne saurait mieux juger que par 
les termes daos lesquels elle est conçue, des opé- 
rations qu’elle constate, De l'examen qui a déjà 
été fait de ses expressions (2), il est résulié que 
le point qu’elle constatait le plus authentique- 
ment, c'élaient les obligations personnelles de 
MM. Haller et de La Norraye qui avaient donné 
leur effet au porteur, pour les 12 millions à eux 
remis; C'était la concession de secours pour sou- 
tenir la place embarrassée par le jeu sur les ac- 
Uons; Mais, avec quelque attention qu’on exa- 
PR Re ET ee 

(1) Elle est imprimée en note ci-dessus. 
(2) Voir ci-dessus la cinquième observation. 
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mive la lettre, il est impossible d'y trouver les 
traces d'une opération faite pour Île comnte du 
gouverneinent. Ainsi, ce n’est, ni de la lecture 
de la lettre dans le conseil, ni de la lettre elle- 
même, qu’on peut déduire le fait d'une commis- 
sion. Il ne reste, sur ce fait, que la déclaration 
des ministres et du roi ; et cetie déclaration va- 
gue d'une commission, déclaration postérieure 
de beaucoup à la date de la commission suppo- 
sée, déclaration qui ne spécitie rien, ne saurait 
suppléer à un acte constitutif du mandat, qui 
doit lui donner l'être, le précéder par conséquert 
et en régler les conditions. 

MM. Haller et de La Norraye ont reconnu l'in- 
suffisance de cette première déclaration, en con- 
tinuant, après l’avoir obtenue, à solliciter celle 
qui a été écrite sur les registres du conseil, le 
26 avril 1788. Les mêmes observations qui por- 
tent sur cette seconie déclaration, recevant leur 
application à la première, il serait déplacé de 
s’ap e<antir sur l'inutilit* de celle-ci : c'est à la 
déclaration du 26 avril qu'on doit s'attacher. 

XIII. La déci-iou du 26 avril 1788 ext un des 
actes dans lesqnels MM. Hallr et de La Norraye 

araissent metire le plu< de confiance : il faut le 

aire exactement connaître par une analyse 
fidèle. 

Le registre du conseil royal des finances porte, 
à la date du 26 avril 1788, que, ce jour, le con- 
seil ayant été convoqué par ordre du roi, 1] s’est 
formé dans le cabinet de Sa Majesté. Il a été 
composé du roi et de 10 ministres ou conseillers 
d'Etat. Les commi-saires nmmés par l'arrêt du 
12 septembre 1787, pour l'examen dés affaires 
relatives à l’agiotage, et M. de Rochefort, rap- 
porteur, ayant été introduits, M. le rapporteur 
a dit au’avant de pouvoir rendre Compie d’une 
branche de l'affaire qui resardait MM. Haller et 
de La Norrave, iis ne seraient pas en état de pré- 
senter une opinion jusqu'à ce que Sa Majesté et 
son conseil eussent déterminé quelques bases 
nécessaires pour la discussion. 

M. de Rochefort a exposé les différentes parties 
du récit précédemment fait par MM. Haller et de 
La Norraye, notamment que, mandés par M. de 
Calonne, pour lui donner un plan relatif aux af- 
fair s de l’agiotage, ils le lui remirent; et qu’il 
consistait : 1° à obtenir de l’abbé d Esragnac son 
cousentement à ce que le roi se chargeât de tous 
ses marchés, consentement qu'il dor:na soux la 
condition qu’il serait Imdemuisé de toutes ses 
avances ; 2 à ce que le gouvernement autorisât 
quelques personnes à faire compter devant elles 
l'abbé d’Espagnac et autres, à Liquider les diffé- 
renis marchés et à eflectuer cette liquidation 
avec des fonds du Trésor royal, desquels la ren- 
trée devait résulter de la vente surcessive des 
actions, ont le roi devenait propriétaire par son 
traité avec l'abbé d'Espagnac. 

Que ce plan ayant été discuté et approuvé au 
conseil, ils furent chargés de son exécution; et 
qu'il leur fut remis à cet effet par le trésor royal, 
6 millions de livres en argent et 6 millions en 
assignations, de laquelle dernière somme la 
rentrée devait être procurée au Trésor royal dès 
que le cours de la place amènerait à 1,500 livres 
le prix des 30,000 actions des Indes que l'abbé 
d'Espugnac avait laissées en nantissement chez 
divers ban'uiers; : 

Que M\.Haller et de La Norrayeavaient à rendre 
compte de leur mission et de-l’emploi des 
6,000,000 assignations : les 6 millions de livres 
argeut ayant été remises soit en espèces, soit en 
effets souscrits d'eux jusqu’à concurrence de 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES,. 


[17 septembre 1791.] 69 


2,796,000 livres, à la vérité non encore acquittés, 
quoique échus ; mais que leur compte se rédui- 
sait à un comite de perte qui absorbaitles 6 mil- 
lions en assignations et lesrendaitcréanciers pour 
frais et avances; 

Qu'il était d'autant plus nécessaire de recneillir 
les renseignements demandés, que MM. Haller et 
de La Norraye n'avaient vlus de contradicteur 
depuis l'arrêt du conseil qui avait révoqué ce ui 
qui autorisait le coutrôleur des bonus d'État à les 
poursuivre. 

Lesministres qui avaient été présents (en 1787) 
à la discussion du plan de MM. Haller et de La 
Norraye s'étant expliqués, il a été reconnu 
comine chose constante, qu’ils avaient reçu en 
effet la mission de faire la liquidation des mar- 
chés sur les actions des Indes; que leurs 
opérations devaient être successives et gra- 
duelles pour prévenir toute secousse; que l’on 
s’en était rapporté à eux sur l:s détails de l’uxé- 
cution du pian, en prenant toutefois par eux les 
ordres du wninistre «es finan-es; que, n'ayant 
rien d'écrit, il était indispensable de les croire 
sur l'exécution du plan adopté et sur ce qui s’é- 
tait passé entre eux et M. de Cailonne; enfin, 
que leur qualité de mandataires du roi avait dû 
douner lieu à l’arrêt qui avait fait cesser les pour- 
suites du contrôleur des bons d'Etat; qu'au 
surplus rien ne devait empêcher l’examen et Ja 
discussion de leur compile c-mme objet d’adm.- 
nistration, et non comme discussion de compta- 
bilité contentieuse. La décision est signée du 
roi. 

Un point remarquable dans l'exposé qui pré- 
cède la décision dont on vient de rendre compte, 
est l’aveu que MM. Hal'er et de La Norrave n’a- 
vaient plus de contradicteur depuis l'arrêt du 
24 août 1787; que par conséquent ils n’en avaient 
pas en ce moment où ils faisaient décider qu'ils 
n'étaient pas sujets à une comptabilité conten- 
tieuse. Est-il possible d'obt:nir une décision ré- 
gulière et valable sur un point de difficulté quel- 
conque, sans qu’on ait pu être contredit sur suu 
allévation et sur ses moyens ? 

On voit, par les lettres de MM. Haller et de La 
Norraye aux ministres, que les co umissaires du 
conseil nommés pour l'examen de leur affaire, ne 
trouvant pas la mission qu'ils alléguaient avoir 
reçue, suffisamment établie par la lettre de M. de 
Breteuil, portant déclaration de la lecture faite 
au couseil de la lettre du 30 murs 1787, MM. Hal- 
ler et deLa Norraye -ollicitèrentdes ministres des 
éclaircissements plus positifs. Ils écrivirent l’unet 
l'autre dans ceite vue à M. de Breteuil le 7 lé- 
vrier 1788 ; à M. de Montuorin et à M. le garde 
des sceaux, le 15. 

Le 28 février, M. Haller écrivit seul sur ce su- 
jet, à M. de Breteuil; M. de La Norraye écrivit, 
de son côté, à M. de Montmorin, le 6 mars; et 
enfin, ils redigèrent l'un et l’autre, le mémoire 
intitulé : Faits et questions préliminaires, qui fut 
adressé à M. de Rochefort, et eusuiie imprime. 
La décision du 26 avril fut le résultat de cette 
suite de sollicitations. 

C'était un grand avantage de les faire sans 
avoir de contradicteurs ; tout contradicteur était 
cloigoé par l’arrêt du 24 acût 1787; mais plus 
on était libre de parler, plus on d vait être scru- 
puleux à ne rien hasarder dans Îles exposés que 
l’on présentait ; or, l'exposé sur lequel la déci- 
sion du 26 avril a ét» accor ‘ée, ne parait pas, en 
tout point, conforme à l’exarle vérité. La pro- 
priété qu'on suypoxe acquise par le roi, des 
actions qui étairnt à la dispositio : de l’abbé d’Es- 
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pagnac, ne paraît avoir aucun fondement solide, 
et elle est contrariée par l’idée d’une commission 
nommée pour liquider les marchés de l’abbé 
d'Espagnac. La déclaration d’une somme de 
2,796,000 livres, à acquitter encore sur Les 2? mil- 
lions de livres reçues en argent au Trésor royal, 
déinent les idées que MM. Haïler et de La Norraye 
avaient fait concevoir en exposant dans tout ce 
qui avait précédé, que l’avanre de 6 millions de 
livres argent, était une ava: ce momentanée. Il 
semble qu'après plus d’un an, il ne devait plus 
exister rien de dû sur une telle avance ; et l’ins- 
pection du grand-livre confirmerait cette idée : 
le solde de leur compte avec le Trésor public 
pour raison de l'avance de 6 millions de livres 
argent, n’y étant porté qu’à une modique somme 
de 5131. {1 s. 10 d. C’est dans l'exposé relatif à la 
décision du 26 avril, qu’on trouve exprimé net- 
tement pour la première fois, que cet objet 
n’était pas acquitté. M. de Rochefort, rapporteur, 
ayant demandé dans la suite, des explications 
sur cet objet à MM.Haller et de La Norraye, ils 
les lui donnèrent par une lettre du 10 juin 1788. 
Elle est fort longue; en voici le résultat : MM. Hal- 
ler et de La Norraye avaient déterminé le rem- 
boursement des 6 millions de livres à un délai 
de 6 semaines, et même, pour donoer plus de fa- 
cilité au Trésor royal, its lui avaient remis pour 
la même somiie de bons au porteur. La retraite 
de M. de Calunne ayant changé leur nosition, les 
noiveaux ministres paraissant les avoir entière- 
ment oubliés, et l’état des choses ne s’améliorant 
point, MM. Haller et de La Norraye résolurent de 
tout suspendre par rapport au rernboursement de 
4,186.000 livres qu’ils devaient encore. M. de Vil- 
ledeuil insistant pour la restitution de cette 
somme, ils lui remirent 3 millions de livres en 
lettres de change acceptées par eux, payables en 
septembre, octobre et novembre 1787, et 589,745 li- 
vres en argent, de maoière qu'ils ne restèrent 
débiteurs que d'environ 600,000 livres. Ils crurent 
devoir les retenir pour nantissement, et on les 
laissa tranquilles jusqu’au mois de septembre. 
Comme on exigeait alors le payement, ils firent 
des représentations ; ils allégcuèrent de nouveau 
leur qualité de commissaires du roi, et ils obtin- 
rent de nouvelles assignations sur le domaine, 
pour 2,596,000 livres. En négociant ces assigna- 
tion», ils soidèrent les 6 millions de livres argent, 
qui leur avaient été remis en mars 1789. 

Reveno:s à la suite de l'exposé sur lequel la 
décision du 26 avril 1788 a (té donnée. 

On est surpris que MM. Haller et de La Norraye 
désirant que le roi et ses ministres se rappelas- 
sent exactement ce qui s'était passé à l’époque 
du mois de mars 1787, n'aient pas mis sous les 
yeux du roi et de son conseil tous les écrits qui 
portaient des traces de ce qui avait été convenu 
alors; qu'ils n’aient pas produit leurs lettres, 
les recounaissances qu'ils avaient signées ; et 
surtout ces instructions rédigées par ordre de 
M. de Culonne, qui devaient faire leur règle, et 
que M. de Calonne avait promis de faire sign-r 
par le roi. Alors,sans doute, on n'aurait pas dit 
que rien n'ayant été écrit, 11 était indispensable 
de croire MM. Haller et de La Norraye sur ce qui 
s'était passé entre eux et M. de Calonne. L’instruc- 
tion qu'ils avaient rédigée par ordre de ce mi- 
nistre, était, d’après leurs propres allégations, le 
ré-ultat de ce qui s'était passé entre eux et lui. 

Ces inexactitudes, ces réti ences ne pourraient- 
elles pas donner un prétexte, pour «ire que la 
décision du 26 avril 1788 a été surprise ? que le 
besoin qu’elle aurait eu d'être contredite, la 
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rend nulle pour avoir été obtenue sas contra- 
dicieur ; mais quelque opintin qu’on puisse 
avoir de la décision en elle-même, elle paraîtra 
toujours insuffisante pour former un titre coutre 
la nation. Le point de vue le plus avantageux 
sous lequel on pourrait la faire paraître, serait 
de la présenter Comme une ratification de ce qui 
avait été fait; et il est bien vrai qu’un particu- 
lier peut ratifier ce qu'on a fait pour lui; mais il 
ne le ratifie que quand il le coinaît. On ue ra- 
tifie point une comuission donnée, en déclarant 
qu'on ne saurait dire précisément en quoi elle à 
consisté. D'ailleurs, les rois lorsqu'il; agis-ent 
pour l'Etat, ne sont pas dévagés de toutes les 
formes, comme les particuliers le sont pour leurs 
affaires personnelles dont ils sont ls maitres 
absolus. C'était uu mois de mars 1787, avait de 
rien entreprendre, qu'une décision du roi ou de 
son conseil aurait pu revêtir MM. Haller et de La 
Norraye de la qualité de mandataires du gouver- 
pement, leur prescrire les règles de ce mandat, 
et en constater l'existence. Après une ainée 
révolue, il était trop tard de venir attester 
une mission qui n'etait établie ‘ans aucune 
des formes reçurs, ei de ne rotifier cette mis- 
sion que pour déclarer, sans contradicteur, que 
MM. Haler et de La Norraye avaient été libres 
de gérer les affaires du gouvernement comme 
: e avait plu, sans autre règle que leur vo- 
onté. 

XIV. Le dernier argument que MM. Haller et 
de La Norraye ont fait valoir, a été tiré d’une 
lettre de M. de Galonne, du 16 mai 1788. Ils lui 
avaient adressé à Londres un exemplaire de lenr 
métnoire, imprimé au mois d'avril. M. de Ca- 
lonne : n a reconnu l’exactitude ; dont il a attesté 
la vérité de la mission qui y est attachée. 

C'est un témoignage bien faible, en foi, que 
celui de M. de Caloune. Le reproche qu'on lui 
fit dans le temps qu'il était attaché au service 
de la France, fut d’être peu économe de ses 
finances. Imaginera-t-on qu’en quittant Île 
royaume, il ait pris plus d'intérêt à leur conser- 
vation ? D'ailleurs, on oppose ici M. de Calonne à 
lui-même. La question, on ne l’a pas perdue de 
vue, est de savoir si MM. Haller et de La Norraye 
ont (té les agents desintéressés du gouverne- 
ment, ou s'ils ont été des particuliers auxquels 
le gouvernement a fait des avances qu’ils ont 
prises à leur compte, et dont 1ls sont personnel- 
lement débiteurs ? M. de Calonne semble appuyer 
le premier fait dans sa lettre du 16 mai à 
MM. Haller et de La Norraye ; mais 1l appuie 
biea plus ouvertement le second dans sa requête 
adressée au roi en 1787, où il s'exprime ainsi : 

« Il ne west pas revenu qu’on ait entendu me 
faire un crime des avances momentanées que 
Votre Majesté a ordonnées dans les derniers 
pue de mars pour secourir la place, et dont je 
ul ai rendu compte aussitôt en son conseil. Les 
fonds ayant dû rentrer 15 jours après, et les 
valeurs jrêtées dans la même vue, étant assu- 
rées par les meilleures maisons de banque, je ne 
puis croire qu’il en soit aujourd'hui question. » 

Il est impossible de deviner à la lecture de cet 
exposé, l'existence d'une mission quelconque : 
encore moins d'une mission telle que, comme le 
porte la décision du 26 avril 1788, elle ne doive 
donner lieu qu'à un compte en administration, 
et non à une discussion de comptabilité con- 
tentieuse. M. de Calonne aurait-il été assez ia- 
considéré pour écrire ce qu'on vient de lire, 
s’il eût pu prévoir qu'après 15 mois, au lieu de 
15 jours, les 6 millions de livres argent qu'il 
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avait fait sortir du Trésor public, n’y seraient 
pas rentrés, et qu'on ne les y replacerait qu'à 
l’aide de nouvelles valeurs puisées dans le Tré- 
cor public? 

11 est remarquable que M. de Calonne en pré- 
sentant l'affaire du mois de mars comme un 

rêt d'avances momenta:ées, s’autorise de la 
lettre à lui écrite par M. Haller, le 30 mars 1787; 
il l'a même fait imprimer au nombre des pièces 
justificatives de sa requête: et ainsi, il fixe le 
sens de cette lettre; il en détermine le résultat 
à établir la réalité d'avances mwomentanées, as- 
surées par ces expressions de la lettre de M. Hal- 
ler : vous avex mon effet au porteur pour l'acquit 
des 6 millions de livres ; ils seront rendus fidè- 
lement dans le courant d'avril et dans les pre- 
miers jours de mai. Je ne présume pas qu'il existe 
un homme qui ose vous laisser douter un instant 
de leur payement. Les 6 millions d’assignations ne 
sont pas plus aventurés. Lorsque M. Haller s’ex- 
primait ainsi le 30 mars 1787, était-il quelqu'un 
qui pût croire, M. Haller lui-même pouvait-il 
croire, qu’il viendrait un temp: où 15 mois après 
l'échéance, le Trésor public serait réduit à des 
demandes inutiles pour être payé de sa créance; 
et où, au lieu de remettre fidèlement ces avances, 
on imaginerait le système d'un compte, qui, à 
cet égard, ainsi que pour les 6 millions de 
livres d’assignations, se réduirait à un compte 
de pertes capables d’'absorber les assignations 
et de rendre en outre MM. Haller et de La Nor- 
raye créanciers pour frais et avances? 

Telles sont les observations que l’examen ré- 
fléchi des actes et des mémoires produits par 
MM. Haller et de La Norraye, a fait faire au co- 
mité central de liquidation. Le comité, convaincu, 
comme il l’a déjà aunoncé, de l'importance ex- 
trême de cette affaire, n’a pas voulu se borner 
à l'examen des pièces; il a entendu les parties et 
les défenseurs dont elles ont jugé à propos de 
se faire accompagner; il a nominé plusieurs rap- 

orteurs pour voir les mémoires, registres et 
ettres qu'elles avaient laissés sur le bureau. 
Après des examens réitérés, il a persisté dans sa 
première pensée, que l'arrêt du 24 août 1787, 
ainsi que toutes les autres décisions et arrêts 
qui ont suivi, étant susceptibles d’être attaqués 
pe les voies de droit, devaient être remis à 
’agent du Trésor public, pour se pourvoir ainsi 
qu'il appartiendrait. 

Le comité central, en embrassant cet avis, se 
renferme exactement dans les dispositions du 
décret du 26 avril dernier. Il sait qu’il ne lui 
appartient ni de juger, ni de proposer à l’Assem- 
bide nationale de juger la validité ou la nullité 
de l’arrêt du 24 août 1787 et de ce qui a suivi. 
Il n’a point jugé, et l’Assemblée ne jugera pas; 
il propose seulement de renvoyer aux tribunaux 
une affaire qui paraît être de leur compétence. 
Tous les moyens de MM. Haller et de La Norraye 
leur demeurent entiers; il ont toute liberté de 
les faire valoir : le comité rend les observations 
publiques, non pas pour gêner leur défense, mais 
au contraire pour leur rendre la défense plus 
facile en constatant ce qu’il paraît possible d’op- 
poser à la validité de leurs titres. Par une suite 
de ces vues, le comité annonce qu’il ne deman- 
dera la parole, pour son rapport, que plusieurs 
jours après qu'il aura été distribué et rendu 

ublic. 
Voici le projet de décret que nous vous propo- 
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sur la demande faite par MM. Haller et Le Cou- 
teulx de La Norrave, à fin de paiement de Ja 
somme de 4,705,038 1.8 s. 1 d., dont ils sont dé- 
clarés créanciers par arrêt du conseil du 9 no- 
vembre 1790, ajourne ladite demande ; et cepen- 
dant décrète qu'expéditions de l'arrêt du 24 août 
1787, produit par MM. Hailer et de La Norraye : 
de la décision du conseil du 26 avril 1788 et 
des autres arrêts intervenus dans la même 
affaire, seront remises à l’agent du Trésor pu- 
blic, pour le pourvoir par les voies de droit 
contre lesdits arrêts. » 

‘ discusion est ouverte sur ce projet de dé- 
crel). 


M. Guillaume. Je demande qu’on retranche 
du décret les mots : « ajourne ladite demande. » 


M. Camus, rapporteur. J'acapte. 


M. Malouet. Il me semble qu'il faut indiquer, 
dans le décret, le tribunal devant lequel les in- 
léressés devront se pourvoir, et je propose à 
M. le rapporteur de le désigner. 

Ba second lieu, je demande si M. le rapporteur 
a donné connaissance à l’Assemblée nationale de 
tous les titres produits par MM. Haller et de La 
Norraye. 


M. Camus, rapporteur. Je répor:is au préopi- 
nant que l’usage n’est pas de désigner un tribu- 
nal, de fixer tel ou tel tribunal, c’est aux parties 
à le connaître. 

Relativement au second objet, j’observerai que, 
dans l'idée du comité central, la question est la 
chose du monde la plus simple à joger; il ue 
s’agit pas de savoir si, ayant un tribunal com- 
posé de telle et telle manière, on admettrait tel 
ou tel titre, qui serait rejeté par un autre tri- 
buoal : il n’est pas question ici de faits. L'affaire 
se réduit à un mode qui n’est plus qu'une ques- 
tion de droit, beaucoup plus qu’une question de 
fait : il s’agit de savoir si MM. Haller et de La 
Norraye sont mandataires du gouvernement ou 
non; rien ne le justifie. Nous avons produit toutes 
les pièces; c'est un simple point de droit que 
tout jurisconsulte peut décider. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) x 

Le projet de décret modifié est mis aux voix 
dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité central de liquidation, 
sur la demande faite par MM. Haller et Le Couteulx 
de La Norraye, à fin de payement de la somme de 
4,705,058 1. 8 8. 1 d., dot ils sont déclarés créan- 
c'ers par arrêt du conseil du 9 novembre 1790, 
décrète qu'expéditions de l'arrêt du 24 août 1787, 
produit par MM. Haller et de La Norraye, de la 
décision du conseil du 26 avril 1788, et des autres 
arrêts intervenus dans la même affaire, seront 
remises à l'agent du Trésor public, pour se pour- 
voir par les voies de droit contre lesdits arrêts, 
dans le plus court délai possible; lui enjoint de 
rendre compte dans quinzaine à l’Assemblée na- 
tionale des démarches qu'il aura faites pour l’exé- 
cution du présent décret ». 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président lève la séance à neuf heures. 


72 [Assemblée nationale.] 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du dimanche 18 septembre 1791. (1) 


La séance est ouverte à onze heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance du vendredi 16 septembre, qui 
est adopté. 


M. le Président fait part à l’Assemblée d’une 
lettre du ministre de la marine à laquelle sont 
joint-s des dépêches de M. Blanchelande, concer- 
nant la colonie de Saint-Dmingue. | 

(L'Assemblre ordonne le renvoi de ces pièces 
au comité colonial.) 


M. le Président fait lecture d’une lettre du 
sieur René Damiens, huissier, et du sieur Thomas, 
son commis, qui vxposent à l'Assemblée que, 
salgré ledécrelrendu hier, ils sont encore rete .us 
en prison, quoiqu'ils se soient adressés au maire 
de Paris et aux administrateurs du département 
de la police, qui les ont renvoyés au tribunal: ils 
ajoutent que, s’élant adressés au tribunai de 
de l'Abbaye, il leur a été répondu que le prétendu 
délit ne s'étant pas commis sur s0n territoire, il 
ve pouvait en connaître, ils demandent que, 
dans un jour où le peuple prend en quelque sorte 
possession de la Constitution par les témoignages 
de la joie publique, ils ne soient pas détenus dans 
les liens d’une arrestation illégale et qu'ils soient 
mis sur-l-champ eu liberté. 


M. d’André. L'Assemblée ne saurait intervenir 
dans cette affaire, qui est purement judiciaire, 
sans donner un exemple très dangereux et sans 
diminuer le poids de la respon-abilte de ceux 
qui se sont permis cet attentat contre la liberté. 
Les réparations d es au sieur Damiens seront en 
effet mesurées sur l'étendue des torts qui lui 
auront été faits dans sa personne et dans ses biens ; 
plos il sera retenu de temps en prison et plus 
les dommages et intérêts, s'il y en à répéter con- 
tre le commissaire de police qui l'y a fait con- 
duire, seront considérables. 

Je demanle, en conséquence, que l’Assemblée 
passe à l'ordre du jour et renvoie la lettre du 
sieur Damiens et de son commis au tribunal qui 
doit connaître de cette affaire. 

(La motion de M. d'Audré est mise aux voix 
et adoptée.) 


M. Raband-Saïint-Etienne, ax nom des 
comilés militaire et de Constitution, préseute un 
projet de décret sur le complément de l’organisa- 
tion de la gendarmerie nationale. 

Les 6 articles composant ce projet de décret 
sout succes-ivement mis aux voix dans les termes 
suivants : 

« L'Assemblée nationale décrète : 


ANT 


«Le ministre de la guerre est autorisé à ordon- 
ver à toux les officiers, sous-officiers et cavaliers 
de la ci-devani maréchaussre qui doivent être 
ewnplovés sur le pied de gendarmerie, de se ren- 
dre dans les départements et les résidences qu'il 


(1) Cetie séance est incomplète au Moniteur, 
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leur assignera. Les officiers choisis par les direc- 
toires de département, cccuperont, dais ceux 
où 1l< ont été nommés, L's réside ces dans les- 
quelles ils seront placé*,suivant leurs grades, par 
le ministre de la guerre. (Adopté.) 


Ant . 

« L'emplacement des brigades de la ci-devant 
maréchaussée subsistera dans l’état où elles sont 
actuellement, jusqu'à ce que les dispositions 
suivantes aient éte exécutées. » (Adopté.) 


Ant. 32 


« Les direcloires enveriont au ministre de la 
guerre un état des brigaivs qui existent actuel- 
lemest duns l ur département, avec leur empla- 
cement, lequr] état sera exécuté provisoirement 
et maintenu. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Ils enverrort ensuite un état d'augmentation 
des brisades qu'ils ju eront leur être nécessaires, 
a:nsi que de leur placement et des changements 
qu'ils cshimeront convenables ; mais il ne sera 
fait droit sur aucune de ces demandes, qu’au 
préalab'e l'article précédent n'ait été exécuté. » 
(Adopté.) 

Art. 5. 


« Pour faciliter cette opération, il sera en- 
voyé par le ministre de la guerre, à chaque 
directoire, des tableaux à remplir, qui présen- 
teront les indications relatives aux correspon- 
darices intérieures et aux correspondances exté- 
rieures. » (Adoplé.) 


Areu6: 


.« Faute, par les direct ires, d'exécuter ce qui 
vient d'être prescrit, dans le délai de trois se- 
maines à dater du jour de la réception du dé- 
c'et, constatée par la lettre d'envoi du mninistre, 
le ministre de la guerre sera autorisé à présenter 
un état du nombre des brisades dans les dépar- 
temeuts dont les uirectoires ne se seront pas 
conformés au présent décret, ainsi que des aug- 
mentativans et des placements qu'il jugera plus 
convenables au bien du service, a’après l'avis 
des culonels ; le tuinistre de la guerre en renura 
compte cusuite au Corps législatif, pour qu'il y 
soit définitivement slatué. » (Adopté.) 


. Un membre fait lecture d’une adresse de fé- 
liatation de l'assemblée électorale séante à 
Toulon. 

(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
honorable de cette adresse dans le procès- 
verbal.) 


M. d'André. L'Assemblée doit être instroite 
des lenteurs u’éprouve la perception des con- 
tributions publiques. 1l y à des débartemeuts 
qui nadresseul même pas de répunse au mi- 
nistre, lursqu'il leur écrit à ce sujet; si ce fait 
est vrai, je demande que le comité de Constitu- 
{uit nous présente, le plus tôt possible, un mode 
de correspondance eutre les ministres et les dé- 
parieme its. 

Je demande aussi que le ministre des contri- 
butions publiques nous rende un nouveau compte 
déta:lié de l’état de prélèvement des impositions 
et qu'immédiatement ce compte soit imprimé et 
CHVoyé à tous les départements, afin que l'on 
connaisse Ceux qui sout en retard. 


M. Raband-Saint-Etienne, Si vous voulez 
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qu'il s'établisse une corrspondance, il fant 
édicter des moyen: coercitifs; 1] faut que lorsque 
le ministre a ervoyé une, loi à exécuter par un 
directoire, si le miuistre n'a pas eu de réponse, 
il en fase part au Corps législatif, afin que ce 
directoire soit puui. 


M. d'André. Lo comité pourra présenter ses 
vues sur cet objet. 


M. Le Chapelier. Je demande qu'il soit fait 
un cole pénal contre les départements qui ne 
suivent pas la coriespondance. Je demande aus:i 
que le ministre des contributions publiques soit 
invité à venir rendre compile des recouvrements 
acluels des impositivas. 

(La discussi.n est fermée.) 


Le projet de décret suivant est mis aux voix : 

« L'Assemblée nationale décrète : 

« 1° Le comité de Constitution présentera le 
mode de coiresponilance qui doit exister entre 
le: agents du nouvoir exécutif et les cor 8 adini- 
nistratils, et les moyeus de la rendre effectire- 
im ul active; 

« 2° Le ministre des contributions publiques 
sera invité de venir rendre compte demain lundi, 
à l’Assemblé, de l’état dans lequel est le recou- 
vrement des impusitions. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. de Toulongeon fait sentir la néc'ssilé 
de s’occup r enfiu du Code pénal militaire avant 
la fin des travaux de l'Assemblée, pour que le 
ministre de la guerre soit investi de tout le pou- 
voir nécessaire pour diriger l’armée. 


M. Emmery appuie cette proposition et ob- 
serve qu'il est d'autant plus important de ter- 
miner tout ce qui concerne le département de la 

. guerre que la prochaine législature ne doit pas 
avoir de comité militaire, à moins qu'on nu 
veuille renoncer à voir l’ordre se rétablir et se 
maintenir duns l’armée. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que le code 
pénal militaire et le projet de décret relalif aux 
commissaires des guerres s-ront mis à l'ordre 
du jour de la séance de mardi prochain.) 


M. Gaultier-Biauzat demande que l’archi- 
viste du l’Assemblée fasse connaître le nombre 
des députés à la prochaine législature actuelle- 
ment à Paris. 


M. d'André répond tenir de M. Camus que 
ues députés éiaient hier au soir au nombre de 
200 


M. Roussillon, au nom des comités de 
commerce et d'agriculture et des finances. Mes- 
sieurs, vos comités des finance, d'agriculture ct 
de cuiümerce ont examiué, avec la plus sérieuse 
attentioo, le mémoire qui vous a élé présenté 
par M. le ministre de l’intérieur, sur les subsis- 
tances, et les pétitions de uivers départements, 
que vous leur avez fait l’honneur de leur ren- 
voyer. De cvt examen et des renseigiements 
qu'ils se sont procurés, il résulte que le royaume 
renferme, tant en vieux grain que 1OuVeaux, 
plus qu’il n'en faut pour la consomination d’une 
année; que la crainte de manquer de subsistances 
dans quelques départements en a fait beaucoup 
exagérer les besoins. 

Vos comités convaincus, ainsi que M. le mi- 
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nistre vous l’a dit, que le meilleur moyen de 
pourvoir aux besoins des départements qui ont 
eu des récoltes moins abondantes, consiste dang 
la libre et paisible circulation du superflu qui 
se trouve dans plusieurs parties du royaume, 
vous proposent le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, considérant que, 
malgié les mesures qui out été prises pour main- 
tenir la libre circulation des grains, et assurer 
la subsistance à toutes les parties de l'Empire, 
ses vues pourraient être tromnées par les arti- 
fices des ennemis de la Constitution, et par les 
craintes exagérées du peuple, quoiqu'il soit re- 
connu que le royaume renferme plus de subsis- 
tances qu’il n’en faut pour la consommation d’une 
année; 

« Considérant que le vrai moyen de porter l’a- 
bondance dans tout le royaume est de rassurer 
| s commerçants, eu leur procurant protection et 
garantie dans leurs spéculations ; 

« Consiiérant encore que, pour faire cesser 
toutes jquiétudes par rapport aux secours im- 
prévus dont quelques départements pourraient 
avoir besoin, il convient de fixer et de laisser 
use certaine somme à la disposition du miuistre 
sur sa responsabilité, décrète : 

« Art. 19r, Que le roi sera prié de donner les 
ordres les plus précis pour fire poursuivre et 
punir suivant la rigueur des lois, toute per-onne 
qui s’opposerait, suus quelque nrétexte que ce 
puisse être, à la libre circulation des su:bsis- 
tances. 

« Art. 2. Les propriétaires, fermiers, cultiva- 
teur<, Commerçants et autres personnes faisant 
circuler des grain: en remplissant les conditions 
exigées par la loi, qui éprouverunt des violences, 
ou le pillage de leurs rains, seront indemnisés 
par la nation, qui reprendra la valeur de l’indem- 
iité en litnposant sur le départenient dans lequel 
le désordre aura été cominis. Le départemert 
fera jorter ceite charge sur le district; le dis- 
trict sur les communes dans le territoire des- 
quelles le délit aura été commis, sauf à elles à 
exercer luur recours solidaire contre les auteurs 
des désorures. 

« Art. 3. Il sera remis à la disposition du mi- 
nis:re de l'intérieur, jusqu'à concurrence d’une 
somme de {2 willions seulement, pour être em- 
ployée sous l'autorité du roi, el sur la responsa- 
bilité du ministre, à fouruir progressivement 
aux besoias imprévus des départements, qui se- 
ront teuus d'en faire le rembour-ement daus 
deux ans, avec les intérêts à 5 0/0 des avances 
qui leur seront faites à titre de prêt. 

« La trésorerie natiorale fera l’avance des fonds 
en proportion des besviis reconnus par le ini- 
uistre, qui sera tenu de justitier de l'emplot à la 

rochaine législature, toutes les fois qu'elle 
‘exigera. Au 1° octobre 1792, l'emyloi détaillé 
desdits fonds sera rendu public par la voie de 
l’impreseion, et envoyé aux 83 départements. La 
caisse de l'extraordinaire restituera successive- 
ment à la trésorerie nationaie les sommes qu’elle 
aura ava cées pour cel objet. » 

(La di:cussiou est ouverte sur ce projet de dé- 
cret.) 


M. Malouet. Je trouve le décret fort bon; 
mais je crois qu'il est nécessaire d'y ajouter 
j’addition suivante. Les départements du Midi 
sont ceux qui sout les plus ex, osés à avoir be- 
soin d’un supplément de grains. U'est dans les 
départeinents du Midi que les inquiétudes se sont 
manifestées. Il s’agit de les prévenir, surtout de 
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détruire dans sa racine ce préjugé terrible contre 
ce qu'on appelle les accavareurs de grains. Il est 
possible que, dans les départements du Midi, il 
se trouve des hommes qui fassent des spécula- 
tions et des achats de grains, nous devons même 
le désirer. D'après cela, je demande qu'on ajoute 
que, dans les iépartements où le besoin d’un sup- 
plément de grains se fera sentir, les citoyens qui 
se sunt livrés avec succès à l’approvisionne- 
ment, soient distingués par la législature et 
inserits sur la liste des bons citoyens. Si vous 
n'ajoutez pas cela, soyez très certains que le 
préjugé populaire attaquera, dès le premier mo- 
ment, les commerçants. 


M. Andrieux. Je demande qu’on fasse un 
projet d’iastruction. 


M. Martineau. Messieurs, la source de toutes 
les préventions et de lous les maux vient de ce 
qu'il y a dans le public un tas de déclamateurs 
contre le commerce des grains, qui peignent les 
marchands de grains sous les couleurs les plus 
noires. Voilà ce qui trompe le peuple, et qui le 
jette dans des erreurs dangereuses, et voilà ceux 
qu'il faut punir. 

Je demande, en conséquence, qu'on mette un 
article additionnel, portant que tous ceux qui 
s’écrieront contre le com erce des grains (Excla- 
mations.) seront poursuivis comme perturbateurs 
du repos public par les accusateurs. 


M. Roussillon, rapporteur, relit le préam- 
bule et l’article 1% du projet de décret qui sont 
mis aux voix, sans changement, en ces trrmes : 

« L'Assemblée nationale, considérant que, mal- 
gré le: mesures qui ont été prises pour main- 
tenir la libre circulation des grains, ef assurer 
la subsistance à toutes les parties de l'Empire, 
ses vues pourraient être trompées par les arti- 
fices des ennemis de la Constitution, et par les 
craintes exagérées du peuple, quoiqu'il soit re- 
connu que le royaume reuferme plus de subsis- 
tances qu'il n’en faut pour la consommation 
d’une année ; 

« Considérant que le vrai moyen de porter 
l'abondance dans tout le royaume, est de ras- 
surer les Commerçants, en leur procurant pro- 
tection et garantie dans leurs spéculations ; 

« Considérant encore que, pour faire cesser 
toutes inquiétudes par rapport aux secours im- 
prévus dont quelques départements pourraient 
avoir besoin, il convient de fixer et de laisser 
une certaine somme à la disposition du ministre 
sur sa responsabilité, décrète : 


Art. 1er, 


« Que le roi sera prié de donner les ordres les 
plus précis pour faire poursuivre et punir, sui- 
vant la rigueur des lois, toute personne qui 
s'opposerait, sous quelque prétexte que ce puisse 
être, à la libre circulation des subsistances. » 
(Adopté.) 


M. Roussillon, rapporteur, donne lecture de 
l'article 2 du projet de décret. 


M. Bourdon. Mais, Messieurs, si les auteurs 
des désurdres sont insolvables, sur qui aurez- 
vous recours ? 


M. €Chabroud. Lorsque l'insurrection sera 
tellement forte, que les moyens de la commune 
seront insuflisants, la loi doit pourvoir alors à 
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l'insuffisance de la commune ; elle peut requérir 
les communes voisines. Je ciois qu'il est util 
d'ajouter à la disposition de l’article que rs 
communes requises ; our le maintien de l’ordre, 
el qui s’y refuseront, seront aussi responsable*. 


Plusieurs membres : Il y a une loi qui le dit. 


M. Chabroud. Je crois qu'il est bon de le ré- 
péter. 

(L’amendement de M. Chabroud est mis aux 
voix et adopté.) 

En conséquence, l’article 2? modifié est mis 
aux voix dans les termes suivants : 


Arte 


« Les propriétaires, fermiers, cultivateurs, 
commerçants et autres personnes faisant cirer- 
ler des grains en remplissant des conditions exi- 
gées par la loi, qui éprouveront des violences ou 
le pillage de leurs grains, seront indemni-és par 
la nation, qui reprendra la valeur de l'indrwnité 
en l’imposant sur le département dans lequel le 
désordre aura été commis. Le département fera 
porter cette charge sur le district; le district sur 
les communes dans le territoire desquelles le dé- 
lit aura été commis, et sur celles qui, ayant été 
requises de prêt-r du secours, s’y seraient refu- 
sées ; sauf à elles à exercer leur recours soli- 
daire contre les auteurs des désordres. » (Adopté ) 


M. Roussillon, rapporteur. Voici l’article pro- 
posé par M. Malowet : 

« Dans les départements où l'Administration 
reconnaîtra Ja nécessité de pourvoir à un sup- 
plément d’approvisionnement, les citoyens qui 
se seront livrés avec succès à ce service public, 
après avoir donné connaissance de leurs spécu- 
lations aux directoires de département, seront 
inscrits dans les procès-verbaux de l’Assemblée 
nationale comme ayant bien mérité de l'Etat. » 


Voix diverses : C'est bon! Aux voix! aux voix! 


M. Chabroud. Je demanderai que la disposi- 
tion fût imprimée autrement. Je ne crois pas 
qu'il soit nécessaire de débuter par cette dispo- 
sition; la nécessité d’approvisionnement se fait 
s-ntir par elle-mêmr, il n’est pas néce:saire d’en 
donner avis au département. Je crois qu'indépen- 
damment de tout arrêté de département, de tout 
ordre du gouvernement, lorsqu'il y a des besoins 
dans un département, dans un district, et qu'un 
citoyen prend soin gratuitement, par 8on patrio- 
tisme, de pourvoir à l’approvisonnement de son 
pays, par cela même il mérite l'approbation qu'on 
propose. Ainsi, je demande qu’on n’insère point 
dans l’article la nécessité d’une ordonnance ou 
d’un arrêté préalable. 


M. Malouet. Je suis de votre avis, et cepen- 
dant je regarde comme très nécessaire que l’ar- 
ticle commente par là : car ce préjugé est si fort, 
que si vous ne dites pas au peuple qu'il n’y aura 

e spéculation que dans les départements où le 
gouvernement en aura reconnu et annoncé la 
nécessité, Vous verrez partout s'élever un cri 
populaire, un cri furieux, qui arrêtera, qui épou- 
vantera les commerçants. 


M. Chabroud. Monsieur le Président, il y a à 
cela un danger extrême, car si on ne peut spé- 
culer sur les grains, si on ne peut faire ce com- 
merce que dans certains départements, il y anra 
des dangers. 
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M. Malouet. Je ne dis pas cela. 


M. Chabroud..., lorsque vous voulez que le 
peuple soit averti de la nécessité des opérations 
dent vous parlez, par une ordonnance du gou- 
vernement. Il est évident que dans les départe- 
ments uù 1] n’y aura pa: d'ordonnance, où le gou- 
veroement n'aura p:s cru devoir la rendre, il 
est évident qu’on ne pourra point comimercer sur 
les grains, que celui qui fera quelqu s spécula- 
tions sera exposé aux fureurs du peuple. Je de- 
mande que l'article soit retranché. 


Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur l’article. 


M. Malouet. Je n'insiste point pour conserver 
cette disposition, el je connais si bien la pureté, 
Putilité des principes sur lesquels nous sommes 
d'accord, que si l’Assemblée nationale croit avoir 
suffisamment suéri le peuple de ce terrible pré- 
jugé qui a déjà oc asionné tant de malheurs, 
J'abandonne la première partie de mon article. 


M. Roussillon, rapporteur. Voici la seconde 
partie : 

« Les citoyens qui se seront livrés avec succès 
à ce service public, après avoir donné connais- 
sance de leurs spéculations aux directoires de 
département, seront inscrits dans les procès- 
verbaux de l’Assemblée nationale comme ayant 
bien mérité de l'Etat. » 


M. Emmery. Je ne suis pas de l'avis de cetle 
deraière partie de l’article. Vous avez fait tout ce 
que vous deviez faire, et il serait peut-être dan- 
gereux d’aller au delà. En conséquence, je de- 
wande l’ordre du jour. 


M. Malouet. Je retire ma proposition. 


M. Roussillon, rapporteur, donne lecture de 
l’article 3 du projet de décret. 


M. Chabroud. Je crois que les mêmes raisons 
qui vous ont determiués à rejeter la proposition 
de M. Malouet, doiveut vous déterminer à rejeter 
l'article 3. 


M. de Montesquiou-Fezensac. Je soutiens 
que les mêmes raisons ne peuvent pas vous faire 
rejeter cet article; car cette proposition est toute 
différente. Il ne s’agit point ici de donuer au gou- 
rernement la facilité d'acheter des grains et de les 
revendre à son compte, mais de mettre le mi- 
pistre à portée de dunner des secours d’argent 
aux départements qui manqueront de grains, 
pour s’en procurer. 


M. Malouet. Je pense que la proposition de 
M. Chabroud, encore qu’elle soit plus conforme 
à la thévrie la plus sûre, la plus saine du com- 
merce des grains, n’est cependant pas applicable 
dans ce moment-ci : c’est une chose très dange- 
reuse que d'appliquer à une circonstar ce donnée, 
les principes bons dans d’autres circonstances. 
Si la confiance était rétablie, on pourrait laisser 
le commerce à lui-même. Qu'est-ce qui vous 
assure qu’il y aura un concours assez unanime, 
assez fondé en confiance, pour que les lieux dans 
lesquels une disette 8e fera sentir, soient approvi- 
sionnés sans l’interventiou du gouvernement, je 
ne le pense pas. D'après cela, je demande que 
Y'article subsiste tel qu'il est. 
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. M. Buzot. L'article est rédigé d’une manière 
équivoque. Il faut que les 12 millious puissent 
être donnés en avance aux départements qui en 
auront besoin selon leur localité. 


M. d'André. On vous propose de prêter aux 
départements 12 millions pour être employés 
par eux à acheter des blés suivant leurs besoins. 
Or, il n’y a que deux manières pour les dépar- 
tements de faire ces achats : l’une, de fourair des 
avances aux commerçants qui ensuite iront 
acheter eux-mêmes; l’autre, d'acheter pour le 
compte des départements. 

Fournir de l'argent aux commerçants pour 
acheter du blé, c’est favoriser des commerçants 
au dé riment des autres, c’est aller contre l’in- 
térêt direct du commerce, parce que l'intérêt du 
comuwerce est, lor:qu'une marchandise est chère 
ou rare dans un endruit, d'y en porter parce 
qu'on y trouve du bénéfice. Toutes les fois qu’on 
’écartera de ces priucipes-là, toutes les lois que 
l'on voudra venir par des mesures artificielles 
au secours des subsistances, on en fera manquer 

récisément où on en aura besoin; attendu que 
el commerçant du Havre ou de Saint-Malo 
qui aurait été chercher du blé dans le Nord pour 
le porter à Bordeaux, où il sait qu’il en manque, 
s'il est instruit que le département a reçu 1 mil- 
lion pour acheter des blés, il ne fera pas la 
spéculation, parce qu’il dira : Lorsque j'arriverai 
à Bordeaux, je me trouverai en concurrence avec 
les blés achet°s par le gouvernement, et j'y per- 
drai. (4pplaudissements.) Et alors il arrive que 
tel point du royaume que vous vou'ez soulager, 
est celui auquel il n'arrive point de blé, ou du 
moins il n'arrive que celui acheté par le dépar- 
tement, lequel blé n'est pas suffisant pour suffire 
aux besoins. 

Le second objet serait de faire acheter des 
grains par les départements. Pour celui-ci, je 
voudrais qu’au moins il fût dit das le décret 
que les départements ne pourront jamais ach :ter 
le blé eux-mêmes. Il y a les mêmes inconvé- 
nients à faire acheter le blé par les départe- 
ments, et même encore plus que par le gouver- 
nement, parce que le gouvernement, embrassant 
l’ensemble, pourrait faire porter les grains dans 
l'endroit où il sait qu'il en manque. Mais quand 
ce n'est que les départements qui le font, il en 
résulte que chaque département, ne pensant qu'à 
lui, affame toujours le département voisin; qu'il 
accapare tous les grains, qu il les fait renchérir, 
et que le même motif qui lui a donné des be- 
soins, lui rend ses besoins encore plus jressants, 
attendu l'intérêt de l'objet. 

Je demande le renvoi de ce dernier article 
pour que nous puissions l’approfondir, et qu’il 
soit imprimé et ajourné à jour fixe. (Applaudis- 
sements.) 


Un membre : Le département du Cantal ne peut 
pas user des mesures que vous décrétez; il lui 
sera d'autant plus impossible de rendre ce 
qu'on lui prêtera qu’il ne pourra pas même payer 
l'impôt dout vous l'avez chargé. Cette année-ci 
est la troisième année stérile qu'il éprouve. Il 
faut nécessairement un secours prompt et gratuit 
pour ce département-là. Je demande donc qu'il 
soit décrété que le comité des finances prendra 
en considération, dans le rapport qui sera fait 
jeudi, les observations que j'ai faites. 


M. Malouet. Puisque l’Assemblée paraît dé- 
cidée à adopter un ajournement, je voudrais 
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qu’elle se procurât tout de suite les moyens 
d'éclairer sa décision. C’est principalement le 
gouvernement qui peut donner les mesures les 
plus sûres. Je demande donc qu'atiendu les cir- 
constances où nou: sommes, le ministre de l’in- 
térieur soit charsé de vous présenter, non seu- 
lement ües renseignements plus détaillés, mais 
aussi d'indiquer les mesures qu'il croit les plus 
propres à assurer, en cette partie, la tranquiililé 
publique. : 


M. Augier. On ne peut pas admettre la pro- 
position de M. Malouct; ce serait douner l'ini- 
liative au ministère. 

(L'Assemblée, consultée, ajourne l’article 3 pour 
être représenté à la séance de jeudi prochain.) 


M. Emmery, au nom du comilé militaire. 
Messieur:, je viens vous apporter le complément 
de l'organisation de la garde nationale soldée de 
Paris. 

Il e:t juste d'accorder à cette garde les récom- 
peoses qu’elle mérite à tant de titres; mais j'ob- 
serve que, par son organisation même, VOUS avez 
récompensé cette troupe. Vous vous rappetez 
tous les avantages, toutes les augmentations de 
solde, tous les moyens d’avanceme:t que cette 
troupe aura sur les autres troupes de ligue. 

Voici les nouveaux articles que nous vous pro- 
posons pour consolider ces avantages : 

« L'As-emblée nationale, après avoir entendu 
son comité militaire, décrète ce qui suit : 


AP. 


« Les officiers qui servent avec appointements 
daos la garde nationale de Paris, et qui ne se- 
root pas remplacés suivant leur grade, soit dans 
les nouveaux corps créés par le décret des 3, 4 
et 5 août dernier, seit dans les autres régiments 
de ligne, ou daos la gendarmerie natio:iale, joui- 
roät annuellement, pour retraite, d'autant de 
trentièmes parties de leurs appointements, qu’ils 
ont actuellement d'années de service. 


Art 2 


« Il leur sera fait étut de leurs services anté- 
rieurs, soit dans les troupes de ligne, soit daus 
un corps faisant partie de la force publique, en- 
core qu'ils aient été interrompus : néanmoins le 
temps de l'interruption ne sera point compté. 


Art. 3. 


« Ceux desdits officiers qui ont au moins 15 ans 
de service, et qui se retireront volontairement, 
obtiendront la décoration militaie à l’époque 
fixce par les règlements. 


Art. 4. 


« Les sous-officiers et soldats de la garde na- 
tionale soldée qui y servent depuis le commen- 
cement de la Révolution, sous la condition de 
pouvoir se retirer en avertissant 6 mois d'avance, 
pourront prendre leur congé absolu, soit à l'é- 
poque de la nouveile formation, soit après la 
nouvelle formation, lors de la révoiution com- 
plète de l’anée courante de leur service. Les 
sous-officiers et soldats de la garde nationale 
soliée qui y servent en vertu d’engigeinents 
contractés pour # àns, pourront prendre leur 
congé absolu, soit à l’épouue de la nouvelle for- 
mation, soit après la nouvelle formation, à 
l'expiration de leurs engagemeuts. 

« Après les époques ci-dessus marquées, les 
souc-officiers et soldats de la garde nationale 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[18 septembre 1791.] 


soldée qui voudront continuer à servir dans les 
nouveaux corps auxquels ils se trouveront at- 
tachés, seront lenus de se conformer aux re- 
gleents généraux sur les engageuients et leur 
durée. 


Art. D. 


« Il sera fait état à tous les sous-offickrs el 
soldats de la garde nationale parisienne soldée, 
de leur service antérieur, ainsi qu’il est dit en 
l'article 2. 

« Ceux qui se retireront n'ayant pas 8 ans 
de service effectif, n'auront droit à aucune re- 
traite ; ils emporterontseulementleur habit, veste, 
culotte et chapeau. 


Art. 6. 


« Les sous-officiers et soldats de la garde 
nationale parisienne soldée qui compteront au 
moins 8 ans-de service, et qui se relireront 
avant de contracter uu nouvel engageinent, ou 
à l'expiration d’un nouvel engageineut par eux 
contracté, jouiront annuellement, pour leur re- 
traite, du soixantième de leur solde actuelle, sui 
vant leur grade, pour chacune des 8 premières 
anuées de leurs services ; d’un quarantième pour 
chacune des 8 années suivante: ; d’un trentitme 
pour chacune des années depuis la dix-septième 
Jusque et compris la vinet-quatrième:; d’un 
viugt-quatrième pour chacune de cells de, uis 
la vinst-cinquième jusques ct compris la trente- 
deuxième: en sorte qu'après 32 ans de service 
effeciil, ils aient pour retraite la totalité de leurs 
appoioteinents. 


Arte 


« Les sous-officiers et soldats de la garde na- 
tionale parisienne soldée, dont la retraiteannurel e 
n'excéd-ra pas la somme de 100 livres, auront la 
liberté de choisir entre un t'aitement annuel et 
une gratification une fois payée, qui sera de 12 
fois le moutant du traitement, s’il n'excède pas 
50 livres; de 11 fois, s’il es au-dessus de 50 livres, 
mais n’eXxcédant pas 75 livres: enfin, de 10 fois 
lorsqu'il sera au-dessus, jusqu’à 100 livres. 


Art. 8. 


« Les gratifications ne seront payées aux sol- 
dats relirés que 6 mois après l’époque de 
leur retraite, sur la demande qu'ils en feront au 
directoire du district dans lequel ils auront pris 
leur residence : elles seront acquittées sans au- 
cune déduction, et sans frais, par les trésoriers 
de district, sur les simples qrittances des narties 
prenantes, passées en présence des membres du 
directoire, et par eux certitiées véritables. 


Art. 9. 


« Attendu quela solde de la cavalerie nationale 
paisivnne à élé fixée à raison de l'obligation im- 
posée aux sous-offiviers et cavaliers de se fournir 
de chevaux, d'habits, d’armes, d'équipage, et de 
pourvoir à la nourriture et au logement de leurs 
chevaux, il sera distrait de la g ide des sous- 
officiers et cavaliers, 58 sous par jour, et le reste 
seulement entr-ra dans le culcul de la fixation de 
leur retraite. 


Art. 10. 


« J] sera parcillement distrait de la solde des 
sous-ofliciers et soliats de la compagnie chargée 
de la garde des ports, quais et iles, 4 sous par 
jour, attendu l'obligation où ils étaivnt de pour- 
voir à leur habillement et petit équipement ; le 
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reste seulement entrera dans le calcul de la 
fixation de leur retraite. » 
(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


L'ordre du jourestla suite de la discussion du 
projet de décret sur les notaires. 


M. Le Chapelier, rapporteur, rappelle que 
la discussion s’est arrêtée à l’article 4 de la 2° 
section du titre 1° du projet de décret; il déclare 
retirer cet article ainsi que le 5° et passe en con- 
sèquence à l’article 6. 

Les articles 6 à 14 sont successivement mis aux 
voix comme suit : 


Art. 6. 


«A moins d'empêchement légitime, les notaires 
publics seront tenus de prêter leur mimstère lurs- 
qu’ils en seront requis. Îls feront, au surplus, ob- 
server, dans lesconvention:lesloisquiiutéressent 
l’ordre public; et tant à cet égard qu'en ce qui 
concerne la conservation des minutes, et gér éra- 
lemeut l'exercice de leurs fonction*, ils se con- 
formeront aux anciennes ordonnances et règle- 
ments concernant les notaires royaux, jusqu’à 
ce qu'il ait été autrement statué parle pouvoir 
législatif. » (Adopté.) : 


Art. 7. 


« Le nombre et le placement de ces officiers 
seront déterminés, pour chaque département, 
par le Corps législatif, d'aprèsles instructions qui 
lui seront adressées jar les directoires desdits 
départements. » (Adopté.) 


Art. &. 


« Pour les villes, la population, et pour Î+s 
campagnes, l'éloignement des villes et l'étendue 
du territoire, combinés avec la population, seront 
les principales bases de l'établissement de ces 
offices, sans qu’il puisse être établi moins d’un 
Dotaire public par deux cantons distants d’une 
ville de plus de 3 lieues » (Adopté.) 


Art. 9. 


« Les notaires publics seront tenus de résider 
dans les lieux pour lesquels ils auront été éta- 
blis. » (Adopté.) 


Art. 10. 


« [ls ne pourront exercer leurs fonctions hors 
des limites des départements dans lesquels ils <e 
trouveront placés ; mais tous ceux du mêmr dé- 
pariement exerceront coucurremment entre eux 
daos toute son étendue. » (Adopté.) 


Art. 11. 


« Ils prendront en conséquence la qualité de 
notaires publics établis pour le département de. 
à la résidence de la ville ou du bourg de...» 
(Adopté.) 


Art. 12. 


Lez actes des notaires publics seront exécu- 
toires dans tout le royaume, nonobstant l’ins- 
cription de faux, jusqu'à jugement définitif. » 
(Adopté.) 


Art. 13. 


« À cet effet, leurs grosses ou expéditions 
exéculoires seront intitulées de la formule sui- 
vante : (le nom du roi) par la grâce de Dieu et 
la loi constitutionnelle de l'Etat, roi des Fran- 
gais, salut ; savoir faisons que par-devant, elc., 
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et elles seront términées, immédiatement avant 
la date, par cette autre formule : mandons que 
les présentes soient mises à exécution par qui il 
appartiendra. » (Adopté.) 


Art. 14. 


« Et uéanmoins, lorsque ces actes devront 
être mis à exécution hors du département dans 
lequel ils auront été passés, les grosse+ ou 
expédilions seront en outre lépalisées par le 
juge du tribunal d’immatri“ulation du notaire 
pubiic qi les aura délivrées, sans qu'il soit 
besoin d'aucun autre scel ni de visa. » (Adoplé.) 

Sur l'article 15, l'amendement proposé de 
donner des cautioïnements en immeubles 
ayant été écarté par la question préalable, l'ar- 
ticle a été mis aux voix eu ces termes : 

Art. 15. 

« Il sera déposé au Trésor public, par chaque 
n taire public, un fonds de responsabilité en 
deniers, à titre de garantie des faits de ses 
fonctions. 

« Ce fonds ne produira aucun intérêt aux no- 
taires, lesquels ne seront point assujettis à 
prendre des patentes. 

« Le versement du fonds de responsabilité se 
fera entre les mains des receveurs du üistricts, 
qui en feront aussitôt la remise. (Adopté.) » 

Sur l'article 16, l'amendement de porter le 
cautionnement des notaires de Paris à 80,000 li- 
vres, à pareillem:nt été réj tév; mais la suite 
de l'articie, pour ce qui concerne les autres 
villes, bourgs ou villages du royaume, a été 
ajournée afin que le comité présente une échelle 
de population, d’après laquelle la quotité du 
cautionnement sra déterminée, de façon que la 
partie de l'article mise aux voix est bornée à 
ceci : 


Art. 16. 


« Ce fonds de responsabilité demeure dès à 
présent fixé, savoir, pour les notaires publics de 
la ville de Paris, à 40,000 livres. (Adopté.) 

Les trois derniers ati les du titre Ie 
inis aux voix ainsi qu'il suit : 


Art. 17. 


L2 

« Il sera délivré à chaque notaire public une 
reconnaissance du montant de son dépôt; et, lors 
des démi:sions ou des décès, le capital de ces 
reconnaissances sera remboursé au notaire 
publie, démis, ou à l'héritier du décédé, par le 
sujet qui aura été noinmé pour le remplacer, en 
justifiant qu'il n'existe pas d’empêchements 
entre les mains du conservateur des opposi- 
tions. » (Adopté.) 


sont 


Art. 18. 


« Et dans le cas où, après la démission ou le 
décès d’un notaire public, il n’y aurait pas lieu 
de pourvoir à son remplacement, le rembourse- 
meut dudit fonds de responsabilité lui sera lait, 
ou à ses héritiers, par le Trésor public dans 
l'année de Ja démission ou du dicès, » 
(Adopté). 


Art. 19: 


« Le montant desdits fonds de responsabilité 
sera imputé en déduction des remboursements 
d'offices à ceux des nolaires supprimés jar le 
titre l& qui seront devenus notaires publics. » 
(Adopté.) 
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(La suite de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance.) 


M. le Président lève la séance à trois beures 
et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du lundi 19 septembre 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance du samedi 17 septembre au 
soir, qui est adopté. ' 


M. d’André. Messieurs, vous aviez jugé à 
pronos de ne pas fixer le jour où vous léveriez 
votre session. Vous aviez pour cela des motifs 
as<ez imortants, et vous aviez pensé que le 
décret par lequel vous avez dit que les députés 
se rendraient à Paris, serait exécuté, et qu’en 
conséquence les électior s devant être faites, au 
plus tard le 5 de ce mois-ci, dans presque tout le 
royaume, les députés auraient été rendus du 10 
au 15. Cependant le 19 est arrivé. Il n’y a encore 
que 240 députés inscrits aux archives, et je me 
suis informé des motifs de ce retard. 

Ou m'a dit que plusieurs députés, notamment 
des départements voisins, voulaient attenire que 
le jour fût fixé, afin de se rendre ici; et qu'en 
conséquence, tant que le jour ne serait pas déter- 
miné, ils ne se hâteraient pas de se rendre à 
Paris. Il est cependant très important que les 
députés arrivent. Je pense donc que les motifs 
qui auraient pu retarder la fixation, doiveut céder 
au motif plus important encre de faire arriver 
nos SuCCESseurs. 

Je demanie donc, Monsieur le Président, que 
l’Assemblée décide que de vendredi en huit, 30 
du mois, l’Assemblée nationale coustituarte ces- 
sera ses fonctions, et qu’aujourd’hüi une députa- 
tion ira en faire-part au roi. 


M. Lamus. Je demande que l'Assemblée veuille 
bien inviter ses différents membres à écrire 
dans leurs départements le décret que nous allons 
rendre, parce qu'oificiellement 1l ne sera pas 
rendu tout à l'heure. 


M. d'André, je demande, de plus, qu’il soit 
décrété que les officiers actuels de l’Assemblie 
pe seront plus changés. 

Voici mon projet de décret : 

« L'Assemblée nationale décrète que la législa- 
ture présente finira le 30 septvmbre p'ésent 
mois ; en Conséquence, il sera nommé un certain 
nombre de députés pour aller dans le jour annon- 
cer au roi ce décret. 

« En outre, l’Assemblée décrète que les offiviers 
actuels de l’Assemblée resteront en place jusqu’à 
Ja fin de Ja session,et que les députés prévi ndront 
leurs départements respectifs du présent décret. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. d'André. Je demande à faire une obser- 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur, 
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vation sur l'affaire de M Nabilly dont vous 
avez rejelé la pétition sarneli soir. Messieurs, ce 
que vous t’avez point fait par une justice rigou- 
reuse, vous pouvez le faire par bienfaisance. La 
dame Mabilly est réduite à la plus affreu-e mi- 
sère. Tu: les députés de Marseille, dont Me Mu 
billy est citoyenne, certifient la vérité de ce fait. 

Je demande donc que l’Assemblée nationile, 
d’après Les considérations que vous a présentées 
le comité de la mariue, veuille bien décréter pour 
elle, comme secours pris sur le fonds de bicn- 
faisance, la somme que le comité demandait pour 
l’indenniser. Getie somme n’est pas très impor- 
tante, c'est 5,000 livres, et retirerait de la misère 
une fenime et des enfants en bâs âge qui avaient 
un droit à la justice de la nation, puisque c'était 
l'agent de la nation qui les avait privés d’uue 
fortune de 200,000 livres. j 

Je ne pense pas que, dans ce moment-ci, où tous 
les Français doivent se livrer à l’allégresse et à 
la joie de voir enfin la Constitution établie, vous 
puissiez fermer votre cœur à un sentiment aussi 
doux, aussi délici-ux que celui de la bienfai- 
sance. 


M. Camus, rapporteur. Il en coûte extréme- 
ment de s’uppuser à une demande qui a la bien- 
faisance pour principe. Néanmoins il Le in’est 
pas possible d’adhérer à la demande de M. d'Ao- 
dré. Je sais que Mz° Mabilly est dans un grand 
besoin, mais je sais aussi et j’atteste à l’Assem- 
blée qu’il y a plus de cent personnes qui sont ve- 
nues au comité des pensions, qui sont dans la 
pius grande misère, qui ont les droits les mieux 
acquis à une pareille bienfaisance. 

Vous avez ordo né qu'il serait fait un fonds 
de 2 millions pour être distribué en portions de 
1,000 livres, 500 livres, 200 livres et 150 fivres, 
en faveur des personnes qui, ayant eu depuis 
longtemps des pensions, mais n'ayant aucun droit 
à conserver ces pensions, auraient droit néan- 
moins à obtenir un secours. Vous avez fait en- 
suite un autre fonis de 2 inillions destinés aux 
gralificalions pour ceux qui auraient fait quelque 
grande découverte daus les arts. Ce fonds n'est 
point encore épuisé, et vous n'avez accordé à qui 
que ce soit plus de 500 livres. Vous voyez qu’il n’y 
a aucun de ces fouds sur lesquels on puisse pren- 
dre une somme de 5,000 livre:. D'après cela, l’As- 
semblée peut prononcer ce qu’elle jugera conve- 
nable. Je lui ai rendu compte des faits. 


M. Chabroud. Qu'on passe à l’ordre du jour! 
(L'Assemblée, consultée, passe à l’ordre du jour 
sur la motion de M. d'André.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance du samedi 17 septembre au 
matin. 


Un membre observe que le secrétaire est entré 
dans un trop grand détail sur les débats qui ont 
eu lieu à l’occasion du sieur Damiens, huissier, 
que le corps électoral de Paris s'était permis de 
faire arrêter. 


Un autre membre représente que ce détail est 
nécessaire pour informer et rendre les corps élec- 
Loraux certains de leurs fonctions, et il demande 
que le procès-verbal subsi-te tel qu’il est rédigé. 

(La proposition est mise aux voix, l’Assemblée 
décrète que le procès-verbal subsiste sans chan- 
gemnent.) 


M. Moreau. Messieurs, vous ayez décrété que 
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les vacances des tribunaux commenceraient au 
1 septembre chaque année pour finir au {er no- 
vembre (1); je demaude qu'elles soient lixées du 
15 septembre au 15 novembre, parce que dans 
beaucoup de pays les vendaoges ne commencent 
qu'au {% novembre ; c’est [à une question de 
convenance pour les juges et pour les justiciables. 
Voici, en conséquence, comine je propose de 
modilier le {*% paragraphe de l’article 1° du dé- 
cret que vous avez rendu avant hier à cet égard : 
« L'Assemblée nationale décrète que dans la 
suite les vacances des tribunaux seront de deux 
mois, à commencer du 15 septembre et finir le 
15 novembre de chaque année. » 
À (Gette disposition est mise aux voix et décré- 
ée.) 


M. Gaultier-Biauzat. Messieurs, dans le dé- 
cret rendu avant-hier, relativement au serment 
militaire (2) les officiers sont tenus de maintecir 
la Constitution, et les soldats de la défendre. Je 
demande que la dernière expression soit insérée 
dans l’uue et l’autre formule. 


M. Prieur. J'ai une autre observation à pré- 
senter sur le même décret : il est dit dans le 
serment des soldats, qu'ils jurent de ne jamais 
abandonner les drapeaux. Je demande pourquoi 
les officiers ne sont pas soumis à la même obli- 
gation : les officiers ne sont que des soldats d'un 
grade supérieur; l:s devoirs sont communs, et 
nous avons, Messieurs, des exemples récents 
d'officiers qui les ont transgressés, en abandon- 
nant leur drapeau. 

Je demande donc que les obligations soient les 
mêmes jour eux que pour les soldats. (Applau- 
dissements dans les tribunes.) 


M. Emmery, rapporteur. Jerépondrai d’abord à 
M. de Biauzat que le mot « maintenir » estemployé 
dans le serment des officiers, parce que le devoir 
de l'officier n’est pas seulement de combattre, 
mais de diriger le combat. Quant au soldat, il 
n'a rien à faire que d’obéir aveuglément à celui 
qui le dirige. L’officier a à conduire, le soldat n’a 
qu’à défendre. 

Nous avons dit, d’un autre côté, que les soldats 
jureront de ne pa: abandonner leur drapeau, 
car bien que l’oflicier soit teau de remplir les 
mêmes engagements, il peut cependant obtenir 
des congés, il peut cesser de servir quand il 
veut. Le soldat contracte un engagement formel ; 
l'officier n'eo contracte pas. Il n’y a donc pas de 
fondement dans les observations de M. Prieur. 


M. Prieur. Je demande à répondre. 


Voix nombreuses : L'ordre du jour } 
È re décrète qu’elle passe à l'ordre du 
jour. 


M. Prieur. Il est étonnant que l’on dise à l’As- 
semblée que l'officier n’a pas d'engagement! 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. lessecrétaires, d’une lettre du ministre 
de la guerre ainsi conçue : 


« Paris, le 17 septembre 1791. 
e Monsieur le Président, 
« L’Agsemblée nationale ayant annoncé sa sé- 


(4) Voir Archives parlementaires, tome XXX, séan- 
ces des 16 et 17 septembre 1791, pages 714 et 738. 

(2) Voir Archives parlementaires, tome XXX, séance 
du 47 septembre 1791, page 154. 
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paration prochaine, je crois devoir mettre sous 
vos yeux le lableau des objets relatifs à l'armé, 
sur lesquels il est instant de prononcer, savoir : 
le bureau de la guerre, les dépenses de caserne- 
ment, les étapes et congés militaires, le mode 
d'admission aux emplois «officiers, le Code pé- 
nal, les troupes des colonies. Il est d'autant plus 
nécessaire que l'Assemblée nationale s'occupe 
incessamment d'organiser ces différentes parties, 
que l'Administration est urrêtée à chaque pas, 
faute de lois précises. On suit bien, à quelques 
égards, les anciennes lois, mais leur discordance 
avec les nouvelles font naître des embarras con- 
tinuels, dont l'Administration et la discipline 
souffrent également. 

« Ce défaut des lois, entre autres sur le caser- 
nement, entraire des réclamations générales, et 
de la part des corps administratifs, et de la part 
des troupes qui, n'ayant rien reçu depuis le 
1° janvier pour leur logement, n'ont pu le payer. 
Je ne puis donc que prier l’Assemblée nationale 
de prononcer le plus tôt possible sur les diffé- 
rents objets qui intéressent également l’ordre pu- 
blic et la marche de l'Administration. » 

« Je suis, etc. 

« Signé : DUPORTAIL. » 


(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette lettre 
au comité militaire, pour proposer ses vues daus 
le plus court délai.) 


M. Chabroud. Messieurs, la proposition que 
vous fait le ministre me rappelle une chose qui 
est convenue au comité militaire, qu'il est très 
nécessaire de décréter. J'ai entendu dire, et avec 
pu raison,que les services contiennent trop 

e gens habitués à la routine de l’ancien régime 
pour ne pas avoir besoin d’une réforme. Ces per- 
sonnes contrarient suuvent les opérations du pou- 
voir exécutif et nuisent à l'achèvement des eta- 
blissements de la Constitution. Rien n'est plus 
vrai que cela, et voilà le moyen d'y reméd er. Le 
ministre de la guerre a fait part au comité militaire 
qu'une ret-nue de 80,000 livres sur les 500,000 al- 
loués aux dépenses de ces bureaux, retenue con- 
sentie par les employés eux-mémes, fournirait 
aux retraites qu’exigera cette nouvelle réforme. 
Il ne demande pour cela que l'autorisation de 
l'Assemblée : peut-être n'est-elle pas nécessaire, 
puisqu'il ne s’agit pas d’une déperise nouvelle. 

Eu effet, vous avez a-sigué au département de 
la guerre une somme de 500,000 livres ; cette 
somme est distribuée gradueilement entre les 
divers commis qui y sont employés. Il serait né- 
cessaire, pour arriver à une mellleure composi- 
tion, de donner aux ministres un moyen de com- 
poser leurs bureaux, et cependant de ne pas 
commettre l’inhumanité de laisser sans moyens 
de subsistance des hommes qui ont longtemps 
travaillé. es ar 

D'après cela, il avait été résolü qu’on propose- 
rait à l’Assemblée d'autoriser le ministre de la 
guerre à disposer, sur la somme qui lui est allouée 
pour la dépense de ses bureaux, d'une somme 
de 80,000 livres pour être employée en retraites. 
Je propose à l’Assemblée de le décréter uès à 
présent, et c’est ainsi que l'on parviendra à avoir 
une bonne composition de bureaux. 


M. de La HRochefoueauld. Messieurs, je 
pense dans le fond comme M. Chabroud. Je crois 
cette disposition-là très raisonnable, mais je ne 
pense pas que vous deviez faire une disposition 
particulière pour le département de la guerre. Je 
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demande qu'il vous soit proposé une disposition 
générale applicable à tous les départements du 
minis ère. Je demande donc l’ajournement au 
jour le plus prochain. 


M. Le Chapelier. Je dis que l’ajournement 
est ab-olument inutile, et j'observe à M. de 
La Rochefuucauld qu’il faudra bien examiner sé- 
jarément ce que chacuu des bureaux du ministre 
duit dépenser pour ce qui lui à été accordé. Il 
faudra bien que cet examen-là se porte d’abord 
sur L: ministre de la guerre, ensuite sur le mi- 
nistre de la marine, et que cela soit proportionné 
à ce que l’on veut dépenser. 


M. Emmery. Vous entendez dire tous les 
jours que le travail des bureaux des ministres 
est coutinuellemunt entravé, parce que les agents 
deg ministres, de votre propre aveu, encroûtés 
dans les anciennes h:bitude:, ne peuvent pas en 
sortir ni suivre la ligue que vous leur avez tracée. 
Comment est-il possible que l’on s’oprose à ce 
que vous décrétiez que, pour cette année-ci seu- 
lement, vous laissez à la dispositiun du comité la 
somme de 80,000 livres ? 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 

(L'A-semblée ferme la discussion.) 

La motion de M. Chabroud est mise aux voix 
dans ls termes suivants : 

« L'Assemblée nationale décrète que le ministre 
de lagu rre,.pour cette lois seulement, emploiera 
80,000 livres à prendre sur les 500,000 livres qui 
sont à sa disposition pour les frais de son dépar- 
tement intérieur, pour faciliter les retraites des 
commis qu’:l supyrimera. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. Iémeunier, au nom du comité de Consti- 
tution. Messivurs, vous n’avez pu eucore déter- 
miner l’époque à laquelle les conseils de dépar- 
tements et de districts doivent 8e rassembler 
chaque anoée. Il n’est plus possible de laisser 
en arrière cette partie du travail et il devient 
instant de prononcer à cet égard. Le comité a 
examiné quelle serait l’époque qui gênerait 
moins le travail des campagnes, celle où les con- 
seils pourraient s'occuper d’une manière plus 
utile de la répar'ilion de l'impôt et des autres 
fon«tion: qui leur sont altribuées par la loi. 

Nous proposons que chèque année les conseils 
de di-tricts se réunis-ent le 2 oc'obre et les 
conseils de département: le 2? novembre; mais, 
comme la saison est trop avancée, nous deman- 
dons exception pour celte année et nous dési- 
rons que les conseils de districts ne se réunis- 
sent que le 15 octohre et les conseils de dépar- 
tements le 15 novembre. 

Il y a, Messieurs, un autre objet sur lequel le 
comilé de Constitution doit fixer votre attention. 
Hier, Messieurs, le ministre de l'intérieur est 
veou rendre co:npte à l’Assemblée d’un fait qui 
exige un décret de votre part. Plusieurs dépar- 
tements et districts, ayant mal lu les lois que 
vous avez portées, ont procédé au tirage de la 
moitié des meinbres «du directui:e qui doivent 
so'tir avant la uomjnation des députrs au Corps 
législatif, et il est ré-ulté de cette erreur que 
plusieurs directoires n'auraient pas la moitié de 
leurs membres jusqu'à l'époyce de la réélection 
de 1793, ou bien qu'ils n'auraient que des aumi- 
ni-trateurs absolument nouvesux. Comme rien 
n'est plus important que de conserver dans les 
directoires la moilié des membres actuels ayant 
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la tradition et l'habitude de toutes les opérations 
relatives au clergé, à l'aliénation des domaines 
hationaux, qu'on à enfreint la loi en procédant 
au tirage avant la nomination des députés du 
Corps l'gislatif, Le comité vous propise une nou- 
velle disposition pour remédier à ces vices de 
formes. 

Je suis, en conséquence, chargé de vous pré- 
senter le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité de Constitution, décrète ce 
qui suit : 


ArtuTe 


“ Les conseils de district se réuniront chaque 
année le 2 octobre, et les conseils de départe- 
ment le 2? novembre. 

« Néanmoins, en la présent" année, la réunion 
des conseils de district n'aura lieu que le 15 octo- 
lre, et celle des conseils de département que le 
15 novembre. 


Arte 2 


« L'Assemblée nationale, instrui‘e que, dans 
plusieurs départements, on a procédé, avant la 
romivualion des députés à la législature, au tirage 
de la moitié des membres des directoires de dé- 
parte:nent et de district qui doivent sortir pair le 
sort; qu'il en résulie que quelques dire-toires 
seraient composés en entier d’adimninistrateurs 
nouveaux, et que d’autres nu conserveraient plus 
la moiué des anciens, décrè:e qe, nonobstant 
ce tirage, les membr.s exclus par le sort dermneu- 
reront au directoire, jusqu’à concurrence de moi- 
üé, autant que faire se pourra. 


AT 


« Si le nombre des places à remplir pour com- 
plaise la moitié des directoires, aux termes de 
’article précédent, est moindre que celui des 
membres exclus par le sort en état d'v reprendre 
leurs fonctions, :e sort déterminera ceux qui y 
rentrerout. » 

Hs discussion est vuverte sur ce projet de dé- 
cret. 


Un membre propose, par amendement à l’article: 
1e", de tixer la réuni n des conseits de district 
au 15 oct bre et celle des conseils de département 
au 15 novembre. 

(L'Asseinblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur cet amendement.) 


M. Ramel-Nogaret. Un grand nombre de 
étitions ürrivent à vos comilé:, relativement à 
a question de savoir siles membres des conseils 
d'administration seront payés; il me paraît indis- 
pensable que l’Assemblée doune une décision 
quelconque à cet écard. 

Je propose de décréter que les membres des 
con:eils de département et de uistrict seront payés 
à raison de 3 livres par jour tant qu’ils seront 
rassemblés. 


M. Lanjuinais. Je demande l’ordre du jour 
ou la questiun pré:lable sur cette proposition. 

(L’Assemb ée, consultée, décrète qu'il n'y a 
pas lieu à délibérer sur l'amendement de M. 1% 
mel-Nogaret.) 


. M. le Président met ensuite aux voix le pro- 
jet de décret présenté par M. Démeunier. 
(Ge décrit est adopté sans changement.) 


M. le Président fuit lecture d'une Lettre du 


[Assemblée nationale.] 


maire de Paris, qui rend compte à l’Assemblée, 
qu'en exécution de son décret, la Constitution 
irançaise, décrélée pur l’Assemblée nationale, et 
icceptée par le roi, a été hier proclamée aux 
aCClamalions du peu, le dont elle doit laire le 
bouheur. 


M. le Président. Je ne puis pas me dispen- 
ser d'informer l'Assemblée que M. Souton m'écrit 
tous les Jours pour me rappeler un décret que 
Je ne Connais pas, mais par lequel il est au- 
lorisé à dénoncer le ministre des contributions 
publiques et le comité monétaire ; i! demande 
à être entendu. 


M. Rabaud-Saint-Etienne. Le comité mo- 
nétaire n'avait chargé, 11 y a quelques jours, dc 
demander à l’Asse : blée gie M. Soutou soit en- 
tendu. Il a des plaintes à faire, dit-il, contre le 
ministre; il en a coutre le comité; il en a con- 
tre la commission monétaire. Je demande, au 
uom du comité des monnaies, que vous vouliez 
indiquer un jour pour entendre M. Souton. 

(L'Assernblée décrète que M. Souton sera en- 
tendu à la séance de demain soir.) 


L'ordre du jour est la suite de La discussion du 
projet de Code pénal. ; 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Messieurs, dans la discussion du projet de 
code pénal, plusieurs articles sont restés en ar- 
rière, par suite d'une décision d’ajournement et 
de renvoi à l’examen des comités de Constitu- 
tior et de jurisprudence criminelle; ce sont ces 
articles que je viens vous présenter. 

Le premier article est l’article 5 du titre Ier 
de la première partie; il est ainsi conçu : 

« Quiconque aura été condamné à mort pour 
crime d’assassinat, poison ou incendie, sera at- 
taché à un poteau dans la place publique; il y 
restera exposé aux regards du peuple pendant 
les 3 heures qui précéderont l'exécution. 

« Le condamné, pour crime d’assassinat ou de 
poison, sera revêtu d’une chemise rouge. 

« Le parricide sera exposé pendant 6 heures 
avant l’exécution. Il aura la tête et le visage 
voilés d’use étoffe noire. Il ne sera découvert 
qu'au moment même de l'exécution. » 


N. Chabroud. Par les deux dispositions con- 
tenues dans cet article, on aggrave la peine de 
mort. En effet, c’est l’aggraver que d’exposer 
vendant une heure ou pendent deux heures le 
inalheureux qui a été condamné. La disposition 
qu’on vous propose est donc, à MOn sens, d’une 
grande barbarie. Je crois que l'homme qui esl 
exposé et qui saurait l'heure précise à laquelle 
il recevra la mort, serait exposé aux tourments 
les plus abominables qu’un homme peut soul- 
frir. | 

J'observe, en ‘second lieu, que cet appareil 
u’aurait qu'un seul elfet, savoir, de l'aire cesser 
aux yeux du peuple l'effet de l'exemple salutaire 
que doit produire une telle exécution, de rem- 
placer dans les cœurs du peuple la juste horreur 
du crime par le sentiment de la pitié. D'après 
cela, Monsieur le Président, je demande que cet 
appareil, que cette exposition, soit retranchés de 
Particle. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Vos comités ne défendront pas la dispo- 
sition de l’article, mais c'était uniquement pour 
se conformer aux vues qui avaient été présen- 

Are SÉRIE. T. XXXI. 


6 # 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[19 septembre 1791.) 8{ 


tées à l’Assemblèe, et à une espèce de man:at 
lormel que vous leur aviez prescrit, que vos co- 
inilés vous ont proposé cette disposition. 


M. Emmery. Il faut conserver l'appareil de la 
chemise rouge et le voile noir sur la tête du par- 
ricide, mais il ne faut pas faire l’exposition en 
public. 

(L'Assemblée, consultée, décrète le retranche- 
ment de la disposition relative à l'exposition du 
condamné.) 

En conséquence, l'article modifié est mis aux 
VOIX Comme suit : 


Art. 5 du titre [er de la première partie. 


« Quiconque aura été condamné à mort pour 
crine d’assassinat ou poison, sera conduit au 
lieu de l'exécution, revêtu d’une chemise rouge : 
le parricide aura la tête et le visage voilés d’une 
étoffe noire; il ne sera découvert qu'au moment 
même de l'exécution. » (Adopté) 


Article final de ia première partie. 

« Toutes le peines actuellement usitées, autres 
que celles qui sont établies ci-dessus, sont abro- 
gées. (Adopté.) 


Art. 15 de la troisième section du titre Ex 
de la seconde partie. 


« Toutes machinations ou violences ayant pour 
objet d'empêcher la réunion, ou d'opérer la dis- 
solution de tout corps administratif ou judi- 
ciaire, de tonte assemblée constitutionnelle et 
légale, soit de commune, soit de municipalité, 
serort punies de la peine de 6 années de gêne, 
si lesdites vielences ont été exercées avec armes; 
et de 3 années de détention, si elles sont exer- 
cées sans armes. » (Adopté.) 


M. d'André. La rédaction de cet article ne 
remplit pas tous les cas qui doivent se présenter. 
Ainsi, par exemple, vous avez donné au pouvoir 
exécutif le droit de suspendre un corps admi- 
nistratif et de le faire remplacer par des com- 
missaires. Si le corps administratif, nonobstant 
sa suspension, continuait ses fonctions, il se 
trouverait évidemment deux corps administra- 
tifs dans le même département et dans le même 
district. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Je crois qu’on peut parer à l'inconvénient 
allégué par le préopinant, par une simple addi- 
tion qui portera que la disposition de cet article 
ne préjudicie point au droit accordé dans cer- 
lains cas, délégué au pouvoir exécutif, de sus- 
pendre les corps administratifs. 


M. d'André. Il faut nécessairement, lorsqu'un 
corps administratif s’écartera de la Constitution, 
qu'il y ait des peines établies; je demande dont, 
par addition, que le comité nous propose quel 
sera le mode des peines qui existera dans le cas 
où le corps administratif ne se soumettrait pas 
aux ordres provisoires du pouvoir exéculif. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. L'Observation est fort ne mais ce n’est 
pas le moment de la traiter. Je demande que cela 
soit présenté pour vendredi, à terme fixe, afin 
que nous puissions le décréter avant de nous 
séparer. R L 

(L'Assemblée, consultée, décrète la fixation à 
vendredi prochain de la discussion ile Ja motion 
de M. d'André.) ë 
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Un de MM. Les secrétaires donne lecture de 
la liste des membres de la députation vers le 
roi pour lui annoncer que la législature finira le 
30 septembre. 

Ces membres sont : 

MM. Le Pelletier-Seint-Fargeau, Frochot, Gler- 
mont, La Marck, Baillot, Dumetz, De Luynes, 
Saluelle, Hébrard, Destagnol, Volf, Ducret, Bar- 
rère de Vieuzac. 


M. le Président. M. le ministre des contri- 
butions demande la parole; je la lui donne. (Mou- 
vement d'attention.) 


M. Warbé, ministre des contributions publi- 
Ues. 
L Messieurs, l’Assemblée nationale désire que je 
rende compte aujourd'hui de l’état dans lequel 
est le recouvrement des impositions du royaume. 

L'élat des recettes faites à la trésorerie natio- 
nale depuis le 1°" août 1791 jusqu’au 31 du même 
mois, a excité son attention. Les recettes ordi- 
naires ne se sont élevées qu’à la somme de 
18,096,986 livres. 

Et en déduisant sur cettesomme celle de 5 mil- 
lions fournis par la caisse de l'extraordinaire; 
le montant des recettes ordinaires ne s'élève plus 
qu’à la somme de 13,096,986 livres. 

Si l’on jette ensuite les yeux sur les sommes 
particulières dont se compose le total de eette 
recette, les droits d'enregistrement et du timbre 
ne s’y présentent que pour un versement de 
1,029,442 livres. 

Et il est dès lors naturel de se faire à soi- 
même cette question : comnent l’enregistre- 
ment et le timbre, annoncés comme devant, y 
compris 5 millions pour les hypothèques, pro- 
curer une recette de 75,330,000 livres par an, 
et par conséquent de 6,277,500 livres par mois, 
n’ont-ils cependant produit, en août Îrg1, que 
la modique somme de 1,029,442 livres. 

En parcourant le même état des recettes ordi- 
naires de la trésorerie nationale, on n'y trouve 
aucun versement pour les douanes. 

Les patentes n’ont produit que 572,144 livres. 

Les impositions ordinaires des anciens pays 
d'élections, pour l'exercice 1790, ont donné 
4,514,196 livres. 

Et les anciens pays d'Etats, 350,000 livres. 

Enfin il n’avait encore été fait de versements, 
sur les contributions foncière et mobitière de 
4791, que pour une somme de 142,257 livres. 

J'aurais sans doute à regretter d'être forcé de 
ramener vos regards sur des détails aussi peu 
satisfaisants, s'ils présentaient réellement, sur 
quelques branches de perception, la position des 
recouvrements faits à celte époque dañs l'étendue 
du royaume, si je ne pouvais vous remettre la 
preuve que ces mêmes recouvrements ont été 
plus considérables, si enfin il ne me suffisait 
point de vous indiquer que c’est à cette époque 
même que s’est mise en mouvement la nouvelle 
organisation des recettes publiques, pour vous 
faire sentir sur-le-champ comment, pendant le 
cours du mois d’août, les versements faits à la 
trésorerie natiouale ont dû être plus faibles que 
les recouvrements effectués réellement pour le 
Trésor public. 

La somme de 1,029,000 livres annoncée pour 
les droits d'enregistrement et du timbre pendant 
le mois d'août n’est que le produit de ces droits 

our la seule ville de Paris. Depuis le 1° juillet, 
a régie nationale ne doit faire ses versements 
que par l'entremise des receveurs de districts : 
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elle n’a de contact immédiat avec la trésorerie 
uationale que pour ses recettes dans la capitale, 
parce que les receveurs des impositions de celte 
ville m'ont à recevoir que ses contributions di- 
rectes ; ainsi l’énonciation dans l’état du mois 
d'août, d'un simple versement de 1,029,000 li- 
vres, fait seulement apercevoir l'évaluation pos- 
sible pour une année entière du produit de ces 
éroits pour. la seule ville de Paris; peut-être en- 
core de cette évaluation peut-on s'élever jusqu’à 
celle du produit à espérer de ces perceptions 
pour toute la superficie de la France, en cher- 
chant dans quelle proportion la ville de Paris 
peut se trouver, sous ce rapport, avec le surplus 
du royaume. Mais, comme je viens d’avoir l'hon- 
neur de vous l’observer, les autres recettes de la 
régie de l’enregistrement ayant dû, aux termes 
de la loi du 1°" iuin 1791, être versées entre les 
maius des receveurs de districts, pour passer en- 
suite de leur caisse dans celle de la trésorerie 
nationale; ce dernier versement, le premier qui 
dut avoir lieu dans le nouvel ordre de choses, 
n’a pu, dès le mois, s'effectuer avec précision. 

En effet, les commissaires du roi ne sont en- 
trés en fonctions qu’au 1* juillet; l’organisation 
intérieure de la trésorerie nationale a été décré- 
tée dans les premiers jours du mois d'août, et ce 
n’est que le 12 du même mois que les commis- 
gaires ont pu adresser aux 543 receveurs de dis- 
tricts les instructions et les modèles sans nom- 
bre, des nouveaux registres et bordereaux qui 
devaient diriger leur comptabilité. 

Jusqu'au moment où ces instructions leur 
sont parverues, les receveurs de districts, in- 
certains dans leur marche, et n’osant commencer 
sans guide et sans modèle une gestion toute nou- 
velle, se sont presque partout refusé constam- 
ment à recevoir, des préposés de la régie na- 
tionale de l'enregistrement, les sommes dont ces 
préposés leur offraient de faire le versement. 

L'Assemblée nationale concevra facilement com- 
ment le concours de ces circonstances a ralenti 
l'effet des nouvelles combinaisons décrétées pour 
faire parvenir au Trésor national le produit des 
contributions indirectes : mais les deniers re- 
couvrés vont suivre désormais, sans efforts et 
gans obstacles, les nouveaux canaux qui leur 
ont été ouverts. Le nouvel ordre existe aujour- 
d'hui; il s'exécute, et l’état des recettes du mois 
de septembre en offrira les premiers résultals. 

Je ne dois point quitter cet article sans mettre 
sous les yeux de l'Assemblée nationale l’état des 
vie déjà connus de la régie nationale de 
’enregistrement. 

Ils ont été peer le trimestre de janvier de 
9,943,032 1. 11 8. 10 d. ; pour le trimestre d'avril, 
l'accroissement à été sensible ; le produit pen- 
dant ces 3 mois a été de 12,300,578 1. 198. 11 d. ; 
et dans cette somme ne sont pas compris les 
états de produit d’une partie des départements 
dont se composaient les anciennes directions 
d'Alençon, Montpellier, Auch, Angers et Poitiers, 
qui n'étaient pas encore connus lorsque le ta- 
bleau général a été rédigé; enfin, les aperçus 
que l’on à déjà rassemblés sur les mois de juil- 
let et d'août, semblent promettre encore pour 
É troisième trimestre use amélioration de pro- 

uit. 

. Les mêmes circonstances, les mêmes explica- 
tions s’appliquent aux produits de la régie na- 
tionale des douanes, et comme elle n’a aucune 
perception à exercer dans la ville de Paris, elle 


n’a eu pendant le mois d'août aucun versement 
direet à effectuer à la trésorerie nationale. 


[Assemblée nationale. ] 


. Ses produits bruts ont été évalués à 29,370,000 
livres, mais l’Assemblée nationale ne s’est point 
dissimulée que, dans les 3 premières années, il 
serait impossible d'atteindre à cette fixation. 

Et, en effet, il a fallu combattre hien des ré- 
sistances et vaincre mille obstacles; tous ne 
sont point encore aplanis. Les bords de la Nive 
et de l'Adour présentent le spectacle incivique 
d'une contrebande effrénée, les versements en 
fraude se font, à force ouverte, sur quelques 
points des côtes de la Méditerranée; et l’on n’est 
point encore parvenu à consolider les nouveaux 
établissements dans le département des Pyré- 
nées-Orientales, depuis le moment où les pré- 
posés chargés de les former, ont été, en plein 
jour et sur le pont de Perpignan, iadignement 
assa-sinés. 

Cependant, Messieurs, depuis le {°° décembre 
1790, jusqu'au 1° juillet 1791, intervalle de 7 
mois, que l’on peut considérer comme ne cor- 
respondant qu’à l'espace d’un semestre, les pro- 
duits des douanes se sont élevés à 8,182,963 1. 
6 8. 8 d., et, d'après l’état des évaluations que 
j'ai fait former dans chaque direction, des pro- 
duits à espérer pour le surplus de l’année, et 
dont je viens de rassembler les résultats, je erois 
pouvoir annoncer que le produit brut des 
douanes, évalué pour l'avenir, par l’Assemblée 
pationale, à 29,370,000 livres, s’élèvera, pour 
1791, à 24 millions environ. 

Quel sera, pour 1791, le produit des patentes ? 
que peut-on espérer de cette branche de reve- 
ous, d’après ce qu'elle a déjà procuré? Les re- 
ceveurs (les communautés ont-ils versé exacte- 
ment tout ce qu’ilsont déjà reçu entre les mains 
des receveurs de districts, et ceuk-ci à la tréso- 
rerie nationale ? 

Jusqu'à présent les direetoires de district, 
ceux de département, les commissaires de la 
trésorerie, le ministre des contributions publi- 

ues ne trouvaient point dans les dispositions 

d la loi assez de moyens pour diriger les opé- 
rations des municipalités, et surveilier les re- 
cettes de cette branche de perception. Vous 
vous êtes occupés, Messieurs, il y a peu de 
jours, d'organiser cette partie des revenus pu- 
blics, et votre comité des contributions vous à 
proposé des moyens d’une combinaison simple, 
et dont l'effet peut paraître certain. Il vous a fait 
apercevoir que les moyens proposés n'étaient 
point une nouvelle charge pour la nation, puis- 
que l'obligalion de choisir les nouveaux agents, 

armi les employés supprimés qui ont droit à 
ïes pensions, ne faisait que substituer une dé- 
pense profitable à l'Etat, à une autre dépense 
juste, sacrée, mais infertile. . 

Une seule des dispositions du projet de décret 
a été repoussée, c’est celle qui avait pour objet 
de donner au ministre des contributions publi- 
ques le choix des nouveaux agents jusqu'au 
1er janvier 1792, Peut-être, par cette raison, de- 
vrais-je m'abstenir de toute réflexion, 

Mais il est de mon devoir de représenter à 
l’Assemblée nationale (et elle a gere aux mi- 
nistres de porter dans son sein le tribut de leur 
pengée) qu’en accordant aux directoires de dépar- 
tements le choix des nouveaux agents, il impor- 
terait qu’elle leur prescrivit en même temps les 
règles qui doivent les diriger. Il ne faut pas qu’un 
simple employé soit porté à une place supérieure 
qu’il ne pourrait remplir; il-ne faut point qu'il 
n'ait à offrir, en compensation des nouveaux 
appointements dont on le ferait jguir, que la 
mince économie d’ane pension modique ; il est 
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essentiel enfin qüe l'Assemblée nationale veuille 
bien considérer que ceux des départements qui 
auraient le plus besoin d'être secondés par des 
agents instruits et éprouvés, sont précisément 
ceux qui, formés des démembrements de diffé- 
rentes proyinces et ainsi séparés des chefs-lieux 
desanciennes administrations, sont moins à portée 
de connaître les sujets distingués qu'ils seraient 
intéressés à conquérir, pour ainsi dire sur les ter- 
ritoires voisins, pour les attacher à leur admi- 
nistration. 

Les versements faits à la Trésorerie nationale 
sur les impositions direetes des anciens pays 
d'élections ne donnent, suivant l'état du mois 
d'août, que la somme de 4,514,196 livres. 

Pendant le mois de juillet, les recettes s'étaient 
élevées à 6,516,000 livres. Elles ont été nécessai- 
rement ralenties pendant la récolté ; le cultiva- 
teur ne peut, à ce moment, être distrait par d’autres 
soins; les instances et les poursuites des receveurs 
sont alors suspendues, et l’habitant des campa- 
gnes est d’ailleurs forcé de réserver, pour payer 
les salaires des ouvriers qu’il emploie, tout le nu- 
méraire dont il peut disposer, 

À cette cause générale et physique, s’est réunie, 
cette année, la circonstance de la convocation 
des assemblées primaires et électorales. 

La tenue de ces dernières aura peut-être en- 
core quelque influence sur les recouvrements du 
mois de septembre; il est difficile d'espérer que 
l'époque de la convocation de ces assemblées 
n’äppsrte point quelque ralentissement dans le 
mouvement général de l'Administration, et si, 
pendant leur durée, les corps administratifs ne 
doivent rien perdre de leur énergie, ils perdront 
au moins quelque chose de leur activité. 

Il reste encore à recouvrer, sur les impositions 
de 1790, des pays d'élection, une somme de 
43,507,000 livres qui revient à près de cinq vingt- 
quatrième de la totalité de l’imposition. 

Les départements qui se subüivisent les an- 
cieones provinces de Dauphiné, de Franche-Comté, 
du Bourbonnais, de la haute Normandie, du Sois- 
sonnais, de la Touraine, ont soldé presque en- 
tièrement la totalité de leurs impositions üe 1790. 

Mais ceux qui se partagent les anciennes pro- 
vinces de Guyenne et de l'Orléanais, la ville de 
Paris, et surtout les départements qui se com- 
posent de la Flandre et de l’Artois n’en ont point 
acquitté la moitié. \ ; 

Les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin, 
ainsi que ceux de la Charente et de la Charente- 
inférieure étaient aussi arriérés sensiblement au 
1er août. IL est vrai que, par des circonstances 

articulières, la répartition des impositions de 

190 y avait élé considérablement retardée; 
mais, |A l'on considère avec quelle célérité 
les contribuables de ces départements se sont 
empressés d'acquitter leur contingent aussitôt 

u’ils ont été à portée de le faire, on ne peut pas 
ddr qu'ils n'aient bientôt atteint les départe- 
ments les plus accélérés. ' à 

Le régime particulier des anciens pays d'Etats, 
l'isolement dans lequel ils se tenaient vis-à-vis 
de l’administration générale lorsqu'une fois ils 
avaient consenti l'impôt, la suite de leurs re- 
couvrements qui faisait autrefois partie de l'ad- 
ministration du Trésor public, et qu'il n'a pas 
encore été possible de rattacher entièrement au 
ministère des contributions, l’organisation inté- 
rieure de ces bureaux n'étant pas encore déter- 
minée, toutes ces circonstances ne permettent 
point de présenter aujourd'hui à l’Assemblée na- 
tionale, d'une manière positive, la situation des 
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départements qui se sont partagés les anciens 
pays d'Etats. Mais les résultats que j'ai déjà 
réunis et dont j'aurai l'honneur de présenter l'ea- 
semble sous peu de jours à l'Assemblée natio- 
nale, me portent à croire que leur situation n'est 
pas plus défavorable que celle des autres dépar- 
tements. . 

Ici je dois indiquer à l’Assemblée nationale, 
comme une des principales causes du retard du 
recouvrement, la résistance des habitants des 
campagnes dans quelques départements, à acquit- 
ter Les ceus, les chauparts et autres redevances 
ci-devant seigneuriales déclarées rachetables. 
Vous savez, Mrssieurs, que, dans une grande 
partie du royaume, ces redevances formaient le 
seul revenu d’ua grand nombre de propriétaires; 
depuis pius de 2 aus ils en sont totalement privés, 
et ils représentent l'impossibilité où ils sont de 
payer à l'Etat une portion d’un revenu qui, dans 
ce moment, n'existe pas pour eux. 

Enfin la loi du 25 mai 1791 prdonne que, sur 
la réquisition des commissaires de la trésorerie, 
le ministre des contributions publiques donnera 
aux corps administratifs, les ordres nécessaires 
pour assurer l'exactitude des receveurs. ) 

Déjà, MM. les commissaires de la trésorerie 
m'ont adressé les états de situation des recou- 
vrements pour toutes les anciennes provinces, 
au {+ juillet et au 1°" août derniers, et d'après 
les résultats que présentaient ces tableaux sur 
le montant des restes à rerouvrer, une Cor- 
respondance active et soutenue de ma part, 
excite les directoires des départements par toutes 
les instructions propres à les diriger, et les 
presse par tous les motifs qui peuvent le plus 
animer leur zèle et éveiller leur patriotisme. 

Il me reste à présenter à l’Assemblée nationale 
l'état actuel des opérations pour le recouvrement 
et la répartition des contributions foncière et 
mobilière de 1791. 

Les rôles d'acomptes sont déjà entièrement ter- 
minés dans quenques départements, et se forment 
successivement dans tous les autres. Je dois pen- 
ser que l’étatdes recettes de la trésorerienationale, 
pour le présent mois de septembre, présentera 
un versement déjà assez sensible, et je connai- 
trai avant la fin du mois la position de tous les 
départements sur la confection de ces rôles 
d'acomptes. 

Mais il importe que l’Assemblée nationale con- 
uaisse la position du royaume sur l'opération du 
répartement des contributions foncière et mobi- 
lière de 1791. Sur les 83 directoires de départe- 
ments, 40, c’est-à-dire presque la moitié, ont 
terminé leurs opérations, et ont réparti entre les 
districts leurs portions contributives,qui, réunies, 
s'élèvent à 164,807,500 livres. 

La somme totale, pour le royaume, des contri- 
butions foncière et mobilière est de 300 millions. 

Aiosi pour les 43 départements qui n’ont point 
encore terminé leur travail, il ne reste plus à ré- 
partir que 135,192,500 livres. É 

J'ai l'honneur de présenter à l’Assemblée l’état 
vominatif des 40 départements dont les directoi- 
res ont consommé leur travail, un autre tableau 
fait connaître l’état de ma correspondance avec 
ceux qui ne mnm’ont point encore adressé leurs 
réaultat:, la plupart sontau moment de terminer. 

Je remets à l’Assemblée nationale une carte du 
royaume, qui, par des nuances coloriées, distin- 
gue ceux des départements qui ont achevé le ré- 

artement d'avec ceux qui ne l'ont point encore 
erminé. Tous les 8 jours, je serai exact à vous 
présenter, Messieurs, une semblable carte qui, 
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en la comparant avec la précédente, indiquera les 
progrès successifs de cette importante opération. 

Peut-être l’afliche de cette carte dans le lieu de 
vos séances aurait le double avantage de faire 
connaître à Messieurs les léputés la situation 
respective de leurs dénartements, et de les mettre 
à portée de diriger d'une manière plus efficace 
leur correspondance et leurs exhortations. 

Eafin, Messieurs, si j'en juge par le sentiment 
qui anime mon zèle el soutient mes efforts, la 
certitude qu'auraient les corps administratifs que 
les représentants de la nation ont sans cesse 
sous les yeux le résultat de leurs travaux, serait 
pour les uns la plus gloricuse récompense de 
leurs efforts, et pour les autres l’aiguillon le plus 
puissant pour leur patriotisme. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Lanjuinais. Je demande la lecture de 
l'état des départements qui ont terminé leur tra- 
vail. (Marques d'assentiment). 


.Un de MM. les secrétaires fait lecture de cet état, 
ainsi Conçu : 

« Etat des départements qui ontterminé le ré- 
partement de leurs contributions foncière et 
mobilière. 

« Isère, Paris, Doubs, Marne, Lot-et-Garonne, 
Maine-et-Loire, Allier, Vosges, Ardenne:, Haute- 
Vienne, Haute-Marne, Seine-et-Marne, Gironde, 
Loiret, Yonne, Orne, Sarthe, Somme, Ardèche, 
Aveyron, Seine-et-Oise, Seine-Inférieure, Haute- 
Saône, Drôme, Loir-et-Cher, Jura, Moseile, Cher, 
Manche, Bas-Rhin, Gard, Aude, Nièvre, Mayenne, 
Loire-inférieure, Ille-et-Vilaine, Gers, ludre, 
Haute-Garonne, Meuse. 


M. Dionis du Séjour. M. le miuistre vous a 
fait sentir d’une manière fort honnête qu'il y 
avait un très grand inconvénient à ne pas lui 
laisser la nomination des premiers commis pour 
la perception des patentes. Si l’Assemblée natio- 
nale n’était pas très attachée à la portion de son 
décret par laquelle elle a dit que ces premiers 
commis seraient vommés par les départements, 
je prendrais sur moi de demander le rapport de 
cette disposition. 


Un membre : L'ordre du jour! 


M. Defermon. Messieurs, le comité des con- 
tributions, d'après l'amendement qui a changé 
l'article qu il avait proposé, s’est occupé d’assurer 
l'exécution de votre décret. Il rédigea hier un assez 
grand nombre d’arlicles, et cependant il ne peut 
se flatter que le fait réponde à ses vues : d’abord 
parce qu’il existe des départements où il n’y avait 
pas de régie et où l’on serait par conséquent em- 
barrassé sur le choix; en second lieu, parce que, 
dans l’ordre de hiérarchie qu’il faut établir d'après 
le décret même, il est indispensable que l’on 
nomme un nombre déterminé de supérieurs sup- 
primés pour remplir les fon‘tions supprimées ; et 
enfin, parce que le service des commis est cons- 
taté par un registre tenu dans chaque régie sup- 
primée et que le minisire peut toujours consulter 
ce que ne peuvent pas faire les départements. 

D'après cela, si l’Assemblée le permet, demain 
nous lui présenterons les articles quenous avons 
rédigés. (Marques d'assentiment.) 


M. Dupont. Il est important qu’il n’y ait pas 
d'interruption dans le Corps législatif et qu’au 
moment où l’Assemblée nationale termivera ges 
séances, la première législative commence les 
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sienues. Je demande donc qu’il soit indiqué aux 
nouveaux .. élus un endroit où ils puissent 
s’assembler à l'effet de vérifier leurs pouvoirs, 
afin qu’aussitôt voire séparation la nouvelle as- 
semblée puisse se constituer. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 
. (L'Assemblée décrète qu'eile passe à l’ordre du 
jour sur la motion de M. Dupont.) 


La suite de la discussion du projet de Code pénal 
est reprise. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur, soumet à la délibération l’article 16 de la 
troisième section du titre premier de la seconde 
partie, ainsi conçu : 

« Tout ministre qui sera coupable du crime 
mentionné en l'article précédent, par les ordres 
qu'il aura donnés ou contresignés, sera puni de 
la peine de 12 années de gêne. 

« Les chefs, commandants et officiers qui au- 
ront contribué à exécuter lesdits ordres, seront 
punis de ia même peine. 

« Si, par l’effet desdites violences, quelque ci- 
toyen perd la vie, la peine de mort sera pro- 
poncée contre les auteurs desdites violences, et 
contre ceux qui par le présent article en sont 
rendus responsables, » 

Après quelques observations, l’article est mis 
aux voix avec l’addition des mots : « sauf les cas 
prévus par la Constitution » à la fin du troisième 
paragraphe, dans les termes suivants : 


Art. 16. 


« Tout ministre qui sera coupable du crime 
mentionné en l’article précédent, par les ordres 
qu’il aura donnés ou contresignés, sera puni de 
la peine de 12 années de gêne. 

«“ Les chefs, commandants et officiers qui au- 
ront contribué à exécuter lesdits ordres seront 
punis de la même peine. 

«a Si, par l'effet desdites violences, quelque 
citoyen perd la vie, la peine de mort sera pr- 
noncée contre les auteurs desdites violences, et 
contre ceux qui, par le présent article, en sont 
rendus responsables, sauf les cas prévus par la 
Constitution. » (Adopté.) 


L'article 25 est mis aux voix,sans changement, 
en ces termes : 


Art. 25. 


« Dans tous les cas mentionnés en la présente 
section, et dans les précédentes où les ministres 
sont rendus responsables des ordres qu’ils auront 
donnés ou contresignés, ils pourront être admis 
à prouver que leur signature a été surprise; et, 
en conséquence, les auteurs de la surprise seront 
poursuivis; et s’ils sont convaincus, ils seront 
condamnés aux peines que le ministre aurait 
encourues. » (Adopté.) 


Les articles 3, 4, 5, 6 de la quatrième section 
du même titre, sont mis aux Voix, 8aps change- 
ment,comine suit : 


Art. 3 


de la quatrième section du titre Er 
de la seconde partie. 


« Lorsque la’ résistance aura été opposée par 
lusieurs persunnes réunies au-dessous du nom- 
re de 16, la peine sera de 4 années de chaînes, 

si la résistance est opposée sans armes; et de 
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8 années de chaînes, si la résistance est opposée 
avec armes. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Lorsque ladite résistance aura élé opposée 
ar un attroupement de plus de 15 personnes, 
a peine sera de 8 années de chaînes, si la résis- 

tance est opposée sans armes; et de 16 années 
de chaînes, si la résistance est opposée avec 
armes. » (Adopté.) 


Art. 5. 


. « Lorsque le progrès d'un attroupement sédi- 
tieux aura nécessité l'emploi de la force des 
armes, prescrit par les articles 26 et 27 de la loi 
du 3 août 1791, relative à la force publique con- 
tre les attrourements ; après que les sommations 
prescrites par lesdits articles auront été faites aux 
séditieux par un officier civil, quiconque sera 
saisi qu ann en élat de résistance, sera 
puni de mort. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« Les coupables des crimes mentionnés aux 
1er, 2e, 3 et 4° articles de la présente section, 
qui auraient commis personnellement des homi- 
cides ou incendies, seront punis de mort. » 
(Adopté.) 

L'article 6 de la sixième section du même titre 
est mis aux voix sans changement dans ces ter- 
mes. 


Art. 6 


de la sixième section du titre Lx 
de la seconde partie. 


« Toute personne, autre que le dépositaire 
comptable, qui sera convaincue d’avoir volé des 
deniers publics ou effets mobiliers appartenant à 
l'État, d'une valeur de 10 livrés ou au-dessus, 
sera punie de la peine de 4 années de chaînes; 

« Sans préjudice des peines plus graves por- 
tées ci-après contre les vols avec violence envers 
les personues, effractions, escalades ou fausses 
clefs, et si ledit vol est commis avec l’une des- 
dites circonstances ; auquel cas les peines portées 
contre lesdits vols seront encourues, quelle que 
soit la valeur de l’objet volé. » (Adopté.) 


Lecture est faite de l’article 7 de la même sec- 
tion ainsi conçu : 

« Quiconque sera convaincu d'avoir, volontai- 
rement et à dessein, mis le feu à des édifices, 
magasins, arsenaUX, Vaisseaux Ou autres pro- 
priétés appartenant à l'Etat, ou à des matières 
combustibles disposées pour communiquer le feu 
auxdits édifices, magasins, arsenaux, Vaisseaux 
ou autres propriétés, sera puni de mort. » 

Après quelques observations, cet article est 
mis aux voix, avec le retranchement des mots 
« volontairement et à dessein », dans les termes 
suivants : 


Art 7e 


« Quiconque sera convaincu d’avoir mis le feu 
à des édifices, magasins, arseraux, vaisseaux ou 
autres propriétés appartenant à l'Etat, ou à 
des matières combustibles disposées pour com- 
muniquer le feu auxdits édifices, magasins, ar- 
senaux, Vaisseaux ou autres propriétés, sera 
puni de mort. » (Adopté.) 


Lecture est faite de l’article 8, ainsi conçu : 

« Quiconque sera convaincu d’avoir, mécham- 
ment et à dessein, détruit, par l'explosion d’une 
mine ou disposé l'effet d’une mine pour détruire 
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les propriétés mentionnées en l'article précédent, 
sera puni de mort. » 4 ù 

Après queiques observations, cet article est mis 
aux voix avec le retranchement des mots : « mé- 
chamment ct à dessein » dang les termes sui- 
vants: 


Art. 8. 


« Quiconque sera convaincu d’avoir détruit par 
l'explosion d’une mine, ou disposé l'effet d’une 
mine pour détruire les propriétés mentionnées 
en l'article précédent, sera puni de mort.» 
(Adopté.) 


L'article 12 de la première section du êitre II 
de laseconde partie, est mis aux voix, sans Chan- 
gement, ainsi qu'il suit ; 


Art. 12 


remière section du titre Il 
e la seconde partie. 


« Sera qualifié d’assassinat, et comme tel, puni 
de mort, l’homicide qui aura été précédé, atcom- 
pagné ou suivi d’autres crimes, tels que ceux de 
vols, d’offense à la loi, de sédition, ou tous au- 
tres. » (Adopté.) 


Lecture est faite de l’article 19 de la même sec- 
tion, ainsi conçu : 

«Quiconque sera convaincu d’avoir volontai- 
rement et à dessein, par breuvages violents ou par 
tous autres moyens, fait périr le fruit ou procuré 
l'avortement d’une femme enceinte, sera puni 
de 20 années de chaines. » 


de la 


Un membre demande la suppression des mots 
« volontairement et à dessein». 
(Cet amendement est adopté.) 


Un membre observe que 20 années de chaînes 
ne suffiront pas pour punir une personne qui 
aura fait périr un enfant dans le sein de sa mère 
par des breuvages violents ou l'avortement ; il 
Lo np la peine de mort. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur cet amendement.) 


Un membre demande que ces mots « faire pé- 
rir le fruit » soient retranchés de l’article. 

(Get amendemeut est adopté.) 

En conséquence, l’erticle modifié est mis aux 
voix comme suit: 


Art. 19 


« Quiconque sera convaincu d’avoir, par breu- 
vages, violences ou par tous autres moyens, 
procuré l'avortement d’une femmge enceinte, sera 
puni de 20 années de chaînes. » (Adopté.) 


L'article 20 est mis aux voix, sans changement, 
en ces termes : 


Art. 20. 


« Toutes les dispositions portées aux articles 1, 
2, 3, 4, 5 et 6 de la première section, relatives à 
l'homicide involontaire, à l’homicide légal et à 
l’homicide légitime, s’appliqueront également 
aux blessures faites, soit involoitairement, soit lé- 
galement, soit légitimement (Adopté.) » 


Lecture est faite de l'article 21, ainsi conçu : 
« Les blessures faites volontairement, mais qui 
ne porteront point les caractères qui vont être 
spécifiée ci-après, seront poursuivies par action 
civile, et pourront donner lieu à des dommages 
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et intéréts et à des peines correctionnelles, sur 
lesquelles il sera statué d'après les dispositions 
du décret concernant la police correctiounelle. » 


Un membre propose de changer les mots « failes 
volontairement » et d’y substituer ceux-e1 : 
« qui n'auront pas été faites involontairement. » 

Cette modification est adoptée. }) : 

n conséquence, l’article est mis aux voix dans 
les termes suivants : 


ATTU2E 


« Les blessures qui n'auront pas été faites in- 
volontairement, mais qui ne porteront point les 
caraclères qui vont être spécifiés ci-après, seront 
poursuivies par action civile, et pourront donner 
lieu à des dommages-intérêts et à des peines 
correctionnelles, sur lesquelles il sera statué d’a- 
près les dispositions du décret concernant la po- 
lice correctionnelle. » (Adopté.) 


Les articles 22 à 27 sont successivement mis 
aux voix, sans changement, comme suit : 
Art-2225 
« Les blessures faites volontairement, et qui 
porteront les caractères qui vont être spécifiés, 
seront poursuivies par action crimivelle, et pu- 
nies des peines déterminées ci-après. » (Adopté.) 


Art. 23. 


“ Lorsqu'il sera constaté, par les attestationg 
légales des gens de l’art, que la personne mal- 
traitée est, par l'effet deslites blessures, rendue 
incapable de vaquer, pendant pius de 40 jours, à 
aucun travail corporel, le coupable desdites vio- 
lences sera puni de 2 années de détention. » 
(Adopté.) 

Art. 24. 

« Lorsque, par suite desdites blessures, la 
personne maltraitée aura eu un bras, une jambe, 
ou une cuisse cassée, la peine sera de 3 années 
de détention. » (Adopté.) 


Art. 25. 


« Lorsque, par l'effet desdites blessures, la per- 
sonne rmaltraitée aura perdu l’usage absolu, soit 
d’un œil, soit d’un membre, où éprouvé là mu- 
tilation de quelque partie de la tête ou du corps, 
la peine sera de 4 années de détention. » (Adopté.) 

Art. 26. 

« La peine sera de 6 années de chaînes, si la 
pero maltraitée s'est trouvée privée, par 
’effet desdites violences, de l’usage absolu de la 
vue, ou de l’usage absolu des deux bras, ou dé 
la faculté absolue de marcher. » (Adopté.) 


Art. 27. 


« La durée des peines portées aux 4 articles 
précédents, sera augmentée de 2? années, lorsque 
lesdites violences auront été commises dans une 
rixe, ou que celui SR les aura commises aura 
été l'agresseur. » (Adopté.) 


Lecture est faite de l’article 28, ainsi conçu : 

« Lorsque les violences spécifiées aux articles 
23, 24, 25 et 26 auront été commises avec prémé- 
ditation et de guct-apens, la durée des peines 
prononcées ci-dessus contre chaque espèce de 
violence, sera double lorsque cette peine est celle 
de la chaîne; et lorsque la peine est celle de la 
détention, elle sera convertie, à raison de ladite 
circonstance aggravante, dans la peine de la 
chaîne; et dans ce cas, sa durée sera augmentée 
de moitié en sus. » 
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Un membre observe que les peines portées dans 
cet article ne sont pas suffisantes, parce qu'il est 
ici question de violences commises avec prémé- 
ue et de guet-apens ; il propose la peine de 
mort. 

(Get amendement est adopté.) 

En conséquence, l’article est mis aux voix 
dans les termes suivants : 


Art. 28. 


« Lorsque les violences spécifiées aux articles 
23, 24, 25 et 26 auront éié commises avec 
préméditation et de guet-apens, les coupables 
seront punis de mort. » (Adopté.) 


Lecture est faite de l’article 29, ainsi conçu : 
« La même disposition aura lieu, et les peines 
ortées en l’article précédent seront encourues, 
orsque les violences ci-dessus spécifiées auront 
été commises dans la personne du père ou de la 
mère naturels ou légitimes, ou de tous ascen- 
dants légitimes du coupable, encore que le 
crime ait été commis sans préméditalion. 
« Si le crime a été commis envers lesdites 
personnes avec préméditation, la durée de la 
peine portée au présent article sera double. » 


M. Populus. je demande que, contre cette es- 
pèce de parricide, on prononce la peine de mort. 


M. Mougins de Roquefort. Vous puniriez 
de la même peine celui qui aurait mutilé ses 
parents et celui qui les aurait privés de la vie ! 
Ge serait dénaturer les principes que vous avez 
établis et qui ont créé cette gradation qu’un lé- 
gislateur sage et juste doit fixer entre les délits 
et les peines. Pourquoi punir l'enfant imprudent 
en colère, qui, sans préméditation, frappe les 
auteurs de ses jours, comme la loi punirait 
Penfant dénaturé et barbare qui leur ôterait le 
jour ? Je demande que l’article du comité soit 
décrété. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Je convertirai, si l’on veut, la peine de 
4 ans de détention en 8 ans et celle de six ans 
de chaînes en celle de 9 ans. 


M. Populus. Un peuple libre doit avoir des 
mœurs ; or, rien n’est plus nécessaire au main- 
tien des mœurs et de l'autorité paternelle, pour 
laquelle on ne saurait inspirer trop de respect, 
que de sévir fortement contre les enfants assez 
dénaturés pour porter la main sur ceux de qui 
ils tiennent la vie. Le moindre délit en ce genre 
est très grave et ne peut être trop sévèrement 
réprimé. J’opine pour la peine de mort datis tous 
les cas. (Applaudissements.) 


M. Prugnon. Je ne vois pas de crime plus 
monstrueux que celui de ravir la vie à celui qui 
l'a donnée, et je demande si cette nation-là qui 
avait tant honoré l’humanité ne donnait pas une 
leçon bien frappante aux législateurs en vouant 
au dernier supplice le fils meurtrier de son 
père. Nous avons à rougir, Messieurs, si nous 
respectons assez peu les mœurs pour ne point 
vouer un crime aussi atroce que celui d’un 
enfant qui tue son père à la haine même et à 
l'horreur qu’excite en nous un tel crime. 


M. Æmmery. Messieurs, vous iriez contre l’in- 
tention des lois, si vous ne conserviez, dans la 
punition des grimes, les différentes nuances qui 
sont nécessaires et vous produiriez le mal affreux 
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qu'a produit Ja loi qui inflige la même peine au 
voleur sur les chemins et à l'assassin. 

On a accusé la loi de créer des assassins; en 
effet, le voleur étant également puni, soit qu'il 
volât, soit qu’il assassinât, était excité par la loi 
à assassiner : les morts ne parlent pas et le si- 
lence était une chance de plus en sa faveur. 

Par les mêmes motifs, si la loi qu’on propose 
punit également les enfants qui, sans prémédiia- 
lion, porteront les mains sur leurs parents et les 
enfants atroces qui leur ôtent la vie, la loi ex- 
cite l'enfant qui verra la plaie faite à son pèreet 
la peine infligée, à se porter à des excès plus 
forts, et par là la loi devient elle-même coupable 
de tant d’atrocités. Si, lorsqu'un enfant porte une 
malin impie sur son père, vous en faites un scé- 
lérat qui se voit condamné à mourir, après qu’il 
aura battu son père, il ne se portera à l’assassi- 
ner que lorsqu'il saura que la même peine sera 
prononcée par la loi. (Murmures.) 

Je conclus pour la gradation de la peine. 


M. &arat aîné. Je demande quelle société se 
croira en sûreté lorsqu'elle conservera dans son 
sein les monstres qui ont osé porter la main sur 
les auteurs de leurs jours, qui ont pu les mutiler 
et qui ne se sont arrêtés qu'après les avoir mu- 
tilés. Messieurs, en vous demandant la mort 
contre ce genre de crime, je remplis l'intention 
la plus sacrée des lois pénales, celle de la sû- 
reté publique. Aucun des préopinants ne rem- 
plit l'intention de la loi lorsqu'il veut laisser la 
vie à de tels monstres. 

Je demande la mort contre le parricide. 


M. Fronehet. Il est certain que tout homme 
qui a encore le sentiment du respect filial peut 
se laisser emporter facilement à la sévérité des 
peines contre celui qui se livre à une action 
aussi impie que celle de mutiler son père, même 
dans ua accès de passion et de fureur. Cepen- 
dant, j'avoue que la réflexion qui a été faite par 
M. Emmery peut arrêter ceux qui se laisseraient 
emporter à ce sentiment, tout pieux qu'il est, et 
je vais vous proposer un genre de peine à ajouter 
à celui que la loi propose pour dispenser de la 
peine de mort. 3 

Dans le cas que l’action n'aurait été que l'effet 
d’une tête égarée ou emportée par la passion, je 
voudrais que cet homme qui aurait eu le mal- 
heur de porter la main sur ses père et mère et 
de les mutiler, ne fût condamné qu’à la peine 
qui est portée dans l’article; mais qu'il fût de 
plus condamné à la dégradation civique perpé- 
tuelle et qu’il ne fût plus compté au nombre des 
citoyens. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rabpor- 
teur. Le gentiment auquel s’est livré l’Assemblée 
honore les mœurs publiques. Voici, selon moi, 
l'observation la plus solide : quel est le père qui, 
ayant élé frappé par son fils, ne trouvera pas 
encore dans ses entrailles un sentiment qui l'em- 
pêchera de livrer à la justice celui dont il a reçu 
la plus cruelle offense! Et d’ailleurs, si le crime 
d’un enfant qui porte une main parricide et sa- 
crilège sur son père est un crime atroge, vous 
devez penser en même temps que, dans l'espèce 
dont vous vous occupe, il n’y a qu’un commen- 
cement de volonté; il n’y a pas une volonté en+ 
tière; il y a une volonté égarée, PAPA s’agit 
d'un premier mouvement, d'une querelle; et par 
conséquent, il n’y à point celle espèce de pré- 
méditation qui donne au délit toute sa gravité. 

D'après ces considérations, Messieurs, je vous 
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demande d'adopter la peine proposée par le co- 
mité. 

Quant à l'addition proposée par M. Tronchet, 
il me semble que M. Prugnou y a répondu et 
qu'il est impossible d'admettre dans la société 
un homme dégradé à jamais, avili, puisqu'il n’a 
aucune espérance de reuaître à l'honneur et à 
la vie. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a 
pas lieu à délibérer sur les amendements at 
pour objet de prononcer la peine de mort ou la 
dégradation civique.) 


M. Prügnon. Je demande alors que toute mu- 
tilation commise dans la personne des père et 
iwère ou de tout autre ascendant soit punie de 
20 années de chaînes. 

qe amendement est adopté.) 

n conséquence, l’article est mis aux voix dans 
les termes suivants : 


Art. 29. 


« Toute mutilation commise dans la personne 
du père ou de la mère naturelle ou légitime, ou 
de tout autre a:cendant légitime du coupable, 
sera punie de 20 années de chaînes. » (Adopté.) 


Les articles 30, 31, 32 et 33 sont successsive- 
ment mis aux voix, sans changement, comme 
suit : 

Art. 30. 


« Le crime de la castration sera puni de mort. » 
(Adopté.) 
Art. 31. 


« Le viol sera puni de 6 années de chaînes. » 
(Adopté.) 


Art. 32. 


« La peine portée en l’article précédent, sera 
de 12 années de chaînes, lorsqu'il aura été commis 
dans la personne d’une fille âgée de moins de 
14 ans accomplis, ou lorsque le coupable aura 
été aidé dans son crime par la violence et les 
efforts d’un ou de plusieurs complices. » (Adopté.) 


Art. 33. 


« Quiconque sera convaincu d’avoir, par vio- 
Jlence ou séduction, et à l’effet d’en abuser ou de 
la prostituer, enlevé une fille au-dessous de 16 ans 
accomplis, hors de la maison des personnes sous 
la puissance desquelles est ladite fille, ou de la 
maison dans laquelle lesdites personnes la font 
élever ou l’ont placée, sera puni de la peine 
de 12 années de chaînes. » (Adopté.) 


Lecture est faite de l’article 34, ainsi conçu : 

« Quiconque sera convaincu d’avoir volontai- 
rement falsifié ou détruit la preuve de l’état civil 
d’une personne, sera puni de la peine de 10 années 
de chaînes. » 

Après quelques observations, l’article est mis 
aux voix avec le retranchement du mot « volon- 
tairement » dans les termes suivants : 


Art. 34. 


« Quiconque sera convaincu d’avoir falsifié ou 
détruit la preuve de l'état civil d'une personne, 
sera puni de la peine de 10 années de chaines. » 
(Adopté.) 


M. Mougins de Roquefort. Je demande que 
l'on double la peine pour un fonctionnaire public 
chargé de pièces prouvant l’état civil des citoyens. 
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M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 

teur. J'adopte. Voici maiutenaut l’article 35 : 
Art. 35. 

« Toute personne engagée (ans les liens du 
mariage, qui en contractera un second avant la 
dissolution du premier, sera punie de la peine de 
10 années de chaines. 

« En cas d'accusation de ce crime, l'exception 
de la bonne foi pourra être admise lorsqu'elle 
sera prouvée. » (Adopté.) 


Les articles 30, 31 et 32 de la deuxième section 
du titre Il de la seconde partie, sont successive- 
ment mis aux voix, sans changement, dans les 
termes suivants : 


Art. 30 


de la deuxième section du titre II 
de la seconde partie. 


« Quiconque sera convaincu d'avoir volontai- 
rement, par malice ou vengeance, et à dessein de 
puire à autrui, mis le feu à des maisons, bâti- 
ments, édifices, bateaux, magasius, chantiers, 
forêts, bois taillis, récoltes en meule ou sur pied, 
ou à des matières combustibles disposées pour 
communiquer le feu auxdits maisons, bâtiments, 
édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers, 
forêts, bois taillis, récoltes en meule ou sur pied, 
sera puni de mort. » (Adopté.) 


Art. 31. 

« Quiconque sera convaincu d’avoir volontai- 
rement détruit, jar l’effet d'une mine, ou disposé 
une mine pour détruire des bâtiments, maisons, 
édifices, navires ou vaisseaux, sera puni de mort.» 
(Adopté.) 

Art. 32. 

« Quiconque sera convaincu d’avoir, verbale- 
ment ou par écrits anonymes ou signés, menacé 
d'incendier la propriété d'autrui, sans que les- 
dites menaces aient été réalisées, sera puni de 
4 années de chaînes. » (Adopté.) 


. Lecture est faite de l’article 35 de la même sec- 
tion, ainsi CONÇU : 
Art. 35. 


« Quiconque sera convaincu d’avoir, volontai- 
rement, par malice ou vengeance, et à dessein de 
nuire à autrui, emnpoisouné des chevaux et autres 
bêtes de charge, moutons, porc:, bestiaux, ou 
poissons dans des etangs, rivières ou réservoirs, 
sera puui de 6 années de chaine:. » 


Un membre demande que les personnes qui se- 
rout convaincues d’avoir fait écouler des étan:s 
soient comprises daus cet article. 

Sur cette demande, on observe que cette action 
appartient à la police correctiounelle. 

(L'article 35 est en con*équence mis aux voix 
et adoplé sans changement.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur, donne ensuite lecture de trois articles re- 
latifs à la prescription en matière criminelle et 
ainsi conçus : 

« Art. 1%. Il ne pourra être intenté aucune ac- 
tion criminelie pour raison d’un crime commis 
depuis plus de 3 années et qui, dans cet in- 
tervalle, n'aura donné lieu à aucune plainte ni 
poursuite. à ‘ 

« Art. 2. Nul ne pourra être poursuivi pour rai- 
son d’un crime commis depuis plus de 6 années, 
si, dans cet intervalle, aucun juré d'accusation 
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n’a déclaré qu’il y a lieu à accusation contre lui. 

» Art. 3. Aucun jugement de condamnation 
rendu par un tribunal criminel ne pourra être 
mis à exécution, quant à la peine, après un 
laps de 20 années, à compter du jour où ledit 
Jugement aura été rendu, » 

Après quelques observations, cesdivers articles, 
nous sont mis aux voix dans les termes sui- 
vants: 


De la prescription en matière criminelle. 


ATÉ I 


« Il ne pourra être intenté aucune action cri- 
mivelle pour raison d'un crime commis, aprè: 
3 années révolues, lorsque, durant cet inter- 
valle, il n'aura été fait aucune poursuite. » 
(Adopté.) 

AE 2. 


« Nul ne pourra être poursuivi pour raison 
d’un crime après plus de 6 années révolucs, 
lorsque, dans cet intervalle, aucun juré d'accusa- 
tion n'aura déclaré qu'il y a lieu à accusation 
contre lui, soit qu’il ait ou non été impliqué 
dans les poursuites qui auront été faites. Les dé- 
lais portés au présent article et au précédent, 
commenceront à courir du jour où l'existence du 
crime aura été connue et légalement constatée. » 
(Adopté.) 

Art. 3. 


« Aucun jugement de condamnation, rendu 
par un tribunal crimivel, ne pourra être mis à 
exécution, quant à la peine, après un laps de 
20 années révolues, à compler lu jour où le- 
dit jugement aura été rendu. » (Adopté.) 


M. Buzot. Messieurs, vous avez aboli les 
marques de distinction d'ordre de chevalerie; il 
n’y a que la peine qui puisse sanctionner cette 
loi-là. Je voudrais que le comité, comme l’As- 
semblée le lui a ordonné, voulût bien s’en occu- 
per et nous rapporter des articles à cet égard. 


M.Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur. 
Cette faute regarde la police correctionnelle ; 
d’ailleurs, il y a ua travail particulier sur cet 


objet. 


Un membre du comité d'aliénation propose à 
l’Assemblée de décréter l’aliénation de biens na- 
tionaux à diverses municipalités, conséquemment 
aux procès-verbaux de leur soumission ; il sou- 
met à la délibération le projet du décret suivant : 
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité d’aliénation, a décrété, 
conformément à son projet, les aliénations sui- 
vantes, savoir : 

À la municipalité de Saint-Remy, district de 
Melun, départe- 
ment de Seine-et- 
Märné.e sn. 

A celle d’Andre- 
selle, près Guigne- 
en-Brie, district de 
Melun, même dé- 
partement........ 

Acelle de Servon, 
district de Melun, 
même département. 

A cellecte Coubert, 
district de Melun, 
même département. 


1,475 1. 38. 8 d. 


37,302 13 6 
D LOS 200 di 


9,484 5 » 
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A celle d’Evrv-le- 


Château, district de 


Melun, même dé- 
pantement 

A celle de Fernv, 
district de Melun, 
mêmedépartement. 

À celle de Ver- 
neuil, district de 
Melun, même dé- 
partement. ....... 

A celle de Châte- 
telet, district de Me- 
lun, même dépar- 
tement..... ar 

À celle de la Ma- 
deleine-lès-Tour- 


nans, district du 
Melun, même dé- 
partement ........ 


A celle de la Bois- 
size- la - Bertrand, 
district de Melun, 
même départe- 


la-Ville, district de 
Melun, même dé- 
partement........ 

A celle de Clos- 
Fontaine, district 
de Melun, même 
département...... 

À celle de Gresy- 
Suine*:, district de 
Melun, même dé- 
partement........ 

A celle de Che- 
vry, district de Me- 
lun, même dépar- 
tement... 

A celle de Blan- 
dy, district de Me- 
lun, même dépar- 
LeMENT ere 

À celle de Soi- 
gnolle, district de 
Melun, même dé- 
partement........ 

A celle de Sa- 
mois, district de 
Melun, même «dé- 
partement........ 

A celle de Cour- 
uetaine, district 
e Melun, mêve 
département...... 

A celle de Soloi:, 
district de Melun, 
même départe- 
MEN rer 

A celle d’Aubi- 
gny, district de Me- 
Jun, même dépar- 
ment meurs 

A celle de Saint- 
Sauveur-sur-Ecole, 
district de Melun, 
même départe- 
IDORSSE ee ses 

A celle de Fouju, 
district de Melun, 
même déparie- 
Menthe Fes 


12,953 


5,636 


1,808 


46,454 


26,361 


54,194 1. 


17,145 


37,426 


10,810 


9,093 


6,172 


55,403 


5,379 


9,715 


60,880 


13,919 
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A celle de Ru- 
belles, district de 
Melun, même dé- 
partement........ 

Acelle d’Echoux- 
Boulain, district de 
Melun, même dé- 
partement........ 

A celle de Cour- 
temer, district de 
Melun, même dé- 
partement........ 

A celle de Breau, 
district de Melun, 
même départe- 
enilans utecroe 

A celle de Bom- 
bon, district de Me- 
lun, même dépar- 
tement....... SU 

A celle de Cha- 
pelle-Gautier, dis- 
trict de Melun, 
même départe- 
MÉNE EEE Re eS 

À celle d'Oucin, 
district de Melun, 
même départe- 
MORT. soe.s 


A celle de Dam- 
marie, district de 
Melun, même dé- 
partement -.....- 

A celle deSlaing, 
district de Saint- 
Denis, département 
Hé PATIS respecte 

À celle de Pao- 
tin, district de 
Saint-Denis, même 
département ..... 

À celle de Pu- 
teau, district de 
Saint-Denis, même 
département ..... 

Acelle d’Epinay, 
district de Saint- 
Denis, même dé- 
partement ....... 

A cellede Glichy, 
district de Saint- 
Denis,mème dépar- 
1CMENDE. rec 

A celle de Cour- 
bevois, district de 
Saint-Denis, même 
département...... 

À celle de Su- 
renne, district de 
Saint-Denis, même 
département ..... 

A celle de Mont- 
martre, district de 
Saint-Denis, même 
département ..... 

A celle de Pier- 
refitte, district de 
Saiut-Denis, même 
département ..... 

À celle de Saint- 
Sauveur,district de 
Saint-Denis, même 
département... 


679 [. 


82,764 


38,944 


435 


40,053 


13,942 


42,376 


71,935 


210,104 


15,984 


58,719 


70,494 


2,120 


27,033 
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11 


16 


17 


— 


18 


12 


10 


16 


10 


» d. 


10 


CS 


A celle de Ber- 

gues, district de 

Bergues, départe- “ 

ment du Nord... 963,818 1. 16 8. 6 d. 
A celle de We- 

cricq-Zuc, district 

deHazebrouck, mé- 

me département... 27,390 10 » 
À celle de Ma- 

rennes, district de 

Marennes, départe- 

ment de la Cha- 

rente-Inférieure... 26,072 4 » 
A celle de Ville- 

neuve, district de 

Villeneuve, dépar- 

tement de Lot-et- 

Garonne en. 602,922 16 ’ 
A celle de Chaix, 

district de Fonte- 

nay-le-Comte, dé- 

artéement de là 

CNTÉC mer ere 38,010 15 6 
A celle de Saint- 

Jacques-de-Pouzaur- 

ges , district de 

bataigneraye, mé- 

me département.. 105,163 10 8 
A celie de Worm- 

bout, district de 

Bergues, départe- 

ment du Nord.... 174,703 12 6 


Total, deux mil- 

lions cent quatre- 

vingt - dix - neuf 

mille quatre cent- 

quatre -vingt-sept 

livres six sols neuf 

deniers, Ci....... 2,199,487 6 
(Ce décret est mis .aux voix et adopté.) 


M. le Président lève la séance à trois heures 
et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du mardi 20 septembre 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès 
verbal de la séance du dimanche 18 septembre, qui 
est adopté. 


Lecture est ensuite faite d’une adresse des élee- 
teurs du département de la Seine-Inférieure, ainsi 
conçue : 


« Messieurs, 


« Réunis pour exercer le plus gacré des pau- 
voirs que la ration délègue, nous apprenons que 
Louis XVI accepte natre Constitution et promet 
solennellement de la défendre. 

« Tout éclate de joie à cette nouvelle si vive- 
ment attendue; tout cède aux transports d'ivresse 
qu'elle inspire. Quels vœux les Français pour- 
iaient-ils encore former? Que manque-t-il main- 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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tenant à leur bonheur? Nous n'avons jusqu'ici 
goûté les prémisses de la liberté qu’au milieu des 
alarmes; nous n'avions entrevu ses bienfaits qu'à 
travers un nuage; mais l'ouvrage de notre félicité 
se consomme et Louis XVI s'immortalise en y 
mettant le comble. 

« Achevez, Messieurs, une carrière dans la- 
quelle vous avez acquis tant de droit à notre re- 
connaissance. Ceux qui vous remplaceront vont 
bien recevoirde vos mains un pouvoir que nous ne 
reprenons qu’à regret des vôtres. Nous n'aurons, 
en les envoyant, qu'une seule parole à leur 
adrésser : Voyez vos prédécesseurs, leur dirons- 
nous, et marchez fermement sur leurs traces. 

« Ils n'auront ni le soin ni la gloire d'établir 
sur ses bases l'édifice du bonheur public que 
vous avez élevé avec tant de courage: ils en con- 
solideront les parties; ils la défendront des at- 
teintes que ses ennemis voudraient lui porter; ils 
en waintiendront la splendeur; mais ils sentiront 
que votre sagesse a fait pour le temps tout ce que 
la raison vous permettait d’oser et que la justice 
vous prescrivait d'entreprendre. 

« Nous sommes, etc. 

« Signé : Les électeurs du département 
de la Seine-Inférieure. » 


(L’Assemblée applaudit à cette adresse et or- 
donne qu’il en sera fait mention dans le procès- 
verbal.) 


M. d'André. Messieurs, vous aves décrélé des 
récompenses pour ceux des citoyens qui auraient 
bien mérité de la patrie; dans le nombre des 
personnes qui ont droit à ces récompenses, je 
distingue principalement les sieurs Jauge et Cot- 
tin, citoyens de Paris ei banquiers. 

Au mois d’août 1789, la famine faisait sentir 
ses premières atteintes, Paris n'avait ni blé, ni 
farine ; son Trésor était épuisé, son crédit anéanti; 
les marchands étrangers dédaignaient les enga- 
Rp de la municipalité ; le moment était cri- 

ique : MM. Jauge et Cottin ouvrirent à la ville 
un crédit de 600,000 livres sur leur maison, sans 
intérêt ni commission ; ils réalisèrent ce prêt en 
donnant à M. Veylard, greffier municipal, des 
autorisations sur leur caisse pour 600,000 livres 
d'achat de farine et de blé et cette opération 
ramena l'abondance dans la capitale. 

Au mois de septembre suivant, la ville fut 
obligée de traiter avec les ci-devant gardes fran- 
çaises pour l'acquisition des casernes et autres 
objets appartenant à cette troupe : le prix fixé 
ri rent à une somme immense, à plus de 
900,000 livres. Faute d'argent, la municipalité fit 
à chaque soldat un billet de la somme qui lui 
revenait dans le partage, soit 318 livres. Le cré- 

- dit municipal devenant chaque jour plus chance- 
lant, ces billets ne tardèrent pas à perdre 30, 40 
et jusqu'à 50 0/0, de sorte que le soldat ne tou- 
chait que la moitié de la somme souscrite. La 
situation des esprits n’est pas difficile à supposer : 
on vit un moment la capitale en danger par une 
émeute militaire et la fortune publique compro- 
inise. 

j'est alors que MM. Jauge et Cottin donnèrent 
une nouvelle preuve de zèle et de patriotisme : 
ils tentérent sur-le-champ une opération hasar- 
déuse pour eux seuis et qui fut couronnée du 
plus prompt et du plus heureux succès. Ils an- 
noncèrent qu’ils prendraient les billets faits par 
la municipalité à 5 0/0 pour toute l’aunée; c'était 
les préférer au papier des meilleures maisons qui 
s’eécomptait alors à 8 et 10 0/0 et les prendre à 
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un change bien favorable : ils en escomptèrent 
dans l’espace de 3 jours pour 297,000 livres. 
Le plus petit marchand, rassuré par cette confiance 
éclatante, ne balança plus à le prendre au même 
taux; le soldat fut content et tout rentra dans 
«l'ordre. 

Au mois d'octobre suivant, les cargaisons de 
farine achetées en Angleterre, et notre seule es- 
pérance, étaient retenues dans les ports britan- 
niques, faute d'argent pour acquitter le prix 
convenu; il fallait compter en Angleterre 10,000 li- 
vres sterling ; le Trésor public était vide; M. Ne- 
cker avait épuisé toutes ses ressources ; un mo- 
ment de retard pouvait enchaîner pour toujours 
les farines sur la rive anglaise, parce que la 
menace de l’embargo était très prochaine. 

MM. Jauge et Coitin eurent le bonheur de pou- 
voir rendre encore ce nouveau service au ministre 
des finances et, dès le lendemain, les 10,000 li- 
vres sterling partirent pour Londres, encore 
exemptes d'intérêt et de commission. 

Ils ont sans doute été payés de leur bonne 
volonté et de leur zèle par les témoignages con- 
signés dans les lettres de M. Necker et de M. Du- 
fresne ; heureux de la satisfaction de n’avoir pas 
laissé échapper une seule occasion de prouver 
leur dévoûment patriotique, ces généreux ci- 
toyens, que leur fortune met au-dessus du 
besoin, ne demandent pas les récompenses dé- 
crétées par l’Assemblée nationale; ils bornent 
leurs désirs au plaisir d’avoir été utiles à leurs 
concitoyens : leur silence à cet égard est un titre 
de plus. 

J'ajouterai, Messieurs, que le sieur Jauge, en 
qualité de premier aide de camp et d’aide major 
général de la garde nationale parisienne, a servi 
avec le plus grand zèle dans toutes les circons- 
tances difficiles depuis le mois de juillet 1789. 

Eofin, Messieurs, les sieurs Jauge et Cottin 
donnent chaque jour de nouveiles preuves de 
leur dévouement à la chose publique en conti- 
nuant des relations sociales extrêmement im- 
portantes et dont l'utilité dans ce moment doit 
être sentie; qu'il leur soit donc permis au moins 
d'espérer un titre d’estime publique que l'As- 
semblée nationale a bien voulu accorder aux 
citoyens qui s’en sont rendus dignes; et ils atta- 
cheront à cette marque distinctive un prix qui 
leur sera aussi précieux que leur existence 
même. (Applaudissements.) 

Le plus grand moyen de multiplier les vertus 
et les actes civiques est de témoigner la recon- 
naissance publique aux citoyens qui ont bien 
mérité de la patrie. 

Aussi je demande qu'il soit fait dans le procès- 
verbal une mention honorable des services ren- 
dus par les sieurs Jauge et Cottin et que M. le 
Président soit chargé d'écrire au sieur Jauge, une 
lettre pour lui témoigner la satisfaction de l’As- 
semblée sur la manière dont lui et le sieur 
Cottin se sont comportés depuis le commence- 
ment de la Révolution. (Applaudissements.) 

Voici mon projet de décret : 

« L'Assemblée nationale décrète qu’il sera fait 
une mention honorable dans son procès-verbal, 
«des services rendus par les sieurs Jauge et Cot- 
tin dans le cours de la Révolution, et que le 
Président écrira au sieur Jange pour lui témoi- 
gner que l’Assemblée nationale est satisfaite des 
services que lui et le sieur Cottin ont rendus à 
la chose publique, depuis le commencement de 
la Révolution. » ; 

(Ce décret est mis aux voix et adopté). 
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M. d’André. Messi. urs, vous avez créé un tri- 
buual à Orléans pour juger les crimes de lèse-na- 
tion ; vous venez de décréter une amnistie géné- 
rale : par conséquent les fonctions de ce tribunal 
sont nulles aujourd'hui. Il faut cependant payer 
un nombre considérable de juges et lous les ac- 
cessoires de ce tribunal. Je demande que demain 
le comité de Constitutiou nous REUOES un projet 
pour la suppression de ce tribunal qui est de- 
venu inutile et onéreux à la nation. ‘ 


M. Lanjuinais. Je demande que ce tribunal 
soit supprimé tout de suite et les juges renvoyés 
à leurs fonctions; voici mou projet de décret : 

« L'Assemblée nationale décrète que le tribu- 
pal provisoire établi à Orléans pour le jugement 
des crimes de lèse-nation, est supprimé et que 
le roi sera prié de donner des ordres à cet effet.» 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Regnauld d'Epercy, au nom du comité 
d'agriculture et de commerce. Il a été omis dans 
l'expédition ou dans la rédaction de l’article 4 
du décret sur les mines, sanctionné le ?8 juillet, 
les mots ef troisième à la suite de ceux -c1 : sous 
prétexte d’aucune des dispositions contenues 
aux articles premier et second. Cette omission 
est de la plus haute importarce, et rendrait 
nulle la loi par laquelle vous avez voulu con- 
server les concessions des mines découvertes 
par ceux qui les exploitent. Déjà il s'est trouvé 
des gens de mauvaise foi qui ont abusé de cette 
erreur de copiste, et élevé des difficuités qu’il est 
intéressant de RACE dès leur origine; en con- 
séquence, j'ai l'honneur de vous proposer le projet 
de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que, sur les 
deux expéditions originales de la loi du 28 juil- 
let dernier, relative aux mives, seront rétablis 
les mots ef troisième, après ces mots de l’arti- 
cle 4, sous prélexte d'aucunes des dispositions con- 
tenues aux articles premier el second; que la 
même rectification sera faite sur la minute du 
procès-verbal du 15 juin dernier, et qu'il sera 
fait en marge, tant dudit procès-verbal que des 
deux expéditions originales, mention de la rec- 
tification décrétée. » 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. d’Allarde, au nom du comité des contribu- 
tions publiques. Vous vous rappelez, Messieurs, 
la proposition qui vous a été faite à l’une de vos 
dernières séances par votre comité des contribu- 
tions publiques de faire nommer, pour la pre- 
mière fois, par le ministre les employés pour les 
droits de patente; vous décidâtes, à la suite d’un 
amendement à cette proposition, que ces em- 
ployés seraient nommés dès maintenant par les 
directoires de département (1). Nous avons vu 
dans l'exécution de cette mesure de très grandes 
difficultés et nous venons vous proposer, si vous 
le voulez bien, de révoquer ce décret et de re- 
prendre le; dispositions primitivement proposées 
par le comité. (Marques d'assentiment.) 


M. Le Chapelier. J'appuie le rapport du dé- 
cret et je crois plus avantageux que la première 
nomination soit faite par le pouvoir exécutif; je 
demande toutefois qu’elle soit faite par le roi ct 
non par le ministre, comme Île propose le co- 
mité. (Marques d'assenliment.) 


(1) Voyez Archives parlementaires, t. XXX, séance 
du 17 septembre 1791, au matin, page 754. 
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(L'Assenblée, consultée, décrète le rapport de 
l'article 13 du décret du 17 septembre 1791.) 

En conséquence, les 2 articles suivants, pri- 
mitivement proposés par le comité des contribu- 
tions publiques, sont mis aux voix, avec la mo- 
dification demandée par M. Le Chapelier, pour 
être substitués à l’article rapporté : 


Arcs. 


« Les visiteurs, visiteur principal etinspecteur 
général des rôles seront nommés, pour cette fois 
seulement, par le roi, qui ne pourra les choisir, 
conformément à l’article 3 du décret du 7 mai 
dernier, que parmi les personnes qui justifieront 
avoir été précédemment employées au service 
de la nation dans les administrations réduites ou 
supprimées. » (Adopté.) 


Art. 14. 


« À compter du 1° janvier 1792, jusqu’au 
4er avril 1794, les directoires de département 
pourvoiront pareillement à ceux des emplois qui 
deviendront vacants, ea faveur d'employés des 
anciennes administrations réduites ou suppri- 
mées. » (Adopté.) 


M. Gaultier-BBiauzat. Je propose, pour ar- 
ticle additionnel, de donner, aux directoires de 
district, le droit de rectifier les fausses déclara- 
tions de loyers pour raison de patentes. 


M. Defermon. J'appuie la motion du préopi- 
nant, et je la complète par l'observation sui- 
vanie : puisque vous venez de créer des inspec- 
teurs el des visiteurs, il faut les autoriser à 
dresser des procès-verbaux des coutraventions el 
leur ordonner d'en faire la remise aux procu- 
reurs-syndics des districts. 

(Ges deux motions sont adoptées.) 

Eau conséquence, l’article additionnel suivant 
est mis aux voix : 


Art. 19; 


« Lorsque les inspecteurs et visiteurs recon- 
naîtront la fausseté ou l’insuflisance des déclara- 
tions, ou qu'il leur en sera déclaré par les 
municipalités, ils seront tenus d’en dresser pro- 
cès-verbal, qu'ils remettront dans huitaine au 
procureur-syndic du district, pour être par lui 
demandée la rectification devant le directoire du 
district. » (Adopté.) 


M. Gauthier, au nom du comité des finances, 
fait un rapport sur les secours demandés par la 
ville de Marseille à titre de prêt, et présente le 
projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport du comité des finances sur la pétition du 
conseil général de la commune de Marseille, et 
les avis du directoire de district de Marseille et 
du département des Bouches-du-Rhône, décrète 
qu’il sera fait une avance par la caisse de l’extra- 
ordinaire, à la municipalité de Marseille, d'une 
somme de 900,000 livres sur le produit des sous 
additionnels des contuibutions foncière, mobi- 
lière et des patentes de ladite ville, et sur son 
seizième dans le produit des reventes, tant de 
9,237,273 livres de domaines nationaux qui lui . 
ont été vendus par le décret du 5 février dernier, 
que de “eux qui pourraient lui être vendus par 
suite de sa soumission, les quelles 900,000 livres 
lui seront délivrées, savoir: 300,000 livres dans 
le cours du présent mois, et 200,000 livres dans 
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chacun des mois d'octobre, novembre et décem- 
bre prochains. » 


M. Démeunier. Je demande que l'emploi de 
cetie somme soit fait sous la surveillance du di- 
rectoire du département des Bouches-du-Rhône. 
On devrait insérer cette clause dans tous les dé- 
crets de cette nature ; elle est surtout nécessaire 
pe la ville de Marseille dans ses rapports avec 
e directoire du département des Bouches-du- 
Rhône. 


M. Gauthier, rapporteur. J'adopte cette mo- 
üu00. 


M. de La Rochefoucauld. Je demande que 
l'avance consentie à la municipalité (le Marseille 
le soit conformément à la loi du 5 août qui estla 
règle faite par l’Assemblée pour toutes les villes 
qui demandent des secours. [l ne faut pas faire au- 
jourd’hui une disposition pour une ville, demain 
une seconde pour une autre. 


M. Gauthier, rapporteur. J'adopte cette motion; 
voici le projet de decret modifié : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité des finances sur la pétition 
du conseil général de la commune de Marseille, 
ct les avis du directoire du district de Marseille, 
et du département des Buuches-du-Rhôn::, décrète 
qu’en justifiant, par la municipalité de Marseille, 
lu payement de ses contributions et taxes, selon 
le décret du 5 août dernier, il lui sera fait une 
avance d’une somme de 900,000 livres sur le pro- 
duit des sous additionnels des contributions fon- 
cière, mobilière, et des patentes de ladite ville, 
et sur son seizième dans le produit des reventes, 
tant de 9,237,273 livres de domaines nationaux 
qui lui ont été vendus par le décret du 5 février 
dernier, que de ceux qui pourraient lui être ven- 
due par suite de sa soumission, lesquelles 
900,000 livres lui seront délivrées, savoir: 
300,000 livres dans le cours du présent mois, 
et 200,000 livres dans chacun des mois d'octobre, 
novembre et décembre prochains, à la charge que 
l'emploi de ladite somme sera fait sous la sur- 
veillance et la direction du directoire de dépar- 
tement. » ; 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. de Cernon, au nom du comité des finances, 
représente les pièces de recettes el de dépenses 
du Trésor public ; il observe que l'impression de 
ces pièces justificatives serait très longue et rès 
dispendieuse, que l’on fait en ce moment impri- 
mer les comptes et que, quant aux pièces, elles 
seront déposées aux archives pour être commu- 
niquées à ceux qui voudront les vérifier. 

(L'Assemblée approuve cette mesure.) 


M. de Cernon, au nom des comités militaire 
et des finances. Messieurs, le ministre de l'inté- 
rieur est venu vous faire part de la demande for- 
mée par le département de Seine-et-Marne pour 
La solde de la garde nationale volontaire rassem- 
blée dans ce département depuis le 1* septembre ; 
il vous a exposé que différentes circonstances 
avaient motivé à cette époque ce rassemblement; 
comme ce payement le regarde, il demande à y 
être autorisé. Vous avez renvoyé sa demande aux 
comités militaire et des finances réunis ; c’est au 
nom de ces deux comités que je vous présente le 
projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 


î 
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son comité militaire, décrète que le ministre de 
l’intérieur fera payer la solde des gardes natio- 
nales volontaires du département de Seine-et- 
Marne, depuis et compris le {* de ce mois, jus- 
qu'au moment où elies deviendront à la charge 
du ‘lépartement de la guerre. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. de Cernon,au nom du comité des finances. 
Messieurs, le comité des finances m'a chargé de 
vous présenter de nouvelles dispositions pour 
l'échange des gros assignats contre des assignats 
de 5 lhvres. Get échange se fait par un mandat 
que donne un membre du comité des finances 
lequel, présenté à la Trésorerie, motive l'échange. 
Vous pouvez, aujourd'hui, adopter une nouvelle 
mesure concertée avec les commissaires de la 
Trésorerie. La voici : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport qui lui 
a été rendu par son comité des finances, décrète 
que les échanges des assignats en faveur des 
manufacturiers et cultivateurs, seront faits à l'a- 
venir au bureau de M. La Marche, actuellement 
chargé de l'échange des assignats contre des sous 
et de celui des écus contre les pièces de 15 sous. 
Lesdits échanges se feront sur des états arrêtés 
par les commissaires de la Trésorerie et d'après 
les demandes par écrit et anpuyées de certificats 
des corps administratifs. Les frais du bureau por- 
tés à 29,200 livres dans l’état annexé au présent 
décret, pour être payés le 1# octobre prochain, 
seront réglés par les commissaires de la Tréso- 
rerle, eu égard à l'augmentation du travail; mais 
néanmoins de manière que la dépense ne puisse 
excéder la somme de 30,000 livres; et ce bureau 
continuera d’être payé par la Trésorerie nationale 
jusqu à ce que Îles opérations d’échange soient 
terininées. » 


ge discussion est ouverte sur ce projet de dé- 
cret). 


Un membre : Je demande que la rédaction du 
décret soit telle qu’elle ne présente qu'une simple 
autorisation aux commissaires de la Trésorerie 
nationale d'établir un bureau, et de nommer un 
préposé, sous leur responsabilité personnelle, 
pour l'échange des assignats. 


M. de Cernon, rapporteur. J'adopte. 


M. Camus. J'entends qu’on changera les écus 
contre des pièces de 15 sous. Je demande combien 
l'on doune de pièces de 15 sous pour 3 livres. 


M. de Cernon, rapporteur. On en donne 4. 


M. Camus. Il me semble que c’est fort injuste. 
Il y a un décret qui porte que l’on présentera à la 
monnaie de l’argent, et que la monnaie rendra 


autant de fin qu'elle en trouvera dans l'argent 
qu'on Jui aura remis. 


Un membre : Il ÿ a autant de fin dans 4 pièces 
de 15 sous que dans un petit écu. 


M. Camus. Alors je demande que les feuilles 
d'échange soient rendues publiques. 

Vous vous souvenez qu’il vous a été apporté 
une masse de petits assignats qui avaient été ren- 
dus. Nous avons fait toutes les recherches possi- 
bles pour trouver de quelle caisse ils étaient sor- 
is. Partout rous avons trouvé les plus honnêtes 
yen: du imonie “ont ou répondait complètement, 
et qui, certainement, étaient incapables d’avoir 
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vendu cette masse d’assignats. Cependant le fait 
était qu'il avait été veudu en bloc, une masse 
de 43,000 livres de petits assignais; mais on ne 
sait pas de quelle caisse ils sont sortis. Je crois 
que le seul moyen d'obvier à cet abus est de 
faire imprimer le tableau de la distribution des 
petits assignats. 

Je ne demande pas que l’on dise que tel labou- 
reur a eu tant; mais je demande que l'on in- 
dique en masse les sommes qui ont été délivrées 
à tel ou tel département. Ainsi on dira : tant aux 
manufactures de tel département ; tant aux cul- 
tivateurs de tel département : tout cela ne doit 
pas faire un long détail. Gela rassurera le public, 
et alors si on vend encore les petits assignats, on 
saura au moins à qui s'adresser, parce que le re- 
proche ne pourra tomber que sur ceux qui en 
auront reçu une somme considérable. 

C'est encore ici un grand moyen pour empé- 
cher en même temps les préférences, et pour 
reudre les sollicitations inutjles. Ainsi mon 
amendement consiste à ce que la feuille de l’ad- 
ministration des assignats soit rendue publique 
chaque quinzaine. 


M. de Cernon, rapporteur. J'adopte la propo- 
sition de M. Camus d'autant plus volontiers que 
ce qu’on demande est fait. 


M. de La Rochefoucauld. L'erreur dans la- 
quelle est tombé M. Camus, relativement au rap- 
port des pièces de 15 sous avec les écus, existe 
dans beaucoup d’esprits. Il me paraît donc néces- 
saire de donner au public une certitude sur 
l'égalité exacte des rapports qui existent entre les 
différentes espèces de monnaie. Cette erreur vient 
de la proposition originaire qui avait été faite 
de faire de: pièces de 15 sous de plus bas aloi; 
mais celte proposition n’a pas été accueillie par 
l’Assemblée, Aujourd’hui il est nécessaire d'assu- 
rer le public que quand il a 4 pièces de 15 sous, 
il a autant d'argent que quand il a un écu de 
3 livres. En conséquence, je demaude qu'il en soit 
fait mention dans le procès-verbal. 


M. de Cernon, rapporteur. La commission des 
monnaies a fait faire des affiches iostructives à 
cet égard; je demaude à l’Assemblée de passer à 
l’ordre du jour. 

(L'Assemblée décrète qu'elle passe à l’ordre du 
jour sur la motion de M. de La Rochefoucauld.) 


M. de Cernon, rapporteur. Voici avec les 
amendements proposés la rédaction du projet de 
décret : 

« L'Assemblée nationale décrète que les com- 
missaires de la Trésorerie sont autorisés à établir, 
sous leur responsabilité, un bureau pour les 
échanges de gros assignats contre ceux de 5 livres, 
en faveur des manufacturiers, cultivateurg et 
autres, qui occupent un grand nombre d’ou- 
vriers. 

« Lesdits échanges se feront sur les états ar- 
rêtés par le comité de trésorerie, et d’après des 
demandes par écrit, et appuyées de certificats des 
corps administratifs. 

« Les frais dudit bureau seront réglés par les 
comuissaires de la Trésorerie, sans néanmoins 
que la dépense totale puisse excéder la somme 

e 30,000 livres. 

« L'état des échanges par département sera im- 
primé chaque quinzaine. » 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. de Cernon, au nom dy comité des finances, 
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donne l'état actuel du Trésor public; il annonce 
qu'il est nécesraire que la caisse de l'extraordi- 
uaire verse à la Trésorerie nationale, d’une part, 
la somme de 30,461,347 livres, paur le remplace- 
ment de la différence entre les recettes du muis 
d'août, et les dépenses fixées par la décret du 
17 février dernier, et, d’une autre part, celle de 
12,503,403 livres, en remplacement des dépenses 
particulières de l’année 1791, pendant le même 
mois d'août. : 

Il propose, en conséquence, le projet de décret 
suivanl : 

« L'Assemblée nationale décrète que la caisse 
de l'extraordinaire versera à la Trésorerie natio- 
pale la somme de 30.461,347 livres, pour le rem- 
placement de la différence entre les recettes du 
moj d'août et les dépenses ordinaires fixées par 
le décret du 18 février, et celle de 12,530,403 livr 
eu remplacement des dépenses particulières de 
l’année 1791, pendant le même mois d'août. » 

(Ge décret est mis aux voix et adapté.) 


M. Defermon, au nom du comité de la marine, 
présente un projet de décret sur la police et la jus- 
lice dans les ports et arsenaux. 

Les 42 premiers articles du titre I sont mis 
aux voix, sans changement, comme &uit : 


TITRE 1er 


(Cour martiale maritime et sa composition.) 


Arte 


Il sera établi dans chacun des ports de Brest, 
Toulon, Rochefort et Lorient, une cour martiale 
maritime, qui sera composée d'un grand juge et 
de ? assesseurs. L'ordonnateur fera les LE be 
de grandi juge. Le plus ancien des capitaines de 
vaisseaux qui se trouveront dans le port, et le plus 
ancien des chefs d'administration, feront celles 
d'assesseurs. » (Adopté.) 


Sa compétence. 


Art. 2, 


« Les cours martiales établies pat l’article pré- 
cédent prononceront sur tous les délits commis 
dans les arsenaux, et sur tous ceux relatifs au 
service maritime, commis par les officiers d’ad- 
mipistration et tons autres employès duis te dé- 
partement de la marine, autres que les délits de 
police simple et de police eorrectionnelle. » 
(Adopté.) 

Art, 3, 


« Elles prononceront également syr tous les 
délits militaires commis à terre par les officiers 
de la marine militaire, et par les officiers, sous- 
officiers et soldats des troupes de la marine. Les 
équipages des bâtiments en armement seront 
également soumis à leur juridietien pour les 
délile commis, relatifs au service maritime, jus- 
qu’au moment dala mise en rade; et au désarme- 
ment depuis Ja rentrée dans le port jusqu'au 
licenciement da l'équipage. » (Adapté.) 


Art. 4, l 
« La cour martiale ne prononcera que sur le 
rapport d'un juge. » (4dapté.) 
Art. 


« Il y aura dans chaque port un commissaire- 
auditeur. 
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Le commissaire-auditeur sera à la nomination 
du roi. Les conditions de son adinissibilité seront 
les mêmes que celles exigées pour le commis- 
saire du roi dans les tribunaux de disirict. 
(Adopté.) 


Art. 6. 


« En cas d'absence ou empéchement, l'ordon- 
nateur sera remplacé par celui qui est appelé par 
la loi à remplir ses fonctions; le plus ancien 
capitaine de vaisseaux et le chef d'administration, 
par ceux de leur grade qui suivront immédiate- 
ment ; et le commissaire-auditeur, par le chef de 
la gendarmerie nationale maritime, » (4dopté.) 


Art: 1: 


« La cour martiale aura un greffier, qui sera 
également attaché su conseil d'administration et 
à la gendarmerie nationale maritime; il sera à la 
nomiiation du roi. « (Adopté.) 


Art. 8. 


« Le jury sera composé de 7 jurés, dont 4 de 

grade supérieur à celui de l'accusé, et 3 de grade 
égal ou état correspondant. 
. « À défaut de personnes du grade de l’accusé, 
il en sera pris dans les grades inférieurs; et à 
défaut de personnes des grades supérieurs, on 
prendra dans le pe ou état de l'accusé, et en- 
suite daus le grade inférieur. » (Adopté.) 


Art. 9. 


« Les jurés seront indiqués en nombre double 
de chaque grade, et l’accusé proposera ses récu- 
sations, conformément à la loi du 22 août 1790. » 
(Adopté.) ” 


Art. 10, 


« Lorsqu'il y aura plusieurs accusés, le nom- 
bre des jurés indiqués sera de 8 de grade supé- 
rieur à tous les accusés, et de 6 jurés de plus 
pour chacun des accusés, pris dans le grade ou 
état respectif de chaque accusé. » (Adopté.) 


Art 11: 


« La récusation sera faite par les accusés, en- 
semble ou séparément, de manière qu'il reste 
toujours 4 jurés de grade supérieur, et 3 des 
autres grades. 

« Si la récusation est faite séparément, chaque 
accusé, en commençant par le plus jeune, récu- 
sera tour à tour un juré, jusqu’à ce qu’il en reste 
4 de grade supérieur, et 3 des autres grades. » 
(4dopté.) 


Art. 12. 


« Les forçats sont exceptés des dispositions 
précédentes, ils seront jugés sans jury, sur la 
poursuite du eommissaire-auditeur, par la cour 
martiale. : ‘ 

« Le commissaire-auditeur instruira la procé- 
dure et donnera ses conclusions. » (Adopté.) 


Forme de procéder. 


Art. 13, 


« Chaque commissaire-auditeur recevra les dé- 
nonciations qui lui seront faites par les chefs, ou 
par toutes autres persopnes de tout délit pré- 
tendu commis dans les arsenaux, et des délitsrela- 
tifs au service, commis par les militaires et (ous 
autres agents du département de la marine en 
exercice de fonctions. 11 aura soin d'exiger du 
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dénonciateur la déclaration circoustanciée des 
faits, la remise des pièces servant à conviction, 
et l'indication des témoins qui peuvent servir à 
la preyva. La dénonciation sera signée par le 
dénonciateur, s’il sait signer; et s’il ne sait pas 
sigoer, par deux témains, en présehce desquels 
elle devra être faite en pareil cas. 


Art. 14. 


« Le commissaire-auditeur sera tenu de rendre 
plainte de tous L:s délits prétendus comunis dans 
les grsenaux, et da ceux commis par les employés 
du département de la marine dans l'exercice de 
leurs fonctions, dans les 24 heures qu'il en aura 
eu connaissarice par voie de dénonciation, par ia 
clameur publique ou autrement; comme aussi 
de constater immédiatement, par procès-verbal, 
le corps et les circonstances du délit, s’il a laissé 
des traces permanentes. » (Adopté.) 


Art. 15. 


« Le comuwissaire-auditeur qui aura connais- 
sance de tous les délits relatifs au sarvice mari- 
time commis hors de son arrondissement, sera 
tenu d’en avertir, sans aueun délai, celui de ses 
confrères dans l'arrondissement se ces délits 
passeront pour avoir été commis, et de lui en- 
voyer tous les renseignements qu’il aura pu se 
procurer, notamment copie de la dénonciation, 
s’il en a reçu une. » (Adopté.) 


Art. 16. 


« Sera pareillement tenu le commissaire audi- 
teur qui aura connaissance d’un délit civil com- 
mis dans 80n arrondissement et hors de l’arsenal, 
d’en avertir immédiatement tel magistrat civil 
qu'il appartiendra, du lieu dans lequel ce délit 
passera pour avoir été commis, et de lui envoyer 
tousles renseignements qu’il aura pu se procurer, 
notamment capie de la dénonciation, s’il en a 
reçu une. » (4dopté.) 


Art. 17. 


« Le commisgaire-auditeur qui sera dans le cas 
de porter une plainte, la dressera par écrit, fai- 
sant mention du dénonciateur, s’il y en a un, il 
la communiquera au major général de la marine, 
si les accusés sont militaires, ou au contrôleur 
du port, si l'accusé e:t agent de l'administration 
ou employé dans le port, et requerra l'indication 
d’un jury; il requerra en même temps du grand 
juge l'ordonnance nécessaire pour l’instruction et 
le jugement. » (Adopté.) 


Art. 18. 


« Le commissaire-auditeur, lorsqu'il aura cons- 
taté, par procès-verbal, le corps du délit et les 
principales circonstances, pourra faire arrêter et 
constituer prisonnier l'accusé, s’il ne l'est pas 
déjà en vertu des ordres de ses chefs et des règles 
de la discipline militaire ou de la police des ar- 
senaux : 8'il l'est, il le fera écrouer sur le regis- 
tre de La prison; en même temps il lui fera don- 
ner copie certifiée par le greffier, de la plainte et 
du procès-verbal, ow des procès-verbaux de 
auront été dressés en exécution de l'article 14. 
L'accusé sera pareillement averti qu'il lui est 
libre de prendre ou de demander un conseil. 


Art. 19. 


s La prison dans le port, ou les fers sur les 
vaisseaux sont une punition militaire pour les 
fautes de discipline; mais, par rapport à l’homme 
prévenu ou accusé d’un délit, ils ne sont plus 
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qu’un moyeu de sûreté; ainsi les chefs qui feront 
emprisonner quelqu'un comme prévenu d’un délit, 
ne pourront, sous aucun prétexte, aggraver sa 
détention, en y ajoutant une espèce de peine ou 
de privation qui ne serait pas indispensable pour 
s’assurer de sa personne. » (Adopté. 


Art. 20. 


« Le lieu, le jour et l’heure auxquels le grand 
juge et ses assesseurs, ou leurs suppléants, de- 
vront tenir la cour martiale, seront fixés par l'or- 
donaante du grand juge. Elle portera réquisition 
au major général de la marive ou au contrôleur 
d'y faire trouver les jurés, et à l’auditeur d’y pro- 
duire ses témoins, et d’y faire amener l'accusé 
ou les accusés. La cour martiale se tiendra tou- 
jours le matin. » (Adopté.) 


Art 21: 


« L'ordonnance du grand juge sera communi- 
quée au major général ou au contrôleur par le 
commissaire-auditeur, et notifiée à sa diligence, 
taut à l'accusé qu'aux témoins. » (Adopté.) 


Art. 22. 


« Les témoins qui ne comparaitront pas, et qui 
ne feront pas proposer d’excuse légitime, seront 
cités une seconde fois à leurs frais; et s’ils ne 
camparaissent pas cette seconde fois, ils seront, 
en vertu de l'ordonnance du grand juge de la 
cour martiale maritime, appréhendés au corps, 
amenés et condamnés aux frais de leur arresta- 
tion et conduite, ainsi qu’à une amende qui ne 
pourra pas être moindre de la valeur d'une demi- 
ouce, ni plus forte que la valeur d’un marc d’ar- 
gent. » (Adopté.) 


Art. 23. 


« Au jour et à l'heure indiqués par l’ordon- 
nance du grand juge, lui et ses deux assesseurs, 
le commissaire-auditeur, le greffier et toutes les 
Lersonnes désignées pour le jury, se rendront 
dans une des salles de l’arsenal où se tiendra la 
cour marliale, les portes ouvertes, en présence 
de tous ceux qui voudront y assister. 


Art. 24. 


« Le grand juge prendra sa place à l'extrémité 
de la table disposée à cet effet. Ses assesseurs 
seront à ses côtés : près d'eux sur la gauche, le 
commissaire auditeur, ayant à côté de lui le gref- 
fier. Les persounes désignées par le jury 8e ran- 
geront à droite. » (Adopté.) 


ArLReD 


« Le grand juge annoncera l’objet de la tenue 
de cettecour martiale, pour juger l'accusation 
portée contre tel ou telle, à qui on impute tel 
délit. Il ordonnera de suite que l’auditeur produise 
ses témoins : ils seront appelés, et se rangeront 
sur la gauche, à la suite du greffier ; après quoi, 
le juge ordonnera d'amener l'accusé ou les ac- 
cusés, qui 8e placeront, avec leur conseil, à l’ex- 
trémité de la table, faisant face au grand juge et 
à ses assesseurs. Tous pourront s’asseoir lorsqu'ils 
ne parleront pas. » (Adopté.) 


7 Art. 26. 


« Le grand juge nommera les personnes dési- 
gnées pour le jury, etavertira les accusés du droit 
qu’ils ont d'en récuser la moitié, sans être obli- 
gés,sans pouvoir même motiver leurs récusations, 
de l’ordre à tenir en les proposant, et qu’il y sera 
suppléé par la voie du sort, dans le cas où les 
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accusés refuseraient de le faire eux-mêmes. Les 
accusés pourront s'expliquer à cet égard par ieur 
propre bouche ou par l'organe de leur couseil; 
mais ils devront du moins exprimer qu’ils adop- 
tent ce qui sera proposé en leur nom par leur 
conseil. » (Adopté.) 


ATE 272 


« Le greffier fera mention sur son procès-ver- 
bal des récusations. Le jury étant réduit au nom- 
bre compétent, le grand juge requerra de ceux 
qui le composent, de prêter serment de donner 
leur avis en leur âme et conscience; ce qu'ils 
seront tenus de faire en levant la main et pro- 
aonçant : Je le jure. » (Adopté.) 


Art. 28. 


« Le commissaire-auditeur donnera jecture de 
la plainte, des procès-verbaux s’il y en a, ainsi 
que des écrits venant à l'appui de la plainte, s’il 
en existe. Les pièces prétendues de conviction 
seront mises en évidence. Enfin les témoins se- 
ront nommés et désignés l’un après l’autre par 
leurs noms, âges, états, qualités et domiciles. » 
(Adopté.) 


Art. 29. 


« Le grand juge ordonnera aux témoins de 
prêter serment de dire la vérité, toute la vérité, 
rien que la vérité; ce qu’ils seront tenus de faire 
en levant la main et prononçant : Je le jure. » 
(Adopté.) 


Art. 30. 
« Il sera libre aux accusés, ou à leur conseil, 


‘non seulement de proposer les motifs de suspicion 


qu’ils peuvent avoir contre le témoin, mais en- 
core de faire telles observations qu’ils jugeront 
à propos sur son témoignage, même de lui pro- 
poser, pour l’éclaircissement des faits, telles 
questions qu'ils voudront,etauxquelles le témoin 
sera tenu de répondre. L'auditeur, les jurés et les 
juges pourront ensuite successivement demander 
au témoin les explications dont ils croiront sa 
déposition susceptible. » (Adopté.) 


Art. 31. 


« Les témoins ayant tous été entendus et exa- 
minés l’un après l’autre dans une ou plusieurs 
séances suivant l’exigence du cas, l'auditeur éta- 
blira le mérite de sa plainte par les divers témoi- 
gnages qu’il résumera. {1 conclura, s’il y a lieu, 

ce que l'accusé soit déclaré coupable, et con- 
damné à la peine que la loi prononce pour son 
délit. » (Adopté.) 


Art. 32. 


« L’accusé ou les accusés pourront, soit par 
eux-mêmes, soit par l'organe de leur conseil, 
proposer leurs moyens de justification, de défense 
ou d'atténuation. 11 sera libre au commissaire 
auditeur de reprendre la parole, après les accusés; 
et ceux-ci seront les maîtres de lui répondre à 
leur tour; mais les plaidoiries ne s'étendront pas 
plus loin, et il ne sera jamais accordé de dupli- 
que. » (Adopté.) 


Art. 33. 


« Lorsque l’accusé ou les accusés produiront 
des témoins, soit à l'appui des moyens de sus- 
picion qu'ils auront proposés contre les témoins 
du plaignant, soit pour établir des faits tendant 
à leur justification ou à leur décharge, on ne 
pourra pas leur refuser d'entendre à l'instant ces 


[Assemblée nationale] 


témoins; et quand même l'accusé ou les accusés 
pe produiraient aucun témoin pour établir des 
faits justificatifs qui paraîtraient concluants, et 
dont 1ls offriraient la preuve, cette preuve sera 
toujours admissible à la pluralité des voix du 
grand juge et de ses assesseurs, qui fixeront le 
délai dans lequel elle devra étre faite. » (Adopté.) 


Art. 34. 


« Les mêmes formalités seront observées, tant 
pour l’audition et l'examen des témoins produits 
par les accusés, que pour l'audition et l'examen 
des témoins produits par le plaignant. (Adopté.) 


Art. 35. 


« Le greffier rédigera le procès-verbal de cha- 
que séance, de manière qu'il puisse servir à cons- 
tater l’accomplissement ou l'inobservation de 
chacune des formalités qui doivent avoir lieu 
dans le cours de l'instruction, pour assurer la ré- 
gularité du jugement. » (Adopté.) 


Art. 36. 


« Toutes les formalités ci-dessus prescrites 
étant remplies, toutes les questions incidentes à 
l'instruction du procès étant décidées, le grand 
juge prendra la pirole, et averlira les jurés qu'ils 
ont à prononcer sur deux questions qu'ils doivent 
traiter séparément; la première, de savoir s'ils 
sont convaincus que le délit énoncé dans la plainte 
ait été commis; la seconde, s'ls sont convaincus 
que ce soit par l’accusé que ce même délit ait été 
commis. En conséquence, le grand jige sera 
tenu de donner lecture du présent article aux 
jurés. » (Adopté.) 

Arles 


« Il présentera, sur l’une et sur l’autre de ces 
questions, les témoignages à charge et à décharge, 
et le degré de croyance dont ils lui paraitront 
susceptibles. [l résumera les moyens pour et con- 
tre, faisant valoir ceux en faveur de l'accusé, 
quand même ils n’auraient été employés ni par 
lui ni par son conseil. Il s’attachera, surtout dans 
les cas où le délit paraîtrait constant aux termes 
de la loi, mais où les circonstances dont il se- 
rait environné pourraient faire penser que l’ac- 
cusé est excusable ou non criminel, à fxer sur 
ces circonstances toute l'attention des jurés. Il 
les exbortera à donner leur avis dans leur âme 
et conscience. Enfin il les invitera à passer dans 
une pièce voisine, où ils seront tenus de 8e reti- 
rer et de rester sans aucune communication au 
dehors jusqu’à ce qu’ils aient formé leur résultat. 
Ea même temps, le commissaire-auditeur 8e reti- 
rera de son côté, et le grand juge ordonnera que 
l'accusé ou les accusés soient reconduits en pri- 
son. » (Adopté.) 


Art. 38. 


« Les jurés, sous la présidence du plus ancien 
d’entre eux, opineront, à haute voix et séparé- 
ment, sur chacune des deux questions soumises 
à leur détermination, le plus jeune parlant le 
premier, et ainsi de suite en remontant. Ils seront 
les maîtres de motiver leur avis dans le premier 
tour d'opinions qui se fera sur chaque question. 
Il sera fait ensuite un second tour, où les avis 
seront énoncés simplement par owi ou par non. » 
(Adopté.) 


Art. 39. 


« L'avis contraire à l'accusé ne peut être formé, 
dans le juré, que par la réunion des cinq sep- 
tièmes des voix des jurés. 
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. «S'il passe à la négative sur la première ques- 
tion qu’ils ont à décider, la seconde sera résolue 
de droit, et les jurés rapporteront que l'accusé 
n'est pas coupable. S'il passe à l’affirmative sur 
cette première question, mais à la négative sur 
la seconde, les jurés rapporteront également que 
l'accusé n’est pas coupable; mais s'il passe à l'af- 
firmative sur chacune des deux questions, les 
jurés M jai que l’accusé est coupable. » 
pté. 


(Ado 


Art. 40. 


« Si l'accusé est convaincu d’un fait que la 
lettre de la loi place au rang des délits, mais 
que les circonstances environnantes peuvent ex- 
cuser en prouvant même que son iutention n’a 
pas été criminelle, il sera permis aux jurés, qui 
sont les juges du fait, de modifier leur rapport 
suivant les circonstances, en prononçant ainsi : 
coupable, mais excusable ;ou bien ainsi : convaincu 
du fait, mais non criminel. Ges modifications pour- 
ront être ajoutées au rapport, à la pluralité des 
cinq septièmes des voix des jurés » (Adopté.) 


Art. 41. 


« Le jury, ayant formé son résultat, en pré- 
viendra le grand juge, et rentreraimmédiatement 
après dans la salle d’audience, où, étant à leurs 
premières places, debout et découverts, tous les 
jurés lèveront la main, et le plus ancien dira : 
Nous jurons sur notre conscience et notre honneur, 
qu'après avoir observé scrupuleusement dans notre 
délibération les règles qui nous élaient prescrites 
par la loi, nous avons trouvé qu'un tel, accusé de 
tel fait, n'était pas coupable ; ou bien : qu'un tel, 
accusé de tel fait, en était coupable; ou bien : 
qu'un tel, accusé de tel fait, en était coupable, 
mais excusable ; ou bien enfin : qu'un tel, accusé 
de tel fait, en était convaincu, mais non crimi- 
nel. » (Adopté.) 


Art. 42. 


« Le greffier dressera sur-le-champ procès-ver- 
bal du rapport des jurés, qu'ils seront tenus de 
signer, ou de déclarer qu'ils ne le savent pas faire, 
après quoi ils se retireront. » (Adopté.) 

L'article 43, proposé avec un changement, est 
mis aux voix ainsi qu'il suit : 


Art. 43. 


« La délibération entre le Fed juge et ses 
assesseurs commençant immédiatement après la 
retraite des jurés, si ceux-ci out rapporté que l’ac- 
cusé n'élait pas coupable, le nr spa portera 
que l'accusé est déchargé de l'accusation, sans 
ajouter riea de plus. Si les jurés outrapporté cou- 
pable, il sera dit que la loi condamne l'accusé à 
telle peine, et la loi sera citée avec les mo- 
tifs de son application. Lorsque les jurés auront 
rapporté coupable, mais excusable, les juges seront 
autorisés à réduire la peiue d’un degré inférieur 
à celle que la loi prononce. » (Adopté.) 

Les articles 44 et suivants, jusqu’au 57 exclu- 
sivement, sont mis aux Voix, sans changement, 
comme suit : 


Art. 44. 


« Il faut l'unanimité de voix des 3 juges pour 
condamuer à la mort : la loi ne la prononce que 
dans cette présupposition, et, en général, son 
intention est toujours qu’on se réduise à la moin- 
dre peine, lorsque les circonstances font naître 
des doutes sur l'application de la peine la plus 
rigoureuse. » (4dopté.) 


7 


[Asssmblée nationale.] 


98 


Art. 45. 


« Pour condamner à toute autre peine que la 
mort, il suffit de la pluralité des voix; mais si 
les juges diffèrent absolument d'opinion sur le 
genre de peine à prononcer, il en sera fait men- 
tion dans le jugement, et l'avis le plus doux pré- 
vaudra. » (Adopté.) 


Art. 46. 


« Les jugements de la cour martiale seront pro- 
noncés par le grand jugé, en présence de tout 
l’auditoire. Avant la levée de l’audience, ils seront 
sigaés, tant par le grand juge que par ses deux 
assesseurs et par le greffier. » (4dopté.) 


Art. 47. 


« Le greffier 8e transportera, immédiatement 
après, à la prison, où il donnera lecture de la 
sentence aux accusés, qui l'entendront debout et 
découverts. Le procès-verbal de la lecture sera 
écrit au bas de la sentence, et signé seulement 
du greffier. » (4dopté.) 


Art. 48. 


« Dans tous les cas où l'effet d’un jugement de 
la cour martiale n’est pas suspendu par la dis- 
position précise de quelque loi, son exécution ne 
pourra être empêchée ni retardée sous aucun pré- 
texte, et aura lieu le jour même, s’il y a peine de 
mort, » (4dopté.) 


Art. 49. 


« Le greffier, ou tout autre officier public qui 
pourra être désigné à la suite, assistera et veillera 
aux exécutions, dont il dressera procès-verbal au 
bas de la sentence; il sera très altentif à ce que 
la peine ne soit aggravée par aucun accessoire, 
et que la volouté arbitraire de qui 1 ce soit ne 
puisse rien ajouter à la sévérité du jugement. 
(Adopté.) 


Accusé absent. 


Art. 50. 


« Lorsqu'un accusé n'aura pu être arrété et 
constitué prisonnier, le commissaire-auditeur re- 
querra du major général de la marine ou du con- 
trôleur, qu'il nomme un curateur à l'accusé ab- 
sent parmi les militaires de son grade, ou parmi 
les employés de son état; ce que le major ou le 
contrôleur sera tenu de faire : le curateur ainsi 
nommé devra prendre un conseil. » (Adopté.) 


Art. 91. 


v La procédure s’instruira avec le curateur, 
comme elle se serait instruite avec l'accusé en per- 
sonve, Les dires et déclarations des témoins se- 
ront insérés, 1out au iong, dans le procès-verbal. 
Les juges et les jurés redoubleront d'attention 
lorsqu'ils auront à prononcer sur le sort d'un 
homme qui ne se défend paslui-même. » (Adopté.) 


Art. 52. 


« Si l’accusé absent est arrêté, ou s’il se cons- 
titue volontairement prisonnier dans le cours de 
l'instruction, elle sera recommencée avec lui, et 
tout ce qui aura été fait avee gon cürateur sera 
réputé Rep aveou. » : 


Art, 58. 


« Ji l'accusé fugitif est eoodamné à des peines 
afflictives ou infamantes, la sentence sere exé- 
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, cutée en effigie. Néanmoins, l’accusé sera toujours 
admis à faire valoir ses moyens de défense et sa 
justification, au cas qu’il soit arrêté ou qu’il se 
représente volontairement, dans quelque temps 
que ce soit. » (Adopté.) 


Art, 54. 


« Les auteurs, fauteurs ou complices d’un délit 
relatif au service maritime ou d'un délit commis 
dans l'arsenal, pourront être poursuivis par de- 
vant la cour martiale, encore qu’ils ne soient pas 
gens de guerre ou employés dans l'arsenal. » 


(Adopté.) 
“ Art. 55, 


« Si un ou plusieurs particuliers étrangers au 
département de la marine, sont poursuivis par 
devant la cour martiale pour délits commis dans 
l'arsenal, le jury sera composé de jurés civils, et 
formé suivant les règles établies ci-dessus. » 


(Adopté.) 
. Art. 56. 


« Si les particuliers étrangers au département 
de la marine, sont poursuivis par-devant la cour 
martiale, concurremment avec pue militaire 
ou employé du département, il sera ajouté au 
jury, pour chacun d'eux, 6 jurés civils, et la ré- 
cusation sera faite comme 1l est dit précédem- 
ment, de manière cependant qui reste toujours 
dans le jury un juré civil. » (Adopté.) 


Sur l’article 57, le rapporteur observe que l’As- 
semblée a fixé hier les prescriptions en matière 
criminelle, à 3, 6, et 20 ans, et que l’uniformité à 
désirer dans les lois exige un changement dans 
l’article du projet. 


Un membre observe que, sur le rapport du 
comité militaire, on a réglé les prescriptions des 
délits militaires comme on le propose dans l’ar- 
ticle 57, et que, si on adopte le changement de- 
mandé par le rapporteur, il convient de rapporter 
et changer la disposition décrétée pour les pres- 
criptions des délits militaires. IL demande qu'on 
Hs les mêmes prescriptions pour tous les 

IS. 

Cette proposition est mise aux voix et décrétée 
avec le changement proposé le rapporteur. 

En conséquence, l’article 57 est mis aux voix 
avec l'amendement, comme suit : 


Art. 57. 


« Il ne pourra être intenté aucune action cri- 
minelle pour raison d'uv crime, après 85 années 
révolues, lorsque, dans cet intervalle, il n’aura 
été fait aucunes poursuites. 

« Quand il aura été commencé des poursuites 
à raison d’un crime, nul re pourra être poursuivi 
pour raison dudit crime, après 6 années révolues, 
dans cet intervalle, aucun juré d’accusation 
n'aura déclaré qu'il y 4 lieu à accusation contre 
lui, soit qu'il ait ou non été impliqué dans les 
poursuites qui auront été faites. 

« Les délais portés au présent article et au 
paire commenceront à courir du jour que 
’existence du crime aura été connue et légale- 
ment constatée. 

« Aucun jugement de condamnation rendu par 
un tribunal criminel, ne pourra être mis à exé- 
cution quant à la peine, après un laps de temps 
de 20 années révolues, à compter du jour où ledit 
jugement aura été rendu. » (Adopté) 


Les 21 articles qui composent le titre 11, sont 
mis aux voix en ces tertnes : 
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TITRE II. 
Police des arsenaux. 


Art. 1°. 


« La police du port appartient à l’ordonna- 
teur ; elle sera exercée, sous son autorité, par 
le commissaire auditeur, et, à son défaut, par 
l'officier commandant des brigades de gendar- 
merie nationale attachées au service de l’arse- 
nal. (Adopté). ‘ 

Art. 2. 


« Seront réputés délits de police fous ceux com- 
mis contre l'ordre public et le service des arse- 
naux, ou en contravention des règlements par- 
ticuliers des ports, lesquels ne sont point énoncés 
dans le titre suivant et daus le titre I] du code 
pénal deg vaisseaux, du 21 août 1790, » (Adopté.) 


Art. 3. 


« Seront aussi réputés délits de police toys les 
vols simples au-dessous de 6 livres, commis dans 
les arseyaux. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Les peines de police pour délits commis dans 
les arsenaux gout les arrêts, la prison au-dessous 
de 3 mois, l'amende au-dessous de 100 livres, 
l'interdiction, la réduction de paye, l'expulsion 
de l’arsenal et du service. » (Adopté.) 


Art 5 


« Les arrêts et la prison pendant 8 jours au 
plus pourront être prononcés en simple police 
par l'ordonnateur el le commissaire-auditeur : 
toute autre peine ne pourra être ordonnée que 
par le conseil d'administration qui, dans ce ca8, 
prendra le titre de tribunal de police correction- 
pelle, et sur le rapport du commissaire-auditeur, » 
(Adopté.) 

art. 6. 


a Ce tribuaal renverra à la cour martiale tous 
les délits emportant une peine plus grave que 
ceux énoncés à l'article #. » (Adopté.) . 


Art Y. 


« Cette juridiction de police s’étendra sur toutes 
les personnes indistinctement, qui se rendront 
coupables de délits ou de fautes dans l’intérieur 
de l'arsenal, » (Adopté.) 


Art 8 


« Les chefs et les sous-chefs d'administration 
auront le droit de faire arrêter et coaduire en 
prison tout homme prévenu d’un délit ou faute, 
à la charge d’en faire préventfr ausaitôt le com- 
missaire auditeur. » (Adopté,) 


Art, 9. 


« La discipline intérieure des troupes de la 
marine, lorsqu'elles ne seront point embarquées, 
sera réglée par le décret relatif à la discipline in- 
térieure des corps militaires, du 15 septembre 
1790, dont toutes les dispositions sont rendues 
applicables aux troupes de la marine, » (Adopté.) 


Art 10. 


s Il y aura des brigades de gendarmes em- 
ployées dans les principaux poris, et spéci 
ment destinées au service des ersepaux de ale- 
rine, mar 
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« Chaque brigade sera composée de 4 gendar- 
mes, et commandée par un maréchal des logis ou 
par un brigadier, Il y aura de plus, dans chacun 
des trois grands ports, Brest, Toulon et Rochefort, 
un commandant des brigades, qui sera au moins 
lieutenant. » (Adopté.) 


Art. 11. 


« Les gendarmes de tous les ports rouleront 
entre eux pour parvenir aux places de brigadier, 
et ensuite de maréchal des logis. Une moitié de 
ces places sera donnée à l’ancienneté, et l’autre 
au choix du roi. » (Adopté) 


Art. 12, 


« Sur deux places de lieutenants vacantes, une 
sera dontiée au plus ancien maréchal des logis; 
l’autre sera laissée au choix du roi, qui pourra 
choisir parmi les officiers attachés au département 
de la marine, ou parmi les maréchaux des iugis 
des brigades de la gendarmerie des arsenaux. » 
(Adopté.) 


Arte 


« Le lieutenant nouvellement promu, prendra 
rang avec les lieutenants de Ja division de gen- 
darmerie nationale où sera situé le fort, et de- 
viendra, comme eux, capitaine, à son tour d’an- 
cienneté; mais il ne cessera pas d’être attaché au 
service de l'arsenal, et il ne sera point remplacé 
dans son grade de lieutenant. » (Adopté.) 


Art. 14. 


« Ces brigades feront leur service à pied pour 
la garde des arsenaux, sous les ordres des ordon- 
nateurs des ports et des commissaires auditeurs. 
1l y en aura chaque jour au moins la moitié em- 
ployée dansle port, d'une manière active.» (4dopté.) 


Art. 15. 


« Le traitement des gendarmes et brigadiers 
attachés au service des arsenaux, sera d’un quart 
en sus de celui fixé pour les gendarmes natio- 
naux par le titre IV de la loi du 16 janvier 1791. 

x Celui des lieutenants, maréchaux des logis 
et brigadiers sera conforme au même titre [Y, et 
ils ne seront pas tenus à l'entretien des chevaux.» 
(Adopté.) 


Art. 16. 


« Les fonctions de gendarmes attachée au 6er- 
vice des ports, seront analogues à celles attri- 
buées à la geadarmerie nationale par la loi du 
16 janvier 1791, dans tout ce qui peut intéresser 
le service et la sûreté des ports et arsenaux. » 
(Adopté.) 


Art. 17, 


« Les compagnies des prévôtés de la marine sont 
supprimés; elles feront partie des brigades de 
gendarmerie des ports, dans lesquelles elles se- 
ont incorporées, et les officiers, sous-ofliciers et 
archers, seront placés, chacun dans son grade 
et selon son rang. » (Adopté.) 


Art. 18. 

« Les officiers, sous-officiers et archers des 
révôtés de la marine, qui seront compris dans 
a nouvelle formation, compteront leur service 

en celte qualité pour la décoration militaire. » 
(Adopté). 
Art. 19, 
« Les commissaires auditeurs seron! pris, pour 
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cette fois, parmi les prévôtés de la marine; et à 
défaut, parmi les lieutenants ou les procureurs 
du roi actuels, selon leur capacité. 

« Les prévôts de la marine qui ne seront pas 
replacés, auront pour retraite les 2 tiers de leur 
traitement d'activité. » (Adopté.) 


Art. 20. 


« Les archers employés dans les quartiers des 
classes, sont supprimés, et seront replacés dans 
les brigades de gendarmerie des arsenaux, et à 
défaut, dans la gendarmerie nationale. » (Adopté.) 


Art 21 


« Les officiers d’admiaistration et syndics des 
gens de mer pour l'exécution des orures relatifs 
au service des classes, pourront requérir la gen- 


darmerie nationale de leurs quartiers, qui ne 


pourra se refuser à leurs réquisitions. » (Adopté.) 


Les articles du titre III sont mis aux voix, à 
l'exception de l’article 4, dont'le rapyorteur de- 


mande la suppression, dans les termes suivants : 


TITRE I. 
Des délits et des peines. 


Art 1: 


« Les pensions énoncées dans ce titre ne pour- 
ront être rt par jugement de la cour 


martiale. » (Adopt 
Art. 2. 


« Les délits militaires commis dans les ports 
et arsenaux seront jugés en conformité du dé- 
cret du 21 août 1790, concernant les délits sur les 
vaisseaux; et dans les cas non prévus par ce 


décret, ou dans le cas de peines qui ne seraient 
pas de nature à étre exécutées à terre, on aura 
recours aux décrets rendus ou à rendre pour les 
délits de troupes de terre. » (Adopté.) 


ArtS: 


» Tout homme convaincu d’un vol de la valeur 
de 6 livres et au-dessus, sera condamné au car- 
can, à une amende triplede la valeur de la chose 
volée, à l'expulsion de l’arsenal, et à la dégra- 
dation civique. Dans tous les cas de vol on lar- 
cin, l'accusé sera condamné à la restitution de 
l'effet volé. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Lorsque le vol aura été commis ou favorisé 
par des personnes spécialement chargées de veil- 
ler à la conservation des effets, tels que garde- 
magasins, gardiens de vaisseaux, maîtres, contre- 
maîtres, commis d'administration embarquants, 
commis des vivres, et autres chargés d’un manie- 
ment ou d’un dépôt, la peine sera celle de la 
chaîne pour 6 ans. » (Adopté.) 


Art. 5. 


« La même peine aura lieu contre les suisses, 
gendarmes, gardiens et consignes qui auront 
commis ou favorisé ledit vol. » (Adopté.) 


2 AT 6: 


« Tous vols caractérisés seront punis ainsi qu'il 
a été décrélé dans le code général des délits et 
peines, au titre IT de la seconde section, dans les 
dispositions applicables aux arsenaux; de telle 
sorte que la peine de la chaîne prononcée par ce 
code, dans tous les cas où le vol sera commis de 
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nuit, avec armes, fausses clefs, attroupement, 
effraction, et autres circonstances aggravantes, 
soit toujours augmentée de 3 années, en sus du 
nombre déterminé daus ledit code, lorsqu'il aura 
été commis avec les mêmes circonstances, par 
les personnes désignées dans les articles 5 et 6 
ci-dessus : toutefois la durée de ladite peine ne 
pourra excéder 30 ans à raison desdites circons- 
tances, en quelque nombre qu’elles se trouvent 
réunies. » (Adopté.) 
Arte 


« Les maîtres, contremaîtres et ouvriers qui 
seraient convaincus d’avoir fabriqué dans leurs 
ateliers des ouvrages pour leur compte, seront 
condamnés aux mêmes peines prononcées contre 
le vol, si la matière desdits ouvrages est recon- 
nue avoir été prise dans l’arsenal; et si elle leur 
appartient, ils seront condamnés à perdre ce qui 
pourra leur être dû en appointements ou en jour- 
nées, et à être renvoyés du service. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« Si aucun des entrepreneurs et maîtres d’ou- 
vrages dans l'arsenal était convaincu d’avoir 
substitué aux matières ou marchandises qui leur 
sont délivrées du magasin général, pour être 
fabriquées, d’autres matières d’une moindre va- 
leur et qualité, il sera condamué au payement 
de la plus-value, à une amende qui ne pourra 
excéder 300 livres, et à la‘ dégradation civique. » 
(Adopté.) 

Art. 9. 


« IL est défendu à tout maître et autres à la 
solde de l'Etat, de recevoir aucune espèce d’in- 


‘térêt, présent ou gratification de la part d’un en- 


trepreneur ou fournisseur, lorsque leur fonc- 
tion pourra influer sur le bénéfice de la four- 
niture, à peine d’une ameude qui ne pourra 
excéder 100 livres, d’un mois de prison et d’être 
renvoyé du service, et contre ledit fournisseur 
ou entrepreneur, qui leur aurait accordé cet 
avantage illicite, d'une amende qui ne pourra 
excéder 300 livres. » (Adopté.) 


Art. 10, 


« Ceux qui troubleront et compromettront le 
service par des discours séditicux, seront con- 
damnés à la gêne pendant un an; et ceux qui se 
porteront à des actes de révolte, seront punis 
de 6 aunées de chaîne. 

« La peine sera double contre ceux qui seront 
couvaincus d’avoir excité lesdites séditions et 
révoltes. » (Adopté.) 

Art. 11. 


« Les voies de fait commises envers l’ordonna- 
teur, les chefs, sous-chefs et autres supérieurs, 
seront punies par 5 ans de gêne au plus, et de 
l’expulsion de l'arsenal. 

« Les autres actes d’insubordisation qui ne 
porteront pas de caractère grave seront punis 
par voie de police. » PA 


Art. 12. 


« Ceux qui auront falsifié ou altéré les regis- 
tres, rôles, quittances et autres pas du ser- 
vice, ou qui auront fabriqué ou fait fabriquer de 
faux rôles, fausses quittances et autres actes, ou 
qui les emploieront à leur profit, ou enfin qui 
supposeront effectifs, au détriment des deniers 
de la nation, des hommes, des matières et des 
sommes non existants, seront condamnés à 10 ans 
de chaîne. » (Adopté.) 
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Art. 13. 


« Ceux qui se présenteront aux bureaux des 
classes, et qui prendront frauduleusement le nom 
d’un marin employé sur les vaisseaux de l'Etat, 
pour s'approprier ses salaires, part de prise, ou 
autres sommes à lui revenantes, seront con- 
damnés au carcan el à la prison pendant une an- 
née. La même peine aura lieu contre tous ceux 
indistinctement qui auront eu part à ce faux, 
soit en attestant l'identité de l'homme, soit en 
Concourant de toute autre manière à l'infidélité 
du faussaire. » (4dopté.) 


Art. 14. 


« Seront punis de la même manière les faux 
créanciers et leurs complices, qui emploieront 
des moyens frauduleux pour constater leur pré- 
tendu titre à l'égard d'un marin mort ou absent. » 
(Adopté.) 


Art: 15: 


« Il est défendu, sous peine d’être mis à la 
gêne pendant 3 ans, de faire du feu dans l’arsenal, 
si ce n’est dans leg bureaux et autres lieux qui 
seront déterminés par l'ordonnateur pour les be- 
soins indispensables du service. La même peine 
aura lieu contre ceux qui, étant commis pour 
veiller lesdits feux, les quitteraient avant qu'ils 
soient entièrement éteints. » (Adopté.) 


Art. 16. 


« Les délits commis par les bas officiers des 
galères et par les forçats, continueront d’être 
unis en conformité des règlements rendus pour 
a police et la justice des chiourmes; avec cette 
seule exception, que es évasion de forçats 
sera punie seulement par 3 années de chaîne de 
plus pour les forçats à terme, et par l'application 
à la double chaîne pendant le même temps pour 
les forçats qui sont actuellement condamnés à 
vie. » (Adopté.) 

Art 17: 


« À l'égard des autres crimes ou délits non 
prévus par le présent décret, et qui seraient com- 
mis dans l'arsenal, ils seront jugés conformément 
aux dispositions décrétées par le code pénal des 
vaisseaux du 21 août 1790, par le code général 
des peines etdélits, et le code de la police correc- 
tionnelle. » (Adopté.) 


Art. 18. 


« Ledit code pénal des vaisseaux sera égale- 
ment suppléé, pour les dispositions qui n’y sont 
pas prévues, par le présent code et par le code 
général des peines et délits. » (Adopté.) 


Art. 19. 


« Les articles 59 et 60 du code pénal des vais- 
seaux n'étant que provisoires, et en attendant le 
présent décret, seront supprimés, ainsi que les 
dispositions pénales des anciennes ordonnances 
relatives aux arsenaux. » (Adopté.) 


M. Defermon, rapporteur, rappelle que l’As- 
sembliée nationale, en décrétant l’organisation de 
la marine, a ajourné l’article 5 et renvoyé aux co- 
mités de la marine et des finances l’article 9. Il 
observe que, sur l’article 5, le comité de la ma- 
rine a reconnu qu'il ne devait pas être compris 
dans le décret,sur l'administration. Il présente 
une nouvelle rédaction de l’article 9, concertée 
entre les deux comités. A | 

Cet article est mis aux voix comme il suit : 
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Art. 9. 


Du décret sur l'administration de la marine. 


« La garde et distribution des fonds sera con 
fiée à un payeur qui sera directement comptable 
à la trésorerie nationale. Il sera chargé d’acquit- 
ter les dépenses de la marine, d’après les ordres 
de l’ordonnateur, et suivant la règle qui sera 
prescrite. || sera sous la surveillance du chef des 
fonds et du contrôleur, qui pourront vérifier ses 
comptes et inspecter sa caisse. Il aura sous son 
autorité immédiate les agents nécessaires au ser- 
vice de la caisse. Il sera nominé et pourra être 
destitué par les commissaires à la trésorerie na- 
tionale, et fournira le cautionnement qui sera 
prescrit. » (Adopté.) 


M. Defermon, rapporteur, propose plusieurs 
articles additionnels au décret rendu sur les écoles 
de la marine; ils sont mis aux voix ainsi qu'il 
suit : 


Arte 


« Lorsqu'un aspirant aura complété 4 an- 
nées de navigation, le commandant de l’es- 
cadre, division ou vaisseau où il sera employé, 
pourra, sur la demande de son capitaine, lui or- 
donner de faire les fonctions d’enseigne, dans 
le cas où il y aurait des places vacantes d’en- 
seigne sur le vaisseau, division ou escadre. » 
(Adopté.) 


Art. 2. 


« Tout aspirant qui aura été employé de cette 
rnanière, sera tenu, à son retour en France, de 
se présenter au premier examen d’enseigne, ou 
au premier concours d’enseigne entretenu, qui 
aura lieu 3 mois après son arrivée; et s’il est 
fait enseigne d’après le concours ou l'examen, 
il comptera comme service d’enseigne, celui pen- 
dant lequel il en aura rempli les fonctions. S'il 
ne se présente pas au premier examen ou au 
premier concours, ou si, anrès s'être présenté, il 
n’est point fait enseigne, il ne pourra compter 
comme service d’enseigne, celui pendant lequel 
il en aura rempli les fonctions. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« Le titre d’aspirant entretenu ne pourra être 
donné aux élèves et volontaires, en vertu de la 
disposition de l’article 19 de la loi du 15 mai 
sur l'application de l’organisation de la marine, 
que jusqu’à la concurrence de 200 places : les 
100 autres seront données au concours. 

« Seront préférés, pour les 200 premières pla- 
ces, ceux des élèves et volontaires désignés dans 
cet article 19, qui auront le plus de navigation 
en cette qualité. Ils seront congédiés à mesure 
qu’ils auront complété les 3 années de naviga- 
tion en queue d’aspirants, élèves ou volontai- 
res. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Le ministre de la marine est autorisé à fixer 
l'époque à laquelle aura lieu le concours pour 
les aspirants qui devait commencer à Dunkerque 
le 1° septembre, présent mois. 

« Le concours pour les enseignes entretenus 
aura lieu à mesure. que l’examinateur arrivera 
successivement dans les 3 grands forts. » (Adopté.) 
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Art. 5. 
« 11 sera établi une école d’hydrographie à 
Rouen, à Martigues et à Agde. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« La dépense pour ies appointements des pro- 
fesseurs d'hydrographie sera fixée à 43,500 li- 
vres, conformément au tableau suivant, présenté 
par le ministre de la marine : 


Tableau des appointements des professeurs des 
écoles d'hydrographie. 


Ecole de Dieppe.......... Re 2,000 liv. 
Honfleur. .7..7.. Mer Id. 
ROC rer Ro ot, Id. 
CherDOUTS recense Id. 
Granville rem ARE : Id. 
Sainé-BrIelC. 2. ce. ce Id. 
NANNOR I TR ere Id. 
LANROCDELE ER PER EP Id. 
SADOUL NOR TSE MRRE  e ee Id. 
ÉANCIOIAEE Se etrsstn css Id. 
Saint-Tropez....... Rroa nont 1,500 
ATOS ASE MAITRE Id. 
MAPLILUES TES. 28 VER Res CR de Id. 
Narbonne 27e er Dee Id. 
Port-Vendres.. SR CR Id. 
Les Sables-d’'Olonne.............. Id. 
PARDON LEE PUR cn Id. 
He CPOISICTR MA EP ee Id 
AUAIENE RS FT NM Mn ee Id. 
Saint-Pol-de-Léon ............... : Id. 
Ecole de Fécamp... See Id. 
Saint-Valery....... Éboñdos dose Je Id. 
Boulogne... :.,2. iredmeeis ; ld. 
BAT Éboodenronionc se ee .. Id. 
Agde. PE ML D ut Id. 


(Adopté) 


M. Emmery, au nom du comité militaire, 
présente un projet de décret sur l'organisation 
des commissaires des guerres. 


Un membre demande que les commissaires 
des guerres employés dans les bureaux soient 
admis à remplir des places après les commissai- 
res des guerres en activité. 


M. Emmery, rapporteur ayant adopté cette 
motion, l’Assemblée la décrète. 


Un membre fait la motion que les commis- 
saires des guerres fh'aient aucune franchise 
pour leur correspondance. 


M. Emmery, rapporteur, représente que cette 
correspondance est trop considérable pour être 
laissée à la charge des commissuires des guerres ; 
que le service public pourrait en souffrir, 

La question préalable demandée contre l’arti- 
cle du projet du comité, relatif à cette franchise 
de la correspondance, est rejetée, 

En conséquence, les (livers articles de projet 
de décret sont mis aux voix et adoptés dans les 
termes suivants : 


TITRE er. 
Dispositions générales, 


Art. 1er, 
« Le corps des commissaires des guetrès est 
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supprimé. Les pourvus moyennant finance en 
seront remboursés sur le pied de la liquidation 
qui sera faite de leurs offices, conformément aux 
décrets précédemment rendus sur cet objet. 


Art. 2. 


«“ Le nombre des cours martiales établies par 
l'article 7 du décret du 22 septembre 1790, sanc- 
tionné par le roi le 29 octobre suivant, sera fixé 
à 23 pour tout le royaume; il y eu aura une 
dans chaque division militaire. 


Ar n8: 


« Il sera établi 23 commissaires ordonnateurs, 
grands juges militaires; chacun d’eux présidera 
une cour martiale, et dirigera en chef, dans 
l'étendue de son territoire, toutes Les parties de 
l'administration militaire, souslesordres et d’après 
les instructions qui lui seront données à cet égard 
par le ministre de la guerre. 


Art, 4. 


« Il sera établi 23 commissaires auditeurs des 
guerres, qui seront répartis dans'les 23 cours 
martiales; la poursuite des crimes et délits mili- 
taires leur appartiendra dans le territoire soumis 
à leur surveillance; elle s'étendra sur toutes les 
parties de l'administration militaire, sur tous les 
objets qui tiennent au bon ordre et à la disci- 
pline, sur tout ce qui intéresse l’exactitude et la 
régularité du service. 


Art, 5: 


« Les détails de l’administration militaire se- 
ront confiés, sous les ordres des commissaires 
ordonvateurs, à 134 commissaires ordinaires des 
guerres, qui seront pareillement établis et répar- 
tis dans les 23 cours martiales; les commissaires 
ordinaires seront tenus de concourir, sous la di- 
rection des auditeurs, à la surveiliance prescrite 
à ces derniers pour assurer la parfaite exécution 
des lois concernant les gens de guerre. 


Art, 6, 


« Les commissaires des guerres seront tous 
inamovibles, et ne pourront être privés de leur 
état que par un jugement légal. Ils ne pourront 
être traduits, en matière civile ou criminelle, que 
devañt les tribunaux ordinaires. 


Art. 7. 


Personne ne sera pourvu d’une place de com- 
missaire ordinaire des guerres, qu'il n'ait 25 ans 
a-complis; d'une place de commissaire auditeur 
ou de commissaire ordofnateur, qu'il fait au 
moins 35 ans. 


Art. & 


« Les commissaires ordinaires ne pourront, en 
cette qualité, faire aucune fouction de magistra- 
ture avant d’avoir atteint l’âge de 30 ans. 


Art. 9. 


« Les commissaires des guerres ne pourront ac- 
cepter aucune autre place où commission, exer er 
un autre emploi ni remplir d’autres fonctions que 
celles propres à leur état, et qui sont déterminées 
par le présent décret. Îls pourront néanmoins 
être élus députés à l’Assemblée nâtionale, etmem- 
bres des conseils généraux de département de 
district et de commune, lorsqu'ils auront d’ail- 
leurs les quälités requises. 


[Assemblée nationale.] 


TITRE II. 


Des commissaires ordonnateurs et de leurs fonc- 
tions, 


Art 1°. 


« Les commissaires ordonnateurs, considérés 
comme grands juges militaires, sont des magis- 
trats institués pour présider les cours martiales, 
dont la compétence, soit dans l’intérieur du 
royaume, soit à l'armée, est réglée par les arti- 
cles 3, 4 et 82 du décret du 22 septembre 179,0, 
sanctionné par le roi le 29 octobre suivant, 


Art. 2. 


“ Les fonctions pee des grands juges mili- 
taires consistent à rendre les ordonnances pré- 
paratoires pour l’ordre et la marche des procé- 
dures, à juger conjointement avec leurs asses- 
seurs, et à prononcer les jugements des cours 
martiales, le tout en suivant les formes prescrites 
par la loi. Les grands juges ne peuvent faire au- 
cune réquisition, ils ne peuvent non plus donner 
aucun ordre de leur propre mouvement, si ce 
n’est pour la police de leurs audiences. Dégagés 
de toute subordination individuelle en qualité 
de magistrats, ils ne doivent à ce titre obéissance 
qu’à la loi, et ne sont responsables que devant les 
tribunaux qui en sont l'organe. 


Art. 3. 


« Les commissaires ordonnateurs sont en cette 
qualité les premiers et principaux agents de l’ad- 
ministration militaire dans l'étendue de leur ter- 
ritoire respectif; en conséquence, ils sont aux or- 
dres du ministre de la guerre, et lui doivent un 
compte exact et détaillé de leurs opérations. Ils 
sont de plus obligés de déférer sans retard à 
toutes requisitions écrites qui leur seront faites, 
en choses dépendant de l'administration mili- 
taire, par les officiers généraux, et en leur absence 
par les commandanis ea chef des troupes em- 
ployés dans leur territoire, sauf la responsabilité 
desdits officiers généraux ou commandants en 
chef, 


Art. &, 


« Les ordres relatifs à l'administration mili- 
taire seront adressés directement aux commis- 
saires ordounateurs, qui les transmettront aux 
commissaires ordinaires employés dans leur ter- 
ritoire respectif; les commissaires ordinaires ren- 
dront compte aux commissaires ordonnateurs de 
ce qu’ils auront fait pour assurer l’axécution dé 
ces mêmes ordres. 


Art. 5, 


« Les commissaires ordonnateurs n’ont indivi- 
duellement aucune autorité ni juridiction sur les 
citoyens, ni même sur les militaires qui ne sont 
pas en activité dans leur territoire, à moins qu'ils 
n’y passent en venant, soit de leur garnison, soil 
de leur camp, ou en allant les rejoindre, ou enfin 
qu’ils ne soient dans les hôpitaux ; dans tout au- 
tre cas, ils ne peuvent leur prescrire, commander 
ou défendre quoi que ce soit; mais, lorsque le 
bien du service le demande, ils doivent s'adresser 
à l'autorité civile compétente, pour le mettre en 
état d'intimer aux citoyens et aux militaires qui 
nè sont pas en activité, les ordres que les Cir- 
consltances exigent. 
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Art. 6, 4 


« Toutes entreprises de fournitures militaires, 
excepté celles des vivres et des fourrages, doi- 
vent être laissées au rabais, par adjndication pu- 
blique, après affiches et publications solennelles; 
il en sera de méme de toutes entreprises de 
constructions et réparations, et de toutes autres 
entreprises dont le prix est payable par le dé- 
partement de la guerre. Attendu la part que les 
Citoyens sont dans le cas de prendre aux unes 
el aux autres, le commissaire ordonnateur sera 
tenu, lorsqu'il s'agira de procéder à de sembla- 
bles publications et adjulications, suivant que 
leur objet sera restreint à uné municipalité, ou 
étendu, soit à un district, soit au département, 
de se réunir au bureau municipal, ou au direc- 
toire, soit du district, soit du département, pour 
qu'en vertu de l'autorité municipale, ou de celle 
des corps administratifs,les affiches soient appo- 
sées partout où besoin sera, et ensuite les pu- 
blications, enchères et adjudications faites dans 
le lieu ordinaire des séances, soit de la munici- 
palité, soit du directoire de district ou du direc- 
toire de département. 


Art. 7. 


« En pareil cas, la préséance restant au chef 
de l'administration civile, la seconde place et la 
présidence par rapport aux objets militaires se- 
ront données au commissaire ordonnateur. 

Les réquisitions nécessaires seront faites par 
le procureur de la commune, ou par le procu- 
reur syudic du district, ou par le procureur 
général syndic du département ; conformé- 
ment aux ordres du ministre, qui lui geront 
remis en originaux par le commissaire ordonna- 
teur ; sans que les administrateurs civils puissent 
y apporter aucun changement ou modification, 
sous tel prétexte que ce puisse être; leur inter- 
vention n'ayant ici pour objet que de garantir 
la plus scrupuleuse observation des formes, et 
non pas d'apprécier la valeur des mesures adop- 
tées quant au fand. 


Art. 8. 


« Si l'entreprise embrasse, par son objet, plu- 
sieurs départements compris dans la même divi- 
sion militaire, il sera procédé, conformément à 
ce qui est prescrit par les ? articles précédents, 
par le directoire du département dans lequel le 
comuissaire ordonnateur aura sa résidence. Si 
l'entreprise embrasse plusieurs divisions, le mi- 
nistre adressera ses ordres au plus ancien eom- 
missaire ordonnateur entre ceux de toutes ces 
divisions, et il sera procédé par le directoire du 
département de sa résidence ; enfin, si l’entreprise 
est générale pour tout le royaume, le ministre 
donnera ses ordres à l’ordonnateur de Paris, et 
ce sera le directoire du département de Paris qui 
procédere. 
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Art. 9. 


« Les pièces remises au procureur de la com- 
mune, ou au procureur syndic du district, ou au 
procureur général syndic du département, en 
exécution FC l'article 7 du présent titre, reste- 
ront au greffe ou secrétariat, soit des municipä- 
lités, soit des corps administratifs, ainsi que les 
minutes des actes de publications, enchères et 
adjudications; il sera fourni du tout au commisr 
gaire ordonnateur une expédition sans frais. 


Art, 10. 
« Le payement d'aucune dépense, mâme ds 
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celles ordonnées par le ministre, ne sera valable- 
ment fait qu’en vertu de l'ordonnance spéciale 
du commissaire ordonnateur dans le territoire 
duquel cette dépense aura lieu. L'ordonnance 
elle-même ne sera expédiée par l’orldonnatenr 
que eur un état ou mémoire détaillé, certifié par 
les entrepreneurs, fermiers, fournisseurs ou autres 
parties prenantes, réglé et approuvé, s’il y a lieu, 
suivant la nature des objets, par les officiers mi- 
litaires qui ontle iroit d'en connaître, et toujours 
vérifié et arrêté par le commissaire ordinaire. La 
solde, les appointements et traitements des offi- 
ciers et soldats de tous grades et de toutes armes, 
qui se sont toujours payés sur les revues, conti- 
nueront seuls à l’être, sur la signature du com- 
missaire qui aura fait la revue. 


Art. 11. 


« L'administration militaire comprenant tous 
les objets confiés à la conduite et direction du 
ministre de la guerre, et les commissaires or- 
donnateurs n'étant à cet égard que ses premiers 
et principaux coopérateurs dans leur territoire 
respectif, l’étendue de leur compétence en ma- 
tière d'administration, et les règles d'après les- 
quelles ils l'exerceront, doivent être déterminées 
par le plan d'administration et de comptabilité 
que le ministre de la guerre proposera pour son 
département; en conséquence, il sera tenu de le 
présenter incessamment pour y être slatué, soit 
par l’Assemblée nationale, soit par la législature 
prochaine, ainsi qu’il appartiendra. 


ATt Ale 


« Aucun officier général, supérieur ou autre, 
ourvu d'un commandement quelconque depuis 
a publication du présent décret, ne pourra en 
exercer les fonctions que préalablement il n’ait 
été reconnu, et qu'il n'ait prêté le serment civique 
entre les mains du commissaire ordonnateur ou 
d'un commissaire ordinaire par lui délégué à cet 
effet; savoir, l'officier général à la tête des 
trou:es réunies dans le principal lieu de son 
commandement; l'officier supérieur à la tête de 
son corps, et tout autre officier à la tête de la 
troupe à laquelle il est spécialement attaché. Les 
appointements et traitements des officiers géné- 
Taux, supérieurs et autres, ne jourront leur être 
payés qu'en rapportant la première fois une ex- 
pédition en bonne forme du procès-verbal] de leur 
prestation de serment, dont l'original sera tou- 
nd envoyé au ministre pour être déposé dans 
es bureaux de la guerre. 


Art. 13. 


« En temps de paix, les commissaires ordon- 
nateurs résideront dans la ville de leur territoire 
où il Ë a communément le plus de troupes, et 
dont les établissements militaires sont les plus 
importants, le lieu de leur résidence, étant une 
fois déterminé, sera fixe et invariable. 


TITRE ll. 


Des commissaires auditeurs et de leurs fonctions. 


Art 1 


« Les commissaires auditeurs sont chargés spé- 
cialement de la poursuite des délits militaires 
commis daus le territoire de la cour martiale à 
laquelle ils sont attachés. S'ils ont connaissance 
d’un délit de cette espèce commis dans une autre 
cour martiale, ils doivent en avertir leur collè- 
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gue. S'ils ont connaissance d’un délit civil com- 
mis par un militaire en activité dans leur ressort, 
c’est encore un devoir étroit pour eux d’en avertir 
sans délai le magistrat civil. 


ANtN23 


« Ils ne peuvent donner aucun ordre; ils ont 
seulement le droit de provocation et de réquisi- 
tion à l'égard des diversesautorités, pour que cha- 
cune d’elles fasse ou ordonne ce qu’il lui appar- 
tient de faire et d’ordonner pour l'entière et 

arfaite exécution des lois concernant l’armée. 
ls sont obligés de correspondre avec le ministre 
de la guerre pour le tenir instruit de leurs plaintes 
et réquisitions, et des effets qu’elles produiront. 
Dégagés de toute subordination individuelle, les 
commissaires auditeurs ne doivent obéissance 
qu'à la loi, et ne sont responsables que devant 
les tribunaux qui en sont l'organe. 


ATLA9e 


« Aucune fonction admiaistrative ne peut être 
exercée par un commissaire anliteur; mais cha- 
cune des parties de l'administration militaire 
pouvant donner lieu à des plaintes ou réquisitions 
de sa part, il doit les surveiller toutes; en con- 
séquence, les corps administratifs, les municipa- 
lités, les conseils d'administration des régiments, 
les commissaires ordonnateurs, les comuissaires 
ordinaires des guerres, les payeurs des troupes, 
les particuliers chargés de quelque fourniture 


. ou partie d'administration militaire, quelle qu'elle 


soit, sont obligés de lui donner, à sa première 
réquisitioo, toutes informations, communica- 
tions de pièces, renseignements et éclaircisse- 
ments qu’il croira devoir leur demander, en telle 
sorte que rien n'arrête ni ne gêne l’activité de sa 
surveillance. 


Art. 4. 


« Le commissaire auditeur a le droit d’as- 
sister à toutes inspections, montres et revues 
des troupes employées dans son ressort, et doit 
être averti par les commissaires des guerres du 
lieu, du jour et de l'heure où se feront les ins- 
pections et revues, et ce assez à temps pour 
qu'il puisse s’y trouver, s’il le juge à propos, 
ce qu'il est de son devoir de faire aussi souvent 
qu'il le pourra. 


Art. 5. 


« Il a pareillement le droit et le devoir de 
visiter les prisons, les hôpitaux, les corps de 
gardes, les magasins et tous les élablissements 
militaires de son ressort, de quelque espèce 
qu'ils soient, pour s'assurer par lui-même que 
les lois et règlements militaires qui les concer- 
nent sont fidèlement exécutés, et, suivant la na- 
ture des contraventions, prendre les mesures 
convenabies pour les faire réprimer, et punir 
les contrevenants, soit par voie d'administration, 
soit par voie de justice, ainsi qu’au cas appar- 
tiendra. 


Art. 6. 


« Le commissaire auditeur écoutera les plaintes 
que les militaires de tout état et de tout grade 
voudront lui porter, quel qu’en soit l’objet; lors- 
qu’il en recevra en matière de police et de dis- 
cipline, s'il croit les plaignants fondés, il 
s'entremettra auprès des chefs, commandants, 
officiers généraux, pour leur faire rendre la 
justice qu'il estimera leur être due; il pourra 
même recourir à cet effet aux conseils de dis- 
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cipline des régiments, et, s’il en est besoin, 
s'adresser au ministre de la guerre. 


Art. 7. 


« Toutes les fois que le conseil de discipline 
aura à staiuer sur quelque plainte, elle sera 
préalablement communiquée par le commandant 
du corps au commissaire auditeur du territoire, 
pour qu'il puisse donner ses conclusions moti- 
vées à charge et à décharge. Le commissaire 
auditeur pourra les porter ou les envoyer au 
conseil de discipline, et quoique ces conclusions 
n’emportent pour les membres du conseil au- 
cune obligation de s’y conformer en tout ou en 
partie, néanmoins elles devront toujours être 
prononcées ou lues avant qu’ils ouvrent leurs 
avis. 


Art. 8. 


« Un commissaire auditeur peut requérir, sous 
sa responsabilité, l’arrestation provisoire de tout 
militaire qui lui aura été dénoncé, ou qui sera 
notoirement prévenu d’un délit militaire ou ci- 
vil : l'officier général, le commandant du corps, 
ou l'officier de gendarmerie nationale, auquel le 
commissaire auditeur adressera sa réquisition 
par écrit, sera lui-même responsable s’il n’y dé- 
fère pas. 

Ar 


« Toutes les contestations qui pourront naître, 
à l’occasion des marchés passés pour entreprises 
militaires, entre l'administration et les entrepre- 
peurs, fermiers ou fournisseurs, seront poriées 
dans les tribunaux ordinaires, et y seront inten- 
tées ou soutenues contre eux à la diligence du 
commissaire auditeur, d'après les ‘instructions 
qui lui seront données à cet effet par le ministre 

e la guerre. 


Art. 10. 


« Toutes les lois et les règlements militaires à 
proclamer dans l’armée seront adressés directe- 
ment aux commissaires auditeurs : chacun d’eux 
présentera la loi ou le règlement au grand juge, 
avec réquisition d’en faire faire incontinent la 
publication à la tête des corps militaires, dans 
toute l'étendue de la cour martiale. Le commis- 
saire ordonnateur préviendra l'officier général 
commandant la division, pour qu’il donne les 
ordres nécessaires à cet effet, et fera de suite ses 
dispositions en conséquence, soit pour faire par 
lui-même, soit pour faire faire cette publication 
par un commissaire ordinaire ; dans tous les cas 
1i en sera dressé procès-verbal par celui qui l’aura 
fa.le, et on y désignera les troupes qui y auront 
assisté. Les procès-verbaux de publications des 
lois et règlements militaires seront réunis par le 
commissaire ordonnateur qui les fera passer au 
comaissaire auditeur, lequel en gardera note et 
les enverra au ministre, pour être déposés au 
bureau de la guerre. 


Artn11 


« Lorsqu'il ne sera pas possible que la publi- 
cation se fasse par un commissaire des guerres, 
comme dans les postes où il n'y a que des déta- 
chements peu considérables et qui sont éloignés 
de la résidence des commissaires, le comman- 
dant des troupes fera faire la publication par l'of- 
ficier ou le sous-officier qui commande imtmédia- 
tement sous lui; dans ce cas, le- procès-verbal 
de publication divra être signé pur cet officier 
ou sous-vfficier, et le commandement sera tenu 
de l'envoyer au comunissaire ordonualeur. 
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Art. 12. 


« Dans chaque garnison ou quartier, il ne sera 
fait qu’une seule publication pour toutes les 
troupes réunies, chaque corps étant formé à cet 
effet du nombre d'hommes qui sera déterminé 
par le commandant en chef. Les troupes seront 
en grande tenue avec leurs drapeaux, étendards 
ou guidons; et pendant tout le temps que durera 
la lecture de la loi ou du règlement, les drapeaux, 
étendards ou guidons seront tenus en état de 
salut, les officiers en conserveront l'attitude et 
les troupes présenteront les armes. 


INÈN EE 


. « La résidence des commissaires auditeurs sera 
fixée dans les mêmes lieux que celle des com- 
missaires ordonnateurs. 


TITRE IV. 


Des commissaires ordinaires des guerres, et de 
leurs fonctions. 


Art. 1cr. 


« Lorsque le grand juge militaire est empêché 
de tenir la cour martiale, il doit être remplacé 
par le plus ancien des commissaires ordinaires 
employés dans le ressort. Les commissaires ordi- 
naires sont aussi les assesseurs du grand juge; 
ils sont encore les substituts des auditeurs pour 
la poursuite et l'instruction des procédures cri- 
mivelles que ceux-ci jugent à propos de leur 
confier. Dans tous les cas où les commissaires 
ordinaires remplissent accidentellement des fonc- 
tioos de magistrature, ils ne doivent, sous ce 
rapport, obéissance qu’à la loi, et ne sont res- 
ponsables que devant les tribunaux ; dans toutes 
autres circonstances, les commissaires ordinaires 
des guerres sont des administrateurs immédiate- 
ment subordonnés au commissaire ordonnateur, 
sous l'autorité du ministre de la guerre. 


ATÉ2. 


« Les commissaires ordinaires sont spéciale- 
ment chargés des revues des troupes et des 
visites journalières des hôpitaux, des prisons et 
des établissements militaires situés dans leurs 
arrondissements. Au surplus, leur compétence 
administrative s'étend sur les mêmes objets 
qu’embrasse celle des ordonnateurs, à cela près 
que les commissaires ordinaires ne peuvent 
l'exercer que sous les ordres de l’ordonnateur, et 
à la charge de lui rendre compte. 


ATL. 9: 


« Dans tous les cas où un commissaire ordi- 
naire est délégué par un ordonnateur pour faire 
quelque opération à sa place, il doit être consi- 
déré et traité, soit par les administrateurs civils, 
eoit par les chefs militaires ou par toutes autres 
personnes auxquelles il peut avoir à faire, comme 
e serait le commissaire ordonnateur en personne. 
Il en est de même lorsque le commissaire ordi- 
naire représente le commissaire auditeur. 


Art. 4. 


« Les commissaires ordinaires sont tenus d’aver- 
tir, sans retard, le commissaire auditeur du res- 
sort, des délits militaires commis dans l’étendue 
de leur arrondissement, et même des délits civils 
qui y sont commis par des militaires en activité. 
Ils peuvent recevoir les dénonciations qu’on vou- 
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dra leur faire, en se conformant à ce qui est 
prescrit par l’article 29 de la loi du 22 septembre 
1790, sanctionné par le roi le 29 octobre suivant, 
et à la charge d'en prévenir sur-le-champ le 
commissaire auditeur. 


Art. 5. 


« Les commissaires ordinaires des guerres sont 
obligés de constater immédiatement par procès- 
verbal le corps et-les circonstances des délits 
militaires, et même des délits civils commis par 
des militaires en activité dans l'étendue de leurs 
arroudissements, à moins que déjà ce procès- 
verbal n'ait été dressé, soit par les officiers civils, 
soit par ceux de la gendarmerie nationale. 


Art, 6. 


« Les commissaires auditeurs peuvent charger 
les commissaires ordinaires de rendre plainte, 
soit en général de tous les délits militaires, soit 
spécialement de tel délit militaire commis dans 
l'étendue de leurs arrondissements, et de suivre 
l'effet de la plainte jusqu’au résultat du juré 
d'accusation, ou même jusqu’au jugement défi- 
nitif, les commissaires ordinaires ne peuvent 
refuser leur assistance aux commissaires audi- 
teurs, qui restent obligés de surveiller la marche 
des procédures et les maîtres d'en reprendre la 
conduite en tout état de cause. 


Art. 7. 


« Les plaintes qui, dans les cas de l’article 6 
du titre Il}, pourraient être portées à un commis- 
saire ordinaire par des militaires en activité dans 
son arrondissement, seront par lui reçues; mais 
il ne pourra faire aucune démarche en consé- 
quence, sans l’aveu du commissaire auditeur, au- 
quel il sera tenu de rendre compte de sembla- 
bles plaintes aussitôt quelles lui auront été por- 
tées. 
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Art. 8. 


« Le territoire de chaque cour martiale‘ sera 
partagé en arrondissements qui pourront com- 
ps plusieurs garnisons, quartiers et postes. 
l y aura dans chaque arrondissement au moins 
un commissaire ordinaire des guerres. Leur ré- 
sidence sera fixée dans les lieux où leur présence 
sera jugée plus nécessaire, à raison du nombre 
des troupes ou des établissements militaires : ce- 
pendant le ministre restera le maitre de faire 
passer les commissaires ordinaires d’une rési- 
dence dans une autre ; il devra même user de ce 
pouvoir, pour leur faire parcourir successive- 
ment celles dans lesquelles ils pourront trouver 
une plus grande instruction, ou rendre des ser- 
vices proportionnés à l'expérience qu'ils auront 
acquise. 


TITRE V. 


De la première nominalion des commissaires des 
guerres, et de leur réception. 


Art otre 


« Les commissaires ordonnateurs supprimés 
par le présent décret, qui n’ont pas 70 ans d’âge, 
seront, en vertu des brevets de nomination et 
des provisions que le roi sera prié de leur faire 
expédier, placés les premiers sur la nouvelle liste 
des ordonnateurs, et y conserveront entre eux le 
rang qu’ils avaient sur l’ancienne. 
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Art. 2 


« S'il reste des places de commissaires ordon- 
nateurs à remplir, elles seront conférées par le 
roi à des commissaires des guerres supprimés 
par le présent décret. ayant 10 ans de service en 
cette qualité, au moins 35, et pas plus de 70 ans 
d'âge. Ceux-ci seront placés à la suite des anciens 
ordonnateunrs, et conserveront entre eux, dans ce 
nouveau grade, leur rang d'ancienneté. 


Art. 3. 


« Les 23 places des commissaires auditeurs 
seront données par le roi à des commissaires 
des guerres supprimés par le présent décret, 
ayant au moins 35 et pas plus de 70 ans 
d'âge, que leurs études, et le genre des travaux 
dont ils ont été occupés, feront estimer les plus 

ropres à bien remplir ces nouvelles fonctions. 
ls conserveront.entre eux, dans ce nouveau 
gradé, leur rang d'ancienneté, 


Art. 4. 


« Les commissaires des guerres supprimés par 
le présent décret, qui n'auront pas été nommés 
aux places d’ordonnateurs vacantes, ou à celles 
d’auditeurs, et qui ont au moins 26 et pas plus 
de 70 ans d'âge, seront, en vertu des brevets de 
nomination et des provisions que le roi sera prié 
de leur faire expédier, placés sur l’état des com- 
missaires ordinaires suivant la date de leurs pre- 
miers ordres de service. 


Art. 5e 


« Les places de commissaires ordinaires des 
guerres qui resteront vacantes, seront conférées 
par le roi : 1° aux commissaires des vuerres ré- 
formés en 1788, avec réserve d'activité jusqu'à 
leur He ob qui ont au moins 25 et pas 
plus de 60 ans d'âge; ils prendront rang sur l'état 
des commissaires ordinaires de la date de leurs 
premiers ordres de service. 

« 2° Aux premiers élèves Commissaires, aux 
élèves commissaires et aux élèves commissaires 
surnuméraires FAOpHSS ar le présent décret, 
qui ont au moins 25 ans, ils prendront rang entre 
eux, suivant la date de leurs premiers ordres de 
service, après tous ceux ci-dessus mentionnés. 

« 3° À «les citoyens ayant au moins 25 et pas 
plus de 45 ans, que leurs études et le genre des 
travaux dont Îls ont été occupés, feront estimer 
les plus propres à bien remplir des fonctions ad- 
winistratives et judiciaires. Ceux-ci prendront 
rang après tous les autres, et entre eux suivant 
leur ancienneté d'âge. Cependant, s’il se trouve 
parmi eux des personnes à qui le titre de com- 
missaire des guèrres ait été conféré ci-devant, ces 
personnes prendront rang avant ceux qui n’ont 
pas encore ce titre, et entre elles suivant là date 
de leurs brevets. 


Art. 6. 


. «Il sera expédié à chacun de ceux que le roi 
jugera à propos de pourvoir des places de com- 
wissaires des guerres, un brevet de nomination 
contresigné par le ministre de la guerre, sur les 
quel brevet seront expédiées des provisions par 
le ministre de la justice; il en sera de même 
lorsqu'un commissaire ordinaire passerà à uné 
place d’auditeur ou d’ordonnateur, soit à titre 
d'ancienneté, soit en conséquence du choix du 
roi, ainsi qu’il sera dit ci-après. 


Art. 7. 
« Avant d'exercer les fonctions de totnmissaire 
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ordinaire, auditeur ou ordonnateur, le pourvu 
sera tenu de prêter serment, d'abord devant le 
tribunal du district, et ensuite devant le direc- 
toire du département du chef-lieu de la cour mar- 
tiale; il adressera ensuite une expédition de l’acte 
de sa prestation de serment devant le tribunal, à 
tous les commissaires du roi auprès des auires 
tribunaux de district compris dans l'étendue de 
la même cour martiale, et une expédition de 
l'acte de sa prestation de serment devant le di- 
rectoire du département, à tous les procureurs 
généraux syndies des autres départements com- 
pris dans l’étendue de la même cour martiale, 
pour qu'à la diligence des uns et des autres, ces 
actes de serment soient enregistrés aux greffes 
de leurs tribunaux et aux secrétaires de leurs dé- 
partements respectiis. 


Art. 8. 


« Lorsque le pourvu prétera son serment au 
tribunal, il y sera présenté, l’audience te- 
nante, par le premier en grade ou le plus ancien 
des commissaires des guerres employés dans le 
ressurt de là cour martiale, et par une députation 
de militaires, à la tête de laquelle se mettra le 
commandant en chef, et qu’il composera du 
nombre d'officiers, sous-officiers et soldats qu'il 
croira convenable, en observant qu’il y en ait de 
tous les grades et de tous les corps en activité 
dans le lieu. La présentation au directoire du dé- 
partement, dont les séances ne sont pas publiques 
se fera par le même commissaire des guerres, et 
par un des principaux membres de la députation 
Militaire, qui sera nommé à cet effet par Le com- 
mandant en chef. 


Art: 9. 


« Après que le pourvu aura prêté son serment 
au tribunal de district et au directoire du dé- 
partement, le commandant militaire du chef-lieu 
de la cour martiale le fera reconnaître par les 
troupes: elles seront à cet effet réunies avec leurs 
drapeaux, élendards et guidons. Le commandant 
fera battre un ban et porter les armes, il se pla- 
cera en avant du centre avec le commissaire des 
guess et le pourvu ; le commissaire des guerres 
ira les provisions données par le roi, ensuite le 
pourvu prononcera à haute voix le serment de 
maintenir de tout son pouvoir la constitution du 
royaume, décrétée par l'Assemblée nationale et ac- 
ceptée par le roi, d'être fidèle à la nalion, à la loi 
et au roi, et de remplir avec exactitude et im- 
artialité les fonctions de son office. Cela fait, 
e commandant militaire Ôtera son chapeau, le 
remettra et dira à haute voix : Messieurs, nous 
reconnaissons M. (tel) pour commissaire ordinaire 
des guerres ,ou bien pour commissaire auditeur des 
guerres, Ou bien pour commissaire ordonnateur 
des guerres, grand juge militaire ; et, en cette qua- 
lité, nous promettons, comme bons citoyens el 
braves militaires, de respecter les pouvoirs qui lui 
sont délégués par la loi et conférés par le roi. Les 
troupes défileront ensuite devant le nouveau com- 
missaire des guerres; et s’il est auditeur ou or- 
donnateur, le commandant militaire ordonnera de 
présenter les armes, immédiatement après avoir 
prononté l'engagement de le reconnaitre. 
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TITRE VI. 


Du traitement des commissaires supprimés qui ne 
seront pas compris dans la première nomina- 
tion. 


Art, 1e, 


« Les commissaires des guerres actuellement 
en exercice, qui, ayant plus de 70 ans d'âge, ne 
pourront être employés, et ceux âgés de 30 ans 
au moios, qui ne voudront plus coatinuer leurs 
services, auront pour retraite autant de cinquan- 
tièmes parties de leurs appointements, qu'ils 
comptent d'années de service pleines et révolues, 
sans qu’en aucun cas la retraite des ordonnateurs 
puisse excéder 6,000 livres, et celle des autres 
commissaires 3,000 livres. 


APtse2e 


« Les années passées dans les troupes et dans 
les bureaux de la guerre ou des intendances, 
seront comptées, pourvu qu'elles soient bien vé- 
rifiées, et qu’il n’y ait pas eu plus d’une année 
d'interruption entre l’un ou l’autre de ces ser- 
vices et celui de commissaire des guerres. Une 
campagne à l’armée en qualité de soldat, d’offi- 
cier ou de commissaire, équivaudra à 2 ans. 


AT: 9. 


« Les commissaires des guerres réformés en 
1788, auxquels l’activilé a été conservée avec 
promesse de remplacement, et qui ne seront pas 
compris dans la première nomination, auront 
pour retraite, au lieu du traitement qui leur 
avait été accordé, et qui cessera à compter du 
premier juillet 1791, autaut de cinquantièmes 
parties de leurs anciens appointemeauts qu'ils 
avaient d'années de service en 1788, en suivant 
d’ailleurs les règles prescrites par les 2 articles 
précédents. 

Art. 4. 

« Ceux des commissaires des guerres suppri- 
més par le présent décret, ou réformés en 1788 
avec réserve d'activité, qui ne seront pas compris 


. dans la première nomination, et qui ont à pré- 


sent 24 années de service pleines et révolues, 
soit dans les troupes, soit en qualité de commis- 
saires des guerres, auront la décoration militaire 
en 8e retirant; et s'ils n’ont pas à présent leur 
temps de service complet, ils recevront la déco- 
ration militaire à l’époque où ils auraient eu 
24 aunées pleines et révolues, 


TITRE VIL. 


Des règles qui seront observées à l'avenir pour 
l'admission aux places de commissaires des 


guerres, 


Art, {er. 


« À l'avenir, les sujets qui aspireront aux places 
de commissaires des guerres se feront inscrire 
avant le 1° juillet chez le commissaire ordonna- 
teur dans le territoire duquel ils résident; le 
commissaire ordonnateur demandera pour eux 
au ministre, dans les 15 premiers jours de juillet, 
des letires d'examen qui ne pourront leur être 
refusées sous aucun prétexte, 


Arte 
« D’après lea demandes que le ministre de la 
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guerre aura reçues, il déterminera s’il doit être 
ouvert un ou plusieurs examens, et dans quelles 
villes ils doivent l’être, eu égard au nombre et 
à la situation du domicile des aspirants, pour 
que leur déplacement leur soit le moins à charge 
qu'il sera possible. 


ATt.03. 


« Dans les 8 premiers jours d'août, le ministre 
fera parvenir aux ordonnateurs les lettres d’exa- 
men qu’ils lui auront emandées; elles feront 
mention du lieu où chaque aspirant devra se 
rendre pour être examiné. Les commissaires 
ordonnateurs les feront remettre sans retard, et 
donneront avis des ordres du ministre pour la 
tenue de l'examen, tant au directoire du dépar- 
tement du lieu où il doit se faire, qu’au com- 
mandant en chef de la division militaire. 


Art. 4. 


« Dans la ville désignée pour l'examen se réu- 
niront, le 14 septembre, les examinateurs au 
nombre de 9, savoir : le commissaire ordonnateur, 
le commissaire auditeur, et le plus ancien des 
commissaires ordinaires attachés à la division 
militaire dans l'étendue de laquelle se fera l’exa- 
men; 3 officiers supérieurs ou capitaines en 
activité nommés par le commandant en chef de 
Ja division, et 3 citoyens membres d'un corps 
administratif ou d’un corps municipal, nommés 
par le directoire du département. 


Art. 5. 


« L'examen s'ouvrira le 15 septembre dans une 
salle de la maison commune du lieu ; les exami- 
nateurs seront sous la présidence du commis- 
saire ordonnateur, grand juge militaire, ayant à 
sa droite le commissaire auditeur, qui fera les 
fonctions de rapporteur, el à sa gauche le com- 
missaire ordinaire, qui fera celles de secrétaire. 
Les examinateurs civils et militaires se range- 
ront ensuite de droite et de gauche, sans obser- 
ver aucun rang entre eux. Le public ne sera 
point admis à l’examen, mais seulement au rap- 
port et au jugement des titres d'admission, ainsi 
qu'il va être dit. 
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Art. 6. 


« Les aspirants appelés tous ensemble, présen- 
teront l’un après l’autre, et remettront sur le 
bureau leurs titres d'admission, savoir : 1° leur 
lettre d'examen ; 2° leur acte de naissance, pour 
constater qu'ils ont plus de 18 et moins de 
23 ans d'âce ; 3° un certificat de leur inscription 
sur les registres de la garde nationale de leur 
domicile, et s’ils ont atteint leur 21° année, l’acte 
de leur inscription civique, sinon l'attestation 
que la cérémonie de l'inscription civique n’a pas 
eu lieu dans leur domicile depuis qu'ils ont eu 
atteint leur 21° année; 4° un certificat, soit 
d’études soit d'examen dans les écoles nationales, 
par lequel il soit attesté qu'ils ont ies connais- 
sances élémentaires que peuvent acquérir, en 
suivant ces écoles, les jeunes gens destinés à 
remplir des fonctions judiciaires, administratives 
et militaires, et notamment qu'ils savent l’une 
des deux langues allemande ou anglaise; 5 une 
attestation de bonne conduite à eux donnée par 
la municipalité ou les municipalités du lieu ou 
des lieux dans lesquels ils ont résidé depuis l’âge 
de 15 ans, certifiée tant par les juges de paix que 
par les officiers de la gendarmerie nationale 
exerçant la police dans ces mêmes lieux. 
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INA WE 


« Le commissaire auditeur fera successive- 
ment, en présence du public et de tous les as- 
pirants, le rapport de leurs titres. Les aspirante 
dont les titres ne seront pas trouvés en bonne 
forme, ou seront jusés insuffisants à la pluralité 
des voix des examinateurs, seront renvoyés ; les 
autres seront avertis de se présenter à l'examen, 
selon leur rang d'âge. 


Art. 8. 


« L'examen doit rouler: 1° sur la Constitution, 
la division et l’organisation des différents pou- 
voirs ; 2 sur les iois et règlements militaires, 
notamment celles ou ceux concernant la compo- 
sition des différents corps dans les différentes 
armes, le recrutement, les congés, la forme des 
revues, la discipline intérieure, les règles établies 
pour chaque partie d'administration militaire et 
pour la comptabilité; 3° enfin sur les lois crimi- 
pelles en général, mais plus particulièrement sur 
les formes de procéder dans les cours martiales, 
et sur l'application, tant des punitions aux fautes 
de discipline, que des peines légales aux crimes 
et délits. 


Art, 9. 


« Avant l’ouverture de l'examen, les examina- 
teurs prépareront entre eux, sur chocune des 3 
divisions marquées par l’article précédent, un 


. nombre de questions égal à celui des aspirants, 


multiplié par 4. L'état de toutes ces ques- 
tions, arrêté et signé par les examinateurs, res- 
tera entre les mains du commissaire faisant les 
fonctions de secrétaire. L'’ordonnateur en fera 
passer la copie au ministre en lui envoyant le 
procès-verbal de l'examen. 


Art. 10. 


« Il y aura sur le bureau, à l’entour duquel les 
examinateurs. seront rangés, 3 urnes dans cha- 
cune desquelles seront déposées les questions 
pitt es par les administrateurs sur l’une des 

divisions marquées par l'article 8 du pré- 
sent titre; chaque question sera écrite sur un 
papier séparé; tous ces papiers seront exacte- 
ment de même qualité et du même format. 


Artois 


« L’aspirant en tour d’être examiné, tirera de 
chacune des 3 urnes 3 questions qu'il posera 
sur la table ; chacun des examinateurs en 
prendra une au hasard, le président et ensuite 
chacun des autres examinateurs, en passant 
alternativement de sa droit» à sa gauche, propo- 
sera la question qui lui sera échue. L’aspirant 
pourra répondre debout ou assis, comme il le 
jugera à propos. 


Art. 12. 


« Non seulement il est libre, mais il est recom- 
mandé à chaque examinateur de proposer les 
questionsinciduntes parlesquellesun aspirant peut 
être conduit, soit à bien saisir le sens des ques- 
tions principales, soit à donner un plus grand 
développement à ses réponses. 


Art. 13. 


« Aussitôt qu'un aspirant aura été examiné et 
qu’il se sera retiré, on procédera à son jugement 
par la voie du scrutin, comme il suit: sur une 
table placée à la plus grande distance possible du 
bureau des examiuateurs, il y aura une boîte de 
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scrutin garnie d’un très grand nombre de boules, 
blanches, rouges et noires ; les blanches chargées 
du chiffre 3, les rouges du chiffre 2 et les noires 
du chiffre 1. Chaque examinateur dans l’ordre 
où il aura froposé sa question, se lèvera de sa 
place, et ira successivement à la table du scru- 
tin, où il déposera dans la boite l’une des boules 
blanches, rouges ou noires, selon ce qui lui con- 
viendra le mieux, en observant que les boules 
blanches sont pour accepter, les rouges pour dif- 
férer et les noires pour rejeter. Le dernier votant 
apportera la boîte du serutin devant le président; 
elle sera ouverte et les boules comptées ; s’il s’en 
trouve 9, le scrutin sera bon, s’il s'en trouve 
plus ou moins de 9, le scrutin sera recom- 
mencé jusqu'à ce qu'il soit régulier. 


Art: 14: 


« Le scrutin étant régulier, on additionnera 
les points marqués sur les boules ; si le total des 
points est de 21 ou au-dessus, laspirant sera 
reçu; si le t:tal des points est de 15 ou plus, 
jusqu’à 20, l'aspirant sera renvoyé à un nouvel 
examen ; si le nombre des points est inférieur à 
15, l’aspirant sera refusé. 


“Art. 135. 


« L’aspirant renvoyé à un nouvel examen, mais 
qui aura eu 19 ou 20 points, pourra demanier 
une seconde épreuve, c’est-à-dire d’être réexaminé 
dans la même session après tous les autres aspi- 
rants, ce qui lui sera toujours accordé. Le se- 
cond examen subi dans la même session, ue 
sera complé que pour un seul et même avec le 
premier. 


x 


Art. 16. 


« L'aspirant renvoyé à un nouvel examen, et 
qui n'aura pas réussi dans la seconde épreuve, 
ou qui ne l’aura pas demandée, ne pourra se 
représenter qu’à la prochaine session, et alors 
s’il n'est pas définitivement reçu, il sera défini- 
tivement refusé ; bien entendu qu’en ce cas l’as- 
pirant ne pourra être écarté du second examen 
sous prétexte qu'il aurait passé sa 23° année. 


Art. 17. 


« L'aspirant refusé, mais qui aura eu 13 ou 
14 points, pourra aussi demander une seconde 
épreuve, c’est-à-dire d’être réexaminé dans la 
même session après tous les autres aspirants, ce 
qui lui sera toujours accordé. Le second examen 
qu'il subira dans la même session, ne sera non 
plus compté que pour un seul et même avec le 
premier; mais si le résultat de la seconde épreuve 
est de renvoyer l’aspirant à un nouvel examen, 
il ne À profiter des dispositions de l’ar- 
ticle 15. 

Art. 18. 


« Le procès-verbal de l'examen signé de tous les 
examinateurs et faisant mention de chaque scru- 
tin particulier, sera envoyé au ministre qui ren- 
dra publique la liste de tous les aspirants reçus, 
rangés suivant l’ordre que leur assignera sur 
cette liste le nombre de points qu’ils auront 
obtenus, et à nombre de points égal leur an- 
cienaeté d'âge. La liste de chaque année, formée 
de la même manière, sera ajoutée à celie de 
l’année précédeute, s'il y a lieu. 


Art. 19. 


« Les aspirants reçus parviendront aux places 
de commissaires des guerres vacantes, suivant 
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l'ordre de leur inscriplion sur la liste générale 
mentionnée daus l'article précédent, pourvu 
qu'ilsaientatteintl’âge de 25 ans,et que,depuisleur 
examen, ils aient continué à travailler sans in- 
terruption daas les bureaux et sous les ordres 
d'un commissaire des guerres, ordonnateur, au- 
diteur ou ordinaire, auquel cas ils auront le titre 
d'aides-commissaires. Il sera faitmentionexpresse 
de l’accomplissement de cette condition dans Les 
brevets de nomination à la place de commis- 
saire des guerres, et dans les provisions qui se- 
ront expédiées en conséquence. 


Art. 20. 


Néanmoins les aspirants reçus, qui depuis 
l'examen entreront au service en qualité de sol- 
dat ou d’oflicier, ne seront pas censés avoir in- 
terrompu leur cours d'instruction, et pourront, 
aiusi que les aides-commissaires, prendre à leur 
tour la place de commissaire des guerres qui 
leur echerra, pourvu qu'ils aient atteint l’âge de 
25 ans, et qu'ils aient été constamment employés 
depuis leur entrée dans le corps aux détails de 
l'adininistration et de la comptabilité, ce qu'ils 
devront justifier par une attestation du conseil 
d'administration du régiment, dont il sera fait 
mention expresse dans le brevet de nomination 
ainsi que dans les provisions. 


Arras 


« Les aspirants reçus seront susceptibles, en- 
core qu'ils ne soient pas actuellement au service, 
d’être choisis par les conseils d'administration 
des régiments pour remplir la place de quartier- 
maître; mais ceux qui l’auront acceptée cesse- 
ront dès lors d’être sur la liste mentionnée en 
l’article 18 du présent titre, et ne pourront plus 
prétecdre aux places decommissairesdes guerres. 


ArE22 


« Lorsqu'une place de commissaire des guerres 
vaquera, et que le sujet en tour pour l'obtenir 
n'aura pas encore atteint l’âge compétent, la 

lace sera donnée au suivant dans l’ordre de la 
iste, s’il a lui-même l’âge compétent. En pareil 
cas, celui ou ceux qui n auront pas passé à leur 
tour faute d'âge, garderont leur rang sur la liste 
des aspirants ; et lorsqu'ils parviendront à la suite 
à une place de comiuissaire des guerres, ils le 
reprendront sur ceux qui les avaient précédés. 


Art. 23. 


« Toutes les fois qu’il restera sur la liste des 
aspirants plus de sujets que n’en exigent les 
remplacements probables pendant 2 ans, le mi- 
nistre pourra suspendre les examens pendant 
une ou deux années au plus. 


Art. 24. 


« Les commissaires des guerres et les élèves 
commissaires de toute classe, supprimés par le 
présent décret, qui, n'ayant pas atteint leur 
25° année, n’auront pu obtenir leur remplace- 
ment actuel, et qui voudront se présenter à 
l'un des 3 premiers examens, le pourront, quel 
que soit jeur âge, et sans être obligés de pré- 
senter aucun certificat d'étude ou d'examen, 
dans les écoles nationales : il leur suffira de 

roduire, avec les autres pièces énoncées dans 
Pamicte 6 du présent litre, la preuve qu'ils 
étaient ci-devant commissaires des guerres ou 
élèves-commissaires. Ceux qui seront reçus se- 
ront placés les premiers sur la liste de leur exa- 
men, et y prendront entre eux le rang d’ancien- 
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neté qu'ils avaient dans le corps supprimé; ils 
seront dispensés de l'obligation de continuer 
leur cours d'instruction, soit chez les commis- 
saires des guerres, soit dans les régiments, à 
compter de leur examen jusqu'à leur remplace- 
ment effectif. 


TITRE VU. 


Des règles qui seront observées à l'avenir pour 
l'avancement des commissaires des guerres. 


Ati 


« Les commissaires auditeurs seront toujours 
pris au choix du roi, parmi les commissaires or- 
dinaires ayant 10 ans de service en celle qua- 
lité, et au moins 35 ans d'ège. 


Art. 2. 


« Sur 4 places d’ordonnateurs qui viendront 
à vaquer, la première sera donnée au plus ancien 
commissaire auditeur ; la seconde à tel commis- 
saire ordinaire que le roi voudra choisir, pourvu 
qu'il ait 10 ans de service en cette qualité, et 
au moins 35 ans d'âge; la troisième au plus 8n- 
cien commissaire ordinaire, la quatrième à tel 
commissaire ordinaire que le roi voudra choisir, 

ourvu qu’il ait 10 ans de service en cette qua- 
ité, et au moins 35 ans d’âge. 


Art. 3. 


« Celui qui sera nouvellement appelé au 
grade d'auditeur ou d’ordonnateur ne sera pas 
nécessairement attaché à la même cour martiale 
que son prédécesseur. En ce cas, le ministre 
pourra faire, pour le plus grand intérèt du ser- 
vice, les dispositions qu’il jugera convenables, 
pourvu qu’en temps de paix il n’opère le dépla- 
cement d'aucun ordonnateur ou auditeur que de 
son consentement exprès, 


Art. 4. 


« Lorsqu'un auditeur ou un ordinaire refuse- 
ront la place supérieure à laquelle ils serout ap- 
pelés par droit d'ancienneté, leur tour sera passé 
sans qu'ils puissent jamais le reprendre, et la 
place à laquelle ils étaient appelés sera dévolue 
au plus ancien après eux : il en sera de même 
par rapport aux aspirants qui refuseront la 
place de commissaire prdinaire. 


TITRE IX. 
Des appointements des commissaires des guerres, 


Art 1° 


« Sous la dénomination générale d’appointe- 
ments seront aussi compris les fourrages, loge- 
ment et frais de bureaux. 


Art. 2. 


« Les 23 commissaires ordonnateurs seront 
divisés en 3 classes relativement à leurs appoin- 
tements Les 7 plus anciens dans ce grade au- 
ront 10,800 livres chacun, les 8 suivants 9,600 
livres chacun, et les 8 derniers 8,700 livres cha- 
cun. 


Art. 3. 


« Les 23 commissaires auditeurs seront divi- 
sés en 3 classes relativement à leurs appointe- 
ments. Les 7 plus anciens dans ce grade auront 
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7,800 livres chacun, les 8 suivants 6,900 livres 
chacun, et les 8 derniers 6,000 livres chacun, 


Art, 4. 


« Les 134 commissaires ordinaires seront divi- 
sés en 5 classes relativement à leurs appointe 
ments; les 10 plus anciens Ge ce grade auront 
4,800 livres chacun ; les 20 suivants 4,200 livres 
chacun, les 80 ensuite 3,600 livres chacun ; les 
50 qui viennent après auront 3,000 livres cha- 
cun, enfin les 24 derniers auront chacun 2,400 li- 
vres. 


Art tp 


« li sera distribué chaque année aux aides- 
commissaires qui montreront le plus d’exactitude 
et de zèle dans les bureaux des commissaires or- 
donnat-urs, auditeurs et ordinaires, auxquels 
ils seront attachés, des gratifications de 400 li- 
vres au moins, de 800 livres au plus, jusqu’à la 
concurrence d’un total de 22,600 livres. Ces gra- 
tifcations ne pourront être accordées par le mi- 
nistre que sur la demaude que Jui en feront Îes 
ordonnateurs, auditeurs et ordinaires pour Jes 
aides-commissaires qui travailleront dags leurs 
bureaux. 


Art. 6. 


« Les appointements des commissaires ordon- 
nateurs, auditeurs et ordinaires seront payés sur 
le pied fixé par le présent décret, à dater du 
1e octobre prochain, par le payeur des dépenses 
de la guerre, somme la solide et les sppointe- 
ments des troupes. 


Art. 7. 


« La correspodance des commissaires ordon- 
nateurs, auditeurs et ordinaires entre eux, et 
avec les officiers généraux el commandints en 
chef, dans toute l'étendue de la même division 
militaire, et celle des ordonnateurs et auditeurs 
entre eux dans toute l'étendue du royaume, se 
feront gratuitement par la poste pour tous les 
objets relatifs au service; auquel cas les paquets 
devront toujours être sous deux bandes de papier 
croisées. 


Art, 8. 


« Il est sévèrement défendu de comprendre das 
les paies aucune lettre, billet, papier ou choge 
quelconque étrangère au service ; il sera libre 
aux préposés de l'administration des postes d'exj- 
ger que l'ouverture et la vérification s'en fasse 
en leur présence, lorsqu'ils Le jugeront à propos; 
ce qui ne pourra leur être refusé sous aueun 
prétexte. En cas de contravention, les commis- 
saires des guerres seront traduits devant les tri- 
bunaux, et condamnés à 100 écus d'amende, et 
au double, s’il y a récidive, 


TITRE XL 


Des récompenses gi retraites auxquelles les com- 
missaires des guerres auront droit à l'avenir. 


Art. 1°, 


« Les commissaires des guerres seront su 
tibles de la décoration militaire à la même époque 
et aux mêmes éonditions que les officiers des 
troupes de ligne. 


Ârt. 2. 
« Ceux qui se retireront à l'avenir ayant 30 ans 
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de service, auront pour retraite le quart de leurs 
appointements; chaque année de service au delà 
de 30 jusqu’à 50 emportera de plus une vingtième 
partie des 3 autres quarts. 


Art 2. 


« Les appointements dont jouira un commis- 
saire ordonnateur où un commissaire auditeur 
au moment de sa retraite, ne deyieudront la règle 
de son traitement, qu'autant qu’il aurait servi 
2 ans dans ce grade; autrement la retraite sera 
fixée sur le pied des derniers appointements 
dont il jouissait avant d’être auditeur ou ordon- 
nateur. 


Art. 4. 


« Les services des commissaires des guerres 
dateront du jour qu'ils auront été reçus à l'exa- 
men prescrit par le titre 7 du présent décret; les 
campagnes de guerre qu’ils auront faites leur 
seront comptées pour 2 ans. 


TITRE XI. 


De l'uniforme des commissaires des guerres. 


Art. or. 


« Les commissaires des guerres porteront l’ha- 
bit de couleur écarlate, collet bleu renversé, la 
doublure bleue, la veste et la culotte blanche, bou- 
tons de cuivre doré, conformes au modèle actuel, 
avec ces mots dans le milieu : La loi; des brande- 
es en or sur l’habit, avec houppes ou franges. 

«“ Les ordonnateurs et les auditeurs auront 
une broderie de 6 lignes sur l’habit. Les ordon- 
vateurs seront distingués par la double broderie 
sur le parement et sur la poche. 

“ Au lieu d’épauleites seront placées une, deux 
ou trois ganses d'or de chaque côté, suivant le 
grade d'ordinaire, d’auditeur ou d’ordonnateur. 

« Tous porteront le chapeau retapé à l'ordinaire 
avec la cocarde nationale, les ordinaires sans 
pluinet, les auditeurs avec le plumet noir, et les 
ordonnateurs avec le plumet blanc. 

« La dragonne de l'épée en or avec le gland 
garni de cordes à puits pour les ordonnateurs 
et les auditeurs, le cordon de ceux-ci liséré en 
blanc et rouge aux deux extrémités. Les ordi- 
naires porteront la dragonne en or avec un liséré 
bleu et rouge au milieu du cordon, et le gland 
orné d’une frange à graine d’épinard. 


Art. 2. 


« Les aides-commissaires porteront le même 
uniforme que les commissaires ordinaires, mais 
sans brandebourgs, sans ganses ; la dragonne de 
leur épée sera tissue de parties égales d’or et de 
soie bleue et rouge, le gland sera orné d'une 
frange semblable au cordon. 


Art. 3, 


« Lorsque les commissaires des guerres de tout 
grade seront en fonctions soit à la cour martiale, 
soit devant une troupe armée, ils porteront le 
même ruban et la même médaille dont les juges 
eont décorés, et seront en bottes et en éperons. 
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TITRE XIL 


Des honneurs à rendre aux commissaires des 
guerres, 


Art. er, 


« L'ordre et le mot seront portés tous les jours 
par Un sergent au commissaire ordonnateur et 
au commissaire auditeur, lorsqu'ils seront dans 
une place de leur ressort; et s’il n’y a pas de 
commissaire ordonnateur ni de commissaire au- 
diteur dans la place, au plus ancien des commis- 
saires ordinaires Ï résidant; les autres iront 

rendre l’ordre et le mot chez l’ordonnateur, ou 
à son défaut, chez l’auditeur; et à défaut de 
l’un et de l’autre, chez l’ancien des ordinaires. 


Art. 2. 


« Les commissaires des guerres seront traités 
relativement aux honneurs militaires dans toutes 
circonstances, savoir les ordonnateurs comme 
les colonels, les auditeurs comme les lieutenants- 
colonels et les commissaires ordinaires comme 
les capitaines. 


Art. 3. 


« Les commissaires des guerres n’infligeront 
eux-mêmes aucune punition à un militaire en 
activité dans leur ressort, 811 y est avec son corps 
ou une troupe dont il fasse partie; mais en ce 
cas, lorsqu'ils auront des plaintes individuelles 
à porter contre un militaire, ils en préviendront 
son chef immédiat, qui sera tenu de punir le 
contrevenant, et responsable s’il ne Le puait pus : 
on observera toujours, pour régler la punition, 
l’assimilation établie par l’article précédent. 


TITRE XIII. 


De ce qui sera particulièrement observé en cas 
de campements et de guerre. 


APP 


« Lorsque les iroupes camperont dans l’inté- 
rieur du royaume en temps de paix, elles reste- 
ront soumises à la juridiction de la cour martiale 
dans l’élendue de laquelle le camp sera assis. 
Cependant les détails de l'administrauon wilitaire 
du camp et des troupes qui l’occupent, pourront 
être confiés à tel commissaire ordinaire des guer- 
res que le roi voudra désigner pour cet objet. 


Arr 2, 


u En temps de guerre, le roi fixera le nombre 
des cours wartiales qui seront nécessaires pour 
chaque armée lorsqu'elle sera hors du royaume; 
la juridiction de chacune de ces cours martiales 
s'étendra sur toutes les troupes étant immédia- 
tement sous les ordres d'un même officier géné- 
ral, et sur tous les lieux qu'elles occuperont. 

Art. 3. 

« Le roi choisira sur tous les commissaires em- 
ployés dans le royaume ceux qu'il jugera à pro- 
pus d'envoyer à l’armée. Le supplément d'appoin- 
tements qu’ils seront dans le cas d'obtenir fera 
partie des dépenses extraordinaires qui seront 
proposées au Corps législatif, et par lui décrétées. 


Art. 4, 
« Lorsque lesarmées rentrerontdansleroyaume, 
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les personnes nommées par le roi pour exercer 
pendant la guerre les fonctions de greffiers des 
cours martiales, seront tenues de remettre, dans 
le délai de 3 mois, au greffe de la ua 
du chef-lieu de la cour martiale par laquelle ils 
seront rentrés en France, tous les papiers et dé- 
pôts dont ils étaient chargés comme greffiers de 
cour martiale. 


[Assemblée nationale.] 


Art. 5. 


« Les commissaires des guerres, sous prétexte 
d'anciennes lois, ordonnances, coutumes et usa- 
ges, ne pourront réclamer aucun privilège par- 
ticulier, ni faire valoir d’autres droits que ceux 
qui leur sont précisément accordés par le pré- 
sent décrel. » 

(L'ensemble de ce décret est ensuite mis aux 
voix et adopté.) 


M. DBuport. L'Assemblée nationale a jusqu'ici 
abandonne au mépris public les différentes pro- 
testations qui se sont élevées de son sein ; mais 
elle doit considérer qu’une protestation contre la 
Constitution est évidemment la même chose que 
la rétractation du serment civique. S'il est néces- 
saire, pour exercer les droits de citoyen actif 
et les emplois publics, que l'on ait prêté le ser- 
ment civique, il faut aussi que l'on n’ait pas ré- 
tracté ce serment par l'adhésion à uue protesta- 
lion ou déclaration contre la Gonstitutioa. Je 
demanie donc que, soit sur un rapport du comité 
de Coustitution, soit à l’iustant même, et sans 
géner la liberté de qui que ce soit pour l’énon- 
ciation de son opinion, chose qui appartient à 
tout le monde, il soit décrété que tous ceux qui 
ont fait une protestation ou déclaration contre la 
Constitution seront regardés comme ayant rétracté 
le serment civique qu’ils avaient précédemnwent 
prêté, et qu'ils ne pourront remplir aucune fonc- 
tion civile ou militaire. (Applaudissements.) 


Voix nombreuses : Aux voix ! aux voix! 

(L'Assemblée, consultée, décrète le principe de 
la motion de M. Duport et charge le comité de 
Constitution d’en présenter demain la rédaction.) 


M. Boussion. Je demande un article adüi- 
tiounel au décret que vous venez de rendre, pour 
que l’Assemblée n’ait qu'un même poids et qu'une 
même mesure. Vous avez en effet décrété que tous 
les fonctionnaires publics ecclésiastiques qui, 
après avoir prêté serment, se 8-ront rétractés, 
seront privés de tout traitement ; il faut par cou- 
séquent ajouter au décret actuel que tous les fonc- 
tionnaires qui auront rétracté leur sermentseront 
privés de tout traitement. (Applaudissements.) 

Je demande que M. Duport présente demain 
une rédaction qui renferme cette disposition. 
(Marques d'assentiment.) 


L'ordre du jour est la suile de la discussion du 
projet de décret sur l’organisation des notaires (1). 


M. Le Chapelier, rapporteur, rappelle à l’As- 
semblée qu’elle s'est arrêtée au titre ÎI du projet 
de décret et soumet à la délibération l’article 1°7 
de ce titre, qui est mis aux voix, sans change- 
ment, en ces lermes : 


(1) Voir ci-dessus, séance du 18 septembre 1191. 
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TITRE IL. 


Etablissement actuel des notaires publics. 


Art. 1er, 


« Les notaires publics seront à l’avenir nom- 
més et institués dans les formes prescrites par le 
titre IV de ce décret; mais leur établissement ac- 
tuel sera fait d’après les dispositions suivantes. » 
(Adopté.) 


Lecture est faite de l’article 2, ainsi conçu : 
Art. 2. 


« Les notaires ou tabellions royaux, et autres 
supprimés par les articies 1 et 2 du titre Ir, se- 
ront, dans chaque département, considérés sous 
trois classes : 

« 1° Celle des notaires ou tabellions royaux 
qui résident actuellement dans les lieux où il 
sera établi des notaires publics; 

« 2° Celle des notaires ou tatellions royaux 
qui résident actuellement dans les lieux où il ne 
sera pas établi de notaires publics; 

« 3° Celle des notaires ou tabellions authenti- 
ques, seigneuriaux ou autres, supprimés par 
l'article 2 du titre Le. » 


Un membre observe que plusieurs notaires 
n'ont reçu, depuis l’année 1789, que des com- 
missions du roi et non des provisions et qu'ils 
doivent être admis à conserver l'exercice de leur 
état comme les anciens nvtaires qui ont des pro- 
visions; il demande, en conséquence, l’addition 
au 1% paragraphe, après les mots : « dans les 
lieux où : sera établi des notaires publics », 
des mots : « soit qu'ils exercent en vertu de pro- 
visions ou de comunissions du roi. » 


M. Le Chapelier, rapporteur. J'adopte l’amen- 
dement. 

(L'article 2 est misaux voix avec l'amendement 
et adopté.) 


Lecture est faite de l’article 3, ainsi conçu : 
Art. 3. 


« Les notaires ou tabellions de la première 
classe seront admis de préférence à se faire re- 
c-voir notaires publics dans les lieux où ils ré- 
sident, mais ils ne pourront opter une autre ré- 
sidence. 


« Quel que soit leur nombre, ils seront tous 
admis à exercer, et ne seront point tenus de se 
réduire; leur réduction ne s’opérera que par mort 
ou démission. » 


Un membre observe qu’il j a des lieux consi- 
dérables où il n'existe que des notaires seigneu- 
riaux ; il propose que les notaires seigneuriaux 
immatriculés dans une ci-devant juridiction res- 
sortissant directement à une cour supérieure 
et établis dans un lieu où il y aura une résidence 
de notaires soient assimilés aux notaires royaux, 
compris en première ligne dans l’article 2. 

(L'article 3 est mis aux voix avec cet amen- 
dement et adopté.) 


Les articles 4 à 19 (et dernier) du titre IL sont 
easuile mis successivement aux voix, sans Chan- 
gemeul, comme suit : 
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Art. 4. 


.« En ire après la fixation des chefs- 
lieux de résidence et du nombre des notaires 
publics, le procureur géuéral syndic de chaque 
département fera notilier, dans tout le départe- 
ment, aux nolaires et tabellions de la première 
classe, en la personne du plus ancien «entre 
eux dans chaque résidence, qu'ils aient à lui 
déclarer dans la quinzaine de cette notification, 
et chacun individuellement, s'ils veulent être con- 
firmés dans l'exercice de leurs fonctions en qua- 
lité de notaires publics. » (4dopté.) 


Art: 5: 


« Ceux desdits notaires qui, dans ce délai, 
n’auront pas envoyé leur acceptation, seront 
pré-umés avoir donné leur renonciation; leurs 
places ainsi que celles des notaires qui au- 
routenvoyé ler refus formel, seront, si le nom- 
bre n’e:t pas complet, comprises dans le tableau 
des places vacantes; et, dès l'expiration de ladite 
quinzaine, ils ces-eront, à peine de faux et de 
nullité, l'exercice provisoire de leurs fonctions. » 
(Adopté.) 

Art. 6. À 


« Immédiatement après ledit délai, le direc- 
toire du département vérifiera les acceptations 
remises, et si, en certains lieux, le nombre se 
trouve inférieur à celui nécessaire pour Com- 
pléter l'établissement, il y sera pourvu ainsi qu’il 
sera dit ci-après. » (Adopté.) 


ATH: 


« Dans les lieux, «u contraire, où le nombre 
des acceptations complétera ou lors même qu'il 
excéderait celui requis, le tableau nominatif des- 
dits officiers, suivant l'ancienneté de leur récep- 
tion en qualité de notaires royaux, sera immé- 
diatement envoyé par le procureur général syn- 
die, au commissaire du roi près le tribunal. » 
(4dopté.) 

Art. 8. 


« Les notaires de la seconde classe et ceux de 
la troisième pourront se présenter pour remplir 
les places de notaires publics, vacantes dans les 
diverses résidences du département, en dési- 
gnant la résidence à laquelle ils demanderont à 
être attachés.» (Adopté.) 


Art. 0: 


« En conséquence, après le premier placement 
qui aura été fait en conformité des articles 3 et 
4, le directoire du département fera publier et 
afficher dans son arrondissement le tableau des 
places vacantes, soit dans les résidences nouvel- 
lement créées, soit dans les résidences conser- 
vées, et où le nombre des notaires ne sera pas 
complet. » (Adopté.) 


Art. 10. 


«Dans le mois après cette publication, les no- 
taires de la seconde et de la troisième classe qui 
voudront occuper des places de notaires publics, 
seront tenus d’airesser au procureur général 
syndic du département leurs déclarations, por- 
tant uésiguatiou de la résidence dans laquelle 
ils demandent à être placés. \ 

« Seront d’abord préférés les notaires de la 
seconde classe ; ensuite parmi les notaires de la 
troisième, seront préférés ceux qui demeuraient 
dans le lieu où une résidence de notaires publics 
aura été établie. 
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« Les notaires ainsi appelés par degré à occuper 
des offices de notaires publics, seront placés sui- 
vaut l'ancienneté de leur exercice, jusqu’à ce 
que le nombre fixé soit rempli. » (Adopté.) 


Arte 


« Ceux qui, dans le délai d’un mois ci-dessus 
prescrit, n'auront pas fait leur déclaration, ne 
pourront plus se faire inscrire pour les places 
vacantes, et seront censés avoir renoncé à l’exer- 
cice des fonctions de notaires ; du jour de l'ex- 
piration du délai, ils ne pourront plus recevoir 
aucuns actes, sous peine de faux et de nullité. » 
(Adopté.) 


INTESNT22 


« Les notaires qui n’aurout pas pu être placés 
dans la résidence pour laquelle ils auront formé 
leur demande, parce que le nombre aura été 
complet avant qu'on soit arrivé jusqu'à eux, 
pourront indiquer une autre résidence dans la- 
quelle il y aura encore des places vacantes, et 
ainsi. de suite jusqu'à ce que toutes les résiden- 
ces du département soient complètes ; et les 
mêmes règles de préférence et d'ancienneté se- 
ront observées dans ce cas comme dans ceux ci- 
dessus spécifiés. » (Adopté.) 


Art. 13. 


« Immédiatement après le premier placement 
et les placements successifs, le lableau nomi- 
natif des notaires publics attachés à chaque ré- 
sidence, sera envoyé par le procureur général 
syndic au commissaire du roi près le tribunal 
sous l'arrondissement duquel serà le chef-lieu 
de résidence de ces notaires publics. 

« Et à l'égard des villes où il existe plusieurs 
tribunaux judiciaires, cet envoi sera fait au com- 
missaire du roi près celui desdits tribunaux 
dans le ressort duquel la maison municipale se 
trouve située. » (Adopté.) 


Art. 14. 


« Les officiers inscrits sur ce tableau seront 
aussitôt requis, chacun eu particulier, par ledit 
commissaire du roi, d'effectuer le dépôt de leurs 
fonds de responsabilité, et de se présenter, dans 
le délai d'un mois, devant le tribunal, pour y 
être reçus en qualité de notaires publics. » 
(Adopté.) 


Art. 15. 


« En justifiant dudit dépôt au commissaire du 
roi, ces officiers seront admis devant le tribunal 
pour y consigner, au bas du procès-verbal qui 
sera dressé à cet effet, les signature et paraphe 
dont ils entendent se servir dans l'exercice de 
leurs fonctions, et prêter le serment prescrit par 
l’articie dernier du titre V. » (Adopté.) 


Art. 16. 


«Il sera remis à chacun d’eux un extrait de 
ce procès-verbal, lequel extrait leur servira 
d'institution et réception ; et de ce jour seule- 
ment ils preadront la qualité de notaires publics, 
et auront le droit d'exercer dans tout le dépar- 
tement. » (Adopté.) 


ATOUT, 


« Faute par lesdits notaires d’avoir rempli, 
dans ledit délai d’un mois,les formalités prescrites 
par les articles 14 et 15, leurs places seront ré- 
putées vacantes ; et dès le jour même de l’ex- 
piration de ce délui, ils cesseront, à peine de 
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faux et de nullité, l'exercice provisoire de leurs 
fonctions. | 

«Le commissaire du roi en donnera avis au di- 
rectoire du département, pour qu'il soit pourvu 
à leur remplacement. » (Adopté.) 


Art. 18. 


« Lorsque tous les notairés de la seconde et 
troisième classe inscrits pour oveuper des places 
de notaires publics seront placés, où lofsque, 
n'ayant pas pu l'être dans les résidences qu'ils 
auront désignées, ils n’auront pas fait de dési- 
gnaiion nouvelle ; s’il y a encore des plates va- 
cantes, il y sera pourvu suivant les formes qui 
vont être élablies par le titre IV de ce décret. » 
(Adopté.) 

É Art. 19. 


« Dans chaque département, après le placement 
et l’établissemetit complet des atitiëns notaires en 
qualité de notaires publics, ce qui serd annoncé 
par un avertissement que le directbire fera publier 
et afficher, tous les notaires de l4 seronde et troi- 
sième clas-e qui n'auront päs pu être admis dans 
ledit établissement, cesseront l'exercice provi- 
soire de leurs fonctions ; et du jour où l’avertis- 
sement du directoire aura été publié dans cha- 
cune des résidences, ils ne pourront plus recevoir 
aucuns actes, à peine de faux et de nullité. » 
(Adopté.) 


Les 7 premiers afticles du titre III sont suc- 
cessivément inis aux voix, Sans chatgement, 
comme suit : 


TITRE IL. 


De la conservation et du dépôt des minutes d'actes 
des notaires: 


AVR Ke 


« Les minutes dépendant des bffices de no- 
taiies royaux et autres supprimés par le litre 1e 
de ce décret, seront mises en la gatde dës no- 
taires publics établis dans la résidence la plus 
prochaine du lieu de leur dépôt actuel.» (Adopté.) 


Art. 2. 


« En conséquence,les minutes actuellement con- 
servées dans les lieux où il sera établi des no- 
taires publics, de pourront er être déplacées, et 
celles qui se trouveront paftout ailleurs, seront 
portées dans le plus DrGtAIR chef-lieu de rési- 
dence de notairé public, en suivant à cet égard 
la démartation par cantohs. » (Adopté.) 


Art. 13. 


« À cet effet, après que le directoire de l'admi- 
nistration du département awra fait publier le 
tableau des notaires publics de chaque rési- 
dence, le directoire de l'administration du dis- 
trict dressera l’état des anciens oftiees, soit du 
lieu même, soit des lieux circonvoisins, dont les 
minutes doivent être remises auxdits notaires 
publics, et adressera cet état au commissaire du 
roi du tribunal. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Les notaires royaux et autres devenus no- 
taires publics dans le lieu où leurs minutes de- 
vront rester ou être apportées, en censerveront 
exclusivement le dépôt. » (Adopté.) 1 
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Art. 5: 


« Les notaires qui auront cessé d'exercer, ou 
qui auront été placés dans unë autre résidence 
que celle où leurs minutes doivent être déposées, 
ainsi que les héritiers des anciens titulaires dé- 
cédés, pourront, dans un fois, à compter du 
jour de la notification qui leur sera faite pat le 
commissaire dü roi, temettre lesdites minutes à 
celui des notaires publics qu’ils jugeront à pro- 
pos de choisir parmi ceux établis dans ie chef- 
lieu de résidence où les minutes devront être ab- 
portées, et faire sur les recouvrements telles con- 
ventions que bon leut semblera. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« Mais, à défaut de temise däns le cours fé ce 
délai; les possesseurs de ces miriutes seront tenus 
de les déposer incontinent, avec les répertoires, 
entre les mains du plus ancien notaire public de 
cette résidence, lequel s’en chargera provisoire- 
ment sur son récépissé, après récolement et véri- 
ficatiou. 

lis remettront en même temps un état des re- 
couvrements à faire sur lesdites minutes, etse- 
ront tenus de déclarer par écrit, s’ils veulent que 
lesdits recouvrements soient faits pour leur 
compte, ou s'ils préfèrent en céder la perception. 
(Adopté.) 


Art. 7: 


« Au premier cas, les minutes et répertoires, 
aiusi que l’état des recouvtements, seront remis, 
après nouvelle vérification, à celui des notaires 
publics de la résidence qui offrira de sé chäarger 
du tout et d'effectuer les recouvrements ; et à dé- 
faut ou en cas de coneurrencë, la remise en sera 
faite par la voie du sort. » (Adopté.) 


Un membre demande que Chaqüe notaire qui, 
par la nouvelle organisation, deviesdra déposi- 
taire de minutes, soit tenu d’en faire sa déclara- 
tion au greffe de la juridiction, en désignant les 
noms des anciens notaires qui auront reçu les 
minutes dont il devient dépositaire. 


M. Le Chapelier, rapporteur, déclare adopter 
cette disposition additionnelle qui est mise aux 
voix et adoptée. 


Lecture est faite de l’article 8, ainsi conçu : 

« Les notaires publics chargés de recouvre- 
ments pour le compte des anciens possesseurs, 
seront remboursés uniquement de leurs avances 
pour papier timbré, droits d'enregistrement et 
autres déboursés, sans pouvoirrien prétendre 
pour droits d'expédition, collation eu autres 
émoluments. » 


Plusieurs membres demandent la question 
préalable sur cet article. 
. (L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer.) 


L'article 9 est mis aux voix, sans chengement, 
comme suit : 


Art. 9. 


« Lorqu’au contraire les anciené posseséeurs 
auront déclaré vouloir céder les recouvrements 
la possession des minutes eéra adjugée, eu égard 
auxdils recouvrements, sur enchère, entre les 
notaires publics de la résidence par-dévant le 
maire ou le premier officier municipal. 
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« Et, néanmoins, si le prix de la dernière en- 
chère est au-dessous des trois quarts du tutal des 
recouvrements, les possesseurs auront la faculté 
d'empêcher l’adjudication, en demandänt que la 

erception desdits recouvrements soit faite pour 
eur compte; et, dans ce cas, on suivra les règles 
prescrites par les articles 7 et suivants du pré- 
seut titre » (Adopté.) 


Lecture est faite des articles 10 et 11, ainsi 
conçus : 


Art. 10: 


« À l'égard de toutes autres wiinules des notaires 
qui peuvent être dans les bureaux de tabellion- 
nage, dans les greffes des ci-devant justices sei- 
gneuriales, dans les archives des ci-devant sei- 
goeurs, ou entre les mains de toutes autres 
personnes privées, elles seront remises avec les 
répertoires, s’il s’en trouve, au plus ancien no- 
taire public de la résidence voisine, 5 jours après 
la sommation qui en sera par lui faite aux pos- 
sesseurs actuels, lesquels, à raison de cette re- 
mise, ne pourront exiger aucun remboufsement 
ni indemnité. 


Art: 11: 


« Gelles de ces minutes qui formeroni des corps 
entiers seront remises par la voie du sort à la 
garde de l’un des notaires publics de la rési- 
dence; et à l'égard de celles qui se trouveront 
faire partie d’un corps de minutes déposé dans 
une autre résidence, elles seront immédiatement 
enveyées dans le lieu de ce dépôt pour y être 
réunies. » : 


M. Briois-Beaumetz observe qu’il y a des 
lieux où les notaires n’ont pas été jusqu’à pré- 
sent dépo-itaires de leurs minutes, et où ils les 
remettaient dans un dépôt commun ; il fait re- 
marquer que le partage de ces minutes entre les 
divers notaires publics serait très difficile, et 
produirait un dérangementnuisible aux citoyens; 
il propose de conserver ces dépôts généraux, 
sans rien y ajouter désormais, et d'autoriser les 
gardiens à donner des expéditions des minutes 
remises entre leurs mains. 


M. Camus observe que les minutes qui exis- 
tent dans les greffes des ci-devant justices sei- 
ganeuriales, doivent, par leur nature, être trans- 
portées aux greffes des tribunaux de district, 
plutôt que dans les études des notaires publics, 
et il demande par amendement que ce transport 
soit ordonné. 


M. Garat aîné observe qu’il ne faut pas que 
le même notaire public reçoive le dépôt de plu- 
sieurs corps de minutes; Ce qui pourrait arriver 
si on les distribuait par la voie du sort. Il repré- 
sente qu’il faut que les notaires publics d’une 
résidence reçoivent à tour de rôle les corps de 
minutes qui seront à portée de cette résidence, 
de manière à ce que, pour la distribution, on ne 
revienne au plus ancien qu'après que tous les 
notaires de la résidence auront chacun reçu un 
dépôt d'anciennes minutes. 


M. Mougins de Roquefort observe que de- 
puis longtemps, une précaution conservatoire des 
minutes est désirée par tous les citoyens; que 
les dépôts communs ne er pas ce but, 
parce qu'ils sont sujets à beaycoup d'accidents 
qui peuvent les détruire; qu’il faut obliger les 
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notdires à dépdser, chaque année, au greffe du 
tribunal où il$ seront immatriculés, un double 
de leür répertoire de l’année, certifié vétitable et 
signé par eux, et que cette formalité doit égale- 
ment avoir lieu pour les âticiennes minutes dont 
les notaires publics vont recevoir le dépôt. 


[20 septetibré 1791. 


M. Tronchet appuie cètie dernière motion. 

(Ges diverses propositiüris mises aux voix, sont 
décrétées avec les articles 10 et 11, et la rédaction 
en est rénvoyéé aux comités.) 


Les articles 12 et 13 (et dernier) du théme titre 
sont successiveremt mis aux voix, satis change- 
ment, comme süit : 


Art. 12. 


« Lors de la démission où du décés des no- 
taires publics au remplacement desquels il n'y 
aura pas lieu de pourvoit, lés démissionnäires 
ou les héritiers des décédés aürotit la faculté de 
remeitre leurs minutes à l’un 16s totaires publics 
de la résidence, et de s'arranger pour les recou- 
vrements, dans le délai de 15 jours, à compter 
de la démission ou du décès, et après ce délai le 
commissaire du roi auprès du tributial poursui- 
vra la remise des minutes entre les mains du 
plus ancien des notaites publics, potr être procédé 
à leur dépôt, ainsi qu’il à été dit par les arti- 
cles 6, 7, 8 et suivants. » (Adopté.) 


Art. 13; 


« À l'avenir, dans tous les cas où il y aura lieu 
au remplacement d'un notairé publie, démission- 
naire ou décédé, les minutes passéront à son 
successeur, et la remise lui en sera faite, sauf à 
lui à teuir compte des recouvrements. » (Adopté. 


M. Le Chapelier, rapporieur, annonce qu'il 
fera au premier jour une relue générale des diffé- 
rents articles décrétés dans la sèäncé de cé jour 
ainsi que dans les séances précédentes sur la 
question des notaires. 

(L'Assemblée consent à cette motion.) 


M. le Président lèvé la séance à 3 heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE 
PRÉSIDENCE DE M. ALEXANDRE DE BEAUHARNAIS. 


Séance du mardi 20 septembre 1791, at soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d'une 
adresse du sieur Alhanase Auger, membre de plu 
sieurs académies, sur le plan d'instruction pro- 
posé par M. de Talleyrand-Périgord au nom de 
divers comités. 


M. Dupont, au nom du comité des contribu- 
tions publiques, présente un projet de décret au- 
torisant une avance de fonds à la municipalité de 
Rennes. 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, sur la demande et 


(1) Cetto séance est incomplète au Moniteur. 
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soumission du conseil général de la commune 
de la ville de Rennes, portant engagement de se 
conformer aux dispositions du décret du 5 août 
dernier, l'avis du directoire du district et l'arrêté 
du directoire du département d’lile-et-Vilaine, 
ouï le rapport du comité des contributions pu- 
bliques, décrète : 

« Qu'en exécution de l'article 9 du décret du 
5 août dernier, la caisse de l’extraordinaire fera 
à la municipalité de Rennes une avance de 
15,000 livres par mois, pour les 6 derniers mois 
de l'anuée courante, lesquelles seront restiluées 
avec les intérêts à ladite caisse, savoir : les deux 
tiers sur le produit du bénéfice attribué à la mu- 
nicipalité dans la revente des domaines natio- 
naux, et l’autre tiers sur les sous pour livre addi- 
tionnels aux contributions foucière et mobilière. 

« Les sommes provenant (lesdites avances, ne 
pourront être employées qu'au payement des 
dettes exigibles et des dépenses municipales des 
6 derniers mois de l’année présente, sùr des états 
de distribution approuvés, mois par mois, par le 
directoire de département. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. Dupont, au nom des comités des finances et 
des contribulions publiques, présente un projet de 
décret relatif à l’acquit des droits pour les cuirs et 
peaux qui étaient en charge au 1°r avril 1790. 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« Sur ce qui a été représenté à l’Assemblé na- 
tionale, que son décret du 26 novembre 1790, qui 
autorise les tanneurs et autres fabricants de cuirs 
et peaux, qui avaient des cuirs et autres peaux 
en charge au 1° avril 1790, à en payer les droits 
de mois en mois, ou sur le piel du nouveau 
tarif décrété par elle le 9 octobre 1790, ou sur 
celui de l’ancien tarif, n’avait pu être appliqué 
qu'aux cuirs et peaux qui étaient encore en 
charge le 26 novembre 1790, et qui ont pu être 
pesés depuis cette cpoqus él qu'il s'était élevé 
des contestations entre les tanneurs et autres fa- 
bricants et les préposés de la regie, relativement 
aux cuirs débités depuis le 1° avril 1790, jus- 
qu’au 26 novembre de la même année; lesquels 
n’out pu être pesés, contestations qui ont servi 
de prétexte à retarder les recouvrements ; 

« L'Assemblée nationale décrète que, pour les 
cuirs et peaux qui étaient en charge au 1° avril 
1790, et qui n’out pu être pesés, chaque fabricant 
acquittera les droits sur le pied du taux moyen 
de ceux qu'il a payés pour les cuirs et peaux de 
même nature dans l’année précédente. Et attendu 
que tous les délais qu’elle avait accordés pour 
ledit payement sont expirés ; 

« L'Assemblée nationale décrète que lesdits 
payements qui auraient dû être effectués de mois 
en mois par douzième à compter du 1% juillet 
1790, le seront par quart aux derniers septembre, 
octobre, novembre et décembre prochains, sans 
que lesdits délais puissent être prolongés. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. le Président, donne connaissance d’une 
note du ministre de la justice contenant la no- 
menclature des décrets expédiés et scellés en vertu 
des décrets des 21 et 25 juin dernier. 

Cette note est ainsi conçue : 

« Le ministre de la justice transmet à M. le 
président de l’Assemblée nationale, la note des 
décrets sur les minutes desquels il a signé l’or- 
dre d’expédier et sceller en vertu des décrets 
des 21 et ?5 juin dernier, ainsi qu'ilsuit, savoir : 
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« De décret du 26 juin, pour mettre en liberté 
les sieur et dame de Brézé; 

« De celui dudit, relatif aux iticiers el cava- 
licrs de la ci-devaut maréchaussée inculpés ; 

« De celui du 28 dudit, relatif aux hô;1taux 
des Enfants trouvés ; 

« De celui du 1° juillet, relatif à l'inventaire 
des caisses arrêtées à Royes; 

« De celui du 19 août, relatif à la régie des 
domaines nationaux, corporels et incorporels, 
nou aliénés ou non supprimés; , 

« De celui du 23 dudit, relatif à la circonscrip- 
tion des parois<es des villes de Pont-à-Mousson, 
de Toul et Lunéville; 

« De celui du 23 dudit, relatif à la circonscrip- 
tion des paroisses du district de Saint-Omer ; 

« De celui du 23 dudit, relatif à la circonscrip- 
tion des paroisses du district de Landerneau, 

« De ciloi du 23 dudit, relatif à la circonscrip- 
tion des paroisses du Bourg-de-Liesse ; 

« De celui du 23 dudit, relatif à la circons- 
cription des paroisses de Rugles ; 

« De celui du 29 dudit, relatif à l'emplace- 
mert des corps administratifs, tribunaux et au- 
tres établissements ; 

« De celui du 29 dudit, relatif à l’emplace- 
ment des directoires de district de Saint-Claude, 
Saint-Dié et de Dôle ; 

« De celui du 29 dudit, relatif à la circonscrip- 
tion des paroisses d’Auch ; 

« De celui du 4 septembre, portant qu'il sera 
délivré par la caisse de l'extraordinaire 
1,500,000 livres pour les besoins des hôpitaux; 

« De celui du 6 dudit, relatif aux commis des 
postes aux lettres et voitures; 

« De celui du 7 dudit, relatif à la liquidation 
de la dette publique arriérée; 

« De celui dudit, relatif à l’iaventaire des pro- 
cès contre les fabricateurs des faux assigrats. 

« De celui du 8 dudit, relatif à la perception 
des octrois de la Saône ; 

« De celui dudit, relatif aux testaments et au- 
tres actes de dernière volonté. 

« Signé : M.-L.-F. DUPoRT. 


« À Paris, le 20 septembre 1791. » 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret des comités diplomatique et des 
domaines sur l'affaire du prince de Monaco (1). 


M. de Vismes, rapporteur. Messieurs, il n’est 
besoin, ni de beaucoup de temps, ni de grands 
efforts pour réfuter les nombreuses objections 
de M. de Maillane contre le rapport de vos comités 
sur l'affaire du prince de Monaco; car les points 
sur lesquels il est d'accord avec eux, suffisent 
pour décider la difficulté : ainsi j'espère ne pas 
abnser de votre attention. En la sollicitant, M. de 
Maillane disait qu’il parlait pour la nation, puis- 
qu’il défendait les intérêts du Trésor public; et 
moi aussi je parle pour la nation, puisque 
j'expose ce qu’elle doit à sa justice et à sa gloire. 

Peux faits principaux sont reconnus par M. de 
Maillane, et effectivement les preuves fournies 
par vos comités les avaient mis au-dessus de loute 
contradiction. 

Le premier est que la maison de Monaco n’a 
point été remise en possession de ses biensd’{talie. 

Le second, que c'est la cour de France qui a 
vainement sollicité sur ce point, pendant 60 ans, 
l'exécution du traité des Pyrénées. 


(1) Voy. Archives parlementaires, tome XXX, séances 
des 9 et 10 septembre 1791, pages 408 et 558. 
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M. de Maillane a fait, en point de droit, un antre 
aveu non moins important. En même temps qu’il 
a soutenu que ce n'était point a la cour de France, 
mais à la maison de Monaco, à réclamer aurnrès 
du cabinet de Madrid l'exécution du traité des 
Pyrénées, il convient que, si M. le prince de Mo- 
naco eût éprouvé des difficultés sur cette récla- 
mation, la France devait alors lui accorder son 
intervention et son appui. Il est évident, Messieurs, 
que tel était en effet le devoir de la France, non 
seulement d’après ses engagements, mais aussi 
d’après son intérêt. Elle était obligée par le traité 
de Péronne, et à protéger ie prince de Monaco, et 
à lui assurer le dédommagement des sacrifices 
qu’il avait faits à son alliance. Elle était person- 
nellement intéressée à la restitution des biens 
d'Italie, puisque c'était le seul moyen pour elle, 
ou de recouvrer les domaines qui avaient été cédés 
en France au prince de Monaco, ou d’en obtenir 
l'équivalent en retenant les biens d'Italie. 

. Ces points une fois constants, la véritable ques- 
tion de l'affaire va devenir extrêmement facile à 
résoudre; mais, avant tout, il faut la dégager de 
2 propositions incidentes qui ne tendent qu’à la 
compliquer ioutilement. 

M. de Maillane demande : 1° que l’inexécution 
de l’articie 104 du traité des Pyrénées soit pri-e 
en considération par le comité diplomatique, et 
que l’on s'occupe des moyens de faire cesser la 
longue et injuste résistance de l'Espagne; 

2° ll dénonce comme onéreux à la France, le 
traité de Péronne, et il conclut encore à ce qu’il 
soitfait un rapport par le comité diplomatique sur 
le point de savoir s’il n’est pas de l'intérêt de la 
Frauce d'y renoncer. 

Je ne me permettrai point, Messieurs, de lon- 
gues réflexions sur la première proposition de 
M de Maillane. Je suis convaincu, comme lui, 
que ce n’est que par de vaines subtilités que l'Es- 
pagne à éludé l'exécution d’un traité solennel. 
Je me garderai bien c-pendant d'affirmer, comnie 
lui, que notre cbinet a mis dans la poursuite de 
cette affaire de lâches ménagements. Certes, 
Messieurs, ce n’était point là le caractère de la 

olitique de Louis XIV ni de ses ministres; et 
ne sait assez que le reproche que lui faisait l’Eu- 
rope entière, surtout avant la guerre de la suc- 
cession, était celui de la hauteur. Mais, lorsque 
Louis XIV avait de grands intérêts à ménager 
avec le cabinet de Madrid, lorsqu'il convoitait 
pour lui ou pour un de ses enfants, l'immense 
héritage de la branche espagnoie de la maison 
d'Autriche, est-il étonnant qu'il ait évité de se 
brouiller avec elle pour un sujet aussi léger que 
la restitution des biens de l'Italie du prince de 
Monaco ? 

C'est à vous, Messieurs, à peser dans votre 
sagesse s’il convient de ressusciter une préten- 
tion qui semble éteinte par une prescriplion de 
150 ans ; c'est à vous à examiner si les circrns- 
tances sont propres à en manifester la volonté; 
c'est à vous considérer jusqu’à quel point les 
changements survenus depuis un siècle et ‘lemi, 
permettraient l'exercice d’un droit pour lequel 
il ne suffirait plus du consentement de l'Espagne, 
puisque les biens qui en font l’objet, sont situés 
sous la domination et du roi de Naples et de 
l'empereur. Comm: cet article n’est point de mon 
sujet, je me contente de le livrer à vos médita- 
tions. Û » 

La proposition relative à un examen ultérieur 
du traité de Péronne, n’est point aussi étrangère 
à cette affaire, puisque les comités ont pris pour 
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base de leur avis la nécessité et l'utilité de son 
exécution. 

Je sais, autant que le préopinant, de quel avan- 
tage est pour un priace faible la protection d'un 
peuple puissant et généreux ; je n’ignore pas non 
plus que la faiblesse de ce prince le met entière- 
ment à votre discrétion, et que vous pouvez im- 
punément anéantir les obligations que vous im- 
pose le traité de Péronne : mais je ne puis ac- 
corder au préopinant que ce traité ne nous soit, 
même aujourd’hui, d'aucune utilité; il suffit même 
de quelques connaissances géographiques pour 
se convaincre du contraire. 

Il ne peut être indifférent à la France d’éten- 
dre sa frontière du côté de l'Italie, d’avoir à sa 
disposition une place forte sitsée avantageuse- 
ment entre les Etats du roi de Sardaigne et de 
la bre de Gênes, et de pouvoir compter, 
daus tous les temps, sur une des stations les 
plus importantes de la Méditerranée. 

Je vais plus loin, Messieurs ; quand les avan- 
tages qui, dans le siècle dernier, ont fait attacher 
tant d'intérêt à la place de Monaco, r’existe- 
raient plus aujourd’hui, serait-ce une raison 
de mettre en doute si vous devez entretenir le 
traité qui vous en assure l’occupation ? Ce se- 
serait une étrange morale que celle qui dispen- 
serait de l'exécution d’un engagement récipro- 
que, celle dee deux parties à qui il cesse d’être 
utile ? et que deviendrait la loyauté française, si 
les représentants de la nation pouvaient dire au 
prince de Monaco : « Nou8 savons que vos au- 
teurs ont fait de granüs sacrifices à l'alliance de 
la France ; nous savons qu'ils n’ont point hésité 
à rejeter les offres brillantes que l'Espagne leur 
a faites pour les engager à rentrer sous sa protec- 
tion ; nous savons enfin que les avantages que 
vous a ascurés en France le traité de Péronne, ne 
sont que le dédommagement des pertes qu’il vous 
a occasionnées ailleurs : mais les temps sont 
changés; ce qui nous fut utile alors, cesse d'avoir 
la même valeur pour nous. Nous ne voulons plus 
tenir des engagements qui nous paraissent main- 
tenant trop onéreux ; rendez-nous nos conces- 
sions, et cherchez ailleurs une alliance et une 
protection sur lesquelles vous ne pouvez plus 
compter de notre part.» Non, Messieurs, l’Assem- 
blée natio ale de France ne tiendra jamais un 
tel langage; et parmi les principes qu’elle se 
plaira toujours à proclamer par ses décrets, elle 
m'ttra sans cesse au premier rang la fidélité la 
plus scrupuleuse et la plus désintéressée à ses 
obligations. 

Je rentre maintenant dans ce qui fait le véri- 
table sujet de cette affaire. Vous vous rappelez, 
Messieurs, qu’elle présente deux questions à ré- 
soudre. D'abord, le prince de Monaco peut-il être 
dépouillé des concessions qui lui ont été faites 
en France en exécution du traité de Péronne? et 
ensuite doit-il être indemnisé à raison des sup- 
pressions que vos décrets ont opérées dans ces 
mêines CONCessions ? 

Sur la première question, le préopinant n’a 
point proposé un avis différent du aôûtre; ila 
même conclu formellement à ce que le prince de 
Monaco fût maintenu dans la possession de ses 
biens de France: ce n’est que sur larticle de 
l'indemnité qu’il nous combat. 5 

D me permrttra d’abord de lui demarder s'il 
n’y a pas quelque contradiction dans son système. 
Car, si de son aveu le prince de Monaco doit con- 
server ses biens de France, tant qu'il n'aura pas 
obtenu la restitution de ceux d’ltalie; si de son 
aveu c’est même au gouvernement français à s0l- 
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liciter aujourd’hui, à procurer cette restitution, 
comment se peut-il qu’il méconnaisse en même 
temps l'obligation de l'indemnité, tant que la 
restitution n'est pas faite ? C'est en vertu du même 
titre que le prince de Monaco doit conserver ce 
qu’il possède encore, et obtenir le remplacement 
de ce que nos suppressions lui on fait perdre. 

Et ce n’est pas là la seule contradiction, Mes- 
sieurs, dans laquelle soit tombé le préopinant, 
Suivant lui, ce n’était point à la France, c'était an 
prince de Mopacg à poursuivre l'exécution du 
traité des Pyrénées; et cependant il convient 
d'un autre côté que la France devait, en cas de 
difficulté, san intervention et son appui au prince 
de Monaco : comme sj des démarches persannelles 
de ce prince eussent été plus efficaces que Ja 
réclamation directe d’une grande puissance | 
comme si d'ailleurs il n’était pas tout snple que 
cette même puissance, qui étajtgarante de l'inexé- 
cution du traité, se chargeât elle-même de stipu- 
ler des intérêts qui étaient véritablement les sieus! 
comme si entin il n'était pas établi que Louis 
XIV avait accepté, pour la couronne de France, la 
cession des droits de la maison de Monaco, et 
que cette cession était également conforme aux 
intérêts de l’un et de l’autre ! 

Que les suites de l’inexécution du traité des 
Pyrénées dussent retomber sur Ja France, c’est 
une vérité qu’il semblerait d'agtant plus inutile 
d'établir, que le préopinant ne Ja combattue 
nulle part, et qu'il l'a supposée partout. Mais, gu 
reste, un mot suffit pour dissiper toys les doutes 
à cet égard, et ce mot est écrit dans le traité de 
Péronne : Si la paix se faisgnt (est-il dit}, Les Espa- 
gnols rendent audit prince les ferres qui lui ap- 
parliennent dans leur pays, Sa Majesté demeurera 
déchargée, à proportion de ce qu’ils Lui restilue- 
ront, du remplacement qu’elie deuail faire en 
terres. Rien de plus précis que cette clause. La 
France ne demeurera üéchargée du remplace- 
mentau quel elle est obligée, s’est-à-dire le prince 
de Monaco ue doit être dépossédé de ses biens de 
France, qu’autant que les Espagnols lui auront 
rendu ceux d'Italie : donc c'était la France seule 
qui avait intérêt à cette restitulion, puisque le 
prince de Monacp doit conseryer son dédommage- 
ment tant qu’elle n'aura pas eu lieu: donc c’était 
plus pour elle-même que pour Je prince de Monaco, 
qu’elle stipulait l’article 104 du traité des Pyré- 
nées: donc c’est elle seule qui doit souffrir de 
son inexéculion, et c’est aussi pour celz que 
M. de Maillane veut que ce sait le gauvernement 
français qui agisse aujourd’hui auprès de Ja 
cour d’Espagne. 

Il relève cette circonstaneg que les Espagnols, 
lorsqu'ils contisquèrent définitivement les biens 
du prince de Monaco, pendant la guerre de 1688, 
motivèrent la confiscation par nue accusatija de 
félonie. Que veut-il dire par 1à? Prétend-il que 
cette confiscation a eu une cause dont la France 
ne soit point garante ? En cg cas, il devait con- 
clure, non seulement au refus de l'indemnité, 
mais même à la réunion de tous les biens de 
France. Avec un peu plus d'attention, il se serait 
épargné une objection extrêmement frivole; il 
aurait vu que ce qui, aux veux des Espagnols, 
était une félonie, c'était que le prince de Monaco 
eût abandonaé leur alliance, où plutôt se fût 
soustrait à leur domination, pour se jeter dans 
les bras de la France, et que celui qu'ils resar- 
daient comme leur feudataire, fût devenu l’allié 
de leur ennemi. Ainsi le motif de la confiscation, 
loin de repousser la garantie de la France, est 
précisément ce qui en établit l'obligation. 
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M. de Maillane a dit que l'indemnité réclamée 
était énorme, et que c'était à la parcimonie dy 
nouveau régime à réparer les dissipations de 
l’ancien. 

Il est juste, sans doute, Messieurs, de n’allouer 
que ce qui est rigoureusement dû; mais il serait 
injuste d’en contester, ou même d’ep différer l’ac- 
quittement, sous le seul prétexte de l'importance 
de l’objet. L'équité n’est point une affaire de cal- 
cul, et une dette ne cesse point d'être légitime 
par cela seul qu’elle est onéreuse. Au surplus, yos 
comités n’ont pas pensé que M. de Monaco dt 
obtenir tout ce qu’il demandait, et ils ont proposé 
des vues qui pourront servir à réduire notahle- 
ment sa prétention. 

Il n’est (dit-on) qu'un citoyen français, et nous 
iovoquons mal à propos en sa faveur les maximes 
qui régissent les conventions entre souverains. 

JL est vrai que le prince actuel de Monaco est 
issu d'une famille Fancalies il est vrai que le 
temps qu'il üe réside point daus sa principauté, 
il le passe en France au milieu des biens quil y 
po:sède. Mais de bonne foi qu’inportent ces cir- 
constances? En est-il moins vrai que la prinei- 
pauté de Monaco est une souveraineté indépen- 
dante? qu'elle est considérée et traitée comme 
telle dans toute l’Europe ? que le prince de Monaco 
y jouit de tous les droits régaliens? qu'il a un 
pavillon reconnu de toutes les nations? que toutes 
les puissances étrangères traitent avec lui de 
couronne à couronne? que naguère gncore il a 
été fait en 1770, entre le roi et lui, une conyen- 
tion diplomatique au sujet du ‘roit d’aubaine? 
Et si ces faits sont incontestables, n'est-il pas 
évident que l'exécution du traité politique conclu 
das le siècle ‘iernier entre Le roi de France et le 
pre de Monaco, ne peut être soumise à l’in- 
luence des lois intérieures de la France, et qu’elle 
doit être réglée par les seules maximes du droit 
des gens? 


Où est la preuve, a dit M. de Maillane, que les 
biens d'Italie valussent 75,000 livres de rente en 
1641? Une lettre qui m'a été écrite du départe- 
ment du Var, m'assure le contraire; elle annpnce 
que ces biens n'étaient que des fonds rotyricrs, 
et elle promet des recherches et des éclaircisse- 
Prpo qui répandront du jour sur ces points de 
ait. 

Nous répondous d’abord que l’énoncialion con- 
tenue dans le traité de Péronne, doit faire foi sur 
la valeur des biens d'Ilalie, jusqu’à la preuve du 
contraire. Ce traité qui fut l'ouvrage de Richelieu, 
et que les historiens du temps citent comme un 
‘es actes dignes de 8a profonde habilelé, est un 
monument qui doit sans doute obtenir un peu 
plus de crédit que la missive d’un anonyme qui 
ne donne que des allégations hasardécs. Nous 
pourrions même demander si une preuve contraire 
à l’énonciation du traité serait admissible aujour- 
d’hui. Car, quand on ProdHireit un état quel- 
conque des biens d'Italie et de leurs revenus, si 
cet état n'avait point été dressé contradictoire- 
ment lors du traité de Péronne, s’il ne présentait 

as des caractères propres à en assurer la vérité, 

e prince de Monaco serait sans doute hien fondé, 
au bout de 150 ans, ou à en suspecter Ja foi, ou 
du moins à révoquer en doute qu'il fût complet. 
Je dois, au-reste, vous instruire, Me-sieurs, qi'il 
n'existe nulle part, sur ce point, des documents 
d’une aüthenticité suffisante ; c’est un fait que nos 
recherches ont constaté. Nous avons lranvé seu- 
lement dans le dépôt des affaires étrangères 
quelques mémoires, dont celui qui qous à paru 
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le plus complet, servirait plutôt à justifier qu'à 
contredire l’énonciation du traité de Péronne. 

Quant à la qualité des biens d'Italie, nous 
avons droit de rejeter sur ce point l'autorité de 
la missive écrite du Var. C'est à cet égard que 
nos recherches ont été le plus heureuses. J'en 
ai donné le résultat dans mon rapport. J'ai cité 
les fiefs considérables que la maison de Monaco 
possédait dans le royaume de Naples. J'ai articulé 
des détails positifs sur la manière dont ces ficfs 
sont passés dans les mains des détenteurs italiens, 
et j'ai déclaré que les comités étaient parvenus 
à se procurer en Italie des documents authen- 
tiques sur les diverses mutations par lesquelles 
ils sont parvenus jusque dans celles des poss s- 
seurs actuels. J'ai droit, ce semble, d'être surpris 
qu’on oppose à de telles preuve: l’assertion ha- 
sardée d’un anonyme. Il eût été, je crois, plus 
sage, avant de se permettre une dénégation fo:- 
dée sur une ba:e aussi chimérique, d'accepter 
la communication que j'avais offerte de toutes les 
pièces recueillies par les comités, si le dépouil- 
lement qu’ils en présentent paraissait avoir besoin 
d'une vérification. 

En aspirant à l’aonneur de votre confiance, il 
est, Messieurs, de leur devoir de ne vous laisser 
igoorer rien de ce qui peut leur y donner dez 
droits. Plus la réclamation du prince de Monaco 
était importante par son objet, plus ils ont pris 
de précautions pour en ap:récier la valeur. Il 
u’en est aucune, j'ose le dire, qu’ils aient né- 
gligée. Ils ant non seulement fouillé dans les re- 
gistres de l’administration des domaines, dans 
le dépôt du Louvre, dans celui d s affaires étran- 
gères ; mais ils ont étendu leurs recherches jus- 
qu'en Italie, et ils ont été assez heureux pour y 
trouver des pièces importantes dont [a décou- 
verte n’était pas sans difficulté. Ils ont fait plus; 
ils ont appelé des inetroctions de toutes parts. 
Le mémoire venu d'Antibes dont on vous a en- 
treteaus, ils l’ont eu sous les yeux ; ils l'ont exa- 
miné avec soin, et, au travers des déclamatjons 
dont il est surchargé, ils y avaient remarqué 
quelques faits qu'il pouvait être utile d'éclaircir. 
Il y à un an que j'avais donné à M. de Maillane, 
quelques notés à ce sujet qui sont demeurées 
sans réponse. C’est après Loules ces précautions 
poussées jusqu'au scrupule, c’est après ayoir ré- 
sisté pendant 18 mois à limpatienre de M. de 
Monaco, qu'ils ont cru pouvoir vous présenter un 
projet de décret. Vous déciderez, Messieurs, si les 
promesses qui vous ont été faites, sur la foi d’une 
lettre anonyme, et d’un mémoire dont l’auteur 
est resté muet sur nos queslions, doivent vous 
inspirer plus de confiance que le travail de vos 
comités, à qui tous les dépôts ont été ouverts. Il 
est un Her toutes les recherches; et si, comme 
nous le croyons, ce terme est arrivé, vaus peñ- 
serez sans doute qu’il est de votre intérêt, came 
de votre honneur, de ne pas retarder une déci- 
sion si longtemps attendue : de votre intérêt; 
pour ue poiot grossir inutilement une indemnité 
déjà considérable, par de plus longues restitu- 
tions de fruits : de votre honneur; parce que 
vous le faite: certainement consister à ne mani- 
fester pas moins ‘l'emypressement pour accueillir 
de justes prétentions, que pour déposséder d’avi- 
des usurpateurs. , LR 20 

On reproche au prince de Monaco d’avoir fait 
des prolits immenses depuis que la France en- 
tretient upe garuison dans sa place. Nous ne lui 
connaissons à cet égard d'autres avantages que 
ceux qui lui ont été assurés par le traité de Pé- 
ronne, dont une clause Jui accorde le gouverne- 
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ment de la place, et le commandement de la 
garnison. On exagère l'importance des emplois 
que l'Etat entretient à Monaco. Ils se réduisent à 
un intendant de la garnison, qui est revêtu d’un 
office dont le produit est vraisemblablement re- 
latif à la finance, et à un trésorier dont l’unique 
fonction est de payer l'établissement militaire. 
Qu’importent, au surplus, ces circonstances à 
l'affaire actuelle ? Si, à Monaco, comme dans plu- 
sieurs autres endroits, le souvernement a entre- 
tenu jusqu'ici des agents ou inutiles ou trop 
payés, il faut y pourvoir par de sages réformes ; 
mais ce n'est pas une raison pour accuser, sang 
preuve, le prince de Monaco d’avoir fait sur ces 
abus un profit illégitime : ce n'est pas une rai- 
son, surtout, pour lui refuser une indemnité lé- 
gitime. Hi 

Ainsi toute cette affaire se réduit à des termes 
fort simples. Le prince de Monaco doit conserver 
le revenu qui lui a été assuré en France, fant 
qu'on ne prouvera pas qu'il a recouvré +es 
biens d'Italie. Cette preuve est-elle acquise? Non, 
Messieurs; et vos comités croient avoir établi 
‘démonstrativement que la restitution, négociée 
en vain pendant 60 années par la courde France, 
n’a jamais eu lieu. ; 

Ce n’était pas, dit-on, à elle à poursuivre cette 
restitution. Pourquoi? Est-ce qu'elle seule n’y 
était pas intéressée? Est-ce que la réclamation 
isolée du prince de Monaco aurait eu plus de 
poids que les sollicitations d’une grande puissance? 
E:t-ce que l’on ne convient pas d’ailleurs que le 
prince de Monaco avait droit de demander l’inter- 
vention et l'appui de la France? Ilestarrivé dans 
cette affaire ce qui arrive tous les jours dans les 
tribunaux, où, lorsque le garant paraît, le garanti 
est mis hors de cause. On ne doit pas d'ailleurs 
perdre de vue, ni les circonstances graves qui 
concourent à établir que Louis XIV avait accepté 
la cession des droits de la maison de Monaco 
sur les biens d’Italie,ni les preuves décisives qu’il 
en a disposé comme de sa propre cho:e, . 

Je vais plus loin : el il serait vrai que le 
prince de Monaco eÿt dû poursuivre lui-même, 
et sans Je concours de la France, l'exécution du 
traité des Pyrénées, cette pbjection ne serait plus 
recevable aüjourd’hui que les choses ne sont plus 
entières. Le prince de Moïaco à droit de noug 
dire : « Vous avez consenti à exercer vous-mêmes 
mes droits contre l'Espagne; vous ayez cru, sang 
doute, que leur réclamation aurait plus de force 
de votre part que de la mienne. Maintenant que 
ces droits sont éteints par la prescriplion, main- 
tenant qu’ils ont péri dans vos mains, soif par 
votre négligence, soit par des considérations qui 
me sont étrangères, n'est-ce pas à “a à SUP- 
orter l'effet de leur anéantissement ? Et quelle 
oi, si ce n'est celle de la force, que vous qe 
voulez pas sans doute employer au défaut de la 
justice, peut vous autoriser à solder une dette 
légitime, par la cession dérisoire d’un grait qui 
n’existe plus, ou du moins d’un drojt qu'il me 
serait impossible de faire valoir ayec quelque 
apparence de succès ? » 

Je ne connais, Messieurs, aucune bonne ré- 
ponse à faire à un tel argument. Il n'est pas 
moins insoluble dans le droit civil qye dans le 
droit des gens, et c’est parce que le préopinant 
en est convaincu, que lui-même conclut à ce que 
le prince de Monaco soit maintenn daps la pos- 
session des biens que les suppressions n'ont 
point frappés. Mais, encore une fois, il y a une 
inconséquence manifeste à laisser au p'ince de 
Monaco ce qui a échappé aux gyppressions, et à 
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lui refuser l'indemnité de ce qu’elles ont anéanti. 
La créance d’indemnité dérive du même titre que 
le droit de conserver les concessions faites par 
le traité de Péronne; vous devez donc, Messieurs, 
ne point hésiter à l'accuvillir : et lorsque votre 
justice vient de prononcer un décret rigoureux 
contre le fils du prince de Monaco, elle aimera, 
sans doute, à saisir l’occasion de prouver sur-le- 
champ, par une décision favorable au père, que 
nulles considérations étrangères aux principes 
n’ont jamais fait pencher <a balance. ; , 

Il me reste à parler d'une molion qui a été 
faite relativement aux offices dépendant des 
domaines concédés à la maison de Monaco. 

Lorsqu'elle a été proposée, quelqu'un a pré- 
tendu que ces offices étant purement seigneu- 
riaux, les questions relatives à leur liquidation 
étaient comprises dans un ajournement que vous 
avez prononcé sur les officrs dépendant des an- 
ciennes justices seigneuriales. 

L'honorable membre qui a fait cette objection 
est parti d’une supposilion erronée. Les offices 
dépendant des domaines concédés à la maison 
de Monaco étaient, dans l'origine, purement 
royaux; ils sont devenus ensuile d’une nature 
mixte, au moyen de ce que ceux qui en étaient 
pourvus ont conservé la connaissance des cas 
royaux, dans laquelle ils ont été expressément 
maintenus, notamment par des lettres patentes du 
mois d'août 1643. Les titulaires prenaient des 
provisions du roi pour cette connaissance des 
cas royaux, et ils étaient institués par le prince 
de Monaco pour celles des cas ordinaires. Depuis 
plusieurs années, les droits casuels des offices $e 
payaient pour un quart aux parties casuelles du 
roi, «t pour les trois autres quarts au prince de 
Monaco. Gette proportion avait été établie par un 
arrêt du conseil du 31 mars 1774. 

De tout ceci, Messieurs, il résulte que l’état des 
officiers dont il s’agit n’a rien de commun avec 
la condition de ceux dont vous avez ajourné la 
liquidation. Par raprort à ces derniers, unc 
grande difficuité s’est élevée sur le point de sa- 
voir s’il leur était dû un remboursement ou une 
indemnité quelconque; et ceux qui soutiennent 
la négative disent que les offices seigneuriaux 
n’ont pu être mis dans le commerce, et que la 
loi ne doit poi' t reconnaître de conventions vi- 
cieuses. Mais cette objection ne peut être proposée 
coutre les offices dépendant des domaines con- 
cédés au prince de Monaco. Les finances en ont 
été versées originairement au Trésor ; ublic; ils 
ont été depuis assimilés en tout aux offices 
royaux; comme eux, ils ont été soumis à l'éva- 
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luation et assujettis à des droits annuels et ca- | 


suels, dont la partie était perçue par le Trésor 
public. Ils sont donc incontestablement suscep- 
bles de l'application de vos décrets sur la liqui- 
dation des offices royaux. 

Il y a plus de difficulté, Messieurs, sur le point 
de savoir par qui doit être payée l'indemnité des 
titulaires. Ce qui fait naître le doute, ce sont les 
divers changements qui sont survenus dans la 
perception de leurs finances. 

Celles qui ont été payées avant les concessions 
faites à la maison de Monaco ont été versées au 
Trésor public, qui ne les à jamais rendues, ni 
aux titulaires, ni au prince de Monaco, lorsqu'il 
a été investi du droit d'instituer les officiers, et 
de faire rendre la justice en son nom. 

Depuis 1643, époque le ces concessions, jus- 
qu'en 1774, la maison de Monaco a reçu la tota- 
lité des finances qui ont pu être payées par les 
titulaires pourvus, soit sur nouvelle création, 
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soit sur vacance aux parties casuelles. Le droit 
lui en avait été accordé par les lettres patentes 
de 1643. 


Eutin, depuis 1774, un quart des finances a 
été versé au Trésor public, et les trois autres 
quarts ont été payés à la maison de Monaco. 

Tous ces changements devront être considérés 
lorsqu'il s'agira de te qui doit être ail 
portée l'indemnité des titulaires. L'opération la 
plus naturelle paraît être celle qui, après avoir 
couvert le prince de Monaco, par un dédomma- 
gement général, de la suppression de ses droits 
de justice, fera contribuer ensuite au rembour- 
sement des offices le Trésor public et le prince de 
Monaco, chacun selon qu’il aura reçu, en tout ou 
en partie, les finances des titulaires qu'il s'agira 
de rembourser. Vous concevez, Messieurs, que ce 
n’est point ici le moment de se livrer à une telle 
opération, et qu’elle doit se faire entre le pouvoir 
exécutif et le prince de Monaco. 


Mais les titulaires seront-ils réduits à attendre 
et le résultat de cette négociation, et l'approbation 
du Corps législatif dont il doit être revêtu ? Votre 
comité des domaines a pensé qu’il serait trop dur 
de différer, jusqu'à une époque aussi indéter- 
minée, une liquidation sur la nécessité de laquelle 
il ne peut s’élever aucun doute raisonnable. C’est 
par le fait de la nation que les titulaires sont 
devenus créanciers légitimes d’une indemnité ; 
c'est à elle à pourvoir au sort de pre pères 

alheureux, s'ils 
étaient éconduits jusqu’à l'issue d'un débat qui 
leur est étranger. 

Il fallait, ce semble, dans cette circonstance, 
trouver un expédient par lequel on pût subvenir 
à leur position fâcheuse, saos compromettre l'in- 
térêt de l'Etat. Celui que votre comité des do- 
maines m'a chargé de vous proposer vous paraîtra 
vraisemblablement réunir ces caractères. Il con- 
siste à ordonner qu'il sera, dès à présent, procé- 
dé à la liquidation des titulaires aux dépens du 
Trésor public, mais sousla réserve expresse d’im- 
puter sur l’indemuité dont la nation est débitrice 
envers le prince de Monaco, les sommes dont il 
pourra être tenu dans cette liquidation. Par là, 
tous les intérêts sont conciliés, et toutes les règles 
sont respectées. Ce qui sera payé à des citoyens 
dont l'équité ne permet pas de reculer le rem- 
boursement, ne sera qu’une avance faite par le 
prince de Monaco, jusqu'à concurrence de ce qui 
est à la charge, ou pour mieux dire, un acompte 
sur ce qu lui est dû à lui-même; et le Corps 
législatif laissera, comme il le doit, au pouvoir 
exécutif le soin de négocier sur ce point vis-à-vis 
du prince étranger l'intérêt national. 

Voici le nouveau projet de décret que je suis 
chargé de vous présenter : 

« L'Assemblée nationale, considérant que le 
prince de Monaco n’a point été remis en posses- 
sion des biens qui devaient lui être restilues en 
Itolie en conséquence de l’article 104 du traité 
des Pyrénées, et voulant manifester son respect 
pour la foi des traités; 

« Ouï le rapport des comités des domaines et 
diplomatique; 

« Décrète : 1° qui n’y a lieu à délibérer sur 
la dénonciation de la commune iles Baux ten- 
dant à faire prononcer la révocation des conces- 
sions faites en France au prince de Monaco, en 
exécution du traité d'alliance et de protection fait 
à Péronne le 14 septembre 1641 ; 

« 2° Qu'il y a licu à indemuité en faveur du 
prince de Monaco, à cause de la suppression des 
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droits féodaux, de justice et de péage, dépen- 
dant desdites conces-ions ; 

« 3° Que le roi sera prié de négocier avec le 
prince de Monaco la détermination amiable de 
ladite indemnité, conformément aux obligations 
résultant du traité de Péronue, pour, sur le ré- 
sultat de la négociation, être, par le Corps légis- 
latif, délibéré ainsi qu'il appartiendra: 

« 4° Enfin, que les office: de judicature dépen- 
dant des domaines concédés au prince de Monaco, 
seront liquidés et remboursés aux dépens du 
Trésor public, sauf imputation, s’il y a lieu, de 
tout ou de jartie de la liquidation sur l'indemnité 
due au prince de Monaco. » 


M. Durand-Maïillane. M. le rapporteur 
veut que nous accordions à M. de Monaco une 
indemnité, et il se fonde pour cela sur ce que 
les biens appartenant à M. de Monaco en Italie ne 
lui ont pas été restitués, à cause d'une félonie 
qu’il avait commise envers le gouvernement 
espagnol. Mais de deux choses l’une : ou la félo- 
nie a été commise avant le traité des Pyrénées, 
ou elle a été commise après. Si elle a été commise 
avant le traité, 1l n’en doit plus être parlé; car le 
traité l'a absous et l’a rernis dans tous ses droits ; si 
elle l’a été après, la France n’en doit plus être ga- 
rapte; cela ne la resarde plus ; et si c’est à cause 
de cette félonie que M. de Monaco n’a pas été réin- 
tégré dans ses biens, la Frauce ne lui en doit pas 
la valeur. 

D'ailleurs, lacommune de Baux, qui m'a chargé 
de faire la dénonciation de cette affaire à l'Assem- 
blée nationale, m'a écrit qu'il existait des pièces 
en flalie, qui prouvaient que M. de Monaco avait 
été rétabli dans ses biens. 

On trouve bien ces nièces dans les greffes; 
mais,quand çn veut les faire légaliser par les offi- 
ciers supérieurs, ils s’y refusent. Cependant, on 
croit qu'avec des délais, on pourrait les obtenir. 
C’est pour cela que je consens à ce que provi- 
soirement M. de Monaco juuisse des biens qu'il 
possède sous toutes les réserves de droit. Quand 
nous aurons les pièces, nous verrons s'il y 
lieu à l'indemnité. 

En conséquence, je demande la question préala- 
ble sur le projet de décret. 


M. Tronchet. Je crois qu'il est temps de ter- 
miner une affaire dont la justice est évidente. En 
conséquence, je demande qu’on mette aux voix 
le projet du comité. 


M. Lanjuinais. Je ne vois pas qu’il soit dé- 
montré que nous devions payer ce que les Espa- 
gnols ont enlevé. Je demande l’ajournement à 
la prochaiae législature. 


M. &ombert. Si M. de Monaco perd quelque 
chose à la Révolution, la nation peut donuer un 
bon exemple aux princes allemand: qui nous 
cherchent de mauviises difficultés; elle doit res- 
tituer à M. de Monaco tou: les objets qu'il perd 
à la Révolution. (Exclamation.) Il faut mettre cvs 
gens-là au pied du mur, et les obliger à conve- 
nir que la nation ne veut pas dépouiller les gens 
qui ne sont pas en force. Car 1l est certain que, 
si M. de Monaco avait 200,000 baïonneltes à ses 
ordres, il vous obligerait de lui rendre ses biens. 
Or, il faut les lui restituer comme s’il avait 
200,000 baïonnettes. - 


M. Prieur, Il s’agit, dans cette affaire, d’une 
demande eu indemnité à exercer contre la nation. 
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J'apprends par un membre du comité central 
que le iiquiilateur que vous avez chargé de la 
responsabilité, n’a pas encore été entendu; et je 
dis que le comité des domaines n'ayant par lui- 
même aucune responsabilité, ne pouvant consé- 
quemment nous garantir les faits qu’il nous a 
exposés, nous ne pouvons asseoir une opinion 
sage sur l'affaire de M. de Monaco. Je proteste 
que je n’entends rien à cette affaire (Rires.).… 

« Nous remplissons ici des fonctions de juges : 
mon devoir m'oblige de déclarer dans quel état 
est mon opinion, or, elle est telle que, n'ayant 
pas eu légalement le moyen d'appuyer mon avis 
sur des faits avancés et certifiés par un individu 
responsable, il reposerait sur une colonne de 
sable qui s'évanouirait. C'est «d’après cela que 
je dis que je n’entends rien à l'affaire. 


Un membre: Oa le voit bien! 


M. Prieur... et que si vous la jusez, je me 
récuse d'avance. (Rires.) Parmi ceux qui m'in- 
terrompent, j'en vois beaucoup en état de m'é- 
clairer ; d’après cela, je les somme de le faire. 

Nous sommes dans des circonstances pressées ; 
nous touchons à notre fin, et, je dois le dire à 
l'Assemblée, moins elle fera de décrets autres 
que ceux qui seront indispensables, mieux elle 
fera. Nos successeurs touchent à l'instant de nous 
remplacer. Une affaire aussi importante à ia na-* 
tion doit bien être éclaircie. Si les prétentions de 
M. de Monaco sont justes, lorsqu'elles seront ap- 
puyées nar le liquidateur, elles passeront d’au- 
tant plus aisément; si elles ne le sont pas, il 
faut les examiner. Je demande donc l'ajourne- 
ment à la législature prochaine. 


M. de Vismes, rapporteur. Je réponds en deux 
mots aux objections qui ont été faites par les 
deux derniers préopinants. Certes, M. Lanjuinais 
a perdu de vue la clause du traité de Péronne. 
Quelle est l'obligation de la France par ce traité ? 
C'est de donner à M. le prince de Monaco, en 
terres féodales situées en France, un dédomma- 
gement des terres féodales qu'il doit perdre in 
Italie. Quelle est l’autre clause de ce traité? C’est 

ue le price de Monaco doit conserver ce dé- 
aie qui lui a été accordé par le traité 
de Péronne, tant que les biens d'Italie ne lui au- 
ront pas été restitués. 

Cela posé, Messieurs, toute la question se ré- 
duit à une question de fait, celle de savoir si les 
biens d'Italie ont été restitués. À cet égard, je 
crois que les recherches du comité des domaines 
ont porté la négative jusqu'au plus haut degré 
d’évidence. Nous avons fouillé tous les dépôts, 
nous avons étendu nos recherches jusqu'en Ita- 
lie, et nous avons acquis la preuve la plus posi- 
tive que M. de Monaco, non seulement n’a pas 
obtenu la restitution de ses biens d'Italie, mais 
même que, depuis que ces biens sont sortis de 
ses mains, ils ont passé successivement daos les 
mains de plusieurs détenteurs itiliens, et que 
définitivement ils ont été confisqués pendant la 
guerre de 1688, et vendus au protit du lisc par 
les Espagnols. Ainsi, point de difficulté sur le 
point de fait. D'un autre côté, le point de droit 
est constant. L'obligation de la France est érrite 
dans le traité de Péronne. La cause est donc 
extrémeme.t simple. Je ne puis que plainire 
ceux qui n’y voient que des nuages, Car cela me 
semble de la plus grande clarté. 

Il a été fait une seconde objection. Elle con- 
siste à dire qu'il n’y a qu'un moyen légal de 
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constater la certitude des faits sur lesquels les 
liquidaljons sont demandées ; que ce moyen lé- 

al cst up rapport du directeur de la liquidation, 
Éelui des puPninan ts à i a fait cette objection 
me parait prouyer qu'il n’a point pris connals- 
sance de l'affaire : car s’il la connaissait, il sau- 
rait qu’il ne s’agit point ici de liquidation; qu’il 
s'agit d'intérêts politiques entre deux souverains ; 
que, dans çe cas-là, ce n’est point par le minis- 
tère du directeur général de Ja li vidatior] que 
l'affaire doit être traitée, mais qu'elle doit l'être 
diplomatiquement, par voie de népoer Ho 
tre le roi; chef du pouvoir exécytif, et le prince 
étranger. Tel est le mode établi par la Congtitu- 
tion; tel est le mode dont vous avez fait l'ap- 
plication dans l’affaire des princes d'Allemagne. 
Donc, l’objection de M. Prieur porte à faux, el 
il se la serait épargnée s’il avait lu le rapport. 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
l’ajournement ! 


M. le Président. Je mets aux voix la ques- 
tion préalable proposée sur la demande d’ajour- 
nement du projet de décret des comités, 

(L'épreuve est douteuse.) 


M. Prieur, Quand il y a du doute, l’ajourne- 
ment est de droit. 


M. Varin, Je demande la priorité pour l’ajour- 
nement. {l ne peut pas y avoir d’inçanvénient ; 
car si l'affaire est juste, elle le paraîtra à la pro- 
chaine législature aussi bien qu’à nous. 


M. Fronchet. Quand vous avez renvoyé au 
pouvoir exécutif à traiter de l’indemaité qui pour- 
rait être due aux princes d'Allemagne, vous avez 
cormencé par décider qu'il leur était dû une 
indemnité, et en conséquence vous avez renvoyé 
au pouvoir exécutif à faire ce traité, sauf à vous 
à le ratifier. C’est ici exactement lg même chose. 
Il s'agit de savoir si, lorsqu'il s’est fait, entre la 
France et le prince de Monaco, un traité à titre 
onéreux, par lequel le prince de Monaco s’enga- 
geait, pour l'intérêt même de la France autant 
que jiour le sien, à recevoir garnison chez lui et 
à se mettre sous la protection de la France, il 
s'agit de savoir, dis-je, si ce traité doit être exé- 
culé. 

Gette question ne me paraît pas devoir en faire 
une. La convention du prince de Monaco se ré- 
duit à dire: je vous livrerai ma place, mais vous 
commencerez par me donner, en France, jusqu'à 
ce que j'aie élé rétabli daus mes biens d'Italie 
leur équivalent ; et, en conséquence, il voys a cédé 
ses droits. C'était donc à la France seule qu’appar- 
tenait l’action et l'obligation directe de faire res- 
tituer au prince de Monaco. Ainsi, je ne vois pas 
en vérité où peut être la difficulté sur lu point 
de droit. 


Plusieurs membres ; Aux voix! aux voix ! 


M. le Président. Je consulte à nouveau l’As- 
semblée sur la question préalable proposée sur la 
demande d’ajournement du projel de décret des 
comiies. 

(L'épreuve est encore douteuse.) 


M. Rewbell. J'obgerve à l’Assemblée que 
M. Tronchet n'aurait pag dû citer l'exemple des 
princes d'Allemagne, parce que cet exemple est 
véritablement hors des règles grdinaires, Nuys 
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avons posé pour principe qu’il n'était rien dû aux 
princes d'Allemagne : et c’est par une conve- 
nance particulière que... (Murmuyres.) Le décret 
pré que c'était pour entretenir [es bonnes rela- 


ions entre la France et les princes d'Allemagne. 
Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. de Vismes, rapporteur. Je n’ai point inté- 
rêt de nier ce qui a élé avancé par le préopinant, 
que les princes pensionnés d'Allemagne n'avaient 
point rigoureusement iroit à une indemnité; 
(ais, que conclure de là, Messieurs ? Si vous avez 
cru que les circonstances et l’équité, car ce sont 
les termes du rapport dans cette affaire d’Allema- 
gne, devaient vous porter à leur accorder une 
indemité, vous devez, à plus forte raison, ne paint 
la refuser au prince de Monaco, lorsqu'il y à 
en sa faveyr, non pas seulement des considérations 
d'équité, mais des obligations (le justice, mais (les 
tpesgenenls solennels. L 

an vous a dit, Messieurs, que M. le prince de 
Monaco n'a rien donné à Ya France qui ne fût 
susceptible de restitution : je demande si ce 
n'est avoir rien donné à la France que de lui avoir 
donné la disposition d’une place forte el d’un très 
bon port dans [a Méditerranée, J'inyite ceux qui 
font cette objection à lire tous les historiens du 
temps. Ils y verront que la a de Monaça 
dans les circonstances où cette ville a été cédée à 
la France, a été considérée comme un avantage 
très considérable. Ils y verrant que, lorsque la 
France prit possession de Monaco, il n’est point 
d'offres que le roi d’Espagne n’ait faite au prince 
de Monaco pour rentrer sous pros Or, je 
demande si, dans le moment où veus cpnservez 
encore la ue à votre disposition, si lor:que le, 
prince de Monaco exécute de spn côté le traité de 
Péronne, il est de la justice de résoudre de votre 
part les engagements qui sont le prix de la con- 
cession qu'il vous a faite. 


M. le Président. Je consulte une trpisième 
fois l'Assemblée sur |a question préalable propo- 
sée contre la demande d’ajournement du praiet 
de décret des comités. 

(L'épreuve est encore douteyse.) 


M. le Président. Il y a du doute ; on va faire 
l'appel nominal. 


M. BBabey. Dans le doute, an doit ajourner ; le 
règlement le dit et il ne vous est pas permis, 
Monsieur le Président, de prononcer contre l’ajour- 
nement. 


M. le Président. Le règlement dit que lors- 
qu'il y a du doute, on passera à l’appel nomival. 


4 l'extrême gauche : Non pas! non pas! 


M. le Président. Voici comme je pose la ques- 
tion: « Ya-t-il lieu à l’ajournement ou n'y a-t-il 
pas lieu? » ; 

Ceux qui seront de l'avis de l’ajournement di- 
ront oui; ceux qui n’en seront pas d'avis diront 
non. 


M. Rewhell. Je demande que l'on décide au- 
paravaat si la eéance sera Jevée aussitôt après 
l'appel nominal, 

(L'Assemblée, consultée, déeide l'affirmatiye et 
passe à l’appel nominal.) 


M. le Président. Le résultat de l'appel ngmi- 
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nal est 149 voix pour le non et 117 pour le oui. 

En conséquence, l'Assemblée naljonale décrète 
qu’il n’y à pas lieu à ajourner l’alfaire de Monaco 
à la prochaine législature. 


M. le Président lève la séance à 9 heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du mercredi 21 septembre 1791, aumatin (4). 


La séance est ouverte à 9 heures du matin. 


M. Christin, au nom du comité des domaines, 
rend compte de l'examen fait par le comité, con- 
formément à l’article 29 de Ja loi du i* décem- 
bre 1790, sur la législation domaniale, d’an bail 
de plusieurs domaines nationayæ, passé au mépris 
de toutes les formes, sous le ministère du sieur 
Calonne, et contenant lésion da près de moitjé au 
préjudice de la nation; il propose en conséquence 
un projet de décret quiest mis aux voix dans les 
termes suivants : 

“ L'Assemblée nationale, gprès avoir oui le 
rapport de son comité des domaines, décrète que 
le bail des domaines et droifs domaniaux de Sedan, 
Raucourt, Saint-Maucer, Châleau-Repault et Mo- 
hon, et des çi-devant prévôêtés de Montmédy, 
Marvelle, Danvillers et NE te Chase : 
des domaines de Mouzon, Beaumont, l'Eaune, la 
Besace et dépendances, fait au profit du sieur 
Husson, ci-deyant subdélégné de l’intendance de 
Metz, par arrêt du conseil du 18 mai 1784, pour 
le prix annyel de 75,000 livres, et pour le temps 
de 12 années, qui ont commencé au 1* janvier 
1787, sera résilié et pen à compter du 1° jan- 
vier prochain, époque à laquelle la régie des do- 
maines nationaux rentrera en jouissance desdits 
domaines nationaux, et les fera régir ét adminis- 
trer au profil de la nation, jusqu’à ce qu'il ait été 
procédé à leur vente conformément aux décrets 
de l’Agsemblée nationale; remettra ledit sieur 
Husson à ladite régie tous les titres, reconnais- 
sances et papiers concernant les biens qui sont 
dans sa main. » 

(Ge décret est adapté.) 


Un membre du comité ecclésiastique fait un rap- 
port relatif à La circonscription de plusieurs parais- 
ses dans les départements du Puy-de-Dôme, de 
la Charente, de Maine-et-Loire, de l'Aube, dy Pasz= 
de-Calais, de l'Aisne, de la Corrèze, de Bein:-et- 
Oise, de la Meusa et de l'Oise, et pronoie à vet 
égard divers projets de décret qui sait pis aux 
voix dans les termes suivants : 


1° Décret relatif à la circonscription des paroisses 
du district de Besse (Puy-de-Dôme). 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui 3 été fait par son comité pcelé- 
siastique ; 

« De l'arrêté pris le 3 juin dernier par le direc- 
toire du département du Puy-de-Dôme, de con- 
cert avec l’évêque de ce département, sur le projet 
de circonscription des paroisses du district de 
Besse, proposé le 29 mai précédent par le direc- 
taire de ce district, décrète ce qui suit : 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. : 
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Art. 1°7. 


« Les paroisses du district de Besse, départe- 
ment du Puy-de-Dôme, sont réduites au nombre 
de 26, ainsi qu'il suit : 

« Avèze et Bains. 

« Bagnols, qui conservera son ancien territoire 
à l'exception des villages de Peu, Jauvion et 
Bertinet, réunis à la paroisse de Saint-Donnat, 
et ceux de Fouillat, Bourbontout, La Coste et 
Limberteix, réunis à Cros-la-Tartière. 

« Besse, La comprendra, outre son ançien ter- 
ritoire, la Fabrie, hameau, distrait de Saint-Anas- 
tèze, et le village de Montredon, distrait de Saint- 
Victor, et qui continuera d'avoir uw oratoire à 
Vassivières. 

« Chambon, qui conservera son ancien terri- 
toire, à l'exception du village de Beaune, réuni à 
Murol, 

« Chartreix. 

« Compains, qui conservera son ancien terri- 
toire, sauf les parties qui en sont distraites pour 
être réunies à Eglise-Neuve. = 

« Courgoul. 

« Cros-la-Tartière, qui réunira à son ancien 
territoire les villages de Bourbontout, Fouillat, 
La Coste et Limberteix. 

« Eglise-Neuve, qui réunira à son ancien ter. 
ritoire les villages de Gruffandeix, Grands-Jounes, 
Maudeyres, Espinat et Redondel, ainsi que Jes 
vacheries et montagnes de Ghabagnol, et Gham- 
bedaze, le tout distrait de la paroisse de Gom- 
pains. 

« Espincha]l auquel est réunie comme sugcur- 
sale la paroisse de Godivelle. 

« Murol, qui comprendra tous les objets dont 
la réunion est proposée par l'arrêté ausdaté du 
directoire du département. 

« Picherande, Rodde (la) et Singles. 

« Saint-Anastèze, qui conservera 8on ancien 
territoire, excepté ce qui en a été distrait pour 
être réuni à Besse. 

« Saint-Diéry, qui conservera son ancien ler- 
ritoire, sauf les parties qui en seront délachées 
ci-après, pour être réunies à la paroisse de Saint 
Pierre-Colamines, 

«“ Saint-Dounat, qui comprendra, outre son 
ancien territoire, les villages de Peu, Jouvion et 
Bertinet, distraits de Bagnols. 

« Saint-Geaest-Champespe. $ 

« Saint-Nectaire, qui conservera son ancien 
territoire, sauf les parties qui en sont détachées 
par l'arrêté suadaté, La paraisse de Saillant est 
réunie à celle de Saint-Nectaire. . 

« Saint-Pardoux, qui continuera d'yvoir un 
oratoire à la Tour. Fr | 

« Saint-Pierre-Colamines, quicontinuera d’avoir 
un oratoire à Long-Prat, et qui réunira à son an- 
cien territoire le village du Mont, et le hameau 
de Laborie, distraits de Saint-Diéry, : 

« Saint-Victor, qui conservera son ancien ter- 
ritoire, à l'exception du village de Mont-Redon, 
réuni à Besse, k Ù | 
; : Tauves, auquel estréunie la paroisse de Saint- 

al. 
« Tremouille, Saint-Loup, auquel seront réu- 
nies les paroisses de la Besset, comme succur- 
sale, et de Beaulieu, dont le territoire sera com- 
pris dans le territoire de celte succursale. 

4 Valbeleix. 


Art. 2. 


« ]l sera envoyé, les dimanches et fêtes, par 
les curés respeclifs, un de leurs vicaires, dans 
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chacun des oratoires mentionnés au présent dé- 
cret, pour y célébrer la messe, el y faire les ins- 
tructions spirituelles, sans pouvoir y exercer les 
fonctions curiales. » 

(Ge décret est adopté.) 


2 Décret relatif à la circonscription des parois- 
ses de Commercy (Meuse). 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait par son comité ecck- 
siastique; 

« De l'arrêté pris par le directoire du départe- 
ment de la Meuse, le 9 mai dernier, de concert 
avec l’évêque de ce département, sur les délibé- 
rations du directoire du district, et de la muuici- 
palité de Commercy, des 15et 13 avril précédent, 
concernant la circonscription des paroisses de la 
ville de Commercy, décrète ce qui suit : 

« Il y aura, pour la ville de Commercy, 2 pa- 
« roisses;, dont l’une, qui sera desservie dans 
« l'église de Saint-Pantaléon, comprendra tout le 
« territoire intra-muros ‘les paroisses de Saint- 
u Pantaléon et de Saint-Nicolas; et l’autre, qui 
« sera desservie dans l’église du ci-devant mo- 
« nastère des bénédictins du faubourg ‘lu Breuil, 
« comprendra tout le territoire dépendant dudit 
« faubourg. » 

(Ge décret est adopté.) 


3° Décret relatif à l'église du ci-devant monas- 
tère des Ursulines de Ligny (Meuse). 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait par son comité ec- 
clésiaistique ; 

« De l'arrêté prispar ledirectoire du département 
de la Meuse, le 9 mai dernier, de concert avec 
l’évêque de ce département, sur les délibérations 
du directoire du district de Bar, et du conseil 
général de la commune de Ligny, des 31 et 26 du 
même mois, concernant l'érection de l’église du 
ci-devant monastère des Ursulines de cette ville, 
en succursale; décrète ce qui suit : 


« L'église du ci-devant monastère des Ursulines 
« de la ville de Ligay est conservée comme ora- 
« loire de la paroisse de cette ville; et le curé y 
« enverra, les dimanches et fêtes, un de ses 
« vicaires, pour y célébrer la messe, et y faire 
« les instructions spirituelles, sans pouvoir y 
« exercer les fonctions curiales. » 

(Ge décret est adopté.) 


4° Décret relatif à la réunion des paroisses de 
la ville de Dourdan (Seine-et-Uise). 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le compte qui lui a été rendu par son comité 
ecclésiastique; 

« Des arrêtés du directoire du département de 
Seine-t-Oise, des 2 juillet et 17 août 1791, sur 
les délibérations du directoire du district, et de 
la municipalité de Dourdan, prises de concert 
avec le fondé de pouvoirs de l’évêque du dépar- 
tement, concernant la réunion des paroisses de 
ladite ville, décrète ce qui suit : 


District de Dourdan. Ville de Dourdan. 


« Il n’yaura, pour la ville de Dourdan, qu'une 
seule paro!sse, qui sera (lesservie dans l'église de 
Saint-Germain; la paroisse de Saint-Pierre est 
supprimée, et son territoire réuni à celui de la 
paroi:se de Saint-Germain. » 

(Ge décret est adopté.) 
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5° Décret relatif à la réunion des paroisses de la 
ville de Gonesse (Seine-et-Uise). 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
compte qui lui a été rendu par son comité ecclé- 
siastique ; 

« De l'arrêté du directoire du département de 
Seine-et-Oise, du 17 août 1791, sur le procès- 
verbal rédigé par ? commissaires du district de 
Gonesse, et la délibération du directoire de ce 
district, des 21 mai et 15 juin suivants, la péti- 
tion sans date des habitants de la paroisse de 
Saint-Nicolas de Gonesse, concernant la réunion 
des paroisses de cette ville; et de l’avis de Jean- 
Julien Avoine, évêque de ce dépariement, du 
5 août 1791, décrète ce qui suit : 


Ville de Gonesse. 


« Il n’y aura, pour la ville de (Gonesse 
qu’une seule paroisse, qui sera desservie dans 
l’église de Saint-Pierre, et à laquelle est réunie 
celle de Saint-Nicolas, dont l’église est conservée 
comme oratoire. Le curé de Saint-Pierre enverra, 
les dimanches et fêtes, un vicaire à cet oratoire, 
pour y célébrer la messe, et y faire les instruc- 
tions spirituelles, sans pouvoir y exercer les 
fonctions curiales. » 

(Ge décret est adopté.) 


6° Décret relatif à la réunion des paroisses de 
la ville d'Uxerche (Corrèxe). 

« L'Assemblée nationale, d'après le compte qui 
lui a été rendu par son comité ecclésiastique ; 

« De l'arrêté du directoire du département de 
la Corrèze, du 27 juillet dernier, sur le travail 
préparatoire fait de concert avec le fondé de pou- 
voirs de l’évêque de ce département, par le di- 
rectoire du district d'Uzerche, conceroant la 
réunion des paroisses de la ville d'Uzerche, dé- 
crèle ce qui suit : 

« Les paroisses de Saint-Nicolas, de Notre- 
Dame et de Sainte-Eulalie, de la ville d'Uzerche, 
sont réunies en une seule, qui sera desservie 
sous l'invocation de Saint-Pierre, dans l'église 
ci-devant collégiale de ladite ville, et qui com- 
prendra tout le territoire des 3 paroisses réunies. 

L'église ci-devant paroissiale de Sainte-Eulalie 
est conservée comme oratoire;, et le curé y 
enverra, les dimauches et fêtes, un vicaire, pour 
y célébrer la messe, et y faire les instructions 
spirituelles, sans pouvoir y exercer les fonctions 
curiales. » 

(Ge décret est adopté.) 


T° Décret relalif à la réunion des paroisses de 
Neuilly-Saint-Front (Aisne). 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait par son comité ecclé- 
siastique ; 

« De l'arrêté du directoire du département de 
l'Aisne, du 23 août dernier, sur les délibérations 
du airectaire du district de Château-Thierry, et 
de la municipalité de Neuilly-Saint Front, des 6 
et 3 du même mois, concernant la réunion des 
paroisses de Neuilly-Saint-Front ; et de l'avis de 
l’évêque du département du 4 du présent mois de 
septembre, décrète ce qui suit : 

«© Il ny aura, pour la ville de Neuilly- 
Saint-Front, qu'une seule paroisse, qui sera des- 
servie dans l’église de Saint-Front, et à laquelle 
est réunie, avec son territoire, la paroisse de 
Saint-Remy de la mêine ville. » 

(Ge décret est adopté.) 
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& Décret relatif à la réunion des paroisses de 
la ville de Bar-sur-Aube (Aube). 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait par son comité ecclé- 
siastique ; 

« De l'arrêté du directoire du département de 
l'Aube, du 7 du présent mois de septembre, sur 
les délibérations du uirectoire du district, de la 
municipalité, et du conseil général de la com- 
muue de Bar-sur-Aube, des 14, 3 et 1°" avril der- 
nier, concernant la réuuion des paroisses de la 
ville de Bar-sur-Aube ; et de l'avis de l'évêque du 
département, du 2? dudit mois de septembre, dé- 
crèle ce qui suit : 

« Les paroisses de Saint-Pierre, de la Made- 
leine et de Saiut-Maclou, de la ville de Bar-sur- 
Aube, sont réunies en une seule, qui sera desser- 
vie dans l’église ci-devant de Saint-Maciou, sous 
l’iavocation de Sainte-Germaine. L'église ci-devant 
paroissiale de la Madeleine est conservée comme 
oratoire; et le curé y enverra, les dimanches 
et fêtes, un de ses vicaires, pour y célébrer la 
messe et y faire les instructions spirituelles sans 
pouvoir y exercer les fonctions curiales. » 

(Ge décret est adopté.) 


9° Décret relatif à la réduction et à la circonscrip- 
tion des paroisses du district de Vihiers (Maine- 
et-Loire) : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait par son comité ecclé- 
siastique ; 

« De l'arrêté du directoire du département de 
Maine-et-Loire, du 17 août dernier, sur la déli- 
bération du directoire du district de Vihiers, du 
2 précédent, coucernant la circonscription des 
paroisses de ce district, décrète ce qui suit : 


Arts 17 


« Les paroisses du district de Vihiers, sont ré- 
duites au nombre de 36, ainsi qu'il suit : 

« Alleuds (les); Alençon; Aubigné; Beaulieu; 
Brigné ; Brissac ; Champ (le); Chanzraux; Charcé; 
Chavaignes ; Gerqueux (les); Cléré ; Goncourson; 
Coron; Faveray ; Faye ; Gompré; Martigné ; Mon- 
tillers, Nueil, dont la Lande sera succursale, et 
qui aura, à Passavant, un oratoire, où le curé de 
Nueil enverra, les dimanches et fêtes, un de ses 
vicaires, pour y célébrer la messe, et y faire les 
instructions spirituelles, sans pouvoir y exercer 
les fonctions curiales; « Plaine (la); Rablay; 
Salle (la); Saugé-l'Hôpital, Somloire; Saint- 
Georges-Châtelaizon; Saint-Hilaire-du-Bois; Saint- 
Lambert; Saint-Nicolas de Vihiers; Saint-Paul- 
du-Bois: Tancoigné ; Thouarcé ; Tigné; Trémont; 
Vanchrétien ; Voide (le). 


Art::2: 


« Lesdites paroisses seront circonscrites ainsi. 


w’il est expliqué daos la délibération susdatée 
+ directoire du district de Vihiers, sauf les chan- 
gements réglés par-l'arrêté du directoire du dé- 
partement de Maine-et-Loire. » 

(Ge décret est adopté.) 


10° Décret relatif à la réductionet à la circonscrip- 
lion des paroisses du district de Saint-Florent 
(Maine-et-Loire). n 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait par son comité ecclé- 
siastique: 

« De l'arrêté du directoire du département de 
Maine-et-Loire, du 17 août dernier, sur la déli- 
bération du directoire du district de Saint-Florent, 


g 
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du 5 précédent, conceruant la circonscription des 
paroisses de ce district, et de l'avis de l'évêque 
du département, du 1° du présent mois de 8ep- 
tembre, décrète ce qui suit : 


ANSE 


‘ Les paroisses du district de Saint-Florent sont 
réduites au nombre de 32, ainsi qu’il suit : 

« Beaupréau ; Beausse ; Botz; Bouzillé ; Champ- 
toceaux; Chaielle-Aubry (la); Ghapelle-Saint-Flo- 
rent (la); Chapelle du Genest (la); Ghaudron ; 
Chaussaire (la); Fief-Sauvin (le); Filet (le), Jume- 
lière (la); Liré, qui aura à Drain un oratoire, où 
le curé enverra, les dimanches et fêtes, un vicaire 
pour y célébrer la messe, et y faire les instruc- 
tions spirituelles, sans pouvoir g exercer les fonc- 
toos Curiales ; Landemont; Mesnil (le), qui aura 
pour succursale Saint-Laurent-{u-Mottay; Mont- 
jean ; Montrevaux; Pin (le), Pommeraye (la); Pot- 
vinière (la); Puiset-Doré (le); Neufvy; Saint-Chris- 
tophe-de - la - Couperie; Saint-Florent-le-Vieil ; 
Saint-Laurent-de-la-Plaine ; Saint-Laurent-des- 
Autels; Suint-Pierre-Montlimart ; Saint-Quintin; 
Saint-Remy; Sainte-Christine; Varanne (la). 


Art: 


« Lesdites paroisses seront circonscrites ainsi 
qu'il est expliqué dans la délibération susdatée 
du district de Saint-Florent, sauf les change- 
ments réglés par l'arrêté du directoire du dépar- 
tement. » 

(Ge décret est adopté.) 


11° Décret relatif à la circonscription des pa- 
roisses du district de Boulogne (Pas-de-Calais). 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait par son comité ec- 
clésiastique ; 

« De l'arrêté du directoire du département du 
Pas-de-Calais, du 5 août dernier, sur la délibé- 
ration du directoire du district de Boulogue, du 
2 précédent, conceraant la circonscription des 
paroisses de ce district; et de l'avis d'Honoré 
Spitallier, vicaire, et fondé du pouvoir spécial 
de l’évêque de ce département, du 3 dudit mois, 
décrète ce qui suit : 


ANAL 


« Il y aura, pour la ville de Boulogne, chef- 
lieu du district de ce nom, au département du 
Pas-de-Calais, 2 paroisses; dont l'une, pour la 
haute ville, sera desservie dans l’église ci-devant 
cathédrale, et aura pour succursale la ci-devant 
paroisse de Saint-Martin ; l’autre, pour la basse 
ville, sera desservie dans l’église de Saint-Ni- 
colas, et aura uu oratoire dans l’église du ci- 
devant monastère des cordeliers. 


Art 2 


« Les autres paroisses du district de Boulogne 
seront réduites au nombre de 65, ainsi qu'il 
suit : 

« Alinctun, qui aura un oratoire à Bellebrune; 

« Atin; 

« Audinghem, dont Tardinghem sera succur- 
sale, et qui aura un oratoire à Inghem ; 

« Audrezelles, qui aura pour succursale Am- 
bleteuse et Barnighen ; s 

« Bainctun, qui aura Questinghen pour suc- 
cursale ; . | 

« Bainghen, qui aura un oratoire à Longue- 
ville; 

« Belle, qui aura un oratoire à Nouttefort; 

« Bernighen, qui aura un oratoire à Enquin ; 
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« Betissens, qui aura pour succursale Ber- 
nieulles ; ne 

« Beuvrequen, qui comprendra : 1° Lissevert 
et Etiembrique; 2° Wacquinghen comme suc- 
cursale, laquelle aurä daus sou territoire Offre- 
tun; 3° Maninghen, qui sera succursale ; 4 Pi- 
tefaux, où il y aura un oratoire; ; 

« Bournonvillé, dont Hennevaux sera oratoire; 

& Bourthes; 

« Boursio, qui aura le Wast pour succursale; 

« Brequeser; CE 

« Camiers, qui comprendra le Faux, et qui 
aura Dannes pour succursale;  . 

« Carly, qui Aura un oratojre à Verlinctun}; 

.« Clenleu, qui comprendra Tollendal-la-Hétroye, 
et la ferme du Ménage, et qui aura pour succur- 
sale Bimont, dont dépendra la Falemprise; 

« Colembercq, qui aura un oratoire à Na- 
brioghen; 

« Condette; qüi aura un oratoire à Hesdigneul; 

« Cormont, qui aura un oratoire à Hubersen; 

« Cremarest; 

« Desvres, qui aura un ofatuire à Sainte-Ger- 
trude; 

« Doudauville; 

« Ergny, dont Wicquenghen sera succufsale, 
et qui aura un oratoire à Aix-en-Ergny; 

« Etaples; 

« Etreelles, qui aura ur orätoire à Etrée ; 

« Ferques, qui aura un oratoire à Elinghen; 

« Fiennes; 

« Frenc; 

« Hardinghen, qui aura pour succursale Her- 
melinghen ; ’ 

« Herly, qui éomprendra Avesnes; 

« Hesdin-l’Abbé, qui aura pour 
Hermelinghen; 

« Jnquesen, qui aura un oratoire à Recque:; 

« Landretun; qui aura un oratoire à Caffiers; 

« Leubringhép, qui aura pour succursale Au- 
dembert, et Saint-Inglevert; 

« Long-Fossé, qui aura Courset pour succur- 
sale, à laquelle le grand désert est réuui; 

« Longvillierg, dont Tubersen sera succursale, 
et qui aura un oratoire à Maresville; 

« Manneville, qui aura un oratoire à Saint- 
Martin-Choques; 

« Marquise, qui aura pour succursale Leu- 
linghen ; 

« Mont-Gavrel, qui aura un oratoire à Alette; 

“ Neufchâtei, qui aura un ofatoire à Nesles; 

« Neuville; 

. « Outréau, qui aura pour suceursale Saint- 

Elienne; 

« Parenty; 

« Pernes, qui aura pour succursale Conteville; 

« Preures, qui comprend Hucquelières ; 

« Quesques, qui aura un oratoire à Lotuinghen ; 

s Quilen, dont Meninghan sera sutétirenle. et 
qui aura un üratoire à Saint-Michel; 

« Réty; , 

« Rinquësén, qui oura un oratoire à Hidre- 
quin; 

«Rumilly; 
és « Samer, qui aura un oraloire à Vierre-aux- 

ois ; 

« Selles, qui aura un oratoire à Brussembert ; 

« Sempy, qui aura Marles pour suceursale: 

« Senlecques, qui aura un oratoire à Vieil- 
Moutiers ; 

« Saint-Léonard, qui comprendra Ostrohove, 
et qui aura pour succursale Echinghen ; 

« Thiembrone ; 

« Tingri, qui aura un oratoire à Lacres ; 


succursale 
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« Verchocq; N 

« Widehen, qui comprendra la ferme dé Li- 
tendal, Niembourg, Haut-Pichot et Halinghen, 
où il aura un oratoire ; mr 

« Wimile, qui aura un oratoire à l'Hermi- 
tage : E AE 

: Wierrt -Effroi, qui aura un oratoire à Hes- 
dres ; 

« Wissant ; 

« Wirwignes, 
succursale ; 

« Zoteux, qui aura Becourt pour suceursale, 


Arte13: 


« Lésdites paroisses et succürsalés seront cir- 
conscrites ainsi qu'il est expliqué dans la dé- 
libération susdatée du directoire du district de 
Boulogne. 


qui aura Questrecques pour 


Art. 4. 


« Les curés des paroisses auxquelles il est ac- 
cordé des oratoires par le présent décret, 
veilleront à ce que les dimanches et fêtes il soit 
célébré une messe et fait des instructions 8pi- 
rituelles dans chacun desdits oratoires, sans 
qu'il y soit exercé aucune fonction eurialé: » 

(Ce décret est adopté.) 


12° Décret relatif à la circonscription des pa- 
roisses du district de Calais {Pas-de-Caluis.) 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui à été fait par son cofhité ec- 
clésiastique, 

« De l'arrêté du directoire du département du 
Pas-de-Calais, du 7 juillet 1791, sur la délibéra- 
tion prise, de concert avec Pierre-Joseph Porion, 
évêque de ce département, par le directoire du 
district de Calais, le 5 mai précédent, concernant 
la circonscription des paroisses de ce district, 
décrète ce qui suit : 

Art. sf, 

« Il n’y dura, comme ci-devant, pour la ville 

de Courgain, et la citadelle de Galais, qu'une 


seule paroisse. L'église du ci-devant monastère 
des minirnes sera Conservéé comme bratoire. 


Art. 2. 


« Les paroisses du district de Galais; hors la 
ville chef-lieu du territoire, sont réduites au 
nombre de 26, ainsi qu'il suit : 

« Ardres, qui aura pour sucrursale Bois-en- 
Ardres, et Balinghiem, et pour cratoire l’église de 
Brêmes, et celle d’Autingües; 

« Audruicq; 

« Allembon, qui aura pour succursale Herme- 
linghem ; 

« Bonningues, qui aura pour succursale Pehem, 
et Hervelinghem; 

« Coulogne; è 

« Guines, qui aura pouf succursale Andres; 

« Guemps; 

« Louches, qui aura pour sutcursale Niëlles 
et Zouasques; 

« Licques, qui aura pour succursale Bonnin- 
gues, et qui aura un oratoire à Hocquinghem} 

« Marck, qui aura pour succursalé les Atta- 
ques. 

« Nortkerque; 

« Offekerque; 

« Oye; 

« Peuplingues, 
quelle ; 

« Polinchove; 


qui aurà ur oratoire à Cd- 
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« Rodelinghem, auquel seront réunies les pa- 
roisses de Ferlinghem, Laniretun, Bouquehaut, 
Campagne et Ecottes. Lahdretun et Bouquehaut 
sont conservées Comme succursales, avec leur 
aucien territoire. Campagne et EBcottes sont cou- 
servées comme oratoires de Rodelinghem ; 

« Ruminghem; 

« Sangatte, qui aura pour succursale Ecalles; 

« Saint-Folquin; 

« Sainte-Marie-Kerque ; 

« Saint-Nicolas; 

« Saint-Omer-Gapelle; 

« Saint-Pierre; 

« Saint-Tricat, auquel sont réunies les parois- 
ses de Hames, Boucres, Nielles-lès-Galais, et Fre- 
thun. Boucres et Frethuñ sont conservés comme 
succursales avec leur ancien territoire respectif; 

«“ Vieille-Bglise, qui comprendra Ja paroisse de 
Nouvelle-Eglise conservée avec son ancien terri- 
toire, comme succursale; 

« Zudkerque. 


ATÉ, 3 


« Lesdites paroisses et succursales seront cir- 
conscrites ainsi qu'il est expliqué daas la déli- 
bération susdatée du directoire du district (le 
Calais, sauf les exceptions réglées par l'article 
précédent. 


Art. 4: 


. « Il sera envoyé, les dimanches et fêtes, par 
les curés respectifs, un de leurs vicaires; dans 
chacun des oratoires désignés au présent décrrt, 
pour y célébrer la messe, et y faire les instruc- 
tions spirituelles, sans pouvoir y exercer les fonc- 
tions curiales. » 

(Ce décret est adopté.) 


13° Décret relatif à la circonscription des paroisses 
des cantons de Confolens et de Chabannaiïs 

(Charente). i 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait par le conité ecclé- 
siastique; 

« De l'arrêté du directoire du département de 
la Charente, du 20 août 1791, sur là réunion et la 
nouvelle circonscription des paroisses de la ville 
et du canton de Confolens, et de celles du canton 
de Chabannais; de la délibération du directoire 
du district de Confolens, prise de concert avec 
l’un des vicaires de l’évêque du département, le 
15 juillet précédent, décrète ce qui suit : 


Art 1 
Canton de Confolens. 


« Le canton de Confolens sera composé de 6 pa- 
roisses, savoir : Saint-Maxime-de-Confaleus, Au- 
sac, Manot, Saint-Maurice, Lesterpt et Esse. 


Art. 2. 


« Les paroisses de Saint-Barthélemy; Seint-Mi- 
chel, Lezignac-sur-Goire, Chambon, Négrat, et 
Saint-Quentin près Lesterpt,; sont supprimées. 


° Aft. 3. 


« L'église de Saint-Barthélemy sera conservée 
comme oratoire de la paroisse de Saint-Maxime, 
et celle de Saint-Quentin comme oratoire de celle 
de Lesterpt ; les curés y enverront, les dimanches 
et fêtes, un vicaire pour y célébrer la messe; et 
y faire les instructions spirituelles, sahs pouvoir 
y exercer les fonctions curiales. 
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Art. 4. 


« La paroisse de Saint-Maxime-de-Confolens 
comprendra son ancien Lerritoire, çelui des pa- 
roisses de Saint-Barthéleuy et de Saint-Michel, et 
encore de la paroisse de Negrat : les villages et 
hameaux du Bost-du-Juge, des Tiers, du Mas- 
Marteau, de la Martinie, des Moulins de la Ro- 
chette et des Tiers : le sufplus sera réuni à la pa- 
roisse de Saint-Germain-sur-Vienne; 

« De la paroisse d’Ansac, les hameaux de la 


Grange-du-Paul et de la Grange-Boireau; 
« De là païpisse de Saifit-Maurice, éd villages 
de jalläis, le Mas et Chéi-Gäraü: 


et AQU 
« Et de [a püroisse d'Essé, les hatiéätit du Bots 

de Pommeau, Chez-Pascaud, Fenbuüillic, Îles 

Alexandries et le Moulin de la Combe. 


Art: 5. 


« Lä paroissé d’Ansac congervera süû terriloire 
actuel; à l’éxception dés deux hameäux fébnis à 
Saint-Maxime. 


Art: 6: 


« La paroisse de Manot conservera son étendue 
actuelle jusqu'à ce que, par l4 nüdüvelle éircons- 
cription des patoisses du éanton de 14 Péruze, il 
en soit distrait, ou il Boit ajoûté les lieux Et ha- 
meaux que la localité indiquera d’$ joindre ou 
d'en ôter. 


Art. 7. 


« La paroisse de Saint-Maurice sera composée 
de son ancien territoire, à l'exception des trois 
hameaux réunis à Saint-Maxime, et des villages 
de Chez-Chambon, la Vigne, la Garcellerie, Pier- 
ou ét la Chaise, qui ferorit partië de la paroisse 

’Essé: 

« La patoisse du Chamboï est réunie à celle de 
Saitit-Mautice, à l’exception du hameduü des Places 
qui fera partië de telle de Chabrat, canton de 
Chabannais. 

« De la pre dé Lézignac-sut-Gorse : il sera 
réuni à celle de Saint-Maurice le boùrg dhdit Lé- 
zighac, les villages et hämeabx du Rus, Chez- 
Pinot, Chez-Maudon, Chez-Lavaud, le Moulin de 
l'Isle, le Moulin-Neuf, Villemier, Chez-Bourgnaud 
et Lachenan. 

« Les villages et moulins de la Brunie, la Goi- 
nie-Poursac, Chez-le-Beau, le Queroix et Gorces, 
de ladite paroisse de Lézignac, sont réunis à celle 
de Ghabrac. 

« Bt ceux des Borderies, Roulfignac, la Papou- 
tie, Ghez-Rougnac, Ghes-Belivier, et Pui-Beaudet 
feront partie de la paroisse de Saugond, canton 
de Brigueil. 


Aft. 8. 


« La paroisse de Leterpt conservera son ancien 
territoire, à l'exception de ce qu’elle peut avoir 
dans le village de la Chambrunie, qui sera réuni 
à celle d’Bsse. 

« La paroisse de Saint-Quentin est réunie à 
celle de Lesterpt, si ce n’est ce qui eu dépendait 
dans les villages de Villessot, Joumard et les 
Gouttes, qui fera partie de celle de Saint-Chris- 
tophe, canton de Brigueil. 


Art. 9. 


« La paroisse d’'Esse conserve son ancien terri- 
toire; à l'exception des hameaux réunis par l'ar- 
ticle 4 à Saint-Maxime-de-Confolens, et de ceux 
de la Grange-Teyroux, et de la Grange-Baudon, 
ainsi que de ceux qui sont au delà de la petite 
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rivière de Dissoire, qui seront réunis à Saint- 
Germain. 4 L : 

« Feront partie de ladite paroisse d'Esse, les 5 
villages de la paroisse de Saint-Maurice, appelés 
Chez-Chambon, la Vigne, la Garcelie, Pierre- 


Fixe, et la Chaise, ainsi que tout ledit village 


de la Chambrunie. 


Art. 10. 
Canton de Chabannais. 


« Le canton de Chabannais sera composé de 
6 paroisses, qui seront Saint-Pierre-de-Uhaban- 
nais, Chirac, Chabrac, Etagnac, Chassenon et 
Saint-Quentin. 


Art. 11. 


« Les paroisses de Saint-Sébastien, Grenord- 
l'Eau, Pressignac et Exideuil sont supprimées et 
réuuies; savoir : Saint-Sébastien et Grenor- 
l'Eau, à Saint-Pierre-de-Chabannais, ainsi qu’une 
partie d'Exideuil, dont le surplus sera réuni et 
divisé entre les paroisses de Saint-Quentin et la 
Péruze. 

« Les villages du Mas-Chaumont, la Broussan- 
derie, Coulounoux, et le Courtieux, de la pa- 
roisse de Chirac, feront partie de ceile de Saiut- 
Pierre de Chabannais. Ë 


Art. 12. 


« La paroisse de Pressignac est réunie, partie 
à Saint-Quentin, et partie à Chassenon. 


Art. 13. 


« Les églises de Saint-Sébastien et d'Exideuil 
sont conservées comme oratoires de la paroisse 
de Saint-Pierre de Chabannais; et celle de Pressi- 

nac, comme succursale de celle de Chasseno:. 

e curé de la paroisse de Saint-Pierre de Cha- 
bannais enverra, les dimanches et fêtes, un vi- 
caire dans chacun des oratoires ci-dessus, pour 
y célébrer la messe, et y faire les instructions 
spirituelles, sans pouvoir y exercer les fonctions 
curiales. 


Art. 14. 


« Pour déterminer, d’une manière claire et po- 
sitive, les limites des cantons de Confolens et 
de Chbabannais, et des paroisses qui les compo- 
sent, il en sera dressé procès-verbal par les 
membres du directoire du district de Confolens, 
ou leurs délégués, qui, au besoin, feront placer 
des bornes élevées et fixatives desdites limites. 
Copies de ce procès-verbal seront remises aux 
municipalités intéressées, au directoire du dis- 
trict, à celui du département, et à l’Assemblée 
patiouale. 

(Ge décret est adopté.) 


14° Décret relatif à la circonscription des pa- 
roisses des districts d'Issoire, de Clermont et de 

Riom (Puy-de-Dôme). 

a L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait par son comité ecclé- 
siastique, de l’arrêté pris par le directoire du dé- 
partement du Puy-de-Dôme, le 28 mai dernier, 
de concert avec l'évêque de ce département, sur 
le tableau de circonscription et de réunion des 
paroisses du district d'Issoire, dressé le 8 avril 
pré: édent par le directoire de ce district, décrète 
ce qui suit : 
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Art. 1er 
Ville d’Issoire. 


« Les ? paroisses de la ville d’Issoire sont réu- 
aies en une seule, qui sera desservie dans l’é- 
glise de Saint-Paul, et qui aura pour succursale 
la ci-devant paroisse de Periers. 


Arte 
Ville de Saint-Germain-Lambron. 


« Les? paroisss de la ville de Lambron sont 
réunies eu une seule, qui sera desservie sous le 
nom et dans l’église de Saint-Germain. Celles de 
Collanges, Breuil, Gignat et Chal's sont réunies 
à la nouvelle paroisse ; les 3 dernières, à titre 
de succursales. 


Art. 3. 
Bourg de Champeix. 


« Les 2 paroisses du bourg de Champeix sont 
réunies en une seule, qui sera desservie dans 
l'église de Sainte-Croix-de-Champeix, et qui aura 
pour succursale Ludesse. 


Art. 4. 


« Les autres paroisses du district d’Issoire sont 
réduites au nombre de 40, ainsi qu’il suit : 

« Achat; 

« Antoing, auquel est réuni Solignat; 

« Auzat-le-[Luguet, qui comprendra les hameaux 
d’Apchers, distraits de Leyvaun; 

« Auzat-sur-Allier, qui aura pour succursale 
Esteil ; 

« Ardes ; 

« Beaulieu, qui aura pour succursale Char- 
bonnier ; 

« Boudes, qui comprendra le village de Letz, 
distrait d'Augnat, et qui aura Saint-Hérent et 
Mairiat pour succursales; 

« Champagnat-le-Jeune, qui comprendra la 
Chaprelle-sous-Usson comme succursale, et Pel- 
lières, où il y aura un oratoire ; 

« Chapelle-sous-Marcousse (la); 

« Cilemensat, auquel est réuni Saint-Floret ; 

« Coudes-Mont-Peyroux ; 

« Flat, auquel sont réunies les paroisses d'Aul- 
bat, Saint-Privat, et Orbeil, cette dernière comme 
succursale ; : 

« Jumeaux; 

« Marienge, ge comprendra Ternaut, comme 
nor, et Villeneuve, où il y aura un ora- 
oire ; 

« Mauriat, qui aura Vichel pour succursale ; 

« Mazoire ; 

.« Meilbaud, qui aura pour succursale Par- 
dines;. 

« Montaigu, auquel sont réunies les paroisses 
de Verrières et Grandeyrol, cette dernière come 
succursale, et Regnat, où il y aura un oratoire; 

« Mulbat-le-Monge, qui réunira les paroisses de 
Saint-Martin-des-Plains et de Dansat, cette der- 
nière comme succursale; AS 

« Necher, qui aura pour succursale Chadeleuf; 

« Nonetie, qui aura pour succursale Orsonnette; 

« Parentignat, auquel sont réunies les paroisses 
de Saint-Germain-sous-Usson, et de Brenat, cette 
dernière comme succursale; 

« Rentières; 
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« Roche-Charles, qui comprendra le village de 
Genelières, et la paroisse de la Meyrand, où il y 
aura un oraloire; 

« Saurier, qui réunira Ghassaigne comme suc- 
cursale, et Crest, où il y aura un oratoire. . 

« Sauxillame, qui aura pour succursale Église- 
Neue-des-Liards ; 

« Saint-Alvre-lès-Montagne; 

« Saint-Babel; 

« Saint-Cirgues, qui aura Chidrac ct Saint- 
Vincent pour succursales; 

« Saint-Etienne-sous-Usson, auquel est réunie 
la paroisse de Chameant; 

« Saint-Genest; 

« Saint-Gervais, qui comprendra Auguat comme 
succursale, distraction faite du village de Lez; 

« Saint-Jean-en-Val ; 

« Saint-Jean-Saint-Gervais; 

« Saint-Martin-des-Holières, auquel est réunie 
la paroisse de Val-sous-Château-Neuf, dont l’éslise 
ser: Conservée Comme oraloire; 

« Saint-Remy-de-Chargnat; 

« Saint-Yvoine, qui aura Sauvagnat pour suc- 
cursale; 

« Usson; 

« Vernet, 
Varenne; 

« Vodable, qui réunira Colomine, Danzat, dont 
sera distrait le hameau de Genchères et Ronzières. 
Danzat et Rouzières sont conservés comme suc- 
cursales ; 


qui comprendra le hameau de la 


Art 5: 


« 1l sera envoyé, les dimanches et fêtes, par 
les curés respectifs, un de leurs vicaires dans 
chacun des oratoires mentionnés au présent dé- 
cret, pour y célébrer la messe, et y faire les ins- 
tructions spirituelles, sans pouvoir y exercer les 
fonctions curieles. 


(Ge décret est adopté.) 


M. Dauchy, au nom du comité des finances, 
fait un rapport sur La pétition de la commune de 
Melun, et présente ua projet de décret tendant à 
ce qu’il soit payé à cette commune une somme 
de 40,000 livres à compte sur le bénéfice dans la 
revente les biens nationaux par elle acquis. 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 


« Sur la pétition de la commune de Melun, 
tendant à ce qu’il lui soit payé une somme de 
40,000 livres à compte sur le bénéfice à elle at- 
tribué dans la revente des biens nationaux par 
elle acquis; vu lesavis des directoires du district 
fe N°lun et du département de Seine-et-Marne, 
sur ladite pétition ; ensemble la soumission faite 
par ladite commune, de représenter, au plus tard 
dans le courant d'octobre prochain, un certificat 
visé par lesdits directoires, que les deux premiers 
tiers de la contribution patriotique, et les inpo- 
sitions ordinaires des habitants de Melun, pour 
l’année 1790, sont acquittés, el que les rôles de 
la contribution foncière et de la contribution 
mobilière de 1791 sont en recouvrement; 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, décrète 
que le caissier de l’extraordinaire payera à la 
ville de Melua la somme de 40,000 livres en deux 

ayements égaux de chacun 20,000 livres, dont 
e premier au 30 septembre présent mois, et le 
second au 30 octobre prochain ; ladite somme et 
intérêts à imputer sur le seizième appartenant à 
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ladite commune de Melun dans le prix des biens 
nationaux par elle acquis et revendus, à la 
charge par elle d'effectuer la soumission sus- 
énoncée. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Hiamel-Nogaret, au nom du comité des 
domaines, présente un projet de décret relatif à 
la liquidation des detles des ci-devant pays 
d'États. 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 


Art Ie 


« Les créanciers des ci-devant pays d'Etats, ou 
leurs ayants cause pour les dettes mentionnées 
dans le décret du 12 avril dernier, relatif à la li- 
quidation des dettes de ces mêmes pays, à la 
charge de la nation, seront payés de leurs inté- 
rêts échus ou à échoir jusqu'au 1° janvier 1792, 
quelle que fût l'échéance des précédentes stipu- 
lations, par les payeurs, receveurs ou trésoriers 
qui en étaient précédemment chargés pour l’an- 
née 1790, dans les mêmes bureaux, et sur l’état 
ou rôle qui contenait la mention des parties pre- 
nantes. 


APR: 


« La trésorerie nationale fera, en conséquence, 
passer, sur les ordonnances du ministre de l’in- 
térieur, auxdits payeurs, receveurs ou trésoriers, 
les sommes queteux-ci demanderont sur un état 
sommaire signé d'eux, et visé, pour en assurer 
l'authenticité, par le directoire du département 
dans le territoire duquel leur bureau est situé. 


Art. 3: 


« Les receveurs ou trésoriers des ci-devant 
pays d'Etats qui avaient des bureaux de 
payeurs à Paris feront viser leur état sommaire 
par le directoire du département dans le terri- 
toire duquel était le siège de l’ancienne admi- 
nistration. 


Art. 4. 


« Il sera fait une remise de 2 deniers pour 
livre auxdits payeurs, receveurs ou trésoriers, 
pour leur tenir lieu de tout traitement et indem- 
nité. Ils rendront compte de leur payement dans 
le courant des mois d'avril, mai et juin, devant 
le bureau decomptabilité. 


Art. 


« Le payement prescrit par l’article premier 
du préseut décret sera le dernier fait en cette 
forme. Les intérêts desdites dettes des ci-devant 
pays d'Etats seront, à l'avenir, à compter du 
{er janvier prochain, payés aux mêmes caisses 
et en la même forme que les diverses rentes 
constituées sur l'Etat; à cet effet, les créanciers 
seront tenus de faire procéder à la liquidation 
et à la rénovation de leurs titres, ainsi qu’il 
suit : 


Art. 6. 


« Lesditscréanciers feront, d'ici au {*% avril 
prochain, par eux où par leurs fondés de procu- 
ration, au commissaire du roi, directeur vénéral 
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de l4 liquidation, la remise des titres qu'ils au- 
ront eu leur possession. Les créanciers des 
rentes vidgères y joindront l'acte de leur näis- 
sance, et un certificat de vie en bonne forme. 


Art. 7. 


à Pour effectuer ladite remise des titres, les- 
dits créahciers fourhiront, Bavôir, qüälit äu litre 
constitutif de la créance, ledit titre en original; 
sinon, Sur leur affirfatioh, où celle de leur fondé 
de procuration, que ledit titre original Est égaré, 
une copie collationnée et authentique, ou am- 
pliation d’icelui ; et enfin, à défaut desdits titres 
originaux et ampliations, un extrait authentique 
délivré par le directoire Ue district, du dernier 
compte légalement rendu et allôué, dähs lequel 
le payement des intérêts de lädite éréänce aura 
été passé el dépense al payer ; et quant aux 
actes translatifs et justificatifs de la propriété 
désdites créances, Îls fourdirant, pour y sup- 
pléér, s'ils ne lé ont pas en leur pouvoir, un 
extrait de l’immatricule, délivré, soit pär le 
payeur, soit par tobs les ärchivistes ou autres 
détentébrs des registres, constatant que lesdits 
créanciers sont combris dans l’état des dettes 
contractées au nom desdits pays, soit comme 
créanciers primitifs, soit comme étant au droit 
d’iceux. Lesdits certificats délivrés à l’adminis- 
tration ne seront sujet à aucun droit d’enregis- 
tretiäht, et ils seront conformes au modèle an- 
néxé au présent décret. 


Art. 8. 


« En échange de tette remisé té titre, il sera 
délivré, aux pFôbriétaires dès rentes pefpétuelles 
ou viagères, une reconnaissance, valant contrat 
ou titre nouvel, par le commissaire du roi, liqui- 
dateur général, A ne pour l'Etat. Cette recon- 
naissance porterä le Cépital HRnaUes l'intérêt 
äctuel avec la jouissance deë arrérages, à compter 
du 19 janvier 1791, pour étre acquiltés de 6 mois 
en 6 mois pär les payeurs des rentëés sur l'Etat; 
lesiites recotinaissances bu nouvel litré seroht 
exempts du droit d'enregistrement. 


Art. d. 


« Lesdités reconnaissänces où titre dôuvel ne 
seront rémis que sur üde quittance où récépissé 
donné pür le propriétaire, où par son fotidé de 
procuration, par-devant Ut nolaire de Päris, qui 
l'expédierà en brévét sur un papier à un seul 
timbre, et la délivrera äüx pärties inléressées, 
sans qu'il soit nécessaire de la faire enregistrer, 
et sans pouvoir exiger d'ducune d'elles au delà 
de 3 livres pour tous frais et honoraires. 


Art. 10. 


« La délivräncé desdits titres nôuvéls ue do- 
nant point ouverture à une äliénation où chan- 
gement de propriété, mais seuleñent à use 
novation de titre, il ne sërä pas qui par le 
commissdire du roi, directeur sénSpAl e la liqui- 
dation, de certificat du conserVateur des oposi- 
tions; mais, seulement le 31 décembre de là 
présente année, lesdits payeurs qui acquitteront 
les arrérages desdites rerités seront teuus d’adres- 
ser au commissaire du roi un élat, certifié d’eux, 
des oppositions qui fôurfaient, audit jour, sub- 
sister entre leurs Re por & e pät lüi nôti- 
fiées aux payeurs de rentes Sur l'Etat. 
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Art. 11. 


« Les créanciers qui auront plusieurs réntés sur 
les mêmes pâys d'Etats et au même taux d’inté- 
rêt pourront les réunir pour les faire liquider 
et comprendre dans le même titre nouveau. 


Art. 12. 


« Après que lesdites rentes ou créances des 
ci-devant pays d'Etats auront été ainsi recon- 
nues, elles jouiront de la faculté de la recon- 
stitution accordée aux autres rentes sur l'Etat; 
et jusqu’à là reconstitution, la propriété en 
sera soumise aux lois et régime du domicile 
du créancier. 


Art. 13. 

« Les propriétaires de ge mémes rentes, qui 
en recevaient les intérêts dans les ci-devant pro- 
vinces, pourront, après le 19 jaavier 1792, et 
lorsqu'elles auront été reconnues au nom de 
l'Etat, en être payés dans le district qu'ils vou- 
dront choisir, en se conforinant à ce qui est pres- 
crit par les articles 8, 9 et 10 du décret du 15 août 
1790, concernant les rentes dues par le ci-devant 
corps du clergé et lés pays d'Etats. 


Art. 14. 


« Le commissaire du roi, directeur général 
de la liquidation, procédera à la liquidation dé- 
finitive de toutes les parties de rentes perpéluelles 
qui, dans leur état actuel, sont de 20 livres et 
au-dessous, pour le remboursement en être fait 
par la caisse de l’extraordinaire. 


Art. 15. 


« Les ci-devant receveurs ou trésoriers des 
ays d'Etats, mème les receveurs des didrèses de 
a ci-devant province de Längüedoë, en exércicé 

pendant l’année 1790, qui n’aurdiebt pàs encore 
remis l’état exact des dettes et intérêts qu’il 

étaient chargés de paÿer, cotifotinément à ce qui 
est prescrit par l’article 3 dù décret du 13 avril 
dernier, seront tenus dé le remettre, sous les 
peiues porlées par le décret sur la comptabilité, 
d'ici au Î* janvier prochain, au directoire du 
département dans le territoire duquel était situé 
le siège de leur administration respective, pour 
y être visé, certifié el réuni aux titres et pièces 
qui ont autorisé les différents emprunts. 

« Lesdits directoires les feront passer, ns 
mois qui suivra la remise, au directeur général 
de la liquidation, pour qu'il les emploie au ré- 
colement des titres et certificats qui lui seront 
rapportés par les créanciers. 


Art. 16. 


« À compter du 1* novembre prochain; les 
commissaires nommés par les départements for- 
més des ci-devant pays d'ÉPAIS, en exécution du 
décret du 25 décembre 1789, cesseront toutes 
fonctions, pour être remplacés ou représentés 
commé il suit : 


rt. 17: 


« Tüütés personnes qui surent des créancés 
exigibles, ou des sommes à répéter, à quelque 
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titre QUE ce sbit, vis-4- vis des dhcïèns paÿs d'Elals, 
se pourvoir auprès du corhmissäite du rdi, 
dirérteur génêral dé l'a A HUDER eû la Fate 
prescrite à l'égard des aulteb créadciers dé l'Etat, 
joùr, Sur $ôn räppbrt présenté Bar le comité de 
iquidatiüb, être Slatué par le Corps législatif ce 
qu'il appärtivddra. 
Art. 18. 

_« Toütes pérsotines qui adront des droits liti- 
gieux à para contre les GCi-devant pays 
d'Etats, où Qui äbraient déjà introduit des ins- 
tances à raison de cé dans les dhcieds tribu- 
nabx, les Suivront conträdictoirement ävéc l'agent 
du fréBot public, par-devänt le tribunal dû pre- 
mièr arrondissenieht de Paris, aüquel loute com- 
pétehce et juridiction en cette partie est expres- 
sémènt altribüée par le préseñt décret. 

à Ledit agent du Trésor _ poursuivrà 
réciproquement devant les tribunaux ordinaires 
là rentréé dé toutes les sotnmes ét l’exercicé de 
— droits appartenänt âux Ci-devant pays 

’Etats. 


Art. 19. 

ï Les Bayebrs, receVeurs, trésoriers et autréë 
antiëäs comptables des ci-devañt pays d'Etats, 
rendront leurs comptes, au temps fixé par les 
précédents décrets, bar-devant le bureau de comp- 

ibilité. Les corpsadmisisträtifs des départements 
qui eï ünt été formés 8eront tenus, dotammelit 
por TEE du présent articlé ét dés deux 
récédents, de fournir les renseignements qui 
eur seront demandés par le ministre deg con- 
tributiods pubilques. 


Art. 20. 


« Il 8erà éläbli moméntanément, auprès dés 
arthives des ci-devañt pays d’Etats, un déposi- 
tairé archiviste, nominé jar le ministre dé l'inté- 
rieür, êt salarié pr 1e Trésor public, pour être 
par lui, sous là surveillancé dd corn8 admin:s- 
tratif auprès duquel le dépôt est établi, procédé 
à séparation ë tot cé qui pébt intéressér 
ne gere rt amer es ornés dés ci- 
devänt pays d'Éläts, OU le général du royaume. 

Art. 21. 

à 1 séra dféssé, si fait déjà f’a été, aux frais 
du Trésor public, un invéitairé, en double ori- 
ginal, des titres et papiérs dé »08és dans lésdités 
archives. Lé pfediier géra râpporté à la biblio- 
thèque du roi avec tous les titres qui concernent 
le général du royaume; l’autre demeurera en 
dépôt auprès de l'administration du 
dans lequel était situé le siège de l’ancienne 
administration, avec les titres et ir concer- 
nant particüliélemént le térritoire qui en dé- 
penñdait. 

Modèlè du certificat prescrit par l'artict 7. 

« a da dé. faisant partie de l'ancien 
payé d'Etats dé. Re ion 

« Je Boussighé (añcieri päÿyeur, ou receveur, 
où trésorier, où ärebiviste, ou déténteur des re- 

istres dés rentés dués par l’ancienne province 
de. Süivant la gHälité dû signataire), reconnais 
et cértitié, én exécution dé la doi, (date de la 
sdñction du présent décret) que, Vérification par 
müi fi e sur les féaistres et Sommiers du paye- 
méht desdités reñtes, M. (métire ici le nom de 
bapiôme du ow des créanciers)... est prprié- 
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taire dé | rente dé (mettre ici la rente en ca- 
pital et intérêts, ainsi que les impositions dont 
elle était ou, n'était pas grevée) originairement 
créée par l'aädmini fration l Éd AE Ron ro 
fit (Où àu profit de M..., créanvier primitif), et 
qu'il à justifié des litres et pièces nécessaires 
pour consläler Qu'il est propriétäire de ladite 
relie, dôht le pa een és aïrrérages à lui fait 
a été, passé en compte. 
«radiale 


« Nota. — Le certificat doit être expédié sur 
papier timbré, mais il sera exempt du droit 
d'enregistrement. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Goudard, eu ñom du comité d'agriculture 
et de commerce. Méssleuns, lé décret du 8 juillet 
dernier qui défend l'exportation à l'étranger des 
armes el munitions de querre, des matières d'or 
et d'argent eh lingots et des espèces monnayées 
ayant cours dans le royaume reçoit journelle- 
ment de la part des münaicipalités frontières uns 
extension nuisible au commerce et à l’agricul- 
ture. On retient, par exemple, les pierres à fusil 
dont nous pourrions fournir toute l'Europe, les 
ladies destinées à étre réexportées après avoir 
passé par nos manufaclures d'armes blanches. 

Je demande, en conséquence, que le comité mi- 
litaire, celui des finantes et celui d'agriculture 
et de commerce soient chargés de proposer de- 
malû ui projgt dé décret interprétatil pour re- 
méuier à cés abus. , 

(Cette motion est adoptée.) 


M. d'Aiguïllon. Messieurs, vous avez accordé 
aux veuves des inaréchaux dé France une pen- 
sion de, 10,000 Jivres; une seule est, à cause 
d'une per si, äntérieure,. sxceptés de ce dé- 
cret ; me Ja maré bdie e Richelieu qui se 
trouve, j'osé lé dire, däns la plus grande dé- 
tresse. Je prie l’Assemblée de décider, et je pense 
que M. Camus ne s’y opposera pas, que Me la 
muréchale de Richelieu soit traitée comme les 
autres veuves des maréchaux de France, bien 
qu’ellé ait ps lés 70 ans requis par la loi. 


M. Camus, ay n0m du éomité des pensions. La 
proposition 1e \. d'Aquin, he paraît juste. 
M. le maréchal de Richelieu 3vait assuré à Mu 
de Richelieu un douairé considérable; mais il 
avait mal calculé avec lui-même, et la succes- 
sivn ne sufiit pas même pour faire face à toutes 
les créances; en sorte que M de Richelieu se 
trouve réduite, elle et sesenfants, à une pension 
de 3,000 livres. ne ; 

(La proposition de M. d’Aiguillon est mise aux 
vuix et adoptée.) 


M. Démeunier, au nom du comité de Consti- 
tution, présente un projet de décret tendant: 
1° à ce que les différents comités remettent à 
l'archiviste, avant la séparation de l'Assemblée, 
les registrés, états, renseignements et papiers re- 
latifs aux différ nls rayaux dont ils se sont 0ç- 
cupés, afin qu’il 8vit en état de les remetire lui- 
même à là prochaine législature ; 2 à ce qu'il 
soit accordé des secours provisoires et des gra- 
tifications aux commis de différents comités, à 
raison de la cessation de leurs travaux. 


sulvanis : 
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L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. 1°. 


« Les comités des finances et des contributions 
publiques, le comité central de liquidation, et 
celui des pensious, ferout clas:er et metire en 
ordre, si fait n’a été, les registres, états, rensei- 
gnemeuts et papiers qui se trouvent dans leurs 
dépôts; ils en remettront la clef, avec un état 
sommaire du nombre et du contenu des cartons, 
le 29 du présent mois, dans la soirée, à l'archi- 
viste ; lequel s’en chargera, et les remettra à la 
première législature. 


ATEN 


« Tous les autres comités de l’Assemblée na- 
tionale feront également classer et mettre en 
ordre les registres, renseignements et papiers 
qui se trouvent dans leurs dépôts respectifs ; ils 
les feront transporter aux archives, à compter du 
26 du présent mois, de manière que le tout y 
soit déposé le 29 au soir. 


Arts 


« Néanmoins, tous les papiers relatifs à l’admi- 
nistration, qui se trouvent dans les différents co- 
mités, seront remis, avaaot la séparation de l’As- 
semblée nationale, aux divers départements du 
ministère qu’ils concernent. » 


Art. 4. 


« Les iospecteurs des bureaux feront dresser 
un état sommaire des procès-verbaux,’ registres 
et papiers étant au secrétariat de l’Assemblée; 
ils remettront ledit état à l’archiviste dans la jour- 
uée du 30. 

« Aussitôt après la séparation de l’Assemblée 
palionale constituante, l'archiviste prendra l’ins- 
pection provisoire du bureau des procès-verbaux 
et de celui de correspondance ; il veillera à ce 
que les commis et employés y continuent leurs 
travaux. » 


Art. 5. 


« Le comité des pensions et les inspecteurs 
des bureaux présenteront, à la séance du 25, un 
projet de décret sur les secours provisoires qui 
peuvent être dus aux commis à raison de la ces- 
sation de leurs travaux, et sur les gratifications 
qu’il pus paraître convenable de leur accor- 
der : à cet effet, les différents comités remettront 
l’état de leurs employés et leurs observations sur 
le travail de chacun d'eux. » 


Art. 6. 


« Le travaii des commis qui ont été employés 
au secrétariat ou dans les comités de l’Assemblée 
nationale leur sera compté comme surnuméra- 
riat à l'égard des emplois pour fesquels la loi ou 
des règlements non abrogés demandent une ou 
deux anvées de travait préliminaire. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Démeunier, au nom du comité de Constitu- 
tion. Messieurs, vous avez renvoyé à votre co- 
mité de Constitution plusieurs objets, en lui or- 
donnant de vous présenter des décisions avant 
votre départ ; il en est quelques-uns qui lui ont 
paru instants etne pas devoirsouffrir de difficulté. 

Un mot seul, par exemple, suffit pour trancher 
la question qui s’est élevée relativement aux 
cendres de J.-J. Rousseau. C’est une dette envers 
le génie que nous devons acquitter complète- 
ment; mais le comité, après avoir examiné la 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[21 septembre 1791.] 


lettre de M. Girardin, doit déclarer à l’Assemblée 
nationale que le respect des propriétés, le droit 
vaturel, le droit positif et les convenances 11e per- 
mettent pas d'insister pour forcer M. Girardin à 
céder les restes de Rousseau actuellement inhomé 
à Ermevonville. Cela est, d’ailleurs, complète- 
ment indifférent, puisqu'on ne peut exécuter en 
tous points le décret qui accorde les honneurs 
publics à Rousseau, sans transporter ses cendres 
dans la ci-devant église de Sainte-Geneviève; il 
suffit de lui élever un monument. 

J'observe même qu’en agissant autrement, et 
en forçant M. ES vous ne seriez pas dans 
les principes de la déclaration des droits, suivant 
laquelle on peut prendre le bien d’un particulier 
pour l'utilité commune à la charge d’une préa- 
lable ii demnité; car observez qu’il ne peut pas y 
avoir ici “indemnité, parce que c’est une espèce 
de propriété qui n’est pas susceptible d’évalua- 
tion. 

En conséquence, voici le projet de décret que 
votre comité vous propose : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité de Constitution, renvoie au 
pouvoir exécutif l'exécution des décrets qui or- 
donnent d'élever une siatue, et accordent les 
honneurs publics à la mémoire de J.-J. Rous- 
seau. 

« Décrète que, sur les estimations qui seront 
recueillies par le directoire du département de 
Paris, et sur la présentation de l’état des frais de 
ces monuments par le miaistre de l’intérieur, les 
sommes nécessaires seront accordées par le Corps 
législatif. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Démeunier, au nom du comité de Consti- 
tution. Messieurs, les membres des bureaux de 
conciliation vous ont souvent prévenu, par les 
lettres ou autrement, des abus qui se sont glis- 
sés dans les citations à comparaître devant eux. 
Comme la loi ne les autorise pas à désigner parmi 
les huissiers en activité celui qui portera les ci- 
tations, il est arrivé souvent qu’elles ont disparu, 
les huissiers dépendant uniquement à l’heure ac- 
tuelle, dans l'exercice de leurs fonctions, du choix 
des parties. 
Voici, en conséquence, la disposition qui a paru 
absolument nécessaire pour prévenir cet abus : 
« Les bureaux de conciliation sont autorisés à 
désigner, parmi les huissiers en exercice, ceux 
dont les parties seront tenues de se servir pour 
faire les citations. » 


M. Defermon. Je demande à M. le rapporteur 
si les citations doivent toujours partir de la main 
du juge ou si la partie a le droit de faire appeler 
par citation. Si la partie a ce droit, qu'arrivera-t-il ? 
C'est que vous la mettez dans le cag de voir con- 
tester sa citation. 


M. Démeunier, rapporteur, C'est fait exprès, 
Monsieur, c’est précisément par là que les abus 
ont commencé. J'appelle auprès du bureau de 
paix un citvyen avec lequel j'ai une discussion 
d'intérêt; ei j'ai la liberté d'employér un huissier 
qui me convient, je puis employer un huissier 
malhonnète et alors ina partie ne comparaîtrait 
pas et je ferais pourtant déclarer ün défaut. Il 
est donc bon que les parties soient tenues de se 
servir d’un huissier honnête indiqué par le bu- 
reau de concifiätion; au surplus, où pourrait res- 
treindre le décret à la ville de Paris. (Assenti- 
ment.) 
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M. Berthereau. || serait plus convenable 
d’ordonner que les huissiers près le tribunal des 
juges de paix feront les citations aux bureaux de 
conciliation. (4ssentiment.) 


M. Démeunier, rapporteur. Voici,avec l'amen- 
dement le M. Berthereau et en réduisant le pro- 
jet à la ville de Paris, la rédaction que nous pro- 
posons : 

.« Les citations devant les bureaux de conci- 
liation de la ville de Paris ne pourront, à peine 
de nullité, être faites que par les huissiers atta- 
chés aux juge: de paix établis dans cette ville. » 

(Ge décret est mis aux voix et adoité.) 


M. iBouche. Il est bien vrai que les huissiers 
soufflent les exploits et les assignations, mais il 
est vrai aussi qu'on ne peut guère se fier aux 
nouveaux avoués qui sont en si grand nombre 
Fe on ue peut pas les conpaître, et qui abusent 

e la confiance des parties. 


M. Démeunier rapporteur. Le préopinant 
avait déjà demandé, et le comité de Constitution 
avait déjà lui-même proposé de décréter un ré- 
glement pour les avoués et pour les huissiers 
des tribunaux; il est certain qu'il y a de très 
grands abus dans cette partie; mais il devient 
à peu près impossible que vous vous en occupiez 
avant l’époque du 30 septembre ; et la législature 
prochaine, éclairée par une plus longue expé- 
rience, et par l'expérience des département:, 
pourra s'occuper avec plus de succès de cette ré- 
forme. 

(L'Assemblée approuve les 


Î observations de 
M. Démeunier.) 


M. Démeunier, au nom du comité de Consti- 
tution. Messieurs, l'établissement de la police 
correctionnelle dans les grandes villes exige l’ad- 
dition de quelques articles à la loi que vous avez 
déjà portée sur cet objet; je suis, en conséquence, 
chargé de vous présenter le projet de décret sui- 
vant qui contient les moyens d'exécution de votre 
décret primitif : 

« Art. 1°. Il sera établi des commissaires 
de police dans toutes les villes du royaume 
où l’administration du département, sur la de- 
mande de la municipalité et l'avis du directoire 
de district, les jugera nécessaires. » 

Après quelque discussion, cet article, modifié, 
est mis aux voix comme suit: 


Arts 


« Il sera établi, par le Corps Rrsasrs des 
commissaires de police dans toutcs les villes du 
royaume où on les jugera nécessaires, aprés l’a- 
vis de l’admiuistration du département.» (Adopté.) 


Les articles 2 à 6 du projet de décret sont suc- 
cessivement mis aux Voix, Sans changement, 
comme suit : 


Art 2. 


« Ces commissaires veilleront au maintien et à 
l'exécution des lois de police municipale et cor- 
rectionpelle, et ils pourront dresser les procès- 
verbaux en matière criminelle, conformément 
à ce qui sera dit ci-après. Les municipalités dé- 
termiveront selon les localités, et avec l’autori- 
sation de l’administration du départemeut, sur 
l'avis de celle du district, le détail des fonctions 
qui pourront leur être attribuées, dans l’ordre 
des pouvoirs propres ou délégués aux corps 
municipaux: » (Adopté.) 
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Art: 


« Dans les lieux où la loi n'aura pas déter- 
miné le mode de la fixation de leur traitement, 
il sera fixé par le directoire du département, sur 
la demaude de la municipalité et l’avis du direc- 


toire de district, et payé par la commune. 
(Adopté.) ; à d 


Art. 4. 


« D’après les fonctions déléguées aux juges de 
paix, les dispositions provisoires contenues aux 
articles 14, 15 et 16 du titre IV de l'organisation 
de la municipalité de Paris, demeurent abrogées 
en tout ce qui est contraire au décret sur la 
police municipale et correctionuelle, et au pré- 
sent décret. » (Adopté.) 


Art. 5. 


« Les commissaires de police, lorsqu'ils en 
auront été requis, ou même d'office, lorsqu'ils 
seront informés du délit seront tenus de dresser 
les procès-verbaux, tendant à constater le fla- 
grant délit ou le corps du délit, encore qu'il n’y 
ait point eu de plainte rendue. » (Adopté.) 


Art. 6. 


.« Ils pourront aussi être commis, soit en ma- 
tière de police municipale, par les municipalités, 
soit en conséquence d’une plainte, par les offi- 
ciers de police de sûreté ou par les juges, pour 
dresser les procès-verbaux qui seront jugés né- 
cessaires. » (Adopté.) 


Lecture est faite de l’article 7, ainsi conçu : 

« En cas d’effraction, assassinat, incendie, 
blessures ou autres délits laissant des traces après 
eux, les prévenus seront d’abord conduits devant 
les commissaires de police, qui seront tenus de 
dresser les procès-verbaux du corps du délit en 
présence des personnes arrêtées, lesquelles seront 
ensuite conduites chez le juge de paix. » 


Après quelque discussion, cet article, modifié, 
est mis aux voix comme suit : 


Art-e7e 


« En cas d'’effraction, assassinat, incendie, 
blessures ou autres délits laissant des traces après 
cux, les commissaires le police seront tenus de 
iresser les procès-verbaux du corps du délit en 
présence des personnes saisies, lesquelles seront 
ensuite conduites chez le juge de paix, sans 
néanmoins que lescommissaires de police puissent 
procéder aux informations. » (Adopté.) 


Les articles 8 et 9 (et dernier) du projet de dé- 
cret sont ensuile mis aux VOIX, Sans changement, 
comme sul! : 


Art. 8. 


«“ Tous les commissaires de police pourront 
dresser des procès-verbaux hors de l’étendue de 
leur territoire, pourvu que ce soit daus le terri- 
toire de la municipalité. (Adopté.) 


Art. 9. 


« Dans le cas où il y aura procès-verbal dressé 
par les commissaires de po ice, ils en tiendront 
note sommaire sur un registre coté et -paraphé 
par un des officiers municipaux. Ils transmettront 
au juge de paix la minute même du procès-ver- 
bal, avec les effets volés, les pièces de conviction, 
et la personne saisie. Les greffiers des juges de 
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paix donneront décharge du procès-verbal et des 
pièces. » (Adopté.) 


M. le Prénidant. Voici une lettre du minis- 
tère de l'Iplérieur : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous prévenir que jai reçu 
des ordres du roi pour l'exécution du décret par 
lequel l'Assemblée nationale destine une somme 
de 10,000 livres pour faire trayailler, dès çette 
année, à la continuation de la coflection des ports 
de Franca de Joseph Vernet, par l'artiste que le pau- 
voir exécutif avait déjà designé RQur ce travail. 

« L'Assemblée nationale apprendra sang doute 
avec plaisir que le choix est tombé sur M, Hue 
auquel il a été donné des éloges dans le rapport 
précédemment fait à l’Assemblée nationale. (4p- 
plaudissements.) 

« Je suis, etc : 

« Signé : DELESSART. » 


M. Démeunien, au som du comité de Constitu- 
tion, présente un projet de décreë sur des disposi- 
tions particulières au tribunal de police municipale 
de la ville de Paris. 

L'article 1% de ce projet est mis aux voix, 
sans changement, comme guif : 


Art, 1er. 


« La municipalité de Paris sera seule chargée 
de faire exécuter les règlements, et d'orlonner 
toules les dispositions de police sur la rivière de 
Seine, ses ports, rivages, berges et abreuvoirs 
dans l'intér eur de Paris, sans préjudice du ren- 
voi à la police currectionneile, à l'égard des faits 
qui en seront susceptiblés. » (Adopté.) 


Lecture est faite de l’article ?, ainsi conçu : 

« Les marchands faisant le commerce pour 
l'approvisionnement de Paris par eau, et même 
ceux qui feront le commerce des farines, blés et 
autres gralis venant par terre, seront tenus, spus 
peine d'une amende de 300 livres, de déclarer à 
la municipalité, ou à l’un des commissaires de 
police, la quantité des marchandises, les lieux 
où ils doivent les charger et l'époque de l'arri- 
vee. » É 

Après quelque discussion 
esl Mis aux voix cqmme 8 


Art. 2. 


« Les marchands faisant le commerce pour l'ap- 
rovisionnerment de Paris par eqp seront tenus, 
pes d'une amende de 3,000 livres, de déclarer 

à la ou Aie qu à l'un des commissaires le 

police, : vanité des parchan ises, les lieux 

où ils doivent les charger, et l'epoque de l’arrivée. 

(Adopté.) À 


cet article, modifié, 


Ât : 


Les articles 3 à 9 (et dernier) du projet sont 
successivement mjs aux VRix, sans Changement, 
comme suit : | 


Art. 3. 


« Les contestations qui pourront s'élever sur 
l'exécution des traités, marchés, entreprises et 
fournitures relatifs aux anprovisionnements de 
Rarig par eay, en ce qui concerne seulement la 
livraison des marghandises, les obstacles et diffi- 
oultés qui surviendraien$ dans |& transport, se- 
ron! partées au tribunal de poliée municipale. » 
(Adopté.) 
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Art. 4. 


« Le tribunal de polica municipais connaîtra 
des contestations relatives à la justitication des 
qualités, à la régularité des payements, et au 
rebut des quittançes, qui pourront s'élavar entre 
les payeurs des rentes auf l'Hôtel-de-Ville, ef les 


rentiers. 
Art. 5. 


« Il connaîtra pareillement das contravantions 
apx règlements de police, à l'âgard des monts- 
de-piété, lomhards pt autres étahlissements de ce 
genre, ainsi que de toutes les eantestations qui 
peuvent en être la suite. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« L'appel de tous jugements rendus par le tri- 
bunal de police municipale sera porté au tribunal 
établi par l’article. 64 du titre I] du décret sur la 
police municipale et la polica correctionnelle. » 
(Adopté.) 


INBETE 


« Le corps municipal nommera le greffier et les 
commis qui seront attaehés au tribunal de police 
municipale : il règlera, avec l'autorisation du 
directoire du département, leur traitvment, lequel 
sera payé par la commune. » (Adapté.) 

Art. $. 

« Le corps municipal est autorisé, en cas de 
besoin, à commettre un homme de loi, ou tout 
autre citoyen, pour remplir les fonctions de subs- 
titut du procureur de ia cammune, auprès du 
tribunal de police municipale. » (Adopté.) | 


Art. 9. 


« Le traitement des hommes {le loi ou autres 
citoyens qui pourront être commis pour aider le 
procureur de la commune ef ses substituts, dans 
la poursuite des délits en matière de police mu- 
nicipale et correctionnelle, sera payé par la com- 
nune, et déterminé par le corps municipal, avec 
l'autorisation du (irectoire du département, pro- 
portionnellemeut au travail dont ils devront être 
Chargés. » (Adopté) "  " * r 


M. Démeunier, au nom du comité de Constitu- 
tion, presentequelques observations sur les incopn- 
vénients qu'a fait naîtré la faculté accordée aux 
ci-devant avocats au conseil d'exercer en même 
temps les fonctions d'auoués auprès des tribunaux 
de cassatjon et de district ; il propoge le projet de 
décret suivant : 54 ; 

« L'autorisation provisoire accordée aux ci- 
devañt avocats aux Conseils, d'exercer en même 
temps les fonctions d'avoués auprès du tribunal 
de cassation, et auprès les tribunaux de district, 
d'meure abragfe. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Bémeunier, rapporteur, instruit l'Assem- 
blée de la demande du ministré de la justice 
tendant à ce qu’il soit adjoinf deux substituts 
au Commissaire du roi guprès du tribunal de 
cajsation ; ilconglut à l’adoptian de cette mesure. 


Un membre propose de déterminer en même 
temps le traitement de ces fanctionnaires et de 
le fixer au deux liers qu traitement du commis- 
saire dy roi guprès dudit tribuual. 


M. Hémeunier, rapporteur, adopte egtta mo- 
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dou et propose, en conséquence, la rédaction sui- 
vante : 

« Il sera nommé par le roi deux substituts du 
Foie du roi auprès du tribunal de ças- 
sation. ÿ 

« Ces deux substituts auront les deux tiers du 
traitemeni fixé pour le commissaire du roi auprès 
dudit tribunal. » ; Û 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


Un membre dénonce à l'Assemblée les abus ré- 
sultant des établissements, dans certaines villes, 
. Ro LE à la ses et nuisibles à 
a sûreté des çitoyens; il prapose le projet de 
déeret suivant f «oy pranase 16 RreJe 
,,“ Les anciens règlements de police relatifs à 
l'établissement ou l'interdiction, dans les villes, 
des usines, ateliers .ou fabriques qui peuvent 
nuire à la sûreté ou à la salubrité de la ville, 
seront provisoirement exécutés. » 

(Ce décret est mis aux yoix et adopté.) 


M. le Président fait lecture d’une adresse du 
sieur Deleyre qui fait hommage à l’Assemblée d’un 
livre dont il est l’auteur et ayant pour titre: 
« Essai sur la vie de M. Thomas, de l’Académie 
française. x 

(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
honarable de cet hommage dans le procès-verbal.) 


M. DBuport, au nom des comités de Constitu- 
tion et de législation criminelle. Messieurs, le dé- 
partement et la muaicipalité de Paris sollici- 
teat par iustance une lai pour l'établissement 
d'une force de police, dans cette ville. Il y a des 
juges de paix, des commissaires de police des 

ureaux de conciliation ; mais il n’y a point de 
force instituée pour la surveillance et pour l’ar- 
restationdes personnes suspectes ; il n’y a point 
encore de véritable police de sûreté instituée pour 
la délivrance des mandats d'arrêt. Cependant ilest 
aisé de reconnaître combien il est nécessaire qu’il 
juin une police acliye dans une ville qui con- 
‘ent un si grand rassemblement d'hommes, où 
il y à un si prodigieux fonço rs d'hommes qui 
compromeftent journellement non senegent la 
freté publique, maisles propriétés individuelles. 
Ce n’est que par des soins continuels qu'on peut 
maintenir une si grande quantité d'hommes. Le 
premier moyen que l’an paurrait employer, celui 
d’une force armée, ne pouvant l'être que d’une 
manière ouverte, et, pour ainsi dire, grossière, 
l’est sayvent sans succès. La garde natjonale de 
Paris a donné, sans doyte, deg preuves multipliées 
de son Du mais on ne saurait exiger d'elle 
un service aussi continu après la Révolution. 
Quaut au moyen de l'espionnage, il suffit de vous 
l'indiquer pour vausle faire rejeter ayec horreur. 

Un troisième moyen se présente, et l’ancien 
gouvernement l'avait employé. Les officiers du 
commerce arrétaient d’uge manière très simple, 
sans aucune violence ; c’est cette institution que 
nous vous proposons de rétablir, comme la seule 
qui convienne à un peuple libre. Un seul homme 
se présente avec le caractère de [a Loi ; il ordonne 
à celui qu'il veut arrêter de le suivre çhez le 
juge de paix; alors les citoyens sentent leur di- 
gnité ; ils n’obéissent plus à la force armée, dont 
l'emploi convient au despotisme, ài à la force 
invisible des espions, mais à la force irrésis- 
tible de la lai, à laquelleles citoyens sont toujours 
prêts à prêter appui. Cette institution, qui peut 
êtr utile dans toul le royaume, est indispensa- 
blement nécessaire à Paris, où il faut qu'il existe 
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des moyens de police les plus prompts etles plus 
elficaces. Et quoique le commerce ne se soit pas 
encore senti de la fabrication des faux assignats, 
cependant plusieurs tentatives ont été failes et 
il n'existe en ce moment ayçun moyen payr dé- 
pister ces fabricateurs. 

Je suis, en conséquence, chargé par les comités 
de Constitution et de législation criminelle, de 
vous présenter le projet de décret suivant : 


Art, 1er. 


« Il sera établi à Paris 24 officiers de police, 
sous le nom d'officiers de paix, avec les fonctions 
ci-après. » (Adopté.) 


Art.0?, 


. « Les officiers de paix seront chargés de veiller 
à la tranquillité publique, de se porter dans les 
endroils oùellesera troublée, d'arrêter les délin- 
quants, et de les conduire devant le juge de 
paix. » (Adopté.) 


Art: 


« Ils seront nommés par les officiers munici- 
paux, et leur service durera 4 ans, » (Adopté.) 


Lecture est faite de l’article 4, ainsi conçu : 
«Ils Poe pour marque distinctive un bâton 
blanc à la main. » s 


M. Chakroug observe qu’il est utile d'investir 
les officiers de pee d'une çertaine autorité ; il 
propose, par addition à cet rue e, de décréter 
que les citoyens seront tenus de leur prêter as- 
sistance à leur réquisition et que EUX pi re- 
fuseraient de leur obéir Seront condamnés, pour 
cela seulement, à frois mois de détention. » 

(Cette proposition est adoptée.) 


En conséquence, l’article modifié est mis aux 

voix comme suit: + À 
Art. 4, 

« js porteront pour marque distinctive un bâ- 
ton blauc à la main. Ils diront à celui qu'ils 
arrêteront : « Je vous ordonne, au nom de la loi, 
de me suivre devant le juge de paix. » Les ci- 
toyens seront tenus dé leur prêter assistance à 
leur réquisilion; et ceux qui refuseront d'obéir 
aux officiers de paix seront condamnés, pour 
cela seulement, à trois mois de détention. » 
(Adopté.) $ 


Les articles 5 à 7 du projet de décret sont 
suécessivement mis aux Voix, sans changement, 
comme suit: 

Art. 5. 

« Les officiers de pair, pendant la nuit, pour- 
ront retenir les personnés arrêtées; elles seront 
conduites, au jour, devant les commissaires de 
police, s’il s'agit d'objets attribués à la munici- 
palité. » (Adopté.) 

Art. 6. 

« S'il s’agit d'objets du ressort de la police cor- 
rectionnelle ou de la police de sûreté, les officiers 
de paix conduiront les prévenus, soit devant le 
juge enr du district, goil devant le bureau 
ceutral des juges de paix. » (Adorté.) 1 

Art. 7. 

« Les officiers de paix ne pourrnt être desti- 

tués que par trois délibérations successives du 
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bureau central des juges de paix, prises à huit 
jours de distance l’une de l'autre.» (Adopté.) 


Lecture est faite de l’article 8 (et dernier) du 
projet de décret, ainsi conçu : , 

« Le traitement annuel des officiers de paix 
sera de 3,000 livres. » 


Un membre propose d'ajouter à l’article ces 
mots : « aux frais de la commune ». 
(Gette addition est adoptée.) 


En conséquence, l’article modifié est mis aux 
voix comme suit : 


Art. 8. 


« Le traitement annuel des officiers de paix 
sera de 3,000 livres, aux frais de la commune. » 
(Adopté.) 


Un membre propose de décréter par article ad- 
ditionnel que les gardes du commerce continue- 
ront leurs fonctions. 


M. Duport, rapporteur. On demande qu’il soit 
fait mention dans le décret que vous venez de 
rendre que les fonctions des gardes du commerce 
ne sont pas détruites. Cette observation me paraît 
de toute justice, on peut donc dire que le pré- 
sent décret ne porte en rien préjudice aux fonc- 
tions attribuées aux gardes du commerce, les- 
quelles continueront d'être exercées par eux 
comme par le passé. 


M. Goupil-Préfeln.La Constitution porte l’abo- 
lition de la vénalité des offices ; or, par la même 
raison que l’Assemblée a cru nécessaire de sup- 
primer les offices de notaires, afin que rien ne 
contrariât le principe établi par la Constitution, 
il n'est pas possible de conserver la vénalité des 
offices des gardes du commerce. 


M. Duport, rapporteur. L'observation du préo- 
pinant est juste en soi, parce qu'il s’agit en effet 
d’un rest de la vénalité des offices. Comme il 
est cependant impossible qu’il y ait aucune in- 
terruption dans ces fonctions très importantes 
pour le commerce, je demande qu'il soit dit que 
ce maintien est simplement provisoire, jusqu'à ce 
qu'il y ait été pourvu autrement. (Assentiment.) 

Voici l'article nouveau que je propose : 


Art 9: 


« Les gardes du commerce continueront, pro- 
visoiremeot el personnellement, à exercer les 
fonctions qui leur sont attribuées par les lois. » 
(Adopté.) 


M. Goupil-Préfein. Messieurs, je demande 
la permission de faire deux motions d'ordre. 

Vous avez renvoyé à votre comité de Constitu- 
tion la proposition des mesures à prendre ou 
plutôt de la loi répressive à porter pour empê- 
cher l'usage scandaleux des qualités qui sont 
abrogées par la Constitution; il est d'autant plus 
nécessaire que cette loi soit portée qu'il a été 
distribué, avec une affectation insolente, une 
pote protestation r vêtue d’un certain nom- 

re de signaturesoù l’on voit, chose remarquable, 
des noms accompagnés des titres de marquis, 
baron, etc..., et appartenant à des gens nés d’ex- 
traction roturière dans le temps qu'il y avait pa- 
reille extraction. (Rires et applaudissements.) Je 
demande donc que le comité de Constitution nous 
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présente très incessamment un projet de loi ré- 
pressive à cet égard. ; 

Le second objet de ma motion porte eur la 
situation actuelle de l’Assemblée, Vous voyez, 
Messieurs, à quel point la séance se trouve dé- 
garnie. Je demande que, pour terminer notre 
mission et notre longue carrière avec la dignité 
qui convient, en annonçant à la nation la fidé- 
lité avec laquelle nous avons rempli les fonctions 
dont sa confiance nous avait chargés, il soit dé- 
crété que le vendredi 30 de ce mois il sera fait 
un appel nominal. (4pplaudissements.) 


M. Le Chapelier, au nom du comité de Cons- 
titution. Sur la première motion de M. Goupil, 
j'observe que le comité s’en occupe actuellement ; 
sur la deuxième, je ferai remarquer qu'il y a un 
décret qui défend de s’absenter sans congé. 


M. Chabroud. Je crois que le délit qui vous 
a été dénoncé par M. Goupil et que commet 
celui qui prend un titre proscrit par la Consti- 
tution est un délit très grave, parce qu'il ren- 
f-rme une sorte de révolte contre la Constitu- 
tion; et je suis d'avis qu’on doit le poursuivre 
avec toute la risueur de la loi. Mais, d’un autre 
côté, j'estime, à l'égard de ceux qui le commet- 
tent, que ce délit tient à un grand orgueil et 
que c’est dans ce sens qu’il faut chercher la 
peine répressive, c'est-à-lire dans l’humiliation. 
Telles sont les deux observations d'après les- 
quelles je proposerai la peine qui me semble 
convenable. 

Il y a ensuite des officiers publics qui se pré- 
tent aux faiblesses de l’orgueil et qui, dans les 
actes qu’ils dressent, donnent aux personnes qui 
y Stipuleni les anciens titres de la vanité dont 
vous avez prononté l’abrogation. À leur égard, 
je crois «ue l'intérêt étant le mobile qui l#s porte 
à se prêter à cette faiblesse, c’est dans l'intérêt 
qu’il faut prendre le genre de la peine. 

Je demande donc que ceux qui, au mépris 
de la loi, prendront les divers titres qui ont été 
abolis et que la loi défend de prendre soient 
condamnés pendant 3 heures au carcan (Murmu- 
res dans l’Assemblée; applaudissements dans les 
tribunes), et que les officiers publics qui prête- 
ront leur ministère pour une semblable contra- 
vention soient punis par la destitution de leur 
emploi. (Applaudissements dans les tribunes.) 

L’Assernblée à paru, par un mouvement subit, 
improuver la peine du carcan. Je la prie de se 
rappeler l'observation que j'ai faite en débutant, 
que le délit dont il est question tient à l’orgueil, 
à l'éloignement de l'égalité. (Exclamations.) Je 
dis que ce délit tient à une répugnance évi- 
dente pour les décrets constitutionnels et que 
les délits de ce genre ne peuvent être punis que 
par l’humiliation. Mais, Messieurs, si la peine 
est extrémement dure, si elle est extrêmement 
révoltante, qu'arrivera-til ? Il arrivera que per- 
sonne ne contreviendra à la loi. (Applaudisse- 
ments dans les tribunes.) 


N. Le Chapelier, au nom du comité de Cons- 
litution. Je demande le renvoi de cet objet au 
comité de Constitution qui s’en est déjà occupé; 
et j'observe que le meilleur moyen de faire exé- 
cuter les lois, c'est de ne pas y mettre trop de 
rigueur, car on sait bien par expérience que les 
lois trop rigoureuses sont difficilement exécutées, 
Voulez-vous que les titres proscrits par la Cons- 
Utution ve puissent plus être pris par personne, 
sans que ces personnes soient punies ? Infligez à 
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ce délit une punition qui ne soit pas trop sévère 
et que le juge n'ait pas la crainte d'appliquer. La 
loi que le comité vous proposera sur cet objet 
présentera cet avantage; car elle ne prononcera 
pas une peine aussi considérable que celle qui 
vous est proposée. 

D'ailleurs, Messieurs, lorsque nous vous aurons 
soumis nos réflexions à cet égard, vous serez, je 
crois, plus en état de décider ; mais certes la loi 
que présente M. Chabroud ne me paraît pas de- 
voir être adoptée. 

Je demande donc qu’on fasse un peu plus de 
réflexion sur cette question et qu’on entende le 
comité après-demain. 

(L'Assemblée décrète qu'elle entendra après-de- 
main le rapport du comité de Constitution.) 


M. Defermon, au nom du comité de la marine, 
fait la relue des articles décrétés sur l’administra- 
tion de la marine ; il propose quelques change- 
ments et un article additionnel qui sont adoptés 
par l’Assemblée. 

En conséquence, l’ensemble du décret est mis 
aux voix dans les termes suivants : 


Art. 1°. 


« Le miaistre sera seul chargé de l'exécution 
des ordres du roi relatifs à son département, et 
responsable de son administration. 


Art: 


« L'administration des ports sera civile; elle 
sera incompatible avec toutes fonctions militaires. 


Art. 3. 


« La direction générale de tous les travaux et 
approvisionnements, de la comptabilité, de toutes 
les dépenses de la police générale et des classes 
du ressort, sera confiée, dans chaque grand port, 
à un administrateur unique, sous le titre d’or- 
donnateur. 


Art. 4. 


« L'administration de chacun de ces ports sera 
divisée en 6 détails principaux, qui seront con- 
fiés comme suit à es chefs d'administration : 

« 1° Les constructions, travaux et mouvements 
de port, à un chef; 

« 2° L’arsenal et la comptabilité de l'arsenal 
en journées d'ouvriers et matières, à un chef; 

« 3° Le magasin général et approvisionnements, 
à un chef; : 

« 4o La comptabilité des armements, les vivres, 
et classes, à un chef; 

« 5° Les fonds et revues, à un chef ; 

« 6° Les hôpitaux et bagnes, à un chef. 


Art, 5. 

« Les mouvements des ports seront dirigés par 
un «ous-chef, sous les ordres du chef des tra- 
Vaux. 

Art. 6. 

« Le commandant des armes dans chaque port 
nommera, tous les 3 mois, les enseignes au nom- 
bre qui lui sera demandé par l'ordonnateur, pour 
être employés à l'exécution des mouvements des 

orts, sous les ordres du chef et du sous-chef 
es (ravaux. 


Art. 6. 


« Dans les ports où il sera établi un sous-chef 
des mouvements du port, le capitaine et le lieu- 
tenant de port lui seront subordonnés. Il pourra, 
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dans ces villes, n’être établi qu'un lieutenant de 
pes si les besoins du service n’exigent rien de 
plus. 
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Art. 8. 


Garde-magasin. 


« La garde et conservation des matiéreset mu- 
nitions sera confiée à un garde-magasin, qui sera 
directement responsable et comptable envers 
l'ordonnateur, et sous la surveillance du chef des 
approvisionnements. Il aura svus son autorité 
immédiate les sous-cardes-magasins et les autres 
agents nécessaires. Les fonctions de garde-maga- 
sin seront remplies par des sous-chefs, et celles 
de sous-garde-magasin par des commis. 


Art. 9. 


« La garde et distribution des fonds sera con- 
fiée à un payeur, qui sera directement comptable 
à la trésorerie nationale; il sera ehargé d'acquit- 
ter les déjenses de la marine, d’après les ordres 
de l’ordonnateur, et suivant la forme qui sera pres- 
crite. {lsera sous la surveillance du chef des fonds 
et du contrôleur, qui pourront vérifier ses comp- 
tes et inspecter sa caisse. Il aura sous son auto- 
rité immédiate les agents nécessaires au service 
de la caisse. Il sera nommé et pourra être desti- 
tué par les commissaires à la Trésorerie natio- 
nale, et fournira le cautionnement qui sera pres- 
crit. 


Art. 10. 
Contrôleur. 


« Le dépôt des minutes, des marchés, états de 
recette et fournitures, comptes de ‘lépenses et re- 
cettes, plans et devis, lois, ordonnances, bre- 
vets et ordres du roi, relatifs à la marine, sera 
confié à un contrôleur. 

« Le contrôleur sera tenu d’inspecter et véri- 
fier toutes les recettes et dépenses de fonds et de 
matières, revues, fourniture, marchés, adjudi- 
cations, et les travaux, en ce qui concerne l’em- 
ploi des hommes et des matières, sur lesquels 
objets il pourra requérir ou remontrer ce qu’il 
avisera, rendre compte au ministre de ses réqui- 
sitioos et remontrances, 8’il n’y était fait droit, 
sans qu'il puisse arrêter n1 suspendre l'exécu- 
tion d'aucun ordre de l’ordonnateur. 


Art. 11. 


“ En tout ce qui concerne l'expédition de tou- 
tes les pièces de son dépôt, l'ordre des écritures, 
la police des bureaux du contrôle, l'exactitude 
de son service, le contrôleur sera subordonné à 
l'ordonnateur; il en sera indépendant dans les 
détails d'inspection dont il est chargé, pour l’exé- 
cution desquels il lui sera dunné tous les rensei- 
gnements et communication des pièces néces- 
saires. 

« Le contrôleur aura sous ses ordres des 
sous-contrôleurs et des commis, dont le nombre 
sera réglé suivant les besoins du service. 


APÉ-112: 


«“ Les détails particuliers de la comptabilité de 
l'administration et les quartiers des classes 8e- 
ront, suivant leur importance, confiés à des chefs 
ou à des sous-chefs d'administration, à la charge 
d'en être responsables. Le nombre des chefs et 
sous-chefs sera fixé suivant les besoins du ser- 
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vice de chaque port, de même que celui des 
commis qui serout trouvés nécessaires. 


AFt19. 


Commis d'administration. 


« Les places de commis seront données, au 
concours, à ceux des citoyens français qui,ayant 
l'âge de 18 ans acccomplis, satisferont le mieux 
à un examen sur l'écriture, l’arthographe et 
l’arithmétique. 


Art. 14. 


« Les commis, apèrs 2 ans de service, seront 
examinés sur la conduite qu'ils auront tenue 
p.ndant ces 2 ans, sur leur travail et leur capa- 
cité. Ceux qui seront approuvés, continueront le 
service de commis, les autres seront cougédiés. 


Art. 15. 


« La comptabilité sur les gabares, corvettes 
et autres bâtiments au-dessous de 20 canons, 
pourra être confiée à des commis ayant au moins 
21 ans accomplis, et 2 ans de service dans les 
ports, et qui auront alors le brevet de sous-chef 
d'administration pour la campagne. À une se- 
corde campagne, et après avoir rendu descomptes 
satisfaisants de la première, ils pourront faire les 
mêmes fonctious sur une frégale, et sur un vais- 
seau de ligne. 


Art 16. 


Concours pour les places de sous-chefs 
d'adminisiration. 


« Lorsqu'il y aura des places de sous-chefs 
d'administration ou de sous-coutrôleurs yacantes, 
elles seront données à un concours auquel pour- 
rontse présenter tous les commis ayant au moins 
5 ans de service dans ies ports et fait une cam- 
pagne de mer. L'examen aura lieu sur l’arith- 
métique, la géométrie, jusques et y compris les 
solides seulement, sur la comptabilité des ports, 
sur les munitions navales, les opérations pra- 
tiques des arsenaux, des bureaux et des classes ; 
et, à mérite égal, seront préférés ceux qui auront 
plus de service. 


Art. 17. 


« Les concours seront publics; ils seront pré- 
silés par l’ordonnateur : les corps administratifs 
et militaires y seront invités, ainsi que toutes les 
personnes chargées de fonctions dans l'institution 
publique. Le conseil d'administration sera Jugv 
du concours. Les concurrents seront examirés 
pir le professeur de l’école, sur l’arithmétique et 
la géométrie, et par le contrôleur et le sous-can- 
trôleur et par tous les membres du conseil d’ad- 
minisiration, sur les objets de pratique du ser- 
vice. 


Art. 18. 


Chefs d'administration. 


« Les places de chefs d'administration seront 
données, moitié par ancienneté et moitié au choix 
üu roi, aux sous-chefs et sous-contrôleurs qui 
auront au moins 5 ans deservice dans leur grade, 
el l'âge de 30 ans accomplis; les contrôleurs el 
les chefs des travaux seroul toujours pris au choix 
du roi, les premiers parmi les chefs, sous-chefs 
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et sous-contrôleurs, et les autres parmi les sous- 
chels des travaux. 


Art. 19. 


Choix des ordonnaleurs. 


« Les ardonnataurs des grands ports seront 
pris au choix du roi, parmi les chefs d’adminis- 
tratian et contrôleurs, pourvu qu'ils aient 3 ans 
de service dans leur grade. 


Art. 20. 


Chefs, sous-chefs, aides et élèves des constructions 
et travaux. 


« Le chef des constructions et travaux sera se- 
condé, dans ses diverses fonctions, par des sous- 
chefs et des aides de cpnstruction, dont le nombre 
sera réglé suivant les hesoins du service de 
chaque port, de même que celui des élèves. 


Art. 21. 
« Il y aura une école à Paris pour les élèves. 
Arf. 22. 


« Nul ne sera admis au titre d'élève, qu'au 
concours sur l'algèbre, l'application de l'algèbre 
à la géométrie, et les sections coniques, les élé- 
meuts du calcul infinitésimal et la mécanique, 
l'hydraulique et les calculs du déplacement et de 
la stabilité des vaisseaux. 

« {ls seront tenus aussi de faire preuve de la 
connaissance du dessin nécessaire à leurs fonc- 
tious; et ceux qui auront le mieux salisfait à 
l'examen seront envoyés dans les ports. 


INANGEE 


Concours pour les aîides des constructions. 


« Les places d'élèves seront données, au con- 
cours, à ceux des élèves ‘qui auront au moins 
2 ans de service dans le port, et qui satisferont 
le mieux à l’examen sur la théorie et la pra- 
sue de leur état, suivant le règlement qui sera 
ait. 


Art. 24. 


Sous-chefs de constructions. 


« Lorsqu'il y aura des places de sous-chefs de 
constructions vacantes, elles seront données aux 
élèves, moitié à l’aucieaneté, moitié au choix du 
roi, à Ceux qui auront au moins 3 ans de service 
dans ce grade. 


Art. 25. 


« Les sous-chefs et les élèves seront chargés 
de suivre les travaux des construt tions, répara- 
tions et entretien des vaisseaux, et autres travaux 
du port, sous les ordres du chef des constructious 
et travaux; ils pourront être embarqués sur les 
escadres et armées navales, pour y remplir le 
service qui leur est attribué. 


Art. 26. 


« Les constructions et entretien des bâtiments 
civils seront confiés à un sous-chef, sous les 
ordres du chef des trayaux; il aura sous ses 
ordres un ou plusieurs dre qui seront pris au 
Concours parmi les élèves des ponts gt chaussées. 
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Art. 27. 


« Le sous-chef chargé des bâtiments civils sera 
choisi par le roi, parmi les élèves architectes 
ayant au moins 3 aus da service dans les ports. 


Art. 28. 


Fonctions communes à tous les officiers d'admi- 
nistratian. 


« Les visites des forêts, çelles des forges et 
re de là dépendance d'un port et ar- 
senal de l'armée nayale, seront faites par les 
sous-chefs des travaux et autres détails, qu’il en 
chargera. 


Art. 29. 


e La visite et réception des approvisiannements 
sera faite, en présence du contrôleur, gent par le 
chef d'administration et par le garde-maison, 
auquel ils devront être confiés, que par le chef 
deg travaux, lorsqu'il s'agira de munitigng na- 
vales nécessaires à la canstruction et au grée- 
ment des yaisseaux; et par un capiiaine de 
vaisseau de service dans le port, lpraqu'il s'agira 
des vivres et autres objets d armement. Le pro- 
cès-verbal de recette sera signé des uns et des 
autres. Ea cas de contestation, l'ordonnateur pro- 
nuncera, sous sa responsabilité ; is le contrô- 
leur sera obligé d’instruire, sa sd lai, le minis- 
tre, de la contestation et de la décision. 


Art. 30. 


« La réception des ouvrages sera faite de même 
par le chef d'administration au détail duquel ils 
fessortiront, et par le chef des travaux. 


Art. 31. 


« Il sera embarqué sur toutes les escadres, à 
bord dy vaisseau commandant, 2 chefs ou sous- 
chefs d'administration, l’un pris dans les chefs 
de comptabilité, qui sera chargé de la comptabi- 
lité générale des approvisionnements et dépenses 
de l’escadre, et d'inspecter la comptabilité parti- 
culière de chaque vaisseau ; l’autre, pris dans 
les chefs des travaux, qui sera ghargé de toute 
la partie d’entretien et de réparation dés vais- 
BEAUX. f 

Art. 32. 

« Les achats, approvisionnements, et autres 
dépenses, seront faits par les ordres du général, 
d’après les demandes de chaque vaisseau, sur 
lesquelles le chef chargé de Ja compet et 
celti chargé des travaux, seront tenus de donner 
feyr avis pag écrit, chacun pour sa partie. 


Art."33. 


« Les ordres du général, dans une escadre, ou 
du capitaine d’un vaisseau particulier, seront 
toujours donnés par écrit, en matière d’adminis- 
teation et de comptabilité, at exécutés nonob- 
atant tout avis contraire : dans ce cas, le général 
gù le capitaine en sera particulièrement respon- 
sable, comme les officiers d'administration le 
seront de leurs opérations. 


Art. 44. 

« La destination des officiers civils dans les 
ports et arsenaux, daus 1-8 quartiers des classes 
et colonies, appartiendra au roi, en observant les 
règles établies pour leur avancement d’un grade 
à dant leur nombre et distribution seront 
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réglés par le Corps législatif, suivant les besoins 
du service. 


Art. 35. 


Administration des classes. 


« Les quartiers des classes seront distrihués 
euivanf leur localité, dans la dépendance de l’or- 
donnaleyr du port le plus voisin, et çonformé- 
ment à la nouvelle division géographique du 
royaume, el suivant le règlement qui sera pré- 
senté par le miaistre, ef décrété par le Corps 
législatif. 

Art. 36. 


« Il sera dressé de même un état des paroisses 
marilimes, pour régler leur dépendance de cha- 
que quartier des classes et le service des syndics. 


Art. 37. 


« Les chefs et sous-chefs d'administration des 
classes seront subordonnés à l’ordonnateur du 
port dans la dépendance duquel ils seront établis. 

« Ils auront différentes payes, suivant l’impor- 
tance et l'étendue de ['urs quartiers respectifs, 
ainsi qu'il sera arrêlé par ua règlement à cet 
effet. 


Art. 38. 

« Les syndics des marins établis dans chaque 
syodicat auront des émoluments ou gages réglés 
par la loi, et propartionnés à l'impartance de leur 
service. 


Art. 39. 


Pension de retraite des officiers civils. 


« Les officiers civils de la marine obtiendront 
des pensions de retraite et d'invalides, par les 
mêmes règles que les officiers militaires de la 
marine, ef leur services seront calculés de même 
à la mer, daus les colonies, ea paix et en guerre. 


Art. 40. 


Règles générales pour les officiers civils. 


« Tout officier çivil pourvu d’un grade ou 
emploi prêtera, en recevant son brevat ou en- 
trant en fonctions, le serment de forctionuaire 
publie. 

Art, 41. 


« Toutes les fois qu'un subordonné responsable 
recevra des ordres qu'il croira contraires à la loi, 
il pourra demander qu'on les Lui donne par écrit, 
sans pouvoir se dispénser de les exécuter. Il sera 
t-nu d'en joindre une copie aux pièces de sa comp- 
tabilité. 

Art. 42. 
« Tout officier civil de la marine achevant de 


remplir une mission, fonction ou emploi sera 
tenu de rendre compte de ses opérations. 


Art. 43. 


«“ Tout officier civil pourra être provisoirement 
suspendu de ses fonctions par l’ordonnateur 
mais ue pourra être destitué sans une décision du 
conseil d'administration d'un des grands ports de 
l'armée navale, auquel le ministre reaverra les 
plaiñtes. 
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Art. 44. 


« Le conseil d'administration sera composé de 
l’ordonvateur, du chef des travaux, de 2 chefs, 
et un sous-chef de comptabilité, d'un sous-chef 
et d’un élève des travaux : ces 5 derniers y 
pr appelés à tour de rôle, chacun daos son 

rade. 

\ « Le contrôleur ou un des sous-contrôleurs 
assistera au conseil d'administration, et y aura 
voix représentative. 


Art. 45. 


Inspection des classes. 


« L'ordonnateur de chaque département char- 
gera, tous les ans, un contrôleur ou sous-con- 
trôleur de se rendre dans les différents quartiers 
des classes de son arrondissement, d'y vérifier la 
caisse et les registres des chefs, sous-chefs, pré- 
posés aux classes, des caissiers des invalides, et 
syndics des gens de mer. 


Art. 46. 


Comptabilité et inspection des ports et arsenaux. 


« Chaque officier civil d'un détail sera comp- 
table et responsable. Il sera tenu d'arrêter son 
registre à la fin de chaque mois et de faire son 
bordereau du compte du mois. Ces comptes seront 
vérifiés par le contrôleur de la marine et arrêtés 
par l’ordonnateur. 


Art. 47. 


« À la fin de chaque construction, radoub, ou 
de tout autre ouvrage exécuté dans l'arsenal, il 
sera fait un compte particulier de la dépense à 
laquelle s’élevera chaque nature d'ouvrage, en 
matières et main-d'œuvre, de l'emploi desquelles 
seront responsables les chefs des travaux et celui 
de l'arsenal; le compte sera fait par le chef de 
l'arsenal, signé de lui et du chef des travaux, 
vérifié par le contrôleur, et arrêté par l’ordon- 
nateur. 


Art. 48. 


« Au désarmement de chaque bâtiment, il sera 
dressé un compte particulier de la dépense du- 
dit bâtiment, en solde, appointements, subsis- 
tances, frais de relâche, et remplacement de con- 
sommation de tout genre. Ce compte sera fait par 
l'officier d'administration chargé de la compta- 
bilité du vaisseau, certifié par le capitaine du 
vaisseau, vérifié par le contrôleur, et arrêté par 
l’ordonnateur. 


Art. 49. 


« Les comptes dechaque port seront présentés, 
chaque année, à l'examen d’une commission 
d'inspection, qui prendra toutes communications 
qu'elle croira nécessaires, et inspectera égale- 
ment l’état des magasins et des travaux des ports. 


ATÉRDU: 


« La commission sera également chargée de 
constater si les restants en magasin et en caisse 
sont conformes à la balance des états de recette 


et de dépense, et l’état dans lequel ils auront été 
tenus. 


Art. 51. 
« La commission sera composée de 3 officiers 
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militaires, d’un chef de comptabilité, d’un chef 
des travaux, et de 2 personnes étrangères au 
département de la marine, et exercées par état 
à la comptabilité : ils seront tous nommés par le 
roi à l'époque de chaque inspection; et les chefs 
de comptabilité et des travaux seront pris dans 
un autre département que celui où ils devraient 
faire l'inspection. 


Art. 52. 


« Les comptes examinés et vérifiés seront en- 
voyés au ministre, qui les vérifiera de nouveau; 
il soumettra au bureau de comptabilité, qui sera 
établi par l’Assemblée nationale, la totalité des 
comptes de la dépense de son département. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Defermon, au nom du comité de la ma- 
rine, présente ensuite un projet de décret d'ap- 
plication pour l'administration de la marine. 


Lecture est faite de l’article 1°", ainsi conçu : 

« Pour l'exécution des décrets des 17 et 18 juil- 
let dernier sur l'administration de la marine, 
l’ancienne administration est supprimée et le 
mode de nomination pour la nouvelle création 
sera exécuté (pour cette fois seulement) de la 
manière ci-après. » À 


ue quelque discussion sur la date à la- 
quelle devront être faites les nouvelles nomina- 
tions, l’article modifié est mis aux voix comme 
suit : 


Art. 1°. 


« Pour l’exécution des décrets des 17 et 18 juil- 
let dernier sur l'administration de Ja marine, 
l'ancienne administration est supprimée; les 
nominations seront faites avant le {°° novembre 
prochain; et le mode de nomination pour la 
nouvelle création sera exécuté (pour cette fois 
seulement) de la manière ci-après. » (Adopté.) 


Lecture est faite de l’article 2, ainsi conçu : 

« Les ordonnateurs des ports de Brest, Toulon, 
Rochefort et Lorient seront choisis par le roi 
parmi les intendants de la marine, les commis- 
saires généraux des ports et arsenaux de la ma- 
rine, les intendants et ordonnateurs des colo- 
nies ayant au moins 10 ans de service dans 
l'administration de la marine ou des colonies, les 
ingénieurs généraux et ingéuieurs directeurs àc- 
tuellement existants. » 


Après quelque discussion sur l'utilité de com- 
prendre les anciens commandants des ports au 
nombre des fonctionnaires suscrptibles d’être 
choisis comme ordonnateurs, l’article modifié 
est mis aux voix Comme suit : 


ATÉ 2: 


« Les ordonnateurs des ports de Brest, Toulon, 
Rochefort et Lorient seront choisis par le roi 
parmi les anciens commandants des ports, les 
intendants de la marine, les commissaires géné- 
raux des ports et arsenaux de marine, les in- 
tendants el ordonnateurs des colonies ayant au 
moins 10 ans de service dans l'administration de 
la marine ou des colonies, les ingénieurs géné- 
raux et ingénieurs directeurs actuellement exis- 
lants. » (Adopté.) 


Les articles 3 et 4 du projet sont successive- 
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ment mis aux Voix, sans changement, comme 
suit : 


ARTS. 


« Les chefs d'administration destinés à la cons- 
truction et aux travaux seront choisis par le 
roi, parmi les ingénieurs directeurs ou sous-di- 
recteurs qui seront trouvés les plus capables. » 
(Adopté.) 


ATRTÉ 


.« Les contrôleurs et les chefs d’administra- 
tion destinés à la comptabilité, ou à faire fonc- 
tions d’ordonnateurs dans les ports ordinaires et 
au service des classes, eeront choisis par le roi 
parmi les commissaires généraux et ordinaires 
des ports el arsenaux de marine, les contrôleurs 
de la marine, les commissaires surnuméraires 
des ports et arsenaux, les commissaires des 
classes, les gardes-magasins de la marine, les 
sous-contrôleurs ; et parmi les commissaires gé- 
néraux et ordinaires, les contrôleurs et les gar- 
des-magasius des colonies ayant au moins 8 aus 
de service dans l’admiaistration de la marine ou 
des colonies. » (Adopté.) : 

Un membre propose un paragraphe additionnel 
à l’article 4, ainsi conçu : 

« Ils pourront être pris aussi parmi les écri- 
vains principaux des colonies ayant au moins 
20 ans de service. » (Adopté.) 


Les articles 5 à 8 du projet sont successive- 
ment mis aux voix, Sans, Changement, comme 
suit : 


Art9 


« Les sous-chefs des travaux de construction 
seront pris, d'abord parmi les iugénieurs sous- 
directeurs, et ensuite parmi les iugénieurs ordi- 
naires de la marine et constructeurs de mäture, 
aux choix du roi. 

« Les sous-chefs des travaux des bâtiments 
civils seront pris, au choix du roi, parmi les in- 
génieurs en chef et ingénieurs ordinaires des 
bâtiments civils. Ceux pour les mouvements des 
ports pourront être pris parmi les anciens offi- 
ciers de port. » (Adopté.) 


Art-16- 


« Les sous-chefs d'administration pour les dé- 
tails des ports et pour les classes, et les sous- 
contrôleurs seront pris, au choix du roi, parmi 
les contrôleurs, les commissaires ordinaires et 
surnuméraires des porls et arsenaux de marine, 
les cominissaires des classes, les syndics faisant 
fonctions de commissaires des classes, les sous- 
contrôleurs de la marine, les gardes-magasins de 
la marine, les écrivains principaux et ordinai- 
res, et les gardes-magasins des colonies, les 
sousgardes-magasins et les chefs de détails ayant 
au moins 3 ans d'ancienneté dans ces fonctions, 
les élèves commissaires et les commis principaux 
et ordinaires des ports, ayant au moins 8 ans de 
service. » (Adopté.) 


AFS 


« Les aides de construction et de travaux se- 
ront pris parmi les ingénieurs ordinaires el sous- 
ingéuieurs et sous-constructeurs de mâture. 

« Les élèves ingénieurs constructeurs employés 
daos les ports, continueront de l'être en qualité 
d'élèves. N 1 

« Les aides des bâtiments civils seront pris 
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parmi les ingénieurs ordinaires et sous-ingémieurs 
actuels, chacun dans leur partie. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« Les commis d'administration seront pris, au 
choix du roi, parmi les élèves-commissaires des 
ports et les commis actuels des ports et des colo- 
oies qui seront truuvés les plus capables, sans 
égard a l’ancienneté. 

« Seront réputés commis actuels des ports, les 
secrétaires des bureaux du commandant et inten- 
dant de la marine, de la direction générale et 
des directiuns du port, des constructions et d’ar- 
tillerie. » (Adopté). 


Lecture est faite de l'article 9, ainsi conçu : 

‘ Tous les ofliciers civils d'administration rou- 
leront entre eux, dans chaque viasse, sans aucune 
distinction de départements. Tous les grades, dé- 
nominations et distinctions, non énoncés dans la 
présente formation, sont supprimés. » 


Après un échange d'observations, l'article mo- 
difié est mis aux voix comme suit : 


Art. 9. 


Après la première foriwation, tous les officiers 
civils d'administration rouleront eutre eux, dans 
chaque cla:se, sans aucune distinction de dépar- 
tement. Tous les emplois, grades, dénominations 
et distinctions, non énoucés dans la présente for- 
mation, sont supprimés. » (Adopté.) 


Un membre propose un article additionnel qui 
est mis aux voix dans les termes suivants : 


Art. 10 (nouveau). 


« Les officiers civils d'administration et des 
prévôtés qui, par l'effet de la nouvelle organisa- 
tion, occuperont des places dont les appointe- 
meuts seront inférieurs à ceux qu'ils avaient au- 
paravant, recevront par forme de supplément le 
montant de la différence de leur ancien traite- 
meut au nouveau. » (Adopté.) 


L'article 10 du projet de décret est mis aux 
voix, sans changement, comme suit : 


Art. 11 (art. 10 du projet). 


« La moitié des places qui viendront à vaquer 
dans l'administration pourra être donnée à ceux 
des officiers civils et des employés supprimés 
de l’ancienne administration, qui occupaient un 
grade correspoudant : elle leur sera dounée au 
choix du rot. » (Adopté.) 


Un membre propose un article additionnel qui 
est mis aux voix dans les termes suivants : 


Art. 12 (nouveau). 


« Les officiers des prévôtés de marine qui ne 
seront pas placés dans la nouvelle formalion, 
pourront être placés dans l'administration, selon 
leur capacité. » (Adopté.) 


Les articles 11 à 18 du projet de décret sont 
successivement mis aux voix, sans Changement, 
comme suit : 


Art. 13 (art. 11 du projet). 


« Ceux des officiers de l’ancienne administra- 
tion qui ae seront pas compris dans la nouvelle 
formation auront, jusqu’à leur remplacement, 

| une retraite proportionnée à leurs services et à 
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leur dernier traitement d'activité; pourvu qu'il 
n'excède pas 10,060 livrés, auquél tas on partira 
toujours de cette fixation. » (Adopté.) 


Art. 14 (art. 12 du projet). 

« Ceut qüf auront 20 ans dé kervicé révolus 
auroht moitié de leur traitement d'activité et un 
vingtième de 4 moitié restaht pour chaque an- 
née de service. » (Adopté.) 

Art. 15 (aré. 13 du projet). 

« Ceux qui auront 10 dns révolus dé service, 
et moins de 20, äroût le quart de leur derhier 
traitement d'activité, et un dixiëMé de ce même 


quart pour chaque année de service au delà de 
ces 10 ans. » (Adoÿté.) 
Art. 16 (art. 14 du projet). 

à Geux qui aurütit moiti8 de 10 ans de kérVicé 
recevront ün sécours en argent, dans la propor- 
tion d’un dixiètnie de leur dérhiér traitement d’at- 
tivité par chacun an, sans que ce secours puisse 
être au-dessous de 200 livres, ni ekééder le 
maximum de 10,000 livres. » (Adopté. 

Art. 17 (art. 15 du projet). 

« Les ärticiés 11, 12, 13 et 14 ci-dessus eront 
applicables aux professeurs et malires supprithéé 
des Écoles et collèges de marine, et alix ätrés 
re de la marine réformés pär les décréts, 
et Sur le sort desquels il n'a bas été stâtué. » 
(Adopté.) 

Art. 18 (art. 16 du projet). 

« Tout sertiée büblic que l'officier d’édminis- 
tration aura fait avant d'entrer dans l’adminis- 
tration sera compté pour former son traitement 
de retraite, én jüstifiañt de ce service, él qu'il 
l’a fait et quitté sans reproche. » (Adopié.) 

Art: 19 (art. 17 du projet). 


« Lä loi dû 23 août 1790, sur les penëions, 
sera au surplus applicable à lous céux dés oifi- 
ciers d’adwinistration qui en réclämeront les dis- 
positions. » (Adopté.) 


Ar. 20 (urt. 18 du projet). 


« Les pensious et indemnités qui séront accor- 
dées en exécution du présent décret auront cours 
à commencer du jour de la suppression du trai- 
tement d'activité. » (Adopié.) 


Lecture est faite de l’article 19 du projet de dé- 
cret, ainsi conçu ; 

« Les employés de l’administrätion etdes ports 
ne pourront être obligés à aucun service public, 
ni fonction PP ; et Si, soùs quelque prétéxte 
que ce soit, ils s’abseñtent de leurs bureaux vl 
abandonnent momentanément le service qu'ils ont 
à remplir, ils cesseront d’être payés de leurs ap- 
pointements pendant le temps de leur absence. 
Chaque chef ét S6us-chef d'administration sera 
teou de rendre compte à l’ordénnateur de l’ab- 
sence de son subordonné, à peine d’én deeuréf 
responsable. » 


Après un échange d'observations sur la fiéces- 
sité de ne supprimer les appointements Que pour 
des absences sans congé; l'article modifié est mis 
aux voix dans les termes suivants : 


Art. 21 (aré. 19 dx projet). 


« Lesembployés de l'administration et dés ports 
ne pourront êtré obligés à aucur service public, 
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ni féueliod publique; et; #f; sous quelque prétéxte 
que ce soit, ils s’absentent sans congé, de leutà 
bureaux, et abandonnent momentanément le ser- 
vice qu'il ont à remplir, ils cesseront d’étre payés 
de leurs appointenients pendatit lé temi de 
leur absencé. Chäduë chef ët Bous-chef d’adüti- 
pistratfud séra tenû de rendre compte à Fôrdon- 
nateur de l’ubsencé de son Slbordonné; à pliné 
d'en demeurer responsable. » (Adopté.) 


Les articles 20 à 26 {et dérnier) du projet de 
décret 8ont, successivement miié dûx Voix, sans 
changement, Comme slit : ! 

At. 2% (art. 90 du projet): 

« &é hombre et les äppoidiemelt8 dés diffé- 
reité nan dau l’administrätiün dé l4 ma: 
rinë serüht fixés suivant l’état antiexé du préSerit 
décret. » (Adopté.) 


Art. 23 (art. 21 du projet). 

« Les clefs et ébüs-chefs d’admihistratioh, 168 
solé-contrôleuts, les äideë et élèves de travaux, 
et les cdtthis d'admidisträtioh, pagserdhit d'unè 
paye à l’autre par rang d’aticienineté: 5 (Adbpté.) 


Art. 24 (art. 22 du projet): 


« Les officiers d’ de de la müärine, 
ethployés aux colofles, AL ’üné bit en 
sus du traitemént aifeclé à leur ride, fans qu 
cette augmentation püiské éomptér dans lé cale ñ 
de leurs pensions de retraite. » (Adopté.) 

Art 95. (art. 23 du projet)! 


« Tous les officiers d'administration, logés dans 
des bâtiments nationaux; supporteront, sur la 
totalité de leur traitement, une retenue d'un 
dixième, » (Adopté.) 


Art. 96 (art. 24 du nl | 

« Les frais de bureau continueront l'être alloués 
aux contrôleurs, chefs et sous-chefs d'adminis- 
tration,, sous-chefs et commis d'administration 
des classes : les loyers de bureaux seront alloués 
à ces derniers seulement. |. _ x 

« Le ministre de la marine présentera au Corps 
législauf un règlement poyr déterminer défioiti- 
vement la somme qui devra être allouée à chacun 
desdits chefs et sous-chels; suivant l'étendue de 
leurs fonctions gt les localités. : 

« Ne pour:ont , gormain les employés dans 
l'administration et les syndics des marins, rien 
recevoir ni se faire payer, à. litre de supplément, 
soit en argent, soit en matières ou denrées. » 
(Adopté.) 

Aït. 29 (art. 95 du projet). 

« Les préposés des vlasées, dans les petits en- 
drôils dépendañt des quartiers; aurontde 200 à 
600 livres; suivant l'importance des fonctions 
qu’ils auront à remplir. Les syndics des marins 
auront dé 100 à 400 livres d’äppointement, sui- 


vant 14 population maritiuié de lebr syndicat. » 
(Adopté.) 


Art. 28 (art. 26 du projet). 


« Les officiérs qui rerhpläceront, par üintétim 
ceux qui Re UE ReEttns b traiteméhi 
attachées à la place, ëh Bbtiëhdront la moitié tit 
que durbront leuré fühctibis. : {Adopté.) 


. M. Malouet demande que les officiers d'Adti: 
distrallôn aiétit le Miêiné tüinifotiné ét jouissent 
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des mêmes droits et prérogatives que les commis- 
saires des guerres. 


Un rvembre demande, par sous-ameéndement, 
que le bouton des officiers d'admiuistration ait 
uue äncre. 

(Après quelque discussion, l'amendement et le 
sous-amendement sont mis aux voix et adoptés.) 
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« Les contrôleurs, chefs d'administration et 
commissaires-auditeurs, celui des commissaires- 
audilëurs dés bherreg, les kols-colitréleurs et 
soug-chétS d'administration, celui des comtmis- 
saires ordinaires, les aides des travaux et commis 
d'administration, celui des aides-commissaires des 
guerres, tous les ‘employes ci- Rp porteront 
des boutons de cuivre doré, timbré d’une ancre. 


« Les officier d'administration jouiront des 
hêmes hühneurs et préroualives ué les commlis- 
saires des blerrés. 5 {(Adop:é.) 


En conséquence, l’article additiofnel suivant 
est mis aux voix : 
Art. 29 (nouveau). 
« Les ordonnateuré auront l'uniforme des ordon- 
nateurs des guerres. 


Léclüre est ensuite failé dé état Süiva 
aexé au projet de décret : 


añt än- 


PROJET D'ÉTAT des employés dans l'administration de la marine et des appoiniements qui leur sont alloués 
en exécution du décret ci-dessus, 


livres. 
4 ordonnateurs à Brest, Toulon, Rochefort et Lorient, à 12/000!!ivres.. 2223.08 .. 48,000 hv! à 
Suppléments à ceux de Brest et Toulon, 24,000 livres ; à celui de Rochefort, 9, O0 li- 87,000 
vres; et à celui de Lorient, 6,000 livres. On GET DE I Se Ro 39,000 
1 eontréleurs, dont ceux de Brest à Toulon, à 6,600 livresç celui de Rochefor à 6:000 livres; et 
ceux de Lorient, Saint- VE la Martinique, et des Iles-de-France et de Rebu. à 5 5,400 li- 
Se ee OP EE OS ER TES RE ROUE AO PRIE EN OS EP RS LT % ac Le 40,800 
4 chefs d’ admiuistrâtion pour les Wravaux, dont ceux de Brest et de foulou, à A 200 livres; celui de dE E 
Rochefort, à 6,600 livres; et celui de Lorient, à 6,080 livres...:. TT ne A OA ER Ca 27,000 
31 chefs d'administration, dont 12 à 3,400 livres, 12 à 4,800 livres, et 13 à 4, 200 Eure 
1 De RE OS LS TE Drsasones ess tes llacdessesesccriecs 111, 000. 
Suppléments à ceux faisant fonction d’ordonnateurs : à : 
A BOrdEART. es erres Sepi asso tse Fosses tee 9,000 liv 216,800 
Ru Hayre:- es ee mas trbmienties sent ieuetr Re Srhectite 200 
'ORerhoure en EEE Rens tuer Leur nr eee 4,800 39.600 
À Dunkerque, à Nantes et à Bayonne, 3,600 livres...:........ :: 10,890 Q 
Suppléments à ceux chargés du service: : 
A Saint-Malo, à Marseille et en Corse, 3,000 livres, ............. 9,900 
4 commissaire-sauditeurs, dont ceux de Brest et Toulon, à 3,600 livres; celui de Rochefort, à à 3, 000 li- 
dress et'ceku dePonent, à 2,400 livres: 4:22 tentes rate ea eee el 12,600 
30 sous-contrôleurs, dont 6 à 2 ,700 livres, 6 à 2,400 livres, er 7 à 2,100 livres RE EN rt Te 45,300 
135 sous-chefs d'administration, dont 45 à 2,700 livres, 45 à 2, 200 livres, et 45 à : 
R'IDO ENT eme De Tram rs enr ere ane ire Men NUIT . 324,000 liv. 
Supplément de 1,000 livres aux gardes-magasins de Brest el Joulon; et de 600 Lite 327,200 
à ceux de Rochefort et de Lorient.......................s.s eee... 3,000 
38 sous-chefs pour les travaux, dont 12, à 3,600 livres ; 13, à 3,000 livres; el 13, à 2,400 livres. 113,400 
4 grelfiers de la cour iärtiale maritime ét du conseil d' adiinistration, ‘doñt ceux de Brest et Tou- 
16H, 4 %,109 livres; celui de Rochefort, à 1,800 livres; et celui de Lorient, à 4,500 livres... ..... 7,500 
49 aides de constructions et de bâtiments civils, dont 9, à 1,800 livres; et 10, à 1,500 livres. ....... 31,200 
3353 commis d'administration, dont 50, à 1,800 livres; 61, à 1,500 livres ; 61, à 1, 200 livres; 50, à 
90 livres; et 31, à 600 Livres.:......4....... DD rss in Nes emo meer serres Ce 318,300 
6 élèves de construction, & DOD VER er ee eee om ercren RO sonnsssesesogenie 5,400 
71 préposés des classes, ensemble................. De Ra 00 LR OT CD CDI OORC derentts 24,000 
290 syndics des Maninbisonble arrete een Do des sen or 42,000 
Suppléments äut chefs d'ädmidistration faisant fonctidn d'ordlonnateurs : 
A Saidt-Domingue, à l4 er ; aut Iles-de-Frâhce ëêt de Bourbon, à : 
AL ODO ENTES 5-2 ere Doma-s-cesabeser-be-pee-m-re-sdtaepespescs 36,000 Liv. 
A la Guyane, à Pondichéry “ au Sénégal, à 6, OO! TIVRER es socpoesos 1185 18,000 
A 3 contrôleurs employés aux colenies: RONA NT serrée soso 8,100 131,900 
À 44 sous-contrôleurs et Sous-chefs...:..... 52,800 » 
À 32 commis d'administration. .... 16 35,000 
A 10 préposés des PAR ERER NO RRNNNEURARNE ET: 2,000 
Totale sabots estinpsa nan restent rose Et 00) 200 


Un membre propose, par amendement à ce (Get amendement est mis aux voix et adopté.) 
projet. d'état, que les traitements des ofticiérs 
d'administration . du port de Rochefort soient 


fixés comme ceux de Brest et de Toulon, 


En conséquence, l’état est mis aux voix dans 
les termes suivants : 


Étar. 
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ÉTAT des employés dans l'administration de la marine, et des appointements qui leur seront alloués 


en exécution du décret ci-dessus. 


livres. 
4 ordonnateurs à Brest, Toulon, Rochefort et Lorient, à 12,000 livres......... . 48,000 liv.) 
Suppléments à ceux de Brest, Toulon et Rochefort, à 42,000 livres ; ; à celui de Lorient, | 90,000 
4 16,000 Livres. 572.5 nine esoecenersoceemaseseenseesssespenalel see ss ces 42,000 
7 contrôleurs, dont ceux de Brest, Toulon et Rochefort, à 6,600 livres; et ceux de Lorient, Saint- 
Domingue, la Martinique, et des Iles-de- France et de Bourbon, à. 5; 400 les. honor care 41,400 
4 chefs d’ administration pour les travaux, dont ceux de Brest, Toulon et Rochefort, à 7,200 livres; 
et celui de Lorient, à 6:000/1vres 2-2 7-tenecsneeesmauhersesecechesenenese-ee sacs cpe pe 27,600 
37 chefs d'administration, dont 12, à 5,400 livres ; 12, à 4,800 livres; et 43, à 4, :200 li- 4 
DT M OO OT O1 DO CE DOC ACTE: end este siens ... 177,000 liv. 
Suppléments à ceux faisant fonctions d'ordonnateurs : ; | 
A Bordeaux ........ dns men en een ce mener esenesmte cc 9,000 liv. 217,800 
AUPHAVrE eee PT D 10 D On nn NO A0 5000 7,200 
ANCHETDOUTR- nee sase semestre esse PÉchoo 00 4,800 39.800 
A Dunkerque, à Nantes et à Bayonne, 3,600 Des en ce 10,800 à 
Suppléments à ceux chargés du service : 
A Saint-Malo, à Marseille et en Corse, 3,000 livres............. 9,000 ; 
4 commissaires-auditeurs, dont ceux de Brest, Toulon et Rochefort, à 3,000 livres ; et celui de Lorient, 
AIS ADO VreS Teen omnemaseenmeasenseseneneseas encres seseseRs cc. 12,200 
20 sous-contrôleurs, dont 6, à 2,700 livres ; 6, à 2, 400 livres 1eb07.ta 2; 100Miro8 2e. ca 45,300 
135 sous-chefs d'administration, dont 45, à 2,100 livres ; 45, à 2,400 livres ; et 45, à 
2100 HyreS sara -dene scores eorenssee-s-seseseeseishicspee +... 324,000 liv. 
Sup léments de 1,000 livres aux gardes-magasins de Brest, Toulon et Rochefort, à celui 327,600 
D Lorient... cesecestese-anesecbeossauseeesi tete e ; 3,600 
38 sous-chefs pour les travaux, ‘dont 12, à 3, 600 livres: 13, à 3, 600 livres: et MEN à 2, 400 hvres.… 113,400 
4 greffiers de la cour martiale maritime et du conseil d’ administration, dont ceux de Brest, Toulon 
à 2,100 livres; celui de Rochefort, à 1,800 livres; et celui de Lorient, à 1,500 livres..........., 7,300 
19 aides de construction et de bâtiments civils, dont 9, à 1,800 livres; et 40, à 4,500! livres..." 31,200 
353 commis d'administration, dont 50, à 4,800 livres; 61, à 1,500 livres: 61, à 4, 200 livres; 50 à 
900 livres; et 31, à 600 livrant ne M LC LAS dre vente rater dents che drosrars 318,300 
6 élèves de construction, à 900 livres... .......... due ne ARR VA A A M nice 5,400 
71 RP classes, ensemble.........,...:.............0 ce so terertresre ess sogpee see 24,000 
ndics des marins, ensembles... she. meosesessoecsvsocsavesas DOCS OU Deere _ 42,000 
Supplé ments aux chefs d'administration faisant fonctions d'ordonnateurs : 
À Saint-Domingue, à la Martinique, aux Iles-de-France et de Bourbon, à 12,000 li- 
WT OS sloein eee else lee ss tisse ss emiseerliencessrme te. cer dou 36,000 liv 
A la Guyane, à Pondichéry et au Sénégal, à 6,000 livres.................... 18,000 
A 3 contrôleurs employés aux colonies.......,..,.......... Ve Ne see A 8,100 131,900 
À A sous-contréleurs of sous-chefs. ie. cv ee CE I OR EROR . 52,800 ? 
À 52 commis d’administration.........,.,.. 5e 35,000 
À 10 préposés des classes.....,..,...... ODA NT Po loss terme 2.000 
992 employés. 
HOtASS-ereerrereeee ss osuecsmeseeen esse rsece see secrasce 1 A0 AU 
= 


(Get état est adopté.) 


M. Audier-Massillon, au nom des comités 
de judicature et central de liquidation, présente 

un projet de décret pour la liquidation des dettes 
actives et passives des corps et compagnies sup- 
primés. 


Les articles 1 à 5 composant le titre I‘ et l’ar- 
ticle 1°7 du titre IL sont mis aux voix, sans chan- 
gement, comme suit’: 


Art. 1er. 


« Il sera procédé, suivant la forme ci-après, à 
Ja liquidation des dettes actives et passives des 
communautés, corps et compagnies supprimés 
et liquidés, tant de ceux qui l’ont été précédem- 
ment, que de ceux qui le seront par la suite. » 


(Adopté. ) 
TITRE 1er, 
Dettes actives. 


AE 2 


« Les arrérages de rentes échus du 1° janvier 
1791 et à échoir, ensemble les sommes exigi- 


bles, même les capitaux des rentes, si les rem- 
boursements en étaient offerts ou exigibles, dus 
in des particuliers ou corporations particu- 
ières, appartenant à la nation, comme étant aux 
droits des ci-devant corps et compagnies sup- 
primés, par les résultats de la liquidation des 
offices de judicature et autres faites et à faire, 
seront touchés par les receveurs des districts 
dans l'étendue desquels ces objets sont dus ; et, 
à cet effet, il sera envoyé aux directoires des- 
districts, par le trésorier de l'extraordinaire, 
iorsque la remise lui en aura été faite par le 
directeur général de la liquidaticn, aux termes 
du décret du 17 du précédent mois de mars, 
avec les titres desdites créances, un bordereau 
ou état énonciatif du nom du débiteur, du mon- 
tant et de la nature de sa dette, du nom du 
siège ou des officiers qui en étaient ci-devant 
créanciers, et portant le numéro sous lequel 
cette créance aura été classée au bureau de la 
liquidation générale, aux termes du décret sus- 
daté. » (Adopté.) 


Art-59: 


« Chaque directoire de district se fera remettre, 
soit par les greffiers, soit par les syndics des- 
dites compagnies et corps supprimés, ou par tout 
autre dépositaire, ceux desdits titres dont les 
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originaux n'auraient pas été adressés en con- 
formité des précédents détrets, soit au comité 
de judicature, soit à la direction générale de 
liquidation, et chargera son receveur de faire le 
recouvrement desdites créances ; il l’autorisera 
à donner tuutes quittances nécessaires à la dé- 
charge de l'Etat, à faire ‘la remise de tous titres 
el pièces, et à remplir pour cet objet toutes les 
formalités néces+aires. » (4dopté.) 


Art. 4. 


« À mesure de la recette que feront les rece- 
veurs de district, ils seront tenus d'en verser le 
montant dans la cais-e de l'extraordinaire, dans 
le mois de leur perception. » (4dopté.) | 


Art. 5. 


« Les arrérages ou intérêts de tous capitaux 
aliénés de quelque manière que ce soit, ci-de- 
vaut dus par l'Etat aux différents corps et com- 
pagnies supprimés, avant que les titres en soient 
anéanlis et brülés aux termes du décret du 17 
mars, seront rejetés par les différents trésoriers 

ul en étaient payeurs, à compter ju 1* janvier 
dernier, comme amortis à compler de celte 
époque, et mention en sera faite tant par lesdits 
trésoriers sur leurs registres, que sur les mi- 
putes des titres desdites créances, bar tous no- 
taires, dépositaires aesdités minutes, et sans 
frais, à la réquisition du trésorier de l’extraor- 
d'naire ou de l'administration du Trésor public.» 
(Adopté.) 


TITRE I. 
Dettes passives exigibles. 


ATE APE 


« Quautaux dettes passives comprises dans un 
procès-verbal de liquidation d’offices décrété par 
l'Assemblée nationale, elles seront vérifiées par 
le commissaire du roi, directeur général de la 
liquidation ; et celles qui sont exigibles seront 
remboursées à la caisse de l’extrasrdinaire, en 
remplissaut les formalités prescrites par l’article 
ci-après. » (Adopté.) 


Lecture est faite de l’article 2, ainsi conçu t 

« Pour recevoir leur rernboursement, les pro 
priétaires des. créances. énoncées en l’article ei- 
dessus, donneront. quillances de remboursement 
devant notaires à Paris, du montant de leurs 
créances, entre les mains du commissaire du roi, 


directeur général.de la liquidation, à la décharge ! 
de l’Btat, et à celle des débiteurs arisinaires dé | 
PRALAMRaQUTE et.ils remettront audit éieer di- : 


recteur général de la liquidation, avec l'expédition 
de leurs quittances de remboursement, les pièces 
justificatives. de leur propriété, et l'expédition en 
forme de leur litre de créance; laquelle, daus le 
cas où les créanciers n'auraient, pas satiafait aux 
dispositious prescrites par l’article 2 du titre JII 
des décrets des ? et 6 septembre, sera certifiée par 
le directoire du district, qui se fera à cet effet re- 
préseuter les livres et états desdits corps ou com- 
pagnies. » 


Après .un échange d’observationssur l'obligation 
pour les.propriétarres fe eréances de remettre un 
certificat de nonsopnosition du conservateur des 
hypothèques, l’axtucle modifié est mis aux. yoix 
comme suit. : 

Are Série. — T. XXXI. 
10 *% 
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Art. 2: 

« Pour recevoir leur remboursement, les pro- 
priétaires des créances énoncé:8 en l'article éi- 
dessus, donneront quittances de remboursement 
devant notaires à Paris, du montant de leurs 
créances, entre les mains du commissaire du roi, 
directeur général de la liquidäition, à la décharge 
de l'Etat, et à celle des débiteurs originaires de 
l’objet remboursé, et ils rerhettront audit sieur 
directeur général'de la liquidation, avec l’expé- 
dition de leurs quittances de remboursement, un 
certificat de non-opposition du conservateur des 
hypothèques, les pièces justificatives de leur pro- 
prieté, et l'expédition en forme de leur titre de 
créance; laquelle, dans le gas où les créanciers 
n'auraient pas satisfait aux dispositions prescrites 
par l’article 2? du titre Lil des décrets des 2 et 
6 septembre, sera certifiée par le directoire àæ 
distriet, qui se fera à cet effet représenter les 
livres et états desdits corps ou compagnies. » 
(Adopté.) 


Les articles 3 à 7 sont successivement mis aux 
voix, sans changement, comme suit : 


AT 


« Sur lesdites œuittances de remboursement, 
ilsera délivré par le directeur général de la liqui: 
dation, des reconnaissances de liquidation qui 
porteront le nom du eréancier, celui du on des 
débiteurs originaires, le montant de la créance, 
la date du procès-verbal de liquidation et du décret 
particulier par tequel la nation s’est chargée de 
cette dette. » {4dopté:) 


ADIEA 
« Les reconnaïssanees qui seront délivrées par 
le directeur général de la liquidation en échangé 
des quittances de rembonrsements, seront! ac- 
quittees à la caisse de l'extraordinaire sur man- 
dat de l’'admiistreteur'de ladite caisse. » (Adopté.) 


Déttes passives constituées. 


ATt 0 


« Les dettes passives. constituées et aliénées, 
ou dans le cas de lêtre, ut les rentes viagères 
dont Ja nation se trouvé particulièrement ehar- 
gée aux termes d’un décretrendü sur un procès- 
verbal de liauidation d'oflices, séront reconsti- 
tuées au profit des créanciers, de la manière 
ci-après. » (Adopté.) 

Art. b. 

« Pour opérer cette reconstitution, les proprié- 
taires des créances énoncées en l'article ci-dessus, 
donneront aussi quittances de remboursements 
comme en l'article 2 du présent titre, sans au+ 
cune déduction:sur leurs capitaux, pas mème à 
raison des retenues,iet ils remetiront au direc- 
teur général de la liquidation, avec l'expédition 
de leurs quittances de remboursement, leurs con- 
trais et titres de propniélé, en l1 forme prescrite 
par l’article ? ci-dessus ; lesquelles. quittances de 
remboursermentcontiendrontcessation d’arrérages 
ou d'intérêts, à compter du 1‘ janvier 1791. » 
(Adopté.) 


Art. 7. 


« Les créanciers des rentes viagèreson:joiat 
dront l'acte de leur maissance el un certifisat de 
wie. » (Adopté,) 


40 
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Lecture est faite de l'article 8, ainsi conçu: 

« Les créanciers qui ne pourraient produire 
que des titres sous signature privée, seront te- 
nus d'y joindre un extrait de la délibération en 
yertu de laquelle l'emprunt a été fait, ou de jus- 
lier qu'ils étaient employés depuis 20 ans 
dans les états des dettes les compagnies suppri- 
mées ; et ce, par nn certificat, qui sera. expédié 
par le directoire de district, sur l’exhibition des 
livres et états desdits corps, et çompagnies SUP- 
primés, qu’il sera à cet effet autorisée à se faire 
représenter. » 


Après un échange d'observations, l’article mo- 
difié est mis aux voix comme suit : 


Art. 8. 


« Les créanciers qui,.ne pourraient produire 
que des titres sous signature privée seront te- 
aus de joindre à leurs titres certifiés, en la, formne 
ci-dessus prescrite, un. extrait de la délibération 
en vertu de laquelle l'emprunt a eté fait, ou de 
justifier qu’ils étaient employés depuis 20 ans 
dans les états des dettes des comjagnies suppri- 
mées, et ce, par un certificat qui sera expédié 
par le directoire de district, sur l’exhibition des 
livres et états desdits corps et compagnies sup- 
primés, qu'il sera à cet cffet_autorisé à se faire 
représentur. » (Adopté.) 


Lecture est faite de l’article 9, ainsi concu : 

« Sur lesdites quittances de. remboursement, 
il sera délivré, au. nom et profit desdits créan- 
ciers, par Jedit sieur. commissaire du roi, direc- 
teur général de la liquidation, des reconnais- 
sances de liquidation en parchemin, valant contrat 
ou titre nouvel desdités rentes sur l'Etat, avec la 
jouissance des. arrérages à compter dudit.jour 
1e janvier dernier, 

« Lesdites recoanaissances coùtiendront l'énon- 
ciation des capitaux, rerles, débiteurs et créan- 
ciers otiginaires, et des retenues auxquelles elleB 
étaient ou devaient être assujetties, ainsi que des 
Ne desdites retenues autorisées par la 
oi. 

« Lesdites rentes reconstituées seront acquit- 
tées aux prerniers ris de janvier, pour l’année 
échue à partir du 4% janvier 1791, de chaque an- 
née, à compter du 4° janvier 1792,: par. les 
payeurs des rentes sur l'Etat, auxquels la distri- 
bution en sera faite à mesure que lesdites recon 
naissances de liquidation en seront expédiées. » 


Après un échange d'observations, l’article mo- 


difié dans son dernier paragraphe est mis aux ! 


voix comme suit : 
Art. 9. 


« Sur lesdites quiltances de remboursemeut, ; 


il sera délivré, au nom et profit desdits créan- 
ciers, par ledit sieur commissaire du rei,-direc- 
teur général de la liquidation, des reconnais- 
sauces de liquidation en parchemin, valant con- 
trat ou litre nouvel desdites rentes sur l'Etat, 
avec la jouissance des arrérages, à compter dudit 
jour 1*% janvier dernier. 

« Lesdites reconnaissances contiendront l’énon- 
ciaiion des capitaux, rentes, débiteurs et créan- 
ciers originaires, et des retenues auxquelles 
elles étaient ou devaient être assujetties, ainsi 
que des exemptions desdites retenues autorisées 
par la loi. 

« Lesdites rentes reconstituées seront acquit- 
tées pour le premier payement, aux: preuiers 
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jours de janvier, 1792 ; pour l’année échne, à:par- 
ür du 4° janvier 17914, et ensuite, par semestre, 
aux mêmes é|oques que les. autres dettes, de 
l'Etat, par les payeurs des reutes sur l'Etat, aux- 
quel: la distribution eu sera fuile à mesure que 
lesdite+ reconnaissances de liquidation en seront 
expédiées, » (Adopté.) 


Les articles 10 et 11 (et dernier) du projet sont 
successivement mis aux Voix, sans changement, 
comme suit : 


Art. 10. 


« Toutes quitlances de remboursement, qui 
seront données pour telle nature de créances que 
ce soit, pourront contenir autant de parties que 
les propriétaires jugeront à propos d'en réunir, 
pourvu seulement qu’elles soient au même taux, 
égalrment exemptes de retenues etimpositiorls ou 
qu'elles Soient sujettes à des retenues et imposi- 
tions pareilles, ét dueS origidairement par les 
mêmes débiteurs. 

« Lesdits remboursenients n'étant due fictifs, 


| et seulement destinés à établir l’ordre et l’uni- 


formité dañs les titres desdites créances, et ddus 
la manière dont elles seront acquittées et recon- 


: nués commé dettés hationales, les quittaaces dé 


remboursements seront ,affrancliies des droits 
d'enregistrement et de timbre, et il ne sera point 
exigé de certificatdes hypothèques. » (Adopté.) 


Art. 41. 


_« Les notaires ne pourront percevoir pour les- 
dites quittances que les mêmes sommes qui ont 
été fixées pour les quittances de remboursement 
d'office par l’article 11 du décret du 28 novem- 
bre 1790. » (Adopté.) 


M. Audier-Nassillon, au nom du comité 
central de liquidation, présente un projet de décret 
relalifaux ci-devant lilulaires d'offices auxquels il 
esl dù diverses années de-gages dont le fonds a été 
porté au: Trésor public el aux propriélaires des 
parties hérédilaires sur les tailles auxquels il est 
pareillement dà des arrérages, 

Ge projut est: mis aux voix dans les- termes 
suivants : 

« L'Assemblée nationale, étant informée que, 
depuis l'entière confection des états des finances 
de 1790, plusieurs ci-devant titulaires- d'offices 
se sont présentés pour réclamer le payemert de 
diverses années de gages dont le fonds a été porté 
au Trésor public, comme non réclamé, faute par 
lesdits titulaires de les avoir réclamés à lemps ; 
que d’autres avaient négligé de se faire employer 
dans les états des:'finauces, depuis d'époque à 
laquelle ils avaient été pourvus de leurs offices: 
:.« Qu'enfin des propriétaires de parties hérédi> 
laires sur les tailles se préscatent:journellemrent 
pour .oblenir le remplècement dans l’état qui 
s’arrêtait G-devant, »ar chaqueunuée, des‘arré- 
rages dontils ävaient pareillement négligé de ré: 
clamer Je payement ; 

.“ Ouï le rapport du comité central de tiquida 
tion, décrète ce qui suit : 
Art, 1, 

« Les ci-devant titulaires d’offices de jndicæ= 
ture ou de finances, auxquels il est dû des por- 
tions deleurs anciens gages dont le fonds aurait 
été versé au'Trésor public faute par eux d'en 
avoir réclamé à temps le payement, seront em= 
ployés dans des élats de supplément qui $#eront 
dressés et arrêtés en la même forme’ que l'ont été 
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kesétatsdes finances.de 1790,et-dont 1e payement 
sera décrété par- l'Assemblée nationale, sur lé 
rapport ‘de son comité central de liquidation. 


Art C2: 


‘« H en sera usé de même à l'égard de ceux 
des ci-devant-titulaires qui auraient négligé. de 
se ‘faire entployer dans les états des ‘Hnances 
depuis: Fépoque dé Facquisition de leurs offices, 
en-justifiant par eux-de leurs'droits en: la forme 
ordinaire, sans toutefois que le défaut d’enre- 
gistrement-de leurs-provisiossaux chambres des 
comptes et aux burexux des financer, puisseleur 
être opposé. 


ATR Te 


« 1} serâ pareilement dressé des états de sup- 
plément à celui qui a été formé en exécution 
d’un précédent décret de l'Assemblée nationäle 
des rerplacemenüts qui se trouveront dus à des 
propriétaires des parties héréditaires sur les 
tailles ent op Se été reporté depuis le 
1% Janvier 1785, à l'hôtel de ville de Paris. 


Art. 4. 


« Le payement des sônimes portées auxdits 
états, après qu'’ilaura été décrété par l’Assemblée 
nationale, sera exécuté, savoir: pour les gages 
d'offices par la caisse de l'extraordinaire ; :el 
pour les parties héréditaires, qe les payeurs de 
rentes de-l’hôtel de ville de Paris, en la même 
forme-que par le passé, 


Art 5: 


« Les arrérages de réntes, augmentations de 
gages et Laxatons qui: aprartepaieat colkecti- 
veisegt aux Corps etcoimpaguiés surprimés seront 
payés, comme par le passé, -au syndic, ou ayant: 
droit desdits corps et compagnies, jusque et €om- 
pris les:arrérages éclius le 31 décembre 1700. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Audier-Massillon, au nom du comité 
central de liquidation, présente un projet de décret 
relatif à-la suppression des lieutenances générales, 
lieulenances de roi 6t majarités, et aux rentes qui 
avaient été attribuées aux officiers pourvus -des- 
dites lieutenances pour gages. 

Ce proj-t de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants i 

« L'Assemblée natiomale, oui té rapport du 
comité central de liquidatjon, et vu le décret du 
20 février dernier, qui supprime les lieutenances 
généralés, les lieutenances de roi, et majorilés 
qui n’obligeæient pôint à résidence, et dont on 
était poñrvu, soit par brevet, ‘soit’ par provision, 
décrète qu'il h’y a pag iieu à remboüûrser les prin+ 
cipaux desitils offices; mais. que ceux qui les 
avaient acquissou leurs teprésentahts,ttuivent con- 
tinuer à être payés des rerites ‘qui leur avaient 
été attribuées pour gages, lesdites rentes faisant 

artie de la dette éonstituée de l'Etat ; et ce, par 
es payeurs des rentes, et pour les Somme: nettes 
pour lesquelles elles étai-nt employées dans les 
précédents états de re feparé » 

(Ge décret est 4dojté.) 


:M:-Andiér-Massillom, au nom Uu comité 
certträl de ‘liguidation, présente un projet de 
décret 'éoncernant Les ‘offices non liquidés et te 
ont été supprimés antériurement au 1° mai 1789. 
Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : x 
« R'Aséemtblée-nationaie décrète, à l'égard des 
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offices non encore liquidés, et qui ont été suppri- 
més antérieurement au 1° mai 1789, et t le 
remboursement, n'aurait pas étéstivulé à. époque 
fixe parles édits ou arrêts subséquents äbtres 
que l’édit d'août 1788, que la liquidation en sera 
parachevée par les comuissaires de la trésorerie, 
et le remboursement opéré dans les valeurs et 
proportions Qquaïñt aux Capitaux et' intérêts 
résultant des règlements à ce relatifs. » 
(Ce décret est adopté.) 


M. Audier-Miassillon, au nom di comité cbn- 
tral de liquidation, présénte un projet de décrèt 
relatif aux oppositions formées sur Les compagnies 
des ci-devant fermiers généraux et autres compa- 
gnies de finances, ainsi concu : 

« Les oppositions formées collectivement sur 
les compagnies des ci-devant fermiers généraux, 
receveurs généraux, administrateurs généraux 
des domaines et autres compagnies de finances, 
ou individueliement sur tous les membres de ces 
compagnies, à la requête d'un même:créancier 
pour causes relatives aux opérations et affaires 
desdites compagnies, ne pourront empêcher les 
liquidations et rémboursements ordonnés par Les 
lois des 21 et 22 août: dernier, et l'effet en sera 
reporté, pour servir et valoir à ce que de raison, 
sur le cautionnement de 100,000 livres en im- 
meubles réels et fietifs que chacun des titulaires 
de places de finances est tenu de fournir, aux 
termes dudit décret, ayant le complément du 
rembourgement de ses Cautionnemeatfs et fonds 
d'avance. » : 

: (La discussion est duverte sur ee projet de 
décret.) 


‘M. Fronehet. 11 n’est pas possible de donner 
pour caul.on à des particuliers des fonds quisont 
destinés pour l'Etat. 


M: Audier-WMiassiflon, rapporteur. Sur. l'ob- 
servation de M. Tronchet, je pr'onoserai leffet de 
cette opposition au dernier payement à faire à 
ces compagnies de finances; ce dernier payement 
sera toujours suffisant pour répondre de la va- 
leur de ces ‘oppositions. 


M. Tronchet. Nous ne pouvons pas, comine 
législateurs, faire une' chose contre ‘la justice ; 
c'est aux compagnies de finances à faire juger 
ces oppositions dans l'intervalle qu'il yaura entre 
le premier et le ‘deraier paÿement. 

Je demande la question préàlable. | 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il n’y a 
pas lieu à délibérer.) 


L'ordre du jour’est la suite de la discussion du 
projet de décret sur les notaîres, 


M. Le Chapelier, rapporteur.Messieurs, vous 
avéz fixé, par l’article 16 de la 2* section du 
titre ler, le taux dé responsabilité pour les no- 
tairés dé là villé de Paris et vous avez renvoyé 
au comité la fixation de ce taux pour les notaires 
des autres villes et des campagnes ({) ; voici 
l'échelle que nous vous proposons pour ces 
derfiiers : 

: « Pour les notaires des villes de 
60,000 âmes et au-dessus, à.... 

« Pour ceux des villes de 40 à 
60,000 âmes, à........ 


15,000 liv. 
8,000  » 


seooes 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 18 septembre 1794. 
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« Pour' ceux des \illrs de 20 à : 
40,000 Ames, à.:..........… . 4,000 Hv. 
« Pour ce x des villes de 10 à 
20,000-Ames, à... .. 3,000 » 
« Pour toutes les autres villes, ; 
bourgs ou villages, à....,.... 2,000 » 


(Cette disposition est mise aux voix et adoptée.) 


M. Le Chapelier, rapporteur, oumet ensüile 
à la délibération le titre IV. 

L'article 1% de ce titre est mis aux voix, sans 
changement, comme suit : 


TITRE IV. 


Nouvelle forme de nomitittion et d'institution des 
notaires publics. 


AREAS 


« Les places des notaires publics ne pourront 
être occupées à l’avenir que par des sujets anté- 
rieuremeut. désignes dans un concours public 
qui aura lieu à cet effeg le, 1%. septembre de 
chaque année dans les,villes chef-lienx de dé- 
partement. n (4dopté.) 


Lecture est faite de l'article 2, ainsi conçu : 
Are 2 


«Les juges seront.au nombre de, neuf, savoir : 
deux membres du tribuval établi dans le lieu 
où se fera le concours,.le commissaire du roi 
près le même tribunal, deux membres du direç- 
toire du département, le procureur général syndic 
et les trois plus anciens notaires publics de la 
ville. # 


Un membre propose que les notaires membres 
du jury du concours soJeni pris par rang d'an- 
ciennelé et à tuur de rôle. 

(Get ameadewent est adopté avec l’arlicle.) 


Les articles 3, à 12 sout successivement mis aux 

voix, sans changement, Comme suil: 
ATTAS: 

« Dans les villes où il sc trouvera plusieurs 
tribuuanx, les deux juges el les Commissaires du 
roiserppt pris aiterualivement dans chacun d'eux, 
en commençag!t, par le numéro Î pour fe premier 
concours. » (Adapté.) 

APE 

Pour être admis à concourir il fauira : 

4e Avoir satisfait à l’iuscriplion civique, en 
quelque lieu du royaume que ce soft ; 

20 Etre âgé de 29 aus accomplis ; 

3 Avoir travaillé pendant 8 a nées dans des 
études de notäires, ou 4 dans üés études d'avoués 
et 4 dans des études de notylres, dont les 3 
deroièrys dus l'éltndue du dénätiémént où lé 
(OnÇyurs qura els ef ce, dans 1$ villes au-des- 
sus de 60,000 âmes. on ; 

« Djns toutes le; sutres villes; avoit travaillé 
pendant 8 ans dan$ des études d’atoués ou dé 
notaires comme ci-dessus, ou avoir exerce, pén- 
daot 3 ans, dans l'étendue du département'où le 
concours laura lieu, les fonctions: d'homme de 
loi ou juge »»(4dopté.) 


ATT ED. 
Dans le mois qi précedera Le concours, Le- 
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quel:se fera toujours ta 14 septembra; sans avoir 


‘ besoia d’être annoncé ni proclamé, el: sans que, 


sous auçuu prétexte, il puisse être retardé ou 
n'avoir pas lieu, tous ceux qui désireraient être 
admis audit concours, remettront au commis- 
saire du roi, désigné pour l’un des juges, les Li- 
tres et certilicats servaut à constaler les qualités 


| et conditions ci-dessus requises, et ils rapporte- 
ront, en outre, avec des, certificats d’études qui 
: leur.auront été délivrés par les divers notaires 


ou avoués, chez lesquels ils les auront faites, des 
attestations de leurs .vie et mœurs,:signées.par, 
lesdits notaires ou avoués, et dûment légalisées. », 
(Adopté.) 

Art. 6. 


« Les ci-levant notaires royaux qui, après 
avoir fait les déclarations presérites par le ti- 
tre II, n'auront pu être employés lors du pro- 
chain ‘établisséthent, seroht dispensés du con- 
cours, et ils pourront, sur leur demande, être 
inscrits en premier ordre, et suivant eatre eux 
celui de leur ancienneté de récéptiou, sur le pre: 
mier tableau dé candidats qui serd dressé. 5 
(Adoplé.) 

Arte 


« Mais ceux desdits notaires royaux qui n’au- 
ront fait aucune déclaration, ainsi que les no- 
tuires c-devant seigneuriaux qui n'auraient pis 
été placés, soit qu'ils: aient où non:emandé à 
l'être, seront simplement admis à concourir san 
la seule énonciation ct justification de leur an+ 
cieune qualité. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« Les juges qui procéderont à l'examen, com- 
menceront par vérifier les titres de ceux qui se 
présenteront, pour savoir s'ils. remplissent les 
conditions requises. 

« Les sujets qui rempliront.ces conditions se 
rout seuls admis à l'examen; il consistera dans 
un interrogatoire fait à chacun séparé:nent sur 
les principes de la Constitutiom les fonctions et 
les devoirs des uotaires publics, et daos la ré- 
daction d’un acte dont de programme. sera donné 
par les juges, et rempli sans déplacer; par les 
aspirauts, » (Adopté.). 


Art. 9. 


.« La capacité des sujets sera jugée à la imajo- 
rilé absolue des voix. « (4dopté.) 


Art. 40. 


« Ceux qui seront ainsi rESANAUE capables, se- 
ront déclarés, par les juges de l’exame:,, habiles 
à remplir les fonctions de notaires publics, et 
iuscrits aussitô( sur un tableau, suivaut le nom- 
bre de voix qu ils auront eu pour, leur admis- 
sion. Eu cas Lane de suffrages pour 2 ou 
EL ds aspirants, ils Seront inscrits sur le ta- 

lau à raison uB.lcur temps d'études; el.en cas 
’égalité de temps, à raison de l'ancienueté de 
eur âge. « (Adopté) 


Art. 11. 


« Ce tableau sera continué chaque, année, de 
la même manière. Il restera affiché dans la prin- 
cipale salle de l'admiaisiratian du département, 
ë . Hot YÉ, a RL énérg syndic, 
a, LOuS !eS {riDunaux qu ress QUE tre pa- 
reillement affiché. LAON e : à 


AH. 42: | 
« Les sujets ainsi élue contiauerout leurs êiu- 
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des jusqo’à fleur placement effeëtif, à peine 
d'être déchus du bénéfice de leur élection. » 
(A4dopté.) 


L'cture est faite de l'article 43 du projet de 
décret portant qu'en tas de démission purement 
volontaire, les notxires pablics pourront, en la 
prop:sant, choisir leurs successeurs parmi les 
sujets inecrits: sur le tableuu de: élections du dé- 
partrment, sans distinetion du'rang et de la date 
de leur iascriptiou. 


Un membre observe que cette disposition ré- 
tablit implicitement la vénalité des offices, pui - 
que le notaire qui voudra Céder sa placé ne la 
dobnera qu’à celui qui donnera le plus d'argent 
pour cela; il propose de substituer le concours 
simple à la mesure proposée par le comité. 


NM. Le Chapelier, rapporteur, et IBrieis- 
Beanmetz font observer combien la méthode 
des concours est défectueuse, et combien il est 
plus sûr de laisser à des homines très exercés 
le choix de ceux qui devront jes remplacer. 


Plusieurs membres demanient Ja question préa- 
Jable sur l'aricle du comité. 


D'autres membres prétendent qu'il faut enten- 
âre les amendements. 

(L'Assemblée, asyrès quelques débats, décrète 
qu'il u’v a pas licu à défibérer sur l’urtièle 13). 


M. Le Chapelier, rapporteur, préviént l'As- 
semblée qu'il fera une relue générale des diffé- 
rents articles décrétés sur l'objet en discuësion 
dans cette séance, ainsi que dans les séances pré- 
ctédentes. 

(L'Assemblée approuve cette observation.) 


M. le Président lève la séance à trois heu- 
res. 


ASSEMBLÉE NATIONALE: 


PRÉSIDENCE DE°M.:TREILHARD, 
EX-PRESIDENT. 


Séañce-du meriredi 21 septembre 1791; du sotr (1). 


La séance est.ouverte à six heures du soir. 


Un de MM. Les secrétaires fait lecture du prücès- 
vérbul de la séance du mardi 20 septembre au soir, 
qui est auopté. 


‘M. Le Président. M. Souton, directeur de la 
montaie de Pau, qui n’a pu être entendu hier, 
demande à l'Atsemblée la faveur d’être admis à 
Ra barre et:d’y faire lire sa pétition par une :per- 
sonne qui l’accompague, sa vue ne lui permetlant 
pas dé‘le foire lui-même. 


M. Gaultier-Biauzat. Je crois, qu'une per- 
sonne maidée. à la barre peut avoir la.liberté de 
faire lire sa déf nse parun fiers; mais je ne crois 
pas qu'un dénonciateuyr puisse obtenir la même 
fa eur ; il doit parler fui-même. En conséqueuce, 
je demande que M. Souton lise mean sa dé- 
noncia}ion ou.qu'il ne soit pas entendu. 


(4) Cetja séance esi incomplète au Monilewr. 
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M. déMbnidsquieu. Je demande, au contraire, 
que M. Sonton soit admis À la barre et qu’il fasse 
ré sa pétitibn; mais je demandé qu'il soit tenu 
de déposer ser le bureausa pétition: signée de lui; 
autrement vous auriez l'air d'esquiver sa pétition. 


M. de Néailles, I ést fort-éndifférent pour 
l’Asse 1 bléé que M: Souton ditée ou : fasse dire sa 
pétilion : le devoir de l’Asseénblée. est du l'enten- 
dre, aes ‘que ses cottités sont ineulpér. Les 
comités de l’Assemblée doivent être comme la 
femme dé César, ils ne doivent tnême. pas être 
soupçonnés. Je demantte qüe-M. Souton $oitadmis 
à l'inStant. (Applaudissertents:) 


M. Defermorr. Je démande que M. Soulton lise 
lui-mênre sa pétition, et dans le cas à jl ne 
Pourrail pas la lite, je demande qu'et Ha remette, 
signée «dé lui, sur le bureau, et:qu'i en soit donné 
lecture à l’Assemblée par unde MM. kessecrétaires. 
(Assentiment.) 


M. Chartes de Lameth, Cela ne suffit pas; 
11 faut que M. Souton signe sur le bureau en pré- 
sence des secretaires el que deux de MM: les 5e- 
crélairés sisnent avee lui. 


M. Delavigne. Cette pétition ou dénonciation 
contient 5 ou:6 feuil es: J ne-crôis pas que, pour 
la rég larité, il soit suffisänt qu'äne signature 
soit apposée à une seule page. (Hurméæren) J'ob- 
serve que, si toutes les pages-n'éraicnt pas signées, 
la: page: dans laquelle la commission des mon- 
naies; le eomi é monétaire € l4: ministre sont 
dénoncés, n'étant pas signée par M. Souton, le 
ministre, le comité et la cotmmissionqui auraient 
linteation de.l'appeler devant les tribunaux, 
n’autaient pas bapreuve de sa dénoneiation, -dé- 
aonciation d'autant plus grave qu’elle compromet 
leur bonne fui et leur justice, H cu esf d’une 
dénonciatwoa-comme d’une plainte ;-toutes les pages 
dojvent être signées, 

Je denrandé dont que M. Souton fasse lire ga 
dénonciation par ‘um sectétdire, mdis qu'il soit 
tenu d’er signer chacune des pages, set ke bu- 
reau, en présence des tecrétaites qui, en dertifie- 
ront l'Asgumilée. 

(L'As émblee, consultée, äccorde la pilorité à 
la motion de M. Delavigné, qui edt cuSufte mise 
aux voix et adaptée.) 


M. Souton est introduit dqns l'Assemblée "et 
signe les diverses pages de sa dénonciation Sr 
le bureau ; il se reud ensuite à la barre. 

M. Le Chapelier, secrélaïre, fait lecture de 
cette dénoncià lon ainsi coriçue : : 

« Seconde dénoncçiqtion faite à l’Assemblée na- 
lionale, par Jean-Baptiste Souton, directeur de la 
monnaie de Pau, cautre. la commassion (les mon- 
naies, M. Tarbé, ministre des contrihutiqns publi- 
ques, el le comité monétaire. 

« Messieurs, depuis que.vousavez décrété qu’il 
serait fabriqué une.basse mounai . pour l'échange 
des petits assigaats, et que la matière desichoghas 
servait à celte. fabricatwn, siéNe pouvait y ê re 
umployée, la conduite de votrecomité monétaire, 
de la commission des monnaies et du wminisire 
des contnibuütionus m'a paru tellement opposée à 
la droiture et à l'amour du bien public, que,je 
me suis fait un devoir sacré de.vous,la dénoncer. 
J'ai déjà rempli cette lâche honorable pour un 
bon ciloyen, dans.un mémoire auquel jai .cru 
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devoir donner la plus grande publicité"(1). J'en 
ai adressé des exemplaires à tous les départe- 
ments et j'aieu l'honneur d’en faire distribuer urje 
‘assez grande quantité dans votre auguste Assem- 

lée. 
« J'eusse cru, Messieurs, que ma dénonciation 
aurgit du ‘mois servi à intimiter les individus 

u’elle concerne. Mais bien loin qu’elle ait pro: 

uit cet effet, soïtà cause de votre silence, soit 
par l'habitude des abus, l'audace du minjstre, sà 
Dersévérance à nuire'à la chose publique, 'et-la 
mauvaise foi de la commission m'ont fourni ina- 
tière à de nouvelles isculpations, 

Ainsi, pour la seconde fois, je vais rendre un 
hommage authentique à la vérité, en vous dénon- 
çänt de nouveau:ceux qui, après vous avoir trom- 

éd, ainsi que toute la nation, osent encore 

faver les lois’ que vous avez faites, el que nous 
tous avons juré de maintenir au péril de notre 
vie. Je vais aussi joindre à ces nouvelles inculpa- 
tions le résumé de ma première dénonciation. 

« J'entre en matière : ; 
« t° J'accuse le comité monétaire de voug avoir 
trompés lorsqu'il voue assura,il y aquelquetemps, 
qu'on fabriqüait de la monnaie de cuivre avec 
beaucoup d'activité dans tous les hôtels des mon- 
paies du royaume. Je ne veux d'autre preuve de 
ce que je viens d'avancer, que Je compte 'que 
yous à rendu le ministre longtemps aprè*, par 
lequel on voit.que les monnaies de Pau, Perpi- 
gnan at Bayonne ne travaillent pas. Le comité 
monétaire ne leur avait envoyé ni poinçons, ni 
matières. On voit encore, parce compte, que 
dans l’éspace dé plus de 2 mois, on n’a fabriqué 

ue 2, 3, 4 à 5,000 livres, ce qui est le travail 
’un ou 2 jours au plus. : 

« 2° J’accuse le ministre des contributions de 
vous eñ avoir imposé, lorsqu'il vous NS 
qu'il se faisait par jour pour 40,000 livres de 
monäie moulée. J Er 

«'3° J'accuse le comité et la commission de 
ne pas vous avoir donné connaissance d’une pro- 
position que je leur fis, avant le 16 juin, concer- 
nant les cloches. Laquelle proposition présen- 
tait à la nation le triple avañtagé d’un fort prix 
pour la malière des cloches; de la promptitude 
dans la fabrication de la basse monnaie néces- 
saire pour l'échange des petits assignats, et des 
convenances politiques, quanf. à. l'opération mo- 
nétaire. 

« J'ajoute que le comité et la commission ne 
gardèrent.le silence sur cette proposition, que 
pour favoriser d'un côté M. Auguste, orfèvre du 
roi et d’un autre, messieurs le intéressés à Ja 
manufacture de Romilly, en leur faisant employer 
en flans, et à raison de 29 .et 30 sols la livre, 
une assez grande quantité de cuivre, d'assez mé- 
diocre qualité. 

* « 4° Faccusela commission des monnaies de ne 
vous avoir pas donné conhaissance d’une nou- 
pus proposition que je lui fis le 27 juillet, et 

ans laquelle je donnais des preuves de désinté- 
ressement. 

« 9° J'accuse la commission de vous avoir anssi 
Jaissé ignorer le résultat d’une expérience qu’elle 
m'a fait faire sur la matière des cloches, alliée 
d'un quart de Cuivre, en présence d’un des com- 
missatres, parce que je l'ai joint voulu lui faire 
connaître le procédé par lequ:1.je. renis cette 
matière susceptblé de bien supportet la pression 
du balancier. de l 

« 6° J'accuse la commission et le ministre de 


(2) Vir, citaprès, première ännexé, page 160. 
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retarder la pleine exécution du dernier décret 
sur la basse monnaie, dans l’objet de favoriser 
pour cette fabrication quelques intrigants, et, 
principalement, messieurs les intéressés à la ma- 
nufaeture de Romilly. 

« 7° J'accuse le ministre de n’avoir fait verser 
aux bureaux des sections qu’uné partie des gros 
sols qui se sont frappés à la monnaie de- Paris 

« & J'accuse le ministre et la commission 
d’être juges et parties pour la fabrieation qui 8 
fait à l’atelier des Barnabites, et de contrevenit 
au décret, en ajoutant à la matière des cloches 
d’autres substances que du cuivre pur, et de 
faire par conséquent de Ja fausse monnaie. 

« 10° J'aecusele même d’avoir commisureinjus- 
tice, en donnant, au préjudice des juges-gardes, 
une bonne partie des places des commissaires du 
roi et d’adjoints, à.des persunnes dont la plupart 
n’ont, ni ne sont censées avoir la première idée 
des fonctions qu'elles oivent ‘remplir. J'ajoute 
même que, parmi ces individus, il en est què 
l'opinion publique rejette.’ À # 

« 11° J'aécuse encore le ministre d’avoir nom- 
mé à la ‘place de diretteur de la monnaié dè 
Paris, M, Rœtier de Montaleau, ci-devant maître 
des comptes, quoique je la lui eusse demandée à 
des conditions qui présentaient à la nation une 
économie d'environ 25 (/0 sur les frais de 
la fabrication de l’argent; lesquelles conditions, 
le nouveau directeur ne saurait accepter. .: 

« Le ministre est d'autant plus répréhensible à 
cet égard, que peu de jours avant cette nomina- 
tion, il m'avait dit,.en présence’ de témoins, 
qu'il ne s-rait point encore nommé à cette place, 
qu’il convenait que les directeurs de'monnaies 
méritaient la préférence, que 2 la lut avaient 
demandée ; qu'il convenait encore que j'avais 
de grandes connaissances dans: cette ‘partie; que 
j'étais très capable de bien remplir la place dont 
il s'agit, et que je n'avais qu’à lui en faire la de- 
manie par écrit. 

«12° J'accuse la commission des monnaies de 
ne pas avoir les connaissances nécessaires pour 
cette partie d'administration. 

« 13° J’accuse le comité monétaire de man- 
quer absolument de lumières ‘en fait de mon- 
naies, et je soutiens que tout ce qu’il a proposé 
sur cette matière, n'est qu'un assemblage d’ir- 
réflexions, de contradictions, d’absurdités et d'in- 
justices. 

* « De plus, je lui reproche d’avoir fait semblant 
de mépriser un mémoire que je fis l’année der- 
nière, pour combattre la première partie de son 
premier rapport, afin de se dispenser d'y ré- 
pondre. 

.« Je suis en état, Messieurs, de prouver invin- 
ciblement tout ce que je viens d'avancer contre 
votre comité monétaire, la commission des mon- 
naies et le ministre des contribgtiong. Mon in- 


.tention n’est point de jes poursuivre juridique- 


ment. Je n'ai pour objet que de vous avertir 
qu'ils vous ont trompés ainsi que toute la na- 


‘Uon. 


« Si ces messieurs se prétendent calomniés par 
ma dénonciation, ils n'ont qu'à m'attaquer de- 
vañt les tribunaux. Il est même étonnant qu'ils 
ne l’aient point fait encore; car aussitôt que ma 
dénoncidtion a été publique, ils eus-ent dû $e 
justifier ou quitter leuts places. Ils étaient pré- 
venus, à l'avance, de cette dénonciation. Je puis 
le prouver, et je leur en ai remis des exemplaires. 
IL est possible, et je ne doute même pas que 
plusieurs membres, tant du comité que de la 
commission, ne soient que trompés dans cette 
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affaire: Mais on peut, au moins, lés accuser d'i- 
gnorauce, ou d'être trop faibles. 

€ Comme il est; certain qu'ils ont trompé la 

Dalion, soit par Mauvaise foi ou igoorance, je 
suis toujours fondé à les dénoncer, Et comme Je 
n'ai point assisté à leurs délibérations, et que je 
n'ai pli sâvoir, pour:cette raisun, quels étaient 
les malintentionués, j'ai été forcé de lés dénou- 
cer collectivement. ‘ 
. x Quoique je doute qu'ils m'attaquent en jus< 
ce, je vous supplie cependant, Messieurs, de 
leur erijoindre, supposé qu’ils prennent ce parti, 
de le faire incessamment. Le motif de ma ré- 
clamation esi que, ayant plusieurs témoins à 
produire pour prouver la vérité de plusieurs 
faits contenus dans ma dénonciation, ces témoins 
peuvent s'absenter ou mourir. D'après celte 
considération, il vous paraîtra juste, Messieurs, 
de fixer un délui, après lequel mes détracteurs 
ne pourront plus m'atlaquer. [lme paraît sufli- 
sant de fixer ce délai à 15 jours. Au surplus, 
Messieurs, je m'ea rapporte, à cet égard, entiè- 
rément à votre sagesse. 

« C'est ici le lieu de vous rendre compte, 
Messieurs, d’une vérification que je fis, le ? da 
ce mois, dans l'atelier des Barnabites. J'étais 
accompagrié de 2 honnêtes citoyens qui atteste- 
rent la vérité de mon rapport. 

. «On m'avait assuré que l'on ajoutait à la ma- 
tière des cloches du cuivre jaune, ce qui tout à 
la fois aitère la valeur inirinsèque de là mon- 
paie qu’on fabrique dans cet atelicr, et rend les 
pièces trop dures pour le monnavyage. Nous 
questionnâmes les ouvriers sans affectation, et 
ils nous répondirent qu'on avait réellement 
ajouté de ce mixte, et inême ch assez ‘grande 
quautité à la matière des cloches; mais qu'on 
s'était aperçu que cla nuisait: Nous nous atta- 
châmes ensuite à examiner avec aitention toutes 
les opérations de cette fabrication; mais il ne 
me fut pas permis de faire de bien longues ob- 
servations, Car ma présence déplut tellement 
aux chefs qui me connaissaient, et qui se dou- 
tèrent vraisembablement que je ne venais pas 
pour admirér leurs lalents en métallurgie, que 


ces messieurs me cherchèrent querelle et m'as- 


saillirent plusieurs à la fois, je crus pendant un 
moment qu'ils allaient m'assassiner; mais ils 
prirent le parti de me chasser de la manière Ja 
plus authentique, uon pas comme un voleur, 
mais comme un fou; quelque désagréables que 
fussent pour moi les‘ propos que ces Messieurs 
tinrent sur mon comple, je me félicitai, lorsque 
je fus dehors, d'en avoir été quitte à aussi bon 
marché. , 

« I serait trop long, Messieurs, de vous faire 
les détails des procédés qu’on met en usage dans 
cet atelier. Je me contenterai de vous dire et 
d'offrir de vous prouver, que niles ordonnateurs, 
ni les exécuteurs de cette fabrication ne savent 
ce qu'ils font, que leurs procédés répugnent aux 

remières notjons de la chimie et de la métal- 
urgie, qu’il y a dans cetateter une léglon d’ou- 
vriers qu'on paye, n'a-t-on dit, trèscher, qu'il 
s’y brûle beaucoup de charbon, qu'il s’ÿ dissipe 
beaucoup de matière, et enfin qu'on ÿ fait beau- 
coup de bruit, et peu de besogne. è 

« D'après mes connaissances et ma manière de 
voir ces sortes d'opérations, j'estime, Messieurs, 
que ‘presque toutes les dépenses qu'on a faites 
pour monter cet atelier, 8ont übsolument ipu- 
tiles. Gar ni Fes fourneaux d’épurément, ni ceux 
de fonte, ni les châssis, ni enfin rien de ce qui 
dépend du môulage, ne peut être employé si 
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vous voulez qu'on fasse cette monnaie à bon 
marché. 

« Depuis la vérification dont je viens de vous 
parler, je me suis assuré, Messieurs, ded’existente 
du Cuivre jâuve dans la monnaie dontil s’agit; etlé 
cogtient beaucoup plus de zinc qu'il n‘y.en a dané 
les cloches; je ne doute pas nou plus, Messieurs, 
que ce ne soit l'annonce de ra dénonciation qui à 
forcé ces mossieurs à faire cet amalgame, parcê 
que, comme j: l'ai dit dans mon mémoire, ils s@ 
sont bâtés de préparer à gros frais quelques mil- 
liers de marcs de flans, pour répandre de cetté 
monnäie dans le public au moment où ma dénon- 
ciation paraîtrait, afin de la faire échouer. Ils 
n’ont pas manqué de faire cette émission, mais 
personne n’a été dupe (le teur stratagème. 

, © Je vais maintenant, Messieurs, vous con- 
vaincre que j'ai donné des preuves de désinféres- 
sement, dans la Hroposition que je fis le 27 juil’ 
let à la commission des mouyaies ; je tranorisici 
la lettre qui la contenait. : 


« Lettre écrite le 21 juillet par. M. Souton, à la 
commission des monnaies. 


« Messieurs, 


« J'ai trouvé un moyen très prompl et peu coû- 
« teux, de faire'avec la matière des cloches, en 
« y ajoutant Lout au plus un quart de cuivre, une 
« monnaie bien frappée, j'affre de le communi- 
« quer : ct si PRES nationale l'adopte, je 
« demande que cette fabrication soit mise en 
« adjugication, et que la préférence me goit 
« accordée à prix égal; je suis prêt à faire con- 
« naître nos procélés, du: moment que l'Assem- 
« blée nationale sera insfruite par vous, Mes- 
« sieurs, de mon offre, ainsi que deë résultats 
« des expériences qu'on a faites, et qu’on conti- 
« nuera à faire par vos ordres; en un'mot; lors- 
« qu'il ne.e’agira plus, que d'opter, entre tous 
« les mo:ens trouvés pourrendre la matière des 
« cloches .susceptible d’être frappée. J'espère, 
« Messieurs, mériter l’eslimé de tous mes conci- 
« toyens, en ne meltant d'autre prix à mon inven- 
« tign que celui de la préférence que je demande ; 
« je ne veux point faire payer à la nation mon 
« industrie, mais il est juste que je me ménage les 
« moyens de l’utiliser pour moi; ainsi, Messieurs, 
« j'ai lieu de croire que vous trouverez dausl'offre 
« que j'ai l'honneur de vous faire, rien qui ne 
« soit avantageux et raisonnable, et qu’à moins 
« de ressembler à celui qui s’est permis hier de 
« me manquer en votre présence, on ne sau- 
« râit rin trouver d'indécent dans ma proposi- 
« tion, il serait plus que ridicule de prétendre 
« que je sacriliasse mon industrie, pour en faire 
«jouir vraisemblablement des individus à qui 
« l'ignorance ne laisse pour parvenir d’autres 
« moyens que l'intrigue. Quant à moi, Messieurs, 
« je méprise également l-8 protecteurs’et les 
« protégés. » - ; 

« Vous vovez, Messieurs, par cette lettre, que 
je n’ai voulu faire‘un secret de nos moyens qu'à 
la commission ; en exigeant d’elle‘n'elle vous fit 
connaître le résultat des expériences qu'ellé avait 
fait faire, mon:but était de l’ern pêcher de s'appro- 
prier mes moyens, sous-prétexte qu'elle les con- 
naissait, ce qu'elle n'aurait pas nanqué, de faire; 
mais ce qui va bien: vous etonnér, Messieurs, 
c'est que, malgré que, dans l'expérienee que je fis 
quelques juurs après, on n’eûlajouté à là matièré 
des cloches qu’un quart de cuivre, il est constant 
què les pièces qui sont provenues de ce mélange, 
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ont supporté la pression du balaneier, pour le 
moins aussi bien, pour ne pas dire mieux, que 
celles. qui se fabriquent. dans ce. moment. La 
raison.en est bien simple : c’est que, Messieurs, 
j'ôte des flans ou des lames une portion de l’é- 
tain;.la même.procédé augmente, d'ailleurs, la 
malléabilité du cuivre, car ce n’est que par le feu 
que j'opère. L'effet de mon procélé est tout à Ja 
fois de faire ressuer une partie de l’étain, et de 
recuire, la, pièce ou la lame; ea un mot, Mes- 
sieurs, toute ma découverte consiste à bien re- 
cuire la matière des cloches, sans qu’elle fonde, 
el c’est je crois ce que n’ont pas encore trouvé 
aucun de ceux qui ont fait des soumissions pour 
cel objet, et:cependant la chose est bien simple. 

« De sorte donc, Messieurs, que la monnaie 
que je proposais à la commission, était à peu 
près au même titre que celle qu’elle vous à fait 
décréter ; mais l'ignorance de ceux de ses mem- 
bres qui 1 gouvernent, ne lui permit pas de s’en 
apercevoir. Ges messieurs crürent que je ne fai- 
sais tout unimeut qu'ajouter à la matière des 
cloches un quart de cuivre; et comme ils avaient 
essayé de faire frapper des pièces alliées dans 
cette proportion, et qu'ils n'avaient point réussi, 
ilue balancèrent pas à écarter ma proposition. 

«Je dois vous observer aussi, Messieurs, que 
lôrsqte, ‘après avoir fait frapper, en présence de 
Fun d'eux} 21 pièces au balancier de la Monnaie, 
le monnaÿeur nionta à là commission et lui ren- 
dit un'comphle avantageux de mon expérience. 
Cé: messieurs, ne pouvant nier que ces pièces ne 
fussent'biëtr frappée:, en retinrent deux, et ne 
purent s'empêcher de me dire qu’ils vous feraient 
part de ma proposilion, et du résultat de mon 
expérience, mais qu’ils vous annonceraient en 
mêtne temps qu’ils ignotaient le procédé par le- 
quel'je rendrais cette matière maliéable. Ces 
müssieurs n’en ont rien fait; ans le rapport qu’on 
vous fitle lendemain, M. le rapnor eur commença 
par vous dire que tous les alliases qu'on avait 
essayés pour rendre la matière des cloches frap- 
pable, il n’y avait que celui d’égale quantité de 
cuivre qui eût réussi. 

« Je vous demande maintenant, Messieurs, 
quel motif peut al éguer la commission pour jus- 
üfier son refus, de vous faire part de ma pro 0- 
sition ét de mon expérience ? Dira-t-elle que c’est 
parceque j’di fait un mystère de mon procédé! 
Ma proposition vous anprend que je n’ai voulu 
le cacher qu’à elle,; d'ailleurs, je voulais fourair 
aux deux académiciens qui lui servent de bous- 
sole, une nouvelle occasion de faire preuve d'i- 
gnorance, et vous voyez, Messieurs, que je suis 
parvenu, Sans qu’ils s'n Soient aptrçus, à mettre 
en évidence leur mauvaise foi. 

« Comment. ces messieurs s’excuseront-ls en- 
core, d’avoir gardé le silence sur la proposition 
que je leur fis avantle 16 juin, et d'après laquelle 
je fus appelé à la commission ? Diront-ils que la 
monpaie que je proporais ne pouvait pas se frap- 
per? Je deur répondrai qu'elle se trouvait alliée 
d'autant de cuivre que celle qui se fabrique à 
présent : elle pouvait donc se frapper; mais, 
Messieurs, voici le mot de l'énigme. M. l’abbé 
Rochon voulait faire adopter la monnaie moulte. 
Le comité monétaire voulait vous faire préférer 
une monnaie de cuivre pur extrait des cloches par 
les procédé: de M. Auguste; il trouvait d’ailleurs 
dans sa proposition, si elle était accueillie, de 
quoi donner à mes-ieurs les intéressés de la ma- 
aufacture de Romilly, et dont le public n’ignore 
plus l'influence nile crédit, unenouvelle marque 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[24-septembra 4794.] 


de sa bienveillance; et voiei comme il y serait 
parvenu : 

« Bi vougaviez adopté la proposition du co- 
mité, ou du moins de M. de Cu:sy, il devenait 
indisnensable de proséder d'abord à l'extraction 
du cuivre ; on ne vous avait fait connaitre d'autre 
moyen de faire ce départ, que ceux de M. Au- 
guste; il était clair que ce dernier devait être 
chargé de cette opération, il se serait donc trouvé 
payé de la persévérance avec laquelle il a intrigué 
depuis plus d'un an pour les cloches; cette opé- 
ration devenait considérable, et comme il fallait 
absolument de la monnaie et du temps pour dis- 
poser les t'avaux de l’épurement, Romilly aurait 
en attendant continué à fournir du cuivre. 

» Voilà, Messieurs, quelles étaient les vues de 
votre comité monétaire, lorsque vous déjouâtes, 
pour un temps, ces projets, en décrétant la mon- 
nèie moulée ; et ce connté aima mieux. vous lais- 
ser adopter cette monnaie, que de vous faire part 
de ma proposition, et vous allez savoir pour- 

uoi. 
- « Le comité monétaire savait très bien que la 
monnaie moulée était le nuwéraire le plus im- 
parfait qu’on puisse imagiuer; el coment ue 
l’aurait-il pas su? Je démontrai, dans le mémoire 
qui contenait wa proposition, que cette monnaie 
réunissait tous le: inconvénients dont une imon- 
paie est susceptible; il ne se pressa point de 
vous présenter aucune de mes objections contre 
cette dangereuse et inepte réinvention; il aima 
mieux attendre que M. Auguste, à force d'écoles, 
fût en état de présenter pour l'extraction du 
cuivre, des résultats moins. désavantageux que 
ceux de l'expérience qu'il avait faite à Ghaillot, 
peu de jours auparavant, et dont le comité mo- 
nélaire vous avait rendu compte d’une manière 
plus emphatique que satisfaisante au fond; d’ail- 
leurs, come. avant de procéder au moulage, il 
fallut aussi un certain temps pour former des 
ateliers, Romilly devait nécessairement fournir 
encore du cuivre. Et enfin, Messieurs, après vous 
avoit laissé croire qu'on faisait de la monnaie 


| moulée pour 40,000 livres par:jour, on a basardé 


de vous proposer de la monnaie frappée, et c'est 
pour lors qu'on vous à fait envisager toutes les 
imperfections du moulage; et comme ces Mes- 
sieurs ne sont, ni ne peuvent être, en fait de 
monnaies, que l'écho de.ceux qui out approfondi 
cette matière, ils ne vous ont présenté que les 
objections que €conignait mon mémaire, et ils 
n’en ont pas aperçu une que j'avais Cru néces- 
saire de ne point faire. 

«La voici, Messieurs : il aurait très bien pu se 
faire que les ouvriers employés à cette fabrica- 
tion, se seraient crus, dans la suite, suffisam- 
ment eXerçés pour t\oter de mouler les écus el 
les louis. Et M. l'abbé Rochon nous aurait-il re- 
poudu que ces mêmes ouvriers n'auraient pas aussi 
contiaué à nous faire des gros sols, pour leur 
compte? Ce qui serait deveou se facile, par la 
raison qu'on peut se procurer à bas prix, une 
matière qui imite suffisamment celle des cloches. 
Mais enfin, Messieurs, nous devons quelque chose 
à l'intrigue et à la cupidité, puisque c’est ces 
deux compagnes inséparabl:s, qui, se voyant dé- 
jouées, ont redoublé leur, efforts, et vous ont fait 
rejeter le moulage, à la vérité, pour vous faire 
adopter un autre mode de fabrication dans le- 
quel elles espèrent triompher. M, Auguste et quel- 
ques autres Intrigants protégés ont eu le temps 
de devenir un pu moios ignorauts; ils ont fail 
de nouvelles expériences, dont les résultats ont 
servi de base pour la fabrication que vous avez 
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äécrélée. Du moment queje.me suis aperçu qu'ils 
allaient reparaitre sur l'horizon, je me suis mis 
à les pourchasser, en faisant à la commission 
des monnaies ma proposition du?7 juillet. Mais 
j'ai eu beau faire, coinme vous le voyez, Mes- 
Sieurs, l'iupéritie et la mauvaise foi l'ont em- 
porté. 

« Je ne finirais pas s’il fallait mettre ici sous 
vos yeux tout ce qu'a de contraire à l'intérêt pu- 
blic la conduite des individus que je vous: dé- 
nonce. Mais, encore un coup, Messieurs, s'ils se 
croient calomniés, ils n’ont qu’à me traduire de- 
vant quel tribunal ils jugeront à propos, et je 
Suis prêt à prouver, à la face de la nation entière, 
que je n'ai rien exagéré de mes inculpations: 
D'ailleurs, Messieurs, n’avez-vous déjà pas la cer- 
titude qu'ils vous ont trompés? Demandez au mi- 
pistre où se sunt fabriqués par jour les 40,000 
livres de monnaie moulée, et ce qu'elles sont 
devenues? Je crois qu'il sera fort embarrassé 
pour vous répouure. Demandez-lui encore pour- 
quoi, mulgré les réclamations de MM. les com- 
missaires de la Trésorerie nationale, il a per vis 
que le directeur de la monuaie.de Paris retint 
sur les gros suls, le montant de ses droits, et de 
ceux de tous les officiers? Et enfin, Messieurs, 
demandez fui pourquoi, depuis que ma dénon- 
ciation.est, publique, il a bravé l’upinion et sa- 
crifié le:.iatérêts de la nalion, en nommant à la 

lace. de directeur. de la, Monnaie de Paris, 

. Rœtier de Montaleau? Je réclame hautement 
contre cet. acte d'inju-tice, nou, se lement parce 
qu'il m'intéresse personnellement, inais encore 
parce quil. prouve que ce Hainistre ne demande 
que des occasions pour puire ,à la chose, pur 
blique.. ,, re nds f ! 

« Je lui avais demasdé.cette place avant de le 
dénoncer; et afin qu’il ne se figurât point que 
je voulais, l'obtenir par des moyens bas, je lui 
dis, en, la lui demandant, que j'avais déjà rendu 
quelques. services à la chose publique, et que je 
15e proposais d'en rendre de plus grands, et no- 
tamment celui de le dénoncer. 

« Malgré la réponse satisfaisante qu'il me fit, 
je lui tions parole le surlendemain. Deux jours 


après, je lui. fis .par écrit, comme il me l'avait E € j 4 î 
| j'offre. Je dis plus, Messieurs, je soutiens qu’il ya 
! des moyens propres tout:àia fois à perfectionner, 
| à tous égards, l’art du monnayage, el à.: étendre 


dit,.la demande de la place, et je fis imprimer et 
distribuer cette proposition, ainsi qu’une autre 
concernant la fabrication de la basse monnaie, 
il n’a pas daigné me répondre. Et malgre que de 
la première-de ces deux propositions, il résultât 
une économie de 25 0/0, sur les frais de Ja fabri- 
cation anouelle de l'argent, il a donné, deux 
jours après, Ja place à un autre, 4% 1 
. « Ge. ministre dira-t-il pour. s'excuser, qu'il 
ignorait. mes propositions ? Niera-t-il que Je por- 
tier du:contrôle général les lui ait remises le 27, 
que moi-même je le:,L.i ai portées à la comimis- 
sion le 29,quelques miautes avant qu'il n'y vint? 
Désavouera-t-il la répouse qu'il me fille 23, et 
que j'ai rapportée plus haut mot à moi? Des té- 
moins sont prêts à le confohüre. Oui, Messivurs, 
des témoins; çar j'ai été forcé d'en venir là, non 
seulement pour cet objet, mais même pour d’au- 
tres contenus dans na dénonçiatian. Je, crois 
même. que ces messieurs ne s’en sonf ps toujours 
aperçus. Lar, quoique je fusse contraint d’en user 
ainsi, je, voulus d’abord leur épargner ce désa- 
grément, eu prenanf des mesures pour qu'ils ne 
s’en aperçusseut pas. D'ailleurs, jy trouvai moi- 
même un avautage, qui était que @es messieurs, 
ne se, doutant dé rien, ne sardaient aucun mé- 
nagementyi-b-vis te moi, BL jf n'aterbue Ià 
réponsé salisfaisante que le ministre me fil1623, 
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qu’à la présence de'deux honnétes ‘citoyens qui 
voulurent bien m’accompagner à la comtnission: 
Et je dois vous observer, Messieurs, que le mi- 
nistre qui, un quart d'heure auparavant, m'avait 
fait refaser la porte de la commission, vint hum- 
blentent à l’antichambre, où: il écouta avec -un 
ain de complaisance, qui à la vérité était forcé, 
Pr ce que j'avais à lui dire. be!/faitest -cer4 
äln. ce ? i ile ! 
‘« Le miaistre pouvait sans douté nommerà la 
lace de directeur de la Monnaie de Paris, qui 
on lui semblait; à conditions égales, guu£dà lui 
à répondre du choix qu’il aurait fait. Mais pou- 
vait-il donner! cette place à un autre qu'à moi, 
au préjudice des intérêts de la nation? C'est ce 
que je né crois pas. Ù ù Ë 
« Ainsi, Messieurs, j'ose espérer de votre jus- 
tice que vous aaaulerez la nominatiin:de M.Rœæ- 
tier de Montaleau, qui, je ne crains pas de le dire; 
n’a pas les talents nécessaires pour remplir ceite 
place de la manière qu'il est important. quon 
remplisse dorénavant celles de ce genre. Je ne 
veux d’autres preuves de ce que je viens d’a- 
vancer, que le refus que fait ce ci-devant maitre 
des comptes de s’assujettir à fabriquer l'argent 
au même prix que moi. Il dira peut-être pour 
se!justifier de la préférence qu'il a obtenue, ct 
qu'il eût dû en bon patriote ne pas accepter, que 
les conditions où je ia demandais vontruineuses 
pour moi, et que je ne saurais les remplir. Mais 
Je lui répondrai, que peu importe à la natios que 
je me ruine, puisque l'acceptation de ma propo- 
gition ne compromet ea rien ses intérêts. Et ma 
franchise me porte à vous déclarer, Messieurs, 
que j'ai la certitude de gagner au moins # sols, 
par rmarc-d'argent, maigré l'économie que j'offre: 
Et nos confrères pourront, en employant les 
mêmes procédés que moi, fabriquer au -même 
prix, et en gagner autant, et ce béaéfiee. est,:je 
erois, suffisant... Te SO TE 
« Je sais, Messieure, queice n'est pas en conti- 
nuaut de 8e servir des moyens actuels de: fabri- 
quer qu'on peut établir une..économie juste et 
raisonnée dans les monnaies. Mais les change- 
ments provisoires que je: me propose ‘de faire 
dans les machines, peuvent permettre eelle: que 


iit 


n 


davantage cette économie... 1. {11 + à, 

.«d'ai 80 .quelque:manière contracté l’engage 
ment d'en; faire, connaitre,. du moment qu'il y 
aura pour cette partie, des juges plus-éclairés..et 
plus équitables que ceux d'à présent ; je tiendra 
ma parole. Je sens plus que personne, Conbien À 
est nécrssaire de corriger. les, défectuosités d'un 
art dont la perfection intéresse essentiellement 
la société, et cest de cet objet que votre. comité 
monétaire, et. les érudits qui .se sont .chargés.de 
l'éclaircir etqui pour vous,tramper plus sûrement 
semblent s'être arrogé. le privilège exclusif de 
traiten cette matière, auraient dû principalement 
8’occuper. A ER US et tes 

y, Ma seconde proposition au ministre, contient 
l'offre, Messieurs, de faire fabriquer toute, la 
monnaie de matière des cloches, pour 10 sols la 
livre, sur lequel prix je me charge généralement 
de. tous Jes frais de fabrication; et pourvu que 
le pousoir exécylif. ing remelte eu, bon euivre 
la moitié de l’alliage, que vous avez drerété. Je 
ne. charge ainsi de, réduire, par le départ de l’é- 
tain, cette monnaie, à peu de chose près, au titre 
que vous ayez adopté. Je ferai. procéder, à cejte 
abrication dan tous, les hôtels. des, maanaies, et 
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ayec Ja-plus grande’ activité: On meremettra 
les cliches en'morcegux, dont le plus fort ne 
devra point excéder le poids de 20 livres. Je mè 
servirai des fourneaux et des coupoirs qui sont 
dans leshôlels des monnaies. [1 fandta seulement 
me servir .des.moules. Les pièces qui proviendrot 
de ma fibrication séront,:pour lé.mains, aussi 
belles que celles qui se fabriquent aux Barnabitrs. 
Et je me garderai bien, Messieurs, d’en altérer la 
valeur. intrinsèque, en ajoutant à la matièré des 
cloches, du buivre jaune. RS Sat 
.« Quoique j’eusse eu l'honneur de‘vous propo- 
ser, dans urôn dernier mémoire, d’adjuger cette 
fabrication au rabais, je n’ai paint balancé à faire 
depuis; au ministre, la proposition que jé viens 
de vous rencuveler. En voici le motif: d abord je 
détie que qui.que ce soit se charge dé cette fabri- 
catiod pour le même prix et’ aux mêmes condi- 
tions, et jose ‘avancer qu'aucun 1les' protégés qué 
J'ai désignés, ne fera à l’adjudication, si vous 
en ordonnez uné, des ‘offres aussi avantageusès 
de 3 sols par livre pour la nation, suttout, Mes- 
sieurs, si vos décrétez que les adjuditataires ne 
pourrout, soùs aucuñ prétexte, réciämer aucuve 
indemnité. À laquelle condition je me soumets 
moi-mêfne sans. balanter., nn. 
: « Ma proposition tranchait ro toutes. les dif- 
ficultés, et remplissait votre but, et celui de la 
pation, qui est d'ivoir promptement et: en abon< 
date de la basse monnaie. Voilà, pourquoi, 
Messieurs, jd me'suis hâté de Ja faire. : "Et 

« Le ministre à, selon son usige, dédaigné 
cetté 'derière proposition ; il,aurait cependant 
dû considérer qu'il résultuit déux grands avan- 
tates de l’économie que je lui offrais, car d’ébord 
il eû-coûtera à la nation peut-être plusieurs mik 
lions denoins pour Jes frais de fabrication; et 
ensuile, s’il arrive que la quantité ‘de cette mon- 
Daie soit süraboniante dans la suite, la rétrac: 
tion d’une partie sera moins onéreuse pour la 
nation. Mais qu'a fait le ministre dépuis que je 
lui ai fait cette offre ? Bien. loin de s’y arrêter, il 
ne s'est occupé que d'envoyer dans différents 
endroits, des perSounes pour établir des ateliers 
et y opérer, quoiqu'il yous: eût écrit, il n'y a 
pas longtempé, qu'il serait en état de fairé pro- 
céder 'incessamment à l’adjudication de. cèlte 
fabrication. Il faut établir. des moutons pour 
frappér les nouveaux sous, faniis que les balan- 
civrs des hôtels des monnaies frapperaient toutes 
les 24 heures pour 300,000 livrés de cette mon- 
naié en po de 2 sols; si on pouvait les leur 
fournir, Les dépenses que Je ministre fait: faire 
pour célté fabrication sont donc, Messieurs, en 
pure perte pour l'Etat ; terminez tout ce tripotage 
suspect pour les intérêts de la nation, en adop- 
tant ma proposition. 

.« Je ne demande, Messieurs, qu'à vous donner 
des preuves de mon zèle et de mon activités 
Donnez des ordres pour qu'oa transporte inces- 
samment du cuivre dans les monnäies et qu’on 
procède à une adjudication en règle, pour la des- 
cente des cloches. Et bientôt en envoyant :dans 
chaque hôtel des monnaies des personnes qui y 
mettront en usage [es procédés que je leur indi- 
uerai, el sous la surveillance qui est déjà éta- 

lie, je ferai cesser presque en même (emps.dans 
tout l’Empire la pénurie de :la basse monnaie, 
dont la continuation re peut qu'être funeste au 
bien Rs vous nous avez fâit, 

« Ne vous en rapportez plus au ministre, 
Messieurs, jl vous à assez trompés, ainsi que Ja 
mation. Cela-ne suffit-il pas,- pour que vous 
elle lui refusiez votre contiance ? Je dis plus, faut- 
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il que les mioistres aient attenté à Ja liberté indi- 
viduelle, violé les propriétés, livré nos places 
fortes.et dissibé de nouÿeau nos fiñances, pbur 
mettré En vigueur la Joi:de:la. responsabilité ? 
Cette Joi-qui, bn. mettant les citoÿens à l'abri des 
coups de l'autorité ministérielle, 4 acquis lant de 
partisans à la Révolution ; cette loi, qui semble 
dispenser même du courage, ceux gùl vou:ront 
et seront fondés à démonter les ministres préva- 
ricateurs ; èt enfia cette loi dont l'exercice et là 
sévérité peuvent seuks nous garantir de retomber 
dahs l’abime d’où votre sagesse el votre courage 
nvus ont'tirés ! ape 

« Si on laisse faire les ministres, Messieurs, 
ils pärviendro:t bientôt à faire détester le:nou- 
veau régime autant que l'ancien. Bientôt les 
bases de l’éiificé que vous avez construit sèront 
ébranlées ; bientôt l'arbre de la liberilé ne sera 
plus qu’un frêle arbrisseau que le despotismé 
commencera par faire fléchir, et finira par arra- 
cher. Eve 

« Les àbus ne sont pas détruits, Messieurs, on 
du moins ils renaissent; eux séuls, si vous les 
tolérez, peuvent ternir votre gloire; eux seuls, 
si vous les réprimez, peuvent rendre vos, noms à 
jamais chers à la patrie. LOU 

« Excusez ma rudesse, Messieurs, je parle. Le 
langage de la liberté. Étj'espère que vous louerez, 
aiosi que tous les bons citoyens, la fermeté et la 
franchise qui règnent dans mes observations. 

« L'intérêt public a droit d'attendre. de Vous 
une nouvelle preuve de votre zèle, pour tout ce 
qui le concerne. 1 

© « Daignez donc prendre en considération l'offre 
qué j'ai honneur de vous faire, pour la “fabrir 
cation de la monnaie des cloches. Ma proposition 
ne compromet en rien les intérêts de la nation; 
et elle remplit parfaitement vos vues. : 

.« Faites aussi éclater votte justice envers les 
ei-devant juges gdrdes des monnaies. La plupart 
d'entre eux sôni pères de famille. Si, pour excuser 
leur expulsion, on ôse vous dire quedeur probité 
était suspecte, reprochez à votre comité moné- 
tuire de vous avoir fait adopter -des moyens de 
surveillance vicieuse, : puisqu'ils: peuvent ètre 
éludés par la cupidité. Et vous ajouterez à la 
gloire què vous vous êtes acquise en régénérant 
ce- vaste Empire. . REP ER 
6 1 « Signé : SOUTON. » 


‘(Cette lecture est fréquemment interrompue 
par des exelamations el des rires.) 


M. d'André, Messieur:, un çourrier arrivé du 
département des Bouches-du-Rhône a apporté des 
nouvelles:très importantes; la députation s’est 
assemblée aussitôt; elle pense que les circons- 
tnces exigent es mesures très promples. Je de- 
mande dong à l'Assemblée de ee sur-le- 
champ, au comité des rapports pour demain ma- 
tin présenter pn rapport sur cette affaire. 


Plusieurs membres : De qpoi S'agit-il? 


M. d'André. Cela est bien facile à dire. Vous 
vous rappelez, Messieurs, qu’un arrêté du‘:dépar- 
tement des Bouches-du-Rhôné avait ordonñé le 
désarmement de la ville d'Arles. Vous renvoyâtes 
cet arrêté au pouvoir exécutif, qui prit: les me- 
sures convenibles, mais, avant que ces mesures 
fuss-ntexécuiées, ledépartement avait déjà donné 
suite à -son arrêté, Le--corps électoral: s'en est 
mêlé.depuis ; il s’èst déclaré assemblée perma- 
nente; il a envoyé 14 députations Consécutives 
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au département sur le désarmement de la yille 
d'Arles. Vous voyez qu'il est important d'y remé- 
dier bièn vite. . 

(L'Assemblée, consultée, décrète le renvoi au 
comité des rapnorts en lui ordonnant de faire son 
tepport demain \ 


“M. le Président fait lecture d'une lettre dè 
MN. les membres de la commission des monnaies 
Par laquelle ils.lui envoient un mémoire en ré: 
re ‘à la dénènciation de M. Soutan et dont ils 
e prient de donner lectüre à l’Assemblée immé- 
diatement après cette dénonciatior 


Voix diverses : Lisez! lisez! Non! non! À 
:(L'Assembiée, consultée, décrète qu'il sera fait 
tecturé de cé mémpire.) 


M: Dareheé, secrétaire ‘fait jecture üe ce do- 
cuuent, aiosi COUÇu : : 


Luduruissements présentés à l'Assemblée nationale 
par la commission des monnaies sur les dénon- 
ciations de M, Seuton, directeur de la monnaie 
de Pa 


« Messieurs, 

:« Lä toumission des monnaies, instuuee par 
l'Assémblée nationale et nommée par le roi, a 
vu avec réconraissance, dans les décrète de son 
étàblissement, Fobligation de rendte compte de 
ses (ravaux anxrepréseutants de ka nation, à des 
époques déterminées : elle était assurée qu'en 
Méritant. leurs. suffrages; elle fixerait l’opinioa 
publiqjue'sur l’ütilité de son in-titution. 

- « Ses preiiéres occupations qut élé d'exécuter 
vos décre!s; et c'est au commencement: de ses 
travaux qu'elle est attaquée pér un directeur des 
donnäies. Pour voûs mettre à portée de juger 
du mérite des inculpations dé M. Souton, il est 
Apr nécessaire de remonter à l’époque où 

! fut question d'employer le métal des cloches à 
faire:de la monnaié moulée.'Nous ne voûs offri- 
ronsa, Messieurs, qu'une suite de‘ faits dont vous 
reconnaîtrez facilement. l'exactitude : heureux 
que cette. circonstance hous procure l'honneur 
de vou8 offrir l'hommage de notre respeet et de 
notre dévouement à la patrie:et: à la Lai; plus 
Heureux encore si notre condüite obtietit votre 
approbation. Des : 

« La commission deé monnaies, Messieura, 
n'avait éncore manifesté de vœu ên Ya 
cune des propositions qui vous étaient faites pour 
employer le métal des‘cloclres à la fabrication 
des monnaies, lorsque vous rendites le dérrét du 
25 juin qui ordonnait que ce métal serait fondu 
et couverti en monnaie moulée; elle s’occupaït 
sans relâche, à cette époque, des expériences qui 
Jui valent paru nécéssaires pour constater Jes 
avantages ou les inconvénients de cêtte monriaie; 
pour connaître le degré de célérité et d'économie 
dont sa fabrication était susceptible. Un de ses 
membres avait annoncé sur cette matière une 
ôpinion très formée, et,la commission avait 
ordonné l'impression de son rajiport pour s’éClai- 
rer et éclairer l’Assemblée nationale, en livrant 
cette opinion au choc de la critique et de la dis- 
cussion. Franpés des avantages que cette opéra- 
tion semblait promettre, vous accueillités, Mes- 
sieurs, Cette opinion; et tandis que Votre comité 
et la'cominigsim@ né se croÿant pas encore suffi- 
samment éélairés, fifferaient de vous proposer 
üue décision, le désit pressant de éatisfaire dux 
besoins publics vous la fit adopter 
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«Il n’était plus possible de s'occuper d’aücune 


| aûtre proposition, et 1x comatissiqn n'âvait qu'à 


préparer les moyens d'exécutbr la loi: Blle dias 
posait avec t plus grande activité uh atélier qui 
pt servir de modèletet de règle à tous ceux du 
youdrajent entreprendre’ cetté fabricatian et lui 
faire conneître à elle-àtême les conditions et tes 
chargés qu'il convenait d'imposer aux adjudicag 
taires. Déjà les principales dispositions étaient 
acheyées; mais les coins manquaient, et lé‘gra- 
veur général h'était: paint encore nommé pes 
dant ce:temps, l’opinion publiqée parut s’inquié 
ter sur la nouvelle monnaie qué vdus aviez adop- 
tée; elle n’était point encore fabriquée et de 
toutes parts on se hâûtait de la décrier, EE 
« Vous le sentiÿes, Messieurs, il était nécesz 
saire d’écartet le-discrédit que lon cherchait À 
jeter sur la nouvelle monnäie, et la commission, 
enpressée de ca icourir à vos vues, fit constäter, 
par des expériences ‘nultipliées, les moyens tes 
plus. faciles et les plus ayantegéüx' d'employer lé 
métal des clochés, ên Falliant à’ üne proportiou 
de cuivra suffisante ‘pour lé mettre en‘état de 
recevoir là preësion du balancier. Gés nouvelles 
expériencés daus lesquelles le ntétal des:cloches 


! à été allié d'un sixième, d’un cinquième,-d'uñ 


Ver d'au- | 


quart, d’un tiérs et de moitié dé duivre ‘pur, ont 
convaincü la. commissioh que, phur rendre la 
fabfication plus facile et plus sûre, il fdllait por: 
ter dans cet alliage Ja proportion dé ewivre pur 
jusqu’à la moitié du mélange. : 2 ©" 
« Vous avez adopté, Messieurs, ce darnier:prô- 
cédé par votre décret du 3 août, el vaus avez 
reconne qu'il vous offrait un moyen de tirer un 
parti beaucoup plus avantageux dé la:matière ‘deg 
cloches, puisqh'en soumettant cette..monnaie à 
l'action du‘balancier, vous pouviez, sans craindrè 
li,contrefaçoti, doubler presque la Valeur que 
vous lui aviez douriée par-votredécret ilu 25 re 
et en dimiauer considérablemèñt le volume. :: 
La commission atteste 1ci'tous les artistes ef 
les ‘citoyens même qui, sans. connaltre le& pr 
cédés dé l'art, ‘ont cru pouvoir proposer: quelz 
ques vues utiles, et elle né‘ crâint point d’être 
démentiè en assuran!: qu'elle : a accueilli avec 
recoñnaissance toutés les Hiiñières qui lui :ont 
été offertes. M. Souton se plaint de t’avoir'pas 
recü -de la commission toutes les: facilités quë 
méritait l'importance de ces ‘projets ‘et lui re- 
proche ainsi qu'à vôtre comité, de ne vous avoir 
oint rendu compte de ses propositions, dans 
l'intention de favoriser MM. les intéressés à. la 


; mañufacture de Romilly; il reproche encore: à la 
! commission de vôus dvoir laissé ignorer l'expé: 


rience qu'elle Jui a fait faire sur ‘a matière 
des cloches alliée d’un quart dé buïvre, parce: qu'il 
n'a pas voulu faire connaître le procédé pâr le- 
quel il rend cette matière susceptiblede supporter 
la pression du bafancier. Permettez-noué, Mes- 
sieur:, d’entrer à ce sujet dans quelques détails. 

« M. Soutôn a fait une prémière proposition au 
comité des monnaies avant la formatioh de là 
commission. À cette époque, il foulait extraire le 
cuivre du métal des cloches par des procédés 
qui ont, suivant lui, le mérite de la.noü‘eauté et 
il offrait de payer.le métal qüi lui serait livré, à 
raison de 18 sous la Livre; mais par le mémoire 
qu'il a pré-enté à la commission, le 24 mai der- 
nier,1l à annoncé qu'il ne pouvait plus se char 
ger de celle opération, parcé qu’il eût été obligé 
de construire des ateliers exprès, cétte décom- 
position he pouvant se faire dans les hôtels des 
mongaies; qua ces ateliers eussent'été d’autañt 
plus coûteux Eu'ils auraient dù étre *construits 
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avec beaucoup de précipitation et seraient deve- 
nus inutiles aussitôt qu'il y aurait eu assez de 
monnäie pour l'échange des netits assignats; que 
la quantité de menue monnaie qui devait être fa: 
briquée n'ayant point été determinee, il eût été 
exposé à:voir celte fabrication arrêtée, avant 
qu'elle lui:eût procuré Findemoité des avances 
qu'il aurait faitcs pour l'établissement de ces 
ataliers. 

« En ‘eonséquence, il a réformé sa première 
soumission, et sa nouvelle proposition a été de 
faire une monnaie, composée de trois cinquièmnes 
de mélal de cloches contre deux cinquièmes de 
cuivre pur; il a'annoncé que cette matière, ainsi 
alliée, supporterait le laminage et la pression du 
balancier. par des procédés dont la découverte 
lui apparlient ; 11 a offert de payer la matière des 
cloches qui lui serait livrée eu nature, à raison 
de 25 sous la livre et d'acheter des adjudicataires 
du surplus de ce métal le cuivre dont il aurait 
besoix pour: l’alliage, sur le pied de 22 sous la 
livre. Les conditions auxquelles M. Souton offrait 
de se cherger de cette labrication étaient : 

« 1° Que les pièces séraient à la taille de 8 au 
mare, pesant chacurie une once et valant 2 sous 
6 deniers ; 

« 2% Qu'on lui abandonnerait les hôtels des 
monnaies de Paris, Lille, Metz, Lyon, Bordeaux, 
Pau et ‘Bayonne, et la monnaie des médailles, 
avec toutes les machines et ustensiles nécvssaires 
à la fabrication et qu’il en aurait fa libre dispo- 
sition jusqu’à ce que sa fabrication fû# achevé: ; 

« 3° Qu'il pourrait se servir de teis ouvriers 
qu'il jugerait à propos, sans être obligé d’emi- 
ployer les ajust-urs et les monnayeurs. 

« Nous jignorons, Messieurs, si votre comité 
des monnaies vous a rendu compte de ces pro+ 
positions; il peut se faire qu'il ait jugé ioutile 
de les mettre sous vos yeux. La seconde condi- 
tion exigée par M. Souton ne pouvait se cunci- 
her ni avec votre justice, ni avec l'intérêt pu- 
blic, puisqu'il eût fallu evlever à la fabrication 
des espèces d'argent 7 des principaux hôtels des 
monoaies pour les livrer à M. Souton et condam- 
ner les employés de ces monnaies à l’inaction, 
sans parler de l'impossibilité de confier à un 
seul homme un aussi grand nombre d’ateliers. 
Quant à sa première proposition, à laquelle il 
avait, d’ailleurs, apposé les mêmes conditions, 
jl y avait lui-même renoncé; il n’en pouvait donc 
plus être question. 

‘« M. Souton a encore remis, vers la fin de 
juillet, un nouveau mémoire à la commission, 
par lequel il a proposé d’ailier le métal des cio- 
ches à un quart de cuivre pur, de le rendre, par 
cet alliage, malléable, et de le convertir en mon- 
paie frappé. Sur ce mémoire, la commission à 
invité M. Souton à faire une expérience sous les 
yeux des commissaires qu’elle à nommés pour 
constater le résultat de ses procédés. M. Soutou 
s’est rendu à l'invitation de la commiss:on, mais 
il a déclaré qu’il ne pouvait pas faire son expé- 
rience en entier devant les commissaires, parce 
qu'après, que le mélange était fait et les flans 
jormés, il était obligé de leur donner, pour les 
melire en état d’être frappés, une préparation 
en quoi consistait son secret et qu'il ne pouvait 
faire en présence de personne. Quoique cetie 
difficulté Le permit pas aux commissaires d'etre 
assurés de l'ideutité de la matière et d’avoir 
un résullat certain, ils ont consenti au désir 
de M. Souton,.et lui ont remis 20 flans dont 
ils ont seulement consialé le poids, afin ,que 
ce..poids pt servir à reconuaitre,. jusqu’à un | 
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: certain point, leur identité. M. Souton à accepté 
| cetie proposition; mais, …üu lieu de rapporter 
| ensuite les 20 flans, il n’en à représenté que 17. 


La commission privée du seul caraettre qui au- 


| rait pu, quoique d'une' manière très imparfaite, 


Passurer que ces flans étaient les ' mêmes qui 
avaient été remis à M. Souton et réfléchissant 
d'ailleurs qu’il ne lui était pa$”possible de rendre 
un compte exact d’une expérience faite en partie 
hors de ses regards, a déclaré à M. Souton qu'elle 
né croyait pas devoir en tenter de nouvelles, à 


| moins que la totalité de l'expérience ne se fit 


SOUS ses yeux. : , 
« Quoique M. Souton ait refusé d’acquiescer à 
cette condition, la commission était si éloignée 
de ‘’opposer au succès de ses prrjets, que, 1e 
2 août, elle con‘entit que M. Souton fit frapper à 
ua des balanciers de :la Monnaie, quelques flans 
qu’il annonça provenir de son procédé. ; 
« Le décret pour la fabrication de la nouvelle 
monnaie, ayant été rendu le lendemain 3 août, 
la commission et'lè ministre n'ont pas laissé, 
depuis ce moment, passer un seul jour sans 
preudre de nouvelles mesures pour en presser 
l'exécution. : 

« M. Souton s’est encore présenté à la commis- 
sion, et a demandé de nouveau: à faire frapper, 
dans l'hôtel des monnaies, des flans dont ka ma- 
tière avait été préparée suivant son procédé. Le 
ministre lui à déclaré, en présence de la com- 
mission et d'un «es membres de votre. comité, 


. que, si ces propositions avaient pour objet l'exé- 


cution de votre: décret, il ne lui refuserait au- 
cunes facilités; mais que, si elles endaienti à la 
vontrarier. où à la suspendre, il'ne lui serait 
accorié aucune permission. M. Souton: a refusé 
de s'expliquer; mais cette démarche n’a pas été la 
dernière qu’il ait faite vis-à-vis de la commission. 

« IH scsi encore présenté devant elle le 23 août, 
tenant à la main la dénonciation qu'il venait de 
faire imprimer, et, après avoir préveau la oom- 
mission du dessein qu’il avait de la présenter à 
l’Assemblée nationale, et de la rendre. publique, 
il a offert de la supprimer, si la commission 
voulait prendre l'engagement de faire cesser à 
linsiant les travaux de l'atelier établi en la. mai- 
sou des barnabites pour la fabrication de la mon- 
uaie décrétée le 3 août; de mettre aussi à l’ins- 
tant cette fabrication en adjudication au rabais, 
et d'accorder, à prix égal, la préférence aux di- 
recteurs des monnaies. La commission s’est con- 
tentée de lui observer que l'objet de sa demande 
devait être portée immédiatement au ministre 
des contributions publiques, par l’ordre duquel 
ces travaux s'executaient. 

« Jamais la cominission n’a exigé de M. Souton 
qu'il lui fit connaître ses procédés, et, s'il est 
vrai qu'ils tiennent à une découverte, c'est mal 
à propos qu'il a craint qu’elle, n'abusât de sa 
confidence : Elle a seulement demandé que l'opé- 
ration fût faite saus ses yeux, pour être assurée 
que les pièces que l’on soumettrait. au balancier, 
seraient identiquement celles qui auraient pro- 
duit la matière composée et traitée par M. Souton. 

« D'autres arliste:, Mi. Briatte et Sauer, qui 
ont pareillement-annoncé avoir un secret, pour 
rendre la matière des cloches. malléable, ont 
consenti à opérer sous les yeux (1e la commis- 
sion; ils. ont fait usage d'une poudre qu'ils ont 
projeté sur la matière en fusion, et d’une liqueur 
daos laquelle ils. ont trempé la lame, sans que la 
comumissien ait exigé d’eux:qu'ils Jui fissent con- 
paîre la nature de.ceite poudre, et de. cette li- 
queur, La commissions, n'avait. paë.à. juger .la 
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bonté des moyens employés par ces artistes, ni 
par M. Soutvn, mais elle devait s'assurer de la 
vérite des résultats. 

« Inutilement, M. Souton muitipliait-il ses 
démarches auprès de la commission, s'il ne 
croyait pas qu'elle dût donner un avis sur le 
résultat de sou opération; et si, au contraire, il 
voulait qu’elle pt donner un avis, il fallait qu'elle 
ne perdit pas de yue un seul instant, les produits 
de la matière traitée par cè procédé. 

« Le ministre et la commission sont encore in- 
culpés de chercher à retarder la pleine exécution 
du décret que vous avez rendu sur la basse mon- 
naie, afin de favoriser, pour cette fabrication, 
quelques intrigants et particulièrement MM. les 
intéressés à a manufacture de Romilly. 

« Quelque vague que soit cette inculpation, il 
est vraisemblable que M. Souton se plaint de ce 
que la fabrication de la nouvelle monnaie n’e:t 
point mise en adjudication : si ce n’est pas là le 
sens de cette inculpatiou, elle n’en a aucun. 

* Celte fabrication a-t-elle dù être mise en 
adjudication ? a-t-on dû attèndre que cette adju- 
dication fût faite pour commencer la fabrica- 
tion ? 

« Par son décret du 25 juin, l'Assemblée natio- 
nale en ordoanant la fabrication d’une monnaie 
moulée, avait autorisé le pouvoir exécutif à ad- 
juger la fabrication de cette monüaie à un ou 
plusieurs entrepreneurs. La fabrication devait 
être fuite hors des hôtels des monnaies, et le pro- 
duit seulement y devait être versé par les entre- 
preseurs : mais votre décret du 3 août, Mes- 
sieurs, à changé ces disposilioos. - 

« Il y est dit que la fabrication aura lieu dans 
tous les hôtels des mounaies du royaume : que 
les départements tiendront à la disposition du 
ministre des contributions publiques, les cloches 
des églises suppriuées dans leurs arrondisse- 
ments; enfin que le ministre prenira les mesures 
convenables pour procurer iucessammeut aux 
divers hôtels des monnaies, le cuivre nécessaire 
soit par le départ d'uue partie du métal des clo- 
ches, soit eu traitant avec les manufacturiers. 

« Si ces dispositions n’éloignent pas l’idée 
d'une adjuuication, au moins élablissent-elles 
biea que le ministre ne pourrait pas être obligé 
d’adjuger, si tout autre mode était plus écono- 

ique, plus prompt et plus utile à la nation. 
Mais, s’il avait fallu attendre pour commencer la 
Fabrication, que l'on eût acquis toutes les lumiè- 
res nécessaires pour connaître fes conditions et les 
charges que l'on devait imposer aux adjudicatai- 
res; que l’on eût comparé les différentes métho- 
des du départ; que dans chaque lépartement, 
des artistes se fussent présentés pour entrepren- 
dre cette opération, on ne craint pas de le dire, 
il n’y aurait pas encore une piècé de la nouvelle 
monnaie dans la circulation; ét si, aù contraire, 
on eùt hàlé les marchés ou aÿjudications, sañs 
être donné le temps de recueillir les lumières 
nécessaires sur les frais et les produits de l'opé- 
ration, [à nauoû aurait pu être jouée par l'avi- 
dité de quelques entrepreneurs, el ses intérêts 
sacrifiés à l'intérêt particulier. 

« C’est encoré pour RE) Ride Le 

ndre plus economique, que le ministre a solli- 
cité + hi sagesdé de: l'AS emiblée, le décret qui 
consacre à la fabrication dé fa nouvelle monnaie, 
les vidux éuivres dés maisotis réligieuses et des 
églises Supprigées, et ce moyen n'a pas Sans 
doute ét aginé iûr favoriser lés fournisseurs 
de cuivr pe JE AA ufaéture de Rdmilly, ou pour 
aémbit éIés opérations div.départ. 


Î 
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« Les reproches de M. Souton, si vagues que 
l'on ne sait à quel point s'arrêter pour y répon- 
dre, paraissent au:si porter sur la monnaie de 
cuivre dont vous avez ordonné la fabrication 
provisoirement par les décrets des 17 et 20 mai, 
et pour laquelle vous avez cru devoir passer sur 
toutes les considérations, et autoriser le ouvoir 
exécutif à prendre tous les moyens propres à 
l’accélérer et à en augmenter là masse : cette 
opération qui a procuré déjà 1,400,000 livres et 
plus de numéraire effectif à la circulation, ne 
devait pas être l’objet de la critique. 

« Vous avez senti, Messieurs, que là première 
de toutes les lois élait le salut du péuple, et vous 
avez trouvé légers tous les sacrifices qui pou- 
vaient tendre au soulagement de la classe la plus 
malheureuse. Le ministre à fait tout ce qui a été 
en Son pouvoir pour concourir à vos vues bien- 
faisantes; il a aplani les difficultés, il a levé les 
obstucles pour alimenter, par la monnaie de cui- 
vre, les plus pressants besvins de la circulation, 
et lorsqu'il à mis à exécution une loi qui a con- 
tribué si efficacement à maintenir la tranquillité 
publique, la malignité ose encore répéter qu'il n’a 
consulté que des iutérêts particuliers. 

« La commission des monnaies ne se conten- 
tera pas, Messieurs, de vous dire avec M. Souton, 
que, pour fabriquer la monnaie décretée, il ne 
faut que des fourneaux, des moules et des cou- 
poirs; que l'ou peut s’en procurer promptemenut 
et que cette fabrication ne peut se faire, nulle 

art, mieux que dans les hôtels des monnaies. 

ile vous dira, de plus, qu’elle a rédigé une ins- 
truction pour mettre les fondeurs les moins ha- 
biles en état d'exécuter le moulage; que cette 
insiruction à été imprimée, et est envoyée dans 
les départements; qu’elle fait préparer ici les 
muules et les lames qui doivent servir de modè- 
les, afin de les envoyer dans tous les lieux où il 
sera établi des ateliers; que tous les départements 
out reçu les ordres nécéssaires pour faire parve- 
nir aux hôtels des monuaies les cloches et les 
vieux cuivres destinés à servir d’alliage; que des 
bordereaux uniformes de toutes les livraisons et 
réceptions, doivent, conformément aux ordres du 
ministre des contrib :tions publiques, étre affec- 
tés à la commission pour assurer l'emploi de tou- 
tes les matières et prévenir toute dilapidation; 
que des modèles de fourneaux à faire le départ, 
sont exécutés à Paris, pour être envoyés à tous 
les hôtels des monnaies, avec une nouvelle ins- 
truction sur la manière d'opérer le départ; que 
tous les hôtels des monnaies sont en ce moment 
fournis des poinçons nécessaires pour la fabrica- 
tion des nouveaux sous; que non seulement te 
poinçon original des pièces de 2 sous est achevé 
depuis plus de 3 semaines, mais aussi qu'il est 
déjà multiplié et envoyé à plusieurs hôtels des 
monnaies; que pour accélérér encoré la fabrica- 
tion, en en augmentant les moyens, uu nouvel 


‘ atelier va être établi à l’hôtel des monnaies et 


garni de machines plus économiques que les ba- 
lauciers et dont on croit pouvoir se promettre le 
même succès; que le ministre empressé de lever 


. tous les obstaclés qui pourraient ralentir ou sus- 


pendre l'activité des ateliers, à envavé MAL. les 
intéressés à la manufacture de Romilly à lui 
céder, sans aucun bénéfice, 50 mille marcs de 


| cuivre pur pour allier le métal des cloches, en 
: attendant que le départ puisse être bien établi; 


que les entrepreneurs de la manufacture de Ma- 


| rome ont consenti au même sacrifice, qu'enfin,au 


milieu des difficultés de tout genre, le seul h6- 
tel des monnaies de Paris a déjà fourni à [4 cir- 
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cubation plus de 500,000 livres en: pièces de 
15 sous et une somme égale en métal de cloches 
et eti cuivre. à 

« M, Souton accusé le comité ét la commission 
dés moüuraies de protéger Spécialement M. Au: 
gtiste et MM. les intéreBsés dé la mandiactüre dé 
Fomilly, ét il prétend que l’on ne vous a ait dé- 
éréter'qu'il fällait allier lé métal des ci: ches d’utié 
ésüle quantité de quivré, qu'afin de reridre, pour 
Te pretiier, l'opérätiôh de Fépuremént plus con- 
sidérable, et de faire vendre aux defuiers üne 
plus grande quantité de Cuivre, c'est-à-diré que 
la cominission et le Comité favorisent égälement 
?'entreprises. dont lés intérêts sont diaméträle- 
meut opposés, 2? entrepreneurs, dont lan ne 
pêut être favorisé sans tarif là source des bétié- 
fices dé l'aûtré. Ce n’est pas là une accüsalion ri 
une calomnie, c’est une chimère. 

« Nous ne nous perimettrans point, Messieurs, de 
répondre qux reproches que M. Soyton à dirigés 
c ntre votre coinjté monétaire; 11 à hien voulu, 
dès le, momeat de sa formation, noùs iivitrr à 
partager ses travaux, et si l'amour de, la patrie 
n'avait pas guffi por, r nous inspirer le plus entier 
duvouernent à la chose publique, le zèle de peux 
d’entre you, Messieurs, qui composent.ce COmIÉ, 
à approfoadir les détails arides de la science m0- 
nélaire, baus aurait excitès puissamiuent à reni- 
plir pu devoir si saçré. 

« La commission n’entrera point dans la dis- 

euskion du projet que vous a présenté M.Soulon; 
si l'Assemblée ereit devoir ladopter, da eominis: 
sion, fidèle à ses principes, prend d'avance l'en- 
gagenent d'eu hâter l'exécution. 
- x Qu'il lursoit petmis, eé finissant, d'exprimer 
sa sehgibitité sur la adiérer “ont M: Souton s’est 
permis de parler d’un dt ses membtes (M. Tillet), 
dur a reaipli une tarrrière de près de 80 ans de 
travaux et de vertus; qui a écrit toute sa vie 
avec succès, sur les arts qu'il a pratiqués, qui, 
toiljours consulté, toujours honoré, tonjours 1rré- 
prochable;’‘ust peutiétre u moneñt d’être enlevé 
à la patrie qu'il a Serbie ; aux Kcieucvs qu’ à 
cultivées avec gloire;'à Ba farhille et à ses amis 
qui thénissent la déureur de Sa suviété, poùr n'a- 
voit phs mesuré les eéffuris'de son zéte sur l’uffai- 
blissément, ‘suite nécessaire; quoique souvent 
iuperdeptible de a vreiliessé. 

« La commresion des monnaies a satisfait à son 
devoir : chargée de l'exécution des lis, elle à 
renducompte aux légi*lateurs de cé qu'elle à fait 
pour l’as:urer et l'actélérer, et l’exjiosition de sa 
conduité li a suffi pour faire disparaître les incul* 
pations de celui:qui se pare dn titre de soh ué- 
nonciateur. Elle sait qu'il vüt été fatilè de fermer 
I bouche à cét adversairé, si l'itérêt pubiic eût 
peuiis de lui accorder la placé ie directeur dé 
if inôhôaie de Paris, qhit réclümait coinme fa 
récoimpen£e due à on mérite. 


sioù l'dsstirance le Sa Soumission ‘à la loi, et le 

vu sincère qu'elle fait pôur que le Honheur pu- 

blic soit la séule punilioh'des délateurs qui sacri- 

lient À ledrs lütéréts ceux à üne hatioii lire et 
védereuse. 

u Signé : FANGES, Vice-Président, 

d'OKYGKY, MAGIMEL, ROCHON, 

SOLIGNAC, À.-J! SILVESTRE. » 


« Nota. — Depuis là rédaction 1e cé Inemoire! 
il a. parü ühe nouvelle Œhoncialiën par M. Sou- 
tou. qui né cofitient qu'une répétàjdn des MEUl- 
pauons renfermees dans soh° premier ecrit ? ôn 
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ÿ remarque seulement uñe asscrtion fausse qu’il 
peut être utile de contredire. 

« M. Scuton dit qu’on l'avait assuré que l'on 
ajouttit à la Inatière descluches du cuivre jdunv, 
ct qu'ayant questionné les ouvriers employés à 
li fabrication, sur la vérité de cette assertidn, ils 
lui oût répondu qu'on avait réelleurent ajouté de 
ee mixte, et même en assez grandé quautité, à 
Ja matière des cloches, mais qu'ou s'était assuré 
que cela nuisait. 

« Il ajoute ensuite s'être assuré par lui-même 


de l'existence du cuivre jaune dans cette wionnañr, 
et qu'elle tontient beaucoup plus de zinc qu'it 
n'yen à Uans les cloches. 


k Rien n’est moins :xact que ce qu'avance 


M. Souton. Tout le tuivre jaune qui à été retiré 


des-églises et maisons religieuses supprimées, 


: existe encore en natur” dans lés magasins de 
. lateher des Barñabites. It'a seulement été fait un 
\ essai de l'ulliage du cuivre jaune au mütal des 


cloches : il n'a été coulé qu'an seul châssis’ de ce 
mélal ainsi composé, et ce métal à pris daus la 
fusion une coul-ur verte, Cetté couter ptove- 
nait de ce tue le zinc n'avait pu s’évaporer suifi- 
satument, et le même inconvenient n’aurx pas 
lieu lorsque l'opération do dbpart sera bien 'éla- 
blie. Aucune pièce ‘de cét alliage n’a été frappée, 


É ui par conséquent mise'en cirrulation. 


« Signé. : RARGÈS, Vice-Président ; 
d'OkIGNY, MAGIMEL, ROCHON, 
SOLIGNAC, A.-J. SILVESTRE. » 


M. Belzafs-Courménil, au num du comité 
des monnaies. Messieurs, vous venez d'entendre la 
justification complète, ée me semble, de la com- 
mission administrative des monnaies. {l'vous reste 
à enteridre lé inimistre des toutributions et votré 
comité monétaire. 

Le ministre sans doute vous fera pas$er, dès 
que vous le désirerez, sa l'épbnse auk attaques 
de M.'Souton. 

Pour votre cuinité, il est inculpé de 3 thoses': 
on lui reproche son ignorañce, où lui reprothe 
d’avoir vüulu favoriser la mañufacture deRomiliy, 
et d’avoir avancé qu’un fabriquait des sous ‘dans 
os les hôtels des monnülés. 

‘Tout cela, Messieurs, méritérait peu de répoñ- 
se : cependant jé vous suppliérai dé faire doriner 
comtniniéation à votre comié dela déhoncration 
de M. Souton, qui n'est plus la même que celle qui 
est imprimée ; et jé tépoh'irai seulement aujoùr: 
d’hüi que lé premier râpport dé votre cotnité que 


: M. Soaton prétend avoit réfuté par un pamphlet 


qu'il fit imprimér dans le temyis, qué ce fireinier 


! rapport, dis-je, SEAL ARES l'aùvrage des 


gens Îles plus connus de l'Europe dans la 'scienct 


, motiéidiré et par leur connaisimré Uans' l'éco- 
. hütnie polilique ; if suffit de vous ejier M. Bordé: 
' és LE ete A. de Sücy, jeune homme assis 
rite. À Sûr la ligne es prémiers sdvants lorsque l'es an- 
© « Dâignez; Messieurs, récêvoir de fa commis- ? ne 


tres ne ont quë commencer à s’instrulré, enfin 
10 ‘ou 12 autres’ Persouhes d’hni mérité Aussi 


, CON U. 


À l'égard de là brotection qu’on nous accuse 


| d'avoir accordée à li‘ manufactüre de Rothñly, 


c'est l4 première fuis qu'oû nôui fait ce réprôvhe, 
car on nous à reproc é peüt-étre avec ‘plus de 


| raisob, enous être laissé séduire pee des prévén- 
; ons cofñitre celte manufacture. 
: vénait au comité des personnés qui nous disaient . 


häquüe jour il 


Déflez-vous dés ‘entrepreneurs dé Romillv. — 
Chaqu® jour on nous donnait dés inqüiétudes sur 
leur'loÿautè. Eñlia on en vint Jüsqu'àä nous dire 
qu'ils répandäieñt dans là àrcatiOh, qu'its en- 
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voyaient aux hôtels des monnaies des flans de 
sous qui étaient taiilés à 4&7à lærlivre, au lieu de 
42 que portait La loi, qu'ils étaient d'ailleurs si 
détestables par-leur-qualité que e’était-une-opéra- 
tion bonteuse, 00 nous envoya-ces flans : le résul- 
tat fut que non srulement le cuivre était très 
beau, mais qu’à 42 la livre ils avaient plus que le 
poids, de sorte que uous fûmes vraiment. désar- 
més et que nous reconnûmes que nous étions 
entourés d'intrigants dont il fallait se défier. . 

Si donc on nous reproche de rendre justice à la 
manufacture de Romilly qui, en dernier lieu, 
vient de s'honorer vérilablement aux yeux de la 
patiou en fournissant, au prix Goûtanf, au minis- 
tre 50,000 marcs de cuivre, ainsi que celle de 

arome en Normandie qui en a foutni 50.autres 
mille marcs sans bénéfice pour accélérer la fabri- 
cation, nous nous honorans de ce reproghe. … . 

À l'ésard de ce que nous ,vops dit que l’on 
fabriquait du cuivre dans tous les hôtels de man- 
najes,. M. Souton n’est pas bien instruit. J'ai eu 
l'honneur de vous dire plusieurs.fois, dans les 
temps où l'opinion ose était alarmée, que 
l’on fabriquait. du cuivre dans tous Les hôtels des 
monnaies; mais. j'ai ajouté que C'ftait dans tous 
ceux où il était. possible de fournir. le cuivre : 
J'ai fait plus; car, .sur une observatioo de M. Per- 
vipquipre, j'annonçai nettement que, malgré les 
eflarts des fournisseurs, il n'était pas possible, de 


compter sur tout ce qu’ils promattaient, si,on ne | 


se servait pas des cloches ; ainsi. la dénonciation 
dg M. Souton n’est pas admissible. Néanmoins si 
vous croyez qu'elle mérite d'occuper un, iustant 
de plus, votre atteuticn, je vous supplie, au .nom 
du comité des monnaies, de lui permaitre de. se 
recueillir. quelques moments sur celte dénon- 
cation qu'il ne connaît pas, et qui.lui sera com- 
muniquée, pour vous, rendre dès dèmain. un 
compte plus satisfaisant et plus étendu. : 


M.Charies de Lameth. Messieurs, {lanslemo- 
ment.où la dénoncialion que vous venez: d'en- 
tendre vous a été lue, il as sûrement venu dans 
Vesprit de lous les membres de:l'Asseinblée qu'il 
était nécessaire de recourir aux premiers talentg 
de l'Empire. y re du savoir de voire conilé;. 
mais comme le dénonciateur a,.commencé par 
réyoquer.en doule tous eat individuels 
connus et tous les talents collectifs, puisqu'il a 
dit que, l'Académie des sciences n’élait composée 
que d’ignorants, à mains d’inyoquer le Père éter- 
uel, je délie que l’Assemblée nationale de France 
puisse avoir une connaissance réelle des procé- 
dés de votre comité mosétaire. Ilesidonc impos- 
sible que vous .espériez de donner des juges au 
comité : nous devons nous en rapporter à. l’es- 
time, qu'ont wéritde les. personnes qu'il.a eme 
phoyées et qu’il mérite lui-même. ,.….. , . 1 

Je finirai.par une abseryation : c'est qu'il y a 
dans cette dénonciation et dans les circonstances 
où elle se trouve un caractère, j'ose Le dire, 
très grave de méchanceté. : ,: ,- ï 

Si le dénonciateur.s’était borné à dénoncer le 
comité des monnaies etle.crime du ministre qui 
ne l’&.pas préféfé à-toute la nation, je n'aurais 
rieu à direç mais il est tellement vrai qu'ik veut 
attaquer la législature fidissante, le grédit de vos 
finances, le crédit de votre: monnaie, el jeter le 
trouble dans l'Etat, qu’il à fini par déroncer tous 
les ministres. Il est impossible de voir dans cette 
dénonciatios .autre chose que.la suite. d’un sys- 
tème ourdi depuis longiefips, de porter de troûble 
et l'inquiétude dans tous les esprits, au moment 
où la sûreté et le calme doivent raménet da pros- 
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| tion du traité d'alliance et de protection fait à 


424 seplembre ‘1794.41 sus 
Re par 1&-vonfiatice dont 14 peuplé-à tant: de 
soin pour-softfr de l'état malheureux où la Ré: 
volutien l’& ‘mis momentanément, .moment:qui 
va arriver etquêé les'ennemis de PAtat voient-4r 
river ayec be AT r re 2 : ; 
Je-demantde que lAssemblée rationalke, sans 
donner davantage à son comité le’ chagrin-de se 
justifier; passe sur-le-chatip à-l'ordre du jour. 
(L'Assemblée, eonsuliée, décrète qu’elle passe 4 
l’ordre du jour.) 
1 ne st ste #4 Bonus «2 sn ans 
L'ordre du jour est la suite de-la discussion sur 
l'affaire du prince-de Monaco (t}+. :!- 
r [ sie | ! mp fees lun - © 
M. de VWismes, rapporteur. Messieurs, vous 
avvz décrété hièr- qu'il n'yxavait pas tiBu- 4 dAi- 
bérer sur l’ajournement de l'affaire du prince-de 
Monaco et vous avez ainsi pris l'engagement de 
décider cette- question avant de vous:séparer.Je 
crois devoir me borner à:vous dofner :üne nou- 
velle lecture du projet de décret-que vos comités 
diplomatique et:des domaines: mont chargé de 
veus propeser 3 :: 1 : ‘ ue 


« : LiAssemblée- nationale, considéraut que lé 


| prince de Monaco-na point été remis'en posses- 

| sion des biens qui devaient lui être restitués er 

\ Malie,-en conséquênée de l’article 104 du-träité 

: des Pyrénées, et voulant manifester ser -respett 
Li UT ( l 


pour ta foi des traités;' : ” 


: «Qui le rapport des cortlités-des dothaines et 


. diplomatique; : - -: 


« Bécrète : 4° qu'il'n'y à lieg à délibérer sur 


* dénonciation de .la‘communé des Baux, tendarit 


à faire prononcer da: révocation tes ‘cofcessions 
faites en France‘au prince de Monaco; en'exécu- 
Péronne, le 14 septembre 1641 ; : idee 
« 2° Qu'il y a lieu à indemnitéen'faveur du prince 


| de Mouaeo, à cause de ta-suppressién des droits 
féodaux,-de justice, et de péage dépendants des- 


diteseoncesstonst  — —-- é 4 
« 3° Que le roiseraprié de-négocier,atecteprince 
de Monaco, la détermination amiable de ladite 


| indemnité; conferménrent-au x ‘pbligations ‘résule 


| tant ‘du traité ‘de Péronde, pour;-sur te résultat 


de la négociation, être, par le Gorps'légisiatif 
délibéré ainsi qu'il apparttendræ;  " r°' 

«40 Eufiu! que Les cffices-de-judieature dépens 
daht des domaines corcédés äu prince de Mohaco 


! seront liquidés et rembôursés äux dépens dt 
: Trésor public, sauf imputation; s’il y‘ & lieu, de 


tout où de partie de la liquidation sur l’indemuité 
due au prince de Menace: - 


à. Bburand-Miaillane demaude que lon 
insère daus’ke projet des-comités utté dispositfon 


‘ rar laqaelle on spécifrers que le dédonrmagement 
: re séra accordé que dans le ‘cas où Je 


tiucé dé 


! Monaco ne jouirait pas d’un revènt ‘égal à celui 


dont il jouissait avant que l'Espagne s’emparât de 
ses biens en Italie, où bien que‘l’on -nfettt aux 
voix le projet de décret qu'il a présenté’sur ‘tet 
objet. 


Plusieurs membres demandent la priorité pour 


l'avis du comité. ns 
(L'Assemblée, consultée, accorde la priorité au 


projet du comité.) 


Un membre demande qu'on retranche le préam- 
bule du projet de décret. 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 20 septembre 1791, au 
soir, 
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Un membre observe qu'après même les opéra- 


tions «Le l’Assemblée et la suppression des droits 


féodaux et des péages, le prince jouit d'un revenu 
plus que suffisant rour égaler celui dont il a élé 
privé, et e1 conséquence qu'il suffit de charger le 
pouvoir exécutif de négocier avec le. prince de 
Monaco pour finir cette affaire. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur ces deux amendements.) 


Un membre propose de faire suivre dans le 
préambule le mot « considérant » des mots 
«qu'il paraît » et de dire eu conséquence : « COu- 
sidérant qu’il paraît que le prince de Monaco... » 


M. de Vismes, rapporteur, adople cet amen- 
demeut. 


Le projet de décret, modifié, est en consé- 
quence mis aux voix dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nitionale, considérant qu'il parait 
que le prince de Monaco n'x point été remis en 
possession des biens qui devaient lui être resti- 
tués en Italie en conséquence de l'article 104 du 
trailé des Pyrénées, et voulant manifester son 
respect pour la foi des traités ; 

« Oui le rapport des comités des domaines et 
diplomatique, décrète : 

« 4° Qu'il n’y a lieu à délibérer sur la dénon- 
ciation de la commune des Baux,  terdant à 
faire prononcer la révocation des conces-ions 
faites en France au prince de Monaco, en exécu- 
tion du traité d'alliance et de protection fait à 
Péronue le 14 septembie 1741 ; 

« 2° Qu'il y a lieu à indemnité en faveur du 
prince de Monaco, à cause de la suppression des 
droits fodaux, de justice, de péage, dépendant 
desdites concessions; 

« 3° Que le roi sera prié de faire négocier avec 
le prince de Moaaco la détermination amiable de 
ladite indemnité, conformément aux obligations 
résultant du traité de Péronue, pour, sur les 
résultats de la négociation, être par le Corps lé- 
gislatif délibéré ainsi qu'il appartiendra; 

« 4° Enfin que les Dés de judicature dépen- 
dant des domuines concédés au prince de Monaco, 
$eront liquidés et remboursés aux dépens du Tré- 
sor public, sauf imputation, s’il y a lieu, de tout 
ou de partie de la liquidation sur l'indemnité 
due au prince de Monaco, » 

(Ge décret est adopté.) 


Plusieurs membres font remarquer la nécessité 
de terminer diverses affaires extrêmement pres- 
santes. OT 

(L'Assemblée décrète une séance extraordinaire 
pour vendredi soir, 23 septembre, et décide que 
la fin des lois rurales sera le premier objet à 
l’ordre de cette séance.) . À 


M. le Président lève la séance à neuf heures 
et demie. 
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PREMIÈRE ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLIE NATIONALE 
DU MERCREDI 21 SEPTEMBRE 1791. 
1re DÉNONCIATION adressée à l'Assemblée nationalc 
par M. SOUTON, directeur de la monnaie de 
Pau, contre le: comité monétaire, la commission 
des monnaies et le ministre des contributions (1). 


Messieurs, 

Trompés, ainsi que toute la nation, par les rap- 
ports aussi contradictoires qu'insidieux dont 
vous à fatigués votre comité monétaire, j'ose en- 
fiu déchirer le voile qui cache tant d’ignorance et 
de mauvaise foi, et démasquer l’impéritie qui, 
pour satisfaire la cupidité, vous a extorqué des 
décrets inexécutables et propres à retarder la 
félicité publique. 

Je vais faire connaître un nouveau ministre 
déjà prévaricateur, et mettre sous vos yeux les 
astuces d’une commission dont la plupart des 
membres, suppôts de l'ancien régime, n’ont cher: 
ché à être einployés dans celui-ci, que pour faire 
triompher l'intrigue et la rapacité. 

Que les individus que je vais dénoncer m'at- 
taquent devant. les tribunaux, je les y atieuds. 
Si j'altère la vérité, Messieurs, je me soumets à 
Ja loi qui fléirit les calomniateurs. 

J'entre en matière. ; 

Votre comité monétaire vous assura il y a quel- 
que temps que l’on labriquait avec la plus grande 
activité des gros sols dans tous Les hôtets de 


-monuaie. Rien de plus faux que cette assertion, 


car la plupart des monnaies manquaient de coins, 
n'avaient pas de la matière, et ne savaient d’où 
en tirer. Cela est si vrai, Messieurs, que plusieurs 
monnaies sont encore aus l'inaction, pour: ces 
mêues raisons. Votre comité monétaire vous a 
donc trompés ! 

Quelque temps après, le ministre des contribu- 
tions vous annonça qu’il 8e faisait par jour pour 
40,000 livres de mounaie inoulée. La vérité est 
qu'il ne s’en faisait que très peu, et qu'on ne 
faisait même que. des essais. Ge ministre vous à 
donc aussi trompés à cet égard. 

Je reuuis, il Y a près de deux mois, au comité 
et à la commission des monnaies, un mémoire 
concernant Les eloches (2). J'y proposais de faire 
avec celte matière uue monnaie frappée, Ct me 
chargeais, à des conditions avantageuses pour tu 


* natiun, de faire fabriquer de cette manière toute 


la basse monuaie nécessaire. Ces messieurs ne 
vous donnèrent point connaissance de ma 
soumission ;. parce qu'ils vouiaient ‘favoriser 


: MM. les intéressés à la manufaelure de Romitly, 
‘en leur faisant employer er flans, et à un prix 


très avaniageux, uub grande quantité de:cuivre 
d'assez médiocre qualité. Hs sont parvenus # 
leur but. DEEE : 

Je lis, le 27 juillet, à la commission des mone 
naies, une nouvelle proposition encore très uvan- 
tageure à la uatian, et daus laquelle je donnais 
des preuves de désint(ressement. La commission 
ai le miujstes n’ont jugé à propos de:vous en 
faire part. Us: vous ont aussi laissé ignorer de 
résultat d'uue expérience qu’ils m'ont fait faire 
sur la matière des cloches, alliée d'un quart de 


© + —— À 


(4) Voitt Ayhives. parlementaires, t: KE séance du 
Ur, Saplembge 1791, p.128. per 


ao | 


oir st ce document, 2? annexe. à la séance 
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cuivre, parce que 2 n'ai point voulu leur faire 
connaître le procédé par lequel je rends cette ma- 
tière susceptible de bien supporter la pression 
du balancier. 


De plus, j'accuse la commission et le ministre 
de chercher à retarder la pleine exécution du 
décret que vous avez rendu sur la basse monnaie, 
afin de favoriser pour cette fabrication quelques 
intrigants, et particulièrement MM. les intéressés 
à la manufacture de Romiily. 

J'accuse encore le ministre des contributions 
de ne faire verser dans les bureaux des sections 
qu’une partie des gros sols qui se fabriquent 
jouruellement à la monnaie de Paris. 

Si vous daignez, Messieurs, m'admettre à la 
barre de votre Assemblée, et y mander la com- 
mission des monnaies et le ininistre, je prouve- 
ral la vérité de ce que j'avance contre eux; je 
me fais fort de les confondre et de mettre leur 
mauvaise foi en évidence. J'ai, pour y parvenir, 
des preuves matéritlies. 

Bu attendant, Messieurs, afin de déjouer leurs 
mauvaises intentioas, et de faire cesser promp- 
temeut la pénurie de la petite monnaie, je vais 
vous proposer quelques moyens. 

Vous avez décrété qu'il serait fait avec la wa- 
tière des cloches, ailiée d'une égale quantité de 
cuivre, des pièces de 2 sols, d’un sol et de 
2 liards. Afin d'effectuer promptement cette me- 
sure, il me paraît nécessaire que vous décré- 
tiez : 

1° Que les pièces de 2 sols seront taillées le 
mauière à pouvoir être frappées avec les mêmes 
coins que les écus de 6 livres, jusqu’à ce qu’on 
en ait de nouveaux. On retranchera seulement 
les marques irdicatives des hôtels de monnaie, 
des directeurs et des graveurs particuliers ; 

2° Que cette monnaie sera au remède en (le- 
hors, savoir : d’une demi-piece par marc, pour 
les pièces de 2 sols, d’une pour celles d’un sol, 
et de 2 pour celles de 2 hards; 

3° Que ceite fabrication, quoique devant avoir 
lieu dans les hôtels de monnaie, sera adjugée 
au rabais; 

4° Que les adjudicataires recevront du minis- 
tre la moitié du cuivre nécessaire, et se charue- 
ront d'extraire des cloches l’autre moitié, et gé- 
néralvment de tous les frais de fabrication ; 

5° Que les dierteurs de monnaie auront la 
préférence à prix égal pour cette adjudication ; 

6° Que le: adjuucataires ne pourront, sous 
aucun prétexte, réclamer aucune indemnité; 

7° Que cette adjudication se fera publiquement 
et de la manière la plus authentique ; 

& Qu'il sera fourni aux adjudicataires des 
moules, des coupoir: et des fourneaux ; 

9° Que la fabrication des monnaies d’or et d'ar- 
gent sera suspendue jusqu'à ce qu'il y ait assez 
de basse monnaie de fabrique ; 

10° Qu'il ne sera plus fait d'expériences sur la 
matière des cloches ; 

11° Que les aujudicataires seront tenus de re- 
mettre chaque jour aux départements la Lotalilé 
de leur fabricalion ; 

12° Que le pouvoir exécutif donnera des ordres 
pour faire parvenir et répartir dans les difle- 
rents endroits où cette fabrication aura lieu, tous 
les vieux cuivres de la marine et lustensile de 
cuisine des couvents supprimes. 

En adoptant ces mesures, Messieurs, vous êles 
sûrs qu'on fabriquera atec beaucoup de celérilé 
la monnaie que vous avez décrétée. En *e ser- 
vant des coins des écus de 6 livres pour les piè- 

Aie Shi. 1 XAÂXL 
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ces de 2 sols, on peut procéder sous très peu de 
temps à cette fabrication. 

Le remède que je vous propose est indispen- 
sable. Votre comité monétaire a oublié d’en faire 
mention. 

Que l’on ne craigne pas que les fabricateurs 
se l'approprient, puisqu'ils remettront la mon- 
jale au poids ct pour tant la livre ou le marc. 
L'intérêt de la nation exige que cette fabrica- 
tion, qui n’est qu’accidentelle, soit aussi peu 
coûteuse qu'il sera possible; et le meilleur 
moyen de la faire avec économie, est de l'adju- 
ger au rabais. Il paraît juste, Messieurs, de don- 
cer aux directeurs de monuaie, pour cette adju- 
dication, la préférence à prix égal, parce que 
l'habitude les rend plus capables que d’autres 
de bien conduire cette opération. 

Ea fournissant aux adjudicataires les moules 
les coupoirs et les fourneaux, vous favorisez la 
concurrence ; et tel qui ne se présenterait pas à 
l’adjudication, s’il était obligé de se procurer des 
fonds pour avoir l’ustensile nécessaire, y vien- 
dra augmenter le nombre des concurrents, ce 
qui tournera à l’avantage de la nation. : 

La suspension momentanée de la fabrication 
des monnaies d'or et d'argent ne portera aucun 
préjudice à la circulation, et permettra de fabri- 
quer sans interruption la basse monnaie, qui, 
certes dans ces circonstances, est beaucoup plus 
nécessaires que les pièces de 15 et de 30 sols 
que l’on accaparera comme les écus. : 

En décrétant, Messieurs, qu’il ne sera plus fait 
d'expériences sur la matière des cloches, vous 
Ôtvrez au comité et à la commission des mon- 
vaies un prétexte de retarder la fabrication. Et 
cela est d'autant plus nécessaire qu'ils font encore 
des essais; Ce qui prouve qu’ils n'avaient pas la 
certitude de la bonté des moyens que cependant 
ils vous ont fait adopter. 

Depuis que le décret est rendu, Messieurs, on 
aurait dû fabriquer jusqu’à présent plus de 
150,000 marcs à la monnaic de Paris, en travail- 
lant jour et nuit, comme les besoins l’exigent. 

Ces Messieurs s'amusent à faire des boutons 
avec l’étain qui provient de la matière des 
cloches ; on dirait qu'ils font un cours de métal- 
lurgie, et que ce n’est que lorsqu'ils l’auront fini 
que nous aurons de la monnaie. Ils font frapper 
depuis quelques jours à la Monnaic des médailles 
des pièces qui u-ent tellement les coins, que s’il 
n’y avait pas de meilleurs moyens pour mettre en 
exécution votre deraier décret, il faudrait re- 
noncer, Messieurs, à faire avec la matière des 
cloches de la monnaie frappée; car tous les ura- 
veurs de l’Europe réunis ne sauraient fournir 
assez de carrés pour cette fabrication. Ces Mes- 
sieurs apprennent par l’expérience que j'avais 
raison, lorsque je leur disais, dans une de mes 
lettres, que ce qui leur paraissait très facile en 
petit, serait peut-être inipraticable en grand. Mais 
l'amour-propre, l'envie de me nuire et d’en favo- 
riser d’autres leur ont fait dédaigner mes con- 
seils. Savez-vous, Messieurs, à quoi ils s’occu- 
pent dans ce moment ? Je vais vous l’apprenüre. 

Sachant que je me proposais de dénoncer leur 
mauvaise foi (car je ne leur ai pas laissé igno- 
rer, non plus qu'au ministre, que j'allais vous 
informer, ainsi que le public, de loutes leurs ime- 
nées); sachant, dis-je, que j'étais au moment de 
dévoiler leurs turpitudes, 1l8 se sont hâtés de 
faire préparer à gros frais quelques milliers 
de mareg de flans, qu'ils font frapper à la Mon- 
paie des médailles, comme je viens de le dire. Lis 
espèrent nuutraliser les effets de ma dénoucia- 
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tion, en répandant immédiatewent, après qu’elle 
aura paru, cés pièces dans le public, afin de per- 
suader à la multitude que je suis un calomnia- 
teur. Is ge flaitent, au moyen de cela, de pou- 
voir continuer à vous tromper. Ils comptent, 
d’ailleurs, sur ceux d’entre vous, Messieurs, dont 
ils ont déjà surpris la relision, au point d’en faire 
leurs défenseurs, toutes les fois qu’on s’est plaint 
dans votre Assemblée du comité monétaire. Et 
s'ils ne se croient pas assez forts pour résister 
aux coups que j'essaie de leur porter, le comité 
vous fera un nouveau rapport, dans lequel i! 
n’oubliera pas surtout d'entrer dans de très grands 
détails sur les travaux de l’épurement; tandis 
qu’il devrait et aurait toujours dû se borner à ne 
vous présenter que les résultats des soumissions 
qu'on lui 2 remises, ou des expériences qu'il a 
foit faire. Il se gardera bien de vous rendre 
compte des frais énormes de la fabrication qui se 
fait aux Barnabites, parce que cela vous convain- 
crait de Ja nécessité d'une adjudication ; et c’est 
ce qu'il veut éviter, parce qu'il sait que M. Au- 
guste n’ÿ jouerait pas le prémier rôle; et comme 
ce prétendu métallurgisté a grand-besoin d’être 
prôné, le comité ne manquera pas de vous vanter 
ses talents. C'est cet orfèvré ambitieux qui, main- 
tenant, amuse le tapis, en répétant sans cesse des 
expériences qui prouvent moins son habileté en 
chimie que le désir de s'emparer de cette opéra- 
tion. I y a plus d’un an qu’il intrigue pour les 
cloches: C’est lui qui en offrait 10 sols de la 
livre, ce qui prouve évidemment qu'il voulait y 
faire des bénéfices énormes, ou qu’il n'avait pour 
tirer parti de ce métal que des moyens très coù- 
teux et, par conséquent, très imparfaits. 

On sait que les expériences que M. Auguste a 
faites ont eu des résultats peu avantageux. Et il 
y a sans contredit de meilteurs moyens que les 
siens, pour séparer l’étain des clochés. Botes as- 
surés, Messieurs, que ceux qui ont fait des sou- 
missions pour le même objet, sont sûrs de leurs 
procédés et on en a fait de beaucoup plus avan- 
tageuses pour la nation que celles de M. Auguste. 
D'ailleurs, Nessivürs, si vous adoptez les mésures 
ee je vous propose, l’épurement se réduit à peu 

e chose, parce que les vieux cuivres de la ma- 
rine, et dont la quantité ne laisse pas que d’être 
considérable, fourniront à peu près la moitié de 
l’alliage. Laissez aux adjudicataires la liberté 
d'employer les moyens qu’ils jugeront à propos, 
pour extraire des cloches l’autré moitié et comp- 
tez qu'on n'aura plus besoin de M. Auguste pour 
faire le départ. Méfiez-vous de Votre comité mo- 
nétaire, il manque absolument de lumières, et ne 
peut que continuer à vous induire en erreur. Ce 
comité, aussi facile à tromper que difficile à 
désabuser, n’écoute que les charlatans et les in- 
trigants; ll protège spécialement, äinsi que la 
commission des monnaies, M. Auguste et les in- 
téressés à la manufacture de Romilly. On ñne vous 
a fait décréter qu'il fallait allier la mätière des 
cloches d'égale quantilé de cuivre, qu’afin de 
rendre pour le premier l'opération de l’épurement 
plus considérable et de faire vendre aux derniers 
uiie pe rande quantité de cuivre, et même 
pour leur faire avoir une partie de la fabrication 
décrétée, sous prétexte qu'on doit encourager les 
manufactures, et que celle de Romilly 8e trouve 
pete de tout ce qu’il faut pour l'épurement 

u cuivre et pour faire les flans. Je me flatte, 
Messieurs, de connaître la fabrication et la métal- 
lurgie mieux que votre çomité et ceux qu'il 
cherche à favoriser. Bt comme j'ai plus de bonne 
foi qu'eux, je puis vous certifier qu'il n’était pas 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[21 septembre 1791.] 


nécessaire d'ajouter à la matièredescloches autant 
de cuivre, et qu’il ne faut pas tant d'ernbarras 
ni tant de machines pour l'opération dont il s'a- 
git. Il suffit d'avoir des fourneaux, des moules 
et des coupoirs, et celte fabrication ne peut se 
faire nulle part mieux que dans les hôtels des 
monnaies. Les coupoirs y sont tout montés. On 
peut avoir très promptement des moules, ainsi 
que des fourneaux pour faire l'extraction du 
cuivre nécessaire. 

Si vous chargez, Messieurs, votre comité de 
l'examen des mesures que je vous propose, soyez 
persuadé qu’il fera naître de nouvelles difficultés 
et qu'il trouvera des moyens de retarder les opé- 
rations, et c’est toujours dans l’objet de favoriser 
les individus que je vous ai désignés. Il n’a point, 
je le répète, Messieurs, les connaissances requi- 
ses, et vous ne lui avez pas donné assez tôt des 
adjoints. Le comité n’a été que l'écho de l'an- 
cienne administration des monnaies. Pour peu 
que l'on soit profond en matière monétaire, on 
ne voit dans tout ce qu’il vous a présenté qu'un 
assemblage d’irréflexions, des contradictions el 
même d’absurdités et d’injustices. Autant il est 
abordable pour les intrigants, autant il a cherché 
à me rebuler. J'en ai éprouvé des désagréments, 
ainsi que de la commission. Ces messieurs re 
voient pas avec plaisir que je cherche à déjouer 
l'astuce et à faire tirer à la nation le parti le 
plus avantageux des cloches dans la fabrication 
qui va se faire. Gela dérange leurs projets. Ils ne 
peuvent pas surtout me pardonner d'avoir fait 
un mémoire pour combattre la première partie 
du rapport du comité. C’est, selon eux, avoir porté 
une main téméraire à l'encensoir que d’avoir 
parlé principes en malière monétaire. J'aurais dû 
à leur avis, Messieurs, ne me mêler que de faire 
des écus ; ils le disent hautement, mais ils ne 
font pas attention que la protection qu'ils accor- 
sen à la monnaie de Limoges, m’empêche d'en 
aire. 

J'ai encouru leur disgrâce, Messieurs, parce que 
j'ai démontré, dans le mémoire dont il s’agit, que 
le système du comité monétaire n’avait pas le 
sens commun, et qu'entre autres choses, je disais 
que, si l’on abandonnait l'impôt sur les mon- 
naies en haussant le prix des mélaux, ce qui su- 
pose que les frais de fabrication seraient à la 
charge de l'Etat, les fabricateurs fondraient sans 
cesse les espèces, puisqu'elles ne leur coûteraient 
pas plus que la matière et qu'ils feraient de cette 
manière des bénéfices considérables, et constitue- 
raient continuellement l'Etat en frais de fabrica- 
tion, sans qu'il fût possible de les en empêcher. 
J’ajoutais que cet abus serait plus grand, si l’on 
mettait les remêdes en dehors, comme le comité 
le proposait, parce qu'alors les espèces valant 
intrinsèquement plus que numériquement, tout 
le monde les mettrait en lingots, pour les porter 
aux hôtels de Monnaie, afin de profiter au change 
de cette différence. En un mot, Messieurs, mon 
crime est d’avoir prouvé que le système j'était 
avantageux que pour les fabricateurs. 

Vous connaissez maintenant les motifs pour 
lesquels on cherche à m'écarter. 

La nouvelle organisation des monnaies, que 
vousavez été en quelque manière forcés d'adopter, 
est plus plus vicieuse que l’ancienne. Elle donne 
lieu à un grand nombre d'abus de la part des 
supérieurs et des subalternes. Le pouvoir ar- 
bitraire semble s’y être réfugié, il n’y a que des 
places à Oter et à donner, ce qui plaît beaucoup 
à la commission et au ministre, parce que c’est 
un moyen de $e faire des créaturés. Il a même 
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déjà été commis des injustices. Vous avez sup- 
primé les juges-vardes, pour lesremplacer par des 
commissaires du roi. Il était juste qu'ils fussent 
préférés pour ces nouvelles places, Hé bien, Mes- 
sieurs, le ministre en a disposé d’une bonne par- 
tie en faveur des personnes qui n’ont point, pour 
la plupart, la première idée des fonctions qu'on 
veut leur faire remplir, et qui peut-être n'ontque 
le vil talent d’intriguer. 

Ne souffrez pas, Messieurs, qu’un pareil acte 
d’iniquité ternisse l'éclat des premiers jours du 
règne de la loi et de la justice, puisque vous êtes 
encore munis du pouvoir exécutif ; révoquez ces 
nomipations en faveur des juges-gardes; faites 
plus, Messieurs, pour le bien public et pour votre 
gloire. Empêchez le ministre des contributions 
de nuire davantage à la chose publique, et nom- 
mez une autre cowmission des monnaies. Celle-ci 
est tout à la fois ignorante, présomptueuse et mal- 
intentionnée. Elle ne mérite donc sous aucun 
rayport la confiance de la nation ; remplacez-la 
par des personnes qui, du moins, se laissent 
éclairer, si elles n’ont pas toutes les lumières né- 
cessaires dans cette partie d'administration. La 
commission actuelle se croit infaillible, parce 
qu’elle a dans son sein deux ignorants érudits 
qui la gouvernent ; l’un était ci-devant irvspec- 
teur des machines des monnaies; il n’a rien fait 
d utile pour cette partie ; l’autre était inspecteur 
des essais, et il n’est pas certain qu'il sache bien 
essayer. Tous les deux sont académiciens, et vous 
p’ignorez pas, Messieurs, que les académiciens 
ont presque toujours trouvé beaucoup plus com- 
mode de juger les découvertes d'autrui que d’en 
faire eux-mêmes. Ceux dont je viens de vous 
parler, sout bien loin de faire exception à cette 
règle. Le principal motif de ma réticence à leur 
faire connaitre mes moyens pour extraire l’étain 
des cloche, est puisé daus la certitude que j'ai 
de leur mauvaise foi. La même raison m'a em- 
pêché, Messiurs, de communiquer différents 
moyens que j'aitrouvés, pour perfectionner l’art 
du monnayage et rendre la fabrication des es- 
pèces plus prompte et moins coûteuse pour 
l'Etat. Je suis forcé de les tenir secrets jusqu à ce 
qu’il y ait, pour cette partie, des juges plus équi- 
tables et plus éclairés que ceux d’à présent, qui 
en se les appropriant me raviraient l’honneur 
d’être utile à ma patrie. a 

Il résulte, Messieurs, de cette dénonciation et 
des preuves que je produirai à la barre de votre 
auguste assemblée, si vous daignez m’y admettre, 
qu'il n’est point de gaspiliages, point de retarde- 
ments auxquels vous et la nation ne devriez 
vous attendre, en coutinuant à vous en rapporter 
à vote comité monétaire. En prenant pour don- 
nées les dépenses qui se font aux Barnabites et 
et que l’on vous taira, l'Etat perdrait, tant par 
Peflet de l'ignorance que par les dilapidations, 
plusieurs millions, qui lui seront épargués par 
une adjudication en règle. 

Quelques personnes s’imagineront peut-être 
qu’une semblable dénonciation est l'effet du dé- 
pit et de l’exaltation ; mais qu’elles se détrompent. 
L'indignation seule à dirigé ma plume : c’est de 
sang-froid que je prouverai ce que j'avance. Il 
répugnait sais doute à mon cœur de révéler 
tant de malversations! et je n’ai rien né-ligé 
pour m'épargner cette démarche; mais, voyant 
que tous mes efforts étaient inutiles, non-seule- 
ment je n'ai plus balancé à la faire, mais même 
je m'en suis fait un devoir. Au reste, il est pos- 
sible que tôt ou tard je sois la victime de mon 
zèle pour la chose publique, surtout si le mi- 
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nistre et la commission ne sont point trailés 
comme des prévaricateurs devraien l'être ; mais 


je déclare que, quoi qu'il puisse m'en arriver 
rien n’est capable de m'intimider : je m'empres- 
serai toujours d'éclairer le public, lorsqu'on vou- 
dra le tromper, aussi indignement que dans cette 
circonstance, sur une matière que malheureu- 
sement il ne connaît pas. 

Signé : SOUTON. 


DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU MERCREDI ?1 SEPTEMBRE 1791, AU SOIR. 


OBSERVATIONS DE M. SOUTON, directeur de La mon- 
naie de Pau, sur le rapport du comité des mon- 
naîes, et sur les avantages qu’on peut retirer des 
cloches, et les moyens de rendre la malléabilité 
au métal dont elles sont formées (1). 


À L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 


Messieurs, 
Chargé de la direction d’une des plus impor- 
tantes monnaies du royaume, je n’ai rien négligé 

our acquérir toutes L:8 connaissances relatives 
à mon état. Notre système monétaire, considéré 
sous tous ses rapports, est, depuis longtemps 
l'objet de mes méditations : ne pouvant, Mes- 
sieurs, sans trop de présomption, me flatter que 
mes idées sur les monnaies soient adoptées, je 
ne borne pas mes soins à les recueillir pour les 
produire; je me fais aussi un devoir de combat- 
tre toutes les opinions sur celte matière, non 
lorsqu'elles ne sont que contraires à la mienne, 
mais quand leur adoption peut nuire à l'intérêt 
public. Celle que votre comité des monnaies vient 
de manifester dans son rapport, me paraissent de 
cette nature, je m'empresse de la réfuter, d'autant 
plus qu'elle est conforme à celle de plusieurs 
monétaires accrédités. 

Le projet de votre comité consiste principale- 
ment : {° à abandonner l’impôt sur les monuaies 
et à élever par conséquent la valeur du marc 
d'argent au titre de nos écus à 49 livres 16 sous, 
c’est-à-dire, à donner aux porteurs de cette matière 
aux hôtels des monnaies, valeur intrinsèque pour 
valeur intrinsèque; 2° à remettre pour l'argent 
un remède de loi d’un grain en dehors, aux frais 
de l'Etat, afin d’avoir fa certitude du titre. Je 
vais m’attacher principalement à ces deux points, 
et démontrer que ce système n'a que des incon- 
vénients. Qu'est-ce que l’im;ôt sur les monnaies? 
C’es tpour l'argent un droit d'environ 3 0/0 perçu 
aux hôtels des monnaies. Quel doit être l'emploi de 
gon produit? C’est, comme celui des autres impôts, 
de subvenir aux dépenses publiques. Get impôt 
est-il onéreux au peuple ? Non, c’est l'étranger qui 
le paie, et non le regnicole. L’abandon de cet im- 

ôt pourrait-il accroître l'importation de l'argent? 
| At car l'étranger n’ea éprouvant qu’une diwinu 
tion de 3 0/0, sur le prix de nos articles, n'en 
consommerait pas davantage; or, l'importa- 
tion des métaux n'étant que le résultat de 
l’exportation de nos articles, lorsqu'elle excède 
l'importation de ceux de l'étranger, celle de l’ar- 
gent n’augmenterait qu'autant que nous expor- 


(4) Voir oi-dessus, première annexe, 
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rions plus de marchanitises, ou bien celle de l’or 
dimiuuerait. Empécherait-il la fausse monnaie? 
Non; car ceux qui la font, n'étant point assujettis 
à un titre, en seraient quittes, en mettant à peu 
près un grain d’alliage de plus sur un écu de 
6 livres. Cela suffirait pour les dédommager de 
Ja diminution du benéfice résultant de l'abandon 
de cet impôt. D'ailleurs, en supposant cette dimi- 
nution même beaucoup plus grande qu'elle ne 
le serait réellement, la fausse monnaie n’en 
deviendrait que plus commune; car, atin de 
retrouver sur la quantité ce qu’on perdrait sur 
Ja qualité, on en fabriquerait davantage. Quels 
seraient donc les effets de l'abandon de l'impôt 
sur les monnaies? Ils seraient principalement : 
1° de faire diminuer de 3/0, l'impo:tation de l’ar- 
gent, puisque le prix de ce métal augmentant 
d'autant, l'étranger nous payerait aux 97 marcs 
de cette matière, ce qu’il est censé payer à pré- 
sent qu'avec 100; 2° de diminuer le produit de 
la fabrication annuelle des monnaies en argent 
et de priver par là, chaque année, le commerce 
d’un certain numéraire, 3° de grever les peuples 
d’un nouvel impôt, pour favoriser les étrangers; 
4° de mettre les orfèvres à portée de fondre les es- 
pèces d’argentsans aucune perte, et d'augmenter 
par là la rnasse de l’argenterie aux dépens de 
celle du numéraire. 

Tels sont, Messieurs, les effets que produiraient 
jofailliblement le simple abandon de limpôt dont 
il s’agit : d’après cela, il n’est certainement per- 
sonne qui ne convienne qu’il vaudrait infiniment 
mieux laisser, en fait de monnaies, ies choses 
dans l’état où elles sont, que d’adopter le projet 
de votre counité. Or, son système à de bien plus 
grands inconvénients que ceux dont je viens de 
parler, je vais les indiquer. 

Votre comité, selon toutes lés apparences, con- 
vaincu de la nécessité de donner aux porteurs 
des matières aux hôtels des monnaies, valeur in- 
trinsèque pour valeur intrinsèque, pense, Mes- 
sieurs, qu’alin d'avoir la certitude que les espèces 
sont au ütre, il faudrait mettre ua remède dc loi 
d'un grain en dehors, pour l’argeut, et aux frais 
de l'Etat. Ce grain de loi vaudrait trois sous six 
deniers; de sorte que les espèces où il se trou- 
verait employé, auraient intrinsèquement une va- 
leur supérieure à celle qu’exprimerait leur dé- 
nortnination. Un marc d’écu valant numérique- 
ment 49 1. 16 s., vaudraient intrinsèquement 
3 s. 6 d. de plus; il y aurait donc un bénéfice 
d'autant par marc à mettre les écus en lingots, 
et à les porter aux hôtels des monnaies. 199,200 
livres pesant 4,000 marcs, et ainsi transformées, 
v seraient payées 199,900 livres, c’est-à-dire, à 
raison de 49 1. 19 8. 6 d. le marc. Le bénéfice 
de cette trausformation serait donc de 700 livres 
sur 199,200 livres. Il ne serait réduit par les 
frais de fonte et les déchets de la matière, que 
tout au plus de 150 livres et je prouverai, s’il le 
faut, par l’expérience, qu’on peut mettre en 
lingots 4,000 mares “veus à meilleur marché ; 
de sorte qu'un spéculateur pourrait, avec 200,000 
livres en gagner au moins 110 dans une année, 
en répétaut deux cent fois cette opératicn, et il 
en coûteraità l'Etat d’abord autant. Plus Les frais 
de fabrication de 800,000 marcs d'argent qui, 
en ne les évolua tqu'ài? sous par marc, c’est- 
à-dire à un tiers de moins qu’à présent, forme- 
rait 480,000 livres : total, y compris le grain 
de loi formant le bénéfice des spéculateurs, 
609,000 livres. 

jelie serait ba dépence qu'un sireëleur dé Mon- 
hate lui-même pui.rut oceasiouuer à l'Elat en 
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faisant l'opération dont je viens de parler. Outre 
les bénéfices de 110,000 livres qui en résulteraient 
pour tous ceux qui voudraient la faire, un directeur 
de Monaaie y trouverait celui d’une énorme fa- 
brication. Le remède dont il s’agit, étant au- 
torisé par la loi, il ne saurait être repréhensible 
en l’employant. Je ALT Messieurs, qu’on 
trouvât un moyen quelconque d'empêcher les 
directeurs des Monnaies de faire eux-mêmes 
cette spéculation, et que ie bénéfice qui en ré- 
sulterait ne parüt pas suffi‘ant aux spéculateurs ; 
alors les directeurs des Monnaies pourraient l’aug- 
menter, en sacrifiant un peu de leurs salaires, en 
ajoutantou au poidsou au titre: une grande fabri- 
cation lesdédommagerait toujours amplement de 
ce même abandon ; alorsce bénéfice serait peut- 
être assez considérable, pour engager même l’é- 
tranger à faire cette spéculation ;et, recevant 
aux hôtels des monnaies plus de matière qu’il 
ny en porterait, il finirait par nous enlever, 
avec le temps tout notre numéraire, et augimnen- 
terait encore les bénéfices des directeurs de Mon- 
naies, en grossissant la fabrication, d’où résulte- 
rat aussi une augmentation de dépense pour 
l'Etat. Je vais plus loin. Je suppose mainte- 
nant que, pour remédier aux abus du remède 
de loi en dehors, non seulement qu’on le sup- 
primât, mais encore qu’on le mît en dedan:, et 
qu’on défendît aux directeurs de Monnaies d’ex- 
céder le fonas ou le titre même à leurs dépens ; 
alors à la vérité les spéculateurs ne trouveraient 
p'us de bénéfice à transformer les espèces, ni 
l'étranger à nous porter ses matières, mais les 
directeurs de Monnaies n'éprouveraient aucune 
perte à remettre les écus dans le creuset, et 
auraient toujours le bénéfice de la fabrication ; 
cl en supposant toujours qu'on les empéchât de 
transformer eux-mêmes les espéces, ils pour- 
ralent, au moyen d'u: léger sacrifice, les faire 
mettre en lingots par d’autres personnes. Je vais 
encore plus loin, Messieurs: je suppose qu’on 
coïtinuâl à défendre la transformation des es- 
pèces, et qu'on parvint par des moyens quelcon- 
ques à empêcher mieux qu'à présent la trans- 
gression de cette défense; alors il suffirait, pour 
continuer cette mallôle, et toujours de concert 
avec un directeur de Monnaie, de s’en aller chez 
l'étranger, sur la frontière, mettre les écus en 
lingots: il est des Monnaies qui en sont très 
près, et qu'on ne peut point supprimer, sans que 
cela ne uuise au commerce. 

Enfin, Messieurs, sous tous les rapports pos- 
sibles, l'abandon de l'impôt sur les monnaies, 
sans le remède de la loi eu dehors, n’a que de 
très grands inconvénients, et le remède de loi en 
dehors ne fait que les accroitre. Je conviens que 
si, comme en Angleterre, il nous suffisait d’avoir 
une seule Monvaie, et qu’en pût fixer un trai- 
tement à celui qui en dirrigerait les opérations, 
le directeur de cette Monnaie ne spéculerait point 
sur l'abandon de l’impôt dont il s’agit, ni sur le 
remède en dehors, et que mêine alors il n’em- 
ploierait que très peu de ce remède ; mais ce sys- 
tème a lui-nème des inconvénients qui le ren- 
dent impraticable. Les Anglais ayant intérêt de 
prélérer l'or à l’argent, tout le numéraire qui se 
fabrique chez eux est en or. Leur monnaie est 
siluée au centre de leur commerce; car tout l'or 
que l’Angleterre tire des autres nations, va aboutir 
à Londres ; il ne faut done pas l'y transporter 
exprès pour l'y faire monnayer ; et quand il le 
faudrait, l'or, par sou peu de volume, est très 
facile et très peu codteux à transporter. Quant à 
nous, notre Commerce avec l'Espagne qui possède 
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moins d’or que d'argent, veut, Messieurs, comme 
l’observe votre comité des monnaies dans son 
rapport, que nous préfériovs l'argent à l'or ; en 
Supposa:ït que nous n'eussious qu'uue Monnaie, 
on serait très embarrassé d'indiquer dans quelle 
ville elle devrait être. Nous n’en avons aucune 
qui puisse être désignée comme le centre de 
notre commerce avec l'Espagne, qui est presque 
le seul qui nous procure des métaux. En sup- 
posant qu'on choisit la ville la plus centrale du 
royaume, il ÿ aurait toujours an grand trajet à 
faire pour y porter, des frontières, l'argent pour 
l'y faire monnayer ; les frais de transport pour 
l'aller et le retour seraient considérables et grè- 
veraient d'autant le commerce, sans compter les 
retards qu'éprouveraient ses opérations: or, il 
est plus essentiel que jamais de ne point mettre 
des entraves au commerce avec l'Espagne, qui 
devient, pour une infinité de raisons, beaucoup 
plus précieux que jamais ; ce serait y nuire di- 
rectement et considérablement, qu: de réduire 
les Monnaies à une seule; il convient en géné- 
ral, pour le bien de ce commerce, et en parti 
culier our celui des peuple qui habitent nos 
contrées voisines de l'Espagne, que les matières 
puissent être promptenent échangées et con- 
verties en espèces. Ces différentes raisons me 
paraissent sulfisantes, Messi-urs, pour vous faire 
seutir les inconvénients qu'il y aurait à n'avoir 
en France qu’un seul hôtel des monnaies; mais 
puisqu'il est nécessaire qu'il ea existe plusieurs, 
cela seul rend encore impraticable de fixer, comme 
en Angleterre, un traitement annuel aux direc- 
teurs. Les raisons en sont toutes simples : 1° Ces 
traitementsne pourraient pas êtreles mêmes pour 
tous les directeurs, parce que toutes les Monnaies 
ne fabriquent pas égaleme:t ni en quantité ni en 
qualité; 2° si lesdirecteurs de Monnaies n'avaient 
plus d'intérêt de fabriquer autant qu'il leur serait 
possible, il serait à craindre, s’ils avaient un traite- 
mintfixe,qu'’ils ne fabriquassentqu'aussi peu qu'ils 
le pourraient, afin de se méoagrer de plus grands 
bénéfices, en diminuant leurs dépenxes ; or, cela 
nuirait directement à la célérité qu'exigent ls 
opérations du commerce ; d’ailleurs ces traite- 
ments devraient être considérables. Il y aurait 
des directeurs de Monnaies pour qui 200,000 
livres chaque année suffiraient à peine, eu égard 
à ce qu’ils devraieut fabriquer, supposé qu'ils le 
fissent ; et en ne le faisant point, ils gagneraient, 
sans contredit, infiniment plus qu'à présent. Les 
frais de fabrication se calculent, non sur la qua- 
lité, mais sur la quantité; et comme l’argentest 
beaucoup plus volumineux que l'or, lis sont 
bien plus considérables chez nous qu’en An- 
gleterre ; de sorte, Messieu:s, qu'il ne serait 
point possible de prévenir les abus qui pourraient 
naître de l’abandon de l'impôt sur les monnaies, 
sans, ui avec remède de loi en dehors. Mon in- 
tention, en les faisant connaître, n’est point de 
faire mal présumer des directeurs de Monnaies. 
Je ne prétends mettre sous vos yeux que des pos- 
sibilités ; aucun intérêt particulier ne me guide, 
je v’ai d'autre but que de contribuer au bien gé- 
néral, ou en indiquant ce qui peut lui être avan- 
tageux, ou en combattant ce qui peut y nuire. 
pe conséquence naturelle du princije qui fait 
trouver nécessaire à votre comité des monnaies un 
remède de loi en dehors, pour garantir le titre, 
semble être, Messieurs, d’en meitre un de poids 
aussi en dehors, pour avoir la même certitude sur 
la quantité que sur la qualité : or, l’imperfection 
de quelques-uns des procédés de la fabrication, 
en supposant même qu'elle soit considérablement 
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diminuée, exige que ce remède qui est ac- 
tuellement de près de #4 grains 1/2 sur 
chaque pièce pour la grosse monnaie d'argent, 
soil au moins de 1 1/2 pour cette même moa- 
naie; cela ferait près de 13 grains par marc. 
Le grain de poids vaut ? deniers 1/2, et par con- 
séquent les 13 grains vaudraient 2 sols 4 de- 
niers qui, joiuts aux 3 sous 1/2 que vaudrait 
le grain de loi, formeraient 5 8. 10 d. De 
sorte qu’en supposant encore que le remède de 
poids fut aussi employé en entier, il augmeute- 
rait considérablement lebénéfice les spéculations 
dont j'ai parlé, ainsi que les frais de fabrication 
pour l'Etat. 

Quoique votre comité, Messieurs, n’ait point 
fait mention de ce remède dans son rapport, soit 
parce qu’on lui aura peut-être persuadé qu'il est 
possible de perfectionner les procédés de la fabri- 
cation de manière à mettre exactement l’unifor- 
mité dans le poids des espèces, ou qu'il nait 
point cru nécessaire de vous en entretenir e core, 
Je ve ne rien hasarder, en anticipant sur cet 
article. 

Les connaissances que j'ai de la fabrication, 
non seulement me font douter qu’il soit possible 
de meltre les espèces d’un poids parfaitement 
égal ; mais encore elles me mettent à portée de 
déterminer à peu prèsjusqu'à quel pointles causes 
qui s’y opposent peuvent être atténuéss ; eten ne 
supposant le remède du poids qe d’un grain et 
demi par pièce, je crois avoir indiqué à peu près 
le nec plus ultra de toute puissance mécanique sur 
cet objet. 

Puisqu’il faut donc un remède de poid*:, Mes- 
sieu s, d’après le système de votre comité, il 
devrait nécessairement être en dehors; et puisque 
celui de loi serait à la charge de l'Etat, il y aurait 
autant de motifs pour qu'il en fût de même de 
celui de poids. 

Sans pouvoir encore combattre directement le 
mode que votre comité annonce devoir vous pro- 

oser pour rétablir la proportion entre l'or et 

‘argent, je vais aussi me permettre, Messieurs, 
quelques conjectures sur cet article. Votre comité 
vous dit qu’une refonte générale n’est point néces- 
saire ; j'ai conclu de là que le rétabli:sement de 
la proportion entre l'or et l'argent ne peut être 
opérée que par la réduction de fa valeur de lo is. 
Or, y at-il moins d'injustice à faire éprouver aux 
possesseurs de l'or une perte de plusieurs mil- 
livn:, qu’il n’y e : eût, en 1785, de retenir à ceux 
d'alors une portion de métal? Je crois qu’il y eu 
aurait davantage. En effet, celui qui portait, 
lors de la dernièrerefonte, 30 louis à l1 Monnaie, 
recevait en payement à peu près 735 livres, c’est 
à-dire 10 sols de bénéfice ; ar louis. Ces nouvelles 
espèces, pèsent, à la vérité, moins que les an- 
cieunes; mais, quant au comme! ce intérieur, elles 
ont l1 même faculté qu: les autres; on reçoit et 
on donne indifféremment 4 écus de 6 livres pour 
1 louis, et 1 louis pour 4 écus de 6 livre:. Elles 
ont fait baisser l'échange chez l'étranger, à notre 
désavantage; mais qu'importe cette consitéra- 
tion pour celui qui ne conso:nme point des arti- 
cles de l'étranger, ou qui:n’eu consomme que 
très peu, et qui avait beaucoup d’or lor: de la 
dernière refonte; 30 louis lui ont donc produit 
alors un béuéfice ré1 de 15 livres. Or, je conjec- 
ture, d’après les bases établies dans le rapport 
du comité, que, pour rétablir la proportion sans 
aucune refonte, il faudrait baisser de 20 sous la 
valeur numéraire du louis, ce qui ferait sur 
30 louis, 30 livres de perte; de sorte que celui 
qui a réellement gagné 15 livres, lors de la der- 
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nière refonte, en perdrait 30, et par conséquent 
15 de plus qu’il n'avait gagné alors; et, comme 
les possesseurs actuels de louis ne sont pas tous 
les mêmes à présent qu'alors, cette perle serait 
de 30 livres sans aucune can n-ation pour 
beaucoup de personnes. Donc il y aurait plus 
d'injustice à réduire la valeur numéraire de louis, 
Ft rétablir la proportion, qu'il n'y en eut en 
785 à donner aux possesseurs de l'or moins de 
matières qu'ils n’en portaient aux Hôtels des 
monnaies. , 

Si on voulait absolument rétablir la proportion 
en baissant la valeur numéraire des louis, il y 
aurait plus d'équité à le faire en les relondant 
aux frais de l'Etat ; car alors tout le monde con- 
tribuant pour cet objet, les possesseurs de l'or,en 
1785, et ceux qui le sont actueilement,payeraient 
leur part de la contribution, et personne ne per- 
drait. Mais en supposant pour un moment qu'il 
ne fallût que rétablir la proportion entre l'or et 
l'argent, de vais démontrer, Messieurs, que ce 
serait en élevant la valeur numéraire du dernier, 
qu'il faudrait le faire. 

Si on réduisait la valeur numéraire des louis 
aux dépens des possesseurs de l'or, outre que ce 
serait une injustice, le numéräire en or serait 
subitement diminué de plusieurs millions; or, 
s’il est vrai que notre numéraire diminue chaque 
jour, comme on l'a déjà avancé, et comme cela 
peut être prouvé, la diminution du numéraire 
étant un très grand mal sous tous les rapports 
possibles, ce serait en accélérer les effets, pour 
le commerce intérieur, que de réduire là valeur 
numéraire des louis. Si on rétablissait la propor- 
tion aux frais de l'Etat, outre que cela occasion- 
nerait une dépense, le numéraire en or diminue- 
rait encore davantage, En effet, puisqu'il est 
censé éviter toute perte au public, on lui donne- 
rait valeur numéraire pour valeur numéraire, 
alors la proportion ne pourrait se rétablir qu’en 
ajoutant à chaque louis de la matière. Tous ceux 
qui sont actuellement chez l'étranger, nous ren- 
treraient pour être échangés contre de nouveaux, 
qui vaudraient intrinsèquement davantage, etqui 
ressortiraient incontinent du royaume; de sorte 
que notre numéraire en or diminuerait encore de 
tout le bénéfice que ferait l'étranger sur les 
Luis qu’il nous renverrait, et éprouverait d'ail- 
leurs la même réduction que par le simple rabais 
de la valeur numéraire de louis. Si au contraire 
on haussait la valeur numéraire des écus, il ré- 
sulterait de cette opération une augmentation de 
numéraire en argent pour le commerce intérieur, 
de plus de 50 millions ; le bénéfice pourrait en 
être pur les possesseurs de l'argent, on n’en 
déduirait que les frais de refonte. Fe cette opé- 
ration, les étrangers, et principalement les An- 
glais, ne nous renverraient plus nos louis après 
les avoir reçus en payement de leurs marchan- 
dises, pour les échanger contre nos écus ; et en 
réduisant la valeur de l'or à ce qu’elle était 
avant le nouveau tarif, ils ne nous enverraient 
plus leurs guinées pour faire le même échange. 
Nous continuons à solder la balance de notre 
commerce avec des louis. Car, malgré l’avantage 
que nous trouvons à le faire actuellement avec 
des écus, les louis sont toujours exportés de pré- 
férence : la grande quantité de nos espèces d’ar- 

ent qui est actuellement chez l'étranger, est le 
ait des émigrations et du bénéfice qu'il y a pour 
lui à nous renvoyer nos louis en échange de nos 
écus et à nous envoyer son or dans le même 
objet, comme je viens de le dire. En supposant 
mêmefque, vu l'avantage qu'il a à payer l’étran- 
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ger avec des écus, on le fasse réellement, ce ne 
serait pas un inconvénient du surhaussement de 
la valeur numéraire de l'argent que de faire 
disparaître cet avantage; ce numéraire nous res- 
terait, et c’est celui qui circule le plu:, et dont 
nous avons par conséquent le plus de besoin. 
D'ailleurs l'importation des marchandises étran- 
ères serait un peu moins favorisée, et elle ne 
l'est qu'aux dépens de notre industrie. ; 

Je crois donc, Messieurs, que s’il ne fallait, 
comme je lai déjà dit, que rétablir la proportion, 
vous avoir prouvé que le mode le plus avanta- 
geux de cette opération serait d'élever la valeur 
numéraire de l'argent. Votre comité des monnaies 
regarde une refonte général comme une opéra- 
tion très alarmante pour la confiance publique; 
car il entend la rassurer en vous annonçant que 
cette opération n’est point nécessaire. Aucune 
de vos opérations n’alarmera jamais la con- 
fiance; on sait généralement qu'elles ne peuvent 
avoir pour objet que de produire un bien, ou 
de faire cesser un mal. Or, une refonte géné- 
rale produirait dans ces circonstances infailli- 
blement ces deux effets. Premièrement, elle cor- 
riverait les défectuosités de nos monnaies; et en 
en renouvelant l'empreinte, elle en ferait des 
monuinents utiles. Secondement, elle remédie- 
rait pour le commerce intérieur, à l’insuffisance 
du numéraire, et en rétablissant la circulation, 
elle romprait l’inertie du commerce. 

Le rapport «ie votre comité, Messieurs, est sus- 
ceptible de quelques autres observations que je 
passe sous silence; celles que j'ai l'honneur de 
vous soumettre ici, me paraissent simples et 
propres du moins à suspendre vos décisions. Peut- 
être, Messieurs, les aurez-vous faites avant moi, 
en lisant le rapport de votre comité. 

La plaie monétaire est sans doute très profonde, 
et elle l'est beaucoup plus qu’on ne le croit, et si 
vous n’y portez promptement le remède, elle 
deviendra ctrabies Le. considérations de la 
plus grande importance eussent déterminé votre 
comité à vous en proposer un très différent pour 
le mal qu’il déplore : mais, ou elles lui ont 
échappé, ou elles ne lui ont pas paru telles. 

Notre système monétaire est radicalement vi- 
cieux sous tous les rapports; il a besoin par con- 
séquent d’être régénéré. Quoique je ne donne 
Lu ici les moyens d'y parvenir, j'ose avancer, 

essieurs, qu'ils ne peuvent être que trèx diffé- 
rents de ceux que votre comité vous propose. 

De nouvelles idées politiques se présentent; il 
faut les eaisir et les fixer par un nouveau sys- 
tème monétaire. Je compte, Messieurs, pouvoir 
mettre incessamment sous vos yeux, un ouvrage 
sur cette matière. Qu'il me soit permis de vous 
observer encore que vos décisions, eu fait de 
monvuaies, ne doivent point être aussi promptes 
que le désire votre comité, car il est bien facile, 
lorsqu'on a autant d’occupations que vous, Mes- 
sieurs, de se tromper sur cette partie. Les fautes 
qu’on y commet sont toujours graves et difficiles 
à réparer. Ce serait compromettre la dignité de 
l’Assemblée nationale, que de l'induire en erreur 
sur cette partie importante d'administration, d’au- 
tant plus que cette matière n'ayant absolument 
rien d'arbitraire, on peut démontrer jusqu’à la 
plus grande é\idente, la fausseté ou fa justesse 
de toute opération monétaire. Enfin, Messieurs, 
l'influence qu'ont les monnaies sur l'ordre public, 
doit leur mériter une attention particulière de la 
part des représéntants de la nation. 


Ignorant encore l'opinion de votre comité sur 
la manière de tirer parti du métal des cloches, 
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et sur les avantages qu'on peut en retirer, je vais 
vous soumettre, Messieurs, la mienne à cetégard. 


Il est constant que le métal des cloches n'est 
qu’un mélange de cuivre rouge, de zinc et d’étain. 
Ge mélange ne se trouve point daus les mêmes 
proportions dans toutes les cloches. L’étain seul 
rend ce métal réfractaire; il ne peut devenir mal- 
léable qu’en en séparant l’étain ou en en absor- 
bant la quantité, ea y ajoutant du cuivre. Ce 
dernier parti serait le moins avantageux; car, 
outre qu'il faudrait acheter du cuivre à l'étranger, 
à moins qu'on n’employât, à cet effet, tous les 
ustensiles de cuisine de l’ancien clergé, il serait 
à craindre que l'étain, quoiqu'en petite quantité, 
nuisit à la ductilité du cuivre, de manière à rendre 
la main-d'œuvre des objets auxquels le métal 
des cloches est propre, très dispendieuse. Sa 
conver<ion en mongaie présenterait surtout cet 
inconvénient ; l'effort du balancier fendrait b’au- 
coup de pièces; le laminage serait très pénible : 
il faudrait continuellement recuire les lames, 
pour qu’elles ne se déchirassent pas entre les 
cylindres destinés à les allonger pour les amin- 
cir. Il faudrait continuellement fondreetrefondre, 
ce qui ferait considérablement décheter la ma- 
tière. Ceux qui n'ont fait frapper que quelques 
pièces du métal des cloches, ainsi préparé, n’ont 
pu apercevoir ces inconvénients; et ce n’est que 
dans une fabrication considérable qu’ils se re:- 
contrent; lorsque, parexemple, un seul balancier 
doit frapper 20 ou 25,000 pièces par jour. 


Il me paraît donc, Messieurs, plus avantageux 
de rendre la maïléabilité au métal des eloches eu 
séparant ce qui l’en prive, c’est-à-dire l'étain. Le 
procédé le plus simple, pour opérer ce départ, 
est counu; on l'appelle communément ressuage. 
Le fourneau destiné à cet usage s'appelle aussi 
de ce nom. Sa construction est très simple et très 

eu coûteuse ; elle consiste en deux murs de 

riques parallèles, entre lesquels on établit à une 
certaine hauteur une grille avec des barreaux 
de fer. On y place les lingots ou masses de matière 
qu'on veul faire ressuer ; on allume au-dessous 
un feu de bois, et non de charbon ; la flamme, en 
s'élevant,traverse la grille et enveloppe les lingots, 
comme l'élain est par sa nalure très fusible, et 
que le cuivre résiste beaucoup plus que lui à 
l’action du feu, il coule lorsque le cuivre com- 
mence à rougir; il traverse la flamme, et au 
moyen d’une pente qu’on donne au foyer, il con- 
tinue à couler, et va se fixer et se coaguler dans 
des trous ou récipients qu’on ménage en terre, et 
hors du fourneau, pour mettre le métal à l'abri 
de l’action du feu. Quoique l’étain augmente la 
fusibilité du cuivre, il ne le fait jamais assez 
pour que le métal des cloches ne puisse être sou- 
mis avec succès au ressuage : cette opération est 
très peu dispendieuse et est très facile à conduire ; 
le moindre fondeur peut la diriger. 


Tel est, Messieurs, le procédé qui me paraît le 
plug simple et le plus avantageux pour rendre 
au métal des cioches sa malleabilité. Le cuivre, 
une fois séparé de l’étain, redevient soumis an 
marteau, et on peut l’employer à différents usa- 
ges; et supnosé qu'il contint encore quelques 
particules d'étain, l'addition d’une très petite 

uantité de cuivre pur corrigerait cette imperfec- 
tion. L'étain des cloches, ou du moins d'une par- 
tie, pourrait être vendu aux artistes. Une partie 
du cuivre devrait être convertie en monnaie; 
l’autre serait employée au doublage des vaisseaux ; 
et cufin une ceriuine quantite du métal des 


cloches, tel qu'il est, servirait à approvisionner 
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nos fonderies de canons, où il serait allié de la 
manière convenable. 

Tel est, Messieurs, l'emploi qu'il me semble 
qu'on doit faire des cloches. Si on les convertis- 
sait toutes en monnaie, la trop grande abon- 
dance de ce nurnéraire nuirait à la circulation 
de autre : leur transformation présente encore 
un avantage, qui est de nous dispenser, pendant 
plusieurs anrées, d'acheter du cuivre et de l’étain 
chez l'étranger, et par conséquent d'exporter du 
numéraire. Les cloches étant d'un métal très cas- 
sant, il serait facile de les meltreen grande partie 
en pièces dans les clochers. Cela dispenserait 
des frais d'échafaudage pour les descendre, les 
morceaux auraient à peu près la forme et le 
volume nécessaires pour le ressuage. 

La ressource qu'offrent les cloches est assez 
considérable pour ne pas être dédaignée dans ces 
circonstances. Elles sont d’aillenrs eu trop grande 
quantité pour le repos de ceux qui les avoisinent, 
et ne seraient qu'un luxe que la simplicité de 
otre religion réprouve. Le son modeste d’une 
cloche de médiocre grandeur suffirait dans cha- 
que église pour appeler les fidèles. Aussi, Mes- 
sieurs, Georges d'Amboise et quelques autres 
semblables monuments de la surdité de nos an- 
cêtres peuvent sans aucun inconvénient remplir 
désormais de plus dignes fonctions que d’effrayer 
parleurs horribles mugissements les enfantset les 
femmes. Qu'’elles se précipiteat donc du haut de 
leurs orgueilleuses tours, ces lourdes masses, 
pour rendre hommage à la Constitution ; qu’elles 
se brisent devant elle; que, transformées en ca- 
nons, elles servent à la défendre ; que converties 
en monnaie, revêlues de son emblème, elles rap- 
pellent à nos descendants quelle est Ja sauvegarde 
et le rempart de la liberté; qu'appliquées sur la 
carcasse de nos vaisseaux, elles aillent appren- 
dre aux peuples les plus reculés, qu’enfin il existe 
une grande nation libre, qui les invite à suivre 
son exemple ; qu'elles cessent d'être pour le 
peuple un objet de superstition pour soulager sa 
misère ; et enfin, qu'elles continuent s'il le faut, 
à faire retentir l'air, non de so0s8 lugubres pour 
illustrer les funérailles souvent d’un petit tyran, 
et distinguer pour la dernière fois un riche d’un 
pauvre, mais qu'elles tonnent pour lancer la mort 
et la terreur parmi les ennemis de la nation, de 
la loi et du roi. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 
Séance du jeudi 22 septembre 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. Les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance du mercredi 21 septembre au 
soir, qui est adopté. 


M. le Président annonce qu'il à l’ins- 
tant 3 lettres des ministres de la fustice, de l’in- 
térieur et des contributions publiques auxquelles 
gout joints les mémoires de ces ministres sur l'or- 
ganisation deleurs bureaux respectifs, : 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de ces mémoi- 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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res aux comités des contributions publiques et 
des finances réunis.) 


[Assemblée nationale.] 


M. le Président informe l’Assemblée qu’il y 
a au bureau de Ja poste un grand nombre «ie 
lettres mises au rebut; il propose de nommer 
commissaires pour en faire l'examen MM. &’Ailly 
et Heurtault-Lamerville. 

(Gette proposition est adoptée.) 


M. l'abbé Gouttes, au nom du comité central 
de liquidation, présente un projet de décret sur 
Le remboursement des cautionnements fournis par 
les employés de la ferme générale. 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de 
son comité central de liquidation, décrète ce qui 
suit : 


Art, 1er. 


« L'état général des cautionnements fournis par 
les employés comptables de la ferme générale, 
en vertu des arrêts du conseil des 30 avril 1758 
et 17 février 1779, demeure définitivement arrêté 
à la somme de 18,480,000 livres. 

« Gelui des cautionnements fournis par les 
employés non comptables, aux termes des mêmes 
arrêts, demeure fixé à lasommmede 8,661,900 livres. 


ATE 762. 


« L'état général des cautionnements fournis par 
les employés non corptables de la régie générale, 
en exécution de l'arrêt du conseil du 17 février 
1779,demeure arrêté à lasomme de 1,669,600 livres. 

« Celui des cautionnements fournis par les em- 
ployés comptables de la mêa'e régie demeure 
aussi fixé à 1,631,500 livres. 


Art. 3. 


« Mager et ses cautions seront remboursés des 
avauces par eux fuites sur les cautionnements de 
ces employés, en produisant, par ledit sieur Mager 
et ses cautions, au bureau de liquidation, un état 
certifié d'eux de ces mêmes avances, et d’après 
lequel il sera délivré au profit dudit Mager, sous 
la responxabilité de ses cautions, une re’onnais- 
sance de liquidation de la somme à laquelle elles 
seront constatées s'élever. 


Arl. 4. 


« Outre les certificats de non-opposition que 
les employés de la ferme générale et de la régie 
sont tenus de rapporter, aux termes de l’article 2 
du titre IV de la loi du {1° août dernier, et qui 
leur seront délivrés tant par le receveur général 
de chacune de ces compagnies, que par le con- 
servateur des hypothèques, ou Ja mainlevée des 
oppositions, lesdits employés ne pourront recv- 
voir leur remboursement qu’en justifiant du cou- 
sentement de ceux au profit de qui il aura été 
inseré, soit dans les récépissés, soit sur les re- 
gistres desdites compaguies, des déclaratious des 
sommes prêtées auxdits employés, ou en rappor- 
tant les quittances données devant notaires par 
lesiites personnes. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d'une note des décrets 
d'aliénotion des biens nationaux sanctionnés par 
le roi depuis Le 10 août 1790 jusqu'au 31 mars 1791. 

Cette note est ainsi conçue : 

« Le ministre de la justice transmet à M. le 
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président de l’Assemblée nationale la note des 
décret: d'aliénation aux municipalités suivantes, 
savoir : 

« Aux municipalités de Paris, Arnans, Beny, 
Celles, Gertines, Cezeriac, Chalamont, Gourman- 
goux et Chevignat, Courvaissiat, Cras, Cuiziaz, 
Dompsure, Grandvillars, Jess ron, Landrevil.e, 
Loches, Pirajoux,Pressiaz,Revonaz,Simandre, Tos- 
siat, Verjon, Viviers, Beauvais, Nemours, Saint- 
Aubain, Belleville-Compte, Chabeuil, Saint-Lau- 
rent d’Aigousse, Saint-Martin-des -Champ:, 
Villeneuve, Cellieu, Lafaye et la Faurie, Saint- 
Romain-eu-Jarest, Chalon-sur-Saôur, Dracy-le 
Fort, iijon, Lalbeue, Saint-Ambreuil,Saint-Désert, 
Saint-Loup de Varennes, Vareanes, Vigy, Ville- 
reau, Louvilliers, Tremblay-le-Vicomte, Dôie, 
Blois, Faverney, la Neuville, Auxerre, Avalon, 
Azé, Beaune, Bessé-Courtanvaux, Bierné, BuxyY, 
Campvalon, Charolles, Château-Gontier, Châtelin, 
Entrames, Evaillé, Evreux, Forée, Gene-t-Laval, 
Montbärd, Parné, Roffey, Saint-Severin, Saint- 
Germain-le-Fouilloux, Saint-Berthevin,Seignelay, 
Sémur, Tounerre, Villiers-le-Haut, Villeneuve- 
le-Roi, Orly, Orléans, Bayonne, Calais, Carras- 
sonne, Gers, Ferlenghem, Lannoy, Ligny, Nissan, 
Portiragiie, Robersart, Ruesne:.[ Laventie, Arin- 
thod, Arlay, Arromas, Binond, Bouchoux, Bours, 
Châtillon-sur-Courtine, Chatonnay, Crautot, Gro- 
pet, Crozets, Deissia, Dépy-Sénart et Larcia réu- 
nis, Dampierre, Etival, Etoile, Frébuans, Gevin- 
gev, Grande-Rivière, Graye et Charnaye, Jeurre, 
l'Aroaud, Longchaumois, Mar:onnay, Menciut, 
Molinges, Molunes, Montagna-le-Templier, Mon- 
seria, Mouille, Moirant, Nartel, Nevy, Nogua, 
Petites-Chiettes, Plainoiseau, Plancher-Bas, P:- 
mion, Rivière-Devant, Rouchaux, Rotallier, Rotho- 
nav, Saiot-Agnès, Saint-Claude, Saint-Germain, 
Saint-Jean d’Etreux et autres, Saint-Julien et la 
Rivière, Saint-Maur, Sept-Moncel, Toissia, Tour- 
du-Mieux, Trévoux, Saint-Lupicien, Vernantois, 
Vincelles, Voiteur, Angers, Ghotel-Montagne, 
Chapelle, Taizé-Aizié, Aube-sagre, Batie-Vieille, 
Chabottone:, Chabottes, Chapelle-en-val-Gode- 
mard, Chateauvieux, Gap, Glézil, Jarjaye, Lasarr, 
l'Etret, Neffes, Roche-ies-Arnaulds, Romeite, 
Saint- Bonnet, Saint-Firmin, Saint-Jacques-val- 
Godemard, Saint-Maurice-val-Godemard, Bauzo- 
mant, Bernecourt, Chappes, Corzé, Fécamp, 
Mortagne, Moyen-Moutier et Sézanne. » 


M. Gobel, évêque de Paris. Messieurs, d'après 
la proclamation qui à été faite dimanche dernier 
de l’acte constitutionnel, proclamation qui à été 
décrétée par i’Assemblée nationale et qui a été 
suivie de toutes les réjouissances capables de 
précéder les bienfaits de la Constitution pour tout 
le peuple français; j'ai cru qu'il était de mon 
devoir et de mon ministère d'inviter les fidèles 
du diocèse de Paris à en rendre grâce à Dieu 
dont la providence a si manifestement protégé 
les travaux de l'A-semblée nationale et dont la 
bienfaisance et la miséricorde doivent nous 
faire espérer des secours plus grands encore. A 
cet cffct, j'ai annoncé, par un mandement, un Te 
deum pour dimanche prochain dans l’église mé- 
iopolitaine, precédé d’une messe solennelle, et 
successivement dans les autres églises. 

Je viens de remettre sur le bureau quelques 
exemplaires de ce mandement dont j'ai l'honneur 
de faire hommage à l’Assemblée ; et comme cette 
Assemblée a co:stamment, daus le cours de ses 
travaux, marqué la plus grande confiance en 
Dieu, j'ai l'honneur, en ma qualité d'évêque de 


Paris, de l’inviter à cette cérémonie religieuse 
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et, en ma qualité de meinbre de l’Assemblée, j'en 
fais aussi la motion (4pplaudissements.) 


. M. l’abbé Gouttes. L'Assemblée ne doit pas 
interrompre ses travaux; je propose qu'elle y 
assiste par députation. 


M. Buzot. J'appuie cette proposition. 


M. Lanjuinais. Je demande qu'il soit nommé 
24 membres. 

(L’Assermblée, consultée, décrète qu’une dépu- 
tation de 24 membres assistera à à cérémonie 
du Te Deum.) 


M. Gobel, évêque de Paris. La messe com- 
mencera entre 9 et 10 heures; elle sera suivie 
d’un discours analogue à la cérémonie et le tout 
sera terminé par un Te Deum. 


M. le Président désigne, comme membres de 
la députation : MM Charrivr de la Roche, Loys, 
Prévost, Dumetz, Papin, La Poule, Gouttes, Sau- 
1ive, Christin, Schmit, Bonnefoi, Cornilleau, Lar- 
reyre, Berthereau, Gerard, Lanjuinais, Dufaux, 
Ricard (de Castres), Poncet, Germain, Noussitou* 
Grégoire, Goupilleau, Arreins. 


M. Malès, au nom du comité des rapports. 
Messieurs, l'affaire dont votre comité des rapports 
doit vous rendre compte et sur laquelle on 
sollicite avec instance votre décision est du 
nombre de ces affaires simples, évidentes, et qui 
se jugent sur le seul exposé des faits; en voici 
le tableau : 

En 1770, M. de Choiseul, ministre, voulut avoir 
sous les yeux le tableau le plus détaillé de l'ile 
de Corse qu’il affectionnait comine sa conquête; 
il chargea deux géomètres célèbres de l'exécution 
de ses vues : leur travail, sous la forme qu'il 
avait adoptée, fut déterminé par un édit et par 
des instructions particulières qui leur furent 
données par l'administration. Ce travail embras- 
sait on seulement la levée du plan toposra- 

hique, mais eucore tout ce qui pouvait établir 
e terrier circonstancié de la Corse. 


En : ‘3, M. l’abhé Terrai, trouvant ce travail 
trop vi », trop dispendieux, le réduisit au seul 
cadustr et fixa la levée du plan à 5 sols par 


arpent, n laissant pour tout le reste, subsister 
T+ ser 

En 1780 M. Necker trouva encore plus écono- 
mique de , ‘sser un traité à forfait avec Les deux 
entrepreuer 5, et il convint d'acheter ce qui res- 
tait à faire a prix de 250,000 livres, par un traité 
synallagmaliqr 2. 

M. de Calonn , qui était très leste en opéra- 
tions, fit rendre, au mois d'octobre 1784, un 
arrêt de propre mouvement au moyen duquel, 
sur l'accusation du sieur Villiers, sans entendre 
les entrepreneurs, il nomma un inspecteur des 
ponts et chaus-ées. Ce qui vous surprendra, Mes- 
sieurs, le délateur Vi!liers est, en vertu de l'arrêt, 
adjoint à l'ingénieur; cet ingénieur et le sieur 
Villiers se rendent en Corse et, sans communi- 
quer avec les entrepreneurs autrement que par 
lettres, sans les appeler à la vérification des tra- 
vaux, l'ingenieur fait son rapport sur lequel 
intervint, le 13 mars 1786, un second arrêt de 
propre mouvement qui casse le traité à forfait, 
et substitue aux entrepreneurs cet ingénieur, à 
l'effet de continuer cette entreprise en régie. 

Les entrepreneurs réclamant, contre les dispo- 
sitions de cet arrêt, s’adressèrent inutilement à 
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l'intendant de Corse, sous le ministre de M. La 
Tour «du Pin. 

Voici, d'après ces considérations, le projet de 
décret que votre comité m'a chargé de vous pré- 
seuter. 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des rapports, décrète ce qui suit : 


Art, {er 


« Les arrêts du conseil d'Etat des 8 octobre 
1784 et 13 mars 1786, portant résiliation du traité 
passé le 18 mars 1780, entre le directeur général 
des finances et les sieurs Testevuide et Bédigis, 
pour la continuation et l’achèvemeat du terrier 
général de l'ile de Corse, sont et demeurent 
comme non avenus, ainsi que tout ce qui s’en 
est suivi; et ledit traité sera exécuté selon sa 
forme et teneur. 

« En conséquence, le bureau des géomètres, 
chargé postérieurement auxdits arrêts de conti- 
nuer en régie ledit terrier, cessera ses fonctions 
ee égard, à dater de la publication du présent 

cret. 


Arts 2 


«“ Les sieurs Testevuide et Bédigis repreudront 
la continuation dudit terrier, conformément à 
leur traité, et ils seront tenus de l’achever dans 
le délai de 18 mois, à dater de la même publica- 
tion. 


ATLA9. 


« Il sera préalablement fait, en leur présence 
ou après les avoir légalement appelés, et devant 
deux commissaires nommés à cet effet par le 
département de Corse, récolement de l'inventaire 
fait en 1786, de tous les objets dudit terrier, 
dont le dépôt fut remis au sieur Vuiller, chef du 
bureau des géo nètres de l'intendance de Corse, 
et lesdits objets seront remis aux sieurs Teste 
vuide et Bédigis, qui en demeureront chargés. 


Art. 4. 


« À la suite dudit récolement, il sera fait un 
inventaire particulier de tous les plan levés, pa- 
piere, mémoires relatifs à la continuation dudit 
terrier depuis la formation du bureau des géo- 
inètres chargés en régie de cette opération, les- 
quels seront à cet effet représentés par ledit sieur 
Vuiller, ou par tous autres dépositaires. 

« Le tout sera reinis ensuite aux sieurs Teste- 
vuide et Bédigis, qui en demeureront pareillement 
responsables. 


APÉ15e 


« L'Assemblée nationale renvoie les demandes 
en indemnité, formées par les sieurs Testevuide 
et Bédizis, à l'examen du commissaire liquida- 
teur, pour, sur son rapport, être ensuite statué 
ce qu'il appartiendra. » 

(La discussiou est ouverte sur ce projet de 
décret.) 


Divers membres présentent différentes proposi- 
tio is ayant pour objet soit l’ajournement du pro- 
jet, soit le renvoi au comité des contributions 
publiques ou au pouvoir exécutif. 


Un membre observe que le travail dont il est 
question est utile et fort avancé et qu’il est pres- 
que entièremert payé. ; L 

(L'Assemblée ferme la discussion et adopte le 


projet de décret.) 


170 [Assemblée nationale.] 

M. Ramel-Nogaret, au nom du comité d'a- 
liénation, présente un projet de décret portant 
vente de domaines nationaux à la municipalité 
de Bar-le-Duc. : . 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : ; 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui 
lui a été fait par son comité d’aliénation des 
domaines nationaux, de la soumission faite par 
la municipalité de Bar-le-Duc, département de 
la Meusé, pour, en conséquence du décret du 
14 mai 1790, acquérir, entre autres domaines 
nationaux, ceux dont l’état est annexé aux pro- 
cès-verbaux d'estimations et évaluations desdits 
biens, conformément à l'instruction décrétée le 
31 dudit mois de mai 1790, déclare vendre à la 
municipalité de Bar-le-Duc les biens mentionnés 
auxilits procès-verbaux, pour le prix de 413,000 1. 
14 8. ? d., payable de la manière déterminée par 
le même décret ». 

(Ge décret est adopté).) 


M. Lanjuinaïis, au nom du comité ecclésias- 
tique, rend compte du procès-verbal de l'élection 
faile par l'assemblée électorale du district de Pont- 
à-Mousson, département de la Meurthe, à diffé- 
rentes cures dont la vacance n'avait pas été in- 
diquée à cette Assemblée par le procureur général 
syndic du département. 

11 propose le projei de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de ses 
comités ecclésiastique et de Constitution, 

« Déclare nulles et comme non avenues, les 
élections faites dans le mois de juiliet dernier, 
par l'assemblée électorale du district de Pont-à- 
Mousson, département de la Meurthe, aux cures 
de Saint-Laurent, de Saint-Martin, de Villers- 
sous-Pressy, de Villecey, de Vaudelainville, de 
Sainte-Geneviève, de Regniéville, de Noviant, de 
Les de Scarponne, de Charrey et de Pori-sur- 

eille; 

« Défend aux assemblées électorales de procé- 
der à aucune éiection, si ce n’est pour les places 
qui leur auront été désignées par les procureurs 
syndics de district, ou par les procureurs géné- 
raux syndics de département, chacun en ce qui 
les concerne, sans préjudice de la réunion or- 
donnée par la Constitution, des assemblées élec- 
torales pour la nomination des membres des lé- 
gislatures, lorsque les convocations n'auront pas 
été faites par les pouvoirs constitués aux époques 
déterminées. 

« Défend pareillement aux procureurs syndics 
de district, ainsi qu'aux administrateurs de dis- 
trict et de département, d'autoriser l’élection pour 
des cures dont 113 auront arrêté, soit la suppres- 
sion, soit l'augmentation pour la réunion de 
quelque autre paroisse, jusqu’à ce que l’Assem- 
blée nationale ait stalué sur les suppressions ou 
réunions projetées. 

« Les élections faites par contravention aux 
règles déclarées par le présent décret, seront 
annulées par le conseil ou directoire du dépar- 
tement, sauf le recours des parties intéressées 
au conseil ou directoire du département dont le 
chef-lieu sera le plus voisin du chef-lieu du di- 
rectoire de département qui aura prononcé. v 

discussion est ouverte sur ce projet de dé- 
cret.), 


M. KRegnaud (de Saint-Jean d'Angély). Je de- 
mande que le décret porte purement et simple- 
ment que, horsles cas prévus par la Constitution, 
les assemblées électorales ne pourront nommer 
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qu'aux places dont la liste leur sera remise par 
le procureur-syndic. 


M. Chabroud. Je crois qu'il faut s’en tenir à 
décréter que les électeurs n’ont pu et ne peuvent 
faire d’autres élections que celles pour lesquelles 
ils ont été convoqués. 


M. d'André. Le préopinant se trompe: dans 
le droit, il n’y aurait pas d'élection, mais dans le 
fait, le curé nommé n’en irait pas moins prendre 
possession. Il faudrait bien qu'on décidât si les 
curés sont bien élus ou non; et voilà pourquoi il 
est nécessaire que vous fassiez un décret pour 
dire que, dans ce cas-là, ce seront les assemblées 
de département qui décideront si l’élection est 
valable ou non. Ainsi le projet de décret est très 
juste. 

(L'Assemblée ferme la discussion et adopte le 
décret proposé par le comité.) 


M. l'abbé Gounttes, au nom du comité central 
de liquidation, présente un projet de décret sur 
la liquidation des dettes exigibles des commu 
nautés d'arts et méliers Supprimées par le dé- 
cret du ? mars dernier. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
CARTE central de liquidation, décrète ce qui 
suit : 


Art. 1°. 


« Les formalités prescrites pour la liquidation 
des dettes exigibles des communautés religieuses, 
par les articles 6, 7, 8 et 9 du titre Ie du décret 
des 8, 12 et 14 avril dernier, seront observées 
pour la liquidation des titres exigibles et con- 
tractées conformément aux lois et règlements 
concernant les corps et communautés d'arts et 
métiers, supprimés par le décret du 2 mars der- 
nier. 


AFÉN2e 


« Après la liquidation, et sur la reconnaissance 
définitive qui en sera délivrée par le commissaire 
du roi, liquidateur général, les dettes exigibles 
des corps et communautés d'arts et métiers se- 
ront acquittées par la caisse de l'extraordinaire, 
avec les intérêts des sommes qui sont de nature 
à en produire. 


Art. 3. 


« La liquidation des rentes perpétuelles et via- 
gères, dues par les corps et communautés d’arts 
et métiers, se fera dans la forme réglée par les 
articles 3 et 4 du titre II du décret Teadit jours 
8, 12 et 14 avril dernier, et les arrérages desdites 
rentes seront payés par les payeurs des rentes 
de l'Etat, à compter du jour qu'il sera justifié 
que ilegdits corps et communautés ont cessé de 
les payer. 


APE 4 


« Il en sera usé de même pour la liquidation 
des dettes des corps et communautés suppri- 
més par édit de février 1776, et autres sub:é- 
quents, dont l'achèvement a été renvoyé au com- 
missaire du roi, par l’article 5 du décret du 2 
mars dernier. » 


ADD RD 


« Il sera rendu compte à la nation, à la dili- 
gence de l'agent du Trésor public, de l'argent 
comptant, ventes de meubles, effets, créances 
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actives, prix d'immeubles, et généralement de 
tout ce qui appartenait aux corps et commutau- 
tés mentionnés au présent décrêt. » 

(La discussion est ouverte sur ce projet de 
décret.) 


M. Ramel-Nogaret demande qu'il soit dé- 
crété que tous les créanciers qui out des droits 
à exercer contre les ci-devant communautés 
auxquelles s'applique le décret, pourront conti- 
nuer leurs actions contre l'agent de la Trésorerie 
nationale. 


Un membre demande l'ajournement de cette 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décrète l'ajournement 
de la proposition de M. Ramel-Nogaret et adopte 
le projet de décret présenté par le comité.) 


M. Audier-Massillon, au nom du comité 
central de liquidation, présente un projet de dé- 
cret concernant la liquidation et le rembourse- 
ment de diverses parties de La dette de l'Etat. 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité central de liquidation, qui lui a rendu 
compte des vérifications et rapports faits par le 
commissaire du roi, directeur général de la liqui- 
dation, décrète qu'en conformité de ses précé- 
dents décrets sur la liquidation de la dette de 
l'Etat, et sur les fonds destinés à l'acquit de la- 
dite dette, il sera payé aux personnes ci-après 
nommées, et pour les causes qui seront pareille- 
ment exprimées, les sommes suivantes, savoir : 


4° Arriéré du département dé là maison du roi. 
BATIMENTS. 
Château de Versailles. 


Entrepreneurs, ouvriers et fournisseurs pour les 
années 1711 à 1784. 


Bonnet, serrurier, onze cent 
cinquante-sept livres dix-sept 


sous un denier, ci.......... a A 02 1 
Verberech, treillageur, deu 
mille deux cent quatre-vingt- 
cinq livres quatre sous dix de- 
THEME A ess ICRA PAST LE YOU ERE (1) 
Langelin, treillageur, deux 
mille deux cent quatre-vingt- 
une livres douze SOUS, €i...,, 1281012005 
Lucas, cordier, six cent cinq 
livre: un sou six deniers, Ci.. CD RG 
Jolly, charron, cinq cent dix- 
huit livres treize sous, ci..... 518 4900; 
Chemin, balancier, cent 
soixante-douze livres sept 
SOUL CLR mon reerseves : NP 0RET OR 
Boublé, mécanicien, cin 
cent quarante-six livres dix- 
sept sous quatre deniers, ci.. 5461704 
ropper, poëlier, quatre mille 
vingt livres huit sous, €i..... 4,020 8 » 
Tulbert, poëlier, mille deux 
livres treize sous, ci......... 1, 002-413: 
__10 parties prenantes. Total. 12,918 3 9 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


Parc de Versailles. 


Le Bœuf, épinglier, quitre 
cent neul livres un sou, fi... 
La veuve Yvon et le Bieur 
Rivet, couvreurs, dix-huit 
mille neuf cent quatre-yingt- 
uatre livres quatre sous onze 
COTE OT res ser rec e 
.Malaurent père, paveur,cent 
cinq livres dix-neuf sous neuf 
deniers Chess nd à 
Manger, treillageur, deux 
mille trois cent trente quatre 
livres dix-huit sous, ci...... 
Masson, peintre, treize cent 
quatre-vingt-neuf livres six 
sous un denier, Ci........... 
Veuve Bonnet, vitrière, neuf 
mille deux cent quatre-vingt- 
cinq livres neuf sous deux de- 


Bonnet, gerrurier, treize cent 
quarante-neulf livres 8ix sous 
Huit deniers, CI. ee ie0e 

Ferré, serrurier, treize cent 
soixante-trois livres dix-sept 
SOUS BIX JETIIErS, Clieesssees 

Veuve Laroche, vingt-six li- 
VrES Cle se nee nette dom 

Edme Bonnet, vitrier, deux 
mille neuf cent quatre-vingt- 
trois livres dix sous six de- 
nier Clin SO PNTEE 


10 parties prenantes. Total. 


Château de Marly. 


Lucas et Gondouin, plom- 
biers , cent yingt-une livres 
treize sous six deniers, Ci.... 


Marguerit, fumiste, trois 
cent quinze livres, ci........ 
Olivon, maçon, six mille 


deux cent soixaste-dix-huit 
livres six sous onze deniers, ci. 
L'Echaudé, menuisier, trois 
mille neuf cent trente-huit li- 
vres deux sous troisdenlers, ci. 
Veuve Drslandes, paveuse, 
quatorze cent soixante-sept li: 
vres deux sous six deniers, ci. 
Dennebecq, menuisier, deux 
mille sept cent vingt-cinq livres 
treize sous onze deniers, Ci... 
Les veuve et héritiers Gram- 
mont, menuisiers. quatre mille 
cent quatre-vingt-sept livres 
huit sous huit deniers, ci... 
Moiesseron, maçon, quatre 
mille six cent quarante-sept 
livres cinq sous six deniers, ci. 
Autelet, serrurier, onze mille 
six cent cinquante-six livres 
un sou un denier, ci......... 
Bourgeois, vitrier, quinze 
cent quatre-vinet-seiza livres 
deux sous un denier, ci...4,.. 
Dropsy fils, marbrier, deux 
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mille trois cent dix-sept livres 
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Chassin, épinglier, trois cent 


(22 septembre 1191. 


seize sous cinq deniers, Ci.... sept livres s'pt sous, ci...... 307 
Després, fondeur, six mille Harang, tuilier, seul héritier 
deux cent cinquante-cinq livres du sieur Foissy, maçon, cinq 
cinq sous deux deniers, ci.... mille quatre cent quaraute-trois 
Veuve Laroche, fondeur, deux livrestrois sous cinq deniers, ci. 5,443 
cent dix livres seize sous, ci.. Julien, receveur à la ville de 
Courcelles, charbonnier, neuf Paris, au nom et comine com- 
cent soixante-treize livres dix mun en biens avec la dame 
SOUS, Cire rome Chaulot, son epouse, seule fille 
Daniel, fondeur, cent cin- et héritière de feu Pierre Chau- 
quante-huit livres treize sous, lot, son père, ancien fermier à 
Hioseno nm oioodtooc LE Choisy, trois mille huit cent 
Charnel, couvreur, dix-neuf quarante-huit livres, ci...... 3,848 
mille quatre cent sept livres Veuve Latour, suisse, quatre 
cinq sous trois deniers, Ci.... ceut vingt-quatre livres dix 
sous, Ci..... osoooddo avec 57e 424 
16 parties prenantes. Total. _Cotini, poëlier, successeur du 
sieur Bertholmi, et comme fou- 
dé de procuration des héritiers 
: : de ce deruier, sept cent vingt- 
Saint-Germain-en-Laye. trois livres dix-huit sous, ci.. 723 
Dropsy fils, marbrier, deux 8 parties prenantes. Total. 34,214 
cent dix-sept livres, ci....... 
Chauvry, paveur, dix-huit 
centtrente-une livres onze sous J 
Cing'deniers, Ci -- #0. Saint-Hubert. 
Després fils, fondeur, deux 
Des Scguer vingt - quatorze Guenon et la veuve Clicot, 
RONA ECC OE SpOOE ‘ meonuisiers, quatre mille six 
Lorenier, horloger, cent dix- cent vingt-trois livresseptsous, 
SeDL IIVrOS Cle hercerre ci 4.623 
TE Gard, gendre dr hier 
ei FL de Cléry, vidargeur, deux cent 
Hate cintre LADo co quatre-vingt-ouzelivres quatre 
ler, peintre, ? cen SOUS Ci rc 0pGR de RE 291 
sn M livres dix-huit 
sous cinq deniers, Ci......... ; 
Che rallier: charpentier, trois 2 parties prenantes. Total. 4,914 
mille huit cent svixante-onze 
livres dix-neuf gous, ci...... 
Gaudron, maçon, trente-huit Petit Trianon. 
mille cent quarante-trois livres 
quatre sous trois deniers, ci.. 38,143 4 3 se 
Cassette, vitrier, six cent . Tardif, dit de Lorme, terras- 
soixante-troislivresquatre 80. 8 sier, cent soixante mille 
unidenier tee. ec 0e 663 4 1 | : eux cent soixante-seize livres 
L'Heureux, cordier, cent deux six sous quatre deniers, ci... 160,176 6 4 
livres quatorze sous un denier, Marquet, charpentier, qua- 
cie SANT x SAME TS 102 144 1 | rante mille huit cent dix livres 
Lemire, plombier, uatre sept deniers, ci..... messes 40,810 » F3 { 
cent soixante-dix-huit livres Bavond, ferblantier, neuf 
Ruit/suus Cire. = oran 478 8 , | Cent vingt et une livres douze 
nr quatre denier:, ci....... 92124220 4 
11 parties prenantes. Total. 47,1 ioux, faucheur, douze cent 
P P LA TU 19 17 2 trente-six livres seize sous, ci. 1,23646:"» 


Thomas, menuisier, huit 
mille cinq cent vingt-septlivres 


Choisy. seize sous cinq deniers, ci... 8,527 16 5 


Veuve Aubineau, vitrière, 
huit miile deux cent quatorze 


livres trois sous deux deniers, Chen nee AE 2,039 
Cl Recette Mansel, menuisier, quatorze 

Veuve Lauriau, cordière, cent quarante -quarre livres 
deux mille six cent quatre- quatre sous quatre deniers, ci. 1,444 
vingt-ncuf livres trois sous, ci. Langlois, pour poissons, 

Duval, en qualité de cura- quatre cent quatre-vingt: douze 
teur à la succession vacante du livres dix-neuf sous, ci....... 492, 19 
sieur Favez, maçon, douze mille | 
cinq cent soixante-trois livres 8 parties prenantes. Total.. 215,749 


dix-neuf sous deux deniers, ci. 


12,563 19 2 


Heury, inspecteur des tra- 
vaux, deux mille trente-neuf 
livres qua‘orze sous un denier, 


——_—_—_—_—_—_—_—_—— 
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Capitainerie de la Vareune du Louvre. 


Inspecteurs, brigadiers, gardes à cheval, gardes à 
pied, gardes faisandiers et fournisseurs pour 


l’année 1789. 


De Vinfrais père, inspecteur, 
dix-huit cent livres, ci...... 
De Vinfrais fils, inspecteur, 
deux mille deux cent quatre- 
vingt-quinze livres, Ci...... ee 
Roche, inspecteur, cinq cent 
quatre-vingt-dix-huit livres, ci. 
Muigoan, brigadier, treize 
cent trente-trois livres deux 
SOHER CRE Scenes 
Duval-Massy, brigadier, cioq 
cent cinquante-sept livres onze 
SOUS, CES. ss éd de AE 
Valaime, brigadier, six cent 
neuf livres sept sous, ci...... 
Magranche, brigadier, six 
cent vingt livres, ci......... 
Godard, garde, quatre cent 


quarante-trois livres cinq sous, - 


Crete PRES Her 
Bénard, garde, quatre cent 
soixante-trois livres trois sous, 
Ch ee--e LE cale incite = 
Foucaut, garde, six cent 
quatre-vingt-une livres dix 
BOUNS EL - soso 
Legrand, garde, quatre cent 
soixante-une livres treize sous, 


sos. 


seize cent dix livres deux sous, 
Creer connues tes 
Papavoine, garde, deux mille 
cent cinq livres quatorze sous, 
Ch: BE nice 
Olivier, garde, deux cent 
soixante-trois livres, ci...... 
De Lanoue, garde, deux cent 
treize livres, Ci.......... See 
Tailleur, garde, deux cent 
vingt-une livres quinze sous, 


Piot, garde, quatre cent dix- 
sept livres cinq sous, ci...... 
upuis, garde, deux cent 
trente-deux livres dix-sept 
SOUS, CE cc nes cest 
Aubert, garde, trois cent 
quatre-vingt-quatre livres cinq 


SOUS, Ci......... 0... .. 
_Nivert, garde, deux cent six 
livres cinq sous, ci...... = 


Ménage, garde, deux cent 
viogt-deux livres dix-septsous, 
Lamothe, garde, deux cent 
dix livres un sou, ci......... 

Allevin, armurier, huit cent 
dix-sept livres quatorze sous, 


ss... 


res, trois cents livres, ci..... 
Femme Voitier, grainetière, 
cinq cent vingt livres, ci..... 
Beaulieu, maçon, deux cent 
soixante livres, ci........... 


12 


1,610 


2,105 


ot 


17 


17 


14 


2 


> 


De la Minière, secrétaire de 
la capitainerie, deux mille 
deux cent quatorze livres onze 
SOURCE era : 


Habillement de la compagnie. 


Mathieu, sept mille deux cent 
quatre livres huit sous, ci... 
Le Gras, marchand de draps, 
quatre mille huit cent trente 
NVrES CIRE Re HPhELE 
Schmidt, tailleur, treize cent 
quatre-vingt-trois livres quinze 
SOUS, CL eee Cesare 
Rollet, pour bandoulières, 
sept cent quatre-vingt-neuf 
ILNNÉSS Chasse secte eees a mae 
Hennique, culottier, cent qua- 
tre-vingt-douze livres, ci..... 
Coffin, chapelier, quatre cent 
quatre-vingt-douze livres, ci.. 
Bret, pour équipement des 
chevaux, quatorze cent trente- 
huit livres dix sous, ci...... 


492 


1,438 


34 parties prenantes. Total. 36,391 


Ecole militaire. 


473 


11 


Fournitures faites en 1752,1753,1754,1755 et 1156. 


Lucas, plombier, quinze li- 
vres quatre sous huit denier, 
Chine RE ten Me no 

Yvon, couvreur,soixante-dix 
livres quinze sous, Ci........ 

Després, fondeur, trente-sept 
livres quatre sous neuf deniers, 
LR RREe 


ose. cos 


3 parties prenantes. Totai.. 


2° Arriéré du département de Ja guerre. 


Je 
15 
70 


Garnisons ordinaires. 


15 


Appointements et traitements à des gouverneurs 
et lieutenants généraux des provinces, el à des 
gouverneurs particuliers des villes, pendant les 


années 1788 et 1789. 


De Feuquières, lieutenant 
nement de Péronne, trois mille 
cent quatre-vingt-six livres, 


sms... CORRE poses à 


ci- : 

De Verreuil, huit mille vingt- 
six livres dix-neuf sous, ci... 

D'Argenson, gouverneur de 
Vincennes, vingt-cinq mille 
trente-quatre livres onze sous 
buit deniers, ci............. 

De Valentinois, gouverneur 
de Cherbourg, vingt-un mille 
onze livres treize sous trois 
deniers, Cl: cree 

De Castries, lieutenant géné- 
ral en Lyonnais, trois mille 
cent quatre-vingt-quinze li- 
NTeR ICI rer cretee Date ooc 

Madeleine-Catherine de Ber- 
chemy et Marie-Anne de Ber- 


1. 
3,186 


8,026 
25,034 
21,011 


3,195 


19 


11 


13 


n 


énéral au gouver- 
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chemy, pour la pension accer- 
dée à chacune d’elies, sur le 
gouvernement de Gemmer@y, 


toute déduction faite, deux. 


mille six cent cinquante-cinq 
livres, ci...........:.... FR 

Ce qui fait pour chacune 
d'elles mille trois cent vingt- 
sept livres dix sous. 

De Thianges, gouverneur de 
Quimper, sept mille quatre- 
vingts livres, ci............. î 

De ne lieutenant géné- 
ral au bailliage d'Alençon, trois 


mille cent quatre-vingt-dix H-- 


vres dix SUUS, Cloche 

Les commissaires de l’admi- 
nistration des biens nationaux 
du département de Paris, au 


moyeü du transport fait à la-, 


dite administration, par le 
fondé de la procuration y énon- 
cée de Valentin Ladisias d’Es- 
térazy, comme gouverneur de 
Rocroy, treize nulle sept cent 
soixante-dix livres dix sous, Ci. 

D'Harcourt-Beuvron, lieüte- 
nant général de Normandie, 
viugt-neuf mille six cent huit 
livres cinq deniers, ci..... + 

La succession La Rochefou- 
cauld, lieutenant général en 
Navarre,dix-neufcentsoixante- 
Rue quatorze sous, Ci. 

De Saulx-Tavannes, lieute- 
vant général au bailliage de 
Dijon, huit cent quatre-vingt- 
cinq Jivres, Ci... ...s4cesete 

Langeron, gouverneur de 


Briançon, sept mille quatre- 


VIRGLIIVFOS Ch soc cs ceces ces 
ontagui, ancien lieutevant 
général, en Basse-Auvergne 
onze mille cent cinquante-une 
hvresecis 5.7. PRET PACE 
Flahaut de la Billarderie, 
ES de $Saiat-Quentin, 
ix mille trente-cinq livres, ci. 
Les héritiers Constans, vingt- 
quatre mille cent quatre-vinêt- 
quatre livres treize sous trois 
JeRIOrS Cl recenser ES 
La dame de Rasilly, pour 
pension. à elle ätcordée sur le 
RU de l’île de Ré, 


eux mille six cent cindeante-- 


cioq kvres, Ce soient 

De Rimbrune, ci-devant gou- 
vernetr de Montpellier, treise 
mille neufcenttroistivres dettx 
sous deux deniers, ci...:.,: 

De Luxembourg, Heatenant 
en Alsace, treize mille sept cent 
soixante-dix livres, Ci...... ‘ 

Durez de Noinvitle, lieute- 
nant général de Verdunois, 
quinze cent quatre-vingt-treize 
IUT AO PER CH butin à 

Montbourchet, lieutenarrt du 
roi au gouvernenæiit ‘les 
Quatre - Evêchés, deux: mitle 
cent vingt-quatre livres, ci... 

La dame de Brionne, pour 
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2,656 » 
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3,190 10 
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29,608 » 
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At24 » 


pension à elle accordée sur le 
ouvernement d'Anjou, toute 

éduction faite, trente-ciaq 
mille quatre cents livres, ci... 

DeMontmorency, gouverneur 
de Compiègne, trois mille cent 
quatre-vinst-six livres, ci.... 

De Marcieu, gouverneur des 
ville et arsendl de Grenoble; 
sept mille neuf cent soivante- 
cinq livres, Ci.....s... RAC 

Le maréchal de Beauxeau, 
comme gouverneur général en 
Provence et comme gouver+ 
neur des ville et château de 
Bar, vingt-six mille neuf cent 
quatre livres; Ci... -........ 

Les héritiers du maréchal 
Duras, gouverneur au comté 
de Bourgogne, trente-six mille 
cent trente-sept livres dix 
SOUS Cl. secceseecnrseesase 

De Bongars, lieutenant gé- 
péral au bailliage de Gisors, 
quirze cent quatre-viogt-treize 
JLVIOS, Close PO ARE 

Les héritiers de Launay,gou- 
verneur de la Bastille, deux 
mille six cent vingt-trois li- 


vres dix deniers, ci.......... : 


À la charge que chacun des 
officiers ou pensionnaires ci- 
dessus dénommés, nesera payé 
des sommes pour lesquelles il 
s’y trouve employé, que déduc- 
tion faite de la capitation, con- 
formément à l'avis du com- 
missaire du roi, directur 


général de la liqu:dation, du .. 


17 de ce mois, à moins qu'il 
ne justifie que cette capitæ- 
tion a été, à d’autres grades,ou 
payée dans le lieu de teur rési- 
deuce, ou à la cour. 
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sd 
85,409 » » 
Ds 190 2 0 
7,965 » » 
26,904 oo» » 
36,137 10 » 
1,593 » » 
2,623 M0 


a — 


28 parties prenantes. Fotal:: 320,912 4 7 


Taillon. 


a ——— 


Maréchaux de France, maréchaux généraux des 
logis, des camps et armées, et commissaires des 
guerres, pour appointements pendant l'année 


1789. 


“Le maréchal de Mailty d’An- 
court, onze mille huit éent 
vingt-deux livres huit sous 
deux deniers. Ci.....:..::... 

Le maréchal de Mouehy, 
onze mille huit cent-vingtdeux 
livres huit sous deux deniers, 


Les héritilers du maréchal 
de Duras, sept mille netf éent 
cinquante-six livres sept sous 
trois deniers; Ci. 220 

La Croix, secrétaire général 
des maréchaux de Frañeë ;treize 
mille huit éent livres, ci...:: 


Pontel de la Croik-Maron, : 


commissaire des guerres, deux 


1. 6. d. 
11822500 
11200027 
0 NT CS 
13,800 » » 
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mille qatre cent soixante-dix- 
Huit hvres Cite 2,418 5 » 
5 parties prenantes. Total.. 47,879 3 7 

Supplément. 

Le maréchal de Laval, huit 
mille cent livres, ci:....... 8,100 »  » 
1 partie prenante. Total... 8,100 »  » 


3° Arriéré du département des finances. 


Ouvrages faits, en 1789, dans diverses maisons ap- 
partenant au roi et dans le département de la 
police. 


Vannier, entrepreneur des 
bâtiments, six cent soixante- er d 
dix livres six sous, Ci..... dre 6710 6 » 
Lavy,maître menuisier, deux 


cent douze livres un sou un 

denier, Ci... Piérancers 212. ME 
Roubo, menuisier, deux cent 

soixante-dix livres, dix-neuf 

sous neuf deniers, Ci....,..,« 2100 9 


1,153 6 10 


————————————— 


3 parties prenantes. Total. 


Ponts et chaussées. 
Généralité de l'Ile-de-France. 


Le sieur Florent fils, à l’occasion de la cons- 
truction du pont de Nesle, dix- 
sept-cent vingt quatre livres les: ed: 
neuf sous trois denjers,ci.... 

Jean Donat, à l’occasion de la 
construction du chemin de Ver- 
sailles à Essonne, trois mille six 
cent dix-huit livres, ci....... 


Généralité de Besançon. 


Jean-Antoine Guyet, à l’oc- 
casion de la construction da 
l'écluse marnière de Gray, 
onze mille quatre-vingt-douze. 
livres deux sous dix deniers, 


DÉC ERS No rertti 00 | 2 10 


Généralité de Lyon. 


Gaillard, à l'occasion de l’ap- 
provisionnement d’une partie 
de bois de chêne pour la cons- 
truction du pont de la Mulatière, 
dans le département de Rhône- 
et-Loire, seize mille livres, cie 

Bobilier, à l’occasion des ap- 
provisionnements d’une partie 
de bois de sapin, pour la cons- 
truction du pont dela Mulatière, 
dans le département de Rhône- 


16,000 » » 
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et-Loire, dix mille quatre cents 
livres tisse Matisse 

Et Goffier, à l'occasion Les ap- 
provisionnements et fournl- 
tures de deux cents quartiers 
de pierre de taille de Choin, 
pour la construction du même 
pont, deux mille cent cin- 
quante-deux livres, Gi........ 


10,400 » » 


2192250 
6 parties prenantes. Total.. 44,987 2 1 


—  ————_——_—_— 


Haras. 


Différents employés de l'administration pour 
l'année 1789. 


Jean-Baptiste Cresnier de Forges, ancien garde 
visiteur des haras de la généra- 
lité de Rouen, deux cents li- sed 
Yres CI, ose Bancacocoonus ANT 5 
Germain-Antoine Châtaigné 
de la Châtaignerie, ancien 
commissaire inspecteur des 
baras d’Angoumois, cinq cents 


Etre CRE ae doses 500 5 » 
François Gurtz, préposé à 
l’empleite en pays étranger, six 
cents/ivres, Cl... HEC 600 » » 
3 parties prenantes. Total. 4,300 » » 


Pavé de Paris. 


L'Ecluse, entrepreneur du pavé de Paris, pour 
différents ouvrages de pavé de grès et terrasses 
par lui faits pour le compte de l’administration 
de la police, en 1788, dans les rues, places, pour- 
tour et abord des nouvelles 
balles, treute-sept mille neuf 


cent quinze livres, seize sous, Né ie Gt 
CASE MOD OR 31,915 16 » 
1 partie prenante. Total.... 37,915 16 » 


Gages du conseil. 


À différents conseillers d'Elat, maîtres des requè- 
les, anciens magistrats de cours Souveraines, 
pour les années 1786 à 1790. 


Les héritiers de Joly-de-Fleury, ci-devant pro- 
cureur général au parlement 
de Paris, vingt-deux mille huit 
ceut cinquante-six livres cinq 
SOUS CLS. dresser 

Daguesseau, ci-devant con- 
seiller d'Etat, onze mille huit 
ceut cinquante livres, ci...... 

Maire, ancien premier prési- 
dent de l'élection de Paris, huit 
cent cinquante livres, ci...... 

Darboulin de Richebourg, 
secrétaire du cabinet du roi, 
huit mille ceut livres, ci..... 

Courtois de Minat, ci-devant 
maître des requêtes, deux mille 
MIVDOR CI eee cree c 


sad. 
28,856 5  » 


11,850 » » 


850 » » 


2,000 » » 
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1e 

Bachois, ci-devant lieutenant 
criminel au Châtelet de Paris, 
neuf mille trois cents livres, ci 
De Malartic, ci-devant maître 
des requêtes, deux cent deux 
livres deux sous huit deniers, 


9,300 


202 
De Colonia, ci-devant maître 
des requêtes, deux rille li- 
VTOR Clin mar ecen annee 
Clément de Barville, ci-de- 
vant procureur général de la 
cour des aides de Paris, neuf 
mille quatre cent cinquante 
livres, ci 
Joly-de-Fleury, ci-devant pro- 
cureur général au parlement 
de Paris, quarante neuf mille 
six cent douze livres dix sous, 
1 RE TE CO TOO CU O0 ‘ 
Perreney de Grosbois, ci-de- 
vant premier président au par- 
lement de Franche-Comté, huit 
mille cent seize livres treize 
sous quatre deniers, Ci...... 


2,000 
9,450 


soso 


49,612 


8,116 


11 parties prenantes. Total. 125,067 


10 


13 
15 
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d, 


Dépenses diverses dans le département de La finance. 


Dufour de Rochefort, ancien 
intendant de Bretagne, six 
mMitle IEVrOB Elec rreece 

Antoine, architecte du roi, 
dix mille cinq cents livres ci.. 

Du Merdy de Catuelant, an- 
cien premier président du par- 
lement de Bretagne, trois mille 
HVTER GI nee cena 

De Manézy, ancien maire de 
Nancy, douze cent livres, ci.. 

De Saint-Far, sous-ingénieur 
des ponts et chaussées, six 
mille livres, ci...... CABCoODE 

Jean Raucouet, chirurgien- 
major des eaux minérules de 
Bagnères, quatre cent soixante 
NIMES CI recours Sn scene 

Foulon de Doué, ancien 
maire des requêtes, sept cent 
VINELIIVTES ICI rer ece-ence 

Le Marié d’Aubigay, quinze 
cents livres, ci.......... re 

Knapen, imprimeur, quatre 
mille quatre cents livres quinze 
BOUS Clone ramener 

De Jussieu, trésorier de la 
Société royale de médecine, en 
ladite qualité, cinq mille huit 
CONS IVreS Cle er rersesse : 

À l'égard de la réclamation 
du sieur Guis, consul de France 
en Sardaigne, tendant au 
payement de lasomme de qua- 
tre mille livres, pour la gra- 
tication extraordinaire, 

L'Assemblée nationale dé- 
crête qu'il n’y a pas lieu à déli- 
bérer. 

Guyot, adjudicataire des bâ- 
timents de toutes les juridic- 
tions de Îa ville de Langres, 


I 
6,000 
10,500 


3,000 
1,200 


6,000 


460 


S. 
» 


» 


15 


d. 


» 


des prisons, d’un logement 
destiné à servir d'hôtel de ville, 
deux cent quatorze mille trois 
cent soixante-dix sept livres 
onze sous neuf deniers, ci... 
Gameron, marchand chande- 
lier, quatre mille trois cent 
soixante dix livres seize sous. 
Les employés comptables des 
Messageries, pour rembour- 
sement du cautionnement 
qu'ils ont fourni aux anciens 
fermiers généraux, et qui ont 
été versés, par ces derniers, au 
Trésor publie, le 10 juillet 1730, 
suivant la quittance de finance 
de deux cent dix-sept mille 
sept cent cinquante deux livres 
qui en a été expédiée par le 
sieur Durney, garde du Trésor 
public, le 26 m:i 1790, et ce 
pour les sommes pour les- 
quelles chacun d'eux est em- 
ployé dans la dernière quit- 
tance de finance collective, 
deux cent dix-sept mille sept 
cent ciaquaote deux livres, ci. 
De Boisgelin, pour rembour- 
sement des dépenses que lui 
a occasionnées la dernière te- 
nue des Etats de la ci-devant 
proviuce de Bretagre, assem- 
blés à Rennes le 29 décem- 
bre 1788, cinquante-trois mille 
1INTER, - Cl ere cer cotes 
Goujon Le Masson, adjudi- 
cutaire des ouvrages de res- 
tauration et de construction 
des parapets et trottoirs du 
pont Marie, vingt tiois mille 
deux cent deux livres onze 
sous cinq deniers, ci......... 
Micque, architecte, à cause 
de la direction de la bâtisse 
de l’église des dames Carmé- 
lites de Saint-Denis, dix-neuf 
inille huit cent soixante-quinze 
livres huit sous six deniers, 
Crises re 


endaut les 
années 1780, 1782, 1783, 1754 
et 1786, quatre mille six cent 
quatre-viugl-douze livres dix- 
huit sous quatre deniers, ci.. 

Alexis et Le Mercier, proprié= 
taires de l'hôtel d’Auvervne, 
pour l'indemnité à eux adju- 
gée par arrêt du conseil du 
26 décembre 1790, pour rai- 
son de la privation, penuant 
deux années, uu loyer dudit 
hôtel, soixaute-deux mille cinq 
cent treule trois livres quatre 
sous deux deniers, ci. ,.... 

De Là Galissounière, pour 
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214,377 


4,370 


217,752 


53,000 


23,202 


19,875 


300 


4,692 


62,533 


11 


16 


11 


18 


ES 
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Lo sud: 
indemnités à lui accordées 
par arrêt du conseil du 13 juin 
1790, contradictoirement avec 
l'inspecteur des domaines, 
deux cent quatre-vingt-trois 
mille deux cent vingt-cinq li- 
NFES CS ee se 283,225 » » 


20 parties prenantes. Total. 922,910 5 2 


4° Arriéré du département de la Marine. 


Pottier, directeur du bureau de la balance gé- 
nérale, à titre de gratification pour lui et les 
commis de son bureau, à cause d’un travail ex- 
traordioaire fait en l'année 
1787, pour le département de led; 
la marive, six mille livres, ci. 6,000 » » 


A la charge de la retenue 
des 4 deniers pour livres. 


1 partie prenante. Total... 6,000 » » 


5° Remboursement de charges et offices. 
Retenues et finances d'emplois militaires. 


De Saulx-Tavannes, lieute- 
pant-colonel du régiment d’in- 
farterie de la reine, quarante 
mile livres. elfe cree : 

Avec les intérêts, à compter 
du 25 février 1791. 

De Coëtlosquet, maître de 
camp comimandant du régi- 
ment de Bretagne, vingt mille 
livres, ci..... NE ASE eee 

Avec Les intérêts, à compter 
du 8 juin 1791. , 

D'Escombeaux de Cherville, 
capitaine dans le régiment de 
Languedoc, dragons, cinq mille 
deux cent cinquante livres, ci. 

Avec les intérêts, à compter 
du 18 juillet 1791. 

De Lévis-Mirepoix, comman- 
dant du régiment du maréchal 
de Turenne, vingt mille livres, 


: 20,000 » » 


DA) UNE 


20,000 » 


Avec les intérêts, à compter 
du 1° août 1791. 

Du Merger, capitaine dans le 
régiment de Lavaur, dragons, 
cinq mille deux cent cinquante 
HIVrOS Cle -eccreeesesere 

Avec les intérêts, à compter 
du 4 août 1791. 

Dayat, capitaine dans le ré- 
giment de Berry, cavalerie, sept 
mille cinq cents livres, ci.... 

Avec les intérêts à compter 
du 20 août 1791. ! 

Des Fours, capitaine au régi- 
ment du colonel général, ca- 
valerie, sept mille cinq cents 
LIVFES A Cle moe eme 

Avec les intérêts, à compter 
du 20 août 1791. 

De Thilorier, capitaine com- 


4" SEE. T. XXXI. 
Aux 


HALL TN 


7,900 » » 


7,900 » » 
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mandant dans le régiment 
royal, cavalerie, dix mille li- 
NOR AC eme oee 

Avec les intérêts, à compter 
du 2 septembre 1791. 

De Prissie, capitaine de cava- 
lerie, dix mille livres, ci..... 

Avec les intérêts, à comp- 
tendus... 

De Narbonne, colonel du ré- 
giment de Forez, quinze mille 
NINPES CR ee rene 

Avec les intérêts, à compter 
du 12 septembre 1791. 

Louis-Urbain Château, pour 
remboursement de sa charge 
de commissaire des guerres, 
cinq mille deux cent cin- 
quante trois livres deux sous 
quatre deniers, ci.......,.... 

Avec les intérêts, à compter 
du premier janvier dernier. 

Armand-Désiré Duplessis Ri- 
chelieu d’Agenois, pour indem- 
nité de son brev.t de retenue 
sur la charge de lieutenant gé- 
néral au gouvernement de Bre- 
tagne et comté Nantais, deux 
cent dix mille livres, ci...... 

Avec les intérêts, à compter 
du 9 août 1791. 

Charles-Laure de Mac-Mahon, 
pour indemaité de son brevet 
de retenue sur la place de co- 
lonel du réviraent de Dauphiné, 
infanterie, trente mille Fetes. 


15,000 » _» 


5,253 2 4 


210,000 » » 


: 30,000 » » 
Avec les intérêts, à compter 
du 20 juin dernier. 


14 parties prenantes. Total.. 485,753 2? 4 


Brevet de retenue sur office de magistrature. 


Les héritiers et représentants Armand-Guil- 
laume-Marie Joly-de-Fleury, pour indemnité du 
brevet de retenue sur la charge 
de procureur général au parle- 
ment de Paris, trois cent mille Bone tie 
lIVreS CIS acier eantenecthe 306,000 » » 

Avéc les intérêts, à compter 
du 19 février 1791. 


1 partie prenante. Total.... 300,000 » » 


Remboursement d'offices de finances. 


Les héritiers de Nicolas Euriot, pour rembour- 
sement de l'office de receveur premier-exercice- 
pair des finances du bureau 
de Sarreguemines, généralité de 
Lorraine, quarante-huit mille 
IIVrES Cire dec cerner 

Avec les intérêls, à compter 
du {+ janvier 1791. 

Les héritiers de Guillaume 
Raynal, pour remboursement 
de l'office d’ancien payeur des 
rentes, deux cent cinquante- 
cinq mille livres, ci......... 


I NSE de 
48,000 » 


255,000 » » 
12 
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478 [Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 
l::rs 004 sed 
Ladite somme 1791; à la charge par ledit Mon- 
payable comme il nières de rapporter : 
suit; savoir : 1° La quittance de finance, 
Lessieuret dame déchargée du contrôle; 
de la Briche, cin- 2° L'acte qui constate qu'il 
quante-cinq mille est propriétaire dudit office, 
cent cinquante li- au moyen des arrangements 
Yes, Ci. pese 55,150 1. pris entre lui et les héritiers 
Lessieuretdame ‘ du sieur Liébaut, son beau- 
Hallobant, cin- père. 4 
quante-cinq mille À l'égard de la réclamation 
cent cinquante li- dudit Monnières, aux fins du 
NTES, Cle: 55,150 payement de la somme de onze 
Et aux sieur et cent quarante-cinq livres dix- 
dame de Boissieu, sept sous neuf deniers par lui 
cent-quarante-qua- exposés, pour frais de réception 
tre mille :ix cents audit office, 
Jivres, Ci... 144,600 1, L'Assemblée nationale dé- 
gomme” pareille ————— ve qu'il n’y a pas lieu à dé- 
u . 
CRE: a 255,000 L. * ae ci M 
ET 5 parties prenantes. Total.. 433,11 3 8 
Jean-Baptiste Pernot, pour : k 
la finance del’officedereceveur 
articulier des finances, au 6° Domaines et féodalité. 
ureau de Neufchâteau, exer- 
cice impair, généralité de Lor- Remboursement des greffes. 
raine, quarante-huit mille neuf 
cent soixante-quatrelivres,dix- La veuve de Claude-François Riambourg, pour 
48,964 17 » | remboursement des finances principales el acces- 


sept SOUS, Ci-............., 
Avec les intérêts de la somme 


de quarante-six mille livres, 


soires des offices de greffier civil et criminel, an- 
ciens, alternatifs et triennaux du bailliage de 


faisant la finance principale, 
à compter du 1% janvier 
1791; à la charge par ledit Per- 
not de rapporter la quittance 
déchargée du contrôle, ainsi 
que les pièces originales. 
Gaspard La Croix, pour la fi- 
nance de l'office de receveur 
particulier des finances, au by- 
reau d’Etain, trente mille neuf 
cent quarante-une livres qua- 


Dijon et ressort de Saulx-le-Dun, de la chancel- 


lerie et du siège présidial y 
réunis, cent fx mille deux cent 
treute-quatre livres sept sous 
un denier, Cl... svec 

Avec les intérêts à 5 0/0, à 
compter du 1° octobre 790, 
en nhporans, par ladite veuve 
Riambourg, les originaux ou 
duplicata, en bonne forme, des 
quittances de finance; 2° en 


tre sous huit deniers, ci...... 30,941 4 2 | faisant décharger du contrôle 
Avec les intérêts de la somme les quittances de finance; 3° 
de viogt-huit mille livres, 6- en rapportant un certificat du 
nance principale, à eompter rejet et radiation des gages, et 
du {+ janvier 1791; à la augmentations de gages ettaxa- 
charge par ledit La Groix de tions ci-dessus, à compter du 
rapporter : 1° janvier dernier ; des états de 
1° La quittance de finance, la dette publique, délivrés par 
déchargée du contrôle; | les trésoriers ou payeurs qui 
2° Un certificat du directoire étaient chargés de les acquit- 
du district, chef-lieu de l’ar- ter; les contrats et titres nou- 
rondissement de son ancienne veaux de propriété et l’imma- 
recette, constatant qu'il u'a tricule dansles registres desdits 
reçu aucune somme sur la COn- trésoriers ou payeurs; 4° enfin, 
tribution patriotique, et de jus- en justifiant ses droits et d 
tifier, en outre, du consgnte- la possession dudit défan 
ment de la demoiseile Barbe Riambourg aux termes des dé- 
Marchand, son épouse, à ce crets. 
dois touche le remboursement François-Pierre Robillard et 
e la finance dudit office, con:orts, pour les finances prin- 
Jean-Ewmanuel Monnières, cipales et accessoires des offi- 
pour la finance de l'office de ces de greffier ancien, alterna- 
receveur particulier des finan- tif et triennal, civil et criminel 
ces, au bureau de Sarreguemi- au siège présidial de Sens, pré- 
nes, exercice impair, cinquante vôté y réunie, et siège parti- 
mille deux cent vingt-une Ji- culier de Villeneuve-le-Roi,etc., 
vres deux sous, ci........... 90,221 2 » | cent trente mille deux cent 


Avecles intérêts de la somme 
de quarante-huit mille livres, 
à compter du 1% janvier 


trente-neuf livres quatre sous 


huit deniers, ci.............. 
Avec les intérêts, à compter 


| EN: Pau: 
106,234 7 1 


130,239 4 8 
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du 1°+ octobre 1790, et à la 
charge de rapporter la quit- 
tance de re bours-ment de la 
somme de soixante mille qua- 
tre cent cinquante-une livres 
dix sous, enregi-trée sur le 
registre du contrôle général, 
et déchargée desdits registres 
pour ladite somme, les origi- 
naux ou du moins des dupli- 
cata dûment en forme, déli- 
vrés par les gardes desdits 
registres du contrôle général 
des finances ; des quittances de 
finances aus:i dûment déchar- 
gées desdits registres, et des 
expéditions en bonne forme, 
des différents contrats d’enga- 
gements, et à la charge de jus- 
tifier de leurs droits et d’une 
possession réelle de quarante 
années, tant par elle que par 
Jeurs auteurs, conformément 
aux décrets. 


2 parties prenantes, 
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1. 


T°. Maîtrises et jurandes. 


d. 


236,473 11 9 


Indemnités ou remboursements dus aux ci-après 


nommés. 


Hallot, éperonnier, cent cin- 
uante-livresdix-huil sous ouze 
CHIÉTS CRETE 7. 
Hallot, maréchal ferrant, qua- 
tre-vingi cinq livres dix sous 
Onze deniers, (Che. 

Le Tardif, menuisier, quatre 
cent vin tsept livres treize 
sous six deniers Ci........... 

Hallet, menuisier, denx cent 

goixante-treize livres dix sous 
deux deniers Che Le ere 

Ledu, menuisier, deux cent 

trente-cinq livres six sous trois 
deniers, CAM Sri 

H'risse, menuisier, deux cent 

goixan te-treizelivres seize SOUS 
un denier, ci. 

Levasseur, menuisier, qua- 

tre cent vingt-une livres qua- 
tre sous quatre deniers, ci. 

Malherbe, menuisier, quatre 

cent soixante-deuxlivres douze 
sous neuf deniers, ci......... 

Hileker, menuisier, quatre 
cent trente-neuf : livres treize 

sous peuf deniers, ci........ 

Tautier, menuisier, quatre 

cent treute-huit livres trois 
sous onze deniers, ci......... 

Gourné, menuisier quatre 

centirente-neuf livres, dix-huit 
sous sept deniers, ci......... 
Fenerstrein, menuisier, deux 
cent soixante-deux livres cinq 
sous dix deniers, ci.. 

Artzt, menuisier, deux cent 
soixante-cinq livres cinq sous 
dix deniers, ci...........,,., 


ss... 


1. 
150 

85 
497 
273 
235 
273 
491 
462 
439 
438 
439 
262 


26 


10 


13 


16 


12 


13 


18 


«© 


11 


Dufresne, menuisier, quatre 
cent vingt-deux livres deux 
sous quatre deuiers, Ci.:..... 

Boudard, menuisier, quatre 
cent cinquante-une livres dix 
sous sept deniers, ci......... 

Cousin, menuisier, deux cent 
soixante-dix livres dix-neuf 
SOUBPCL ete cendre 

Lecocq, menuisier, deux cent 
vingt-neuf livres trois sous 
quatre deniers, ci............ 

Cvutellier, inenuisier, deux 
cent soixante-seize livres six 
sous quatre deniers, ci....... 

Bettel, menuisier, ceut qua- 
rante-une livres quinze sous 
SiXUeniers, Cle nan 

Barotte, menuisier, cent qua- 
torze livres quatorze sous deux 
(CRT T basant ones 

Passeinge, peintre, quatre 
cent quarante livres deux sous 
un detier, Crest cree 

Reinaud, menuisier, deux 
cent trente-neuf livres six sous 
un denier, ci....., reed 

Lie, menuisier, deux cent 
trente-cinq livres sept sous 
huif'deniers CI: 

Joubert, peintre, quatre cent 
ques livres dix-sept sous 

CEUX EAeMErS; Clio seseee 

Daniel, marchand de modes, 
cent soixante-onze livres dix 
sous dix deniers, ci......... 

Daniel, peintre, quatre cent 
deux livres trois deniers, ci.. 

L'Epine, papetier, deux cent 
LE livres 

eux sous six deniers, Ci..... 

Deronce, relieur - papetier, 
quatre-vingt-onze livres quinze 
sous onze deniers, Ci......... 

Carre, relieur-papetier, qua- 
tre-vingt-six livres dix sous 
quatre deniers, ci............ 

Delaronelle, bourrelier, deux 
cent lIVres, El... 

Defalkeinbery, sellier-bour- 
relier, sept centsoixante-sept i- 
vres douzesous trois deniers, ci. 

Quiriot, cordonnier, cent qua- 
tre-vingt-dix-neuf livres dix 
sous dix deniers, ci......,.. 

Roger, tailleur, deux cent 
vingt-huit livres neuf sous six 
deniers, Clissesss-cuee _. 

Colin, tailleur, trois ‘cent 
soixante-dix livres seize sous 
huit deniers, ci.............. 

Cronier, foudeur, cent qua- 
tre-vingt-sept livres un sou 
huit deuters, Clerc arsscnee 

Protice, fondeur, cent quatre- 
vingt livres six deniers, ci. 

Dutilloy, fondeur, deux cent 
Rel2e LIVES El .--- re... 

Boton, fondeur, trois cent 
goixante-une livres treize sous 
quatre deniers, ci......... 

Viel, foudeur, cent seize li- 
vres cinq sous, Ci.. 


ssvsossre 
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451 


210 


229 


276 


141 


114 


440 


239 


235 


414 


171 
402 


297 


91 


86 
200 


767 


199 


228 


370 


187 
180 
216 


361 
116 


10 


19 


15 


14 


17 


10 


+2 


15 


10 
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180 


Déon, fondeur, cent dix li- 
VTEB Cl ee ct 
Tanchon, fondeur, trois cent 
soixante-d-ux livies deux sous 
neut deniers; Cl. -c---ec-r 
De Saint-Maxant, fondeur, 
trois cent quatre-vingt livres 
treize sous quatre deniers, ci. 
Pio, fondeur, trois cent onze 
livres onze sous huit deniers, 
CLR SR nc elle dei 


MIéTB, Cie Pen: rod 

Durand, fondeur, soixante- 
seize livres dix-huit sous, ci. 

Thevenot, fondeur, deux 
cent cinq livres dix-huit sous 
dix deniers, Ci...... ScÉTÉ Ve 

Demoiselle Gautier, femme 
Aubertin, marclande de mo- 
des,cinquante-septlivres treize 
sous huit deniers, Ci......... 


Saint - Aubertin, panacher, 


soixante-quinze livres, ci.... 
Duperche, gantier, cent 
soixante-treize livres huit sous 
dix déDIéPE CI ee ee 
Demoiselle deLoynes, femme 
Briquet, gantière, deux cent 
dix-huit livres cinq sous, ci.. 
Deschamps, horloger, trois 
cent cinquante-neuf livres dix- 
neuf sous trois deniers, Ci.... 
Dubois, horloger, deux cent 
trente et une livres trois suus 
NUIL AeDIerS, CL... 
Aumont, horloger, trois cent 
soixante-deux livres sept sous 
deux deniers Cl access 
Demoiselle Grevois, femme 
Redigis, lingère, quatre cent 
soixante-huit livres douze sous 
ONZ6 JONICrS, Cl... 
Demoiselle Gravé, lingère, 
cinquante-sept livres treize 
sous huit deniers, ci......... 
Demoiselle Escorbiac, femme 
Tricot, limonadier, cinq cent 
sept livres quatre sous six de- 
HN Bnaooséooodudu Donc 
Vaserèche, limonadier, cinq 
cent trente-trois livres dix sous 
dix deniers, Cie ce 
Conet, limonadier, trois cent 
dix-neuf livres dix sous dix 
deniers, ci....... SOON 
Hilbert, limonadier, cinq 
cent vingt-deux livres quatre 
sous deux deniers, Ci........ 


Dedolles, limonadier, cinq 


cent dix-huit livres deux sous 
BIX de fllOlBs Classes rm 

Capelle, limonadier, cinq 
cent trente-sept livres sept 
sous six deniers, Ci......... 

Ville, limonadier, trois cent 
quarante-deux livres trois de- 
NDIETE NCIS NE PAR een ne 

Paris, limonadier, quatre- 
vingt-six livres dix sous six 
deniers, ci...... A 


Didier, limonadier, quatre 
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97 


75 


173 


218 


359 


231 


362 


468 


57 


507 


533 


319 


522 


518 


537 


342 


86 


18 


13 


10 


10 


10 


10 
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cent quatre-vingt-six livres, ci. 
ie limonadier, cinq 
cent cinq livres, ci.. ô 
Bourdon, limonadier, qua- 
tre-vinst-neuf livres dix sous 
dix deniers, ci... ... nédan ee 
Demoiselle Duboille, limo- 
vadière, quatre cent cinquante- 
trois livres un sou huit de- 
DICFS ICI: cure Sven 
Demoiselle Guilliey, coutu- 
rière, soixante-neuflivres deux 
sous un deuier, Ci...."...... 
Demoiseile Roger, 
rière, soixante livres quatorze 
sous six deniers, Ci....... . 
Demoiselle Magnon, coutu- 
rière, cinquante-huit livres dix 
sous neuf deniers, Ci...... .. 
Demoiselle de Rousse, coutu- 
rière, cinquante - neuf livres 
dix-huit sous quatre deniers, 
Close DATANT ENTCE 
Demoiselle Despréaux, 
femme Châtelin, couturière, 
soixante-quatorze livres treize 
sous quatre deniers, ci....... 
Demoiselle paie coutu- 
rière, soixante-six livres dix- 
ueuf sous ass deniers, ci.. 
Demoiselle Alliot, coutu- 
rière, soixante-cinq livres trois 
sous huit deniers, Ci......... 
Demoiselle Cardan, coutu- 
rière, cinquante-huit livres un 
sou dix deniers, ci........ . 
Demoiselle Rigaux 
rière, soixante-douze livres six 
sous dix deniers, ci......... : 
Caponet, pelletier, six cent 
une livre trois sous quatre de- 
DIE, (Cr eree bee 
Ebener, coiffeur, cent qua- 
tre-vingt-douze livres treize 
sous quatre deniers, Ci....... 
Herbut, cordonnier, quätre- 
vingt-huit livres douze sous, ci. 
Chetard, faïencier, deux 
cent vingt-deux livres trois 
sous trois deniers, Ci........ 
Demoiselle Wagnon, mar- 
chande de modes, cent cin- 
quante-huit livres dix-huit sous 
ueuf'deniers, ci.-2..,-..--. 
Demoiselle Lourdet, femme 
Le Teillet marchande demodes, 
cent trente livres seize sous 
trois deniers, ci............. 
Brache, marchande de mo- 
des, cent cinquante et une li- 
vres quinze SOu8, Ci......... : 
Demoiselle Poincenaux, 
femme Ferin-de-la-Croix, mar- 
chaude de modes, quatre cent 
dix-neuf livres douze sous six 


deniers Cire een 
Bontrai, chapelier, cent cin- 
quante livres, ci...,......... 


Giffard, ferrailleur, soixante- 
treize livres trois demiers, ci. 
Delcamp, ferrailleur, cent 


dix-sept livres neuf sous six 


deniers, ci:... 
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Pernard, ferrailleur, cent 
quinze livres neuf sous six de- 
HITS CDR CRE TRS core 

Carroux, épinglier, cin- 
quante-sept livres deux sous 
trois deNnIerR Ch. a re 

Jame, ferrailleur, cent dix- 
veuf livres neuf sous sept de- 
INPFRCRR SRE Eee 

Bernard, ferrailleur,cent dix- 
neuf livres deux sous huit de- 
DITES CIS STE le cure: 

Demoiselle Pasques, coutu- 
rière, quarante-trois livres qua- 
lorze sous sept deniers, C1... 

Boulanger, cordonnier, cent 
quatre-vingt-deux livres seize 
sous huit deniers, ci......... 

Petit, fruitier, cent livres ci. 

Petit, fruitier, cinquante- 
sept livres treize sous, Ci.... 

ousseau, fruitier, cent- 
quatie - vingt-quinze livres 
quinze sous sept deniers, Ci... 

Demoiselle Roger, femme De- 
prou, fruitière, trois cent cin- 
quante et une livres six sous 
deux deniers, ci............. 

Dallemagne, fruitier, trois 
cent soixante et une livres dix- 
huit sous cinq deniers, ei.... 

Sieur de Fe fruitier, cent 
soixante-treize livres cinq sous, 
Pis conse es RCE 

Guichard, fruitier,cinquante- 
septlivres un sou sept deniers, 


Laurent, pelletier, deux cent 
quatre-vingtneuflivres six sous 
huit deniers, ci....... ANT 

Coquebert, pelletier, cinq 


cent cinquante-cinq livresseize 


sous huit deuiers, ci........ 
Jamsom, bonnetier, deux 
cent cinquante-neuf livres 
quatre sous deux deniers, ci. 
Jauffeurs, brodeur, cent 
quatre vingt-dix-huit livres dix 
sous quatre deniers, Ci....... 
Chevalier, brodeur, deux 
cent cinquante livres onze sous 
huit deniers, ci....,...... _. 
Cornet, marchand de vin, six 
cent quarante-six livres sept 
sous six deniers, ci.......... 
Delatenna, marchand de vin, 
trois cent quarante-cinq livres 
dix sous dix deniers, ci....... 
Philiques, marchand de vin, 
cent quatre-vingt-quatre livres 
onze sous onze deniers, Ci.... 
Davesrie, marchand de vin, 
cinq cent quatre-vingt-dix-huit 
livres quinze sous, Ci........ 
Gorin, marchand de vin, 
cinq cent ciuquante-six livres 
treize sous quatre deniers, Ci. 
Bidaux, marchand de vin, 
trois cent vingt livres quatorze 
sous deux deniers, ci........ 
Garnot, marchand de vin, 
trois cent quarante-deux livres 
dix neuf sous deux deniers ci. 
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Robin, marchand de vin, six 
cent cinq livres douze sous six 
GENE EAN ER 2e 

Dupont, amidonnier, deux 
cent quatre-vingt-dix-sept li- 
vres dix-sept sous un denier, 
HÉEO D ea  e er 

Farcy, boulanger, quatre 
cent deux livres deux sous 
LOIS ITODIErS Cite eee 

Mary, boulanger, deux cent 
quatre-vingt-quatre livres dix- 
sept sous onze deniers, ci.... 

.Ratant, boulanger, deux cent 
dix-sept livres quatre sous six 
ACDIORS Cle ne 

Joly, boulanger, quatre cent 
soixaite-huit livres dix-neuf 
sous onze deniers, ci........ 

Chaffard, boulanger, deux 
cent soixante-dix livres quatre 
sous onze deniers, Ci......... 

Goberdelet, boulanger, trois 
cent soixante-huit livres dix- 
neuf sous onze deniers, ci... 

Carriat, boulanger, quatre 
cent soixante livres dix-huit 
sous neuf deniers, ci......... 

Anne Mannigant, boulan- 
gère, deux cent seize livres six 
sous quatre denierx:, Ci....... 

Lebrun, boulanger, deux 
cent soixante livres, huit de- 


Billet, boulanger, quatre 
cent huit livres huit sous neuf 
UeDIEPS, Cheers RDA 

Harrant, boulanger, quatre 
cent vingt-cinq livres, ci.... 

Cousin, brasseur, trois cent 
treute-sept livres onze sous 
nuit deniers, Ci. 0e re 

Petitbon, charcutier, trois 
cent treize livres quinze sous, 


Clémençon, chandelier, qua- 
tre cent cinquante livres trois 
sous cinq deniers, Ci......... 
‘ Cremer,coiffeur, centquatre- 
vingt-cinq livres sept sous dix 
denie:8, CI........ See ere 

Billard, boulanger, sept cent 
quatre-vingt-neul livres seize 
sous huit deniers, ci......,.. 

L'Ecureuil, coiffeur, cent 
soixante-dix-8ept livres douze 
sous onze deniers, Ci......... 

Henry Roustan, coiffeur, 
centcinquante-cinqlivres cinq 
sous dix deniers, CI....... Hae 

Demoiselle CharlotteVincent, 
femme Roustan, couturière à 
Paris, soixante livres treize 
sous cinq deniers, ci......... 

Brocard,coiffeur,centquatre- 
viugt-dix-buit livres deux sous 
un denier, ci. ....... Hdb80or 

Motty,coiffeur, centsoixante- 
huit livres treize sous neufde- 
Ro Déco ado none 

Boné, coiffeur, cent soixante- 
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Ardouin, charpentier, sept 
cent trente-six ! livres dix sous, 


Keiffer, cordonnier, quatre- 
vingt-buitlivres onze sous onze 
deniers cle see eerence 

Jacob, cordonnier, vent 
quatre-vingt-sept livres six de- 
Dia Ci seen her ctees 

Froideval, cordonnier, cin- 
quante livres, Close 

Barborin, cordonnier, cent 
soixante-dix livres treize souë 
SeDtAénIerS Ch. ere savees 

Payen, cordonnier, cent 
soixante-neuf livres dix-huit 
sous dix deniers, Ci.......... 


Paquot, cordonnier, cent 
quatre-vingt-trois livres qua- 
torze sous cinq deniers, ci..... 

Payaze, cordonnier, cent 
quinze livres huit sous quatre 
deniers, ci...... 

D’ Éspinoy, cordonnier, cent 
quatre livres dix-neuf sous 
CH denIers Ci... 

Lomhard, cordonnier, cent 
quatre- vingt- six livres trois 
sous, sept deniers..." 


Peroet, cordonnier, cent 
soixante-quatorze livres dix- 
huit sous quaire deniers, ci.. 

Pradel, cordonnier, quatre- 
vingt-treize livres quatorze 
sous huit deniers, Ci...... . 

Deb'ars, cordonnier, cent- 
soixante-dix livres deux sous 
SIX JOnIErS LCI: see eee 

Demoiselle Prévost, coutu_ 
rière, soixante-onze livres huit 
sous cinq deniers, ci........ 

Espard,couturière, soixante- 
douze livres quatorze sous cinq 
deniers Cire 


Dame Dizier, couturière, 
soixante-dix livresquiaze sous 
huit deniers, ci........ 

Femme Habert, couturière, 
soixante-sept livres neuf sous 
dix deNIerR CI ere cree 

Lanoc, couturière, soixante- 
onze livres seize sous, dix de- 
MIOPS Cl me ess scnmecree 

Femme Fort, couturière 
soixante- huitlivres duuze sous 
MB TONIPL ICI ere tree 

Dubreuille, couturière, cin- 
quante-six livres neuf sous 
BIX eNIéTS Ci. cscrtees 


Piard, couturière,cinquante- 
quatre livres six deniers, Ci. 
Lièvre, couturière, soixante 
six livres douze sous six de- 
DICLS CI ON RS Er 
Demoiselle Denys, coutu- 
rière, cinquante-8ept livres 
treize sous sept deniers, ci. 
Durhoiselle Provost, coutu= 
rière, soixante - treize livres 
treize SOUS, Cie... : 52... 
Demoiselle Thubœuf, veuve 
de Collet, couturière, soixante- 
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douze livres quatre sous dix 
deniérs Clerc 

Grandmaison, couturière, 
soixante-deux livres dix-huit 
sous sept deniers, Ci......... 

Thomas, couturière , cin- 
quante-deux livres, deux sous, 
onze deniers, Cl: ---er.s 

Dosseville, couturière, 
soixante- quatre livres, douze 
gous, deux deniers, ci....... 

Gueraro, couturière, cin- 
quante-deux livres, dix-huit 
sous, deux deniers, Ci....... 


Chartres,couturièresoixante 
upe livres, dix sous,un denier, 


Chauvin, tailleur , cent 
soixante-douzelivres,six sous, 
un dernier Cher eee 

Moreau, tailleur, cent quetre- 
vingt-neuf livres, seize sous, 
huitdenters, ChL-----0c.e 

Tirinancy,tailleur,deux cent 
cinq livres onze sous un de- 
DIÉTIICIR -ercecces re : 

Jacquinet, tailleur, deux cent 
vingt-hoit livres six sous 
huit tdieniers; Ci... 

Semestre, tailleur, trois cent 
trente-huit livres, (5 ARENA 

Jacques, tailleur, cerit 
soixante-qratorze livres cinq 
sous sept deniers, Ci......... 

Pierrouet,lailleur ,Cinquante- 
sept livres treize sous neuf 
deniers Ces eee ecnpestecre 

Turbe, tailleur, deux cent 
vingt- une livres un sou neuf 
deniers Cl... RÉ 

Lechenard, tailleur, deux 
cent vingt-huit livres dix sous 
sept deniers, Ci.............. 

emoiselle Fornoialle, femme 
Sabatier, tailleuse, trois cent 
quatre-vingt-quatre livres dix 
sous sept deniers, Ci........ 

Demuiselle Doré, tailleuse , : 
cent soixante-dix- Sept livres 
dix sous quatre deniers, Ci... 

Mal'et, tailleur, trois cent 
sixante-une livres seize sous 
quatre deniers, ci........... 

Bastide, tailleur, trois cent 
quatre-vingt-dix-neuf livres 
dix-huit sous quaus deniers, 
Classe onto se hornet 

Christmann ; tailleur , trois 
cent cinquante livres, ERA 

Mutrel, tailleur, trois cent 
quarante-huit livres sept sous 

ix deniers, CI... re À 


Descoubesse, tailleur, trois 
cent soixante-Onze livres dix- 
huit sous cioq deniers, ci... 

Grandry, tailleur, cent 
soixante-douze livres dix-huit 
&ou8 quatre deniers, ei.:.... 

De Saint-Ouen, tailleur, “deux 
cent vingt livres dix-sept sous 
dix deniers, ci....... EL 

Ponce, tailleur, deux centdix 
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livres quatorze sous cinq de- 
MICPS MO ARSCUNE MPAES 
Bachelet , tailleur, cent 
soixante-onze livres seize sous 
deux deniers chers te: 
Auray, tailleur, trois cent 
. Quatre-vingt livres, Ce 
Hinekielbien, tailleur, deux 
cent vingt-huit livres dix sous 
sept deniers, TE PR IC _ 
Ferbert, tailleur, cent 
soixante-dix- ueuf livres neuf 
denibrs CELUI Tee 
Schmitz, dit Maréchal, tail- 
leur, cent quatre-vingt- -treise 
livres, dix sous, ci......... 
Spickermann, tailleur, cent 
quatre-vingt-trois livres dix- 
sept sous trois deniers, ci. 
Cbneiter, tailleur, cent 
quatre-vingt-six livres ouze 
sous huit deniers, ci......... 
Passarieux, tailleur, :ent 
quatre-viagt-huit livres cinq 
OUS CL EE dE 
Vallier, tapissier, quatre ceat 
quatre-vingt-treize livres dix+ 
huit sous quatre deniers, Ci.: 
Baudin, tonnelier, soixante- 
ciuq livres huit sous un “a 
HO CL 2 res Vus 108 
Tabary, tapissier, cent 
soixante-neuf livres quatorze. 
sous sept deniers, ci..... nee 
Croizié, gantier, trois cent 
quarante-six livres quatorze 
soux six deniers, ci.......... 
Billot ganüer, trois cent 
trente-troislivres dix-sept sous 
neufdeniers, els. .-s#: 0h02. 
Le Baigne, gantier, trois cent 
soixante douze livres ciaq sous 
sept deniers, ci.. ....... ANT Re 
oullain, gantier, trois cent 
soixante-deux livres dix-sept 
sous neuf deniers...... Sue te 
Demoiselle Amabert, gan- 
tière, cent soixante-treize li- 
vres un 8Ou un denier, Ci..:.. 
Le Beau, gaatier, deux cent- 
viogt livres dix-huit sous, ci. 
Debay, horloger, deux cent 
vingt et une livres cinq sous 
huit deniers, ci..... SOU. « 
Meunier, horloger, deux cent 
soixante-douze livres trois de- 
RierS Cl en 
Potier, horloger, deux cent 
seize livres six sous cinq de- 
MIETS Chr ere 
Lebrun limonadier, cingcent 
dix-neuf livres dix-neuf sous 
deux deniers, Cl. 2e ee. 
Deschamps, limonadier, cent 
trente-huit ivres dix-huit sous 
Six deniers, Cl, --224er seat 
Jean-Charles Le Fèvre, limo- 
nadier, quatre cent svixante- 
es livres cinq sous cinq 
ON TN Goma se men 
Martinet, 


…..... 


limonadier;. cent 


cing@ante-cinq livres six sous, .. 


Cl... 
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Itasse, limonadier, cinq cent 
six livres dix-neuf sous deux 
ONCE CL raie nee 

Jacquet, limonadier, uatre 
cent cinquante-quatre livres 
quinze sous neuf deniers... 

Liécar, limonadier, trois 
cent deux livres un sou hüit 
dONlÉrS CR Re 

Voisin, limonadier, trois cent 
quarante-deux livres quinze 
sous dix deniers, ci...4., 

Descandin, limonadier, trois 
cent vingt-sept livres un sou 
huit deniers, Che 

Simonet, limonadier, quatre- 
vingt-cinq livres quatorze sous 
EUX TONIOES Cle remet re 

Dumenil, limonadier, deux 
cent cinquante-huit livres 
douze sous six deniers, ci. 

Vivier, limonadier, cinq cent 
sept livres un sou huit de- 
nlers, Ce Re DE 

Demoiselle Simonet, femme 
Maux, limonadière, deux cent 
quatre- ur -trois livres dix- 
neuf sous deux deniers, ci. 

Massart, limonadier, cinq 
cent seize livres cind gous, ci. 

Demoiselle Dubois, femme 
Prunot, limonadière, quätre- 
vingt- dix- -sept livreB sept sous 
IX denielss Clerc meres 

Demoiselle Duboiste, limo- 
padière, cinquante-huit livres 
onze sous deux deniers, ci.... 

Le Cocq, limonadier, cinq 
cent quatorze livres quinze 
BOUBSCÉ. Pere ess ase riens 

Le Sage, limonadier, cinq 
cent vingt-deux livres, ci..:. 

Farcy,limonadier, deux cent 
cinquante-neuf livres onze sous 
huit deniers, ci......... 

Prudhomme , limonadier ; 
cent soixante-une li- 
vres huit sous six deniers, ci.. 

Veuve Plée, limonadière, 
cent trente-huit livres avi 
sous six deniers, ci: Dre 

Fontaine, limonadier; soi- 
xanté-quatorzelivres onze sous 
deux deniers, Ci...:......... 

Richard, limonadier , cinq 
centaeptlivres quaresous deux 
HOnIBLE Cle catch 

Garçonnet, limonadier, qua- 
tre cent quarante-trois livres 
quatorze sous deux deniers, ci. 

Fournier, épicier, trois cent 
quatre-vingt-huit livres dix- 
huit sous dix deniers, e€i..... 

Langlois, épicier, quatre- 
vingt-0nz6 livres dix sous neuf 
AÉHICLS Cl. res /ee es 

Colas, épicier, sept cent 
soixante-une livres sept sous 
neuf deniers, ci. 

Colars, chandelier, quatre 
cent cinquante-deux livres trois 
sous, ci. 

Choiselat, 


sossssssese voshonhes 


épicier, quatre- 
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vingt-douze livre cinq sous, ci. 
Bouzenot, épicier, quatre- 
vingt-douze livres cinq sous 
onze deniers, Ci.... 
Le Baigne, chandelier, trois 
cent quatre-vingt-dix-sept li- 
vres dix-huit sous quatre de- 
niers, Ci..... Son Doi 
Le Baigne, épicier, trois cent 
quatre-vingt-trois livres quatre 
sous cinq deniers, Ci......... 
Maillard , épicier , quatre- 
vingt-onze livres dix sous trois 
deniers, ci. 
De Bierne chanddier quatre 
cent cinquante une livres un 
sou six deniers, Ci... 
De Bierne, épicier, sept cent 
soixante-six livres, Ci........ 
Le Pareur, épicier, sept cent 
quarante-trois livres quatre 
sous six deniers, Ci.......... 


Le Pareur, chandelier, quatre 
cent trente-neuf livres dix- 
sept sous deux deniers, ci... 

De l’Epine, épicier, sept cent 
soixante-neuf livres quatorze 
sous cinq deniers, Ci......... 

De l’Epine, chandelier, qua- 
tre cent cinquante-cinq livres 
dix-neuf sous six deniers, ci.. 

Le Cocq, mercier-drapier, 
cinq cent soixante-one livres 
neuf sous deux deuiers, ci.. 

Constant, mercier-drapier, 
huit cent seize livres neuf sous 
deux deniers, ci... 

Dame Drouot, mercière-dra- 
pière, aa 
quinze sous, ci...... 

Demoiselle Graindorge, f” m- 
me Guyot, mercière-drapière, 
huit cent dix-neuf livres dix- 
sept sous deux deniers, Ci.... 

Menant, mercier, huit cent 
viogt-cept livres dix-huit sous 
quatre deniers, ci......... 

Venot, mercier, cent qua- 
rante- trois livres quinze sous 
quatre deniers, Ci....... 

Carèvre, femme Touzé, huit 
cent vingt-sept livres dix-huil 
sous quatre deniers, Ci........ 

Demoiselle Simon, mercière, 
huit cent soixante-deux livres 
onze sous quatre deniers, ci.. 

Chenet, wercier, sept’ cent 
quatre-vingt-sept livres qua- 
tre sous cinq deniers, ci.. 

Minot, mercier, huit ce nt 
vingt- -six livres dix deniers, 
Classes S00 000 

Croiseau, mercier,quatrecent 
cinquante-septlivres sept sous, 


ss... 


so... 


Bruyer, mercier, neuf cent 
dix-sent livres cinq sous dix 
deniers, Cl: de ae n ce 

Ancoc, mercier, neuf cent 
quinze livres huit sous quatre 
deniers, ci... 

Stocard, mercier, quatre cent 


sos. 
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ue une livres dix deniers, 
“Demoiselle Flamant, mer- 
cière, neuf cent vingt- huit li- 
vres quinze 8ouS, Cl....-. 
Montigny, mercier, huit cent 
vingt-neuf livres sept sous 
six deniers, ci... 
Le Maître, mercier, neuf cent 
vingt- quatre livres dix-huit 
sous sept deniers, Ci......... 
Berthelon, charpentier, six 
cent quatre-vingt-une livres 
deux sous trois deniers, ci. 
Kamerinik, cordonnier, cent 
douze livres dix-neuf sous six 
AeDIENS, Cle messes 
Blanpin, cordonnier, cent 
soixante- quatorze livres dix- 
huit sous quatre deniers, Ci. 
Latour, cordonnier, quatre- 
vingt-six livres dix sous sept 
deniers, Classes sectes 
Duputel, cordonnier, Cet t 
six livres, six sous, huit de- 
niers, Ci. ne Sade 
Nicoisse, cordonnier, cent 
quatre-vingt-six livres trois 
sous huit deniers, ci... 
Baron, cordonnier, quatre- 
vinst-six livres cinq sous, ci. 
Blinchon, cordonnier, ceut 
quatre-vingt-sept livres sept 
deniers, ci.... DO OHOD 
Levens, cordonoier, cent 
quatre- vingt-cinq livres huit 
sous un denier, Ci.. 
Bavel, cordonnier, ceut qua- 
tre-vinet-six livres buit sous 
huit deniers; Cl.---..srhcee 
Chauves, cordonnier, cin- 
quante livres, ci............ 
Morelle, cordonnier, cent 
quatre-vingt-onze livres dix 
sous dix deniers, ci......... 
Darquenne, cordonnier, cent 
soixante-dix-neuf livres, six 
sous huit deniers, ci... 
Demoiselle Alexandre, 
femme Biatos, couturière, 
soixante-huit livres sept sous 
dix deniers, Clie-s see 
Demoiselle Pataud, femme 
Champignon, co uturièr g, 


sors eos.se 


“ss... 


….... 


ss... 


soixante-cinq livres quatorze. 


sous un denier, ci. ss 

Demoiselle Peuche, coutu- 
rière, cinquante-six livres 
dix-huit sous onzedeniers, ci.. 

Dewnoiselle Delly, femme Ha- 
gard, dit Villers, couturière 
soixanteonze livres dix-huit 
sous deux deniers, ci........ 

La même, lingère, quatre 
cent douze livres quatorze 
sous onze deniers, Ci......... 

Hard, tailleur, cent soixante- 
dix sept livres ‘sept sous dix 
deniers, Ci.-... 

Demoiselle Michault, ‘femme 
Chautreron, couturière, 
soixante-cinq livres seize sous 
huit deniers, ci......:...... 
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Demoiselle Venière, coutu- 
rière, cinquante-huit livres 
neuf sous huit deniers, ci. 

Demoiselle Grisonne, coutu- 
rière, soixante livres trois 
sous onze deniers, €i........ 

Demoiselle Thi-rry, coutu- 
rière, soixante-sept Las dix- 
neuf sous neuf deniers, ci. 

Dame Cuvilliers, couturière, 
soixanute-six livres seize sous 
di AéRIErRS) C1 

Demoiselle Claude coutu- 
rière,cinquante-unelivres qua- 
lo:ze sous quatre deniers, Ci. 

Demoiselle Verreux, coutu- 
rière, soixante-sept livres dix 
sous six deniers, Ci....... 

Demoiselle Jovre, femme Char- 
lentier, couturière, soixante- 
quatorze livres six sous deux 
déniergleise 28 

Demoiselle Sitaut , fem: ne 
Wario, couturière, ‘soixant - 
cinq livres neuf sous 5 de- 
nisrs;-Ci...:. = 

Demoiselle Lesmuse: mn , cou- 
turière, soixante-quatorze li- 
vres diX SUUS sept deniers, c1. 

Demoiselle Desveaux, femme 
Andrieux, couturière, qu 
rante-sept livres huit sous trois 
deniers, ci...... 

Demoiselle Haye, femmeReniy 
couluriére, cinquante livres 
un sou dix deniers, ci........ 

Demoiselle The-bault, coutu- 
rière, soixante-deux livres 
quinze sous sent deniers, Ci... 

Demoiselle Colombier, cou- 
turière, soixant--deux liv'es 
treize sous neuf deniers, ci... 

Lemire, fondeur, trois cent 
quatre-vingts livres dix-sept 
sous dix dériiers, Ci......... 

Baudon,fondeur,cent soixan- 
te-quatorze livres dix sous, vi. 

Antheaume, fondeur, trois 
cent soixante-onze livres sepl 
sous neuf deniers, Ci. 

Bourgeois, fondeur, troiscent 
cinquante-quatre livres un sou 
Uni denier, Cl... ss 

Denayer, fondeur, trois cent 
cinquante-cinq livres onze sous 
UHIAéNICEr Cl... encor 

Marie, fondeur, deux cent 
vingt-une livres veuf sous 
Cinq deniers, El... ss. 

Cripière, fondeur, cent qua- 
tre-vingt-sept livres dix-huit 
8 .us quatre deniers, Ci....... 

Dupeyrat, fondeur, trois cent 
trente-huit livres huit sous 
quatre eniers, Ci. vhs 

Duchempt, fondeur, trois 
cent quatre-vingt-neuf jivres 
deux sous neuf deniers, ci 

Moreau, fondeur, centlivres, 
Clés eee ee 

Fremont, fondeur, deux cent 
neuf livres onze sous un de- 
HIOL Cle es rs eessee-cscee 


ss... 
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Guillot, fondeur, cent quatre- 
vingt- -dix-neuf livres sept de- 
RIRPB Clones Bree 

Thomas, fruitier, cinquante- 
sept livres un sou sept deniers, 
Does too 

Quenot, ‘faïencier, trois cent 
cinquante-six livres dix-huit 
sous quatre deniers, Ci...... 

Bourbault, fruitier, deux cent 
cinq livres quinze sous, ci. 

Dame Leullier, veuve Collio, 
fruitière, deux cent vingt-cinq 
livres ciuq sous sept deniers, 
Ciseaux ; 

Lebuc, ‘ferrailleur, centvinge 
cinq livres, Close ADO 

De la Ruelle, ferrailleur, cine 
quante-sept livres six sous 
huit deniers, ci...... 

Bailleux, faïenci ier, deux cent 
trente-quatre livres quatre sous, 


ss... 


Gauttin, faïencier, deux cent 
quatre- -vingt- -trois livres treize 
sous sept deniers, Ci....... 5 

Demoiselle Fouchaire, faïen- 
cier, deux cent cinquantelivris 
quatre sous deux deniers, ci.. 

Demoiselle Berrier,marchande 
de modes, cent quatre-vingt- 
huit livres sors sous qui- 
tre deniers, ci...... 

Demoiselle Doué, marchan le 
de modes, quatre cent quinze 
livres quatre sous sept deniers, 
TH RS CP RO De 


Demoiselle Tessèdre, dite Va- 


lentin, marchande de modes, 
trois cent quatre-vingt-huit li- 
vres quinze sous cinq deniers, 
Demoiselle Descorets, femine 
de Bussy, marchande de modes, 
trois c-nt quatre-vingt-qua- 
torze livres dix sous dix de- 
HICLB Clos seee #5 
Le Tellier, plumassier, cent 
quarante-sept livres dix-sept 
sous six deniers, Ci..... ee 
Demoiselle Bodin, faiseuse de 
modes, quatre cent dix-neuf 
ne "douze sous six deniers, 
M C ‘Caillouet, ‘coutu- 
rière, soixante livres neuf sous 
neuf deniers, ci.......... 
Demoiselle’ Tillement, fem ie 
Villain, couturière, cinquante- 
sept livres deux sous quatre 
doter, Cle. ARTS 
Demoiselle Sauvage, femme 
Lechevet, couturière, s0ixän$e- 
douze livres quatre sous oz: 
deniers, ci. 
Demoiselle ‘Bouthelet, coutu- 
rière, soixaule-cinq livres st ize 
sous trois deniers, Ci......... 
Demoiselle Bonnet, coutu- 
rière, soixante ux livres neuf 
soug8 onze deniers, Ci......... 
Merlin, marchand de bière 
et de cidre, cent cinquante- 


us... 
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deux livres huit sous huit de- 
niérs Clerc SG ae en  e 
Dumée, marchand debièr: et 
de cidre, soixante-quatre livres 
seize sous quatre deniers, €i.. 
Le même, marchand d'eau- 
de-vie, cent trois livres neuf 
sous neuf deniers, ci..... SES 
Chagot, limonadier, deux 
cent quatre-vingt-quatre livres 
dix SOUS ACIER ve 
Meuzet, limonadier, cinq cent 
une livres cinq sous, Ci...... 
Le Coq; limonadier, deux 
cent soixante-cinq livres, ci.. 
Dalligny, lingère, quatre cent 
viot-une livres deux sous 
onzerdeniers, Clerc 
Demoiselle Blanchard, femme 
Guérin, lingère, quatre cent 
cinquante-neuf livres un sou 
Onzc deniers, Ci... 
Demoiselle Martin, lingère, 
trois cent trente-sept livres 
deux SOUS, CI. -- rose ec 
Baudouio, lingère, quatre 
cent viogt-six livres dix-sept 
sous six deniers, Ci........... 
Baudouin, drapier, neuf cent 
vingt-trois livres dix sous onze 
deniers, ci... .... sera 
Demoiselle LeNeveu,lingère, 
quatre cent soixante- quatre 
livres quatorze sous cinq de- 
HICTE® Cle ceme eco pee 
Demoiselle Heurlier, femme 
Le Neveu, trois cent quatre- 
vinet-dix-sept livres qualorze 
sous deux deniers, Ci........ 
Demoiselle Bergery, femme 
Bonnet, couturière, cinquante- 
sept livres seize sous deux de- 
HIETE NC eee ere 
Lecler, épicier, quatre-vingt- 
douze livres cinq sous huit 
TC RES AE 
Muzelle, épicier, sept cent 
dix-neuf livres douze sous 
trois deniers, ci.. ...... 2 
Le même, chaudelier, quatre 


. Blondel, maçon, centdix-huit 
livres un sou, ci... ... 2.2: 
Gode], maçon, sept cent qua- 
rante livres six sous huit de- 
RICNB CIE esse re . 
Georgin , maréchal-ferrant, 
deux cent soixante-onze livres 
quinzè sous dix deniers, ci... 
Dreux, menuisier, quatre 
centeinquante-deux livres cinq 
sous onze deniers, Cisi«.:... 
Rofly, menuisier, quatre 
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cent soixante-quatre livres 
huit sous onze deniers, Ci.... 
Cuzée, maçon, cent-dix li- 
vres dix-huit sous cinq de- 
Hiers, Cle emen-scee 
Hesnon, maçon, deux cent 
goixante-deux livres dix-neuf 
sous neuf deniers, Ci......., 
Garnier, maçon, deux cent 
dix-sept livres douze sous un 
dénier; Cl 1... meer 
Scheffer, faïencier, trois cent 
quatre-vingt-seize livres qua- 
torze sous neuf deniers, Ci... 
Scheffer, menuisier, quatre 
cent trente-neuf livres sept 
sous six deniers, Ci.......... 
Bouchet, menuisier, quatre 
cent cinquante-quatre livres 
huit sous dix deniers, ci..... 
Schiler, menuisier, cent neuf 
livres dix-sept sous onze de- 
niers Cl.erseeeummmemaeehe 


Bouchon, menuisier, quatre 
cent soixante-quatre livres dix 
SOUS SAC rare eee 

Huline, mercier, huit cent 
vingt-cinq livres onze sous un 
denier, Classe eee 

Demoiselle Nattel, femme 
Gorgy, mercière, huit cent 
quatre-vingt-quatre livres qua- 
sous huit deniers, ci......... 

Demoiselle Rozelet, mercière, 
quatre cent soixante-séize li- 
vres deux sous deux deniers, 


Arnaud, mercier, sept cent 
quatre-vingt-douze livres onze 
sous quatre deniers, ci..... : 

Gaizé, mercier, huit cent 
soixante-douze livres quinze 
sous six deniers, Ci......... 

Leuba, mercier, huit cent 
vingt-sept livres dix-huit sous 
quatre deniers, ci......:.... 

Demoiselle Cerooy, femme 
Dupré, mercière, quatre cent 
trente livres un sou quatre de- 
IIOTS, Clos saceese toire ds 

Bonnet, mercier, huit cent 
vingt-trois livres treize sous 
sept deniers, ci....... 


dose 


Demoiselle Boudet, femme . 


Bonnet, soixante-deux livres 
huit sous, ci..... se 


Launer, mercier, cinq cent. 


soixante-quatre livres dix- 
huit sous sept deniers, ci... 
Tounellier, mereier,. huit 
ceut quatre-vingt-dix-neuf li- 
vres trois sous quatre deniers, 
Clement ee SE Le 
Percheron, mercier, cinq 
cent vingt-neuf livres sept 
sous six deniers, Ci.......:.. 
Mullier, mercier, neuf cent 
trente-deux livres onze sous 
quatre deniers, Ci....6..1,, 
Héron, mercier, huit centsix 
livrés, di 
niers, Ci... 


..vse00e.ss.se 
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.Quinet, mercier, deux cent 
cinquante livres, ci........., 
Viliain, mercier, quatre cent 
soixante-cinq livres treize sous 
RUBENS e 
Mathezac, mercier, neufceut 
vingt-deux livres un sou huit 
DÉDIETS CIE ae ee 
Blanchard, mercier, cinq 
cent sept livres quatre sous 
Cinq 'déRIerS, (Cle .- 
Le Bouteux du Monceau, 
mercier, neuf cent vingt-une 
livres deux sous deux deniers, 
Chic dust ses se OiE re Ph 
Demoiselle Lerbin, femm 
Vabois, mercière, huit cent 
trente-cinq livres onze sous 
un denier, Ci......... : . 
Gardet, mercier, sept cent 
quatre-viogt-dix-sepl 
seize sous onze deniers, ci... 
Josse, mercier, neuf cent 
cinquante livres, ci.......... 
Lassère, merrier, cinq cent 
trente-cinqlivres dix-huit sous, 


quioze sous dix deniers, ci.. 
Fils, mercier, six cent tren- 
te-deux livres quatorze sous 
deux deniers, ci...... TE ie 
Hoart, mercier, cinq cent 
vingt livres treize sous dix 
denlers;:Ci 722. ARR 
Demoiselle Huet , 
Hoart, faiseuse de modes, cent 
soixaute-six livres douze soûs 
uibdenter cire see aus dé 
De Vallois, mercier, cinq 
cent cinquante-trois livres 
treize sous sept deniers, ci... 
Demoiselle Amiral, mercière, 
huit cent quatre-vingt-dix- 
huit livres trois sous dix de- 
Diers, Ci. 4... PTE EE LC 
Adam, merrier, 
vingt-buit livres huit sous, ci. 
Assiet, mercier, quatre cent 
quatre-viugt-onze livres heuf 
sous deux deniers, ci........ 
Germain, limonadier, deux 
cent cinquante-neuf livres 
onze sous huit deniers, ti.... 
Daise, limonadier, cinq cent 
vinst-une livresdix deniers, ci. 
Ficet, limonadier, deux cent 
soixante-quatre livres douze 
sous six deniers, Ci......... 
Laseray, limonadier, quatre- 
vingt-six livres trois.80usunze 
deniers ele. Mc 
Guillon, limonadier, deux 
cent cinquante-neuf livres sept 
sous six deniers, Ci.....1.::: 
Marion, limonadier, cent 
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vingt-neuf livres treize sous 
OBZS ENIETS Cle teens 
François-Jacques Marion, li- 
monadier , quatre-vingt-cinq 
livres onze sous onze deniers, 
Cle use nes SR NE ASC 
De la Glèse-Coullon, limona- 
dier, trois cent vingt-quarre 
livres quinze sous dix deniers, 
_Duvivié, marchand d’eau-de- 
vie, cent seize livres trois sous 
Duitdéniers CHE NE 
Noël, limonadier, quatre 
cent quatre-vingt-huit livres 
cinq sous dix deniers, Ci.... 
Berger, limonadier, quatre 
cent soixante-six livres quatre 
sous deux deniers, Ci..... se 
La Flotte, limonadier, cin 
cent trente-six livres six sous 
hoit deniers, ci.....:.. PAS 
Duchorne, limonadier, qua- 
tre-vingt-six livres huit sous 
OnZÉNdeNnIErS CLP ce 
Destavigny, limonadier, cinq 
cent cinq livres quinze sous 
dix deniers Ci... 


Dupont, limonadier, deux, 


cent cinquante-neuf livres huit 
Sous quatre deniers........: 

Martino, marchand de bière, 
quarante-six livres seize sous 
trois deniers, ci..... roses 


Chanang, marchand de bière, , 


cinquante-une livres douze 
sous dix deniers, ci...,..:.,. 
Gauffreville, marchand de 
bière, deux cent soixante dix- 
huit livres seize sous huit de- 
nierss Cl. fetes sa dia ed le 
Vincent, limonadier, cinq 
cent quatorzelivres un sou, ci. 
Sadoux marchand de bière, 
soixante-six livres quatre sous 
un denier, ci........ rene 
Bouquet, limonaldier, deux 
cent soixante-dix-huit livres 
sept sous six deniers, ci..... : 
Bardet, dit Landry, maçon; 
sept cent trente-neuf livres 
douze sous trois deniers, ci.. 
Friffaro, maçon, sept cent 
une livre seize sous huit de- 
DICTS CI ere -ee 
Gosse, maçon, quatre cent 
cinquante-une livres sept sous 
diXILOMICTS ICI re 
Susleau, maçon, trois cent 
soixante-treize livres trois 
sous quatre deniers, Ci..:: 
Renault, menuisier, quatre 
cent trente-neuf livres onze 
sous huit deniers, ci......:; 
Vignier, menuisier, quatre 
cent deux livres quatre sous 
cinq deniers, Ci........ TE 
Vivier, menuisier, quatre 
cent soixante-treize livres dix- 
sept sous huit deniers, ci..., 
Le Fèvre, menuisier, quatre 
cent cinquante-cinq divres 
quinze sous trois deniers, ci. 


sos... 
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Mattule, menuisier, deux 
cent mb nt livres dix 
SOUS, Cire ee res NS 

Marchand, menuisier, deux 
cent cinquante- -deux livres un 
sou huit deniers, ci......... 

Picard, menuisier, deux cent 
soixante-seize livres, dix de- 
OC BE Cnoomabcotoisococesr 

Bouillier, menuisier, quatre 
cent soixante-sept livres six 
sous six deniers, Ci.......... 

Marchal, épicier, trois cent 
quatre- vingt- quatorze livres 
six sous huit deniers, CIS 22e 

Le Proux, épicier, quatre- 
vingt-onze livres dix sous qua- 
trerdeniers Cie ere mere 

Le Proust, épicier, sept cent 
quatre-vingt-une livres douze 
sous trois deniers, ci........ 

Malingre, épicier, quatre- 
vingt-douze livres six sous, Ci. 

Malingre, chaodelier, quatre 
cent livres dix-huit sous un 
denier, ci...... DC 

Bisson, épicier, quatre cent 
soixante-seize livres cinq sous 
Sépt deniers, Ci: 

Bisson, chandelier, quatre 
centsoixante-six livres dix-sept 
sous six deniers, ci....... = 

Buzet, épicier, trois cent 
cinquante-huit livres six sous 
huit deniers, ci............ 

Pioche, épicier, quatre vingt- 
douze livres six SOUS ACIER 0e 

Obry fils, épicier, sept cent 
quarante-trois livres dix sous, 


ss. 


Grosjean, épicier, sept ‘cent 
quarante livres quinze sous 
HÉRCNENER Clan ra 

allez, brodeur, deux cent 
dix-huit livres cinq sous, ci. 

Chaluntet, fabricant, cent 
cinquante livres, Ci es 

Petiol, fabricant, deux cent 
quatre-vingt-dix-neuf livreshuit 
sous quatre deniers, ci....... 

Bouchon, brodeur, deux cent 
cinquante livres onze sous huit 
AeNIETS, Chess eee 

Charéon, bonnetier, six cent 
trente-sept livresdix-huit sous 
quatre deniers, ci........... 

Ledé, boonetier, six cent 
trente-sept livres deux sous 
SIXAENIETS CIS 0 era 

Rougemont, bonnetier, cinq 
cent quatre-vinet-huit livres 
douze sous neuf deniers, ci. 

Bo, bonnetier, trois cent qua- 
torze livres dix sous, Ci..... 

Prévost, bonnetier, cinq cent 
quatre- vingts livres ci ce 

Daudigeot, marchand de vin, 
six cent seize livres dix sous, 


Piot, marchand de vin, six 
cent vingt-deux livres quatre 
sous deux deniers, ci........ 

Clerc, murchand de vin, 
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six cent vingt-huit livres qua- 
tre sous deux deniers, ci..... 
Dupont, marchand de vin, 
six cent dix-buit livres dix- 
huit sous quatre deniers, ci. 
Treillard, marchand de vin, 
cinq cent goixante- seize livres 
dix-sept sous six deniers, Ci. 


Brisson, marchand de vin, 
cinq cent quatre-vingt-dix-huit 
livres quinze sous, Ci........ 

Collin, marchand de vin, six 
cent trente-six livres sept sous 
six deniers Cle res--errre 

R.-J.-J.-B. Collin, marchand 
de via, cinq cent quatre-vingt 
douze livres dix sous, ci..... 

Desbrosses,. marchand de 
vin, cinq cent quatre-vingt six 
livres huit sous quatre de- 
Biens, Cle meer 

Guillauine, marchand de vin, 
six cent vingt-trois livres huit 
sous quatre deniers, Ci..... . 

Michel, marchand de via, 
six cent trente- -quatre livres 
onze sous huit deniers, ci.... 

Vanneroy, marchand de vin, 
trois cent viugt-huit livres 
trois sous quatre deniers, ci.. 

Jolivet, marchand de vin, 
cent quatre-vingt-quatre livres 
ouze sous dix deniers, Ci.... 


Dairé, marchand de vin, cent 
quatre-vingt- quatre livres onze 
sous dix deniers, ci.......... 

Faitot, marchand de vio, 
deux cent soixante-six livres 
un sou huit deniers, ci..... 

Guérin, marchand de vin, 
trois cent douze livres dix-huit 
sous quatre deniers, Ci....... 

Duchaussois, marchand de 
viu, cent vingt-neuflivres onze 
sous huit deni. TS, Cle nee 

Moreau, marchand de vin, 
ceutcinquante livres, ci...... 

Le Fèvre, marchand de vin, 
trois cent vingt-huit livres 
trois sous quatre deniers, ci. 

Grand -Pi-rre, arquebusier, 
trois cent trente et une livres 
deux sous neuf deniers, ci.. 

Boisson, arquebusier, deux 
cents livres quinze sous, ci. 

Quentin, boucher, trois ceut 
quatre- vinget- dix-huit livres 
six sous huit deniers, ci...... 

Barrière, boucher, six cent 
quatre-vingt-treize livres dix- 
huit sous onze deniers, ci. 

Picot, boucher, six cent qua- 
tre- -vingt-quatorze livres quinze 
sous sept deniers, ci......... 

Demoiselle Chauvé, femme 
Duminy, boulanger, deux cent 
trente-neuf livres huit sous 
ONZE TENIONS Cle 

Le Coutre, boulanger, deux 
cent quatre-vingt-six livres 
cinq sous huit deuiers, ci. 

Destar, boulanger, deux cent 
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quatre-vingt-cinq livres treize 
sous deux deniers, ci........ 
Le Grand, boulanger, quatre 
cent quatorze livres seize sous 
SIX HONIETS, LCL: 2e 
Dorlé, charcutier, quatre 
cent soixante-deux livres dix- 
huit sous quatre deniers, ci. 
Bongatel de la Place, chan- 
delier, quatre cent quarante et 
une livres dix-sept sous six 
GERIErS CI ess mre-csss 
Auboin, chandelier, quatre 
cent treute-cinq livres . sous 
onze deniers, Ci....... Se 
_Dirus, coffretier, cent livres, 
Héraut, plombier, cent qua- 
rante-quatre livres quatre sous 
trois deniers, Ct...-...5..e 
Louis, père, plombier, deux 
cent trente-septlivrestrois sous 
neuf deniers, Ci... ........ 
Quespnelle, coiffeur de femme, 


cent cinquante-sept livres dix 


SORBCIE ru cesse 

Tabraise, coiffeur de femmes, 
cent soixante-dix-huit livres 
QUiAZE SONS, Cl... 

Brechonaier, coiffeur de 
femmes, deux cent neuf livres 
douze sous onze deniers, Ci... 

Bonneval,coiffeur de femmes, 
deux cent quatre livres quatre 
sous sept deniers, Ci......... 

Déon, coiffeur de femmes, 
cent cinquante- -et-une livres 
buit sous neuf deniers, ci... 

Potier, coifieur, cent soi- 
xanle-quinze livres buit sous 
quatre deniers, ci............ 

Dubois, coiffeur, cent cin- 
quaute livres dix-neuf sous 
die deniers, Ci..... RES 

harmont, coiffeur, centqua- 
rante-cinq livres quatre sous 
SCDÉMICDIOFS Elan rec 
ichon, coiffeur, cent qua- 
rante-sept livres cinq sous 
cinq deniers, Choses 

Bourgeois, coiffeur, cent soi- 
xaute-dix livres cinq sous dix 
HÉDIEPS, Cher 

Tolmance, tailleur, trois cent 
cinquante-neuf livres quatre 
sous dix deniers, Ci.......... 

Langlois, tailleur, cent 8oi- 
xante-treizelivres dix- huitsous 
quatre deniers, ci........... 

De France, tailleur, cent qua- 
tre-vingt-dix-neuf livres dix- 
sept sous trois deniers, ci. 

De la Touche, tailleur, deux 
cent vingt-trois livres un sou 
deux deniersiiCi.:.- eee. 

Demoiselle’ Prou, tailleur, 
cent quatre-vingt-douze livres 
onze sous deux deniers, ci... 

Mone, tailleur, trois cent soi- 
xante-sept livres seize sous 


huit deniers, ci............. 
Commandeur, tabletier, cent 
livres, ci....... Rae CRC 
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Grincourt, serrurier, trois 
cent quatre-vingt - -deux livres 
huit sous onze deniers, ci. 

Croyez, serrurier, trois cent 
cinquante-deux livres dix sous, 


Vialle, serrurier, quatre cent 
neuf livres trois sous quatre de- 
MO nue Eee En 

Vielcazal, serrurier, six cent 
vingt livres dix sous un denier, 
Clean MNro NS es soccer 

Loutre, serrurier, six cent 
quatre - vingt - deux livres, 
quinze sous six deniers, ci. 

Camet, serrurier, six cent 
vingt-deux livres, quatre sous 
PIX deniers, Cle es mee 

Deinier, ”serrurier, quatre 
cent quarante-deux livres seize 
sous huit deniers, ci.. 

lasse, sellier, quatre cent 
quatre-vingt-quatre livres dix 
SOUS NCIS se nn 

Duchène, sellier, quatre cent 
vingt-deux livres treize sous 
quatre deniers, ci........... 

Metton, papetier, deux cent 
quatre-vingt-seize livres six 
sous trois deniers, Ci......... 

Minot, carter, soixante-1ieuf 
livres quinze sous quatre de- 
MONS CI = seeeereltereess 

Minot, cent quatre livres sept 
sous dix deniers, ci.......... 

Le Tellier, papetier, cent 
cinquante-huit livres onze sous 
huitideniers ci... 1.0. 

Durand relieur, deux cent 
quatre-vingt-seize livres six 
sous trois deniers, Ci........ 

Barabé, relieur,troiscent dix- 
sept livres cinq sous dix de- 
nierss Ci. ee 

Mœnch, peintre, deux cent 
soixante et onze livres svize 
sous neuf deniers, ci......... 

Eloy, peintre, quatre cent 
trente-six livres quatre sous 
trois deniers ci.............. 

Le Nain, peintre, deux cent 
dix-neuf livres huit sous trois 
HODICPB NCIS ere eee 

Cellier, peintre, quatre cent 
douze livres trois deniers, ci. 

Nesmes, paulmier, cod, cent 
quatre- vingt- quatorze livres 
dix -denlers CCS seen 

Baland, menuisier, deux cent 
quatre-vingt-six livres dix-neuf 
sous sept deniers, Ci....... . 

La Fosse, menuisier, quatre 
cent quinze livres trois sous 
trois deniers, ci..... ARE 

Le Main, menuisier, deux 
cent soixante-quatre livres trois 
sous quatre deniers, ci...... 

Colson, menuisier, deux cent 
vingt-quatre livres quinze sous 
HDI dONIOP Creme ce 

Champion, menuisier, deux 
cent quarante-trois livres un 
sou neuf deniers, ci....,...,. 
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Payen, layetier, cent vingt- 
CIDQUIIVPES” Closer 12500 so» 


524 parties prenantes. Total. 138,850 15 


8° Créances sur le ci-devant clergé. 


« L'Assemblée nationale déclare créanciers lé- 
gitimes de l'Etat, pour les causes qui vont être 
expliquées, les particuliers ci-après nommés; en 
conséquence, décrète qu’ils seront payés des 
sommes suivantes : SaVOIr : 


Dettes constituées. 


L'abbé du Portrou, Jeanne du Portrou, et Marie- 
Anne du Portrou, ses sœurs, trois cent trente-six 
livres de rente, sans retenue, au principal de 
buit mille quatre cents livres prétées au ci-devant 
chapitre de Sainte-Apollinaire de Valence; en con- 
séquence, ladite rente de trois cent trecte-six 
livres sera payée sans retenue, à compter du jour 
qu’elle est due, savoir: audit abbé du Portrou, 

endant sa vie; après son décès, à Jeanne du 

ortrou, aussi pendant sa vie; après le décès de 
celle-ci, à Anne du Portrou ; et après le décès de 
cette dernière, à qui il appartiendra. 

Pierre Ponce-Arnaud, légataire universel de 
Martin Aruaud, son oncle, à charge de subtitu- 
tion envers ses enfants ; à défaut d'enfants, en 
faveur ae Martin Aroaud: ensüité de Gasrard 
Arnaud, et enfin de J-an-Pierre Arnaud ; de douze 
cents livres de rente perpétuelle, au principal, 
au deuier 25, de trente-mille livres prêtées au 
ci devant couvent des relisieux prémontrés de 
la Croix-Rouge ; en conséquence, il sera délivré 
audit Pierre Ponce-Arnaud, en sadite qualité, et 
aux appelés à recueillir la substitution dont il 
est grevé, une reconnai-sance de liquidation, 
valaut titre nouvel, de Gouze centslivres de rente 
apnuelle et perpétuelle, sans retenue, 

Jo e,h-Philibert Pellicier, de cent cinquante 
livres de rente, sujetteaux impositions, au princi- 
pal, à 5 0/0, de trois mille livres prêées au ci- 
devant chapitre de Sisteron; en conséquence, il 
lui sera délivré une reconnaissance de liquida- 
tion ou titre nouvel de cent cinquante livres de 
rente, sujette aux impositions des deux ving- 
tièmes et quatre sous pour livre, du premier, 
jusques et compris les 31 décembre 1790 ; et du 
cinquième, à compter de cette époque, pour en 
être payés, ainsi que des arrérages, à compter du 
jour qu'ils seront justifiés être dus. 

À l'égard de la réclamation de Le Secq, prêtre, 
ancien curé de Comué, qui demande la continua- 
tion du payement d’une rente perpétuelle de 
trois cents livres, au principal de six mille livres 
prêtées aux ci-devant bénédictins de l’abbaye de 
Molesme ; l’Assemblée nationale, considérant que 
l'acte constitutif de la rente dont il s’agit n’a 
pas une date certaine et authentique, et qu’il ne 
se trouve pas porté dans le registre capitulaire 
de ladite maison religieuse ; que les journaux de 
recelte et de dépense desdits religieux, qui au- 
raient pu donner une preuve suifisante de l’exis- 
tence de cette rente, ont été soustraits ; et que 
l'empruntdu capital de cette rente n’est pas revêtu 
des formalités exigées par la loi du 5 novembre 
1790, pour être reconnu légitime ; décrète qu'il 
n’y a pas lieu à délibérer. | 
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Rentes viagères. 


Beaudoin-Nicolas Lebœuf, dit de Ville, citoyen 
de Soissons, de mille livres de rente viagère, sans 
retenue, au principal de douze mille livres don- 
nées au ci-devant monastère des Gélestins de la 
Sainte-Trinité de Villeneuve, près Soissons, dont 
les biens ont été réunis à la mense épiscopale de 
Soissons ; en conséquence, il lui sera délivré une 
reconnaissance de liquidation ou litre nouvel de 
mille livres de rente viagère, sur sa tête, payable 
sans retenue, avec les arrérages, à compter du 
jour qu'ils seront justifiés être dus. 

Michel-Frarçois-Marie Bouton, ancien curé de 
la Loge, district de Saint-Omer : 1° de la rente via- 
gère, sans releiue, de quatre cent cinquante 
livres, au principal de quatre mille cinq cents 
livres par lui payées aux ci-devant religieux 
dominicains de Saint-Omer, pour être commensal 
de la communauté desdits religieux ; 2° de cin- 
qe livres de rente viagère, pour l’indemaiser 

e la dépense de cinq cents livres qu’il avait prouvé 
avoir faite pour les réparations de son logement 
dans ladite communauté ; en conséquence, il lui 
sera délivré une reconnaissance de liquidation ou 
titre nouvel de la rente de cinq cents livres, aux 
termes de la loi du 27 avril dernier. 

Jean-Baptiste La Biche, ci-devant augustin de 
la place des Victoires à Paris, de quatre-vingt- 
buit livres de rente viagère, sans retenue, au 
principal de onze cents livres par lui donnes au 
couvent des ci-devant religieux minime- de Paris; 
en conséquence, il lui sera délivré une reconnais- 
sance de liquidation, valant contrat de ladite 
rente viagère de me huit livres, sans 
retenue, payable de six mois en six mois, aux 
premier mai et premier novembre de chaque 
année. 

Charles-Antoine Moreau, vigneron à Crony, 
district de Soissons, de cent huit livres de rente 
viagère, sans retenue, au principal de douze 
cents livres placées sur la ci-devant abbaye de 
Notre-Dame de Soissons ; en conséquence, il lui 
sera delivré uue reconnaissance de liquidation 
défivitive, valant titre nouvel, de ladite rente 
viasère de cent huit livres, payable, sans re- 
tenue, en la présente année, par le receveur du 
district de Soissons ; et à compter du {°° jan- 
vier 1792, par les payeurs de: rentes sur l’État. 

Madeleine-Suzanne Dumont, de deux rentes 
viagères, l’une de six cent cinquante livres, 
l’autre de cent cinquante livres, faisant ensemble 
celle de huit cents livres, payable, sans retenue, 
de six mois en six mois, aux 1° avril et 1e" oc- 
tobre de chaque année, de laquelle rente il lui 
sera délivré une reconnaissance de liquidation 
ou titre nouvel. is 


Rentes perpétuelles. 


Beaudoin-Nicolas Lebœuf, dit de Ville, citoyen 
de Soissons, de dix-sept cent cinquante-six li- 
vres seize sous de rente perpétuelle, sujette aux 
retenues, due par la ci-devant maison religieuse 
de Nutre-Darne de Soissons, au principal, au 
denier vingt de trente-cinq mille cent trente- 
six livres ; savoir : de treize cent cinquante li- 
vres, au principal de vingt-sept mille livres, en 
toute propriéte; et de quatre cent six livres 
seize sous de surplus, au principal de huit mille 
cent trente-six livres en usufruit , seulement 
pendant sa vie, la propriélé appartenant divisé- 
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ment et par tiers à chacun de ses trois enfants: 
Samson-Marie Lebœuf, prêtre-curé de Besseau : 
Louis-Alexandre Lebœuf, officier invalide: et 
Beaudoin-Claude Lebœuf, bourgeois de Sois- 
sons; Ce qui fait, pour chacun, cent trente- 
cinq livres douze sous de rente perpétuelle, au 
principal de deux mille sept cent douze livres ; 
desquelles rentes, à raison des différentes pro- 
priétés ci-dessus énoncées, il lui sera délivré 
2 reconnaissance de liquidation, valant con- 
rat. 

Jacques-Athanase Lombard, député à l'As- 
semblée nationale, de quarante livres de rente 
perpétuelle, de dome aux retenues, due par le ci- 
devant mouastère de la Visitation de Sainte-Marie 
de la ville de Draguignan, au principal, au de- 
nier vingt, de huit cents livres, payable au 
7 juin de chaque année ; à la charge d'en comp- 
ter annuellement les arrérages à Catherine-Ra- 
degonde Lombard, sa tante, pendant sa vie, de 
laquelle rente il sera délivré audit Lombard une 
reconnaissance de liquidation définitive. 


Dettes exigibles. 


Gerbin, maitre charpentier à la Fère, de la 
somme exigible de neuf cent quarante-cinq li- 
vres, pour ouvrages de charpente faits dans la 
ci-devant abbaye du Calvaire de la Fère, dont il 
lui sera délivré une reconnaissance de liquida- 
tion de ladile somme de neuf cent quarante- 
cinq livres, payable à la caisse de l'extraordi- 
paire, avec les intérêts, déduction faite des 
impositions, à compter du jour qu'il justifiera 
avoir remis ses titres au secré- 
taire du district de Chauny, used: 
A PRE sesuRre 

Pierre Gobin, entrepreneur 
des bâtiments à Chablis, de la 
somme exigible de quatre cent 
dix-huit livres, pour ouvrages 
de maçonnerie faits dans la ci- 
devant abbaye de Pontigny, 
dont il lui sera délivré une 
reconnaissance de liquidation, 
payable à la caisse de l’extra- 
ordinaire, avec les intérêts, à 
compter du 12 février 1791, 


Morin, marchand de vin à 
Paris, de la somme de seize 
cent dix-sept livres, pour four- 
nitures de vin aux ci-devant 
pères Nazarets de Courbevoie, 
dont quinze cent quatre-vingt- 
treize livres, faisant, avec pa- 
reille somme à lui adjugée 
par le département, la somme 
de trois mille cent quatre- 
vingt-six livres qui lui était 
due, et vingt-quatre livres pour 
le remboursement du eoût du 
contrôle de l’arrêté de son mé- 
moire, ensemble des intérêts, 
au taux prescrit par les lois, 
de ladite somme totale de trois 
mille cent quatre-vingt-six li- 
vres, depuis le 13 mars 1790, 
jour de la demande, jusqu’au 
27 juin dernier, date de l’ar- 
rêté du département, à comp- 
ter duquel jour les intérêts ne 
lui seront payés à raison de 
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quinze cent quatre-vingt-treize 
livres à lui seulement due à 
cetle époque. 

Quant au surplus des frais 
réclamés par ledit Morin, 
l’Assemblée nationale décrète 
qu'ils ne peuvent lui être al- 
loués qu'après qu'il les aura 
fait régulièrement taxer, avec 
distinction de ceux faits dans 
l'intervalle de la publication 
du décret des 14 et 20août1790, 
jusqu’à l'expiration du délai 
prescrit par le décret du 27 mai 
CENTRE Gomeoc ocre Moon 

Fay, ci-devant receveur des 
décimes du diocèse du Mans, 
de la somme exigible de deux 
mille livres par lui prétées 
aux religieuses du ci-deyant 
monastère de l’ordre de Saint- 
Dominique du Mans, de la- 
quelle somme il lui sera déli- 
vré une reconnaissance de li- 
quidation, payable à la caisse 
de l'extraordinaire, avec Jes 
intérêts, à compter du 12 fé- 
vrier 1791, C1. :20:2020 Rens A 

Hennel, maître fruitier-oran- 
ger à Paris, de la sonime exi- 
gible de dix-neuf cent sept li- 
vres douze sous, pour fourni- 
tures de beurreet d'œufs faites 
aux ci-devant religieuses du 
Saint- Sacrement de la rue 
Cassette à Paris, de laquelle 
somine il lui sera délivré une 
reconnaissance de liquidation, 
payable à la caisse de l’extra- 
ordinaire, avec les intérêts, à 
compter du 30 avril 1791, sous 
la retenue d’un cinquième, à 
UD DMCLe eme. so à 

Chauvigoy, marchand de bois 
à Paris, de la somme exigible 
de onze cent quatorze livres, 
faisant, avec pareille somme 
à lui payée sur l'ordonnance 
contenue en l'arrêté du dé- 
partement de Paris, celle de 
deux mille deux cent vingt- 
huit livres qui lui était due, 
pour fournitures de bois faites 
aux ci-devant capucins du 
Marais, avec les intérêts, à 
compter du 20 décembre 1790, 
jour de l'enregistrement de 
ses titres à la municipalité ; 
savoir , de la totalité du prin- 
cipal de deux mille deux cent 
vingt-huit livres, jusqu’au 
jour de l’acquit de la première 
moitié dudit principal, et 
seulement de la deuxième moi- 
tié restante, à compter de cette 
ÉDOUEr Cle serrer 

Jean-François Médalle, ci- 
devant receveur des décimes 
du diocèse d’Alby, dela somme 
de vingt-neuf mille cinq cent 
quatre-vingt-sept livres qua- 
torze sous, dont vingt-neuf 
mille quatre cent six livres 
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192 


our la finance et supplément 
Lr finance de son office, avec 
les intérêts de ladite somme 
totale de vingt-neuf mille cinq 
cent quatre-vingt-sept livres 
quatorze sous, à compter du 
4er septembre 1790, date de la 
cessation de ses fonctions, ci. 


18 parties prenantes. Total. 


9° Supplément à l'arriéré du département 


des finances. 


HARAS. 
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DE 


29,587 14 


47,589 


6 


Différents employés et fournisseurs 
des dépôts des haras. 


d. 


n 


Dépôt du ci-devant Bas-Poitou, établi à Fontenay- 


Le-Comte. 


Butteau, piqueur, sept cent 
quatre-viogt-deux livres dix 


SOUS CIS Reese . 


Bretonneaw, palefrenier, trois 


cent quarante - trois livres 
quinze 8ou8, Ci.............. 
Couché, palefrenier, deux 
cent trente livres, ci......... 
Baillon, palefrenier, deux 
cent trente livres, ci.......... 


Girard, pour la subsistance 
et l'entretien des bandes ruya- 
les pendant l’année 1789, qua- 
tre cents livres, ci........... 

Brunet, garde-haras, qua- 
rante livres; CI:2-..--s 0 

Majon, pour fourniture de 
foin, quatre-vingt-dix livres, ci, 

Ganuin, pour fourniture de 
foin, cent vingt livres, ci..... 

Haumoo, pour fourniture de 
paille, d'avoine, cent quatre- 
vingt-dix livres, ci.......... 

arillet, maréchal expert, 
cent cinquante livres, ci....... 

Lingrunière, inspecteur pour 
logement, soixante-douze li- 
Vrés,CiSre. 2e SR Tese 


Dépôt de la ci-devant Haute- 
Guyenne, élabli à Rodez. 


.Les administrateurs de l’hô- 
pra de Rodez, pour loyer de 
’emplacemeut du dépôt, deux 
cent soixante-quipze livres, ci. 
Géraldy, syndic de l'hôpital 
de Rodez, pour fourniture de 
fourrages, quatrecentsuixante- 
ix-huit livres seize sous, ci. 
Gombert, pour fourniture de 
fourrages, douze cent quinze 
livres neuf sous, ci.......... 
Bernard, aubergiste, pour 
fournitures, soixante-douze li- 
LA EN POS DENT E ce noce 
Jonas, aubergiste, pour four- 
nitures, trente-neuf livres, ci. 


782 


275 


_ 478 
1,215 


7è 
39 


10 


15 


16 


Gombert, maître palefrenier, 
trois cent trente-six livres, CI. 
Loubières, maréchal expert, 
quatre-viagt-trois livres huit 
SOUS, Cire eee HEC 
Michel, palefrenier,deux cent 
quatorze livres quatorze sous, 
CNE. MAN NO cer 
Gondal, palefrenier, cent 
quatre-vingt-quatorze livres 
CIN SOUS, Ci............ ++ 
Pierron, palefrenier, cent 
quatre-vingt-quatre livres, ci. 
Marsel, palefrenier, cent qua- 
tre-vingt-quatre livres, ci... 
Paulet, palefrenier, cent qua- 
tre-vingt-quatre livres, ci.... 
Bousquet, sellier, six livres 
deux sous, ci........ Free 


Entrepôt général des haras, ci- 
devant établi à Clayes. 


Menier, caissier de l’entre- 
pôt général, cent vingt livres 
quaiorze sous quatre deniers, 
él ie ré SERRE 

Mathieu Vengen, piqueur, 
quatre cent cinq livres quatorze 
SOUS NCIS. es PE ee 

Galiey, maréchal, trois cent 
trois livres dix sous, ci...... 

Du Sauveltz, chirurgien, 
quatre-vingt-seize livres dix- 


‘huit sous six deniers, ci..... 


Du Ponch]}, pour fournitu- 
res de drogues, soixante-duuze 
livres seize sous, Ci.......... 

Le Poivre, pour fournitu- 
res de fourrages, seize Cent 
soixante-douze livres quatre 
NE Poe one ecomconoc de 

Manière, pour fournitures de 
son, deux cent quarante-deux 
livres six sous six deniers, ci. 

L’Hermite, pour fournirures 
de cordes, quatre-vingt-dix- 
huit livres seize 8ou*, CI..... 

Ausson , 
d'huile et de chandelles, cent 
trente et une livres neuf sous, 

Tarlier, bourrelier, vingt- 
buit livres dix sous, Ci...... 

Gauthier, bourrelier, trente 
et une livres dix-neuf sous six 
deniers, Ci. secserseecmn 

1 Bouffiers , faître charron, 
cinq livres, ci....... eee 

La femme Pié, garde-mala- 
des, dix-sept livres, ci....... 

Dupré, pour fourniture de 
viande, six livres onzesous six 
émMers Cl see ÉSosoootr. 

Marié, maréchal, douze li- 
vres, Ci..... esse teste 

Clément, sept livres quatre 
BOUS/ ICI eee RE Le 
Barthélemy, charretier, six 
livres onze sous, ci.......... 

Guenseval, pour fournitures, 
trois livres douze sous six de- 
Niersi Classes con 


. 


pour fournitures 
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1,672 


242 


131 


14 
10 


16 


12 
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Le Boiteux, maître menui- 
sier, quara:te-trois livres seize 


SOUS /HIXAENIErS LCI ane ASC 
Grevelle, vitrier, cent vingt- 

sept ivres un sou six deniers, 

Céleste RASE 12400417 &6 


Le Paye, maitre serrurier, 
quinze cents livres onze sous, 


CN A Do D On dE $ 15002010 
Gibert, pour fournitures de 

fourrages, cinq mille quatre 

ccnt trente-huit livres six 

sous trois deniers, Ci....... : DSASS MOSS 
47 parties prenantes. Total. 16,499 10 10 


Indemnités particulières. 


Poirré, pour indemnité résultant d’un traité 
avec le goüvernement, en date du 27 juin 1789, 
relativement à divers services. de finances en 
assignations et rescriptions sur le Trésor public, 
Aviian dedate, El--t.--22 750,000 1.» s.»d. 

Avec les intéréts de ladite 
somme, à dater du 11 juillet 
1789. 


Une partie prenante. Total. 


750,000 1.» 8.»d. 
4,394,437 1.19s.84d. 


ne SES 


Total général........ 


« A la charge, en outre, par les unes et les 
autres des parties ci-dessus nommées de se con- 
former aux lois de l'Etat, pour obtenir leur re- 
connaissauce de liquidation défiuitive et leur 
remboursement à la caisse de l'extraordinaire. 

« Sur la demande de la demoiselle Anre-Ni- 
cole de La Moignon, veuve de Jean-Antoine Oli- 
vier de Sénozan, tendant à la liquidation et le 
remboursement de la somme de quatre cent 
mille livres, capital d’une rente de vingt mille 
livres, ci-devant due au domaine par la ci-de- 
vant communauté de Provence et de Forcalquier, 
pour abonnement et extinction d'anciens droits 
févdaux, appartenant au roi; ladite rente alié- 
née au défunt sieur Olivier de Sénozan, à titre 
d'enzagement, sous la faculté de rachat perpé- 


uel; 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il sera dé- 
livré à ladite dume de Sénozan, par le commis- 
gaire du roi, directeur général de la liquidation, 
une reconnaissance de liquidation, portant cons- 
titution à son profit d’une rente annuelle et per- 
pétuelle de vingt wille livres, sur l'Etat, exempte 
de toute espèce de retenue, et payable de six 
mois en six mois par le payeur des rentes sur 
l'Etat, à compter du 1° juillet 1790, jusqu’au 
remboursement ou rachat de ladite rente, moyen- 
nant la soiume capitale de quatre cent mille li- 
yres, à laquelle a été fixé et liquidé le montant 
dudit rachat par les arrêts du conseil et contrat 
des 4° et 17 février 1766, le-quels continueront 
d’être exécutés suivant leur forme et teneur, à 
la charge, par ladite dame de Sénozan, de justi- 
fier de se: droits, et de se conformer aux lois de 
l'Etat, pour obtenir la susdite reconnaissance de 
liquidation. 


âre SÉRIE. T. XXXI. 
13% 
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« L'Assemblée ‘nationale décrète, au surplus 
| que ceux des droits seigneuriaux, féodaux et 

casuels, dus au domaine par les pays de Pro- 
vence et de Forcalruier, et abonnés, par arrêt du 
conseil du 10 juin 1791, qui n’ont point été sup- 
primés, mais qui ont seulement été déclarés ra- 
chetables par les précédents décrets, seront payés 
et ser vis, jusqu'au rachat, au domaine national 
indiviiuellement, par les habitants des ci-de- 
vant comtés de Provence et de Forcalquier, en 
conséquence, que les ordonnateurs de la régie, 
de l'enregistrement et du domaine en suivront 
exactement la perception et le recouvrement, 
par toutes les voies de droit contre chacun des 
redevab es : à l'effet de quoi, il leur sera remis 


une expédition du susdit arrêt du conseil, dans 
lequel les différents droits sont énumérés. » 
(Ce décret est adopté.) 


M. Chabroud, au nom du comité militaire 
soumet à la délibération un projet de décret cor- 
rigé, sur les délits et les peines militaires (1) 
ainsi Conçu : k 

« Art. 1°, La loi militaire traite des délits 
commis par les soldats, qui consistent dans la 
violation du devoir militaire, et elle détermine 
les peines qui doivent y être appliquées. 

.« Art. 2. Aucun fait ne peut être imputé à dé- 
lit militaire, s’il n’est déclaré tel par la loi mili- 
taire. 

« Art. 3. Par la dénomination de soldats, la loi 
entend tous les individus qui composent l'armée 
sans aucune distinction de grade ni de service. 

« Art. 4. En tems de guerre, tout soldat pré- 
sent au Camp, ou dans une place de guerre, est 
teuu de se rendre, au premier appel, auprès deg 
drapeaux ou étendards, ou à son poste, à peine 
d’être dépouillé des habits militaires, attaché au 
carcan durant 3 heures, et chassé de l’armée. 

« La même peine à lieu contre le soldat qui, 
en cos d'alarme ou d'affaire, après s’être rendu 
aux «rapeaux, les abandonne pour songer à sa 
propre sûreté. 

« La même peine a lieu contre celui qui, dans 
une place prise d'assaut, se sépare des Ürapeaux 
pour se livrer au pillage. 

« Art. 5. Si un soldat est convaincu de s'être 
endormi étant en faction ou en vedette, la peine 
se pour la première fois de 8 jours d’arresta- 

ion. 

« À la seconde fois, la même peine a lieu pour 
un mois. 

« À la troisième fois, la peine est encore d'un 
mois d’arrestation, et ensuite d'être chassé 
comme incapable du service militaire. 

« En temps de guerre, au camp et dans les 
places de guerre, la peine est dès la première 
fois d’un mois d’arrestalion, et ensuite d'être dé- 
pouillé des habits militaires et chassé. 

« Art. 6. Si celui qui commande à un poste est 
convaincu d’avoir donné à ses subordonnés et 
fait exécuter des ordres non conformes à la con- 
signe qu'il a reçue, la peine est de 15 jours d’ar- 
restation contre le sous-officier, et de 3 semai- 
pes contre l'oflicier. 

« En cas de récidive, la durée de la peine est 
double. 

« À la troisième fois, la peire est d’un mois 


(1) Voir Archives parlementaires, tome XXIX, séance 
du 7 août 1791, page 242, le premier projet de décret 
présenté par le comité militaire. 
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d’arrestation contre le sous-officier, de 6 semai- 
nes contre l'officier, et encore d’être dépouillé 
des habits militaires et chassé. 

« En temps de guerre, au camp et dans les 
places de guerre, la peine est dès la première 
fois d’être dépouillé des habits militaires, et en- 
suite de ? ans de chaîne contre le sous-officier, 
et de 3 ans contre l'officier. ; 

« Art. 7. Si un soldat est convaincu d’avoir, 
élanten faction ou en vedeite, manqué à la con- 
signe qui lui a été donnée, la peine est de 
45 jours d’arrestation. 3 

4 À la deuxième fois, la durée de la peine est 
double. Ë 

« À la troisième fois, la peine est d'être dé- 
pouillé des habits militaires, d’un mois d’arres- 
tation avec les fers aux pieds; d’être ensuile 
conduit à la parade au commencement et à la fin 
de la peine, ayant sur l'estomac un écriteau por- 
tant les mots mauvais soldat, et la tête nue, 
pour y entendre la lecture du jugement, et enfin 
d'être chassé. 

« En temps de guerre, au camp et dans les 
places de guerre, la peine est dès la première 
fois d’être dépouillé des habits militaires, et de 
5 ans de chaine. 

« Art. 8. Si un soldat placé à un poste est con- 
vaincu de l'avoir quitté sans congé des supérieurs, 
la peine est: contre le simple soldat, d’uu mois 
d’arrestation; contre le sous-officier, de 2? mois; 
eontre l'officier, de 3 mois. 

« À la deuxième fois, la durée de la peine est 
double. 

« À la troisième fois, la peine est d’être dé- 
pouillé des habits militaires; de 2 mois d’ar- 
restation avec les fers aux pieds contre le simple 
soldat; de 4 mois contre le sous-officier; 


de 6 mois contre Pofficier; d’être conduit à la’ 


parade à la fin de la peine, portant l'écriteau 
avec les mots mauvais soldat, d’y entendre tête 
nue la lecture du jugement, et ensuite d’être 
chassé. 

« En temps de guerre, au camp et dans les 
lacesde guerre, la peine est, dès la première fois, 
d'être dépouillé des habits militaires, et ensuite 
de 4 aus de chaîne contre le simple soldat, 
8 ans contre le sous-officier, 12 ans contre l’of- 
ficier. 

« Art, 9. Si un soldat est convaincu d'avoir 
communiqué le secret de l’ordre à ceux qui ne 
devaient pas en avoir connaissance, la peine est 
indietinctement d’être dépouillé des habits mili- 
taires, et ensuite en temps de paix de 3 ans de 
chaîne ; en temps de guerrre, de 10 ans, et de 
£0 ans, si le secret de l’ordre a été communiqué 
à l'ennemi. 

« Art. 10. Si une sentinelle a été insultée par 
un soldat, la peine est : contre le simple soldat 
d’un mois d’arrestation; contre le sous-officier, 
de ? mois; contre l'officier, de 3 mois. 

« En temps de guerre, au camp et dans les 

laces de guerre, ia peine est d’être dépouillé des 
babits militaires, et ensuite contre le simple sol- 
dat, de 2 ans de chaîne; contre le sous-officier, 
de 4 ans; coutre l'officier, de 6 ans. 

« Enfin la peine a deux fois, selon le cas et 
respectivement, la même durée, si l’insulte est 
faite avec des armes de quelque espèce que ce 
soit. 

« ÂÀrt. 11. En temps de guerre, toute corres- 
pondance avec l’ennemi est défendue, si ce n’est 
avec la permission écrite du général ou du 


commandant de la place, à peiue d’être dépouillé, 


des habits militaires, et de plus contre le simple 
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soldat, de 4 ans de chaîne; contre le sous-offi- 
cier, de 8 ans; contre l'officier, de 12 ans. 

« La même peine a lieu respectivement contre 
celui qui est sorti d’une place ou fort assiégé, ou 
des limites d’un camp retranché, sans permission 
écrite du commandant, 

« Elle a encore lieu contre celui qui, ayant eu 
permission, va et revient par détours, escalades 
ou autrement que par les chemins et portes or- 
dipaires. 

« Art. 12. Si, en temps de guerre, des soldats 
vont en partis sans commissions ni passeports, 
la peine est d'être dépouillé des habits militaires, 
et ensuite contre ceux qui auront commandé les 
partis en chef ou en sous-ordre, de 5 ans de 
chaîne; et contre les autres, d’être attaché au 
carcan 3 fois de huitaine en huilaine, 3 heurrs 
chaque fois, et ensuite chassés. 

« Art. 13. Si, sur la réclamation d’un sub r- 
donné, son supérieur est convaincu d’avoir par 
haine, vengeance ou autre passion, donné un 
ordre ou infligé une punition injuste, la peine est 
d’être suspendu, durant 4 mois, du commande- 
ment. ; 

« En cas de récidive du même supérieur au 
même subordonné, la suspension est d’un an. 

« À la troisième fois, du même au même, la 
peine est d’être destitué de tout commandenc:t, 
et renvoyé du service. 

« Art. 14. Si un supérieur a méchamæent of- 
fenséson subordonnéactuellement sous les armes, 
ou employé à quelque service, par des discours 
graves contre son honneur, la peine est (l'être 
suspendu du commandement durant 6 mois. 

« À la seconde fois, du même supérieur au 
Ress subordonné, la peine est la suspension pour 

ans. 

« À la troisième fois, la peine est d'être (les- 
titué de tout commandement, et renvoyé du 
service. 

« Art. 15. Si le supérieur, dans l'exercice de 
son commandemeni, a frappé son subordonné, 
la peine est d'être suspendu du commandement 
durant un an. 

« À la seconde fois, du même supérieur au 
ee subordonné, la peine est la suspension pour 

ans. 

« À la troisième fois, du même au même, la 
peine est d’être dépouillé des habits militaires, 
conduit à la parade pour y entendre tête nue « 
à genoux la lecture d’une formule contenant 
qu'il demande pardon au subordonné, et enfin 
d’être chassé. 

« Art. 16. Tout subordonné qui ne s’est pas 
conformé sur-le-champ, sans murmure, à l’ordre 
qu'il a reçu, ou à la puaition qui lui a été infli- 
gée, est déchu du droit accordé par la loi, de 
réclamer auprès du conseil de discipline, sans 
préjudice des peines du refus formel d’ohéir, 
selon les cas énumérés dans les articles suivants. 

« Art. 17. Le subordonné est réputé avoir 1e- 
fusé formellement d'obéir, si l’ordre étant affir- 
matif, il à fait un acte autre que celui qui lui 
était prescrit; ou si, l’ordre étant négatif, il a fait 
l'acte qui lui était défendu. 

« Art. 18. Si le subordonné n’était pas actuelle- 
ment sous les armes, ou employé à quelque ser- 
vice, lorsqu'il a refusé formellement d’obéir, la 
peine est : contre le simple soliat, d’un mois d’ur- 
reslation, contre le sous-officier, de 2 mois; 
contre l’officier, de 3 mois. 

« Si le subordonné était actuellement sous les 
armes, ou employé à quelque service, la peine 
est l'arrestation pour 2? mois, coutre le simple 
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soldat; pour 4 mois contre le sous-officier; pour 
6 mois contre l'officier. 

« En cas de récidive, la peine est respectivement 
double dans sa durée. 

* A la troisième fois, la peine est d'être dépouillé 

des habits militaires, et de plus, si le coupable 
n'était ni sous les armes, ni employé à quelque ser- 
vice, d’un an d'arreslation avec les fers aux pieds, 
à l'égard du simple soldat; de ? ans à l'égard du 
sous-officier; de 3 ans à l'égard de l'officier; 
et, si le coupable était sous les armes ou employé 
à quelque service, l'arrestation avec les fers aux 
pieds a lieu : pour ? aus à l'égard du simple 
soldat, pour 4 ans à l'égard du sous-officier; 
our 6 ans à l'égard de l'officier: dans tous 
es cas, d'être conduit à la parade au commence- 
ment et à la fin de la peine, pour y entendre 
tête nue la lecture du jugement, et ensuite d’être 
chassé. 

« En temps de guerre, au camp et dans les 
places de guerre, la peine du refus formel d’obéir 
est, dès la première fois, d'être dépouillé des 
habits militaires, et de 3 ans de chaine contre 
le simple soldat; de 6 ans contre le sous-offcier ; 
de 9 contre l’officier. 

« Art. 19. Si un subordonné est convaincu 
d’avoir menacé son supérieur de la parole ou 
du geste, mais sans mouvement d'armes, la peine 
est de 6 mois d’arrestation contre le simple 
soldat; d’un an contre le sous-officier et de 
18 mois contre l'officier. 

« Si la menace a été accompagnée de quelque 
mouvement d'épée, fusil ou autres armes, la peine 
est : contrele simple soldat, d’un an d’arrestation, 
contre le sous-officier, de 2 aus; contre l'officier 
de 3 ans. : 

« En cas de récidive, la peine est, selon les cas 
et les personnes, respectivement double dans sa 
durée. 

« À la troisième fois, la peine de la menace 
simple est d’être dépouillé des habits militaires, 
et de 3 ans de chaîne contre le simple soldat; de 
6 ans contre le sous-officier; de 9 ans contre 
l'officier; et la peine de la menace armée est 
d’être dépouillé des habits militaires, et de 5 ans 
de chaîne contre lesimple soldat; de 10 ans contre 
le sous-ofticier; de 15 ans contre l'uificier. 

« En temps de guerre, au camp et dans les 
places de guerre, la peine est la même dès Ja 
première fois qu'en temps de paix pour la troi- 
sième. 

« Art. 20. Si un subordonné est convaincu 
d’avoir frappé son supérieur, la peine est d’être 
dépouillé des habits militaires et ensuite de 6 ans 
de chaine contre le simple soldat; de 12 ans 
contre le sous-officier ; de 18 ans contre l’offi- 
cier. 

« En temps de guerre, au camp et dans les 
places de guerre, la peine est d’être dépouillé 
des habits militaires et de 10 ans de chaine 
contre le simple soldat; de 20 ans contre le sous- 
officier; de 30 ans contre l'officier. | 

«Art. 21. S'il y a révolte contre les supérieurs, 
la peine de la désobéissance combinée est, à 
l'égard de ceux qui l'ont suscitée ou provoquée, 
d’être dépouillés des habits militaires et de 3 ans 
de chaîne contre le simple soldat; de6 ans contre 
le sous-oflicier; de 9 ans contre l'officier. 

«En cas d’attroupement, la peine à l'égard de 
ceux qui l'ont su-cité est d’être dépouillés des 
habits militaires et de 4 ans de chaîne contre le 
simple soldat; de 8 ans contre le sous-ofticier ; 
de 12 ans contre l'officier. . 

« Pour faire cesser la désobéissance combinée, 
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les supérieurs oùt le droit de commander par- 
tiellement et nominativement l’obéissance, el si 
ceux qui ont été appelés n'ont pas obéi, la peine 
est d’être dépouillés des habits militaires et en- 
suite de 4 ans de chaîne contre le simple soldat; 
de 8 ans coutre le sous-oflicier ; de 12 ans contre 
l'officier. 

« De plus, lorsqu'il y a désobéissance avec 
rassemblement, les supérieurs ont le droit d’or- 
donner, au nom de la loi, que l’on se sépare, et 
la peine contre ceux qui n'ont pas obéi à ce 
commandement est d’être dépouilés des habits 
militaires et de 6 ans de chaine à l'égard du 
simple soldat; de 12 ans à l'égard du sous-offi- 
cier ; de 18 ans à l'égard de l'oificier. 

« Et si le rassemblement n'est pas dissous 
après le dernier commandement fait au nom de 
la loi, les supérieurs sont autorisés, après en 
avoir dressé procès-verbal, à prendre telle me- 
sure et employer telle force qu'ils jugeront con- 
venable pour le faire cesser, sans préjudice des 
peines prescrites. 

« En temps de guerre, au camp et dans les 
places de guerre, la peine est, dans tous les cas 
du présent article, respectivement double de sa 
durée. 

« Art. 22. Si celui qui a été, par jugement, dé- 
pouilié des habits militaires est convaincu d'’a- 
voir pris quelque titre militaire, d’en avoir pris 
l'habit ou autre distinction, de s'être présenté et 
engagé de nouveau au service, la peine est d'être 
atiaché au carcan durant 3 heures. 

« Art. 23. Si un soldat est convaincu d’avoir eu 
sciemment habitude ou conversation avec celui 
qui a été dépouillé des habits militaires, la peine 
est d’être su:pendu de tout port d'armes, habits 
et chapeaux militaires durant 15 jours, en cas 
de récidive durant un mois, et la troisième fois 
d’être dépouillé des habits militaires, attaché au 
carcan durant ? ans et chassé. 

« Art. 24. On n’est censé en temps de guerre, 
pour l'application des peines aggravées à 
raison du temps de guerre, qu'après qu'il en a 
été fait proclamation à la têtre des corps res- 
pectifs. 

« Art. 25. Dans les cas de la peine de l’ar- 
restation pour un mois au plus, le temps entier 
de la peine est distrait de celui du service, et ne 
peut être compté au soldat ni pour l’accomplis- 
sement de son engagement, ni pour son rang ou 
ancienneté de service. 

« Art. 26. Celui qui a été suspendu de son 
commandement ne peut de même compter pour 
son rang d'ancienneté le temps de la suspension. 

« Art. 27. La peine d’être dépouillé des 
habits militaires emporte la dégradation civique. 

« Art. 28. Lorsqu'il y a condamnation à être 
dépouillé des habits militaires, le coupable est 
conduit sur la place d'armes, en présence de la 
troupe assemblée ; et, après avoir entendu la lec- 
ture du jugement et en avoir subi l'exécution, il 
est couvert d’un sac de drap grossier. 

« Art. 29. L'expédition du jugement tient 
lieu de brevet de congé à celui qui a été renvoyé 
ou chassé. L 

« Art. 30. Nul n’est exempt de la loi com- 
mune et de la juridiction des tribanaux sous 
prétexte du service militaire, et tout délit qui 
n’est pas énoucé dans la loi inilituire est un 
délit commun dont la connaissance appartie ;t 
aux juges ordinaires, et pour raison duquel le 
prévenu soldat ne peut être traduit que devan 


ko 
« Art. 31. Nul délit n’est militaire s’il a été 
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commis par un cituyen non soldat, et le citoyen 
non soldat ne prut Jamais être traduit conme 
pére devant les juges délégués par la loi mi- 
Ilulre. 

« Art. 32. Si, parmi deux ou plusieurs pré- 
venus du même délit, il y a uo ou plusieurs sol- 
dats, et un ou plusieurs Citoyens non soldats, la 
connaissance en appartientaux juges ordinaires, 
et tous les prévenus doiveut être traduits devant 
eux. 

« Art. 33. Si dans le même fait il y a compli- 
cation de délit mililaire, c'est aux juges ordi- 
paires d’en prendre connaissance. , 

« Art. 34 Si, pour raison de deux faits, la 
même jersonne est dans le même lemps préve- 
pue d’un délit commun et d'un délit militaire, 
la poursuite en «st portée devant les juges ordi- 
uaires. k 

« Art. 35. Lorsque les juges ordinaires con- 
naissent en même temps, par la préférence qui 
leur est accordée, d’un délit commun et d’un délit 
militaire, ils appliquent les prines de l’un et de 
l’autre, si elles sont cornpatibles, et la plus grave, 
si elles sont incompatibles. . 

« Art. 36. Il n’est pas dérogé, par les articles 
précédents, à l’article 3 de la loi concernant la 
compétence des tribunaux militaires, à l'égard 
des personnes qui suivent l’armée. < 

«“ Àrt. 37. Le soldat condamné par ur juge- 
ment miltaire a le droit d'en demander la cas- 
sation ; le commissaire auditeur a le même droit; 
Ja déclaration doit en être faite par l'un ou 
l'autre dans les 24 hrures après la lecture ; dans 
trois jours après, la procédure et le jugement 
doivent être envoyés au greffe du tribuual de 
cassation, pour en prendre connaissance dans la 
furme et les délais prescrits à l'égard des juge- 
ments criminels en général. 

« Art. 38. En cas de prévarication, de Ja 
part des juges militaires, l’accusé a le droit de 
les prendre à partie, et de les citer au tribunal 
de cassation, dans les mêmes formes qui ont lieu 
à l'égard des juges ordinaires. » | 

(La discussion est ouverte sur ce projet de 
décret.) 


Plusieurs membres présentent diverses obser- 
valions à la suite desquelles le renvoi du projet 
du décret au comité est demandé. 

(L'Assemblée, consultée, décrète ce renvoi.) 


M. de Phélines, au nom des comilés mili- 
taire et d'éducation réunis. Messieurs, lors üe la 
discussion du projet de décret de votre comité 
militaire sur l’école du génie, vous avez renvoyé 
à vos comités militaire et d'éducation un amen- 
dement (1) relatif à la conservation de l'établis- 


sement des jeunes gens sans forlune qui se for- | 


ment à la coupe des pierres, à la charpente et 
surtout à faire d'excellents dessinateurs et géo- 
graphes, utilement employés jusqu’à présent 
dans les armées. 

Voici l’article additioonel que vos comités 
m'ont chargé de vous présenter et qui formerait 
le dixième et dernier article du décret que vous 
avez rendu : 


” Art. 10. 


« Il sera ajouté aux dépenses de l’école du 
génie, une somme de 6,000 livres pour la con- 
servation de l'établissement des jeunes gens sans 


(4) Voir Archives parlementaires, tome XXX, séance 
du 45 septembre 47:1, au soir, page 679, 
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fortune, qui se destinent à apprendre le dessin» 
la coupe des pierres, la charpente et autres 
parties relatives à l'architecture civile et mili- 
taire, sous les ordres et l'inspection du directeur 
des fortifications des Ardennes : cette adminis- 
tration ne devant changer qu’à l'époque de l’or- 
ganisation de l'éducation publique. » 
(Get article est mis aux voix et adopté.) 


M. de Phélines, au nom du comité militaire, 
présente un projet de décret relatif aux infirmes 
el vicillards de la gendarmerie à qui il a été ac- 
cordé un logement et des ustensiles aux casernes 
de Lunéville. 

Ge projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale décrète : 


LES 


« Les officiers et gendarmes de la ci-devant 
gendarmerie, le chirurgien-major et le concierge 

ui ont obtenu des logements lors de la réforme 

e ce corps, dans l’étiblissement qu’il occupait 
à Lunéville, L's conserverout leur vie durant, 
ainsi que l’ustensile ou traitement affectés à l’en- 
tretien et au reuouvellement des effets d’ameu- 
blement qui en dépendent. » 


Art. 2. 


« Le montant desdits ustensile et traitement 
sera payé par le Trésor public, d’après l’état no- 
œainatif, qui sera remis par le ministre de la 
guerre, des individus qui en jouissent, et de la 
copie des brevets qui leur ont été expédiés en 
conséquence en 1788. » ; 

* (Ce décret est adopté.) 


M. Malouet. Je demande qu'un membre du 
comit: des finances preduise les éfats de recette 
et de dépense des commissions de la trésorerie, 
qui ont élé dressés eu vertu des décrets de l’As- 
semblée; il est absolument nécessaire de donner 
une première lecture publique de ces étals avant 
qu'ils soient imprimés. 


. M. d'André. M. Montesquiou a lu un rapport 
à l’Assemblée; le comiié des finances à déclaré 
qu’il adoptait les calculs faits par M. Montesquiou ; 
ainsi cette affaire-là est finie. (Murmures à droite.) 
Nous savons bien que les ennemis de ia trau- 
quillité publique se servent depuis quelques 
jours d'un moyen très astucieux et très méchant. 
(Applaudissements à gauche.) Nous savons même, 
à peu de chose près, quel est le peuple souve- 
rain qui signe l'affiche qu’on lit à tous les coins 
de rue : jugement définitif du peuple souverain. 
(Rires à gauche). Ge peuple souverain, c’est un 
particulier très aristocrate. Tout cela qui ne vieat 
ELA la suite du désespoir où les ennemis de la 

évolution ont été jetés par l'acceptation du roi 
et par l'émission du vœu général de la nation 
française, tout cela ne peut pas arrêter les bons 
citoyens. Il est possible que quelques personnes 
peu lustruiles soient exaltées sur de pareilles 
affiches; mais tout ce qui est bon citoyen, tout 
ce qui veut l'orire et la tranquillité, ne se laisse 
pas prendre à des pièges si grossiers. De quoi 
s'agit-il? 


M. Malouet. Je demande à répondre. 
M. d'André. Il n'ya point ici de question : il 


à élé rendu par le couté des finances un compte. 
Allaque-t-on ce compie? Point du tout, on fe- 
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mande un autre compte. L'Assemblée n'a point 
administré, l’Assemblée n’a point reçu d'argent ; 
l'Assemblée a ordonné des dépenses; ce sont les 
agents qui ont fait les dépenses, qui sont reshon- 
sabies et comptables; ainsi, quant à nous, nous 
avons fait face aux besoins du Trésor publie, et 
ceux qui nous demandent des comptes savent 
bien que nous avons sauvé la banqueroute, en 
pre'ant les biens nationaux là où 1ls étaient. 
(Applaudissements.) Eh! voilà le compte que l’on 
voudrait; mais celui-là est tout rendu, parce que 
la nation a jugé que ces biens lui appartenaient 
et elle les vend. (Nouveaux applaudissements.) 

Ainsi, je demande qu'attendu que le compte 
dernandé par le préopinant a été rendu par 
M. Montesquiou, qu’il a été adopté par le comité 
des finances, qu'il est imprimé, et qu'on peut 
l’attaquer et le débattre, je demande, dis-je, 
Lg ne s'arrête pas à ces motions qui, j'ose le 
ire, sont iüsidieuses. 


M. Malouet. Je demande à répondre. 


À gauche : Non! non! la discussion fermée! — 
A l’ordre du jour! 


M. Malouet. Je suis fâché pour le préopinant 
qu’il emploie aussi mal à propus la ressource 
des déclamations. (Exclamations à gauche.) 


M. Boutteville-Dumetz. M. d'André est dé- 
clamateur! Nous ne savions pas encore cela. 


M. Malouet... Je ne réponds pas aux affiches, 
je ne fais pas d'affiches et je n’imagine pas que 
personne dans l’Assemblée ait le droit de me 
ranger parini les ennemis du bien public (Rires 
à gauche.) et je vous mets au déti, qui que vous 
s0yez... 


M. Boutteville-IDumetz. Vous aimez donc 
beaucoup la Constitution ? 


M.Malouet.… Je dis, Messieurs, que, s’il est des 
hommes qui, pour troubler la tranquillité publi- 
que, se servent du prétexte de demander à l'As- 
semblée ce qu’elle ne doit point au public, je 
ne suis point cet homme-là; mais je suis celui 
qui demande l'exécution du décret que la nation 
a le droit de demander, et que vous avez l’obli- 
gation de lui donner : or, ce décret n’est pas 
rempli par le discours de M. Montesquiou, 
qui n’est qu'un rapport historique, et qui, par la 
raison que l'Assembiée n’est point personnelle- 
ment responsable, ne peut pas être regardé 
comme une reddition de compte. Vous n'avez, et 
vous ne pouvez présenter à la nation comme 
reddition de compte, que celui qui vous sera 
rendu par le commissaire de la trésorerie natio- 
pale; car je n’entends pas vous soumettre col- 
Jecuvement ou individuellement à une reddition 
de compte. Je vous considère pour ce que vous 
êtes, ordonnateurs suprêmnes. Il s’agit donc de 
savoir si ceux qui ont reçu, payé, administré, 
en conséquence de vos décrets, sont en état de 
rendre un compte sommaire, et c’esl Ce que vous 
avez préjngé par le décret que vous avez rendu 
sur mon rapport, qui est en partie exécuté, non 
pas par le rapport de M. Montesquiou, que je re- 
garde comme un travail particulier, et auquel 
M. Montesquiou ne peut attacher ta foi due à un 
compte reniu, mais bien par l'obligation où votre 
décret rendu met les commissaires de la trésore- 
-rie, les ordonnateurs qui les ont précédés, de 
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rendre leur compte. Le résultat des recettes et 
dépenses vient de vous être présenté, m’a-t-on 
dit; oui, dans des tableaux qui n’ont pas été lus, 
qui ne le sont et le seront pas davantage du pu- 
blic. A ces tableaux, si votre décret vst exécuté, 
doivent être jointes les pièces qui vérifient ce 
premier exposé, c'est-à-dire les états de dé- 
venses desordonnateurs généraux, des ministres, 
et de ceux qui sont à la tête des différents dépar- 
tements. Voilà ce qui compose un sommaire de 
compte général des recettes et dépenses. Voilà 
ce que vous devez à la nation; et il n’est point 
question de dernandes ridicules de «a part. Vous 
voyez que je vous rappelle l'exécution d’un dé- 
cret, et je sais, aussi bien que qui que ce soit, 
qu'on peut vous rendre responsables des détails; 
mais il serait indécent que cette session se ter- 
minât sans que vous présentassiez un bilan en 
règle, appuyé par des signatures responsables. 


À gauche : C'est fait, Monsieur Malouet. 
M. Malouet. Lisez-le, s’il est fait. 
À gauche : On l’imprime. 


M. Malouet. Je sais bien que les pièces ont 
été produites, et c’est pa cela que j'en demande 
la communication à l’Assemblée en forme offi- 
cielle; et c’est cela quieût dû empêcher M. d'André 
de signaler ma demande comme une demande 
insidieuse. Il serait temps qu'on mît fin à ces 
tristes déclamations qui, au surplus, ve me regar- 
dent jamais. Je persiste à demander la commu- 
uication en règle des pièces produites par le com- 
missaire de la trésorerie. 


M. d’Ailly. Vous avez ordonné au comité de la 
trésorerie de rendre compte, avant le 15 sep- 
tembre, de la situation de: finances; vous avez 
ordonné que le compte de M. Necker serait 
d’abord employé comme pièce comptable, qu’en- 
suite le compte de M. Defresne vous serait pré- 
senté, ensuite vous avez demandé le compte de 
la trésorerie jusqu’au 1er août. Cela a été fait le 15, 
à midi, et le compte a été pré-enté et rapporté 
sur le bureau. Il est accompagné des pièces jus- 
tificatives. On a demandé vos ordres pour l’im- 
pression : vous avez ordonné que le compte serait 
imprimé. Les pes justificatives sont très 
nombreuses, le depôt est ordonné au comité des 
finances. Il fut fait une invitation à tous les mem- 
bres de l’Assemblée, qui voulraient en prendre 
connaissance, d’aller se les faire représenter, de 
les compulser, de les examiner. Voilà l’état des 
choses. Il faut inviter M. Malouet à se transporter 
au comité des finances, et d'y pre‘idre la com- 
munication qu'il désire. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. Malouet. Ce que vient de dire M. d’Ailly 
ne contrarie point ce que j'ai dit et ce que j'ai 
dit ne contrarie point M. d’Ail'y. Je savais bien 
que l’on avait annoncé ces pièces, je suis per- 
suadé qu'elles existent. Mais, encore une fois, je 
demande qu’un membre du comité des finances 
moute à la tribune avant la fin de la session et 
nous lise ces états. 


M. d'André. Tout cela est fait. 
M. l'abbé Bourdon. M. Malouet ignore qu’a- 


vaot-hier M. de Cernon, avec toutes les pièces 
justificatives, est monté à la tribune. 
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M. Le Chapelier. Ce n’est pas cela; je crois 
que nous sommes tous d'accord et ee M. Ma- 
louet est de notre avis en feignant de n’en pas 
être. 


M. Malouet. Feignant ! je ne feins jamais. 


M. Le Chapelier. Qu'a-t-on décrété? Qu'un 
compte serait rendu ; que ce compte serait im- 
primé, et qu'il serait rendu sur les pièces que 
nous enverraient les divers comptables, Mainte- 
nant le compte est établi, et il est à l'impres- 
sion. 

M. de Cernon monta à la tribune hier au matin, 
etil a dit qu’on imprimait le compte, mais que 
les pièces à l'appui de ce compte sont si multi- 
pliées, qu'il est impossible de les faire imprimer. 
Ne vous paraît-il pas plus convenable de déposer 
ces pièces d’abord au comité des finances, en- 
suite à vos archives, quand votre session finira, 
pour que tous ceux qui ont droit d’en prendre 
connaissance, puissent aller là vérifier les pièces 
d’après le compte imprimé qui vous sera rendu ? 
D'après cela, je demande si le décret n’est pas 
exécuté, et si la motion de M. Malouet n’est pas 
remplie; je demande qu’on passe à l’ordre du 
jour. 


M. Vernier. J'observe à M. Malouet qu’on n’a 
jamais été dans l’usage de faire imprimer des 
volumes entiers de comptes; car qu'est-ce que 
des pièces à l’appui? Ce sont toutes les quittances. 
Il faut simplement que les pièces soient déposées 
aux archives et que toutes personnes puissent en 
prendre connaissance. 

(L'Assemblée, consultée, passe à l’ordre du 
jour.) 

L'Assemblée décide ensuite que le projet de 
décret sur l'éducation et l'instruction publique 
sera mis à l’ordre du jour de samedi prochain, 
24 septembre. 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret sur les notaires (1). 


M. Le Chapelier, rapporteur, rappelle à 
l’Assemblée qu’elle s’est arrêtée à l’article 14 du 
titre IV et soumet la suite de ce titre à sa déiibé- 
ration. 


L'article 14 est mis aux voix, sans changement, 
comme suit : 
Art. 14. 


« En cas de décès, de démission forcée ou de 
démission volontaire, les sujets inscrits sur le 
tab'eau des élections du département auront 
droit à la place vacante, suivant la priorité de 
leur rang et de leur date d'inscription. « (Adopté.) 

L'article 15 est mis aux voix avec un amende- 
ment tendant à y insérer les mots «la munici- 
palité », dans les termes suivants : 


Art. 15. 


« En conséquence, lorsqu'une place de notaire 
public deviendra ainsi vacante, la municipalité 
en donnera avis au directoire du département, 
lequel] sera tenu de faire aussitôt annoncer cette 
vacance, par proclamations et affiches, dans tout 
soa ressort, avec réquisition aux sujets inscrits 
d'envoyer leur acceptation, dans Île délai de 
15 jours, au procureur géuéral syndic. (Adopté.) 
or A A © Op PR lt 


(4) Voir ci-dessus, séance du 24 septembre 1791, au 
matin, 
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L'article 16 est mis aux voix, sans changement, 
comme suit : 


Art. 16. 


« Après ledit délai, le directoire conférera la 
place vacante au premier, par ranget date d'ins- 
cription, d’entre ceux qui auront donné leur ac- 
ceptation; et ceux qui les précédaient dans l'or- 
dre, mais qui se sont trouvés en retard de fournir 
ladite acceptation, ne pourront être admis à ré- 
clamation pour cette fois, sans néanmoins préju- 
dicier à leurs droits pour l'avenir. » (Adopté.) 


Un membre observe que, dans l'intervalle de 
l'inscription du sujet qui aura concouru pour la 
place de notaire au jour de son admission, il peut 
avoir mérité, par sa conduite, d’être privé du 
droit que le concours lui aurait donné. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur cette 
observation.) 


L'article 17 est mis aux voix, sans changement, 
comme suit : 


APT 


« Il sera remis au sujet ainsi nommé un extrait 
du procès-verbal de sa nomination : et, sur ledit 
extrait, 11 se pourvoira aurès du roi, à l'effet 
d'établir une coinmission, qui ne pourra pas lui 
être refusée, pourvu qu’il justifie préalablement 
du remboursement par lui fait à son prédéces- 
seur ou héritier, du montant de son fonds de 
responsabilité. » (Adopté.) 


M. T'ronchet. Je proposerais un article addi- 
tionnel portant que le successeur ne pourra ob- 
tenir sa démission qu'après avoir justifié qu'il a 
remboursé les recouvrements à sou prédécesseur 
ou à ses hreritiers et ayanls cause, ou qu'il a 
traité de gré à gré; et dans le cas où il n'aurait 
pas traité de gré à uré, il sera procédé à l’estima- 
tion des recouvrements par deux notaires publics 
choisis par le prédécesseur et le successeur, les- 
quels, dans le cas de différence d'avis, seront 
CRDATIAEES par le plus ancien des notaires pu- 

lics. 


M. Le Chapelier, rapporteur. J'adopte et je 
demande le renvoi au comité pour la rédaction. 
(Ge renvoi est décrété.) 


L'article 18 est mis aux voix, sans changement, 
comine suit : 


Art. 18. 


« Après avoir obtenu la commission du roi, le 
sujet se présentera au tribunal dans le ressort 
duquel sa résidence se trouvera placée. (4dopté.) 


M. Tronchet propose, sur l’article 19, de sub- 
stituer aux certificats de temps d'étude un re- 
gistre où les notaires seront tenus de faire ins- 
crire l’époque de l'entrée et de la sortie de leurs 
clercs. 

(Cet amendement est adopté.) 


L'article 19 est en conséquence mis aux voix 
dans les termes suivants : 


Art. 19. 


« Sur la représentation de l'extrait de son ins- 
criplion au tableau, de la désignation faile de sa 
personne par le notaire public qui aura abdiqué, 
ou de sa nomination par le directoire du dépar- 
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tement, de la commission du roi, du payement 
da fonds de responsabilité et autres objets, et 
entin du certificat de sa continuation d’études et 
de ses vie et mœurs depuis son inscription au 
tableau, il sera admis à prêter le serment à l’au- 
dience publique. » (4dopté.) 


Les articles 20 et 21 sont mis aux voix, sans 
changement, comme suit : 


Art. 20. 


« Dans le procès-verbal de ladite prestation de 
serment, le notaire public reçu consignera les 
signature et paraphe dont il entend se servir daus 
l'exercice de ses fonctions, et il Re pourra en 
employer d’autres à peine de faux. » (Adopté.) 


Art 21: 


« La formule du serment sera ainsi conçue : 
« Je jure sur mon honneur d’être fidèle à la Con- 
« stitution et aux lois du royaume, et de remplir 
« mes fonctions avec exactitude et probité. » 
(Adopté.) 


M. Le Chapelier, rapporteur, soumet ensuite 
à la délibération ie titre V, relatif au rembour- 
sement des notaires royaux, et explique les 
bases particulières de liquidation qui y sont 
adoptées pour les notaires de Paris. 


M. Befermon réclame la question préalable 
sur les articles concernant les notaires de Paris, 
en s'appuyant sur ce qui a été décrété relative- 
ment aux autres offices ministériels et sur le 
danger qu’il y aurait d'introduire des différences 
entre les notaires de la capitale et ceux qui sont 
établis dans toute l'étendue du royaume. 


M. Guillaume répond que les notaires de 
Paris ne ressemblent ni aux autres officiers 
ministériels, ni aux autres notaires. 

Ils re ressemblent pas aux autres ofticiers 
ministériels, parce que : 1° on ne peut pas rec- 
tifier leurs évaluations ; 2° les charges des autres 
officiers ministériels n’approchent pas du prix 
de celles des notaires; 3° les autres officiers 
ministériels ne donnent pas de caulionnement 
pour exercer leurs fonctions. 

Ils ne ressemblent pas plus à leurs confrères de 
province; car ils avaient le droit d’instrumen- 
ter, par tout le royaume, le privilège de suite, 
le sceau attributif de juridiction, le droit de no- 
taire apostolique, et ils résidaient dans une ville 
où toutes les opérations de finance, où des cours 
souveraines de tous les genres, où la demeure 
de tous les hommes riches, enfin, leur promet- 
taient plus de chance de bénéfices. | 

L'opinant insiste, enfin, sur le patriotisme 
qu’out témoigné les notaires de Paris pour la 
perception du droit d'enregistrement, sur la 
somme du cautionnement exigé d’eux et sur le 
nombre de banqueroutes qu’entrainerait le sys- 
tème de M. Defermon ; il conclut à l'adoption des 
articles proposés par le comilé. 


M. Le Chapelier, rapporteur, appuie les ob- 
servations de M. Guillaume. 


Plusieurs membres réclament la mise aux voix 
de la question préalable proposée par M. De- 
fermon. 


D'autres membres demandent le renvoi du 
titre V au comité. 
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. (L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu de renvoyer le titre V au comité et repousse 
la question préalable sur les articles relatifs aux 
notaires de Paris.) 


M. Le Chapelier, rapporteur, fait en consé- 
ques lecture des deux premiers articles du 
itre V. 


Un membre demande que le taux commun des 
offices des notaires de Paris soit réglé sur le 
prix des charges des 113 notaires. 


Un-membre demande qu'il soit réglé sur le 
prix des 70 dernières charges vendues. 


Un membre demande s'ils auront en outre la 
répétition de ce qu’ils ont versé pour supplé- 
ment de finances au Trésor public. 


M. Le Chapelier, rapporteur, répond qu’ils 
n'auront pas cetle répétition. j 


M. le Président met aux voix les deux pre- 
miers articles du titre V du projet. 

Après 3 épreuves par assis et levé, déclarées 
douteuses, l'appel nominal est demandé. 


Un membre, reprenant la discussion, observe 
que la ruine et la faillite des notaires pourraient 
avoir de dangereux contre-coups. 


Un membre, voulant éviter les longueurs de 
l'appel nomival, observe qu’il a été proposé pour 
amendement de fixer le taux moyen des offices 
au prix des acquisitions, non pas seulement deg 
57, ais des 70 dernières charges vendues, et 
or d’opiner sur le fond, cet amendement 

oit être Lo 

(Get amendement est mis aux voix et adopté.) 


En conséquence, les articles 1 et 2 du titre V 
sont mis aux voix Comme suit : 


TITRE V. 


Remboursement des notaires royaux, 


ANA 


« Attendu que l'évaluation des offices des no- 
taires au ci-devant Châtelet de Paris, faite en exé- 
cution de l’édit de 1771, est dans une dispro- 
portion immense avec la valeur effective desdits 
ofticez, et que beaucoup de titulaires sont dans 
l'impossibilité de constater par pièces authenti- 

ues le montant de leurs acquisitions, il sera 
établi pour le remboursement desdits notaires 
un prix commun surle prix des acquisitions faites 
par les 70 derniers pourvus, constaté par traités, 
quittances et actes authentiques. » (Adopté) 


Art, 2. 


« La masse de ces prix réunis, divisée par leur 
nombre, donnera le prix de chacun des 113 of- 
lices de notaires. » (Adopté.) 


Un membre demande, par amendement aux ar- 
ticles 3 et 4, qu’il ne soit fait aucune réduction à 
ceux des notaires qui auront acheté leurs offices 
depuis le 1° janvier 1785. ] 

Cet amendement est mis aux voix et adopté.) 
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Ea conséquence, les articles 3 et4 sont mis 
aux voix comme suit: 


ATE 9. 


« Les titulaires des 113 offices seront divisés 
en trois classes : ; 

« La première comprendra tous ceux qui ont 
été reçus antérieurement au 1° juillet 1771. 

« La deuxième tous ceux qui ont été reçus 
depuis le 1% juillet 1771, jusqu’au 1*% janvier 
1785 inclusivement. 

« La troisième classe sera formée de tous ceux 
qui ont été reçus depuis le 1° janvier 1785 jus- 
qu'à présent. » (4dopté.) 


Art 4 


« Sur le prix moyen, il sera retranché aux 
divers titulaires, tant pour le recouvrement et 
meubles d'étude, confondus dans leurs acqui- 
sitions, qu'à cause de leur temps d'exercice, 
savoir : aux titulaires de la première classe, un 
tiers ; aux titulaires de la seconde classe, un 
sixième. Cette diminution faite, le surplus du 
prix moyen sera payé aux titulaires de chaque 
classe individuellement, tant à titre de rembour- 
sement qu'à titre d’indemnité. » (4dopté.) 


M. Le Chapelier, rapporteur, soumet ensuite 
à la délibération l’article 5 relatif aux offices 
des notaires établis dans les ci-devant provinces. 


Plusieurs membres présentent des observations 
sur ce qui concvrne la retenue à faire dans le 
montant du payement de la liquidation pour les 
recouvrements compris dans les contrats d’acqui- 
sition. 


M. Guillaume dit qu'il faut distinguer entre 
les notaires qui ont acquis es recouvrements et 
ceux qui n’en ont pas acquis; qu'à l'égard de 
ces derniers, il n’y à aucune imputation à leur 
faire; quant aux autres, ou la somme des recou- 
vrements est déterminée, ou elle ne l’est pas ; si 
elle l’est, cette fixation doit servir de base; si 
elle ne l'est pas, il faut déclarer pour quelle 
A ces recouvrements entreront dans le prix 
total. 


M. Defermon demande qu'ils y entrent pour 
moitié, comme cela à eu lieu à l'égard des offi- 
ciers ministériels. 


M. Guillaume répord qu’on ne peut pas en- 
‘core ici as:imiler les notaires aux officiers mi- 
nistériels en ce que ceux-ci ont eu une évalua- 
tion rectifiée, qui n’a pas été et ne pouvait pas 
être décrétée au vurofit des notaires réduits à 
l'évaluation de 1771. 


Après quelque discussion, il est décrété par 
amendement que ia retenue se fera du montant 
des recouvrements évalués par les contrats ; 
qu'il n’en sera fait aucune à ceux des notaires 
dont les contrats ne font mention d'aucun recou- 
vrement; et qu'à l'égard de ceux dont il est 
fait mention, mais dont la valeur n'est pas 
fixée, la retenue sera moins forte que pour les 
autres officiers ministériels, et demeurera limi- 
tée au sixième du prix d'acquisition excéiant 
le montant des évaluations ordonnées en 1771. 


Eo conséquence, l’article 5 du projet du comité 
est mis aux voix et décrété avec ces amende- 
ments, sauf rédaction. 


M. Rewbell observe que, dans la ci-devant 
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province d’Alsace, les offices de notaires n'étaient 
soumis à aucune évaluation et que pour eux il 
faut se reporter au décret sur les offices minis- 
tériels et dire qu'ils seront remboursés sur le 
pied du prix de leurs contrats constaté par pièces 
authentiques. | ( 
(Cette proposition est adoptée sauf rédaction.) 


M. Le Chapelier, rapporteur, prévient l'As- 
semblée qu'il lera une relue générale des diffé- 
rents articles décrétés dans cette séance et dans 
les précédentes sur les notaires. 


M. Chassebœuf de Volney, député du dépar- 
tement de Maine-et-Loire, fait hommage à l’As- 
semblée d’un exemplaire d’un ouvrage de sa 
composition, intitulé : Les Ruines, ou Méditations 
sur les révolutions des Empires. 

(L'Assemblée agrée cet hommage et ordonne 
que l’exemplaire offert par M. de Voluey sera 
déposé aux archives.) 
séance à trois 


M. le Président lève Ja 


heures. 


PREMIÈRE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
OU JEUDI 22 SEPTEMBRE 1791, AU MATIN. 


OPINION de M. |Louis-Marthe de Gouy-d’Arsy, 
député à l'Assemblée nationale, sur Le REMBOUR- 
SEMENT DES CHARGES DES 113 NOTAIRES DE PARIS. 


Je ne connais pas de motif qui puisse auto- 
riser une injustice. Je m: refuse à tout argu- 
ment qui voudrait me convaincre qu’une grunde 
uation, dont le premier acte a été de prendre 
sous la sauvegarde de sa loyauté les créanciers 
de l'Etat, puisse avoir deux balances : être juste 
quand 1l en coûte peu, injuste quand il en coù- 
terait cher; liquitter loyalement certaines charges, 
en supprimer arbitrairement telles autres. 

Les actes arbitraires sont opposés à tous les 
principes de l’Assemblée nationale, et ne souil- 
leront point ses décrets. 

Quaad, pour de très bonnes raisons, qu'il est 
inutile de répéter, elle a jugé à propos d’abolir la 
vénalité des offices, elle a décrèté le rembourse- 
ment de ces offices ou de justes indemnités. Il 
n’y a dans cette disposition rien que de sage et 
d’équitable. 

De quoi s’agit-il aujourd’hui? D'abolir aussi la 
véaalité des offices de conseiliers du roi, notaires 
au Châtelet le Paris. Cette abolition est devenue 
indispensable depuis qu’il n’y a plus, daus Paris, 
ni de conseillers du roi, ni de Châtelet. 

Que doit-il s’ensuivre ? Une liquidation et un 
remboursement. Eh! sous quel prétexte donne- 
rait-on la préférence d'une injustice inique à 
une corporation respectal le, composée d'hommes 
éclairés, parvenus à une place distinguée par 
un noviciat laborieux; qui, honorés de la con- 
fiance du public, avaient fait de la probité, de 
la discrétion, de la prudence, les vertus cardi- 
nales de leur profession; qui ont illustré plu- 
sieurs époques des derniers règnes, par des ser- 
vices éclatante, et qui, dans celle qui vient de 
régénérer la France, ont habilement fuit servir 
aux succès de la Révolution la grande influence 
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qu'uve considération très lougtemps acquise leur 
donnait sur les citoyens de tous les Etats? 

Tel est le vrai point de vue 1ous lequel il faut 
apercevoir les notaires de Paris, a1 moment où 
l'unité de la Constitution exige de ces déposi- 
laires de la confiance de presque tout le royaume, 
le sacrifice de charges très lucratives, dont ils se 
croyaient pourvus pour la vie. 

. Je ne viens point proposer à l'Assemblée na- 
tionale de faire une exception en leur faveur. Je 
la prie, au contraire, de ne ies poi itexcepter de 
la loi générale. Je la prie de les traiter comme es 
autres propriétaires de charges supnrimées. Je la 
prie ei un mot d’être fidèle à ses principes, 
d’abolir la vénalité de ces offices, et d'en rem- 
bourser le montant. 

Jusqu'ici, il serait bien difficile de ne point 
accéder à ma demande. Mais, dira-t-on, l'éva- 
luation de ces charges présente bien des diffi- 
cultés. Elles s’'évanouiront aisément si nous vou- 
lons être justes, loyaux et surtout oublier que 
nous sommes les plus forts. 

Il serait très difficile, sans doute, d’évalucr 
aujourd'hui le prix originaire des offices de no- 
taires à Paris. 

Daos un temps où la dette de l’Etal n’était pas 
le quart de ce qu’elle était il y a ceux ans; à une 
époque où le gouvernement, par des empru:ts 
réitérés et excessifs, n'avait pas encore doubl 
le capital circulant, doublé les rapports d’af- 
faires, les opérations de tout genre; £ une épo- 
que enfin, où l’état des choses était tel qu'une 
charge ne rapportait pas la quatrième partie de 
ce qu’elle a rapporté depuis, sa valeur devait 
être moindre, et elle a dû quadrupler en raison 
des bénéfices que présentait le travail dont elle 
élait le moyen. 

C'est de ce point qu’il faut partir, et ce n’est 
pe se faire illusion, ce n’est pas égarer l’Assem- 

lée nationale, que de lui dire que les oftices de 
notaires valaient bien réellement avant la Révo- 
lution 350,000 livres, et qu'à ne le: suppoxer 
qu'à 300,000 livres chacune, les 113 charges 
représenteraivnt aujourd'hui un capital de 
33,900,000 livres, si toutes pouvaient justement 
prendre la même époque pour base de leur éva- 
luation. 

Mais, heureusement, il n’en est point ainsi, et 
c’est pourquoi un examen approfondi doit éveiller 
l'économie la plus sévère, et l’associer à la jus- 
tice distributive que lous les citoyens ont droit 
d'attendre des repré-entants de la nation. 

Je vous ai dit, Messivurs, que dans ces der- 
nières années les charges de notaires avaient 
acquis une valeur fort au-dessus de leur valeur 
originelle. Si tous les titulaires actuels avaient 
acquis leurs offices à cette éjoque, et le même 
jour, si tous les avaient payés le prix qu'ils 
valaient alors, et le même prix, il est incontes- 
table que la loyauté française ne pourrait pas 
refuser à ces officiers, en les supprimant, le 
remboursement légitime de 34 millions, qui leur 
seraient dus, quelque pénible que fût ce sacrifice. 

Mais, de ce même principe, il résulte que, si 
toutes les charges n'ont été achetées, ni au 
même instant, ni au même prix, la nation ne 
doit aux titulaires que la valeur réelle de leur 
charge, à l’époque où ils en ont été pourvus. Or, 
comme il re s’agit pas d'entrer dans des détails 
mioutieux sur le prix individuel de “haque of- 
fice, j'ai imaginé qu'il convenait de classer ces 
charges, non pas arbitrairement, mais suivant 
les époques où leur valeur avait notablement 
varié; et après avoir pris des instructions très 
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étendues sur cette matière, j'ai réparti les 113 cl- 
fices des notaires de Paris en 7 classes. 

La première comprend les 19 notaires qui ont 
acquis avant l’année 1770. Les charges valaient 
alors de 100 à 120,000 livres. Je les évalue 
à 110,000 livres. 

La seconde classe renferme les 11 notaires aui 
ont traité du 1 janvier 1770 au 1% janvier 1774. 
Le prix s'élevait déjà de 140 à 160,000. Je le fixe 
à 150,000 livres. 

La troisième est composée de 18 notaires qui 
ont été pourvus du 1° janvier 1774 au 1 jan- 
vier 1781. Il s'agissait alors de 200 à 220,000 li- 
vres, dont le prix moyen est 210,000 livres. 

La quatrième classe est formée de 23 notaires 
qui sout devenus titulaires du 1° janvier 1781 au 
1° janvier 1784. Les charges montaient alors de 
de 230 à 250,000 livres, dont le medium est 
240,000 livres. 

La cinquième ne contient que 8 membres, qui 
ont été pourvus du 1° janvier 1784 au 1°" jan- 
vier 1786. Pendant ces eux années, l'augmenta- 
tion a été peu sensible, et ces offices ne doivent 
pas être évalués à plus de 250,000 livres. 

La sixième classe réunira les 13 notaires qui 
ont traité du 1° janvier 1786 au 1° janvier 1780: 
c'est à-dire à l'époque où les emprunts répctés de 
M. Necker et M. de Calonne avaient imprimé à la 
circulation un mouvement dont la rapidité ne 
pouvait plus recevoir d’accroissement. Alors, les 
charges ont monté à 100,000 écus et même au 
delà. Je les fixerai donc à 300,000 livres. 

La septième classe, enfin, embrassera les 21 of- 
ficiers qui, depuis le 1% janvier 1789 jusqu’au 
4er janvier 1791. c’est-à-dire depuis la convoca- 
tion des états généraux jusqu’à présent, ont eu 
assez de confiance dans les représentants de la 
nation pour croire qu’ils ne risquaient rien à 
acheter au même prix que ceux de la classe pré- 
cédente, des charges dout l'opinion publique 
consacrait l'utilité et réclamait la conservatinn. 
Jétablis également le prix de leur acquisition à 
300,000 livres, mais j'en fais une classe à part 
par la raison que je déduirai tout à l'heure. 

Si cette division sati-fait à la justice, elle doit 
en même lem:s plaire à l’économie. Voilà tous 
les notaires équitablement classés, et si on vou- 
lait les rembourser suivant les évaluations pro- 
gressives déterminées par les époques de leurs: 
acquisitions, au lieu de 34 millions qui semblaient 
d’abord leur être dus, il n’en coûteruit réellement 
que 25,240,000 livres. Ge serait donc déjà une 
diminution de 9 millions. Mais je soutiens que 
cette égalité de remboursement serait une injus- 
tice et je le prouve. 

La valeur que ces charges ont acquis: n’a eu 
d'autre base ue le reveuu qu'elles produisaient. 
Plus le produit annuel a augmenté, plus le prix 
de l'office s’est accru. Donc, ceux qui jouissent 
depuis plus longtemps ont eu deux avantages : 
celui d’avoir fourni uo moindre capital, et celui 
d’avoir touché plus longtemps un reveuu toujours 
croissant. IL me semble juste qu’ils tiennent 
compte à la nation de ces deux jouissances, et 
qu’en les remboursant elle compense avec eux, 
par une fixation graduelle, les bénéfices prolon- 
gés qu'ils ont faits. Dans cette opinion, je fixvrais 
le payement de la première et de la seconde 
classe, sur le pied des trois quarts du prix moyen 
auquel j'ai évalué leur acquisition. nt 

Je fixerais le remboursement de la troisième, 
quatrième et cinquième classe, sur le pied des 
quatre cinquièmes lu prix moyen auquel leurs 
charges ont été prisées. 
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Enfin, j'accorderais à la sixième et à la sep- 
tième classe le remboursement des cinq sixièmes 
du prix moyen auquel les titulaires ont dù ac- 
quérir dans le cours de ces dernières années. 

Gette ditférence entre la quotité des rembour- 
sements n’est point arbitrée au hasard. Elle a été 
calculée sur la probabilité des bénéfices qui ont 
dù être faits dans un temps commun. \ 

C'est donc l'équité qui prescrit cette proportion 
dans le remboursement. Si ce mode est adopté, 
20,335,000 livres liquideront tous ces offices, et 
cette nouvelle économie de 5 millions, ajoutée à 
celle de 9 millions précédemment énoncée, porte 
dès à nrésent à 14 millions l’éparene que la nation 
peut faire, sans cesser d’être équitable, sans faire 
tort à qui que ce soil. à 

Cependant, je ne voudrais que ces 20 millions 
tombassent en entier à la charge du Trésor pu- 
blic, et j'ai trouvé que la prudence nous prescri- 
yait encore à ce sujet une mesure très écono- 
mique. 

L'exercice des fonctions rotariales repose ab- 
solurient sur la confiance publique. Or, cette 
confiance ne sera jamais à l'abri de tout soup- 
çon que lorsqu'un cautionnement pécuniaire pré- 
sentera aux créanciers des notaires un gage suf- 
fisant; aux citoyens, une garantie de leurs faits 
de charge, et à la régie des impôts indirects une 
responsabilité satisfaisante. 

Il serait imprudent, sans doute, de confier les 
titres les plus précivux de propriétés immenses, 
à des hommes qui, n'ayant rien à perdre, ne cou- 
raient aucun risque à pe rien conserver. Je crois 
donc qu’on ne peut se dispenser d'exiger des no- 
taires de la capitale, au moment même où la na- 
tion les remboursera, de verser à l'instant même 
au Trésor publie, une somme de 100,000 livres 
dont lintérêt leur serait payé sur le pied de 4 0/0, 
tant que les mêmes individus resteront en exer- 
cice ; mais, à l'époque où les pourvus actuels quit- 
teront leurs places, le Trésor public, en leur re- 
mettant ce nantissement de 100,000 livres, recevra 
à l'instant même, de leur successeur, pareille et 
même somme, dont l'intérêt à l’avenir ne leur 
serait payé que sur le pied de 2 0/0. Gette con- 
dilion connue d’avance ne serait acceplée que 
Var ceux qui croiraient trouver dans l'exercice de 
ces emplois un bénéfice capable de compenser le 
sacrifice qu’ils feraient d’une portion de l'intérêt 
de leurs finances. 

Cette mesure, je le répète, est commandée par 
la prudence, et quand l’Assemblée nationale, dans 
sa justice, ordonne de faire aux notaires un rem- 
boursement de 20,335,000 livres, elle leur pres- 


Are classe. Les 19 notaires avant 1770 à 


2e — Les 11 jusqu'au 1° janvier 1774 
3 — Los 18 jusqu’au 1°" janvier 1781 
4 — Les 23 jusqu'au 1°" janvier 1784 
5 — Les 8 jusqu’au 1° janvier 1786 
6° — Les 13 jusqu’au 1°" janvier 1789 
7 — Les 21 jusqu'ou 1° janvier 1791 


AT EAULE 


« Les 113 études des 113 notaires actuels de 
Paris sont conservées sous le régime et mode 
indiqués ci-après : 


Art. 5. 


« À l'instant du remboursement prescrit, les 
113 notaires verseront chacun, dans la caisse de 
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crit, dans sa sagesse, un versement de 11,300,000 li- 
vres, qui réduit le débours réel à 9,035,000 livres. 

C'est donc à un quart environ de la demande 
primitive qui vous avait été faite, qu'une sage 
économie restreindra sans injustice le rembour- 
sement que les notaires ont droit de réclamer. 
34 millions en dernière analysese liquideront avec 
9 millions d’assignats, et l’Assemblée nationale 
jouira de Ja triple satisfaction d’avoir épargné 
25 millions au Trésor public, d’avoir assuré par 
un gage suffisant la confiance des clients et d’a- 
voir indemnisé raisonnablement et à peu de frais 
113 citoyens distingués, dont la fortune et les in- 
térêts sont liés à ceux d’un grand nombre d’ha- 
bitants de la capitale; qui, dépositaires en ce 
moment de la confiance de presque tout le 
royaume, ont servi avec zèle la Révolution ac- 
tuelle, et qui, dans ces derniers temps, lorsque 
vos décrets leur ont enlevé de très précieux avan- 
tages, ont donné l’exemple très rare d’une sou- 
mission sans réserve et d’un désintéressement 
sans ostentation. 

Je termine mon opinion par le projet de décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale, pra en considé- 
ration l'utilité des notaires de Paris, la confiance 
dont ils jouissent, les pertes qu'ils ont faites, les 
preuves de patriotisme qu’ils ont données, avant 
et depuis la Révolution, et voulant allier l'esprit 
de justice qui la dirige avec les vues d'économie 
dont elle ne doit jamais se départir, décrète ce 
qui suit : 


Art nl 


« Les offices de conseillers du roi, notaires au 
Châtelet de Paris, seront supprimées, à compter 
du premier mois qui suivra la publication du 
présent décret. 


Arts? 


« Les dettes de la compagnie des notaires en 
tant qu’elles n’ont été contractées que pour les 
besoins de l'Etat, ou pour payer le contrôle, et 
diverses autres attributions supprimées par l’As- 
semblée nationale, seront acquittées par la caisse 
de l'extraordinaire, sur l’état visé par le direc- 
teur de la liquidation générale, examinée par le 
comité central, et décrété par le Corps législatif. 


ATP 09. 


« Toutes les charges des ci-devant 113 no- 
taires seront liquidées comme il suit: 
« Il sera établi 7 classes. 


Liquidés. 

1 i … 
Rs rie | aux 3/4 de l'évaluation, 
210,000 — 

240,000 — aux 4/5 de l'évaluation. 
250,000 — 

300,0 : 
00 100 = aux 5/6 de l'évaluation. 


l'extraordinaire, la somme de cent mille livres, 
à litre de cautionnement et garantie de leurs faits 
de charge, pour quoi il leur sera délivré une 
quittance de ladite somme, portant intérêt à rai- 
son 4 0/0 par an. 


Art. 6. 


.« Larsqu'un des 113 notaires décédera, ou se 
démettra, ses héritiers, ou lui-même, ne seront 
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remboursés par le Trésor public, qu’à la charge 
des oppositions et encore lorsque son succes- 
seur aura versé audit Trésor la somme de 
100,000 livres, pour laquelle il lui sera délivré 
une quittance de cautionnement, qui ne lui rap- 
portera plus que ? 0/0 d'intérêt, et ainsi à tous 
ceux qui succéderout audit emploi. 


AT 


« Geux des notaires actuels, pour lesquels ce 
remboursement ne s'élèvera pas à 100,000 livres, 
ne seront tenus de déposer à la caisse de l’extra- 
ordinaire, à titre de cautionnement, qu'une 
somine égale à celle qui leur aura été rem- 
boursée. Cette même somme leur sera restituée 
le jour où ils quitteront leur emploi; et aussi ôt 
que leur successeur l’aura remplacée par un dé- 
pôt de 100,000 livres, stipulé par l’article 5. 


Art. 8. 


« Le présent décret sera présenté incessam- 
ment à la sanction du roi ». 


DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU JEUDI 22 SEPTEMBRE 1791, AU MATIN. 


ACTE DE NAVIGATION. 


RAPPORT ET PROJET DE DÉCRET sur l4 NAVIGATION 
FRANÇAISE, présenté à l'Assemblée nationale, au 
nom de ses comités de la marine, d'agriculture 
et de commerce, suivi d'un PROJET DE DÉCRET 
sur Le JAUGEAGE DES NAVIRES; par M. DELATTRE, 
député du département de la Somme. — (Im- 
primé par ordre de l’Assemblée nationale, le 
22 septembre 1791.) 


AVERTISSEMENT. 


Les comités de la marine, d'agriculture et de 
commerce n’ont pu présenter à l’Assemblée natio- 
pale, que pendant les derniers jours de sa ses- 
sion, le projet de décret sur la natigation dont 
elle leur avait ordonné de s'occuper. Ils n’ont 
point cru devoir insister trop vivement alors, 
pour que ce projet fût mis à l'ordre du jour; 
d'autant plus qu'il ne pouvait être imprimé et 
distribué que fort tard. L'Assemblée avait disposé 
de tous ses moments, elie n'avait que fort peu 
de temps à donner à chaque objet, et la discus- 
sion du projet de décret de navigation en récla- 
mait beaucoup. Les comités, ne voulant point 
brusquer une délibération sur une question qui 
leur a paru d’autant plus délicate qu'ils l'ont 
plus approfondie, se sont fait un devoir de renon- 
cer à la satisfaction de faire prospérer peut-être 
leur travail auprès de l’Assemblée nationale 
actuelle. Ils se sont bornés à en ordonner l’impres- 
sion pour le livrer à la législature qui va nous 
succéder : s’il est adopté par elle, il en inspirera 
plus de confiance; le projet acquerra d’ailleurs 
plus de maturilé, et sa publicité appellera plus 
de lumières. 
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RAPPORT ef projet de décret sur La navigation 
française. 


Messieurs, 

La France renferme dans son sein le germe de 
toutes les prospérités; c'est à notre nouveau gou- 
vernement qu'il est réservé de les faire éclore. 
Riche des productions variées de son sol, puis- 
saute par son immense population, forte de son 
assiette physique et du nouveau caractère moral 
que viennent de prendre ses habitants, elle doit 
atteindre bivntôt, nous ne dirons pas aux plus 
brillantes, mais, nous dirons mieux, aux plus 
heureuses destinées. 

Il ne faut pas se livrer au triste plaisir de re- 
procher à l’ancien régime ses fautes et ses torts : 
il fallut le combattre tant qu’il fut debout; ter- 
rassé, il est plus qu'inutile de l’insulter; il ne 
s'agit que de réparer ses erreurs ou même ses 
injustires. = 

Après l’agriculture, c'est vers le commerce qu’il 
faut diriger l’impétueuse activité des Français; et 
comme le génie d’un grand peuple ne se porte 
pas vers de petites choses, il faut d’abord agran- 
dir la sphère du négoce, en excitant aux vastes 
entreprises; il faut prodiguer ensuite tous les 
moyens qui peuvent les favoriser, et seconder 
enfin tous les geures d'industrie. 

Oui, Messieurs, toutes les branches de com- 
merce doivent être protégées; toutes sont utiles 
et précieuses : mais c’est sur le commerce ma- 
ritime surtout, dont la carrière est plus vaste, la 
science plis compliquée, que doit se rassembler 
votre intérêt; etque nous nous proposonsici d'ap- 
peler votre protection et même vos complai- 
sances. 

Un coupable orgueil ne doit pas nous dominer; 
nous devons seulement montrer une juste et gé- 
néreuse émulation. Il faut que Le Français sache 
rencontrer des rivaux; mais, en quoi que ce soif, 
il ne doit plus reconnaître de maîtres. Gependant, 
nous ne pouvons vous le dissimuler, l'Angleterre 
a une marine plus formidable que Ja nôtre, et 
ses flottes marchandes ont porté son glorieux pa- 
villon sur tous les points du globe. L’Angleterre, 
assise au milieu des mers, en affectait, il n'y a 

as longtemps encore, la souveraineté; elle sem- 
Plait ne regarder son île que comme le trône de 
sa domination, mais le vaste océan comme son 
véritable empire : cet empire, nous devons le 
partager avec elle, où plutôt nous devons affran- 
chir les mers pour y frateruiser avec tous les 
peuples qu'un commerce hospitalier, franc et 
loyal, peut et doit nous associer. d 

ous avons plus de population, plus de riches- 
ses territoriales que l'Angleterre; nous sommes 
égaux aux Anglais en audace et en génie. Pour- 
quoi ne marcherions-nous pas sur la même ligne 
dans la carrière ouverte à l'ambition de tous les 
peuples? : 

Dès que la Grande-Bretagne eut senti que, pour 
primer dans l'univers, il lui fallait conquérir sur 
les mers tout ce qu'elle ne trouvait pas en elle- 
même, son génie s’est porté tout entier vers la 
marine; dès lors ses malelots sont devenus l'ob- 
jet de ses plus douces attentions : elle a multiplié 
ses ports, ses chantiers, ses arsenaux; elle les a 
fournis de tout ce qui pouvait favoriser les con- 
structions et aider la navigation : faveurs, pri- 
mes, encouragement, feux, tonnes, balises, 8e- 
cours de toute espèce, tout a été prodigué. Par 
des facilités, par des moyens heureux qui ne 
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commandent pas, mais qui font mieux parce 
qu’ils ne font qu’engager par une invisible pro- 
vocation qui n’avertit pas les autres peuples, elle 
a excité ses marins à la pêche, berceau de toute 
marine : par une insensible gradation, elle les a 
lancés dans les plus grandes entreprises ; elle a 
commandé les découvertes à tous ses naviga- 
teurs; elle a fondé des comptoirs dans tous les 
points importants du globe : sur toutes les mers, 
elle a protégé le pavillon du plus petit navire 
marchand avec autant d'énergie que celui de ses 
amiraux ; enfin elle a donné à ses matelots, au 
régime de la presse près, des lois heureuses, 
sages, et surlout protectrices, et elle a couronné 
tant de bienfaits par cet acle si renommé, par 
cet acte de navigation sur lequel repose la pros- 
périté de la marine anglaise. 

De si importantes leçons ne seront pas toujours 
en vain sous nos yeux; nous ferons eufin, pour 
notre commerce et notre navigation, ce que 
l'Angleterre a fait pour ses marios et ses négo- 
ciants; alors nous obtiendrons les mêmes succès, 
a notre commerce arrivera à la même splen- 

eur. 


Mais, nous ne différons pas de le dire, une 
dangereuse doctrine a peut-être pris trop de 
crédit parmi nous; c’est celle d’une liberté com- 
merciale indétinie. Des hommes à systèmrvs, des 
spéculateurs de cabinets, des théoriciens abstraits 
ont embrassé cette idée fune:te, et’ le comité (les 
contributions publiques de l’Assemblée natio- 
nale nous a paru lui-même s’eu être fait une 
espèce de religion. Nous, amis du commerce, 
nés dans son sein, inslitués par vous pour dé- 
fendre ses intérêts; nous à qui non plus la théo- 
rie n’en est pas inconnue, mais qui sommes 
encore plus sûrement éclairés par l'expérience 
et la pratique, nous ne nous sommes laissé 
éblouir ni subjuguer par une idée brillante et 
mensongère, et nous avons eu la tâche difficile 
de combattre, sans gloire et sur un terrain désa- 
vantageux, un systène funeste que nos adver- 
saires s’honoraient au contraire de défeadre. 
Vous vous rappellerez, Messieurs, tout çe qu'il a 
fallu vaincre pour amener le comité des contri- 
butions publiques, avec lequel nous avons eu 
souvent à travailler, au point de consentir à quel- 
ques articles de droits prohibitifs, et aux très 
rares prohibitions absolues du tarif de nos 
douanes que la France doit à vos infatigables 
travaux. 


Et le comité des contributions publiques ne 
sera peut-être pas fâché que nous voulions le 
publier; c’est peut-être beaucoup plus parce que 
ces droits peuvent donner un produit et aug- 
menter la masse des contributions indirectes qu'il 
a pu les tolérer, que parce qu'il a cru qu'il fût 
bon de mulcter d’un droit queiconque une in- 
dustrie étrangère. 


Quant à nous, nous professons des sentiments 
bien opposés; ces droits alimentent le fisc et 
c'est un avantage de plus : mais ce n'est point 
sous le point de vue fiscal que nous les envisa- 
geons; c'est sous un aspect d'utilité conserva- 
trice bien autrement préci-use que nous les con- 
sidérons. Ces droits, ces prohibitions, sont l'égide 
de nos manufactures; ce sout ces droits qui 
repoussent l’industrie étrangère et protègent la 
nôtre; nos douan:8, n08 barrières sont le rem- 
part de notre commerce : c’est sous cet abri pro- 
tecteur, c'est derrière cette enceinte tutélaire, 
que no8 manufactures vont croître, fleurir et 
prospérer. 
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À présent que la gabelle n’existe plus, que la 
culture du tabac nous est restituée, que le régime 
des aides a disparu, que nous jouissons dans 
l'intérieur de la plus libre circulation, il faut que 
l'habitant des villes et le peuple des campagnes 
commencent à restituer aussi quelque honneur 
aux employés de la régie des douanes nationales; 
il faut qu’ils comprennent bien que ces employés 
ne sont plus les satellites du fisc qui dévorait 
tout, mais qu'ils sont les soldats du commerce, 
la sentinelle de l'industrie, les gardiens enfin de 
nos manufactures; il faut que le peuple sache 
que c’est leur vigilance qui assure le travail du 
peuple; que s'ils ne repoussaient point, que si, 
par une négligence coupable, ou par une corrup- 
tion bien autrement criminelle, ils laissaient en- 
trer les productions d’un sol étranger, ou les 
étoffes que les étrangers ont fabriquées, ils per- 
mettraient le larcin du travail du peuple; il faut 
qu'ils sentent que tout fraudeur vole l'Etat, mais 
surtout le pauvre de l'Etat, parce qu'il lui ravit 
le travail, et que le travail est, pour ainsi dire, 
la seule propriété du pauvre. 

En effet, il est aisé de sentir que nos ouvriers 
ne font pas tout ce que l'étranger nous fournit ; 
que, si l'étranger ne nous avait pas apporté telle 
étoffe en violant nos barrières, nos ouvriers nous 
en eussent fabriqué de même genre; qu'ainsi 
permettre que l'étranger nous livre ce qu’il crée, 
c'est substituer dans l'Etat l’industrie étrangère à 
l'industrie nationale, établir les métiers étran- 


* gers à la place et sur les ruines des nôtres, arra- 


cher les fuseaux et la navette des mains de nos 
artisans, et les chasser des ateliers de comerce 
pour les envoyer à nos dispendieux ateliers de 
charité. 

Nous le savons cependant; la liberté, la fran- 
chise générale est le véritable élément du com- 
merce : esiérons qu'un jour nous pourrons 
adopter ce système de liberté indéfinie, mais ne 
nous le dissimulons pas, l’infériorité actuelle de 
quelques-unes de nos manufactures ne nous le 
permet point encore : d’ailleurs, pourquoi abais- 
serions-nous nos barrières sans réciprocité ? 
pourquoi les abaisserions-nous dans la circons- 
tance où notre consommation diminue, où même, 
sans la rivalité des étrangers, notre propre in- 
dustrie doit fourair plus que nous ne devons 
consommer? Ah! dans cet instant, nous devous 
moins que jamais nous porter à cette mesure : élu- 
dions notre intérêt et notre devoir dans ce que 
pratiquent les neuples qui nous environnent ; 
que quelques petits Etats dont le sol produit peu, 
sans industrie, sans manulactures, sans popula- 
tion, appellent chez eux l'industrie des autres 
peuples; qu'ils se fassent les courtiers, les voi- 
turiers des autres nations; qu'ils bornent leur 
ambition à tenir chez eux une foire générale, à ce 
que leurs marchés soient abondamment fournis 
de toutes les productions du globe; certes, cela 
se conçoit : ils attirent chez eux ce qu'ils ne 
produisent pas et ne peuvent avoir; ils appellent 
un grand mouvement, un grand numéraire, beau- 
coup d'étrangers; ils gagnent des commissions, 
des courtages; ils retiennent des frais de trans- 
ports et de magasinage. Ces Etats, aventuriers 
en quelque sorte, sont dans le commerce uni- 
versel ce que sont dans le commerce intérieur et 
national les gros marchands et négociants de 
presque toutes les grandes villes : leur métier 
n’est pas de produire, mais seulement de vendre : 
en général, ils doivent s’isoler de l’intérêt com- 
mun ; dès qu’ils vendent, qu'importe quoi? Qu'ils 
gagnent sur une toile de Silésie ou sur une toile 
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de Laval, sur un velours de Manchester ou sur 
un velours de Rouen, sur une toile peinte de 
Suisse ou sur une de Beauvais, c’est pour eux 
une chose absolument indifférente : dès qu’il ré- 
sulte un gain pour eux, ce leur est tout; que 
ce gain soit conquis sur l’industrie nationale, 
c’est ce qu'ils considèrent peu ; que ce gain ne 
soit qu’une très petite pirtie de celui qu'ils font 
faire au manufacturier étranger au préjudic: et 
à la ruine du manufacturier frauçais, c’est ce qui 
ne modère pas leur avidité. 

Mais, jetez les yeux sur toutes les grandes na- 
tions qui vous environnent, sur ces nations agri- 
coles, industrieuses, qui produisent et qui créent ; 
là vous trouverez le régime pruhibitif. Considé- 
rez l'Angleterre, cette île de liberté; l'Augleterre, 
qui à le système coiumercial le plus savant et le 
mieux combiné; l'Angleterre, qui a peut-être 
porté la science du commerce au plus haut de- 
gré d’élévation qu'on puisse atteindre; vous la 
verrez environnée, circonvenue, nous dirons 
presque cuirassée de prohibitions : partout elle 
repousse l’industrie de l’étranger de chez elle, de 
ses colo ies, de ses pêches, et surtout de ses 
ports; et l'on ne «lira pas que son commerce ne 
soit pas le plus florissant de l’Europe, que ses 
manufactures pe soient pas les plus actives, sa 
marine la plus employée, ses arts plus créateurs. 
Si un commerce aussi colossal que le sien a pu 
se développer daus ce que nos contradicteurs 
appellent les lauges douloureux de la prohibi- 
tion, s'il a pu fleurir avec autant d'éclat sous 
l'influence du régime prohibitif, loin d'être fa- 
tal, ce régime tant décrié, il est donc salutaire, 
il est donc bon du moins dans l'état actuel des 
choses. Que les économistes uous montrent une 
partie du globe où la liberté indélinie ait opéré 
ce que les prohibitions ont fait à la Grande-Bre- 
tagne; qu’ils répondent à des preuves que nous 
donnons à toucher, à des faits aussi constants 
que ceux que nous leur opposons, autrement 
que par des systèmes théoriques et par des décla- 
mations d’une école qui n’a encore produit que 
des argumentations spécieuses et des livres sa- 
vamment frivoles. 

Puisque le système probhibitif est bon, nous ne 
devons pas le boruer à la protection de notre 
iadustrie manufacturière intérieure; nous de- 
vons l’étendre à notre navigation. ù 

L'acte de navigation en Angleterre, puisque 
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c'est là qu'en fait de commerce surtout nous de- 
vons chercher nos exemples, a donné l’être à 
cette marine formidable qu'on ne peut considé- 
rer sans étonnement. 

Depuis 1651 que cet acte a été passé, la ma- 
rine anglaise s’est accrue constamment ; à cette 
époque, l'étranger faisait moitié de La navigation 
en Angleterre : insensiblement l'Anglais a re- 
pris ses droits. Vers 1700, l'étranger n’en faisait 
plus que la cinquième partie; en 1725, un peu 
plus que la neuvième; en 1750, un peu plus de 
la douzième, enfin aujourd’hui n’en fait-il pas 
la quatorzième. Tous les peuples, tous les com- 
merçants conviennent de cette vérité, que c’est 
à son acte de navigation q e l’Angleterre doit la 
prospérité de sa marine. Tous les écrivains an- 
glais le reconnaissent, et particulièrement ceux 
qui ont écrit sur le commerce, tels que sir Josias 
Child et lé lord. Sheffield : M. Adam Smith lui- 
même, connu par sa haine pour les prohibitions 
en général, a été forcé de rendre hommage à 
l'acte de navigation anglaise. 

De telles preuves entraînent la conviction, de 
telles autorités ne sont j'as frivoles. 

Oui, Messieurs, coopérons à donner aussi à la 
France son décret de navigation, ou du moins à 
en préparer les dispositious, et persuadons-nous 
bien que ce sera un des plus beaux présents que 
l’Assemblée nationale pui-se faire à l'Empire. 

C’est ici le lieu de reyretter san: doute que le 
nouveau tarif de nos douanes n'ait pas été com- 
biné avec notre décret de navigation, et que cha- 
cua (les articles u’ait pas été rédigé dans le tri- 
ple sens de favoriser nos manufactures, de pro- 
téger notre navigation, et de porter au fisc un 
tribut : chaque objet aurait dû être tarifé peu, 
importé par navire français, un peu plus par 
pavire du lieu d’origine de l’objet importé, triple 
ou quadruple par tout navire étranger autre que 
du lieu d'origine : pareillement chaque objet 1n- 
porté de l'étranger, mais exporté ensuite, aurait 
dû être tarifé en restitution de droits d’une ma- 
nière proportionnelle (1); mais le travail du ta- 
rif des douanes était trop avancé, lorsque l’As- 
semblée nationale a accueilli l’idée d’un décret 
de navigation; il n’était plus possible de refondre 
ce tarifet d'y faire entrer les nouveaux éléments 
qui eussent dû composer son ensemble. Ce sera 
aux législateurs à venir, à amalgamer des règle- 
ments qui n’auront de force et d'effet véritable- 


a —_————<—— 


(4) Voici gs exemple le tarif des droits en Suède; l’on y verra comment la Suède à favorisé sa navigation 
u 


par son seul tarif des droits. 


TARIF DES DROITS EN SUÈDE. 


Sur marchandises importées en Suède par vaisseaux 


suédois. 
Sur 100 livres de sucre......... Se ssree 91. 125. 
Sur 100 livres de café.............,.... 27 » 
$ur 100 livres indigo................. . 2 1 
Un tierçon de vin rouge........... FU (DS » 
Un tierçon de vin blanc.......... FO EE 75 8 


Sur marchandises exportées de Suède par vaisseaux 


suédois. 
Un tonneau de fer............ SESOAUNTE 22 1. 105 
Une douzaine de planches de 4 pouce 1/2. » 5 
Une douzaine de 2 pouces.............. EE 
Une douzaine de 3 pouces.............. » 15 
Une douzaine au-dessus de 3 pouces.... 3 : 10 
Uu baril de bray...................... i à 


Un baril de goudron............ srauiee 


16 


Sur marchandises importées en Suède par bâtiments 


étrangers. 
Sur 100 livres de sucre........ CO °. 1314015. 
Sur 100 livres de café................., 38 » 
Sur 100 livres indigo......... 2 3 » 
Un tierçon de vin rouge................ 114 » 
Un tierçon de vin blanc................ 105 10 


Sur marchandises exportées de Suède par bâtiments 


étrangers. 
Un tonneau de fer................ Fous 341. 10 s. 
Une douzaine de planches d'un pouce 1/2. 1 1 
Une douzaine de 2 pouces............. 1 19 
Une douzaine de 3 pouces..... reprit 2.45 
Une douzaine au-dessus de 3 pouces... 8 10 
Un baril de bray...... MÉDOC dE 25 
Un baril de goudron. .......... ...... 2 9 
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ment salutaire, que lorsqu'ils seront combinés 
pour s'appuyer mutuellement, et qu’eusemble ils 
courront au même but. 

Nous avons seuti, et nous avons voulu le con- 
signer ici, que la France doit défavoriser tout 
commerce de seconde main et fiit par d'autres 
vaisseaux que les siens. C’est un commerce direct 

u’il nous faut, jl serait humiliant pour nous 

’en faire un autre : nous ne devons donc rece- 
voir, que de l'étranger qui les erée, les marchan- 
dises nécessaires à notre consommation et à nos 
débouchés; il ne faut les recevoir que par nos 
navires ou par les siens : par là, vous l'attirez 
nécessairement dans vos ports, et les liaisons se 
forment. Peu ou beaucoup, il achète; insensible- 
ment il adopte vos goûts, et il répand l'attrait. 
Pour ne citer qu'un exemple, nous dirons que, si 
nous n’eussions reçu que par nos propres navires 
ou par navires des Etats-Unis de l'Amérique les 
tabacs, les riz, les potasses, les huiles, nous 
eussions établi entre eux et nous plus de rela- 
tions ; iis eussent chargé forcément en retour nos 
sels, nos vins, nos ‘aux-de-vie, au lieu que les 
Anglais allaient chercher les tabacs de la Virgi- 
pie, les riz de la Caroline; ils les payaient avec 
les objets de leurs manufactures, et nous avions 
ensuite la bonté stupide d'acheter des Anglais ces 
tabacs et ces riz, de les payer en numéraire. Nous 
ach-tions de la seconde main, et nous ne voitu- 
rions pas même nos marchandises ; nous avions 
l’impolitique de prendre à notre solde la marine 
marchande de nos rivaux, et d’en stipendier les 
matelots (1). 

Eh! n’avons-1ous donc pas aussi une marine, 
et suuimes-nous sons matelots? Hélas! ils nous 
demandent de repousser ces étrangers qui enva- 
hissent le domaine de leur travail! Pourrions- 
nous, lorsqu'il nous demand: nt la préférence de 
la fraternité, pourrions-nous avoir Ja cruauté de 
leur dire : « Non, votre misère nous touche peu ? 
Ïl est vrai, c'est parce que les autres nations fa- 
vorisent leurs matelots et yous rejettent, que 
vous êtes réduits à ne travailler que pour nous; 
mais nous avous un système grand et sublime 
auquel vos idées ne peuvent s'élever peut-être; 
il commande que vous partagiez avec ces étran- 
gers: que vous leur abandonuiez même tout à 
fait le seul travail auquel vous avez pu vous 
livrer jusqu’à présent : la liberté commerciale le 
veut ainsi. Pour prévenir votre désespoir, nous 
vous avons oùvert des ateliers de charité : voilà 
votre refuge. Ces étrangers vont pêcher pour 
nous; ils navigueront pour nous ; vous, oubliez 
votre art; preuez d'autres mœurs; pliez-vous à 
votre destinée; quittez la boussole et le gou- 
vernail pour la pioche et la brouette ». Vous ne 
tiendrez pas ce langage impolitique et barbare à 
no vous ne professerez pas une telie immo- 
ralité. 

Vous le savez, le travail est une mine riche et 
féconde, le travail produit l’'abond auce, conserve 
les mœurs et nourrit la vertu du pauvre; mais 
dans ces ateliers de charité qu'heureusement nous 


(1) Nos exportations montent annuellement à 540 mil- 
ons. En 1787, les seules exportations de nos denrées 
pour l'Angleterre, la Hollande, les villes hanséatiques et 
la mer Baltique, ont occupé 345,000 tonneaux de mer; 
nous + avons ALU A 1 pour 23,000 tonneaux, 
c’est-à-dire un quinzième; le bénéfice du fret de ces 
343,000 Lonneaux a été d'à peu près 13 millions; de 
ces 15 millions payés pour le fret de nos propres den- 
rées, plus de 42 millions ont donc servi et servent 
annuellement à salarier des matelots anglais et hol- 
Jandais, : 
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venons de voir disparaître, nous avons en vain 
cherché ce travail salutaire et bienfaisant; nous 
y avons rencoutré Ja faiueantise sous le masque 
d’un travail impos'eur ; nous y avous découvert 
l'oubli des arts et même des métiers; nous y avons 
vu une misère déhontée et tous les vices qu’elle 
mène après elle. Au leu de ces ateliers di-pen- 
dieux qui ont trop longtemps dévoré nos finan- 
ces, conservons à n03 marins leur travail habi- 
tuel, que le Hollandais ne navigue pue ne pêche 
plus pour nous; que l'Anglais ne ble plus pour 
notre usage, et ses laines, et pa cotonis 
que nous lui fournissons ; que l'étranger ne nous 
apporte plus tout ce que nos propres ouvriers 
euvent nous donner; pous retiendrons les uns 
sur leurs barques, les autres dans leurs ateliers; 
ils seront heureux, ils nous béniront, et nous ne 
nus épuis rons pas en vaines dépenses dont il ne 
peut jamais résulter qu'une médiocre utiiité. 

Quand il serait donc vrai que le système des 
économistes seruit le meilleur, il devrait nous 
être interdit de l’adopter, tant que nous nous 
souviendrons de l'existence des ateliers de cha- 
rité; et il sera commandé aux lévis!'atures à 
venir de le répudier, sitôt que ces déplorables 
ateliers pourront se reproduire. Il résulte de cet 
expo-é, que nous devons prohiber nos frontières 
et prodiguer notre navigation. 

Nous avons, daus un objet de cette impor- 
tauce, soliicité tous les secours, appelé toutes les 
lumières, provoqué toutes les instructions. L'on 
nous a peut-être laissé trop à nous-mêmes, du 
moins n’avons-11ous reçu que fort peu de chose 
sur une si grande question, puisque, à l'exception 
ues villes de Bordraux, Marseille, la Rochelle et 
Saint-Valery-sur-Sumume, les autres villes ont 
négligé de nous lournir le coutingent de leurs 
lumières, et les secours que nous en avions im- 
plorés. Le vœu des grand purts et des grandes 
villes ne serait pas pour cela celui du commerce; 
mais nous ne l'avons même pas, ce vœu des 
grandes villes ; et, pour être francs, nous devons 
dire encore que celles qui ont correspondu avec 
nous pour cet objet, en manifestant leur adhé- 
sion à un décret de navigation, n'ont pas adopté 
la sévérité que nous venons d'annoncer ; elles 
paraissent désirer que ce décret soit modifié à 
certains égards; et ce qui semble les déterminer 
à ces dispositions de tolérance, c’est la crainte 
que notre navigation nationale ne pui-se suffire 
à nos importutivns, c'est la terreur que cette 
insuffisance ne fasse monter le prix du fret à un 
taux défavorable à notre commerce; cependant 
il faudrait bien prendre garde que nous ne pré- 
tendons pas privilégier notre navigation d’une 
manière ab-‘olue, ct qu’en toute circonstance 
vous lui donnons toujours la concurrence de la 
navigation du pays de la chose importée. Ainsi 
nous croyons que notre navigation doit suffire 
toujours, jointe à celle de l’Etat dont nous tirons 
les productions; ainsi, puisque nos navires et 
ceux des Américains peuvent nous apporter 
tous les tabacs de notre consommation, nous 
ne devons pas souffrir que les Anglais survien- 
nent en tiers dans ces transports; ainsi, puis- 
que nos navires et ceux des Espagnols suffisent 
pour nous aporter leurs laines, nous devons 
empêcher qu’un Hollandais vienne se rendre 
oflicieux entre eux et nous pour se donner un 
tributaire. 

Mois nous devons l’étendre et l’augmenter, 
crtte navigation, si elle est, dans tous les cas, 
suffisante réunie à celle de l'Etat qui nous four- 
nit ses productions : nous devons viser à ce 
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u’elle se suffise entièrement à elle-même : nous 
evons prétendre à ce qu'elle ait bientôt aussi 
sa part dans les transports étrangers des peuples 
qui n’ont point de navigation, ou qui n’en ont 

u’une insuffisante. Ce ne sera qu’à la faveur 
’un décret de navigation que notre marine 
pourra prendre cet essor heureux qu'on à trop 
réprimé, et qu’elle atteindra bientôt le degré 
d'activité qui doit faire son partage; car, nous 
ne pouvons nous le dissimuler, la marine 
française n’est pas ce qu’elle peut ni ce qu’elle 
doit être. 

Ea effet, le commerce de Franceemploie, année 
commune, de 16 à 17,000 bâtiments, jaugeant 
ensemble plus d'un millivu de tonneaux ; et pour 
pourvoir à ce service, nous n'avons que 5,000 bà- 
timents, jaugeant à peine 600,000 tonneaux (1). 
Il résulte néces-airement de là que nous prenons 
à notre service au woins 10,000 navires étran- 
gers, et que nous soudoyous en temps de paix, 
pour nos rivaux, un nombre considérable de 
matelots qu’ils retrouvent tout formés pour la 

uerre, et propres à agir contre nous-mêmes. 

"est-ce pasen dire assez pour faire sentir à tous 
combien il est nécessaire, combien il est indis- 
pensable, combien il est instant d'augmenter 
votre marine, surtout par la construction, et d’ex- 
citer et d'encourager notre navigation ? 

Nous ne saurions trop le répéter, nous avons 
une population immense dont une partie est 
inoccupée, et nous preuons à notre solde un 
grand uombre de matelots étrangers : nous avons 
de l'industrie, des moyenset des bras, cependant 
nous ne voulons pas créer nos propres instru- 
ments, les vaisseaux nécessaires à notre commerce. 
Enchaînés dans une honteuse indolence, nous ne 
dédaignons pas d’être les tributaires d’une indus- 
trie étrangère, de prendre à loyer les bâtiments 
de nos laborieux voisins, delesleur acheter sou- 
vent: nous ne nouseffrayons pas enfin de soudoyer 
mêine leurs matelo!s ; nous ne nous offensons pas 
de voir nos rivaux sillonner à nos frais les mers, 
en tout sens ; nôtre amour-propre ne s’en indigne 
pas, notre frivolité n'avait pas su le remarquer 
encore. | k 

Pour posséder une marine, il faut avoir des 
vaisseaux et il faut les construire (2): il faut avoir 
des matelots;et, pour s'en donner, il faut se 


(4) Nous imprimerons à la suite de ce rapport l'état 
des bâtiments du commerce français au 1‘ jan- 
vier 1791. e po CPE 

(2) Les Anglais ont senti combien il était important 
de forcer à la construction: voici un de leurs règle- 
ments (acte exécutoire au 1° août 1786) qui le prouve 
incontestablement : AE ; | 

« Aucun vaisseau de construction étrangère, excepté 
ceux qui ont été pris sur l'ennemi, et déclarés de bonne 

rise, ni aucun vaisseau reconstruif sur une quille ou 
onds étrangers, ci-devant permis, ne peut jouir des 
avantages accordés à la construction britannique, quand 
bien même il serait de propriété anglaise, et équipé 
suivant la loi. Tous ces avantages demeurent restreints 
aux vaisseaux entièrement construits dans la Grande- 
Bretagne, l'Irlande, Jersey, Guernesey, l'ile du Man 
ou dans quelques colonies, Îles en Asie, en Afrique, en 
Amérique, qui sont actuellement ou qui étaient ou qui 
pourront être sous la domination anglaise. ; 

« Un vaisseau reeonsiruit ou réparé en pays étran- 
ger, et dont les réparations excèderaient quinze shel- 
liags par tonneau d'encombrement du navire, ne sera 
plus réputé fonds anglais, et ne jouira plus des avan- 
tages y attachés, à moins qu'il n’y ait eu nécessité 
absolue de faire des réparations aussi considérables, ce 
que le maître sera tenu de faire attester par des ex 
perts, ainsi que par le consul ou autre officier britan- 


nique. » 
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livrer à la pêche: la péche est le berceau de tou'e 
märine ; elle force à la construction, elle forme 
les meilleurs et les plus intrépides marins. 

Sans doute l'on pourrait acheter des navires 

aux étrangers, et l'on croirait peut-être avoir une 
marine ; l'on aurait alors en effet une ma- 
rine matérielle: muis de seuls vaisseaux ne 
font pas une marine. Pour se glorifier d'en avoir 
une, 1] faut posséder la précieuse réunion 
d'hommes et d'ouvriers qui créent les vaisseaux, 
les réparent et les meuvent. Une nation commer- 
çante, une nation qui possède des colonies, uue 
uation qui doit envoyer ses escadres dans toutes 
les mers, et porter des forces dans toutes les par- 
ties du monde, ne doit pas acheter, même à très 
bon marché, des navires : elle re le doit pas, 
parce que la construction entretient ses chantiers 
el ses magasins, qui sont indispensables pour la 
guërre, parce que la construction forme des char- 
pentiers, des fo:gerons, des calfats, des poulieurs, 
de: voiliers, une infinité d'ouvriers de tout genre 
qu'ou ne peut faire sortir de terre au moment 
du besoin, qu'on ne peut emprunter de ses voi- 
sins pour la guerre, qu’il faut enfin, danscestemps 
malheureux, trouver chez soi pour n'être pas à 
la merci de ses ennemis et même de ges alliés. 
. Pour se donner une marine, il faut donc se 
livrer aux constructions et à la pêche, et remar- 
quez que toutes ces choses se favorisent les unes 
les autres, et qu’elles se donnent une existence 
mutuelle. Si la marine naît “e la construction et 
de la pêche, les besoins de cette marine donnent 
l'être aux constructions. Considérez donc que 
l'obligation absolue d'aller chercher les bois, les 
chanvres, et tous les matériaux nécessaires et 
indispensables pour ces constructions, donnent 
un plus grand mouvement à la navigation; il 
faut, pour les transports nécessaires, et plus de 
navires, et plus de matelots : en résultat, le bé- 
néfice du fret reste; ces sortes de voyages établis- 
seul notre pavillon dans les différentes mers; 
enfin, il résulle des relations commerciales qui 
augmentent la masse de nos échanges et de nos 
profits. 

Nous avons entendu dire à quelques personnes 
qui n'avaient pas assez réfléchi sur la question; 
nous avons entendu dire même à quelques ofti- 
ciers de mer, (et cela nous a plus étonné), que 
uous ne pouvions pas, que nous ne devions pas 
construire, parce que les premiers matériaux, 
les bois de construction nous manquaient, que la 
marine de l'Etat pouvait à peine se procurer les 
bois qui lui sont nécessaires, et que si le com- 
merce venait ouvrir une nouvelle consommation, 
nous nous verrions bientôt dans une disette ab- 
solue. À cela, nous ne voulons répondre que par 
un fait péremptoire; c’est que ce sont les deux peu- 
ples de l'Europe qui ont le moins, ou qui u’ont 
pas de forêts, qui ont la marine la plus prodi- 
gieuse, les Anglais et les Hollandais. Nous man- 
quons de bois, il faut améliorer nos forêts, mais 
nons pouvons en acheter aux étrangers; et, dans 
notre théorie, ce n’est qu'acheter une matière 
première, ce qui est toujours avantageux; au 
lieu qu’acheter un vaisseau, c’est acheter un ob- 
jet manufacturé, ce qui est toujours préjudicia- 
ble. Nous devons donc imiter l'industrie des An- 
gluis et des Hollandais; nous devons comme eux 
aller demander des malériaux aux peuples da 
nord. Il faut que les officiers de la marine mili- 
taire sachent et n’oublient jamais que c’est celle 
du commerce qui donne l'être à la leur. C'est le 
commerce qui forme et entretient cette pépinière 
de matelots et de marins que la trompette de la 
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verre n’appela jamais en vain. Pour un vaisseau 
de ligne que l’on met sur les chantiers, il se 
construit 100 bâtiments de commerce; et c'est 
parce qu'il se construit des bâtiments de com- 
merce, que la marioe militaire trouve, lorsqu'elle 
en a besoin, et des charpentiers, et des ouvriers 
de tout genre. Ainsi, pour l'intérêt même de la 
marioe tilitaire, il faut que le commerce cons- 
truise : biea loin qu'il l’appauvrisse de bois, au 
contraire, en allant chercher ses approvisionne- 
ments, il s’occupera des siens; et ce n’est que 
parce que le commerce copstruira, qu'il pourra 
fournir plus abondamment et en tous temps aux 
granis ports de Brest, Toulon et Rochefort, des 
matériaux précieux et des ouvriers exercés. Mais, 
quoique par toutes ces raisons nous ayons dé- 
moutré déjà la nécessité des constructions, nous 
prétendous prouver encore que l'avantage et la 
sûreté de notre commerce exigent que nous nous 
livrions à ce genre d'industrie. 

La construction française est plus coûteuse que 
celle de l'étranger; mais aussi elie est beaucoup 
plus solide : ainsi ce ne serait pas se faire une 
Juste idée du prix respectif de tel ou tel bâtiment 
de même tonnage, que de dire : voilà un bâti- 
ment français de 300 tonneaux qui revient à 70 
à 80 mille livres, par exemple, et un bâtiment 
americain de 300 touneaux qui ne revient qu’à 50 
ou 60 mille livres, parce qu'il faudrait calculer 
ansei que le bâtiment français vivra 20 ans, et 
que l'américain ne subsistera pas 15. Il faut ba- 
lancer la différence du prix par celle de la du- 
rée; ainsi la disparilé du revient n’est pas aussi 
éuorme, en effet, qu’elle paraît l'être d'abord; 
cnsuite, malgré cette uisparité, l'avantage et la 
sécurité du commerce demandent que nous nous 
occupions de la construction. 

L'étranger qui construit pour revendre ne 
s'attache pas à donver une grande solidité à ses 
bâtiments; il vise à l’économie pour établir à 
bon compte, et nous voyons arriver dans nos 
ports des navires séduigants à l'extérieur, et sur- 
tout agréablement peints, dout les dehors trom- 
peurs masquaient des défauts réels, et trompaient 
tuujours ls acheteurs; les bonnes qualités étaient 
apparentes et fort préconisées, celles qui resul- 
tent de l'élégance, de la forme, de la légè- 
reté, du gré-ment, du renom de la marche, 
mais les vices restaient cachés et ne pouvaient 
se constater; c'élaient des bois spongieux, une 
fraude sur leur échantillon; c'était un bâtiment 
mal chevillé, c'était qu'on y avait épargné le fer; 
enfia le navire était agréable, mais il n’était pas 
solide ; cependant c’est à cetédifice frêle et flottant 
que nous osons confier nos vies et nos fortunes! 

Nous n’imaginons pas que l’on puisse croire que 
notre assertion soit erronée, si l’on pouvait le 
penser, que l’on daigne s’enquérir de l'opinion 
commune des ports, il n’y aura qu’une voix pour 

ue tout chargeur prudent préfère le bâtiment 
rançais au bâtimené américain, par exemple, ou 
à ceux des autres nations qui construisent pour 
revendre; l’on apprendra que l’assureur circons- 
pect refuse de prendre aucun risque sur ces 
mêmes navires, ou qu’il met à leur désavantage 
une différence sur la prime. Nous croyons donc 
avoir prouvé que,pour la sûreté du commerce, 
pour l’avantage de notre marine marchande, pour 
celui de notre marine militaire même, nous de- 
vons donner le plus d'activité possible à nos 
constructions navales : cela est donc bon en soi, 
mais cela devientencore plus indispensable, cela 
est même d’une nil. rigoureuse et absolue, 
depuis que l'Assemblée rationale, gouvernée cer- 
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tainement par le PHONE que nous venons de dé” 
velopp-r, a prohibé comme marchandise, par son 
décret du 4 mars 1791, les uavires étiangrr*. 

Jusqu'ici, nous n'avons présenté que des con- 
sidérations générales pour justifier les intentions 
de notre projet de décret de navigation; 1ous 
allons maintenant parcourir succes-ivement les 
différentes divisions de uotre commerce mari- 
time, tâcher de démontrer comment et jusqu’à 
quel point chacune d'elle doit être assujetiie à ce 
décret de navigation, ou comment elles peuvent 
être encouragés. 


De la pêche. 


Nous avons dit qu’une grande marine ne pou- 
vait naître que de la pêche; c’est donc la pêche 
surtout qu'il faut exciter, qu’il nous faut agran- 
dir, dont il nous faut multiplier l’activité. 

La première mesure à prendre est de repous- 
ser le poisson de pêche étrangère; mais cette me- 
sure n'aura jamais son effet que par la suppres- 
sion des ports francs. 

La seconde est d’accorder des primes, mais des 
primes assez ivutantes (1) pour exciter à de puis- 
sants efforts, du moius jusqu’à ce qu’une nom- 
breuse classe d'hommes se soit naturali:ée pour 
ainsi dire dans ce métier hasardeux, qu'elle ait 
pris l'heureuse routine decette prolessivn, et que 
nous ayons assez perfectionné notre art dans tou- 
tes ses parties, pour que l’économie des frais et 
l'eboudance ues produits nous ait mis da:s le 
cas de ne plus craiadre la rivalité des autres 
peuples. 


La pêche française actuelle emploie environ 
1,500 navires, jaugcant environ 80,000 tonneaux ; 
mais dans ce nombre sont compris ceux qui 
font la pêche du poisson frais, et ces bâtiments 
sont plutôt des grands bateaux que des navires. 

Notre pêche peut étre divisée en trois classes; 
gavoir, la grande, la moyenne et la petite. 

La petite pêche a pour objet le poisson frais, 
et peut occuper 1,000 grands bateaux. 

La moyenne comprend la péche du hareng, du 
maquereau, de la sardine, elc.; elle emploie 
400 navires. 

Enfin la grande pêche est celle de la morue et 
de la baleiie, et cette pêche met en mouvement 
100 navires qe s'expédient annuellement pour 
Terre-Neuve, la côte d'Islande et la mer du Nord. 

Certainement ce tableau n’est ni brillant ni 
flatteur; nous désirerions qu’il fût infidèle : mais 
cet état ne doit pas être durable, lorsqu'on voudra 


(4) Du 1° janvier 1787. Les Anglais ont accordé pen- 
dant la durée de dix ans aux navires employés à la 
pau sur le bane de Terre-Neuve, et de construction 

ritannique, équipés suivant les lois, les primes ainsi 
qu'il suit : 

« Tous ceux qui auront pris et débarqué dans les 
ports au nord-est, ou au sud de l’île de Terre-Neuve, 
entre le cap Saint-Jean et le cap Raye, dix milliers de 
morue avant le 15 juillet, et feront un ou plusieurs 
voyages au même port, alors les cent premiers navires 
arrivant auxdits lieux, ayant au moins douze hommes 
d'équipage, recevront une prime de 40 livres sterling ; 
et s'ils ont moins de douze hommes, jusqu’à sept seu- 
lement, 25 livres sterling. 

« Si les navires ayant au moins douze hommes d’é- 
quipage naviguent à la part au lieu de gages, il leur 
sera accordé 30 livres sterling; et s'ils ont moins de 
douze hommes d’équipage jusqu’à sept, 35 livres ster- 
ling, de plus, les équipages employés à la péche, se- 
ront exempis de la presse. » 
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favoriser la péche, lorsqu'on voudra sentir qu’elle 
est une agriculture secondaire qui demande peu 
d’avances pour restituer b aucoup sous très peu 
de temps; elle peut devenir beaucoup plus im- 
portante et bientôt infiniment fécon ie. 

Sans compter ce que la fraude fous verse, ies 
étrangers introduisent annuellement en France 
pour 3 millions de poissons salés de toutes 
sortes (1) : nous nesuflisons pas à beaucoup près 
aux besoins de nos colonies; enfin nous pouvons 
augmenter considérablement la consommation 
du royaume, en rendant plus commune et met- 
tam plus à la portée de tout le monde une den- 
rée saine et agréable telle que la morue, une 
denrée d'autant plus précieuse qu'elle doit, dans 
bien des circoustances, réparer la disette qui 
peut résulter, soit de la mortalité des bestiaux, 
suit de la rareté des fourrages, qui ne permet- 
trait pas de faire d'élèves en ce genre. D'aprés 
cela, nous pouvons et nous devons beaucoup aug- 
menter notre pêche, nous le pouvons pour la 
pêche en elle-même; nous le devons pour 
accioître le nombre de nos matelots, et pour 
ranimer et vivilier hotre marine. Ce n’est donc 
pas exagérer que de dire que nous devons tripler 
nos arwements pour la pêche : car, eotin, nous 
devons fairé nos propres approvisiounements, 
nous devons fournir à ceux de nos colonies, nous 
devons reprendre ceux du Portugal, de l'Espagne, 
de toute l'Italie que nous faisions autrefois. 

Pour favoriser notre pêche, nous avons déjà 
indiqué la prohibition du poisson étranger et les 
primes; nous indiquerons encore la faculté de 
s’approvisionner à l'étranger de sels de meilleure 
qualité que le nôtre et de moindre prix, et il 
conviendra de rl dans le décret de naviga- 
tion unedisposition par laquelle nous allégerons, 
pour les pêcheurs, certains droits qui peuvent, 
$ans autant d’inconvénients, peser plus tôt et 
davantage sur les autres classes de navigateurs. 


Du cabotage. 


Si la grande pêche est une des branches les 
lus intéressantes de notre commerce maritime, 
e cabotage est celle qui la suit immédiatement 
dans l’ordre de Pintérêt général. Le cabotage 
forme aussi d'excellents matelots et en très grand 
nombre; il les forme sans jamais les détruire, 
et il les tient constamment sous la main de l’ad- 
ministrateur, de manière qu’au momert où la 
guerre vient à éclater, les nombreux matelots du 
cabotage deviennent la première ressource de 
FEtat, et sont nécessairement les premiers em- 
ployés pour sa défense. Il n’est douteux pour 
personne que le cabotage ne soit la seconde base 
de notre navigation; elle est très certainement 
l’école active de nos marins; ce n’est qu’à cette 
branche de commerce, comme à leurs pêches, que 
les peuples du Nord doivent la prospérité de teur 
navigation, et particulièrement que la Hollande 
doit sa puissance et ses richesses. 

Notre cabotage n’est peut-être pas encore assez 

créé pour que nous puissions vous proposer des 
dispostions généralement prohibitives au préju- 


(1) Nous sommes annuellement tributaires de l’étran- 
ger de 700,000 livres pour les rogues de maquereau et 
de morue dont on se sert en Bretagne pour l’appât de 
la sardine, tandis que nous pourrions nous les pro- 
curer par nous-mêmes, et que nous trouverions encore 
Pavantage d'occuper un grand nombre de femmes et 
d’enfants à la préparation de ces rogues dans les ports 
où l’on arme pour la pêche du maquereau. 
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dice des étrangers; mais au moins dèvons-nous 
absolument prohiber notre cabotage iñtérieur ; 
et quant au cabotage en général, devons-nous le 
favoriser tellement, sinoa par des primes, au 
moins par des faveurs et des facilités qui lui se- 
ront particulières, qu'il cesse enfin de lutter avec 
un désavantage marqué contre les nombreux ri- 
vaux que nous donnent la Hollande, l'Angleterre 
la Suède et le Danemark. 

Nous croyons donc devoir proposer que le cabo- 
tage de France en France soit absolument et en- 
tièrement interdit aux étrangers. 

Que le caboteur ne $oit assujetti à prendre de 
congé que toutes les années ef non point à cha- 
que voÿage. 

Que le petit caboteur, c’est-à-dire, celui qui 
navisue sur une seule mer, soit exempt de droit 
de feu. 

Qu'il soit pareillement exempt de Ja retenue 
des 4 deniers pour livre sur les gages. 

Enfin qu'il soit permis au capitaine caboteur 
d'engager des apprentis pour 4 à 5 ans, en l’as- 
sujeltissant à ne les pas prendre au-dessus de l’âge 
de 14 à {5 ans, à la charge aus:i par lui de les 
vêtir et nourrir pendant fa durée de l’engage- 
ment. 


Navigation des colonies. 


Le commerce des colonies est le plus précieux 
de tous pour [a France; il est le plus vaste et 
le plus important auquel elle puisse se livrer; 
il est celui qui lui soit le plus essentiel de con- 
server. Ce commerce immense dans son étendue, 
infini dans ses détails, intéresse tous les Fran- 
çais, l’agriculteur et l'artisan, l'homme de mer et 
le manufacturier, le riche comme le pauvre; il 
vivifie nos ports de mer (1), il met en mouvement 
tous les ateliers de l’industrie ; enfin ce commerce, 
le plus brillant et le plus utile apanage de la 
France, lui donne tous les ans une balance en sa 
faveur de 70 à 80 millions. Îl y a beaucoup à 
dire sur les colonies, surtout dans un moment où 
des hommes qui ne connaissent pas le prix de ce 
qu'ils jouent, semblent en avoir fait l'enjeu d'un 
débat philosophique; mais nous ne perdrons pas 
de vue que nous ne devons considérer les colo- 
nies dans le sujet que nous traitons, que sous 
leur rapport avec notre navigation. 

Nous devons en avoir la navigation exclusive; 
les étrangers ne doivent pas être admis dans les 
colonies (2); nous pouvons fournir à tous leurs 
approvisionnements, et nous le pourrons main- 
tenant plus que jamais. Jusqu'en 1767, nos co- 


(4) Le commerce des colonies emploie 600 navires. 

(2) Voici à l'égard des colonies amglaises les disposi- 
tions du bill appelé : Acte de navigation, passé par le 
Parlement en 1660, sous Charles IE, d’après les vues 
données par Cromwel: 

« Art, 1°. Il ne sera porté ni importé aucune denrée 
ni marchandise dans toutes les colonies anglaises d’A- 
sie, d'Afrique et d'Amérique, que par vaisseaux an- 

lais. 

: « Art. 2. Aucune personne née hors des États du roi 
d'Angleterre, ou non naturalisée, ne pourra exercer au- 
cun commerce dans lesdites colonies, ni pour ello, ni 
pour les autres. 

« Art. 3. Aucunes marchandises d'Europe ne pourront 
être portees en Angleterre par d'autres vaisseaux que 
ceux des Etats où croissent et se fabriquent ces mar- 
chandises. Il est ordonné que les sucres, tabacs et au- 
tres marchandises du cru des colonies anglaises ne 
pourront être apportées en Europe que dans les lieux 
appartenant à l’Angleterre. » 
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lonies avaient été fermées aux étrangers; encore 
ne les aumit-on alors qu’à Sainte-Lucie pour les 
îles du vent, et au môle Saint-Nicolas pour Saint- 
Domingue : le motif de cette concession faite aux 
colonies, fut de leur procurer le débouché des 
sirops et taffias dont la France ne leur permet- 
tait pas même l’entrepôt; mais aujourd’hui que 
nous leur avons donné cette juste facilité, nous 
devons leur retirer une liberté fatale à nos in- 
térêts. 

L’exclusion absolue des étrangers, voilà donc 
le moyen le plus infaillible de faire prospérer 
notre navigation de l'Amérique. 

Nous allons présenter difiérentes dispositions 
qui pourraient d’ailleurs contribuer pour beau- 
coup à ce but salutaire. 

Nous croyons que les abus qui existent dans 
l'administration de la justice, vuisent beaucoup 
à l’activité de la navigation. Les tribunaux favo- 
risent en général les lenteurs des payements ; el 
le retard des recouvrements, prolongeant le 
séjour du navire dans les colonies, renchérit 
de beaucoup cette navigation : la justice sert 
peu le créancier, il faut la présence du navire 
sur les rades pour stimuler le débiteur; il faut 
l'importunité du vendeur pour obtenir les re- 
couvrements ; eufin, les voyages sont éternels; 
les navires restent 6, 8, jusqu’à 10 mois dans 
la colonie, et les frais d’une pareille navigation 
deviennent énormes et ruineux. 

Il est donc nécessaire que la justice soit mieux 
administrée dans les colonies, et que l’on prenne 
les moyens d’y assurer les payements. 

Nous indiquerons ensuite que la navigation des 
colonies doit être affranchie du droit très lourd 
de 360 livres pour 6 engagés, auquel sont assu- 
jettis les navires ayant la destination des colonies. 

Que les passages au compte du roi doivent être 
réglés comme ceux du commerce, et ne point 
être rabaissés à un taux qui met l’armateur en 
perte, et grossit les frais de son expédition. 

Que les déserteurs doivent être punis sévère 
ment, et que les gages qui leur sont acquis au 
jour de leur désertion, doivent être au moins 
attribués à l’armateur qui en souffre, pour lui 
tenir lieu de l'indemnité de ce qu’il peut lui en 
coùter en remplacements, qui sont toujours in- 
finiment frayeux dans ces contrées lointaines. 

Enfin, que tous les frais d'expédition doivent 
être modérés à un taux qui soit encourageant et 
non point vexatoire (1). 


Navigation dans l'Inde. 


La suppression du privilège de la Compagnie 
des Indes vient d'ouvrir à la navigation fran- 
çaise une carrière immense et lucrative; mais 
une pareille navigation dans des mers aussi 
lointaines ne doit pas être abandonnée à ses 
seules forces, à ses propres efforts : autant pour 
la dignité du nom français que pour l'intérêt 


(4) Voilà ce qu'il en coûte à Saint-Domingue à un 
navire anglais de 300 tonneaux, pour s’expédier: 


Pour le renouvellement du congé....... . 45 liv, 
A l’amirauté ...... enr otre pie 146 
Pour les visites au procureur du roi...... 4198 
Aux deux charpentiers pour la visite ..... 24 
Visite du coffre de chirurgie ........... ‘121 
Gratification au bureau des octrois......, 66 
Gratification au bureau des classes........ 66 
Gratilication à lPamirauté..........,...... 66 
632 liv 
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national, elle doit être protégée par le gouver- 
nement. Cette navigation réclame donc des éla- 
blissements qui lui promettent la sûreté dont le 
commerce à toujours besoin, et sans laquelle il 
ne peut fleurir. Cependant nous avons vu mé- 
diter et même consommer l'abandon du plus 
considérable établissement qui nous reste dans 
l'Inde, de Pondichéry. Cette place, dont les for- 
tfications venaieut d’être relevées à grands frais, 
et qu'il eût été moins inepte d'abandonner dans 
sa nullité; cette place à laquelle il ne manque 
qu’une garnison et quelques vaisseaux, doit être, 
dans des moments d'alarme et de danger, le 
refuge et l'asile de tous les vaisseaux français 
dispersés sur les mers de l’Iude : il faut donc la 
maintenir dans un état de force et de puissance 
qui lui permette de donner la protection que son 
assiette promet ; il faut que, sous son abri pro- 
lecteur, notre commerce réfugié puisse atteudre 
du moins les secours d'Europe et l'assistance de 
la métropole. Il convient donc que les fortifi- 
cations de Pondichéry soient achevées et entre- 
teuues ; il est nécessaire qu’il y eoit envoyé et 
maioteou ure garnison suifisante, et qu'il soit 
affecté à la station de Poudichéry au moios un 
vaisseau et 6 frégates. 

Des mesures secondaires, mais toujours des 
mesures de protection, doivent être prises éga- 
lement pour nos établissements à Chanternagor, 
à Mahé, pour nos comptoirs à Surate, Moka, etc. : 
la prospérité de notre commmerce dépend de la 
stabilité et du bon état de ces divers établisse- 
ments. 

La nation entretient pour le secours de notre 
navigation des pilotes à l'entrée du Gange; mais 
ils n’y sont pas en nombre suffisant; et bientôt 
que cette navigation va devenir biea autrement 
active, ils y suffiront bien moins encore. Ils sont 
au nombre de 4; il faudrait les porter à 12, 
et leur donner 6 à 8 bâtiments (bots dans le 
pays) de 130 à 200 tonneaux, afin qu'ils fussent 
en état de donner un secours effectif et constant 
au commerce. 

Voilà pour l’assistance; mais c’est par l’écono- 
œie des frais qu’on aide surtout et qu’on favorise 
la navigation. Il faut donc, pour qu’elle ne soit 
pas rançonnée, puis découragée, il faut que le 
gouvernement solde sulfisammeut les pilotes du 
Gange, et qu’ensuite le droit de pilotage, perçu 
sur le commerce français, soit autant modéré 
que possible, mais surtout bien déterminé. Il 
faut que les agents du gouvernement soient si 
sévèrement surveillés, qu'ils ne puissent plus 
mettre à contribution les navigateurs français (1), 
et que le commerce n'ait plus à se plaindre de 
ces exactions plus funestes que des pirateries, de 
ces exactions perfides qui l’exilaient des rades 
où l'intérêt et les besoins de la métropole l’appe- 
laient le plus. 


De la navigation de l'Ile-de-France et de Bourbon. 


On ne peut parler du commerce français dans 
l'inde et de Pondichéry, sans parler aussi des iles 
de France et de Bourbon, qui sont pour nos na- 
vigateurs comme les portes de l'Inde : ne fussent- 
elles pour nous sous poste avancé, qu'’ua hos- 
pice, qu'un lieu de relâche, cesdeux îles seraient 
pour nous infiniment importantes. Mais combien 
ne nous sunt-elles pas plus précieuses encore, 


(1) Nous ne garantissons rien; mais on nous a 
avancé que. l’agent de la nation à Surate avait eu la 
ge d'exiger des subrécargues français, pour son 

roit, une roupie et demie par balle. 
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uisqu’elles sont en même temps de riches co- 
onies qui fournissent à notre commerce des ob- 
jets d'échanges extrêmement avantageux ! 

Ce que nous avons dit sur les colonies en gé- 
néral, s'applique aussi à celles-ci; nous devons 
ep avoir la navigation exclusive. 

IL intéresse surtout à notre navigation que les 
Américains du continent n'aient point le libre 
accès de ces îles, dont les produits doivent être 
à nous sans partage; il importe à notre cons- 
truction, qui est si étroitement liée à notre na- 
vigation, qu'ils ne viennent pas y vendre leurs 
navires, et frustrer par là la métropole d’une 
fourniture dont le privilège légitime lui appar- 
tient, et des retours que, par un nouveau larcin, 
ils ravissent au commerce national. 

Nous ne saurions trop le répéter, rien ne dé 
courage plus la navigation que l’énormité, que 
l’exagération des frais : or, ceux de l’amirauté de 
l'île de France étaient excessifs; et pour ne citer 
qu'ua exemple, nous uirons que le droit de 
2 1/2 0/0 accordé au greffier par l'ordonnance 
des administrateurs sur les ventes judiciaires, 
est un droit désastreux au commerce, et qu’il 
est scandaleux d'avoir vu le greffier percevoir, 
il n’y a pas longtemps, 12,500 livres, sur un ca- 
pital de 500,000 livres. 


Navigation d'Afrique. 


Celle que nous pouvons établir au Sénégal 
peut devenir très considérable et très impor- 
tante : la gomme est la principale prouuction de 
cette côte, et la consommation de cette mar- 
chandise en Europe va toujours en augmentant. 
Si nous n’avious pas eu la maladresse de nous 
donner, par le traité de Paris, les Anglais pour 
concurrents sur la rade de Portenuic, où Ja 
gomme se recueille, nous eussions pu donner à 
notre navigation au Sénégal un degré d'activité 
dont nous ne conuaissons pas bien la mesure; 
mais nous pouvons prendre encore unebelle part 
dans ce commerce intéressant. Laissons faire à 
la liberté à laquelle il vient d’être rendu : nous 
vous bornerons à demander pour la protection 
de notre navigation dans ces parages, que ? 
ou 3 corvettes y soient stationnées pour y 
prêter protection et secours aux navigateurs 
français. x 

Nous faisons, tant sur la côte occidentale que 
sur la côte orientale de l'Afrique, un commerce 
considérable, mais susceptible encore d'une 
très grande extension. Nous pourrioos tirer plus 
parti de celui de la gomme, de la poudre d’or, 
du morfil; nous pourrions, dans l'ile de Mada- 
gascar, où nous avons abandonné notre établis- 
sement, exploiter un grand commerce de gomme, 
de riz, d’une espèce d'épice nommée rabina sara ; 
nous pourrions enfin y fonder la culture des 
muscadiers, gérofliers et poivriers dont nos pé- 
pinières de l'Ile-de-France nous fourniraient le 
lant. 

j Il faudrait, pour que notre commerce prit 
plus d’energie et plus d’ascendant dans ces con- 
trées, que le gouvernement français y eût plu- 
sieurs forts avantageusement placés et distribués 
avec intelligence, et nous n’en avons qu'un à 
Juda; il serait nécessaire qu'il y eût un consul 
de notre nation dausles îles portugaises du Prince 
et de Saint-Thomé, où nous relâchons souvent, 
et où nous sommes imposés à des droits rigou- 
reux de douanes, d'ancrage, de relâche, etc. 
Pour étendre nos relations et les reudre plus 
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lucratives, en nous éloignant des concurrents, 
le gouvernement devrait fournir à nos naviga- 
teurs les moyens de pénétrer sur la côte orien- 
tale dans plusieurs baies où ils n’ont point en- 
core osé s'engager, parce que le gisement des 
terres n'est déterminé par aucune carte satisfai- 
sante qui puisse être remise dans les mains de 
nos marins, par aucune carte qui puisse leur 
résenter l’état des sondes et la sûreté du mouil- 
age des différentes baies qui pourraient les rece- 
voir, et leur fournir, au moyen des Aeuves qui 
viennent toujours s’y jeter, la faculté de pou- 
voir pénétrer plus ou moins avant dans les 
terres : et ce que nous demandons, le gouverne- 
ment peur l’accorder au vœu du commerce, à 
l'intérêt de son accroissement, pour ainsi dire 
sans frais pour l'Etat. Il ne s'agirait que d'em- 
barquer sur les frégates qui vont dans les mers 
de l'Inde, des ingénieurs chargés de déterminer 
le gisement des lerres de cette côte orientale de 
l'Afrique, d'en lever le plan exact, et d'en con- 
staler les sondes. 

Tout cela favoriserait et exciterait beaucoup 
sans doute le commerce de l'Afrique; mais les 
primes sont encore l’encouragement le plus puis- 
sant et le plus nécessaire : ces primes ont été 
fixées jusqu'ici à 40 livres du tonneau ; nous ne 
croyons pas qu'elles puissent être réduites. On 
nous verra cependant convenir qu'il est à propos 
d'apporter une grande et sévère vigilance sur la 
manière abusive dont on établit la jauge des 
navires. Les amirautés, entre mille reproches, ne 
se laveront jamais de celui de s'être prêtées à 
toutes les malversations des jaugeurs, ou d’avoir 
fermé les yeux sur leurs prévarications. Le na- 
vire, au gré de larmateur, jaugeait peu pour 
payer et beaucoup pour recevoir : cet armateur 
avait à sa disposition des certificats de jauge, où 
le même navire offrait une différence scauda- 
leuse, mais toujours favorable aux différentes 
spéculations du maître, et dans l’objet des primes, 
toujours préjudiciable au Trésor public qui 
devait les acquitter. Il faut donc conserver et 
perpétuer les primes en en corrigeant les abus : 
nous en indiquerons nous-mêmes les moyens (1). 


Navigation aux Etats-Unis de l'Amérique. 


Nous avons dû compter sur l’amitié des Amé- 
ricains, nous avons dù eu espérer quelque fa- 
veur: nous avions fait cause commune avec 
eux, nous les avions accueillis dans la faiblesse 
et le malheur, nous avions combatlu pour leur 
liberté, nous avions scellé de notre sang l’acte 
de leur indépendance; nous n'avons jamais dû 
en attendre dans leur état actuel, et dans l’éloi- 
gnement qui nous sépare, ni appui, ni secours ; 
nous u’en avons pu espérer que les faveurs du 


(1) L'on trouvera à la suite de ce rapport un projet 
de décret qui offrira une méthode uniforme el sûre 
pour le jaugeage des navires; nous y joindrons une 
table de diviseur qui rend cette méthode infiniment 
facile. Ce travail ne nous appartient point; il avait 
été ordonné par M. de Castries, ministre de la marine, 
et il fut près de devenir une loi en 1787. Difléreutes 
circonstances y mirent obstacle; ce règlement resta 
dans les cartons des bureaux, et il nous a été remis 
par M. Pouget pour le faire prospérer. Nous avons ap- 
proprié ce règlement à la nouvelle organisation, et nous 
désirons qu’il soit accueilli par l’Assemblée nationale, 
s'il lui reste le temps de le prendre en considération. 
Au surplus, nous le léguons à la législature qui va nous 
remplacer. 


219 [Assemblée nationale.} 
commerce. Cependant, quel est celui que nous 
faisons avec eux, et de quels avantages notre 
navigatior jouit-elle dans les ports des Etats- 
Unis ? Les Diéieains tirent tout de l'Angleterre; 
ils repoussent en quelque sorte, avec uue anti- 
pathie dédaigneuse, les marchandises françaises. 

Dans leurs ports, nos navires sont assujettis à 
des droits beaucoup plus considérables que ceux 
que nous percevons en France sur les bâtiments; 
et quelques-unes denos marchandises (quoique 
nous devions être traités et quon prétende nous 
traiter comme la puissance la plus favorisée), 
quelques-unes de nos marchandises, disous-nous, 
payent en effet dés droits plus forts. : 

Un navire américain de 170 tonneaux payait 
tout à l'heure, dans les pots de France, 184 
livres de droits ; un navire français du même 
tonnage paye, dans tous les ports du continent 
américain, suivant l’acte du nouveau congrès, 
du 4 juillet 1789, 503 livres; les sels de France 
payent, dans les ports des Etats-Unis, le même 
droit que les sels du Portugal et d’Espagne, et 
cependant ceux-ci valent moitié ou les deux tiers 
plus que les nôtres. Ce n’est donc pas payer en 
effet le même droit; c'est idéalement payer 
autant, mais c'est en effet payer plus. 

Notre navigation aux Etats-Unis de l'Amérique 
ne peut pas être importante, et ne nous promet 
pas d’accroissements (1) : ellene peut être impor- 
tante, parce que nous ne poüvons qu'en exporter, 
et que nous he pouvons y importer. Notre navi- 
gation ne peut point y devenir active, parce que 
nous ne pouvons ÿ porter descargaisons d'entrée : 
nous y prenons une cargaison de sortie, les 
tabacs de notre approvisionnement ; mais nous 
allons les chercher sur lest. Ne nous promet- 
tons donc jamais ufe navigation bien animée 
avec leg ports des Btats-Unis; mais, si nous ne 

ouvons nous promettre de naviguer chez eux 
ructueusement, ne souffrons pas qu'ils s’im- 
misceut dans notre propre navigation, dans la 
navigation de nos colonies. Si ces contrées ont 
besoin des productions du continent américain, 
pourquoi n’irions-nous pas les y chercher nous- 
mêmes pour les leur porter ? pourquoi tolérons- 
nous le commerce interlope des Américains dans 
nos colonies ? pourquoi nous laissons-nous frus- 
trer, et d'une navigation importante, et des rc- 
tours précieux qui doivent alimenter notrecom- 
merce avec l'étranger ? C'est là-dessus qu'il faut 
porter un œil vigilant; ce sont ces abus destruc- 
teurs de notre commerce et de notre navigation 
qu'il faut réprimer. S'il est vrai que les États- 
Unis d'Amérique soient appelés à la possession 
future de l’Afchipel américain, n’accélérons pas 
tous-mêmes cette catastrophe, en travaillant à 
l'augmentation de la puissante de ceux qui doi- 
vent noüs dépouiller. Les Américains doivent 
être encore longtemps faibles et pauvres ; et ce 
n’est que par le commerce qu'ils peuvent sortir 
de cet état. 

Contrarions donc par tous les moyens légitimes 
tout ce qui peut agrandir leur commerce, puis- 
que ce eommerce doit les mener à la puissance, 
et celte puissance à notre dépouillement. 

Nous devons jouir encore longtemps de nos 


(1) Voyez à la fin du rapport l’état et le tableau de 
la navigation des Américains pendant un an, et consi- 
dérez comment nous y figurons. Vous observerez ce- 
pendant que, pendänt Cette année, nous avons tiré du 
continent américain, beaucoup de subsistances, et que 
nous avôns dû y énvôyer un plus grand nombre de 
vaisseaux que de coutume. 
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colonies (1); mais, quelle que soit la marche des 
événements, nous prolongerons d’autant plus 
cette jouissance, que nous rendrons moins hâtive 
la puissance des États-Unis. 


Navigation en Turquie. 


Le commerce de la Turquie est pour nous de 
la plus grande importance; il emploie plus de 
600 navires. Ce commerce nous approvisionné 
des matières premières les plus essentielles aux 
arts et aux manufactures de la France; il nous 
fournit des cotons, des laines, des galles, des 
aluns, des huiles, des soudes, des soies, des fils 
de chèvre, de la cire, du cuivre, des drogues, 
des cuirs et des blés ; il nous procure parlicu- 
lièrement le débouché de nos draps de Langue- 
doc, d'une infinité de petits lainages, d’une masse 
considérable de nos denrées coloniales. Un pareit 
commerce, une pareille navigation ne sont pas à 
négliger, et il y a bien peu de choses à faire pour 
les seconder efficacement. 

Nous sommes les plus anciens alliés des Turcs; 
nous en avons toujours été partitulièrement 
favorisés, à l'exclusion de toutes les autres 
nations. Pour conserver ces avantages, nous 
n'avons rien à faire, sinon d’être religieux obser- 
vateurs des traités qui existent entre nous et le 
Grand- Seigneur. Eh ! comment ne les observe- 
rions-nOus pas, puisque ces traités sont tels que 
les Français et leur Em PA Dr de la 
plus grande faveur dans tous les Etats de la domi- 
patin ottomane? Nos ambassadeurs ont à Cons- 
tantinople, sur tous les autres ambassadeurs, une 
préséance que nous n’apprécions que parce qu’elle 
sert à témoiguer quelle est la considération qui 
nous y est accordée. Nos consuls dans toutes les 
Echelles ont constamment obtenu et conservé les 
plus hautes prérogatives. 


Nous pouvons bien facilement nous maintenir 
dans tous les avantages que nous avons dans ces 
contrées. Il ne nous faut d’abord, comme nous 
l’avons déjà dit, qu’observer les trailés existants ; 
il ne nous faut envoyer auprès des Turcs que des 
sujets distingués capables de se faire honorer, et 
de contenir les Français sous leurs ordres dans le 
respect des lois du pays. 

. Il faut frapper les Turcs par les objets exté- 
rieurs: nous devons donc aussi environner de 
quelque faste les ambassadeurs que nous leur 
envoyons; nos consuls doivent déployer une 
certaine magnificence dans les différentes Echel- 
les où ils sont distribués : entin nous devons 
montrer aux yeux des Ottomans un grand 
appareil de puissance ; et plus pour une utilité 
réelle que par une vaine oslentation, nous 
devons faire paraître de temps à autre à Cons- 
fantinople, dans /'Archipel, dans toutes les 
Ecbelles du Levant, quelques escadres, ou au 
moins quelques vaisseaux de guerre, accompa- 
gnés de tout ce qui peut en rendre le spectacle 
imposant. 


(1) Du moins cela est abondanné à notre prudence; 
car si nous fous laissons dominer par nos prétendus 
philosophes, par nos sectaires enthousiastes, sans doute, 
sous très peu de temps, nous aurons perdu nos plus 
belles, nos plus riches colonies ; alors, plus de marine, 
notre navigation aura perdu son but le blus important; 
plus de manufactures, nous aurons perdu l’un des plus 
considérables de nos débouchés; plus de commerce, 
nous aurons perdu Îa balance qui nous le rendait 
avantageux. 
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Navigation du nord. 


Nous pourrions dire en quelque sorte que c'est 
Pour nous un champ tout neuf à défrieher : le 
pavillon français est à peine connu dans les 
mers du nord. Cependant la France peut y éta- 
blir de grandes relations de commerce; et ies 
matériaux indispensables et d’un grand encom- 
brement qu’elle est obligée d'en tirer, doivent 
considérablement et bien avantageusement aug- 
enter aotre navigation. Le commerce de Ja 
Baltique occupe aujourd’hui 5,000 navires ; de 
ces 5,000"navires, 1,800 appartiennent à l'Angle- 
terre, 800 à la Hollande, et à peine 40 à la France. 
Cela doit-il rester ainsi, lorsque nos vins, nos 
sels, nos fruits secs, nos huiles et nos savous, 
nos denrées coloniales font à peu près le fonds 
de toutes les çcargaisons expédiées pour la 
Russie ? Lorsque nous tirons de ces contrées la 
plus grande parlie de nos munitions navales, 
des mâtures, des chanvres, des goudrons, des 
fers pour l’approvisionnement de nos chantiers 
et de Bo8 arstnaux, ne devons-nous pas repren- 
dre la propriété usurpée de nos propres trans- 
ports? Combien cet emploi, combien ce service 
augmenterait notre marine! Nous mettrions en 
mer 2,000 navires de plus; nous emploierions 
de plus 10 à 12,000 matelots. La navigation du 
nord est la plus propre à former de bons et 
robustes marins; elle a cela d’autant plus avan- 
tageux encore, c’est qu'elle n'en consomme pas. 
Mettons aussi en ligne de compte que nous 
appauvrissons toujours Ja navigation des étran- 
gers de tout ce que la nôtre prend d’accroisse- 
ment. Il n’y a jamais qu'une masse de transports 
à faire ; elle est toujours la même, ou elle varie 
peu. Il est bien certain que, si nous reprenons 
20s droits, que si nous faisons notre part légitime 
de navigation, celle qui nous appartient exclu- 
sivement, celle de nos propres approvisivnne- 
ments, alors nous en frustrons l'étranger ; alors, 
lorsque nous faisons nous-mêmes ce qu’il faisait 
pour nous, nous le réduisons à l’inaction, parce 
qu'il ne peut pas faire ce qui n’est plus à faire: 
enfia, dans ce sens et au figuré, lorsque nous 
mettons en mer un nouveau navire de plus, nous 
en brälons un à l'étranger. 

Le gouvernement a senti l’imnortance du com- 
merce et de Ja navigation du nord. En 1784, pour 
y exciter les armateurs français, il accorda une 
prime et différentes faveurs à ce négoce, et nous 
devons à M, de Montmorin l’un des traités de 
commerce qui ait été fait avec le plus d’intelli- 
gence par des négociateurs français, le traité de 
commerce signé en janvier 1787, pour 12 années, 
avec la Russie, Néanmoins notre commerce n’a 
encore jusqu'ici tiré aucun parti de celui du 
nord, parce que c’est un commerce qu’il faut en 
quelque sorte fonder, et que des rivaux puis- 
sants et déjà naturalisés emploient tous les moyens 
de nous empêcher d'y prendre part. 

D'abord, la prime de 10 livres par touneau 
accordée par l’arrêt du conseil du 25 septembre 
1784, pour la première année, et décroissant 
pour les autres pendant 4 ans, était trop 
faible: nous croyons qu'il faut la porter à 
20 livres pendant 8 ans; nous imaginons 
aussi que jusqu’à ce que les Français se soient 
ancrés en Russie, et même pour y favoriser les 
établissements particuliers, nous devrions don- 
ner, non pas un privilège à une compagnie 
(nous écarterons des mots que suit tuujours la 
défaveur et qui ne rendraient pas bien notre 
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idée), mais que nous devrions doaner à quelque 
grande société de commerce l'assurance de l’ap- 
provisionnement exclusif des ports de Brest et 
de Toulon pendant un certain nombre d’anaées, 
Observons que ce n’est pas là un privilège, mais 
un marché tel que le gouveraement est dans le 
cas d'en faire pour beaucoup de fouraitures; 
que quand ce serait ua privilège, il ne serait 
pas établi sur des Français, mais conquis sur 
des étraugers, eur des Anglais particulièrement, 
puisque ci-devañt, et même à présent, les parti- 
culiers, et mème le gouvernement, n'ont jamais 
acheté de la première main, mais des Anglais et 
des étrangers, qui ont en Russie des comptoirs 
et des facleurs pour accaparer les productions, 
et que ces étrangers ne revendaient ensuite à la 
France qu'à gros béaélice:, et qu'après s'être 
approprié, pour le service de leur nation, les 
meilleures et les plus avantageuses fouraitures ; 
eofin nous croyons que, pour exciter à la navi- 
gation du nord, il faut accorder aux aavires qui 
S'y consacreront, une prime de. 20 livres par 
tonneau, dans le cas cependaut où ils n’iront 
pas sur lest ; et nous pensons qu’il est essentiel 
d'occuper sérieusement nos mégociateurs d'un 
traité de navigation et de commerce avee la 
Pologne. 


Navigation en Suède et en Danemark. 


Notre traité de 1741 avec la Suède, confirmé 
par la convention de 1784, qui substitue Gothem- 
bourg pour notre entrepôt à Wismar, qui nous 
avait d'abord été assigné, nous donne tous les 
avantages que nous pouvons raisonnablement 
demander aux Suédois. 

Nous conviendrons que nous avons peut-être 
payé bien cher l'échange de l’entrepôt de Wismar 
par l’île de Saint-Barthélémy aux [ndee occiden- 
tales, dont nous avons abandonné l'entière pro- 
priété à la Suède : mais ceci est une affaire con- 
sommée. Si notre navigation n’est pas plus active 
en Suède, nous n’avons rien, à cet égard, à de- 
mander aux Suédois; c’est à nous à faire pour 
cela tout ce qu'il faut, et ce qu'il faut, ce sont 
des primes encourageantes. 

Quant au Danemark, nous sommes absolument 
dans le même cas : d’ailleurs, nous devons lui 
demander une parfaite réciprocité. Nous traitons 
les Danois en France comme les nations les plus 
favorisées : nous préseotons à examiner si par le 
dernier traité que nous ayone avec cette puissance, 
traité du 23 août 1742, nous jouissons chez eux 
d’une faveur semblable. 


Navigation en Espagne. 


Les traités, le voisinage, nos relations, et sur- 
tout la politique, nous lient impérieusement à 
l'Espagne. Nous sommes en contact en Europe, 
nous sommes en contact à Saint-Domingue : nos 
intérêts sont mêélés, confondus et communs 
dans l’un comme dans l'autre hémisphère. Nous 
devons donc resserrer encore les liens qui unis- 
sent les Français et les Espagnols : cette union 
fera notre force respective; elle doublera nos 
moyens, el c'est la marine de l’un comme de 
l'autre État qui doit surtout acquérir une grande 
énergie de cette union nécessaire. à 

Si nous avons pu paraître négliger des alliés 
qui ne peuvent jamais nous ètre étrangers, si 
plutôt eux-mêmes ont cru pouvoir s'isoler de 
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nous, et s'ils ont pris quelque défiance de nos 
sentiments pour eux, nous devons nous em- 
resser de faire cesser des soupçons inquiets, et 
a nation doit ratifier bientôt le traité solennel 
qui rendra plus indissolubles et plus éternels les 
liens qui doivent unir les deux peuples. 

Certainement nos ministres ne négligent pas, 
en ce moment, une négociation si importante, et 
nous aurons bientôt justice des droits onéreux 
dont on vient récemment en Espagne de charger 
le commerce français : l’on doit insister surtout 
à faire alléger ceux qui sont perçus sur notre na- 
vigation, et nous-mêmes, nous devons l'affran- 
chir des droits énormes que paye à Cadix notre 
navigation, sous le nom de droit de consulat et 
de Saint-Louis ; on au moins les modifier telle- 
ment, que cette navigation n’en soit plus accablée. 

Nous avons peu de choses à dire sur notre na- 
vivation avec la Sardaigne, Gênes, Venise, la 
Toscane, les Etats du pare, Naples et l'Empire. 
L'on peut appliquer à la navigation particulière 
de ces lieux différents, ce que nous avons observé 
déjà sur la navigation en général; mais, quand 
même les choses devraient rester sur l’ancien 
pied, toujours faudrait-il réclamer dans ces di- 
vers Etats une juste réciprocité, et ne jamais 
souffrir que nous ne jouissions pas chez eux des 
mêmes laveurs que nous leur accordons chez 
nous. Le gouvernement doit toujours avoir l'œil 
ouvert sur ce qui se passe chez nos voisins : rigide 
observateur des traités, il en doittoujours récla- 
mer l’exécution; sa vigilance doit épier le mou- 
vement du commerce de nos rivaux, pour cher- 
cher les moyens de mettre toujours le nôtre en 
équilibre; le plus petit droit doit être compensé 
par un droit pareil; une prime doit cominander 
une prime, une prohibition doit en appeler une 
autre. 

Quant à l'Angleterre et à la Hollande, nous ne 
pouvons jamais espérer d'établir chez eux une 
pavigation lucrative. En Angleterre, l'acte de 
navigation nous repousse ; et comme gi ce n’é- 
tait pas assez, les droits excessifs qui se perçoi- 
vent sur nos vaisseaux, nous interdisent abso- 
lument l’accès de leurs ports. Les droits de feux 
sont ruineux pour nous; et ceux de pilotage 
sont si énormes, qu’un navire français ne monte 
et ne redescend point [a rivière de Londres sans 
laisser dans les mains des pilotes de la Tamise la 
portion la plus réelle du fret qu’il poursuit. La 
sobriété, nous dirons plus, la parcimonie, l’ava- 
rice des Hollandais, le bas prix de l'intérêt de 
l'argent chez eux, feront toujours que leur navi- 
gation sera moins chère que la nôtre. Nous ne 
pouvons donc point rivaliser avec eux chez l’é- 
tranger, encore moins chez eux-mêmes. 

Nous avons rapidement fait passer en revue 
sous vos yeux les différentes branches de notre 
navigation; vous avez vu que là il fallait la sou- 
loger de certains tributs, ici l’exciter par des 
primes, partout la favoriser d’une protection 
puissante et soutenue. Mais nous terminerons 
dans le même sens que nous avons commencé ; 
nous «irons que c’est par la prohioition, par l'ex- 
clusion des étrangers, autant que les traités exis- 
tants peuvent nous le permettre, que nous pou- 
vons servir plus efficacement notre navigalion. 

Rien n’est plus important que le décret que 
nous provoquons; rien ne sera plus salutaire que 
son effet, rien de plus avantageux que ses con- 
séquences. 

Nous savons apprécier l'emploi du temps : il 
faut être sobre de paroles et même de raisons. 
Voici le projet de décret que nous avons l’hon- 
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neur de vous proposer comme la base d'un dé- 
cret de navigation (1). 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité d'agriculture et de commerce, dé- 
crète : 


Art 19 


Aucun navire ne sera à l’avenir réputé fran- 
çiis, et ne jouira des avantages attachés aux na- 
tionaux, s’il n’est de construction française, 
c’est-à-dire, construit dans un port sous La do- 
mination de la France, ou s’il n’a été pris sur 
l'ennemi et déclaré de bonne prise, ou confisqué 
légalement; enfin si les capitaine, officiers et les 
deux tiers de l'équipage au moins, ne sont pas 
français : les navires, quels qu'ils soient, navi- 
guant en ce moment sous la bannière de France, 
et reconnus par les amirautés pour être de pro- 
priété française, conserveront ce caractère, et 
seront censes navires nationaux. 


Arte? 


Le petit cabotage ou le transport de telles mar- 
chandises que ce soit, ne pourra être fait d’un 
port de France à un autre port de France que 
par navires nationaux. Il est défendu à tout 
étranger de faire cette navigation intérieure, sous 
peine de confiscation du bâtiment. 


Art.3. 


Aucune marchandise quelconque ne pourra 
être importée que par des navires français, ou 
par ceux appartenant aux Etats où ces mêmes 
marchandises ont pris leur origine. 


Art. 4. 
Les traités existants entre la France et les dif- 
férentes puissances seront maintenus et exécu- 
tés jusqu’à leur expiration, et ils ne pourront 


être renouvelés qu'en ce qui ne contrariera pas 
les dispositions du présent décret. 


SUITE AU RAPPORT 
SUR LE PROJET DE DÉCRET DE NAVIGATION. 


Projet de décret sur le jaugeage des navires. 


L'Aësemblée nationale, après avoir entendu 
son comité d'agriculture et de commerce, sur les 
moyens d'établir dans tous les ports du royaume 
une méthode de jaugeage constante et uniforme, 
dont l'application soit simple et facile, et qui 
donne les moyens de déterminer invariablement, 
par une seule opération, la jauge de chaque na- 
vire, pour tout le temps de sa durée, décrète ce 
qui suit : 

ANTNROE 


Tous les navires français, de quelque espèce 
qu'ils soient, seront jaugés par les jaugeurs éta- 
blis près des tribunaux de commerce, et ne pour- 
ront, lesdits jaugeurs, sous quelque prétexte que 
ce puisse être, employer aucune autre méthode 
de jaugeage que celle qui sera prescrite par le 
présent décret, à peine de destitution. 


(4) Nous recommandons à ceux qui voudront se li- 
yrer à la discussion de ce projet de décret, de se pro- 
curer celui rédigé par M. Ducher sur le même sujet, 
et qui se vend chez Cussac, au Palais-Royal. Son pro- 
jet de décret est plein d'excellentes vues; c’est un 
on que le rédacteur croit devoir rendre à M. Du- 
cher. 
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AFP 

La jauge de chaque navire continuera à être 
exprimée en tonneaux de mer : et pour en déter- 
miner le nombre, les jaugeurs mesureront pre- 
mièrement la longueur, la largeur et le creux du 
navire, exprimés en pieds, pouces et lignes. 

La longueur sera prise depuis le trait extérieur 
de la râblure de l’étambot, ou de son prolonge- 
ment mesuré sur le pont supérieur ; et faute de 
pont, sur le plat-bord, jusqu’au trait extérieur 
de la râblure de l'étrave, pris de la même ma- 
nière. 

La largeur sera prise en dehors au plus fort 
du bâtiment, au moyen d’aplombs suspendus à 
une règle posée transversement sur le plat-bord ; 
lesquels aplombs arraseront les précrintes ou 
boraages extérieurs. 

Si le bâtiment avait un soufflage, il serait fait 
déduction de l'épaisseur de ce soufflage; et dans 
le cas où il y aurait quelque difficulté à recor- 
paître cette épaisseur, il serait appelé, sans dé- 
placer, un maître charpentier-constructeur, pour 
en juger. 

Le creux sera pris, savoir, pour les navires 
pontés, depuis le dessus du pont supérieur jus- 
qu’à la quille; à l'effet de quoi le jaugeur mesu- 
rera la hauteur à une des pompes, si le bâtiment 
est plein, et en levant une paraclose si le bâäti- 
ment est vide ; et pour les bâtiments non pontés, 
depuis le milieu d'une ligne fortement tendue 
d’ua plat-bord à l’autre, jusqu'à La quille. 

Oa observera que, si le navire a une coupée, 
le creux doit être compté deyuis le dessus du 
pont seulement, et non depuis le dessus de la 
coupée, et si le bâtiment a des gaillards pro- 
longés, le creux ne sera compté pareillement 
ee depuis le pont qui est immédiatement au- 

essus de la barre d’hourli, ou de la plus grande 
largeur du bâtiment, excepté toutefois dans les 
corsaires rehaussés, dont la barre d’hourdi ser- 
vira de barre de pont : le creux de ces derniers 
bâtiments sera compté depuis le dessus du pont 
supérieur. 


Art 3: 


Indépendamment des dimensions principales 
déterminées daus l’article précédent, les jau- 

eurs mesureront deux largeurs du bâtiment, 
’une à l’avant et l’autre à l'arrière, en la ma- 
nière suivante. 

Ils prendront la douzième partie ou le pouce 
par pied de la longueur totale du bâtiment Le 
trouvée, et ils porteront cette longueur dans la 
direction de la quille, depuis le trait extérieur 
de la räblure de l'étrave, en venant vers l’ar- 
rière, et depuis le trait extérivur de la râblure 
de l’étambot, en allant vers l'avant; et après 
avoir marqué les points sur lesquels ces mesures 
tomberont, ils prendront à chacun de ces points 
la largeur du bâtiment, en suivant le même 
procédé que pour la mesure de la largeur au 
fort, savoir, par des aplombs arrasant les pré- 
ceintes ou bordages extérieurs. 


Art. 4. 


Toutes ces opérations étant faites, le jaugeur 
procédera au calcul de la jauge du navire. 

Premièrement, il prendra le produit des trois 
divwensivns principales; savoir : la longueur, la 
largeur et le creux, lequel produit sera exprimé 
en pieds cubes et portions de pieds cubes. 

Secondement, le jaugeur procédera à la re- 
cherche du diviseur, par lequel le produit ainsi 
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réduit doit être divisé pour déterminer le ton- 
nage du navire. 

IL aduitionnera la largeur du bâtiment, me- 
surée au douzième de l'avant, avec la largeur, 
mesurée au douzième de l'arrière ; il prendra la 
moitié de cette somme, qu'il retranchera de la 
largeur mesurée au fort du navire, ce qui lui 
donnera un excédent; ensuite se servant de la 
table annexée au présent décret, il cherchera en 
tête des colonnes de la largeur au fort, celle 
qui approche le plus de la largeur au fort pré- 
cédemment mesurée, et il cherchera pareille- 
ment dans la colonne des excédents celui qui 
approche le plus de l’excédent trouvé en la 
manière ci-dessus; et la case de la table cor- 
respondante à ces deux termes, donnera le di- 
viseur. 

Troisièmement, enfia il divisera le produit deg 
3 dimensions, toutes déductions faites, par le 
diviseur trouvé, et le quotient donnera le nom- 
bre de tonneaux qui exprime la jauge totale du 
bâtiment. à 


Art. 5. 


Il sera déduit un sixième du produit total du 
Jaugeage pour le logement de l'équipage dans 
les navires à entre-pont qui n’ont ni gaillards ni 
dunettes au-dessus du pont depuis lequel on 
aura compté le creux : il sera déduit un douzième 
seulement dans ceux desdits navires qui auront 
une dunette, cirrosse, rouffle ou coupée, et il ne 
sera fait aucune déduction dans ceux de ces 
navires qui ont un gaillard ou des gaillards pro- 
longés au-dessus du pont. Quant aux navires, 
barques et bâtiments à un seul pont, et aux bâ- 
timents non pontés, il ne sera fait aucune déduc- 
tion; et si lesdites barques et bâtiments à un 
seul pont ont une dunette, carrosse ou rouffle, 
il sera ajouté un douzième au produit: le restant 
du produit total du jaugeage, après que les dé- 
ductions ou additions prescrites par le présent 
article auront été faites, donnera la jauge réelle 
du navire. 


Art. 6. 


Les mesures dont lesdits jaugeurs se serviront, 
seront étalonnées sur celles qui seront envoyées 
dans tous les ports par le ministre ayant le dé- 
partement de la marine, lesquelles derneureront 
déposées au greffe des tribunaux de commerce. 


La io 


L'un des juges du tribunal de commerce assis- 
tera au jaugeage de tous les navires de la 
portée de 50 tonneaux et au-dessus, à l'effet 
d'examiner si les jaugeurs se conforment exac- 
tement à la méthode prescrite ci-dessus, et pren- 
nent avec précision les mesures qui y sont indi- 
quées; il pourra parvillement assister au jaugeage 
des navires, barques, bateaux et autres petits 
bâtiments au-dessous de 50 tonneaux, lorsqu'il 
en sera requis par les propriétaires. 


Art. 8. 


IL sera dressé un procès-verbal de jause con- 
forme au modèle joint au présent décret, et dans 
lequel seront énoncées toutes les msures qui 
auront été prises, les résultats des calculs faits 
en conséquence, une description sommaire du 
navire et de son gréement : ledit procè:-verbal, 
signé par le juge présent et par le jaugeur, sera 
déposé et enregistré au greffe du tribunal de 
commerce, et il en sera délivré une expédition 
au propriétaire. 
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Art. 9. 


Les propriétaires pourront aussi assister aux 
jaugeages, ainsi que les personnes qui seront 
choisies par eux pour en suivre les opérations, 
et ils signeront le procès-verbal; et dans le cas 


où lesdits propriétaires ou leurs représentants: 


auraient quelques observations à faire sur les 
mesures prises par les jaugeurs, le juge présent 
en prendra connaissance à l'effet d'y statuer de 
suite et sans déplacer, et en fera mention dans 


le procès-verbal. 
Art. 10. 


La jauge du navire derneurera fixée par ledit 
procès-verbal pour tout le temps de la durée 
dudit navire, à moins que le jaugeage ne soit 
réformé en conséquence des vérifications qui 
pourront en être faites dans les cas énoncés au 
présent décret, et en la manière qui sera prescrite 
ci-après. 


Art; 41e 


Si les propriétaires soupçonnent quelque erreur 
dans les mesures du jaugeage, ils pourront, dans 
le délai de huitaine,en demander une vérification, 
laquelle sera faite en présence d’un autre juge 
du tribunal de commerce que celui par-devant 
lequel le premier jaugeage aura été fait, mais 
cependant par le même jaugeur, auquel seront 
adjoints ? autres jaugeurs, l’un nommé d'office par 
le tribunal de commerce, et l'autre choisi par les- 
dits propriétaires. 


Art. 12. 


Si lesdits propriétaires présument qu’il n'y a 
pas erreur dans les mesures, mais seulement 
dans les calculs du procès-verbal, lesdits calculs 
seront vérifiés devant ie tribunal de commerce, 
et si l'erreur est reconnue, il en ordonvera et 
fera faire de suite la correction sur le procès- 
verbal. 


Art. 13. 


Les droits et vacations des jaugeurs seront 
fixés par le tarif joint au présent décret, et tous 
autres droits actuellement établis sous le titre de 
jauge ou de vérification de jauge, et qui se per- 
çoivent à l’arrivée ou à l'expédition des navires, 
seront et demeureront éteints et supprimés. 


Art. 14. 


6 mois après la publication du présent décret, 
il ne sera délivré aucunes expéditions pour les 
pavires qui n'auraient pas été jaugés en la ma- 
nière prescrite ci-dessus, et dont les propriétaires, 
capitaines ou maîtres justifieront, en représentant 
lexpédition du procès-verbal, qui leur aura été 
remise, conformément à l’article 8; et seront 
néanuoins exceplés des bateaux, chaloupes cet 
autres petits bâtiments au-dessous de la portée de 
10 tonneaux, destinés pour la pêche seulement, 
auxquels il pourra être délivré des congés de 
pêche, quoiqu’ils n'aient pas été jaugés. 


Art, 15. 


Le port en tonneaux de chaque navire sera 
énoncé sur toutes les feuilles de congé qui seront 
délivrées aux capilaines et maîtres qui les com- 
manderont, conformément à ce qui sera déterminé 
par le procès-verbal de jaugeage dont l’expédi- 
tion demeurera toujours jointe auxdits congés; 
et il sera pareillement fait mention du port en 
tonneaux sur le rôle d'équipage. 
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Art. 16. 


Le nom du navire, son numéro et son port en 
tonneaux, seront gravés sur une plaque de cuivre 
ou de plomb, timbrée du poinçon particulier du 
tribunal de commerce du domicile dudit navire, 
laquelle plaque sera appliquée sur l'étambot au- 
dessus de la ligne de flottaison de charge, du 
côté de tribord. 


Art. 17. 


Les déclarations de portée qui seront faitea 
par les propriétaires, capitaines et maîtres dans 
les chartes-parties et actes de nolisement, seront 
conformes à ladite jauge, laquelle servira de règle 
pour la décision des contestations qui pourraient 
s'élever entre lesdits propriétaires ou capitaines 
affréteurs ou chargeurs, ainsi que dans toutes 
autres relatives à la capacité et au port en ton- 
neaux dudit navire. 


Art. 18. 


Tous les droits relatifs à la portée des navires, 
seront perçus conformément au jaugeage énoncé 
dans les procès-verbaux, lesquels serviront pa- 
reillement à régler les primes qui pourront être 
accordées pour l’encouragement du commerce. 


Art. 19. 


Les uavires dont le jaugeage aura été fait dans 
un autre port que celui du domicile choisi par 


: les propriétaires, ou dont Le domicile sera changé 


depuis le jaugeage, seront vérifiés lorsqu'ils ar- 
riveront dans le port du domicile. 


Art 20: 


Les propriétaires, capitaines ou maîtres, re- 
mettront à cet effet au greffe du tribunal de com- 
merce, 8 jaurs après l'arrivée du navire, l’ex- 
pédition du procès-verbal de jaugeage, dont 
toutes les mesures et calculs seront vérifiés par 
le jaugeur, en présence d’un juge du tribunal 
susdit et desdits propriétaires ou de leurs repré- 
sentants. 


Art. 21. 


Si le résultat de ladite vérification est con- 
farme à celui du jaugeage, ou si la différence 
n'excède pas le quarantième du total, le procès- 
verbal du susdit jaugeage subsistera en son en- 
tier, et il sera enregistré au greffe du tribunal 
de commerce du domicile du navire, avec le cer- 
tificat de vérification, lequel sera écrit et signé 
PANNE au bas de l'expédition du procès- 
verbal. 


Art. 22. 


Les receveurs de droits quelconques et tous 
autres, les affréteurs des navires et toutes per- 
sonnes qui auront intérêt à en connaître et faire 
constater la véritable jauge, pourront aussi re- 
quérir des vérifications extraordinaires du jau- 
geage, lesquelles seront faites aux frais des par- 
ties requérantes, et en présence d’un juge, par 
2 experts jaugeurs, dont l’un sera nommé d’of- 
fice par le tribunal de commerce, et l’autre choisi 
par lesdites parties requérantes. 


Art. 23. 


Lorqu’il sera reconnu par lesdites vérifications, 
qu'il y a eu erreur dans les mesures de jaugeage, 
et qu'elles excèdent le quarantième du total, 
le procès-verbal sera annulé, et il en sera dressé 
uasecond,dans lequel on consiatera avec précision 
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les dimensions réelles du navire ; les frais des 
vérifications extraordinaires pourront, dans ce 
cas, être répétés contre le jaugeur qui aura dressé 
le premier procès-verbal, lequel pourra aussi 
être condamué au payement d’une amende, et 
même être destitué, sujvant l'exigence des cas. 


Art. 24. 


Les navires dont le jaugeage aura été vérifié 
deux fois sans qu'il y ait été reconnu d’erreur 
excédaut le quarantième, ne pourront plus être 
soumis à de nouvelles vérifications, à moins qu'il 
n'ait été fait quelque changement auxdits navires. 


Art. 25, 


Les propriétaires, capitaines et maîtres deg na- 
vires auxquels il sera fait des changements qui 
pourraient en altérer la jauge, gserqnt tenus, à 
peine de 300 livres d'amende, de déclarer lesdits 
changements au gs du tribunal de commerce, 
afin qu'il puisse être procédé à un nouveau jay- 
geage. 

Art. 26. 


Les nouveaux jaugeages seront faits en Ja ma- 
nière ci-dessus portée; et, dans les procès-ver- 
baux qui seront dressés à cet effet, le jaugeur 
comparera l'état açfuel du navire avec 2 be dans 
lequel il se trouvait lors du premier jaugeage 
énoncera les changements qui ont a faits el 
les raisons des différences qui pourront ge trou- 
ver entre les résuljats des 2 jaugeages. 

Art, 27. 

Le tribunal de commerce adressera tous les 
3 mois au ministre de [a marine, un état som- 
maire des jaugeages qui auront été faits pen- 
dant lesdits 3 mois, ainsi que des vérifications 
de jauge, en distinguant les navires domiciliés 
dans leur ressort, de ceux qui n’en sont pas, et 
lesdits états seront conformes aux modèles qui 
seront donnés à cet effet. i 


Art. 28, 


Les navires étrangers qui entreront dans les 
ports du royaume seront jaugés par les jaugeurs, 
suivant les méthodes prescrites par le présent 
décret; mais le juge du tribunal de commerce 
n’assistera audit Jaugeage que lorsqu'il en sera 
requis par les capitainës et maîtres, ou par les 
représentants des propriétaires. 


Art, 29, 


Les procbs-verbaux de et 4 des nayires 
étrangers seront dressés dans la même forme 
que ceux des navires frangais, et il en sera 
remis des expéditions aux capitaines : lesdits 
jaugeages pourront pareillement être vérifiés en 
4 maoière prescrite par les articles 11, 12 et 22, 
lorsque lesdites vérifications seront requises par 
les capitaines, par les receveurs des droits, ou 
par toutes autres personnes intéressées à faire 
constater la véritable jauge desdits navires. 


Art. 30. 


Les droits de fret, d'ancrage et autres relatifs 
à la pottée des navires, seront perçus suf les- 
dits navires étrangers, conformément ap résultat 
desdits japgeages. 


4 Am D in 1; 


Les navires étrangers qui auront été jaugés 
dans un port du royaume en la manière ci-dessus 
prescrite, ce dont les capitaines justitieront en 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[22 septembre 1791.] 947 
représentant l'expédition du procès-verbal qui 
leur aura été délivrée conformément à l'är- 
ticle 29, seront dispensés d’un nouveau jau- 
geage, et seront seulement vérifiés, à l'effet de 
reconnaître s’il n’a pas été fait des changements 
qui aient pu altérer la jauge: pour laquelle véri- 

cation les jaugeurs ne pereévront que la moitié 
du droit de jaugeage fixé par le tarif annexé au 
présent décret. ÿ 


Tarif des droits et salaires des greffiers des tribu- 
naux de commerce, dés jaugeurs paur les fonc- 
lions qui leur sont attribuées par le projet de 
décret ci-dessus ; 


Au greffier, pour la lecture et enregistrement 
des titres de propriété des navires de 50 ton- 
peaux et au-dessüs, y compris le certificat d’en- 
registrement mis ensuite dès actes. 11. 40 s. 

Les droits ci-dessus seront ré- 
duits à moitié pour les navires au- 
dessous de 50 tonneaux. 

Pour l'expédition des certificats 
de déclaration de domicile et de pro- 


Pour les simples déclarations de 
domicile des navires, lorsqu'il n° 
aura pas d'enregistrement de titre 
de propriété, et pour celles de 
changements de domicile, 

Il sera payé au greffier, non com 
pris le papier timbré......... mere 12 

Pour l'extrait des déclarations 
de propriété auquel il sera joint la 
note des expéditions du navire, des 
changements de propriété et au- 
tres actes, ainsi que le certificat de 
la permission ea transport de dQ- 
micile, 

Il sera payé au greffier....... 5 D! 10 

Non AS he le papier gt les 
mêmes droils pour les déclaratian 
et enregistrement dudit extrait au 
greffe du tribynal de commerce du 
nouveau domicile. 

Les déclarations de perte gt dé- 
molition de payires et autres se- 
DR reçues gratuitement et sans 
rais. 

Il sera payé aux jaugeurs, pour 
l'opération de la jauge des navires 
et la rédaction du procès-verbal, 
non compris le papier : 


Pour les navires.de 10 à 50 ton- 


nenux. Horse ee A Te D] » 
DesbD AMOR ES nE » 
100 à 200...... ess seit » 
DOONA B0O er re re -nesee 7 » 

300 À 400.0 er ss » 


et ainsi de snite, en ajoutant tau- 
jours 20 sols par 100 tonneaux, 
non compris les frais de voyage. 
s'il y a lieu. 

Il ne sera rien Rerçy pour leg 
bateaux de pêche et autres petits 
bâtiments au-dessous de 10 ton- 
neaux. 
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Les droits de la vérification qui 
ourra être faite dans le port du 
omicile, conformément aux arti- 
cles 19, 20 et 21, seront pareils à 
ceux du premier jaugeage. 
Pour les vérifications de jau- 
geage requises par les propriétai- 
res ou autres, conformément aux 
articles 2 et 22. 
Il sera payé à chaque experi les 
droits attribués ci-dessus aux jau- 
geurs, suivant la grandeur du na- 
vire. PS 
Il sera payé au premier jaugeur 
assistant à Yadite opération, moi- 
tié du droit pour la confection et 
enregistrement du procès-verbal. 
Il sera payé au greffier, pour 
son assistance, l'expédition et l’en- 
registrement, non compris le pa- 
DIGP nec ccnsreusne eee omerre “ Ro UIO NS. 
Pour les pes des navires 
étrangers, il sera payé aux jau- 
geurs les droits énoncés ci-des- 
sus, relativement à la grandeur 
des navires; lesdits droits seront 
réduits à moitié pour les vérifica- 
tions mentionnées en l’article 31 
du décret. 
Pour le procès-verbal de vérifi- 
cation des calculs de jaugeage, 
dans les cas prévus par l’article 
du décret, il sera payé : 
Au greffier, non compris le pa- 
pier nee else saisie dde oies ele sien + 2 8e wi » 
A l’expert-vérilicateur.......... 2 » 
Pour l'enregistrement de chaque 
opération formée au greffe, il sera 
Pavé... CD O0 UE 2e --il 6 


Modèle d’un procès-verbal de jaugeage. 


Procès-verbal du jaugeage du navire le du 
tribunal de commerce de N°. 


Le du mois de mil sept cent 
je soussigné, jaugeur du tribunal de commerce 
de me suis transporté à bord du na- 
vire le amarré à la réquisition 
de et j'y ai procédé au jaugeage dudit 
navire, conformément à ce qui est prescrit par 
le décret du 1791, en présence de 

juge du tribunal de commerce 

j'ai reconnu que ce navire était un à 
mâts ayant 


et ayant ensuite mesuré la longueur, largeur et 
creux dudit navire, avec les règies étalonnées 
sur celles du tribunal de commerce, j'ai déter- 
miné lesdites dimensions ainsi qu'it suit : 
Longueur totale, depuis le trait extérieur de la 
räblure de l’étrave, jusqu’au trait extérieur de 
la râblure de l’étambot, ou de son pieds pouc. |, 
prolongement mesuré sur le..... » » » 
Largeur prise en dehors au plus 
fort du navire, au moyen d’a- 
plombs suspendus à des règles 
posées transversalement; lesdits 
aplombs arrasant les préceintes 
ou bordages extérieurs.......... 
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Ceux pris dans depuis le 
jusqu’à confor- 
mément à l’article 2 du décret. » »  » 
Produit des 3 dimensions. » no Ce 
conformément à l’ar- 
ticle du décret, un 
du total, le navire ayant 
cl, ss... .…. » » » 
pieds cubes. 
Produit net..... » + 


J'ai procédé à la recherche du 
diviseur de ce produit en la ma- 
aière suivante. ; 

La longueur totale déterminée pieds pouc. 1. 
de l’autre part étant ....... se 
j'ai pris le douzième ou pouce 
pour pied de ladite longueur; 
SAVOIR Verres Sale de » », >» 

Et ayant porté cette douzième 

partie sur le pont dans la direc- 
tion de la quille, depuis le trait 
extérieur de la râblure de l’étrave, 
en allant vers l’arrière, et depuis 
le trait extérieur de la râblure de 
l’étambot, en allant vers l'avant, 
et fait une marque à chacun des 
points indiqués par ces mesures, 
J'y ai pris la largeur du navire 
avec des plonbs arrasant les pré- 
ceintes ou bordages extérieurs. 

Largeur du navire au douzième 


de la longueur en avant........ » »  » 
Largeur prise an douzième de 
la longueur en arrière ......... x 
Somme de ces largeurs.... » » » 
Moyenne desdites largeurs, ou 
moitié de la somme............. » heu 
Largeur au fort déterminée de 
l'autre parterre cree Soon » »  » 
Différence ou excédent des lar- 
BOUFS.. 0000 0010 010 010 016 6160/0001 016 » » » 
Se 


Ensuite me strvant de la table annexée au 
décret du , j'ai cherché dans la co- 
lonne des largeurs au fort le terme le plus ap- 
prochant de la largeur » pieds » pouces » lignes » 
que j'ai trouvé être celui de » pieds » pouces 
» lignes; j'ai cherché pareillement dans la co- 
lonne des excédants le terme le plus approchant 
de l'excédent trouvé ci-dessus, » pieds » pouces 
» lignes », qui a été celui de » pieds » pouces » li- 
gnes », et la case ES Jon re à ces 2? termes 
m'a donné pour diviseur le nombre par 
lequel j'ai divisé en conséquence le produit net 
des 3 dimensions déterminé de l’autre part 
et j'ai eu au quotient, pour la jauge dudit navire, 

tonneaux, ci......... ” » 1e 


En foi de quoi, j'ai dressé le présent procès- 
verbal. À le 17 : 


Nous, juge au tribunal de commerce de 
ceriifions que le jaugeage du navire le 
a été fait en notre présence par le sieur 


jaugeur, suivant les méthodes prescrites par le 
décret du 


ÉTAT, 
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ÉTAT 
Qué fait connaître la situation des bâtiments du commerce à l'époque du 1° janvier 1791; 


Savoir : 
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, 


DÉSIGNATION. 


MÉMOIRE. 


ou 
à radouber, 
FRÉTÉS AU ROI. 


En construction 
Amérique. 


& 

5 

ES: 
= 
= 

TS 

A 

F1 
«s 
Le] 


DÉPARTEMENT DE BREST. 


prendre la mer. 
de la morue 
sur les côtes. 


BREST. 


600 tonneaux et au-dessus..............l......1...... : 
500 à 599 tonneaux ES 

400 à 499 

300 à 399 — 

200 à 299 — 

100 à 199 — 


Le Conquet. 


De 100 4 199 tonneaux...............l...,,. Se D 
Au-dessous de 109 tonneaux 


Camaret. 


Au-dessous de 100 tonneaux ........ 3 sTepuelonds-slescerelsesehe 


Morlaiz. 


De 200 à 299 tonneaux 
De 100 à 199 _ 
Au-dessous de 100 tonneaux 


Quimper. 


Au-dessous de 100 tonneaux......... consrelossosslsosesselesssehse 


Concarneau. 


Au-dessous de 100 tonneaux 


SAINT-MALO. 


De 600 tonneaux et au-dessous.......|..., 
De 500 à 599 tonneaux............ F PER 
De 400 à 499 Euh 08 ph ie er atnire 

De 300 à 399 — 

De 200 à 299 — 

De 100 à 199 ii 

Au-dessous de 100 tonneaux ..... 


Dinan. 


De 100 à 199 tonneaux 
Au-dessous de 100 tonneaux.......... : 


Saint-Brieuc et Tréguier. 


De 600 tonneaux et au-dessus........|. 
De 500 à 599 tonneaux......... 

De 500 à 499 

De 300 à 399 

De 200 à 299 

De 100 à 199 : 
Au-dessous de 100 tonneaux... 


220 [Agsemblée pationale,] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [22 septembre 1791.] 


DANS LE PORT. AU LONG COURS. 
S 
a . 
AE : à EC 
: a1s d CNET 
DÉSIGNATION. ME mt || ; SUSIE 
S «5 | & = # SALE 
Ddo—|ss5s A < Es æ ai = 
= © É Ses $ En E a 1 
[es E e ë = 8 Le! Es 
AE errs 
eq | ne 
Nantes el Paimbœuf. 
De 600 tonneaux et au-desqus........ 4 2 10 tom resielonete 
& 500 à 599 toBNEAUX.,...... 3 3 7 2 rs 
40D à 499 — Le 5 10 7 ES AS 
e 300 à 399 — 9 10 16 5 PET ci Enne 
De 200 à 299 — A 3 mn 6 101, 
De 200 À 199 —. .;r0 4 20 11 & NT EE 
Au-dessous de 100 tonneauy.......... 59 10 1 3)... 


Le Croisic. 


De 300 à 399 tonneaux 
De 200 à 299 —— 

De 100 à 199 _ $ coter lecanlnane à : 
Au-dessous de 100 tpnneaur...... AL 59 Gremesllensenlenenrlosss lee 


poparelerpresdecsess OPEL ELEC ECC PEER 


Lorient, 


De 600 tonneaux et au-dessus. .,.,... 1 decsenlrerees Flkioocos 
De 500 à 599 1onneaux....,......,... cop ere) LME AAE Siret: 
De 400 à 499 Qui . . 

De 300 à 399 — 
De 


Vannes. 


De 200 à 299 tonneaux....,...,...,...|,..,... {le losmoc lee 
De 100 à 199 — . 
Au-dessous de 100 tonneaux 


TOTAL ee ln 2711: 63 46 52 


ROCHEFORT. 


De 600 tonneaux et au-desqus....,... 
De 500 À 599 tonneaux........... 

De 400 à 499 —  .. 

De 300 à 399 — 
De 200 à 299 — 
De 100 à 199 = 


Saintes. 


De 100 à 199 tonneaux....,.,..,..,.. Tree rh-e larsenell-ve- ere 
Au-dessous de 100 fonneaux .....,., à Le TB Mie lionel eee 


Angoulême. 4 


Au-dessous fe 100 tonneaux......,...}l,...,.1. 


La Rochelle. 


De 600 tonneaux et au-dessus. ...... 1 


De 500 à 599 tonneaux........ à 7 
De OO ROME SR rune eee 
De 300 à 399 = si 3 À 
De 200 à 299 = UN 4 ja 
De 100 à 199 na eue SE È 
Au-dessous de 100 tonneapx......... di 


Île de Ré. 


De 100 à 199 tonneaux ......... Do one ‘ 
Au-desseus de 100 tonneaux ..... ...1...,... 
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RS = 
« . 
£s|s & En 
7 CA CS 5 # = 
DÉSIGNATION. AE DSILS T 2 <|s 
8 «15 31 & | & s & Se CAR 
So —“|l£s = db) 
Méelsss) Ê | S |É |E 3 Es 
e S| = = 
a - S.à ä rl “+ el Eu 
5 FRS E E: 
| [æ) 


Sables-d'Olonne. 


De 100 à 199 tonneaux....... 
Au-dessous de 100 tonneaux. 


1le-Dieu. 


Au-dessous de 100 tonneaux .........}....., EN BAT 


. 
5 


Noirmoutier. 
De 100 à 199 tonneaux...............|,.... A] RS SO RS lanterne Ace cales 
Au-dessous de 100 tonneaux..........|,.,..,|.. ses ie sales nel 0er col moon) Poor] ee 


Marennes. 


| Au-dessous de 100 tonneaux ....,.....|. 


22h ..ou.ls.osee 


Ile d'Üléron. 


| Au-dessous de 100 t6nneaux......... 


sean he-ene … 2hlocsssstlos.see 


Royan. 


1 Au-dessous de 100 tonneaux... re 


BORDEAUX. 


De 600 tonneaux et au-dessus ........ 
De 500 à 599 tonneaux 

| De 400 à 499 ue: 
De 300 à 399 — 
H De 200 à 299 = 
| De 100 à 199 — 
Au-dessous de 100 tonnezux........... 


Libourne. 


De 200 à 299 tonneaux........,.... CD PP Ar n) ee 1 PAR PAS 2 PAPE Cu D . 3 3 nor ss 
De 100 à 199 RE CO TEA HE 2) Br ec A Le ti Pop) LES à PÉr 2 1] ÉtSe 0 » lisses 3 
Au-dessous de 100 tonneaux.....,... 9 a 


Blaye, 


D T0 PP CPOO IOPPOOQ DOTE Li 


LP PETER EPP ON CECECC COOP FFEFES L 


La Téle de Buck. 


De 300 à 399 tonneaux. ..... LE Pr p 
De 200 à 299 A FES AE) TE 
De 100 à 199 NN ravie less 
Au-dessous de 100 tonneaux .......... 6 


Bayonne. 


De 600 tonneaux et au-dessus........ MMÉtrsslsese 
De 500 à 599 tonnneaux.....,..... 

De 400 à 499  — 
De 300 à 399 =, De 
De 200 à 299 — . 
| De 100 à 19 — 
Au-dessous de 100 tonneaux 


IS 
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el « — È £ L- #5 S e 2 |S'2 
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Saint-Jean-de-Lus. 
De 500 à 599 tonneaux..... 


De 408 à 499 MS: 
De 300 à 399 "0... PR) EPST 
De 200 à 299 —  ..... PA SE 7 MEN ER) Re) RE 
De 100 à 199 —  ..'.... : A A Éooe LÉ à 
Au-dessons de 100 tonneaux..........l  151......1......1......1.,....1......)...... 
TOTAL: 0-27 AR 7 227N 020 "ss 
| DÉPARTEMENT DU HAVRE. 
| LE HAVRE. | 
| De 500 à 599 tonneaux 1 
De 400 à 499 . — 5 
De 300 à 399 — 33 
De 200 à 299 — 93 
De 100 à 199 — 86 
Au-dessous de 100 tonneaux 71 
Honfleur. 
De 500 à 599 tonneaux 
De 400 à 499 è 


300 à 1 

De 200 à 299 1 

De 100 à 199 5 

Au-dessoes 98 

Caen. 

De 100 à 199 tonneaux............... CO EN RE | EE 9 PE EEE) EEE so. 3 | 
| Au-dessous de 100 tonneaux... ss 3 É 18 
; Cherbourg. 

De 200 à 299 tonneaux Dale eee Ve valet . 2 

De 10007109 À DU arm A 5e 5 

Au-dessous de 100 tonneaux ......... 86 
| La Hougue. 

] De 100 à 199 tonneaux... seteloe DEUST PRET 


| Au-dessons de 100 tonneaux 
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DANS LE PORT. AU LONG COURS. CABOTAGE. PÊCHE 
RS EE ue Po = 
E 
=|s & 2 A rs D % 
DÉSIGNATION. 4 ss |* Sale IE 
5 ,2|E | à PERS ETES 
Sels] € | 2 | 2 ES |s/) ete IEs 
Mise el NE Une) S | à | = | <= # 
S ee < e © 5 A 
AE 8 a 
Isigny. 
Au-dessous de 100 tonneaux..........|.. closes. SE sl 5 vs SUBOt an de (Ha Con 
Granville. 3 
De 300 à 399 tonneaux...............|. sens-lessenolenctemlacescecle Aa) |A Don Ps eo BON loco) | vsogelnes so 
De 200 D MR PO A ennrocliers 22 AREA di eee con) SEA AS 1 Die. 9 
De 100 à 199 —  ....... ee 14 1e Se ASE PRIS EE eee Dltssce 17 ( 
Au-dessous de 100 tonneaux 61 al ARE LCR DEN EX 6 10!.. 19 | 
TOPAL- pee meuse 288] 167 69 38 3 26] 104! 374 23] 188] 1,280 
DÉPARTEMENT DE DUNKERQUE. 
DUNKERQUE. 
De 600 tonneaux et au-dessous.......[...... : 
De 500 à 599 tonneaux........... ER cs 2 PE 
De 400 à 499 — 
De 300 à 399 — 
De 200 à 299 — 
es 00 à 19 — 


Calais. 


AN. MRC AS CRAN A D Nr 
Au-dessous de 100 tonneaux ..........|... = 


Boulogne. 
De 200 à 299 tonneaux......,........ 
De 100 à 199 — a 
Au-dessous de 100 10nnEaux.......... 
Saint-Valéry. 
De 200 à 299 tonneaux............. + 


De 100 à 199 —  ..... 
Au-dessous de 100 tonneaux 


TOULON. 
4 600 tonneanx et au-dessus......... 
De 400 à 499 — 


Au-dessous de 100 tonneaux ....... se 


La Ciotat. 


De 300 à 399 tonneaux. 
De 200 à 299 — 
De 100 à 199 — 
Au-dessous de 100 tonneaux. hole 
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ES # Ca # _ © 
DÉSIGNATION. le Ë A CS RE 
SE «|3 £ S | 8 | 2 [4 
| 8 2 EURE 3 A EE #* 
a 2|2es a = 4 = 
| Je s _ _— ee 
À m DIS À = Es 
Bi = £ s |5 
ea Le) 


La Seyne. 


De 200 à 299 tonneaux....:......1. 
De 100 à ml — 
Au-dessous de 100 tenneaut...... Fesslesdses 


Saint-Tropez. 


De 200 à 299 tonnedmx.....:.....1... 
De 108 à 199 —: ....4:... 
Au-dessous de 100 tonneaux 


Fréjus. 


De 108 à 199 tonneaux....4,,....4veul--4es. |. 
Au-déssous de 100 tônneaux ...... dosnfeodeoslesses. 


Antibes. 


De 100 à 199 tonneaux......,..... ess fesccesls 
Au-dessous de 100 tonneaux ....... s-elosscer 


Canues. 


H De 100 à 199 tonneaax....:......1,..fesdue Ban ee . IEC 
| Au-dessous de 100 tonneaut...... durofreises 


Matseille. 


De 600 tonneaux et au-desshs..... clore 
De 500 à 599 tonneaux....:. Des 
| De 400 à 499 —  .. 


De 300 à 399  — 
De 209 à 299 — 


De 100 à . — 
Au-dessous 100 tonneaut 


Le Martigues. 


De 400 à 499 tonneaux............1.. 
De 300 à 399" 1. 
De 200 à 299 — 5 
De 100 à 199 To 
Au-dessous de 100 tonneaux 


Arles. 


De 10044 199 10AH6MX.- 4... TT... css... 
Au-dessous de 100 tonneaux..........l..:...|...... : 


Agde. 


Cette. 


| De 200 à 299 tonneaux.… 
De 100 à 19 EN M 
| Au-dessous 


Narbonne. 


#) De 10ù à 199 tonneaux....:...., 
Au-desgéous dé 105 tonneau... ..: 


Île de Corse. 


De 200 à 299 tonneaux............... : 
De 100 à 1 


CPE ELLE ETC 


ceses 
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DANS LE PORT. AU LONG COURS. CABOTAGE. PÊCHE 
| 
TE, EE #0 | S | 
s & 
£ EN 2 = 
DÉSIGNATION. Sn ls LE $ | $ | 4 |<$] 
OISE R FERRER NENRARENRA ES 
| ES = = = s El = & = e FE = 
dép ER © Se E| S LA SE Es ee) 
HAS |eREINE a & = (CR 2 = = 
= < ro Lu = 
Se De = 3 3 
& | La me 
Be 0 nn ne | ie ON € RSR En et 
| 
DÉPARTEMENTS. 
| Brest. 271] 134 63 [ 
no tnan- ue umees ects secs: tez 46 2 21 & 823 38 105) 1,601 1 
 - ecenere 57 47 3 15 2 2 19 173 9 Hi bee 
DRE . 182 43| 297 32 2 1 17 92 Qhresses 675 6 
De avre 238 167 69 38 3 26 104 374 23 188) 1,288 
unkerque.... ue 136 11 PUR ST ra ad 11 69 61 3losveose 313 
RCIP RE SRE M ET Re + 76 114 105 36 29| 368 355 an ne 16] 1,296 
TOTAUX ces 1,010] 516] 569 167| .88| 429 612 00 82 402| 5,525| 10 
NorTa. — Indépendamment de ces 5,525 que il existe dans les 6 départements 1,520 barques ou autres bâtiments non pontés. | 
avoir : 
G ARE rio motor. 477 
À Rochefort. 365 
A Bordeaux.. 277 
Au Havre...... 121 
A Dunkerque .. 173 
AÉTOUOR eee 107 
Sommaire qui présente Le port en tonneaux des navires pontés de chaque département. 
DÉSIGNATION. BREST. ROCHEFORT. | BORDEAUX. | LE HAVRE. | DUNRKERQUE.| TOULON. TOTAL. 
600 tonneaux et au-dessus. 29 1 25 sense one Jossossssese 7 68 
De 500 à 599 tonneaux....... 29 2 47 2 1 5 86 
De 400 à 499 — 39 2 92 7 4 11 155 
1 


De 300 à 399 — 
De 200 à 299 — 
100 à 199 


Nora. — On peut évaluer à 732,645 tonneaux la contenance de ces 5,525 navires, Le nombre des bâtiments frétés pour 
qui, en les supposant tous armés, emploieront 65,934 hommes. le service du roi est de 10, qui com- 
Les navires actuellement en activité sont au nombre de 4,009, qu'on peut évaluer | posent. ensemble environ 1,415 ton- 
ensemble à 530,654 tonneaux, dont les équipages forment un total d'environ | neaux. | 

47,154 hommes. 


Sommaire qui présente le port en tonneaux des navires pontés, pour chaque destination. 


Au 
En Dans LONG COURS, ; 
coNSTRUC- | LE PORT | y compris Grand Petit 
DÉSIGNATION. TION en état la pêche 
ou de prendre |de la morue 
à radouber. | la mer. et les frétés 
au roi. 


PÈCHE 


sur TOTAL. 


CABOTAGE. CABOTAGE. les côtes. 


600 tonneaux et au-dessus. 
De 500 à 599 tonneaux...... 
De 400 à 499 0 Le 
De 300 à 399 ER CT 
De 200 à 299 0. 
De 100 à 199 —  ....... 133 166 500 
Au-dessous de 100 tonneaux.. 174 660 242 


MTOTAUR. cesse. 511 1,010 1,345 


* Nora. — Ce total excède de 10 bâtiments celui de l’autre part, attendu qu'on y a compris les frétés au roi. 


dre Sénc. T. XXXI. 15 
15% 
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TABLES DES DIVISEURS. 


ee = — = l 


LARGEURS DES NAVIRES AU FORT. 


pi. po. | pi. po. | pi. po. pi. pe. | pi. po. | pi. po. 
113]116 | 119 }120 123 1126 


B4 84 
88 88 
90 90 
92 92 
94 94 
91 97 
100 100 
103 102 
105 104 
107 106 
109 108 
111 110 


125 1251 0194 
126 125 | 125 
126 | 126 | 126 
127 121 | 126 
128 | 127 | 127 
128 128 128 


129 129 128 
130 129 129 


43Q | 130 po 
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LARGEUR DES NAYIRES AU FORT. 


pi. pe. | pi. po. | pi. po. 
1431146 | 149 


pi. po. pi po. | pi. po. | pi. po. pi pe. | pi. po. | pi. po. 


pi po, | pi. po. | pi. po. | pi. po. Le : 
1 6a|163|166 | 169 | #10 |#13|1t16|119 


5311561159 


116 | 119 | 11 119 | 194 | 114 | “114 
1 118 | 116 | 116 | 115 | 115 | 115 
1f 117 | 41 127 | 136 | 116 | 116 
1 118 | 119 | 148 | 117 | 117 | 117 
120 | 119 | 119 | 18 | 118 | 118 
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ARGEURS DES NAVIRES AU FORT. 


pi. po 


pi. po. 
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LARGEURS DES NAVIRES AU FORT. 


pi. po.|pi. po. pi. po.lpi. po.lpi. po.|pi. po - po. 
22923 0123 3) 23 6 $ 25 0|25 3125 6 | 25 9 | 26 O0 | 26 3 | 26 6 


EXCÉDENTS. 
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LARGEURS DES NAVIRES AU FORT. 


pi. ‘po. |pi. po. 
3 0|313 


EXGÉDENTS. 


10 


12 


13 


vawo © @ &w © wo n wo LRO ocrwo vHwo © A w © wo © w © © 1% © d0wo o œ w © vawoe 


vcatwe 
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pi. po. |pi. po.|pi. po.|pi. po. pi. po. |pi. po.|pi, po. 
3161319132 0|323|326|329|330 
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LARGEURS DES NAVIRES AU FORT. 


pi. pol pi. po.|pi. po.|pi. po.|pi. pe.|pi. po. |pi. po. pi. po bpi. po.|pi pe. 
3331336133 9|34 034 3| 34 6] 34 9 | 35 0 {35 3135 6 


931 


84 | 
86 | 86 
88 | 88 
eo | 89 
o1 | o1 
92 | 92 

94 94 
95 | 95 
97 | 91 

og | 99 
100 | 100 
102 | 102 
103 | 103 
104 | 104 
105 | 105 
106 | 106 
107 | 107 
108 | 108 
109 | 109 
110 | 110 
111 | 111 
112 | 112 
413 | 113 
114 | 114 
115 | 115 
416 | 116 
117 | 117 
118 | 118 
119 | 119 
119 | 119 
120 | 120 
120 | 120 
121 | 121 
121 | 121 
122 | 122 
122 | 122 
122 | 122 
123 | 123 
123 | 123 
124 | 124 
124 | 124 
124 | 124 
125 | 125 
125 | 125 
126 | 126 
126 | 126 
126 | 126 
127 | 127 
127 | 127 
128 | 128 
128 | 128 
128 | 128 
129 | 129 
129 | 129 
130 | 130 
130 | 130 


129 


130 


126 


127 


128 


129 


130 


130 


129 


84 | 84 | sa 84 su 
86 | 86 | 86 | 86} 86 
88 | s8 | s8 | 88 8 
89 | so | 89 | 89 9 
91 91 90 90 90 
92 | 92 | 91! 91} p1 
94 | 94} 92! 92/| 92 
95 | 95 | 93 | 93 | 93 
97 | 97 | 95 | 95 | 95 
98 | 98 | 97 | 97 | 97 
99 | 99 | go | 99 | 99 
100 | 100 | 100 | 100 | 100 
102 | 102 | 101 | 101 | 101 
103 | 103 | 102 | 102 | 102 
104 | 104 | 103 | 103 | 103 
105 | 105 | 1084 | 104 | 104 
106 | 106 | 105 | 105 | 105 
107 | 107 | 106 | 108 | 106 
108 | 108 À 107 | 107 | 407 
109 | 109 | 108 | 108 | 108 
110 } 110 } 109 | 109 | 109 
111 À 111 } 110 | 110 | 110 
an Dour Doit Nuit À tin 
112 | 112 | 112 | 112 | 112 
113 D 113 } 113 } 113 | 113 
114 Dita Doiis | 11% | 114 
115 | 115 } 1215 | 115 } 115 
116 | 116 | 116 | 116 | 116 
117 | 117 } 116 | 116 | 116 
118 | 114 } 117 | 117 | 117 
119 | 119 | 118 | 118 | 118 
119 | 119 | 118 | 118 | 118 
120 | 120 | 119 | 119 | 119 
120 | 120 | 120 | 120 | 120 
121 | 121 | 120 | 120 | 120 
121 | 121 | 121 | 121 | 121 
122 | 122 | 121 | 121 | 121 
122 | 122 | 122 | 122 | 122 
123 | 122 | 122 | 122 | 122 
123 | 123 | 122 | 122 | 122 
123 | 123 | 123 | 123 | 123 
123 | 123 | 123 | 123 | 123 
124 | 124 | 124 | 124 | 123 
124 | 124 | 124 | 124 | 124 
124 | 124 | 124 | 124 | 124 
125 | 125 | 125 | 125 | 124 
125 | 125 | 125 | 125 | 125 
126 | 126 | 125 | 125 | 125 
126 | 126 | 126 | 126 | 12 
126 | 126 | 126 | 126 | 126 
127 | 127 | 126 | 126 | 126 

127 | 127 | 197 | 127 | 126 

128 | 127 | 127 | 157 | 127 
128 | 128 | 127 | 127 | 127 
128 | 128 | 128 | 128 | 127 
129 | 128 | 128 | 128 | 128 

129 | 129 | 128 | 198 | 128 
129 À 129 | 129 | 129 | 128 
129 | 129 | 129 | 129 | 139 
130 | 130 | 129 | 129 | 129 
130 | 130 | 130 | 130 | 129 


pt po.lpi. po. 

35 9! 36 o 

mi 
su | 84 
86 86 
88 | 88 
89 89 
90 90 
#1 91 
92 | 92 
93 93 
95 | 94 
97 | 95 
99 | 97 
100 99 
101 | 100 
102 | 102 
103 | 103 
104 | 104 
105 | 105 
106 | 106 
107 | 107 
108 | 108 
109 | 109 
110 | 110 
111 | 111 
111 | 111 
112 | 112 
113 | 113 
114 | 114 
115 | 115 
116 | 116 
116 | 116 
117 | 117 
118 | 118 
119 | 119 
119 | 119 
120 | 120 
120 | 120 
121 | 121 
121 | 121 
122 | 122 
122 | 122 
122 | 122 
123 | 123 
123 | 123 
123 | 123 
124 | 124 
124 | 124 
124 | 124 
125 | 125 
125 | 125 
125 } 125 
126 } 126 
126 | 126 
126 | 126 
127 | 127 
427 | 127 
2471 427 
128 | 128 
128 | 128 
128 | 128 
129 | 129 
129 | 129 
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LARGEURS DES NAVIRES AU FORT. 


EXCEDENTS. 


pi. po.|pi. po.|pi. po.|pi. po. 
38 3138 6 
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LARGEURS DES NAVIRES AU FORT. 


, 


EXCEDENTS. 


pi. po. | pi. po. | pi. po. pi- po. lpi. po. | pi. po. | pi. po. 
41 O0 | 41 3 | 41 6 


pi. po. | pi. po. | pi. po. 
130 | 433 | 436 | 439 


44 O | 44 3 | 44 6 
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Nora. Cet état est formé 
sur ceux remis par les 


douai 1 - 
geption des droits de ÉTAT 
tonneaü. 

A —— du tonnage des bâtiments entrés dans les ports des États-Unis, pendant 


EE 


TONNAGE DES BATIMENTS 
NOMS DES ÉTATS 


APPATENANT AUX ÉTATS-UNIS 


DANS LES PORTS DESQUELS om, 


expédiés expédiés | expédiés 


les 
pour pour pour 
Total. Angleterre. Irlande, France. Espagne. 
bâtiments sont entrés. le le . 
long cours. | cabotage.| pêche. 
New-Hampshire .......... 11,376 1,670 473 | 13,519 3458 17/12 1 cost 34 rence 
Massachuset .. ..] 99,123 53,073 24,826 | 177,022 19,343 7/12] 150 BST 6/12 mere 
Rhode-Island (1). " 1,061 6/12 1,626 838 9,525 6/12 9059/1210... 1240 4/12 46 3/12 
Connecticut.............. 24,286 8/12 6,340) 1... le 80,616 8/12 2,556 nn Al AU nr Mon | OS LE 
New-York... 42,071 3/12 6,203 |.. «| 48,274 3/12 36,9186/12 |. -.......-.1 1080 1,807 3/12 
New-Jersey... 2,085 6/12 3,429 5,514 6/12 267 DO ASE EUR CE AC URS 
Pensylvanie.............. 51,593 7/12 6,055 57,648 7/12 | 40,803 9/12 | 1,800 3,234 4/12 | 4,324 3/12 
Delawarre ….... DEEE 5 2,680 9/12 1,461 4,141 9/12 1,182 9/12 7e RER APR Re 
Maryland 39,271 10/12 16,099 55,430 10/12 | 23,339 9/12 |..... nel 3201 408 
Virginie .... 1 33,559 8/12 9,914 45,528 8/12 | 56,183 6/11 82 4/12] 2,121 9/12 | 1,118 6/12 
Nord-Caroline (1).. NOR 218205 /T2 5,923 29,941 5/12 4,928 3/12 | 213 11/12 65 perse 
Sud-Caroline (3)......... 16,871 8/12 508 17,379 8/12 | 17,824 10/12 | 900 548 3/12] 735 
CODES Are -eree = 9,549 4/12 1,090 10,634 4/12 | 15,040 11/12 |.....,......| 363 9/12 | 111 10/12 


ToTAux.......| 363,744 2/12 113,181 26,252 | 503,177 2/12 | 222,342 6/12 | 3,147 3/12 113,435 2/12 | 8,551 2/12 


(1) Les tableaux de Rhode-Island ne commencent qu'au 11 juin 1790; il manque huit mois deux tiers pour le complet de cet état. 
(2) Les tableaux de la Nord-Caroline ne commencent qu'au 21 mars 1790; il manque par conséquent cinq mois. 


(3) Les tableaux de la Sud-Caroline,pour les trois mois de juillet, août et septembre 1190, n'étaient bas encore parvenus lorsqu'on 
a formé le tableau général. 
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GÉNÉRAL 


une ahnée, depuis le 1° octobre 1789 jusqu'au 30 septembre 1790. 


TONNAGE DES BATIMENTS 
APPARTENAËT AUX PAYS ÉTRANGERS. RÉCAPITULATION 
Savoir : 


TE none Nm er rrereee-st 


Tonnage Tonnäge 
des bâtiments 
Portugal. | Hollande. | Allemagne. | Prusse. | Danemark. | Suède. Total. des bâtiments Total. 
des - 
2 étrangers. 
Etats-Unis. 
3,492 11/12 | 13,519 3,492 11/12 | 17,011 11/12 
ele Ce _. ..| 20,346 1/12 | 177,022 20,346 4/12 | 197,368 1/12 
ERIC SCIE ER OA PRREARE| RRNCRSESN ESC) PT 4 316 4/12 9,525 6/12 316 4/12 9,841 10/12 
SC PPS ET Er Te sEsimee lue #" 2,556 30,616 8/12 2,556 33,172 8/12 
292 9/12 |....., = ee ..| 43,839 6/12 48,274 3/12 43,839 6/12 | 92,113 9/12 
LORS Jones AE PURES ER de &46 3/12 5,514 6/12 346 3/12 5,860 3/12 


..| 52,269 9/12 | 57,64e 7/12 | 52,269 9/12 | 109,018 4/12 
R-se ie ilisete D Or EE es 11620912 4141 9/12 1,782 9/12 5,934 6/12 
Fe UE 55,43Q 10/12 32,821 9/12 | 88,252 7/12 

SSH RARE@NS SEPR RU k ÉRae) PA ..| 60,364 4/12 | 43,528 8/12 | 60,364 4/12 | 103,892 
RER Re nb ls in mb le aa all MO10S 29,941 5/12 5,185 35,126 5/12 
566 8/12 |..........| 553 3/12 | 182 10/12] 22,962 1/12 | 117,379 8/12 | 22,962 1/12 | ao,341 9/12 
RO 394 806 3/12 | 128 2/12] 16,610 9/12 | 10,634 4/12 | 16,610 9/12 | 27,245 3/12 


2,924 3/12 1,368 5/12 394 1,619 3/12 | 311 262,893 6/12 | 503,177 2/12 | 262,893 6/12 | 766,070 18/12 


Il résalte de ces tableaux, que sur 766,070 10nneaux ns pendant une année au commerce des États-Unis, leur navigation 
nationate en g fourni 503,177, C'est-à-dire epviron lès a? iers. 

Mais, fin de sè frmér une Idée plus Précise, Â1 fau: Séparét lé eahotage et la pêche, qui forment la navigation particulière et 
interieure; on trouvera alors que le commerce extérieur a employé 626.637 tonneaux, dont 363,344 de la navigation n:tionale, et 
262,893 de J'étrangère, en sorte que les bâtiments des Etals-Unis ont fait environ les trois cinquiemes de leurs exportations. Dans 
la navigation étrongère, k pong des bâtiments anglais €t irlandais se porte à 225,494 tonneaux, c'est-à-dire à plus de six 
septièmes dh tolal de cetlè nai ation. Le to nage dés bâtiments frasçais ne forme qu'envirôn un vingtième de ce total, et celui des 


bâtimedté de toutes les autres diiông de l'Europe, réunit à peu près un onzième. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du jeudi 22 septembre 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
adresse des administrateurs composant le äirec- 
toire du département du Nord, qui font part à 
l’Assemblé” de leur joie et de celle que les ci- 
toyens ont fait éclater à l'occasion de l’accepta- 
tion donnée par le roi à l’acte constitutionnel. 

« Messivurs, disent-ils, nous appr-nons que 
Louis XVI vient d'accepter la Constitution que la 
France doit à vox travaux. 

« Nous nous attendiens à cette accepta'ion; 
une Constitution fndée sur les prin.ipes de la 
plus -aine phil sunhie, de l'équité et de l’huma- 
nité, ne pouvait que plaire à un monarque ver- 
tueux, juste et sensible. 

« Néanmoins, la nouvelle de ce grand événe- 
ment a été reçue parmi nous avec l’en'housiasme 
que produirait le bonheur le plis ine<péré. 

« Jouis<ez, Me<sieurs, joui-sez, d'aroir posé les 
bases uu bonheur et de la liberté de la premivre 
nation de l'univers; jouissez de la gloire de voir 
le monarque le plus digne de l'être, se joindre à 
tous les citoyens de l'Empire pour applautir à 
votre ouvrage. » 


M. le Président donne lecture d'une adresse 
du sieur Garnerey, peintre, qui fait ho nmage à 
l'Assemblée du portrait du brave Fra çois Aude, 
carabini-r, qui fit  risonnier le général Ligonnier. 

(L'Assemblee décrète qu’il sera fait mention 
honorable d- cette adresse dans le procès-verbal 
et que le tableau sera placé aux Archives.) 


M. le Président. Messieurs, M. de Broglie 
m'a commuiiqué une adresse des officiers et sol- 
dats du 13° régiment, ci-devant Bourbonnais, à 
l'Assemblée nationale, sur l’accentation du roi. 
Elle est t:ès courte; je crois qu’un peut en don- 
ner lecture à l’Assemblée. 


Voix nombreuses : Oui! oui! lisez. 


M. Victor de Broglie donne lecture de ce 
document al:isi C nÇu : 


« Messieurs, 

« C’es dans le sanctuaire (les lois, c’est au sein 
de votre augusie Assemolée que le roi a pris 
l'engagement de mæint-nir et de faire exécuter 
la Constituiion du royaume : qu'il nous soit per- 
mis, MNessieur:, de faire entendre, dans le même 
sanctuaire l'expression de: sentiments qui nous 
animvnt. Quel est le soldat, et tous les Français le 
sont aujourd’hui, qui n’éprouve en ce moment 
les élans de la plus vive satisfaction! Le roi, en 
mettant le sceau à l’ouvrag- qu'enfanta votre 
sagesse, a comblé les vœux d’un peuple libre, et 
confondu les projets perfides des ennemis de la 
Révolution. 

« Louis XIV, après avoir terminé la guerre de 
la succession, dit: « [1 n’y a plus de Pyrénées. » 
Louis XVI, plus grand que son aïeul, peut dire 
maintenant: + Il n’y à plus daristocratit. » (Rires 
ER 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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à droite; applaudissements à gauche.) Ce nom, 
frappé 1’anathème, doit être en<eveli dans un 
éternel oubli. Malheur à ceux qui voudraient le 
faire revivre parmi nous! En vain chercheraient- 
ils à se couvrir du manteau de la royauté: son 
ombre leur deviendrait funeste ; et la main bien- 
faisante qui vient de signer leur grâce saurait 
aussi tracer l'arrêt le leur condamnation. Quant 
à nous, attachés irrévocablement aux devoirs de 
soldats et de citoyens, nous recevons avec zèle 
cette loi que nous imposeront la discipline et 
l'honneur. 

« Veuillez, Messieurs, transmettre au chef su- 
préme de l’armée l’expressi n de la joie pure 
que nous avons resseniie à la nouvelle de son 
adhé-ion à l'acte constitutionnel, et le désir que 
n0 8 avons de prou‘er aux ennemis ‘le la patrie 
ce que peut le zèle des soldats f'ançais sous un 
gouvernement libre. » (Applaudissements.) 

(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention 
honvrabie de cette adresse dans le procès-verbal.) 


M. KRamel-Nogaret, au nom du comité des 
domaines, présente un projet de décret sur la 
réunion des domaines nationaux dont les aliéna- 
tions sont déclarées révocables par la loi du 1° dé- 
cembre 1790 sur la législation domaniale. 

Ce projet de é rei es: ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des domaines, décrète 
ce qui suit : 

« Art. {er, Toutes les aliénations des domaines 
nalionanx, déclarées par la loi du 1% décem- 
bre 1790, sur la législation domaniale, autres par 
con<équent que celle faite en vertu des décrets 
de l’Assemblée nationale, sontet derneurent révo- 
quées par le pris nt décret. 

« Art. 2. Il sera incrssamment procédé à la réu- 
nion des bieus compris dans lesdites aliéna- 
tions ; la régie des domaines est chargée e la 
poursuivre, et, pour cet eff: t, eile se couformera 
à ce qui est prescrit ci-après. 

« Art. 3. La régie des domaines sera tenue, 
pour l’exé ution iu présent décret, de le noti- 
fier aux ‘détenteurs desdits biens, avec somma- 
tion d’en délaisser la possession, et de remettre 
leurs contrat-, quittanc:s de finance et autres ti- 
tres, au commissaire du roi, directeurgénéralde la 
liquidation, à l'effet de poursuivre leur reimbour- 
sement, s’il y à lieu. 

« Ari. 4. Les détenteurs qui se croiront dans 
quelque cas d'exception, ou en droit de se faire 
déclarer propriétaires incommutables d'aucun 
des biens dont la restitution et le délaissement 
seront demandés, pourront se pourvoir, dans le 
mois qui suivra Ja sommation, devant le tri- 
bunal du district de la situation des biens, pour 
faire statuer ce qu'il apparti-ndra, contradictoi- 
remeut avec la régie, en présence du procureur 
général syndic du département, et ‘sur les con- 
clusions du comiunissaire du roi, le délai d’un 
mois sera prorogé à une aunée pour les déten- 
teurs absents du royaume à l’épuque de la som- 
mation. 

« Art. 5. À l'expiration des délais fixés par l’arti- 
cle précédent, la régie se mettra en possession des 
biens dont la réunion sera poursuivie, si les 
ancivus déten'eurs se pourvoient postérieure- 
meut dans les tribunaux, ils ne pourront plus 
obtenir que la restitution des biens tels qu'ils 
seront au jour de leur demande, et celle des 
fruits, à compter de la même époque. 

« Art. 6. Les bicns dont la régie aura pris 
possession pourront être vendus avec les for- 
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malités prescrites pour l’aliénation des biens na- 
tionaux, s'ils étaient mis en vente avant que les 
détenteurs eus-ent consenti, ou contesté en jus- 
tüice leur dépossession ; la première offre des 
soumissionnaires, Où la déclaration du inontant 
de l’estimation, et la première affiche, leur se- 
ront notifiées en la même forme que le présent 
décret ; et faute par eux de s'être pourvus avant 
l’ailjudication définitive, et d'avoir donné con- 
naissance de leurs diligences, au directoire du 
district dans lequel la vente devra être faite, 
ils ne pourront plus obtenir que la restitution 
des sommes reçues par la nalion avec les inté- 
rêts échus depuis le jour de la demande, et la 
faculte d'exerc r ses uroits pour recevoir le 
paye ‘ent de ce qui sera Uù par les adjudicataires, 
ou leurs ayauts-cause. 

« Art. 7. Les uéteuteurs des biens, dont le 
délaissement sera demandé, remettront leurs 
contrats, quitlances de finance et autres titres 
relatifs à leur remboursement, au commissaire 
du roi, directeur général de la liquidativu, dans 
le mois qui suivra la sommation. Ils seront tenus 
d'en jusulier, e1 en remettant le certifical par 
copie et sous récépissé au bureau dl’euregistre- 
ment, dont le receveur particulier poursuivra 
ledit délaissement ; cette remise tiendra lieu 
de consentement à la depus-ession réclamée. 

« Art. 8. Les détenteurs qui se seront con- 
formé: à ce qui est prescrit par l’article précé- 
dent, ne pourront être depossédés sans avoir 
préalableuwent reç:1 ou être mis en demeure de 
recevoir la liquidation de leur finance principale, 
avec ses accessoires. [ls percevront jusqu’à cette 
époque les fruits et produits des biens, à la charge 
de les entretenir en bon état, et d’n acquitter 
les charges et contributions. Cependant l'étet des 
biens pourra être constaté, pendant cette jouis- 
sance, en la forme prescrite par l’article 13 ci- 
aprés. 

«Art. 9. Les détenteurs qui ne se seront pas Con- 
formés à ce quiest prescrit par l’arucle 7 du pré- 
se t décret, et qui ne 8e serout pas pourvus dans 
les tribunaux, seront dépossédes, à l'instant de 
l’expiration des délais fixés jar l’article 4 ci- 
dessus; 1l8 seront tenus de rendre Compte es 
fruits perçus ‘epuis le jour de la sommation 
pre-crite par l’article 3. La même restitution des 
fruits sera ordonnée contre ceux dont la demaude 
en maintenue aura été rejetée. A 

« Art. 10. Les détenteurs qui auront poursuivi 
la liquidation de leur remboursement, dans le 
mois qui suivra leur dépossession, recevront les 
intérêts de leurs capitaux à compter du jour q e 
les fruits auront cessé de leur apparteuir : dans 
le cas contraire, les intérêts ne pourront leur être 
alloués qu'à compter du jour de la remise de 
leurs litres. ; : 

« Art. 11. La prise de possesion de la régie 
sera constatée par un procès-verbal dressé par 
le juge de paix du canton de la situation «es 
biens. La regie en fera remettre copie dans les 
8 jours qui suivront, au directoire du di-trict 
daos le territoire duquel les biens sout situés; 
elle sera pareiilement tenue de lui donner con- 
naissance du consentement ou de l'opposition 
des détenteurs à leur dépossessiun. 

« Art. 12. S'il s'élève des contestations sur la 
consistance des biens, elles seront portées par les 
parties réclamantes devant les tribunaux de dis- 
trict de leur situation, pour y être jugées en la 
forme déterminee par l’article 4 du présent dé- 


crel. \ ë : 
« Art. 13. Dans lies 15 jours qui suivront la 
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prise de possession, la régie fera vérifier et cons- 
later par experts l'état des biens; leur ranport 
contiendra en autant d'articl s séparés: 1° les 
fonds d'heritages; 2° les bâtiments et usines: 
3° les droits incorporels; 4° les biens de toute 
autre nature. 


« Art. 14. Seront observées en tout ce qui peut 
être relauf à l'exécution du présent décret, les 
dispositions de celui du 19 juillet 1791, concer- 
nant le remboursement des droits supprimés 
sans indemuité. 

« Art. 15. Nul détenteur ne pourra recevoir son 
remboursement, qu’en rapportant l'attestation 
d'existence, ou de rétablis-ement en bon état des 
biens dont il aura été depossédé, et les quittances 
des contributions et des redevances des 2 der- 
nières années de 8a jouissance; l'attestation sera 
délivrée par la régie ; elle sera visée et approuvée, 
s’il y à lieu, ainsi que les quittances de contri- 
bution, par les municipalités et les directoires de 
district de la situation des bivns. 

« Art. 16. Pourront, cependant, les détenteurs 
qui se touverunt débiteurs, à raison des dégra- 
dation* ou des ré; arations à leur charge, ou des 
redevances par eux dues, offtir de précompter 
sur leur remboursement, le montant de ce qu'ils 
auront à payer. Îls seront tenus, pour cet etfet, 
d'en rapporter le bordereau, visé et vérifié en la 
forme déterminée par l'articie précédent. Ils se- 
ro“t pareillement teous de prévompter sur leur 
remboursement, et même de re-tituer en cas 
d'insuffisance le montant des sommes qu'ils au- 
ront pu percevoir, à raison des aliéuations où 
sous-accensements concentrés pour eux ou leurs 
auteurs. 

« Ari. 17. L'Assemblée nationale se réserve de 
statuer particulièrement sur le maintien ou la 
révocalion des sous-aliénations ou accensements 
qui auraient pu être faits jusqu’au 1° décem- 
bre 1790, par lesdits détenteurs des biens natio- 
naux, eu vertu des contrats d’infeudation, baux 
à cens ou à rente, des terres vaines'et vagues, 
landes, bruyères, palus, marais et terres en fri- 
che, autres que ceux situés dans les forêts, ou à 
100 perches d’icelles, et jusqu'à ce qu'il y ait été 
pourvu, les sous-aliénataires resteront en pos- 
session des objels à eux accensés, à la charge de 
payer à la règle les redevances dont ils peuvent 
être tenus. 

« Art. 18. Le pouvoir exécutif fera présenter 
tous les 3 mois, à l’Assemblée nationale légis- 
lative, le compte des diligences qui auront été 
faites pour l'execution du présent décret; il lui 
fera remettre en même temps l’état des réunions 
qui auront été effectuées. » x 

(La discussion est ouverte sur ce projet de dé- 
cret.) 


M. Gaultier-BBiauzat. [l est impossible, 
Messieurs, que vous adoptiez le projet de décret 
qui vous est présenté; 1l renverse toutes les lois 
sur les propriétés. La nation doit rentrer dansles 
donaines : ationaux, je le veux comine vous; 
wais il faut qu'elle forme sa demande comme un 
individu et quelle soit légalement constatée. Ce 
n'est pas à la fin de notre carrière q il couvi-n- 
drait de uous far: adopter un décret qui, j'ose 
le dire, blesse l'humanité. 

Je demande au moius l’ajournement à demain, 
afiu que chacun de nous ait ie temps de présen- 
ter un autre projet de décret sur la législation 
domaniale plus juste que celui qui vous est sou- 
mis. 
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M. Martineau. Les observations de M. 
Biauzut ne peuvent pas porter sur tous les arti- 
cles du projet. Je demande la question préalable 
sur l'ajournement et je fais Ja motion d'ordrc 
qu'on discute article par article. Ceux de ces ar- 
ticles qui ne pourront pas être adoptés, l’Assem- 
blée les rejettera. 


[Assemblée nationaie.] 


Un membre : On ne demande des ajournements 
que pour se dispenser de discuter. Nous ne de- 
vous laisser à la législature prochaine que ce que 
nous ne pourrons pas taire. (Mouvements divers.) 

(L'Ass-mblée, consultée, repousse la demande 
d’ajournement.) 


M. KRamel-Mogaret, rapporteur, donne lec- 
ture des articles À et 2 qui sont successivement 
mis aux voix, sans chaugement, coume suit : 

« L'Assembiée nationale, après avoir entendi: 
le rapnort de son comité des domaines, décrète 
ce qui suit : ' 


Art1e. 


« Toutes les aliénations des domaines natio- 
naux, déclarées révocables par la loi du 197 dé- 
cembre 1790 sur la législation domaniale, autres 
par conséquent que celles faites en vertu des 
decret: de l'Assemblée nationale, sont et dem: u- 
rent révoquées par le présent décret. » (Adopté.) 


Art. 2. 


« Il sera incessamment procédé à la réunion 
des biens compris dans lesdites aliénations; la 
régie des domaines est chargée de la poursuivre, 
et, pour cet effet, elle se conformera à ce qui est 
prescrit ci-après. » (Adopté.) 


M. Ramel-Nogaret, rapporteur, fait lecture 
de l'article 3, ainsi conçu : 

« La régie des domaines sera tenue, pour l’exé- 
cution du prés ut décret, de le notifier aux dé- 
tenteurs desdits biens, avec somination d'en 
délai-ser la passes-ion et de remettre leurs con- 
trats, quittances (le finan“e et autres litres ay 
commissaire «du roi, directeur général de la li- 
quidation, à l'effet de poursuivre leur rembour- 
sement, s'il y à lieu. » 


M. Gaultier-BBiauzat. Je demande que la 
régie soit t-nue de donner copie de l'acte d’en- 
gagement en tête de la sommation. 


M. Ramel-Nogaret, rapporteur. Il est im- 
ossible que la régie, qui peu aisément disting:er 
es biens domaniaux, puisse prouver qu’ils ont 
été aliénés, parce que beaucoup d’aliénations 
ont été faites par des commis et même par de 
simples lettres ministérielles, 


N. de Wismes. On peut adopter l'amendement 
en disant simplement que la sommation sera ac- 
compaganée d’une copie des documents ou du 
titre constatant la domanialité. 


M. Martineau. C'est en effet, Messieurs, à 
partir de l’article actuellement en discussion 
qu’on doit commencer à amender le projet du 
counité. Il faut fixer un délai dans lequel le dé- 
tenteur des biens sera tenu de répondre à la 
sommation et après lequel la régie pourra le 
trailuire devant les tribunaux qui doivent en 
connaître; car il serait iujuste qu'un particulier 
pût être dépouillé de ponts et fût contraint 
d’y renoncer par l'effet d’ 
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il faut quil puisse se défeudre en faisant valoir 
ses droits. 


N. Delavigne. J'approuve l’amendement de 
M. de Vismes et je demande qu’on y ajoute ces 
mot: « pourvu que le document soit postérieur 
à l'année 1566 ou que le titre contienne Ja fa- 
culté de rachat perpétuel. » 


M. Ramel-VNogaret, rapporteur. J'adopte l’a- 
meudemnent de M. de Vismes. 


M. Delavigae. Je demande qu'on mette mon 
sous-amendement aux voix. 


Plusieurs membres: Non! non! la question 
préalable! 


M. le Président consulte l’Assemblée sur la 
question préalable demagaée contre le sous- 
amendemént de M. Delävigne. 

(2 é,reuves sont déclarées douteuses.) 


M. Pison du Galand. Dans çe doute, je de- 
mande le renvoi au comité pour reñdre un nou- 
veau compte. A7 

(L'Assernblée, consultée, ordonne le renvoi au 
comité de l'article 3 et du reste du projet.) 


M. Je Président lève la séance à neuf heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 
Séance du vendredi 23 septembre 1791 ({} 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Mougins de Roquefort demande que 
M. Baudouin, imprimeur de l'As-emblée nationale, 
soit tenu d'envoyer à :x dépulés actue:s un exem- 
plaire de tous les objets qui auront été imprimés 
par les ordres de l'Assemblée. 


M. Bouche dit qu’en effet M. Baudouin a pris 
l'engagement d'envoyer à tous les députés le 
complément de leur exemplaire du procès-verbal 
in-8° et in-4° ; mais il pense que M. Baudouin uoit 
aussi leur envoyer un exemplaire de toutce qu'il 
aura imprimé par les ordres de l'Assemblé”. Quant 
aux lois sanctionnées, il demande que M. Anis- 
son soit chargé de faire les mêmes envois. 


M. d'André demande, pour que le service ne 
soit pas interrompu, que M. Anisson fasse passer 
à M. Baudouin les lois à mesure qu'elles s’impri- 
meront. 


M. Gaultier-Biauzat fait observer que l'on 
ne peut point, dans l'As*emblée nationale, donner 
des : rdres à l'imprimerie royale. 

(L'Ass mblée, ton-ultée, passe à l’ordre du 
jour sur la motion relative à M. Anisson.) 


M. Darnandat fait observer, pour ce qni re- 
arde M. Baudouin, qW'il a pris fyec tes membres 


| de l'Assetpblée nativiale l'engagement de leur 
une simple sommation: | 


(4) Celte séance est incomplète au Moniteur. 


[Assemblée nationale.] 


envoyer un exemplaire de tout ce dont l’Assem- 
blée a ordonné l'impression et que l’on doit s’en 
Er à lui. 

(L'Assemblée, consultée, passe à l'ordre du jour 
sur la motion relative à M. Baudouin.) 


M. Bureaux de Pusy, au nom du comité mi- 
litaire. Me-sieurs, d’après la proposition du mi- 
pistre de la guerre, votre comité militaire vous 
proyose un projet de décret tendant à accorder 
des indemnités aux ci-devant officiers des états- 
majors des places, jour raison des réparations ou 
changements qu'ils auraient faits dans les bâti- 
ments où jardins dont ils jouissaient à titre d'é- 
moluments. 

Voici ce projet de décret : 

« L'Assemblée nationale décrète : 

« Ceux des ci-devant officiers des états-majors 
des places qui, sous l'autorisation du ministre de 
la guerre, auront fait des changements ou répa- 
rations dans les bâtiments, jardins ou autres ter- 
rains dont la jouissance leur avait été concédé: 
à titre d'émoluments, seront intemnisés aux frais 
du Trésor public, suivant l’élat qui en sera cous- 
taté par les corps administratifs et par les ageuts 
militaires préposés à cet eff-t par le ministre de 
la guerre, pourvu que lesdits changements ou 
réparations aient produit une amélioration réelle 
daus les bâtineu:ts, jardins ou autres terrains 
dont ils joui-eaient. 

« Quant aux offiriers desdits états-majors des 
places qui n'ont pas été déiommagés de leurs frais 
par le temps de leur jouissance, l'indemnité qui, 
dans ce cas, leur sera accordée, sera réglée par 
les corps admiuisiratifs. Elle pourra consister 
dans une prolongation de jouissance plus ou 
moins longue, même à vie, des objets améliorés; 
mais, lorsque cette dernière disposition sera adop- 
tée pour des vbjets compris dans le nombre d s 
propriétés nationales dependant du département 
de la guerre, elle ne pourra avoir lieu sans le 
consentement du miuistre de ce département.» 

(La discussion est ouverte syr ce projet de dé- 
cret.) 


M. Bouche. I! me semble que ce projet n'est 
pas régulier. L'indemnité, si elle est inéritée, ne 
doit pas être donnée par les corps administratifs; 
je pense, pour ma part, que celte indemnité doit 
être renvoyée au bureau établi pour liquiter les 
ivd mnités et qui a des hommes nommés ad hoc 
et responsables. Les directoires de départeinent 
ne peuvent pas étre soumis à celte respousabilité. 
Tout ce qu'on pourrait propo-er, c’est que les 
corps administratits donneront Jeur avis et que 
cet avis sera envoyé au bureau général de liqui- 
dation pour être ensuite mis sous les yeux de 
l'Assemblée nationale. 

(L'amendement de M. Bouche est adopté.) 


En conséquence, le projet de décret modifié est 
mis aux yoix dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale décrète que, dans le 
cas où quelques-uns des ci-devant officiers des 
états-majors des places formeraient des deinandes 
en indewpnité, en raison des réparations ou chan- 
gements qu’ils pourraient avoir faits dans les bâ- 
timeuts, jardins ou autres terrains dont la jouis- 
sanc- leur avait été concédée à titre d'émoluments, 
is seront tenus de s'adresser au commissaire du 
roi, chargé de la liquidation, lequel prendra lavis 
des corps administratifs. Nulle inuemnité ne 
pourra être accordée aux pétitionnaires qu'autant 
qu’il sera prouvé : 4° que'le gouvernement à au- 
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torisé les changements ou réparations qu'ils out 
faits; 2° après qu’il aura été constaté par les 
corps administratifs, et par les agents militaires 
préposés à cet effet par le ministre de la guerre, 
que les objets auxquels ont été faits lesdits chan- 
gements ou réparalions, en ont reçu une amelio- 
ration réelle : dans ce cas, si les pétitionuaireg 
n'ont pas été dédommagés de leurs frais par le 
temps de leur jouis:ance, ils auront droit à une 
indemnité, laquelle pourra consister dans une pro- 
lougation de jouissipce plus ou moins longue, 
inême à vie, des ahjets ainélivrés; mais le com- 
missaire à là liquidation ne pourra proposer cette 
disposition pour des objets compris dans le nouibre 
des propriétés nationales confiées au département 
de la g..erre, sans le consentement du ministre de 
ce département. » 
(Ce décret est adopté.) 


M. Enjubauit de La Roche, au nom du co- 
mité des domaines. Messieurs, la dame Thieslin, 
veuve de Melliand, décédée sans enfants, a, par 
testament olographe en date du 20 juillet 1790 et 
par codicille du 22 décembre suivant, légué à la 
nation 2 de ses métairies avec la presque to- 
ialité de ses açquêts et ordonné que le prix de 
ses effets mobiliers serait employé en prières. 
Comme ces cs excèdent de beaucoup 
le pouvoir que lui doune la loi coutumière de son 
pays et entament les réserves de droit qui ap- 
partiennent à sa sœur, ses neveux et ses nièces, 
qui sont ses héritiers pr'ésompiifs, ceux-ci, bien 
que remplis d'amour pour la patrie, ont pré- 
senté à l’Assemblée une pétition tendant à ce qu’elle 
répudie des legs par les juels des héritiers lé- 
gitiues, d’ailleurs peu fortunés, sont privés des 
biens qui leur étaient a-surés par la loi. 

Votre comité des domaines, considérant que 
la justice doit être la règle de ces sortes de sacri- 
fices, a été d'avis, et je vous propose en son nom, 
de décréter que l’Assemblée nationale répudie 
ce legs fait en faveur de la nation. 

Volci, en conséquence, notre projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, après ayoir entendu 
le a Hs de son comité des domaines, et la lec- 
ture du testament olographe de la dame Thies- 
lin de Melliand, du 50 juillet 1790, et de son 
codicille du 22 décembre suivant, par lesquels 
elle donne à la patrie 2 de ses inétairies et 
leurs accessoires, avec les semences et bestiaux 
qui lui appartiennent, 

« Déclare répudier purement et simplement le 
legs fait à la patrie par laiite dame de Melliand. » 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Goupil-Préfeln, On vous propose, Mes- 
sieurs, un acte de générosité bien digne d’une 
grande nation. Les exemples sont multiples 
dans les histoires des empereurs romains et 
d’autres grands princes qui se sont honorés en 
répudiant les legs indiscrets qui leur etaient 
faits par leurs sujets, et j'ai la satisfaction de 
me rappeler que, dans un- pa:eille occasion, le 
feu roi Louis XV a exercé une générosité sem- 
blable. Serait-il possible, Messieurs, que les re- 
présentants d’une na‘ion libre eussent moins de 
générosité que le chef d'un gouvernement absolu? 

Je demande que l'on aille aux voix Sur le 
PASS de décret du comité. 

(L'Assemblée, consultée, adopte le projet de 
décret.) 


Un de MM. les secrétaires, Messieurs, le direc- 
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toire du département de la Corse a chargé ges 
députés à l’Asserblée nationale de remettre 
eur le bureau et de faire dépo-er aux archives 
la partie du ferrier de l'ile de Corse qui est ac- 
tuellemernt terminee. M. Salicetti veut d'exécu- 
ter Les intentioos de son département; voici en 
conséquence ce travail (Applaudissements.) 

(L'Assemblée ordonne que ce travail sera dé- 
posé aux Archives.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance du mardi 20 septembre ax ma- 
tin, qui est adopté. 


M. Goudard, au nom du comité d'agriculture 
et de commerce. Messieurs, vous avez décrété, le 
8 juillet deruier, qu’il ne serait apporté aucun 
obstacle au cours ordinaire du commerce, que 
les seuls objets, dont vous entendiez probiber le 
transport à l'étranger, étaient les armes ei murii- 
tions de guvrre, les matières d'or et d'argent en 
lingots, et les espèces moanayées qui avaient 
cours dans leroyaume. 

Ce décret a reçu, de la part de quelques muni- 
cipalités, de plusieurs départements frontières, 
une extension contraire à la liberté et nuisible au 
commerce. 

Sous prétexte de la défense d'exporter des armes 
et des munitions de guerre, on s’est opposé à la 
sortie de différents objets inutiles à la défense des 
frontières, ou qui ne p'uvent y servir. Tels sont, 
messieurs, les pierres à fusil, dont nous avons 
une telle abondance que “ous pourrions en four- 
nir à toutes les nations européennes; les fusils 
de chasse, uniquement propres au commerce, qui 
ne peuvent être d'aucun usage pour les gardes 
nationales ni les trou;es de ligne, et qui nous 
viennent de Liège, d'Allemagne et d’autres pays 
étrangers; les sabres destinés au même com- 
merce; les épées et couteaux de chasse dont les 
lames égale: ent de fabrique étraugèie ont été 
montées en France ; telle et également la pouure 
de chasse dont nous faisons un très grand com- 
werce, et qu’il est si facile de distinguer de la 
poudre de munition ou à canon, dont nous som- 
mes d’ailleurs approvisionnés pour plusieurs 
années; tel est encore notre salpêtre dont notre 
solet n tre commerce dans l'Inde nous fournissent 
en telle abondance que nous avons été obligés de 
repousser le salpêtre étrauger. 

Plusi: urs muuicipali és frontières excitent aussi 
des réclamations juurnalières, par les atteints 

u’tlles portent à la liberté de la circulation. 

uelques- nes ont cru devoir empêcher toutes 
sortes d'effets de passer à ‘étranger, sous pié- 
texte que votre décret du 24 juin dernier en a 
pruhibé la sortie; d’autres out arrêté des piastres 
qui ont été constamment considérées comme 
marchandise; et quoique la loi du 4 juillet ait 
déclaré qu'elle n'avait pas entendu comprendre 
dans la proh.bition les es èces monnayées étran- 
gères, les obstacles n’ont pas cessé. On a été 
récemment forcé de faire rétrograder, de Calais à 
Paris, une forte somme de piastres expédires de 
cette dernière ville à la destination de Londres. 

Eufio, on a retenu à des voyageurs français et 
étransers, des nécessaires, parce qu'il s’v est trouvé 
quelque pièce d'aren'erie; et des effets de ce 
gene, contenant des diamants et autres bijou\ 
précieux, sout encore retenus à plusieurs étran- 
gers de marque, revétus même d’un Caractère 
de la part deg puissances voisines; les ordres 
de les restituer ont été donnés en vain par le 
ministre. 
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Tant qu'il a pu subsister quelques motifs d'in- 
quiétude, votre comité d'agriculture et de com- 
merce, qui en apercevait la prochaine cessation, 
ne s’est permis aucune réflexion sur ces abu- de 
vO< décrets; ma:s, puisque vous venez de resti- 
tuer à chaque citoyen la faculté naturelle qu’il 
avait de sortir, à volonté, du royaume, il n'est 
plus permis de priver l’industrie et le commerce 
du débouché de plusieurs articles qui ne sont 
point nécessaires à notre défense, et de gêner, 
sans aucun motif d'utilité, des transactions com- 
merciales d’une grande nation. 

C'est après avoir communiqué, d'après vos 
ordres, ces considérations à vos comités mili- 
taire et des finances que votre comité d’agri- 
culture et de commerce vous propose le décret 
suiva :t : 

« L'As-emblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité d'agriculture et de 
comnerce, 

« Décrète que l’exportation à l'étranger des 
sabres, épées, couteaux de chasse et pistulets de 
poche, non plus que des fusils de chasse, des 
pierres à fusil, de la poudre de chasse et du gal- 
pêtre, uniquement destinés au commerce avec 
l’étranger, et expédiés, soit par terre, soit par 
mer, à celte destination, ne sont poiot compris 
dans la prohibition portée dans ses décrets des 
21, 24, 28 juin et 8 Juillet derniers; la sortie 
de ces différents cbjets est et demeure entière- 
ment libre, aiast que celle des espèces mon- 
payées, autres que celles au coin de Fra ce, et 
de tutes sortes d'ouvrages d'or et d'argent et 
bijoux; en conséquence, l’Assemblée nationale 
fait défenses aux corps administratifs et munici- 
paux, à peine d'en demeurer persopuellement 
responsables, d'exercer aucune perquisition ou 
visite envers les voyageurs et négociants, les 
déclurati ns et vérificatious ne devant désormais 
être faites que dans les bure:ux ee douanes 
uationales; donne mainlevée des matières d’or 
et d’arg nt, autres que des espèc:s mo ina yées 
au coin du royaume, retenues en vertu des pré- 
cédents décrets. 

« Le roi sera prié de donner le plus prompte- 
mert possible les ordres nécessaires pour l’exé- 
cution du présent décret. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Goudard, au nom du comité d'agriculture et 
de commerce, so:met à la délibération un projet 
de décret, ajourné il y a un mois, jusqu'après 
l'impression (1), et relatif aux entrepôts d'eaux 
de-vie de genièvre dans divers ports de la Manche 
et de l'Océan, ainsi qu'à la faculté de convertir en 
rhum, dans les mêmes ports, les tafias de nos co- 
lonies, à la charge d'en faire la réexportation 
à l'étranger. 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rap ort de sou comité d'agriculture et de 
comuerce, décrète ce qui suit : 


Art. 1er, 


« Les eaux-de-vie de grains, dites de genièvre, 
venant de l'étranger, pourront être entreposées, 
en franchise de tous droits, dans les ports de 
Gravelines, Calais, Boulgne, Dieppe, Féca:np, 
Cherbourg, Saint-Malo, Morlaix et Ro-cuff, AL 
charge d’être réexportées à l'étranger, dans l’an- 
RE Le Te ET 


(1) Voir Archives parlementaires, tome XXIX, séance 
du 23 août 1791, page 644. 
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pée de l’arrivée, en observant les formalités pres- 
crites pour les entrepôts, et sous les peines dé- 
terminées par l’article 5 ci-après. 


Art. 2. 


« Il pourra être établi dans lesdits ports, aux 
frais du commerce, et dans les lieux qui seront 
convenus avec la régie nationale des douanes, 
des dépôts où les tafias des colonies françaises, 
reçus en entrepôt, pourront être convertis en 
rhum, en exemption de droits, à la charge d’être 
également réexportés dans l’année à l'étranger. 


AE 9: 


« Les cours et bâtiments destinés auxdites 
fabriques n'auront de communication extérieure 
que par une seule porte placée du côté du port, 
laquelle fermera à deux clefs différentes, dont 
une sera remi<e à un préposé de la régie na- 
üonale des douanes, et l’autre aux propriétaires. 
Lesdits tafias et rhum ne pourront être ex'raits 
desdits bâtiments, que pour être transportés 
dans les magasins de l'entrepôt, ou pour être 
embarqués à la destination de l'étranger. 


Art. 4. 


« Les habitants des ports dénommés dans l’ar- 
ticle 1° nourront également recevoir en entre- 
pôt, et réexporter à l'étranger, en exerption de 
droits, les raisins de Coriuthe. 


Arte: 


« Toute soustraction et tout versement aux- 
quels les entrepôts, transvasements et conver- 
sions permis par le présent «décret pourraient 
donner lieu, seront punis par la confiscation de 
la marchandise ou de sa valeur, et d'une amende 
de 300 livres pour la première fois; en cas de 
récidive, l'amende s-ra du double, et celui qui 
aura fait, ou coutribué à la fraude, sera déchu 
de la faculté d’entrepôt ou de fabrication. Les 
propriétaires des marchandises seront garants, à 
cet égard, des faits de leurs agents. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président. Voici, Messieurs, une lettre 
des gens de couleur actuellement à Paris : 


« Monsieur le Président, 


« L'Assemblée nationale a rendu le 15 mai 
dernier un décret en faveur des gens de couleur 
nés de pères et mères libres; ce décret fut suivi 
d’une instruction et des commis-aires furent 
nommés pour les porter à Saint-Domingue et 
pour y fare exéruter le décret. Aucune de ces 
mesures n’a étéexécutée et noussommes instruits 
que le comité colonial travaille pour faire retirer 
ce décret. 

« Dans l’état de perplexité où nous met cette 
nouvelle, nous vous supplions de vouloir bien 
obtenir de l'Assemblée que nous soyons entendus 
à la barre avant la discussion de cet objet. 

« Nous sommes, etc. » 


M. Dupont. J'observerai, Messieurs, que l'at- 
tention de l’Assemblée est particulièrement atti- 
rée par deux objets importants por lesquels le 
temps que la session à encore à lenir nest pas 
même assez long peut-être, car vous n’aurez plus 
que sept séances avant votre séparation : Ces deux 
objets sont, d’une part, les bases de l'éducation 
publique, et, de l’autre, l'institution de l'assis- 
tance publique, pour les secours à accorder aux 
pauvres, afin qu'on ne vous accuse pas de vous 
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être empa:és des bier s ecclésiastiques sans rem- 
plarer la source des bienfaits auxquels ils étaient 
cn partie destinés. 

Or, je iisque, dans le doute où vous êtes de faire 
actuellement une loi sage sur les colonies, vous 
ne pouvez qu'ajourner cette question à la pro- 
chaine législature pour vous consacrer entiére- 
ment à l'étude des deux objets que je viens d’in- 
diquer. 


M. Briois-BBeaumetz. Le sort (les colonies dé- 
pend essentiellement du décretque vous rendrez; 
le sort du comwerce, celui de la France en dé- 
pentent également; il ne faut donc pas négliger 
de le rendre. Nous aurions l'air de ne pas oser 
le bien (Mouvements divers) ; nous aurions l'air 
d'appréhender cette question que nous avons à 
résoudre, si nous nous déchargions de ce devoir 
sur la prochaine législature. 


M. Dupont.]e m'intéresse autant qu’un autre 
aux colonies ; mais je m'intéresse encore pius au 
bien de la France et au salut des individus de la 
métropole. 


M. d'André. Je demande tout simplement 
d'attendre que l’Assemblée soit plus nombreuse 
pour traiter ce point-là; car si nous allons main- 
l-uant discuter l'ajournement d’une question que 
nous avons mise à l’ordre du jour pour aujour- 
d’hui, on fera révoquer duns un autre moment 
cet ajournement tout de même qu’à présent vous 
révoqueriez le décret qui à mis cette question à 
l'ordre du jour. 

Si donc vous voulez examiner la demande 
d’ajournement qui est faite, je n’ai pas à m’y oppo- 
ser el je n'ai rien à dire; mais je demande que 
ce soit au moment où l’Assemblée sera assez 
complète pour que, demain matin, on ne vienne 
pas nous dire de révoquer l'ajournement, si 
vous l'avez prononcé. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 
(L'Assemblée, consultée, décrète qu’elle passe 
à l'ordre du jour.) 


L'ordre du jour est un rapport des comités de 
Constitution, diplomatique et d'Avignon sur l'éta- 
blissement des pouvoirs constitués et leur organi- 
sation provisoire dans les ci-devant Etats d'Avi- 
gnon et du Comtat Venaissin. 


M. de Menou, rapporteur. Messieurs, l’As- 
semblée nationale, par son décret du 14 septembre 
deruier, qui ordonne la réuniou d'Avignon et du 
Comtat Veuaissin à l’Empire français, a en même 
temps ordonné aux comités réunis de Gonstilu- 
tion, diplomatique et d'Avignon, de lui présenter 
un projet de décret sur l'organisation provisoire 
de ces deux pays, jusqu’à leur organisation déli- 
nitive. 

Voici le projet de décret que vos comités m'ont 
chargé de vous présenter à cet égard : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
ses comités de Constitution, diplomatique et 
d'Avignon, décrète ce qui suit : 

« Les trois commissaires qui, en vertu du dé- 
cret du 14 septembre dernier, portant réunion 
d'Avignon et du Comtat Veuaissin à la Frauce, 
doivent être envoyés par le roi dans ces deux 
pays, diriseront provisoirement l'organisation du 
territoire et l'établissement 1es pouvoirs publics 
dans les ci-devant Biats réunis d’Avigaon et du 
Comtat Venaissin, conformément aux articles ci- 
après : 
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« Art. 1°. L'assemblée électorale des deux } 


Etats réunis d'Avignon et du Gomtat Venaissin, 
séant à Bédarides, ainsi que toutes les munici- 
palités de ces deux pays et les autr-s8 corps, soit 
civils, soit judiciaires, soil administratifs, qui 
avaient pu y être établis depuis le mois de sep- 
tembre 1789 jusqu'à ce jour, sont et demeurent 
supprimés; el il sera formé une nouvelle oroa- 
nisation provisoire, conformément aux articles 
suivants : 

« Art. 2. Les Etats réunis d'Avignon et du 
Comtat Venaissin, séparés en!quatre districts par 
les arrêiés de la ci-devant assemblée électorale 
des 29 et 30 mars dernier, seront provisoirement 
divisés en deux districts dont les chefs-lieux 
seront Avignon et Carpentras. 

« Art, 3. Le district d'Avignon comprendra 
toutes les communes qui lui avaient été attribuées 
ainsi que celles qui l'avaient été à Cavaillon : 
celui de Carpentras comprendra toutes celles qui 
lu: avaientété pareillementattribuées,en yjoignant 
Vaisau et les communes qui y avaient été réunies. 

« Art. 4. Les deux nouveaux districts resteront 
provisoirement divisés en cantoos, suivant la 
division qui en avait été faite par les mêmes 
arrêtés de l'assemblée électorale des 29 et 30 
mars dernier, 

« Art. 5. Il sera provisoirement, établi un juge 
de paix dans chaque canton. 

« Art. 6. Il sera créé provisoirement dans cha- 
cun des deux nouveaux districts, une adminis- 
tratioa de district et un tribunal de district dont 
la composition sera conforme à ce qui est pres- 
crit par les décrets de l’Assemblée nationale. 

Art. 7. Dans chaque commune, il sera formé 
une nouvelle municipalité, d’après les règles 
prescrites par les diflérents décrets de l’Assem- 
blée nationale. 

« Art. 8. 1l sera provisoirement procédé à l’ins- 
cription des citoyens actifs eur le rôle des gardes 
nationales, aux termes de la loi. 

« Art. 9. Les conditions qui avaient été pres- 
crites par les deux Blats réunis, pour être citoyen 
actif, seront provisoirement exécutées, jusqu’à 
ce que le moie d'imposition, décrélé par l’As- 
semblée nationale, soit établi à Avignon et daus 
le Comtat Venaissin. 

« Art. 10. Les citoyens actifs 8e réuniront dans 
chaque commune, pour nommer les ofticiers mu- 
nicipaux, aux termes ces décrets. 

« Art. 11. Les citoyens actifs de chaque canton 
se réuniront pour noumer les juges de paix; ils 
se réuniront en assemblée primaire pour nommer 
les électeurs. 

« Art. 12. Les électeurs des deux districts se 
rassembleront provisoirement à Bédarides pour 
procéder : 1° à la nomination de 3 députés au 
Corps législatif, dont un sera nécessairement 
pris dans le district d'Avignon, un autre dans 
celui de Carpentras, le troisième indifféremment 
dans l’un ou l’autre district; 2° à la nomination 
d'un membre au tribuual de cassation, sans que 
des dispositions mentionnées au présent article 
on puisse tirer aucune conséquence pour l’ave- 


ir. 

« Art. 13. Les électeurs, après ces nominations 
faites, se réuniront dans leurs districts pour 
procéder : 1° à la nomiuatiou des 12 membres 
devant composer le conseil et le directoire de 
chaque district; 2° à la nomination de 5 juges 
qui composeront lé tribunal de chaque district. 
Il sera commis provisoirement à l'exercice des 
fonctions de commissaire du roi auprès des deux 
tribunaux. 
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« Art. 44. Il sera choisi, parmi les membres du 
conseil de chaque district, 3 commissaires qui, 
de concert avec les commissaires du roi, vérifie- 
ront la dette des deux pays et en dresseront les 
états. 

« Art. 15. Les administrations provisoires des 
icux districts de Carpentras et d'Avignon ne 
seront soumises à aucune administration de dé- 
partement; mais leurs actes, jusqu’à l’organisa- 
tiun définitive, devront être revêtus de l’appro- 
balion des commissaires du roi; et le pouvoir 
exécutif aura le droit d'annuler leurs actes et de 
suspendre les administrateurs de leurs fonctions, 
conformément à ce qui est prescrit par la Cons- 
titution ou par les lois. 

« Art. 16. Les commissaires du roi sont auto- 
risés à désigner provisoirement ceux des tribu- 
aux Voisins sax qeas seront portés les appels 
des jugements rendus par les tribunaux de dis- 
trict de Carpentras et d'Avignon. 

« Art. 17. Si, par l'organisation définitive, les 
districts de Carpentras et d'Avignon n’éprouvent 
pas une diminution du quart de leur population 
actuelle, en plus ou en moins, les administrations 
et tribunaux resteront composés dans leur en- 
tier, tels qu'ils l’auront été par cette organisation 
provisoire. S'ils éprouvent un changement du 
quart de leur population, le Corps législatif sta- 
tuera sur l’existence ou le mode d'organisation 
des corps administratifs et des tribunaux. Îl en 
sera de même des juges de paix. 

« Art. 18. Le traitement des citoyens élus par 
le peuple ou nommés par le roi sera le même 
que celui fixé par les décrets de l’Assemblée 
nationale. 

« Art. 19. Les tribunaux de district, outre les 
causes qui leur sont de droit attribuées, connai- 
trout encore de toutes les causes criminelles et 
de commerce en observaut les formes décrétées 
par l’Assemblée natiouale. 

« Art. 20. La police municipale et correction- 
nelle sera exercée aux termes et en la forme deg 
décrets. 

« Art. 21. Les officiers publics qui remplis- 
saient les fonctions d'huissiers et d’appariteurs 
auprès des anciens tribunaux rempliront provi- 
soirement les mêmes fonctions auprès des nou- 
veaux tribunaux en prêtant le serment prescrit; 
il en sera de même des notaires jusqu'à l’orga- 
visation définitive. 

« Art. 22. Il sera pourvu provisoirement aux 
frais nécessaires pour les établissements ci- 
dessus mentionnés, et pour l’exécutiou du pré- 
sent décret. Le Trésor publie en fera les avances. 

« Art. 23. La prer. ière lévislature statuera sur 
la quotité et la perception des contributions fon- 
cière et mobilière et toutes autres que devront 
supporter par la suite les deux Etats réunis. 

« Art. 24. Il ne sera rien statué sur le clergé 
des ci-devant Etats d'Avignon et du Comtat Ve- 
naissin, que par l'organisation définitive; mais 
il restera provisoirement en l'état fixé par l'as- 
semblée électorale. Les commissaires du roi, de 
concert avec les administrations de districts, fe- 
ront dresser un état exact des biens vationaux 
qui existent dans les deux Etats, et pourvoiront 
à ce qu'il n’y soit commis aucune déprédation. 

« Art. 25. Les commissaires du roi, de con-ert 
avec les commissaires de district chargés de vé- 
rifier la dette et d’en faire dresser l’état, seront 
également chargés de vérifier le noæbre des 
offices ayant finances, supprinés par le fait de 
la réuniou des deux Etate à la Frauce, et d’en 
faire dresser l'état. À cet effet, les tifulaires de 
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charges et offices remettront leurs titres aux com- 
missuires Ci-dessus dénoimés. 

« Art. 26. Les commissaires du roi resteront 
dans les deux Etats réunis, jusqu'à l'époque où 
l'organisation définitive sera terminée. [ls aurout 
druit le requérir la force publique; et, confor- 
mément à ce qui leur +era prescrit par le roi, ils 
feront exécut-r dès à présent celles des lois fran- 
çaises que comporte l'état actuel des deux pays 
réunis. 

« Art. 27. Le pouvoir exéculif, sur la demande 
des commissaires du roi, fera rassembler et mar- 
cher lex troupes de ligne et les gardes nationalvs, 
tant des deux nouveaux districis que des dépar- 
tements voisine, pour l’-xécution des décrets et 
le maintien de l’ordre pub ic. 

e Art. 28. L’amnistie décrétée le 13 septembre 
par l’Assemblée nationale aura sou eff. t dans les 
territoires d'Avignon et du Gomiat Venai-:sin. La 
rent: ée des éinigrants sera protégfe par tous les 
moyens que déteriniue la loi. La sûreté de leurs 
persounes et de le rs propriétés est spécial ment 
sous la responsabililé des municipalités et des 
corps adininistratils. » 

(La discussion est ouverte sur ce projet de dé- 
cret.) 


M. d'André. J'ai diverses observations à pré- 
senter +ur ce projet de décret; elles portent sur 
l’article 12. Je ne p nse pas qu'il soit possible 
d'accorder à deux districts la omination d'un 
membre au tribinal de cassation; ce serait ar- 
corder un avantage que 43 départements n'ont 
pas. Ainsi je demaude la question préalable sur 
cet vbjet-là. 

Je deniande ensuite la question préalable sur 
l'envoi de trois députés au Corps législatif. La 
réunion d'Avignon et du Comtat à la Frauce doit 
être suivie d'une asrégation d:s territuires de ces 
deux Etats aux départements voi-ins, et il est 
très essentiel que l’A<semblée nationale prononce 
rh et le Comiat ne formeront point un 

épartement. Il y a pour cela une foule de raisons: 
1° c’est que peut-être ce sera un motif d'inquié- 
tude dans le ei que l’idée de pouvoir former un 
département; 2° c'est que, le Comtat et Avignon 
ne formant qu'une population de 150,000 âmes, 
ne pouvant supporter au plus que trois districts, 
en les faisant même bieu petits, il est impossible 
que vous en formiez un départ-ment; 3° c'est 

u’il est utile pour le pays, qui a été déchiré par 

es factions, par un esprit de guerre civile dont 
l'origine était dans deux villes différentes, Avi- 
gnon et Carpentras, qu’il soit divisé entre des dé- 
parlements (différents, afin que les semences de 
baine et de division soient absolument arra- 
chées. 

Je demande donc qu'il soit décrété dès à pré- 
sent qu'Aviguon et le Comtat ne feront point un 
département. 


M. Bouche. Sur ce qui concerne la députa- 
tion à l'Assemblée législative, j'ai une simple 
réflexion à faire : je crois qu’il estimportant d’'a- 
bord que l’on proaonce... (Murmures et inter- 
ruption.) ; 

e sens très bien ce que l’on peut objecter à ce 
sujet ; je sais qu'il est étonnant que deux districts 
daos le royaume aient particulièrement des dé- 
putés à eux, lorsque des départements entiers en 
ont à peine un très petit nombre; mais il est im- 
portant que le pays Venaissin et la ville d’Avi- 
gnon aient auprès du Corps législatif des membres 
À eux, qui fassent connaître l’état du pays, qui 
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donnent des instructions, des renseignements né- 
cessaires à cet égard ; et, vu la nécessité, j'ap- 
puie le projet du comité qui comporte l'envoi e 
députés par Avignon et le Comtat ; mais je de- 
mande que le nombre de ces députés soit de deux 
seulement. 


M. Lavie. Ce n’est pasassez pour 150,000 âmes. 


M. de Menou, rapporteur. Je répondrai aux 
observations qui ont été faites par M. d'André que 
jamais les comités n’ont eu l'intention de faire du 
Gimtat et d Avignon un département; mais ils 
ont cru qu'on ne pouvait faire la division de ces 
deux pays entre les dé, artements voisins, sans 
entendre des députés no:més par ces deux Etats 
au corps législatif. 

Quant au membre du tribunal de cassation, le 
comité de Constitution a cru particulièrement que 
les deux Etats qui sant en jeu étant régis EE 
lois différentes des nôtres, il était intéressant qu'il 
y eût quelqu'un de ces pays qui pût déieudre 
leurs intérêts. 


M. d’André. En présence des observations qui 
viennent d'être présentées tant par M. Bouche que 
par M. le rapporteur, je ne m'oppose plus à ce que 
le pays d'Avignon et le Cowtat aient deux députés 
au Corps législatif, même trois; cela m'est égal, 
mais je m’oppose de nouveau à ce que ces deux 
pays lournissent un membre au tribunal de cas- 
SaliOn, parce que ce serait une injustice évidente; 
je m'oppose également à ce que la formariou en 
département suit décrétée, parce que le premier 
chapitre de votre Constitution dit que la France 
est divisée en 83 départements et que cerlaine- 
ment l'addition d’un pays de 150,000 âmes ne peut 
pas faire changer cette disposition. 


_M. de Menou, rapporteur. D'après la discus- 
sion qui vient d’avoir leu, voiciles modifications 
que je propose d'insérer dans le projet de décret: 

1° Ajouter à l’article 2 une disposition portant 
qu’'Avignon et le Comtat ne pourront former un 
81° département, mais qu’ils seront divisés entre 
les départements environuants; 

2° Supprimer de l’article 12 la disposition qui 
autorise ces deux pays à nommer un membre au 
tribunal de cassation. 

(Ces deux modifications sont mises aux voix et 
adoptées). 


M.Gaultier-Biauzat. Je ferai une autre obser- 
vation sur l’article 12 : il y est dit que les élec- 
teurs s'assenbleront provisvirement à Bédarides 
pour y procéder à la nomination des députés au 
Corps législatif, je demande la suppression du 
mot « provisoirement ». Il suffit, à mon avis, de 
dire que les électeurs s’assembleront à Bédarides 
pour nomuer des députés; plus tard, lorsque les 
deux Etats seront divisés entre les départements 
environnants, ils procéderont à lanomination des 
députés comme les départements auxquels ils se- 
rout rattachés, suivant le mode prescrit par la 
Constitution. 

Je demande également qu’il soit dit dans les 
mêmes articles que les électeurs nommeront 
deux suppléants aux députés qu'ils enverront au 
Corps législatif. 

Une dernière observation porte enfin sur l’ar- 
ticle 17 qui traite des modifications que le Corps 
législatif pourra apporter à l’organisation créée 
par le décret actuellement en discussion, au cas 
où des changements viendraient à survenir dans 
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le nombre de la population des deux Etats ; je de- 
mande la question préalable sur cet article, parce 
que je suis d'avis qu’il ne faut pas gêner la lé- 
gislature et qu'il faut, au contraire, lui laisser 
toute liberté d'action. , 

(Ces trois propositions sont mises aux voix et 
adoptées.) 


En conséquence, le projet de décret, modifié, 
est mis aux voix dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
ses comités de Constitution, diplomatique et d’A- 
vignon, décrète ce qui suit : 

« Les 3 commissaires qui, en vertu du décret 
du 14 septembre dernier, portant réunion d’A- 
vignon et du Comtat Venaissin à la France, doi- 
vent être envoyés par le roi dans ces deux pays, 
dirigeront provisoirement l’organisation du ter- 
ritoire et l'établissement des pouvoirs publics 
dans les ci-devant Etats réunis d'Avignon et du 
Comtat Venaissin, conformément aux articles ci- 
aprés : 


Art. 1%. 


« L'assemblée électorale des deux Etats réu- 
nis d'Avignon et du Comtat Venaissin, séant à 
Bedarides, ainsi que toutes les municipalités de 
ces deux pays, et lesautres corps, soit civils, soit 
judiciaires, soit administratifs, qui avaient pu y 
être établis depuis le mois de septembre 1789, 
jusqu’à ce jour, sont et demeurent supprimés, et 
il sera formé une nouvelle organisation provi- 
soire, conformément aux articles suivants. 


ATt:12: 


« Les Etats réunis d'Avignon et du Comtat Ve- 
naissin, séparés en 4 districts, par les arrêtés 
de la ci-devant assemblée électorale des 29 
et 30 mars dernier, seront provisoirement divi- 
sés en deux districts, dont les chefs-lieux seront 
Avignon et Carpentras; ils ne pourront former 
un 84° département, mais ils seront divisés entre 
les départements environnants. 


ATÉ.13. 


« Le district d'Avignon comprendra (toutes les 
comatunes qui lui avaient été attribuées, ainsi 
que celles qui l'avaient été à Cavaillon; celui de 
Carpentras comprendra toutes celles qui lui 
avalent été pareitlement attribuées, en y joi- 
gnant Vaison et les communes qui y avaient été 
réunies. 


Art. 4. 
_« Les deux nouveaux districts resteront pro- 
visoirement divisés en cantons, suivant la divi- 


sion qui en avait été faite par les mêmes arrêté: 
de l'assemblée électorale des 29 et 30 mars der- 
nier. 


Art. 5. 
« Il sera provisoirement établi un juge de paix 
dans chaque canton. 
Art. 6. 


« Il sera créé provisoirement dans chacun des 
deux nouveaux districts une administration de dis- 
trict et un tribunal de district, dont la composi- 
tion sera conforme à ce qui e-t prescrit par les 
décrets de l’Assemblée Foie. 


Art. 7, 


« Dans chaque commune, il sera formé une 
nouvelle municipalité, d’après les règles pres- 
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crites par les différents décrets de l’Assemblée 
nationile. 


Art. 8. 


« Il sera également procédé à l'inscription des 
citoyens actifs sur le 1ôle des gardes nationales 
aux termes de la loi. 


Art. 9. 


« Les conditions qui avaient été prescrites par 
les deux Etats réunis pour être citoyen actif se- 
ront provisoirement exécutées jusqu'à ce que le 
mode d'imposition, décrété par l'Assemblée na- 
tionale, soit établi à Avignon et dans le Comtat 
Venaissin. 


Art. 10. 


Les citoyens actifs se réuniront dans chaque 
commune pour nommer les officiers municipaux 
aux termes des.décrets. 


Arts 


Les citoyens actifs de chaque canton se réu- 
niront pour noiwmer les juges de paix; ils se 
réuniront en assemblées primaires pour nommer 
les électeurs. d 


Art. 12: 


Les électeurs des deux districts se rassem- 
bleront à Bédarides pour procéder à la nomina- 
tion de 3 députés au Le législatif, dont un sera 
nécessairement pris daas le district d'Avignon, 
un autre dans Celui de Carpentras, le troisième 
indifféremment dans l’un ou l’autre district; et 
ils nommeront aussi deux suppléants, sans que 
des dispositions mentionnées au présent article 
on puisse tirer aucune conséquence pour l’avenir. 


Art. 13. 


« Les électeurs, après ces nominations faites, 
se réuniront dans leurs districts respectifs pour 
procéder : 1° à la nomination des 12 membres 
devant composer le conseil et le directoire de 
chaque district; 2° à la nomination de 5 juges 
qui composeront le tribunal de chaque district. 
Il sera commis provisoirement à l'exercice des 
fonctions de commissaire du roi auprès des deux 
tribunaux. 


Art. 14. 


« ]l sera choisi, parmi les membres du conseil 
de chaq e district, 3 commissaires qui, de con- 
cert avec les commissaires : du roi, vérifieront la 
dette des deux pays, et en dresseront les états. 


Art. 15. 


.« Les administrations provisoires des deux 
districts de Carpentras et d'Avignon ne seront 
soumises à aucune administration de départe- 
ment, mais leurs actes, jusqu’à l'organisation 
définitive, devront être revêtus de l'approbation 
des commissaires du roi; et le pouvoir exécutif 
aura le droit d'annuler leurs actes, de suspendre 
les administrateurs de leurs fonctions, contormé- 
ment à Ce qui est prescrit par la Constitution ou 
par les lois. 


Art. 16. 


« Les commissaires du roi sont autorisés à 
désigner provisoirement ceux des tribunaux 
voisins auxquels seront portés les appels des 
jugements rendus par les tribu:aux de district 
de Carpentras et d’Avigaon. 


[Assemblée nationale.] 


APE L Ze 


« Le traitement des ci'oyens élu: par le peuple 
où nommés par le roi sera le même que celui 
fixé par les décrets de l’Assemblée nationale. 


Art. 18. 


« Les tribunaux de district, ontr. les causes qui 
leur sont de droit attribuées, counaîtront encore 
provisoirement de toutes les causes criminelles 
et de commerce, eu observant les lorines décré- 
tées par l’Assemblée nationale. 


Art. 19. 


« La police municipale et 
sera exercée aux termes et en 
décrets. 


correctionnelle 
la forme des 


Art. 20. 


« Les officiers publics qui rempissaient les 
fonctions d’huissiers et d’apparit-urs auprès des 
tribunaux rempliront piovisoiremeut les même: 
fonctions auprès des nouveaux tribunaux en 
pren le serment prescrit; il en sera de même 

es notaires jusqu’à l'organisation -iefinitive. 


Art. 21. 


« Il sera pourvu provisoirement aux frais né- 
ces-aires pour les établissements ci-dessus meu- 
tionnes et pour l’exécution du présent décret : 
le Trésor public en fera les avances. 


Art. 22. 


. « La première législature statuera sur la quo- 
tité ct perception des Contributions foncière et 
mobilière, et toutes autres que devront supporter 
par la suite les deux Etats réunis. 


Art. 23. 


« Il ne sera rien statué sur le clergé des ci-de- 
vant Etats d'Avignon et Comtat Venaissin que 
par l’organisation définitive, mais il restera pro- 
visoirement en l’état fixé jar l’ass-mblée électo- 
rale. Les commissaires (lu roi, de concert avec 
les administrations de district, feront dresser un 
élat exact des biens nationaux qui exi:tent dans 
les deux États, et pourvoiront à ce qu'il n’y soit 
commis aucune déprédation. 


Art. 24. 


« Les commissaires (lu roi, de concert avec le: 
commissaires de district, chargés de vérifier la 
dette et d’en faire dresser l'état, sercnt égale- 
ment chargés de vérifier le nombre des olifices 
ayant fivances, supprimés par l'effet de la réunion 
ues deux États à la France, et d’en faire dresser 
l'état ; à cet effet les tit :laires des charges et offi- 
ces remettront leurs titres aux commissaires Ci- 
dessus dénommés. 


Art 25: 


« Les commissaires du roi resteront dans les 
deux États réunis jusqu'à l’époque où l’organi- 
sation définitive sera terminée. [ls auront le droit 
de requérir la force publique; et, conformément à 
ce qui leur sera prescrit par le roi, ils feront 
exécuter dès à présent celles des lois françaises 
que comporte l’état actuel des 2 pays réunis. 


Art. 26. 


« Le pouvoir exécutif, sur la,demande des 
commissaires du roi, fera rassembler et marcher 
les troupes de ligne et les gardes nationales, tant 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(23 septembre 1791. 245 
voisins, pour l'exécution des décrets et le main- 
tien ile l’ordre public. 


Art. 27. 


« L'amnistie décrétée le 13 septembre, par l’As- 
semblée nationale, aura son effet dans les terri- 
toires d'Avignon et du Gomtat Venaissio; la ren- 
tirée des émigrants sera prolégée par tous les 
moyens que détermine la loi; la sûreté de leurs 
personnes et de leurs propriétés est spécialement 
sous la responsabilité des municipalités et corps 
administratifs. » 

(Ge «décret est adopté.) 


.M. Duport, au nom du comité de Constitu- 
tion. Messieurs, vous avez renvoyé au comité 
de Gin-tilution la rédaction d’un décret rendu 
mardi dernier, qui porte, en substance, que tous 
ceux qui ont signé des protestations ou des décla- 
rations contre la Constitution sont déclarés inca- 
pis de remplir aucune des fonctions que la 

onstitution confèr-. Lorsque la Constitution est 
terminée, il est évident que ceux qui protestent 
contre celte Constitution se rendent par là même 
incapables de remplir à l'avenir aucune des fonc- 
tions établies par cette Constitution. Un second 
principe qui paraît également évident, c’est que, 
sans revenir sur le passé, vous avez voulu 
oublier par une amnistie générale, ceux qui ont 
signé des actes par lesquelsils regardent Ja Cons- 
titution comme non obligatoire; ces hommes-là 
doivent, ju<qu’à ce qu'ils rétractent leurs protes- 
tations, être rangés dans la même classe que 
ceux qui protesteraient depuis l’amnistie; ils 
doivent mêne, par délicatesse, quand la loi ne 
leur eu ferait pas un devoir, abandonver des 
fonctions qu’ils ne peuvent plus exercer qu'en 
vertu de la Constitution. z 

Nous vous proposons, en conséquence, de rédi- 
ger votre décret en ces termes : 


Art. der. 


« Tous ceux qui ont signé ou signeraient 
quelque protestation, ou autre acte quelconque, 
ayant pour objet de déclarer que la Constitution, 
décrétée par l’Assemblée nationale et acceptée 
par le roi, ne doit pas être regardée comme la 
loi du royaume, obligatoire pour tous les Fran- 
çais, ne pourront étre élus ou nommés à aucune 
place ou emploi civil ou militaire, ni à aucune 
place ou emploi auxquels on est admis qu'après 
la prestation du serment de maintenir la Cons- 
titution. 


Ant? 


« Tous ceux qui, pourvus de places ou emplois 
mentionnés en l’article précédent, ont signé de 
semblables protestations ou déclarations, seront 
tenus de les rétracter dans un mois, en prêtant 
le serment civique, et celui attaché à la fonction 
qu’ils exercent ; faute de quoi ils en seront déchus, 
et aucun d'eux ne pourra être choisi ou nommé 
à quelque place ou emploi civil ou militaire quel- 
conque, sans avoir prêté lesdits serments. 


Art. 3. 


« Le roi sera prié de donner des ordres à 
chacuo de ses ministres, de faire connaitre dans 
six s-maines au Corps législatif si la présente loi 
a été mise à exécution, et s’il a été procédé au 
remplacement des siguataires desdites protesla- 
uons ou déclarations, qui auraient refusé de 


des 2? nouveaux districts que des départements : prêter lesdits serments. » 
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(La discussion est ouverte sur ce projet de 
décret.) 


M. Prieur. Il est encore un autre objet sur 
lequel doit porter le décret dont il s'agit. Il me 
parait dans l’ordre que la nation n’accorde au- 
cune pension, aucun traitement quelconqgrie à des 
hommes qui s’en séparent par des protestations, 
qui cherchent à allumer dans son sein le feu de 
la guerre civile par la manifestation de leurs 
principes. Je crois qu’il faut décréter que ces in- 
dividus ne pourront toucher sur le Tresor public 
aucun traitement ni pension. (Applaudissements.) 


M. Dupert, rapporteur. Je crois qu’il ne peut 
être question de cet objet quant à présent, et 
j'observe queles principes ne sont pas les mêmes 
suivant qu'il s’agit de pensions ou de traitements. 
S'agit-il en effet des traitements relat.fs à l’exer- 
ace actuel de fonctions publiques? Il est évident 
que ceux qui sont déclarés incapables de remplir 
ce- fonctions ne sont pas recevables} ar cela même 
d'en percevoir les traitements. S'agit-il au con- 
traire de pensions de retraite pour des fonctions 
antérieures? Je crois alors que les principes de 
la justice exigent qu’on fasse une distinction, je 
crois que tout homme qui a rempli une fonction, 
qui vivait sous un régime qui lui a assuré des 
appointements tant qu’il servirait et qui lui a 

aranti une retraite lorsqu'il quitterait le service, 
je croise, dis-je, que cet homme-là, dès qu'il à 
accompli le temps de service déterininé et les 
conditions du couotrat qu'il devait remplir, a le 
droit d'attendre que la nation remplisse les 
sieones : il a exécuté la première partie du con- 
trat; la nation doit exécuter l’autre. 

Je dis, pour particulariser cette question, qu’un 
homme qui a servi dans le militaire, qui y a 
servi un temps déterminé sur la foi d'une re- 
traite, a un droit acquis et qu'il doit recevoir sa 
retraite, soit qu'il quitte le pays où non, soit 
qu'il se fasse étranger ou qu'il reste Français, 
l'obligation nationale reste la même; le droit est 
acquis, et de ce moment il n’est pas juste de l’en 
priver. S'il est vrai qu'en quittant le pays, il ne 
devient pas pour cela incapable de recevoir le 
traitement à lui promis et qu’il a acquis par ses 
services, je crois que celui qui refuse de prêter le 
serment civique, Ou qui proteste contre la Cons- 
titution, fuit évidemment l'acte d’un homme qui 
ne veut pas exister comme Français, qui ne veut 
plus se soumeitre aux bienfaits de la société 
française et profiter de ses avantages ; mais je ne 
crois pas qu’il faille cesser your cela l'exécution 
dos antérieur qui existait entre la uation 
et lui. | 

Je crois donc que la justice exige qu'il lui soit 
payé ce qu’il a mérilé par sa conduite, ei que 
dès que la loi lui avait réservé une pension ou 
un traitement de retraite, rien ne peut le lui en- 
lever. 

Maintenant on dit que les auteurs de ces pro- 
testations troublent la tranquillité publique du 
royaume par la manifestation de principes très 
dangereux : ceci esi un autre objet. S'ils se trou- 
vent répréhensibles aux yeux de la loi, parre 
qu'ils auront violé l’ordre public, la loi doit décer- 
ner contre eux les peines qu'il Sera nécessaire. 
Mais il est à obs: rver que de même qu’on peut 
quitter sa patrie pour aller vivre sous une Cons- 
titution étrangère, de même aussi on peut vivre 
en étranger dans le sein du royaume sans avoir 
reconnu la Constitution française, pourvu que 
l’on pe résiste pas aux autorités constituées, que 
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l’on obéisse à toutes les lois qui sont communes 
aux citoyens et aux étranger», et qu’on 0e trouble 
pas l'ordre public, quoi qu’on ait une opinion 
différente de ceux qui ne font pas partie de la 
société. 

Ce n’est donc pas un délit que de faire une 
dé‘laration contre la Constitution ; aussi le pro- 
jet de décret que nous vou proposons n’est pas 
une peine contre les protestataires. C'est une 
chose extrêmement simple que de dire à ceux 
qui ne croient pas à l'autorité d’une Constitution : 
vous ne serez point appelés à remplir les fonc- 
tions qu'’eile a in-tituées. Il ne faut pis regarder 
cela comme une peine, mais simplement comme 
la déduction d’un principe extrêmement clair, 
comme la conséquence nécessaire «te leur renon- 
ciation. Ce serait, au contraire, leur infliger réelle- 
ment une peine que de les priver de traitements 
précédeu ment acquis. 


M. Vernier. Il est bien vrai que les pensions 
accordees sont en raison des services passés, 
mais en même temps sous la condition implicite 
de tenir aux lois de l'Etat et d’y obéir. (Mur- 
mures.) On ne récompenserait pas ua homme qui 
aurait rendu des services à l'Etat au moment où 
il va enfreindre les lois de l'Etat. La compurai- 
sou de l’homme qui s’est absenté ne peut pas pré- 
valoir ici, parce que celui qui s’absente use d’une 
liberté à tout homme accordée; que ceux qui 
font des protestations aillent vivre sous une 
autre Constitution, qu’ils usent de la liberté don- 
née à tout homme d'aller où il lui plaît; mais il 
est bien étrange que l’on accorde des récom- 
penses,que l’on paiedes traitements à des homines 
qui, vivant dans le sein de la nation, ne veulent 
pas reconnaître ses lois pendant qu'ils y de- 
meurent. 


M. Gaultier-Biauzat. La proposition de M. 
Prieur est cmplexe et je crois qu’il y aurait du 
danger à vous en occuper actuellement. Si on la 
considère comme une peine, elle ressortit au 
code pénal ; mais si on l’examine plus au fond, 
on voit qu'elle tient à des questions de fait: ce 
délit peut en effet être le résultat de la méchan- 
ceté, de l'erreur ou de l’inepti-; il faut bien le 
temps de distinguer ceia. Ainsi de quelque ma- 
nière qu’on considère l'amen ‘ement, je ne crois 
pas qu’on puisse le discuter à l'instant. 

Je demande, en conséquence, non pas qu'on 
passe à l’ordre du jour, car la motion n’est pas 
mauvaise en soi, mais qu'on l’ajourne indélini- 
ment ; nos successeurs verront, d'après les faits, 
ce qu'il pourront décréter à vet égard. 

(L'Assemblée, consultée, ajourne indéfiniment 
l'amendement de M. Prieur.) 


M. Bouche. Dans l’article 2 du projet, le co- 
mité propose d’adinettre au sermeut tous les pro- 
testants et déclarants contre ia loi de l'État. 
Quant à moi, je paraîtrai peut-être trop sévère ; 
mais je dois à ma conscience de dire, et une 
expérience malheureuse a confirmé que les mé- 
chants, Messieurs, ont souvent abusé de la loi 
du serment; ils se sont servis de ce moyen pour 
vous mieux tromper. La plupart des malheurs 
du royaume ont été favorisés par l'abus funeste 
du serment. Je demande que l’on n’admette au 
serment que ceux qui, après avoir rétracté leurs 
protestations et déclarations, auraient mérité la 
confiance par une bonne conduite soutenue. 
(Murmures.) La plupart de vos fonctionnaires pu- 
blics vous ont trompés eh prétant le serment ; 
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après l'avoir prêté, ils ont été revêtus des fonc- 
tions publiques et ces fonctions ont été pour 
eux un prétexte dont ils se sont seriis pour dis- 
séminer l'insurrection dans le royaume. 


Je demande que vous disiez que ceux-là seuls 
qui, par une conduite vraiment patrivote et sou- 
tenue, seront jugés dignes d’être admis au ser- 
ment, pourront, après la prestation de ce ser- 
men!, être réintégrés dans le droit d'exercer des 
fonctions publiques. (Murmures.) 


. Voix diverses : Gela est détestable! — La ques- 
tion préalable! — Aux voix le décret! 

(L'Assemblée ferme la discussion et adopte le 
projet du comité sans changement.) 


M. Alquier, au nom du comité des rapports. 
Messieur<, je suis chargé par le comité des rap- 
ports de vous rendre compile des froubles qui 
agitent en ce moment la ville d'Arles ; mais n’at- 
tendez pas de moi que je vous en fasse connaître 
la source. Les pièces qui m'out été remises ne 
me fournissent aucun renseignement à cet égard. 
Des conversations confidentielles et la commu- 
nication de plusieurs lettres particulières n’ont 
bien ‘lonné quelques détails ; mais, outre que de 
pareils renseignements doivent toujours être 
suspects soit par les contradictions, soit par l’es- 
prit de parti des individus qui les fournissent, 
ils sont trop incomplets pour que je puisse en 
faire usage dans mon rapport. Ainsi donc, sans 
vouloir remonter aux causes premières, je preu- 
drai cette affaire à l'époque où des procès-ver- 
baux en fournissent des détails authentiques et 
je ne citerai que les faits contenus dans les pièces 
vraiment officielles. 

Les dissentiments qui existaient depuis long- 
temps parmi les citoyens d'Arles déterminèrent, 
au mois d'août dernier, le département des Bou- 
ches-du-Rhône à y envoyer des commissaires, 
chargés de prendre des renseignements et (le 
concilier tous les partis. Ces commissaires, pour 
assurer la tranquillité publique, autorisèrent la 
municipalité à faire, chaque nuit, renforcer la 
garde à l'hôtel de ville, par un supplément assez 
considérable, soit à se réunir à la troune en cas 
de troubles, soit à fournir des hommes pour les 
patrouilles qui parcourraient la ville. Cette pré- 
caution er très sage, donna lieu, le 1° sep- 
tembre, à une fermentalion très violente dans la 
garde nationale, 

Un procès-verbal de la municipalité srapprenil 
qu'une compagnie désignée par le n° 18 et par 
le nom de compagnie de la Monnaie, se refusa à 
recevoir le supplément qui, d’après l'usage ob- 
servé depuis quelque temps, s'était rendu au 
poste vers les 6 heures du soir. 6 hommes 
de supplément, après avoir déposé leurs armes, 
se présentèrent à la porte du corps de garde; 
l’entrée leur en fut fermée. On prétendit qu'ils 
voulaient la forcer, et l’on s’arma corire eux. 

Les hommes de supplément coururent aux 
armes pour se défendre ; le tocsin sonna et fit 
courir à l’hôtel de ville un détachement de pa- 
trouille par le chemin de « Foulle ». Alor:, la 
compagnie n° 18 défila, et le poste qu’elle aban- 
donnait fut occupé par le supplément destiné à 
renforcer la garde. 

Les fais consignés dans le procès-verbal de 
la municipalité donnèrent lieu à un arrêté du 
département des Bouches-du-Rhône ; et comme 
depuis longtemps les prêtres réfractaires fomen- 
taient des troubles à Arles (Murmures à droite), 
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ils furent aussi l’objet des résolutions sévères des 
administrateurs da département. 

Voici, Messieurs, la teneur de l'arrêté de 7 sep- 
tembre 1791. 

« Vu etc., le directoire du département arrête : 

« 1° Qu'il sera enjoint à tous les citoyens de 
la ville d'Arles, de déposer à la municipalité 
dans les 24 heures, pour tout délai, toutes les 
armes qui sont en leur pouvoir, pour être mises 
dans un dépôt publie, qui sera fermé sous trois 
clefs, dont une sera dans les mains du premier 
officier municipal, une dans celles du procureur 
de la commune, et une dans celles du procureur 
syodic du district d'Arles, pour n’être tiré dudit 
dépôt que le nombre de fusils nécessaires pour 
armer la garde nationale que la municivalité 
trouvera bou d'employer jouriellement pour le 
maintien dela tranquillité publique dans la ville ; 

« 2° Que le prése :t arrêté sura porté à Arles, par 
un gendarme nalional; 

« 3° Que dans l'intervalle il sera écrit aux di- 
verses municipalités en état de fournir ensemble 
le nombre de 12,000 gardes nationales, pour les 
inviter à fournir les citoyens armés qui leur 
seront demandés, et de les tenir prêts à mar- 
cher, à la première réquisition, et aux dépens 
de qui il appartiendra ; 

« 4° Attendu qu'il est notoire que les prêtres 
réfractaires de ladite ville ont eu une granie 
part aux troubles qui y sont arrivés, il est pro- 
visoirement enjoint à tous les prêtres ci-devant 
fonctionnaires publics séculiers ou réguliers qui 
n'ont pas prêté le serment pre-crit par la consti- 
tution civile du clergé, de sortir incontinent de 
la ville d'Arles et du territoire de son district, 
jusqu'à nouvel ordre, et sans qu'aucun d’eux 
puisse se dispenser d’obtempérer à la présente 
disposition ; 

« 5° Que les portes de l’église des ci-devant do- 
minicains de la même ville, dans laquelle s’as- 
semblent les non-conformistes, seront fermées 
et murées ; que le préseut arrêté sera imprimé, 
etc. » 

Les dispositions de cet arrêté parurent extrê- 
memeut fâcheuses aux habitants d'Arles, et vous 
jugerezde l'impression qu’elles firent sur eux par 
les conclusions qui terminent leur pétition du 
10 de ce mois. 

« Les citoyens soussignés, déclarent provoquer 
le ministère du procureur-syndic de ladite ville, 
du procureur de la commune, des officiers mu- 
nicipaux et des comuissaires du roi auprès du 
tribunal, pour qu'ils se joignent à eux à l'effet 
de dénoncer l'arrêté du directoire du département 
du 7 de ce mois, comme fondé sur des motifs 
faux et calomnieux, comme contenant un abus 
intolérable de pouvoir, comme contraire aux 
décrets de l’Assemblée nationale, et faute par eux 
d'agir, les soussignés les déclarent responsables 
des suites de leur négligence, et déclarent de 
même dénoncer ledit arrêté à l’Assemblée na- 
tionale et au pouvoir exécutif. » i 

Les habitants d'Arles, excepté un petit nom= 
bre qui mirent bas les armes, loin d'obéir à 
l'arrêté du département, firent des préparatifs 
pour repousser les gardes nationales qui devaient 
marcher contre eux. Un bureau militaire fut 
établi, 50 pièces de canon furent placées sur les 
remparts, on creusa de nouveaux retranche- 
ments. Les portes de la ville, à l'exception de 
2, furent fermées ou murées où crimponnées; 
on transporta à l'hôtel de ville des caisses conte- 
nant plus de 1,500 fusils; des approvisionnements 
considérables de poudre furent faits. Eofin, 
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Arles se trouva et se trouve encore aujourd'hui 
dans l'état d’une ville prête à soutenir un siège. 

Ces préparatifs alarmants ne ralentirent pas le 
zèle du département; on s’occupa de la répar- 
tition par la municipalité des gardes nationales 
qui devaient marcher sur Arles. L’empressement 
pour aller à cette expédition fut aussi vif que 
général dans la contrée. À Marseille, on se plai- 

nait déjà de n'avoir pas reçu des ordres relatifs 
à la marche de la garde nationale ; et les marins 
de ce port offrirent de faire voile avec des forces 
maritimes, et de transporter les troupes néces- 
saires pour s'emparer de la ville; Ja garde 
nationale de Jouiie w’attendit pas qu’on récla- 
mât ses forces, et, d'elle-même, elle se mit en 
marche et vint offrir ses services à l'administra- 
tion. L'assemblée électorale, alors réunie à Aix, 
contribua à augmenter encore la fermentation 
générale. Le 14, cette assemblée fit demander au 
directoire de lui rendre compte du résultat des 
mesures qu’il avait prises contre la ville d'Arles ; 
au reste, le zèle et l'impatience des électeurs 
n'attendirent pas cet instant pour éclater et ils 
fir nt imprimer une lettre circulaire dont je vais 
uonner lecture : 


« Aix, le 10 septembre 1791. 


« Messieurs, 

« Dans le péril le plus évident de la chose pu- 
blique, les bons citoyens sonnent l'alarme, et 
tous le patriotes en éveil se lèvent et s’apprêtent 
à marcher. Le jour est venu d’être tous debout 
et sous les armes, el au moment de la charge 
vous serez avertis. C’est vers Arles qu'il fauura 
marcher; c’est là qu'une ligue monstrueuse vexe 
la garde nationale, outrage les auturités consti- 
tuuionuelles, méprise les lois, vexe les patriotes 
et appelle à grands cris la contre-Révolution. 

« Siyné : Les électeurs du département. » 


Une seule démarche aunrès du directoire ne 
satisfit pas l’empressement et l’impatience du 
corps électoral et, dans la même séance, ilenvoya 
3 députations pour hâter les mesures. Sais 
attendre la réunion du conseil du département, 
qui devait s'assembler pour délibérer sur 
cette importante affaire, vu l'urgence du cas, et 
le danger d'apporter le moindre délai, le direc- 
toire expédia des courriers à tous les districts 
du département, pour leur porter l’ordre de 
faire partir les gardes nationales qu’ils devaient 
fournir, suiva: t la cote de répartition. Le 15, tous 
les administrateurs furent convoqués, et bivntôt 
une députation de l'assemblée électorale pré- 
senta un projet de route pour les gardes natio- 
pales des différentes municipalités qui devaient 
se rendre à Arles. 

Pendant cette séance, les électeurs reçurent 
une lettre de la municipalité de Sardes, por- 
tant qu’elle avait fait arrêter un citoyen, 
nommé Ferraud. La municipalité demandait si 
elle devait prolonger l’état d'arrestation de ce ci- 
toyen. L'assemblée, considérant qu'il n’y avait 
contre lui aucun chef d'accusation, chargea le 
procureur-syndic de donner des ordres pour que 
Ja liberté fût rendue à ce Ferraud. Dans la 
séance du soir du même jour, des électeurs, au 
nom du corps électoral, vinrent de 1ande: que 
ces ordres fussent révoqués; la députation de- 
manda expressément l'approbation du consul 
pour les opérations cominencées par le direc- 
toire, en déclara t, au nom du corps électora!, 
l'administration responsable des suites. 

La discussion s’ouvrait sur ces objets lors- 
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qu’une députation plus nombreuse de l’assem- 
blee électorale vint presser les ordres pour l’ex- 
pédition d'Arles et demander que l'arrêté pris 
contre les prêtres réfractaires de celte ville 
fût rendu général pour le département. Enfin, 
les députés requirent qu’il leur fût donné com- 
munication des lettres écrites aux directoires. 
Ces députations aussi fréquentes et aussi nom- 
breuses n'empêchèrent pas les administrateurs 
‘de rester fidèlement attachés à leurs devoirs, et 
1lseurent la louable fermeté de persister dans leur 
délibération sur l'élargissement de Ferraud. Ce 
citoyen avait été mis en liberté ; il arriva à Aix, 
et bientôt il fut conduit à la séance du directoire, 
par une nouvelle députation du corps électoral. 
Les membres de cette députation annoncèrent 
que l'assemblée électorale se déclarait perma- 
nente, qu'elle suspendait les scrutius, que la 
députation avait ordre de demeurer dans la 
séance du département, jusqu'à ce qu'elle eût 
pris une déhbération définitive sur la ville 
d’Arles; que le corps électoral ne désemparerait 
pas sans avoir obtenu de l’administration un 
arrêté satisfaisant. Un député prit la parole au 
nom de ses collègues et annonça que l’assemblée 
électorale viendrait en corps pour donner plus 
de poids à sus déclarations. 

Après cette déclaration, les députés prirent 
séance. La discussion s’ouvrit devant eux, et le 
conseil, approuvant la conduite du directoire, re- 
lativement aux troubles, arrêta de donner suite 
aux opérations. Les dispositions militaires furent 
aussitôt ordonnées ; on s’occupa même de la solde 
des troupes, et le conseil chargea les municipa- 
lités de fournir des fonds en prélevant, soit sur 
leurs revenus patrimoniaux, soit sur le produit 
des patentes, la somme jugée nécessaire. Les dé- 
putés du corps électoral entendirent la lecture 
du procès-verbal, et la séance fut levée. 

A la séance du 16, on commençait la lecture des 
procès-verbaux, lorsqu'une députation des élec- 
teurs vint déclarer que l'assemblée s'étant décla- 
rée hier permanente, avai! consigné sa délibera- 
tiou et qu’elle avait encore arrête de continer sa 
permancnce jusqu’à ce que la force armée fût 
sous les murs de la ville d'Arles; qu'elle avait 
nommé 14 commissaires pour suivre les o é- 
‘ations qui pourraient être faites pour arrêter 
les troubles de la ville; qu'elle demandait qu'on 
lui remit des expéditions des délibérations du 
département. Les députés ajoutèrent que l’asseni- 
blée électurale espérait qu'on ne donuerait pas 
un effet retroactif au décret sur le payement des 
électeurs et que l'administration voudrait bieu 
faire effectuer ce payement. 

Queiques instants après, une autre députation 
du corps électoral vint déoncvr la conduite ré- 
préhensible de plusieurs prêtres réfractaires, qui 
se permettaient de faire des mariages saus la par- 
ticipation des curés constitutionnel$. Le conseil 
prit dans cette séance l’arrêté très sage d'en- 
voyer, à Arles deux commissaires pacificateurs. 
Dans la deuxième séance du 16, les députés de 
l'assemblée électorale vinreut apporter l'extrait 
de leur procès-verbal, où la délibération pour la 
permanence était énoncé en ces termes : « Il a 
eté unanimement délibéré que l’assemblée élec- 
toral restera séante taut que l'intérêt de la chose 
publique l’exigera. » 

Dans cette séance, les 14 commissaires de l’as- 
“einblée électorale nommés font de nouvelles 
instauces pour les mesures relatives à Arles, et 
sur la nécessité de réprimer les prêtres réfrac- 
laires, les commissaires, interpellés d'expliquer 


[Assemblée nationale .] 


le sens qu’ils attachaient au mot permanence, 
déclarërent que leur assemblée n'avait pas en- 
teniu se constituer absolument en permanence, 
mais seulement ne point rompre ses séances jus- 
pe ce que les électeurs fussent instruits des 
élibérations de l'assemblée adinjnistrative. 

. Cependant le même jour 17, leS électeurs con- 

tinuèrent encore leurs séances. Une lettre officielle 
du procureur-syadic au ministre de l'intérieur, 
fait même craindre qu'ils ne se soient opposés 
à l'envoi des commissaires pacificateurs, et ce qui 
n’est pas moins alaribant, c'est que, d’après la 
lettre du procureur général, il est certain, qu’à 
l’époque du 17, les gardes nationales de Mar- 
seille étaient en marche avec leur artillerie et 
publiaient que, si on leur ordonnait de revenir 
sur leurs pas, elles n’en iraient pas moins jus- 
Fe Arles, et que les têtes des commissaires du 
épartement leur répondraient des contre-ordres 
qui pourraient être donnés. 

Telles sont, Messieurs, les dispositions qui ont 
été faites relativement à la ville d'Arles. Telle 
était la situation de cette ville au départ du cour- 
rier extraodinaire qui vous a été airessé par le 
département. Je vous ai parlé des préparatifs 
de défense qui avaient été faits : tout annonçait 
la détermination irrévocablement prise de résis- 
ter jusqu'à la dernière extrémité. Ou frémit en 
pensant aux suites que peut avoir le rassemble- 
ment et peut-être l'attaque de 4,000 gardes natio- 
tionales qui ont ordre de marcher contre ctte 
ville. Je ne dois pas dissimuler à l’Assemblée 
nationale que, de toutes les mesures prises contre 
la ville d'Arles, celle qui y répand le plus d’effroi 
est le rassemblement et la marche des gardes 
pationales. 

En effet, les bruits vrais ou faux répandus sur 
les opinions politiques adoptées par la majorité 
des habitants d’Arles, doit leur faire redouter de 
tomber entre les mains de ceux qui déploie- 
raient peut-être d'autant plus de rigueurs à leur 
égard qu'ils sont tous attachés à la Révolution 
et qu'ils croiraient voir des traîtres dans les 
habitants d'Arles. Eh! certes, le souvenir des 
horreurs commises dans Nimes par des gardes 
nationales étrangères justifient trop bien les alar- 
mes de ces habitants, et vous fera sans doute 
artager leurs justes frayeurs. Ils l’ont déclaré 
autement : leurs portes seront ouvertes à des 
troupes de ligne sur la discipline desquelles ils 
peuvent compter. Ils en ont même réclamé le 
secours pour la garde de leur ville, comme le 
moyen le plus efficace et le plus prompt d’as- 
soupir les dissensions toujours renaissantes au 
milieu des dispositions militaires qu'ils ont été 
obligés de faire. 

J'igoore si les bruits répandus sur les mau- 
vaises intentions d’un grand nombre d'habitants 
d’Arles sont fondés ; si, comme on l’a publié, ils 
ont arboré les signes de la contre-Révolution; 
mais quels que soient leurs principes et leurs 
projets, nous avons de grands maux à préveuir 
et des crimes nombreux à empêcher; et 8i vous 
considérez que le territoire de la ville d’Arles 
touche à celui d'Avignon; si vous considérez 
qu’une fermentation sourd: rèsne depuis long- 
temps dans ces contrées, vous jugerez que la po- 
litique et l'humanité doivent determiner votre 
dé‘ision. Je ne vous rappellerai l'arrêté du dé- 
partement qui prescrivait aux habitants de met- 
tre bas les armes, qui excitait les prêtres réfrac- 
taires et qui ordonnait de fermer des édifices 
consacrés au culle religieux, par des sociétés 
particulières, que pour vous dire que cet arrêté 
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très inconstitutionnel a été déclaré nul par unc 
proclamation du roi, du 18 de ce mois. 

Je n’ai pas besoin, en me résumant, de vous 
retracer la conduite du corps électoral’; vous avez 
été frappés de l’illégalité des actes qu'il a exer- 
cés, de l'influence vraiment étonnante qu'il a 
prise sur le département. Vous avez vu cette as- 
semblée transgressant toujours la limite de ses 
fonctions, ob:éier et intimider le premier corps 
administratif par des députations fréquentes, lu- 
multueuses et arrogantes; exigeant qu'on lui 
rendit compte des dehbérations; nommer des 
commissaires qu’elle associe aux administrateurs ; 
porter l’audace et le déiire jusqu’à se déclarer 
permanente; excitant la sédition et la fureur 
des gardes nationales contre les habitants d'Arles, 
par la publication de la lettre la plus inten- 
diaire, et provoquant ainsi l'oppression, la dévas- 
tation de cette viile malheureuse, et peut-être le 
meurtre de ses habitants. Vous réprimerez, Mes- 
sieurs, un attentat aussi coupable, que rien ne 
peut pardonner, qu'aucune circonstance ue jus- 
tifie, parce que rien ne peut autoriser des élec- 
teurs à s’arroser des pouvoirs que la Constitution 
ne leur a point confiés. Eh! le dernier exemple 
que l’Assemblée laissera à ses successeurs, ne 
sera pas l’exemple d’une faiblesse dont les suites 
pourraient être si funestes à la Constitution. 

Après un examen rapide, et avant que j'eusse 
approfondi les détails, votre comité avait arrêté 
de vous proposer le renvoi de cette affaire dans 
tous les chefs, au pouvoir exécutif; mais j'ai 
vu par les lettres du ministre de l’intérieur, 
écrites hier à M. le président, que le roi avait 
pensé qu’il ne devait pas prononcer sur la con- 
duite du corps électoral et qu’il avait renvoyé 
cette affaire à votre décision. Cette circonstance 
et l'examen le plus approfondj ont donc abso- 
lumert changé les motils qui avaient déterminé 
le comité. La nécessité urgente de faire ce rapport 
ne m'a pas permis de convoquer ce matin le co- 
mité des rapports, pour lui proposer de changer 
son décret, et je vous déclare que celui que je 
vais avoir l'honneur de vous proposer, n’esl pas 
celui qui avait été arrêté au comité et que les 
circonstances particulières m'ont déterminé à 
changer. Le voici : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des rapports, qui lui a rendu compte 
des arrêtés du directoire et du conseil d'adminis- 
tration du département es Bouches-du-Rhône, 
aiosi que de la proclamation du roi, en da e du 
18 de ce mois, qui déclare nuls les arrêtés de ce 
département, des 28 juin et 7 septembre derniers, 

« Art. 17. Improuve la conduite des électeurs 
du département des Bouches-du-Rhône; déclare 
auls et attentatoires à la Constitution et à l'ordre 
public les arrétés qu’ils ont pris relativement aux 
troubles de la ville d'Arles, ainsi que leur délibé- 
ration du 15 de ce mois, par lesquels l'assemblée 
électorale s’est déclarée permanente ; fait défense 
aux électeurs de provoquer à l'avenir, sous au- 
cun prétexte et dans aucun cas, l’armement et la 
marche des gardes nationales, sous peine d'être 
poursuivis comme perturbateurs du repos public. 

« Art. 2. L'Assemblée nationale décrète que les 
gardes nationales qui ont eu ordre de marcher 
contre la ville d'Arles rentreront ircessamment, 
et au premier ordre qui leur en sera donné, dans 
leurs municipalités respectives; que le roi sera 
prié d’envoyer à Arles des commissaires chargés 
d’y rétablir la paix et autorisés à requérir la force 
publique. . 

« Art. 3. L'Assemblée nationale renvoie au pou. 
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voir exécutif à statuer, s’il y a lieu, sur les ar- 
rêtés et délibérations du département des Bouches- 
du-Rhône. » (Mouvements divers.) 


[Assemblée nationale.] 


Plusieurs membres : Cela n’est pas suffisant. 


(La discussion est ouverte sur ce projet de dé- 
cret.) 


M. d'André. Messieurs, l’afaire qui vous est 
soumise ne peut pas engager une longue discus- 
sion ni souffrir de difficultés. Il faut y distinguer 
deux objets très séparés : le premier, celui des ar- 
rêtés du département. Ct objet-là ne peut venir 
devant l’Assemblée qu'en conséquence du recours 
du département contre la proclamation du roi 
qui a cassé ses arrêtés. Le département des Bou- 
ches-du-Rhône avait pris «es arrêtés dont on vous 
a fait lecture; ces ar'êtés étaient véritablement 
inconstitutionnels, puisqu'ils désarmaient des ci- 
toyens sans qu'il se fût passé auparavant autun 
événement extraordinaire et sans l'autorisation du 
roi, puisque, d’autre part, ils contenaient d’autres 
dispositions qui, toutes, également ne pouvaient 
être exécutées sans l'autorisation du roi. Sur ce 
point, le roi a cassé les arrêtés : c'est son droit; 
si le département réclame, on examinera la cas- 
sation, qui est, à mon sens, bien juste. Ce premier 
point-là ne doit pas actuellement nous occuper. 

Ce qui doit nous occuper, c’est le second objet 
de l'affaire, c’est la conduite des électeurs, parce 
que, à cet égard, le pouvoir exécutif ne peut rien, 
car la Constitution fui défend de se mêler des as- 
semblées électorales et de prononcer sur leurs 
actes. S'il en était autrement, le pouvoir exécutif, 
sous prétexte que tel ou tel acte est étranger aux 
assemblées électorales, pourrait sans cesse inquié- 
ter et influencer ces ass mblées. Ainsi, vous ne 
pouvez admrcttre aucune inspection du pouvoir 
exécutif sur les assemblées électorales; c'est là 
une des bases de la Constitution. Mais si, lorsque 
les assemblées électorales s’écartert des objets 
pour lesquels elles sont convoquées, ce ne peut 
être qu'au Corps législatif à statuer, les départe- 
ments n’en doivent pas moins empêcher les voies 
de fait qui pourraient être commises par ces as- 
semblées. Ainsi, le département des Bouches-âu- 
Rhône, en supposant qu’il ait pris des délibéra- 
tions constitutionnelles, ne devait point recevoir 
les députations: il ne devait pas exécuter les ar- 
rêtés de l’assembléeélectorale, mais rendre compte 
au Corps législatif qui aurait prononcé. 

Pour savoir ce que vous avez à faire dans la 
circonstance, il faut remarquer que les assemblées 
électorales doivent s'abstenir rigoureusement de 
toute espèce de délibération; que, si elles en pou- 
vaient prendre sur les faits étrangers à l'élection, 
vous n’auriez plus de Constitution, puisque, dès 
l'instant même que les assemblées électorales se- 
raient convoquées, elles usurperaient le pouvoir 
des corps administratifs et de tous les autres corps 
que vous avez placés dans la Constitution; ce 
principe-là est reconnu et ne peut pas être con- 
tredit. Or, l’assemblée électorale du département 
des Bouches-du-Rhône a commencé par délibérer:; 
elle a envoyé trois députations au directoire; elle 
a fait bien plus, elle a écrit à toutes les munici- 
palités une lettre circulaire dans laquelle on re- 
marque cette phrase : « (est un moment d'alarme; 
tout le monde doit s’armer, c’est à la ville d'Arles 
qu’il faut marcher. » Je dis que si, par suite de 
cette lettre, les gardes nationales marchent sur 
Arles et qu’il arrive le moindre malheur, les élec- 
teurs doivent en être personnellement et indivi- 
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duellement responsables et punissables. (Applau- 
nn j 

Je vais plus loin, Messieurs. Je ne parlerai pas 
d'une délibération qu’il: ont prise, d’après laquelle 
ils se font payer nonobstant vctre décret : selon 
eux, il faut câmmencer par avoir l'argent; cela 
ne fait rien à l'affaire. Mais les électeurs ont dé- 
libéré de se rendre permanents : or, est-il rien de 
si extraordinaire qu’une assembiée d’electeurs 

ui se déclare permanente, surtout après avoir 
délibéré la veille qu’elle se ferait payer! Elle dit, 
il est vrai, que votre décret qui défend aux élec- 
teurs de se faire payer n’esl pas sanctionné, et 
c'est pour cela qu'elle a commencé par prendre 
l'argent. 

De plus, les électeurs ont encore délibéré de 
forcer le département, qui ne voulait pas faire 
partir les gardes nationale:, parce qu'ils sentaient 
gu’envoyer 4,000 gardes nationales contre une 
ville, c'était commencer la guerre civile et que, 
dans un pays où les têtes s’exaltent facilement, 
dans un pays voisin d'Avignon où il y avait cu 
pendaut deux ans une guerre civile, dans un 
pays voisin de Nimes où il yavait eu des meurires 
considérables qu’en peut appeler guerre civile, 
daus un pays à portée du prétendu camp de Jalès, 
dans un pays enfin où les divisions de religion 
subsistent encore,armer les citoyensles uns contre 
Les autres c’était allumer un incendie qui pourrait 
embraser la moitié du royaume. 

Le département se refusait à envoyer des trou- 
pes; il avait sagement pris l'arrêté d'envoyer des 
commissaires conciliateurs à Arles; et le dépar- 
tement était d’autant plus porté à faire cette 
démarche-]là qu’il avait déjà envoyé des com- 
missaires pacificateurs à Arles et que ces com- 
missaires avaient reodu le compte le plus satis- 
faisant de la conduite de cette ville. Ces deux 
commissaires étaient en effet dans le départe- 
ment lorsqu'on a pris cette délibération incons- 
titutionnelle qui a détruit tout le bon effet de 
leur mission, délibération par laquelle les élec- 
teurs envoyèrent trois députations consécutives 
au directoire pour le sommer de faire marcher 
des troupes et pour le forcer de Faire délivrer 
des fonds sur la caisse des contributions pu- 
bliques. 

Si on vous rendait compte, Messieurs, de toutes 
les circonstances de cette affaire, votre indigna- 
tion serait au comble contre ces électeurs. Il 
résulte de tous ces faits que vous devez néces- 
sairement adopter le projet qui vous est proposé 
par M. Aïquier, parce qu’il est conforme aux 
principes de la Constitution, et casser toutes les 
délibérations qui ont été étrangères aux élec- 
tions. 

Mais avant de terminer, Messieurs, je crois 
devoir vous citer uu fait très important, dont M. le 
rapporteur nous à parlé, et qui vous prouvera 
que les habitants d'Arles sont loin d’avoir les 
intentions coupables qu'on leur a prêtées. Aussi- 
tôt qu'ils ont eu connaissance de l’arrêté du dé- 
partement, ils ont nom:né un commandant de la 
garde nationale et ce commandant, avec l’aveu de 
tous les citoyens, a écrit au département ia lettre 
suivante : 

« Nous ne nous opposons pas à l'exécution de 
votre arrêté, quoique vous vouliez nous désar- 
mer contre le droit des gens et contre tous les 
droits de la Constitution française ; nous sommes 
prêts à nous soumettre à tout ce que la loi or- 
donne, mais nous vous déclarons que nous ne 
voulons point de gardes nationales ; nous crai- 
gnons les gardes nationales. 


[Assemblée nationaie.] 


« Envoyez-nous des troupes de ligne, des gens 
neutres dans nos querelles; si vous nous en- 
voyez des troupes de ligne, non seulement vos 
mesures seront exécutées, mais vos arrêtés se- 
ront exécutés. » 

He bien ! Messieurs, nonobstant cette lettre-]à, 
on à donné la plus grande activité aux premières 
mesures. 

Je demande donc, Messieurs, au nom de la 
tranquillité d'un pays qui trop longtemps a été 
troublé par des factieux, au nom de la tranquil- 
lité de la ville d'Arles, qui s'est toujours bien con- 
duite jusqu'à présent, dans laquelle il n’y a pas 
eu une égratisnure, dans laquelle il n’y a ja- 
mais eu d’attaque de la part d'un parti qui heu- 
reusement a toujours été le plus faible, et qui 
excite aujourd'hui ces mouvements, grâce à la 
prédominance qu’il a acquise (laus le corps élec- 
toral, car c'est su moment où nous nous en 
allons que nous avons plus le droit encore de 
dire la vérité : c’est, je le répète, la prédominance 
de ce parti dans le corps électoral qui est la 
cause de tous les malheurs qui s'élèvent à Arles; 
je demande, dis-je, que vous annuliez loutrs les 
décisions de celte a-semblée électorale et que 
vous adoptiez le projet de décret de M. Alquier. 

Il est probable que les électeurs se sont scpa- 
rés, mais, s'ils ne l'étaient pas, ils seraient obli- 

és de le faire, puisque vous aurez cassé toutes 
es délibérations. 


Plusieurs membres : Cela ne suffit pas. 


M. d'André. Je ne pense pas que ce soit là le 
cas de cas-er l'assemblée électorale; elle a vérita- 
blement été contre la Constitution en délibérant; 
mais l'assemblée électorale a fait en cela comme 
beaucoup d’a itres : il faudrait donc casser toutes 
les assemblées électorales du royaume, car pres- 
que toutes ont délibéré. D'ailleurs, si vous cas- 
siez l'assemblée électorale, et qu’elle eût ercore 
quelques nominativns à faire, vous rétarderiez 
ces nominations. 

Je demande que l’on mette aux voix le projet 
de décret de M. Alquier. 


M. Bonnemant. L'Assemblée doit, dans crtte 
circonstance, déployer ur grand acte de sévérité 
contre des délibérations att-ntatoires à la Consti- 
tution, et qui compromettent d'une manière si 
terrible une ville sinrèremeut attachée à la Con-- 
titutivn. [l est inutile de chrcher la cause des 
troubles ailleurs que dans le corps électoral à 
qui on doit attribuer tous les malheurs qui ont 
affligé ce pays. Depuis sa première assemblée, il 
il n’a que trop manifesté une animosité déplacée, 
en se laissant prévenir par un de ses membres 
sur de prétendus désordres qui, s’ils existaient, 
pouvaient être facilement apaisés en adoptant des 
mesures de pacification. Les citoyens, alarmés de 
mesures si violentes, ont dû se prémunir contre 
des préventions si injustes. 

40 électeurs n’ont pu y délibérer en liberté; 
iis y ontété provoqués, honnis, bafoués, et enfin 
ils ont été obligés de se retirer. ne 

Je n’ajoute rien à ce qu'a dit M. d'André, si ce 
n’est que l'assemblée doit casser toutes les déli- 
bérations prises par l'assemblée électorale de- 
puis le commencement jusqu’à la fin (Murmures.), 
come contraires aux principes de la Constiu- 
tion, comme manquaut du caractère essentiel de 
liberté. 

Je demande, en outre, que le corps électoral et 
l'assemblée de département soient déclarés per- 
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sonnellement responsables de tous ls événements 
arrivés dans la ville d'Arles, et qu’ils auront pu 
occasionner par la suite. 

Je demarde encore qu'ils soient tenus de sup- 
porter les frais de l'armement et de la mise en 
marche des gardes nationales. 

J'ajoute enfin, et c'est ce à quoi je conclus 
principalement, qu'ils doivent être obliges de 
restituer les sommes qu'ils se sont fait payer 
comme honoraires. 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 


M MDuport. Si l'assemblée électorale a ren- 
voyé 40 électeurs, cela ne nous regarde pas; il 
faut laisser cette question à nos successeurs qui 
déclareront nulles les élections, s'ils le jugent à 
propos. Quant à l'argent reçu, je demande que 
les électeurs soient tenus de restituer les sommes 
qu'ils ont touchées. 


M. Alquier, rapporteur. J'adopte. 


M. Martineau. Je demande expressément 
qu'il suit ajouté au décret que les électeurs <e- 
ront tenus d'effectuer le reversement dans la 
caisse de district de touts les sommes qu’ils en 
auront fait sortir, ce dont ils seront persunnel- 
lement et solidairement responsables. 

La délibération du corps électoral qui a con- 
traint le département à faire marcher les gardes 
pationales à é'é unanime; donc tou: les membres 
y ont concouru. C'est en vertu de cette délibé- 
ration qu’on à fait sortir de la caisse du di:trict 
des sommes quriconques; c’est-à-dire que l'on 
a mis les finances de l'Etat au pillage et à la di- 
lapidation : c'est un délit atroce contre lequel 
vous ne pouvez sévir avec trop de rigueur. 

Je demande également que la loi soit ren ‘ue 
générale et qu'il soit dit que tous les corps élec- 
ioraux qui auront perçu des sommes seront te- 
nus de les reverser dans la caisse du district qui 
les a fournies. Si vous ne sévissez pas sévère- 
ment dans cette occasion, vous pouvez comyter 
que toutes les caisses de district seront livrées au 
plus affreux brigandage. Il vaudrait autant rester 
sous l’ancien régime que de vivre sous un ré- 
gime où les bous citoyens se bâteraient de payer 
leurs contributions pour qu’elles devinssent en- 
suite la proie des brigands. 


M. Chabroud. je demande, pour ma part, que 
l’Assemblée s'arrête à prononcer froidement sur 
ce qui, dans cette affaire, est de sa compétenge. 
Or, la proposition de M. Martineau est hors de la 
compétence de l’Assemblée nationale. Ce n'est 
pas à elle à juger un délit ni à infliger uue peine; 
c'est par (les juges que les électeurs doivent être 
condamnés à restitution. Je dis que, dans aucun 
cas, pour quelque cause que ce soit, on ne peut 
condamner un citoyen sans qu'il ait été entendu. 
Sans doute, les électeurs des Bouches-du-Rhône 
ont touché indûment; mais où est la loi sur la- 
quelle M. Martineau fonde sa prétention de soli- 
darité? 


M. Garat aîné. Il et bien étonnant qu'on 
veuille empêcher l’Assemblée de prononcer sur 
un accessoire, tandis qu’on ne lui conteste jas 
le droit de prononcer sur le fond. Je demande 
que, sans s'arrêter aux sophismes de M. Cha- 
broud, on ordonne là restitution. 


M. Malouet. Un tel attentat est révoltant; 
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mais, puisque vous vous bornez à des mots pour 
réprimer un attentat qui mène à la guerre ci- 
vile, je demande au moins que l’Assemblée na- 
tionaie, dans son décret, montre de l’indignation 
et que le décret commence par ces mots : « L’As- 
semblée indignée... » 


{Assemblée nationale.] 


Voix diverses : La question préalable! — L'ordre 
du jour! — Aux voix le décret! 

(L'Assemblée ferme la discussion et adopte les 
deux amendements de M. Bonnemant tendant : 
1° à ce que les membres du département et les 
électeurs soient responsables des malheurs qui 
pourront résulter de la marche des gardes natio- 
nales qu’ils ont ordonnée; 2° à ce que les électeurs 
soient obligés de restituer les sommes qu'ils se 
sont fait payer pour honoraires.) 


En conséquence, le projet de décret, modifié, 
est mis aux voix Comme suil : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des rapports, qui lui a rendu compte 
des arrêtés du directoire et du conseil d’admi- 
nistration du département des Bouches-du-Rhône, 
ainsi que de la proclamation du roi, en date du 
18 de ce mois, qui déclare nuls les arrêtés de ce 
département, des 28 juin et 7 septembre der- 
niers, 

« Improuve la conduite des électeurs du dé- 
partement des Bouches-du-Rhône ; déclare nuls 
et attentatoires à la Constitution et à l’ordre pu- 
blic les arrêtés qu'ils ont pris relativement aux 
troubles de la ville d'Arles, ainsi que leur déli- 
bération du 15 de ce mois, par lesquels l’assem- 
blée électorale s’est déclarée permanente. Fait 
défense aux électeurs de provoquer à l’avenir, 
sous aucun prétexte et dans aucun cas, l’arme- 
nent et la marche des gardes nationales, sous 
peine d’être poursuivis comme perturbateurs du 
repos public. 


Apt 4 


«L'Assemblée natio 1ale décrète que les membres 
du conseil du département et ceux du corps élec- 
toral demeureront per-onnellemeut responsables 
des maux qui pourraient résulter de la marche 
des garles nativnales, qu'ils ont ordonnée ou 
provoquée; et que les électeurs seront tenus de 
restituer les sommes qui leur ont été indüment 
payées, dans leur qualité d'électeurs. 


Art2e 


« Que les gardes nationales qui ont eu ordre 
de marcher contre la ville d'Arles rentrerunt 
ivcessamment, et au premier ordre qui leur en 
sera donné, dans leurs municipalités respectives ; 
que le roi sera prié d'envoyer à Arles des com- 
missaires chargés d’y rétablir la paix, et autorisés 
à requérir la force publique. 


Art. 9 


« L'Assemblée nationale renvoie au pouvoir 
exécutif à statuer, s’il y a lieu, sur les arrêtés et 
délibérations du département des Bouches-du- 
Rhône. » 

(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est un rapport des comités de 
Constitution, de marine, d'agriculture et du com- 
merce et des colonies sur les colonies. 


M. Barnave, rapporteur. Messieurs, l'Assem- 
blée nationale ayant reçu différentes pièces sur 
la siluation des colonies, les a renvoyées aux 
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quatre comités qu’elle avait prédédemment char- 
gés du travail relatif à celte partie, pour lui en 
être fait rapport. Les comités, ayant pris une 
connaisse nce approfondie de la situation actuelle 
des colonies, tant par les pièces qui leur ont été 
renvoyées par l’Assemblée nationale, que par 
celles qui leur ont été adressées directem: nt, ont 
pensé que ce n'était pas [ar des mesures par- 
tielles et momentanées qu'on pourrait arriver à 
la guérison du mal. Il leur a paru qu’il ne pou- 
vait pas être simplement question de la sus- 
pension ou de la révocation d'un décret, mais 
qu’il fallait arriver à la racine même du mal par 
quelques articles constitutionnels sur les colonies, 
qui, en assurant d’une part la tranquillité de 
leurs habitants, et d'autre part les intérêts que la 
métropole trouve dans leur possession, missent 
un terme à des querelles dont le prolongement 
ne pourrait que devenir udésastreux pour la 
France. 

Pour arriver, Messieurs, à une connaissance 
claire de la situation où nous nous trouvons, et 
de la question tell: qu’elle vous e:t présentée 
aujourd’hui, il est nécessaire de faire un retour 
très rapide sur ce qui a eu lieu précélemment, 
et sur les notions élémentaires en ceite partie. 

Chacun sait dans l’Assemblée quelle est la na- 
ture et l’utilité de ces possessions qu’on anpelle 
colonies. Ce sont des j'ossessions liées à ditfé- 
rertes nations de l’Europe, placées à une grande 
distance d'elles, dont l'avantage consiste | rincipa- 
lement dans les produits du commerce qu’on fait 
avec elles, et qui tiennent leur sûreté, leur défense 
de la puissance européenne à laquelle ell:s sont 
attachées. Les différentes puissan es ‘le l’Europe 
ont donné à leurs colonies un régie semb able 
au leur, autant que les localités ont pu le sup- 
porter. En conséquence, les colonies apparte- 
nant à des Etats soumis au régime arbitraire 
d’un seul homme, sont elles-mêmes gouverntes 
par le même régime. Les colonies liées à des 
nations qui ont, dans leur sein, un système re- 
présentatif, sont elles-mêmes régies par un sys- 
tème semblable, autant que les localités peuvent 
le permettre, ainsi que je l’ai annoncé. 

En conséquence de ces principes généraux 
les colonies françaises, avant la Révolution qui 
vient de nous régénérer, étaient soumises à un 
gouvernementabsolu. Les administrateurs, c’st- 
à-dire l* gouverneur et l’intendant, y exerçaient, 
avec les consrils, un pouvoir tel que celui 
qu'exerçaient en France les ministres d'une part, 
et les granis Corps judiciaires de l’autre. Lors- 
que la Revolution qui a eu lieu en Franre en 
1789, s’est fait sentir dans les colonies, un mou- 
vement général s’y est manifesté, ei le vœu ex- 
primé par tous les habitants a été de se sous- 
traire, comme ceux de la métropole, au régiire 
sous lequel elles avaient vécu, et d'obtenir, sous 
une forme quelconque, un gouvéfnement, ou 
qui fit partie, ou qui approchât par sa nature 
de celui auquel la France allait être soumise. 

C'est par ce mouvement spontané que toutes 
les colonies, sans provocatiou, ont nommé des 
députés 1e ont été reçus dans cette Assemblée. 
C'est par la suite du même mouvement, qu'indé- 
pendamment de ces députés, elles ont aussi 
formé, spontanément, chacune chez elles, des 
assemblées coloniales, très longtemps avant que 
l’Assemblée nationale ait commencé à s'occuper 
d'elles. Gvs assemblées coloniales, soit partielles 
dans les differentes parties de Saiat-Domingue, 
soit générales pour chaque colonie, étaient déjà 
formées, et avaient déjà exercé des pouvoirs 
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nouveaux et illimités, lorsque l’Assemblée natio- 
pale, instruite des troubles et événements qui 
avaient licu dans les colonies, à commencé 
beaucoup trop tard, au 8 mars 1790, à les rendre 
en considération (1). Alors sentant qu'il était 
indispensable de donner aux colonies un nou- 
veau régime, vous prîtes le parti de les cousul- 
ter elles-mêmes sur celui qui pourrait leur con- 
venir ; et néanmoins, comme dans les opérations 
qu’elles avaient déjà faites de leur propre mou- 
vement, elles avaient outrepassé Les bornes que 
l'intérêt et les droits de la métropole devaient 
leur fixer, vous crûtes devoir, en les charveant 
de vous présenter des plans de Constitution, 
leur indiquer en même temps les bases géucrales 
nécessaires pour la conservation de ces droits 
et de ces intérêts. 

Alors divers systèmes pour la Constitution des 
colonies pouvaient se présenter à vous. La na- 
tion qui, par son régime politique, vous ressem- 
blait le plus, pouvait \ous servir de modèle dans 
le régime que vous deviez donner à vos colonies ; 
je veux dire la nation anglaise. Différentes 
causes ; ouvaient aussi vous en éloigner. Voici 
comment nous raisonnâmes. 

Dans toute constitution coloniale, il y a néces- 
sairement deux parties très -distincies, deux 
classes de lois qui ne peuvent jamais être con- 
fondues. Les nuie considérées isclément, in- 
dépendamment de leurs rapports avec la métro- 
poie, ont des intérêts, une existence particulière : 
les lois relatives à leur existence politique isolée, 
s’appellent lois du régime intérieur des colunies. 
Les colonies considérées dans leurs rapports avec 
la nation à laquellle elles sont liées, rapports de 
commerce, de protectiou ou autres, sont dans ce 
point de vue aperçues sous un nouvel aspect 
politique. Les lois qui lient par cvs différents 
rapports les colonies à la métropole, s'appellent 
lois du régime extérieur des colonies. Dans tous 
les temps, chez tous les peuples, cette distinction 
a existé, soit qu’elle ait été ou non remarquée, 
parce qu’elle est fondée sur la nature même des 
choses. . . 

Les lois du régime extérieur intéressant non- 
seulement les colonies, mais essentiellement la 
métrojole qui est maîtresse et souveraine, sont, 
quel que soit le système adopté, toujours faile: 

ar la puissance législative de la métropole. Les 
es du régime intérieur peuvent être soumises 
à différents systèmes PEER dans tous 
les cas, l'éloignement des colonies des nations 
européennes auxquelles elles sont liées, et les 
localités et les circonstances qui les différencieut 
essentiellement du régime européen, ont exigé 
partout qu'il fût établi un moyen local de faire 
ces lois, et de les faire exécuter provisoirement, 
attendu qu'à 2,000 lieues et avec des dissem- 
blances locales, il est nécessaire, d’une part, 
que les connaissances locales contribuent à la 
confection de la .loi intérieure, el, d’autre part, 
qu'il soit établi un moyen provisoire pour sup- 
pléer à l’espace de temps qui s'écoule nécessai- 
rement entre la connaissance du besoin dans les 
colonies et le moment où les lois adoptées par 
la métropole peuvent parvenir dans leur sein. 
Ainsi, lors wêm- que vos colonies étaient régies 
par un gouvernement arbitraire, les administra- 
teurs avaient le droit de faire, et même d’exé- 
cuter provisoirement ces sortes de règlements, 
sauf la suprématie du pouvoir législatif tel qu’il 
existait alors en France. 
RE RE ere 27° 

(1) Le comité colonial n’a été formé qu’à cette époque. 
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Ea Angleterre, voici comment la législation des 
colonies à été distribuée. Le Parlement anglais 
fait seul toutes les lois du régime extérieur, 
toutes celles qui concernent les relations com- 
merciales de l'Angleterre avec ses colonies, et 
leurs moyens d'exécution, toutes celles qui con- 
cernent la défense et l’action du pouvoir natio- 
nal dans les colonies. Les lois du régime inté- 
rieur, au contraire, sout faites dans les colonies 
anglaises par les assemblées coloniales établies 
dans chacune d'elles. Ges lois sont sanctionnées 
provisoirement par les gouverneurs sur les lieux, 
et s'exécutent pendant un an, au moyen de cette 
sancuon; elles sont ensuite portées immédiate- 
ment à la sanctiou du roi d’Angl:terre. 

Ainsi, les colonies an:laises sont en rapport 
avec la métropole sous deux caractères politiques ; 
elles sont purement sujettes quant aux lois du 
régime extérieur, prisque ces lois seront faites 
pour elles par le Parlement dans lequel iles 
n’ont pas de représentants; elles sont co-États 
quant aux lois du régime intérieur, puisque 
celles-ci sont faites par elles sous la simple sanc- 
tion du roi. 

Il aurait paru que ce régime était le plus simple, 
le pius facile à adopter pour nous. Voici cepen- 
‘dant quelles étaient les raisons qui no:1s en ont 
éloignés, lorsque, pour la première fois, nous 
avons indiqué aux colonies une forme de gouver- 
nement. Les liens qui unissent les colonies an- 
glaises à la métropole nous ont paru suftisants 
dans le système que l'Angleterre à ado; té, et ne 
pouvoir suffire chez nous, attenilu les différences 
qui existeut dans les diverses parties de notre 
gouvernement. Nous avons cru que le roi d’An- 
gleterre étant, soit dans l’A' gleterre, soit dans 
les colonies, le seul administrateur, ayant seul 
la nomination de tous les juges, ayant dans les 
colonies, comme en Angleterre, une Chambre 
haute attachée à chaque assemblée coloniale et 
des membres de laquelle il a la noiwination; 
Chambre haute qui non seuleu.ent doit consentir 
la loi, mais peut y proposer des modifications, 
avait par ces moyens assez de puissance pour 
maintenir, soit en Angleterre, soit dans les colo- 
nies, pour maintenir d’une manière solide le lien 
qui attache les colonies à la métropole. Il nous 
a paru au contraire qu'en France le roi n'ayant 
pas la nomination des administrations intérieures, 
parce qu’elles sont nommées par le peuple; n'ayant 
pas la nomination des juges, puisqu'ils sont 
nommés par le peuple; ne pouvant pas avoir 
dans les assemblées coloniales une Chambre haute 
à sa nomination, puisqu’eo suivant l’analogie de 
la Constitution française, on ne peut pas consti- 
tuer les assemblées coloniales en deux Chambres, 
et moins encore y instituer une Chambre haute 
à sa nomination du roi, il nous a paru que, par ces 
différences, il résultait que quuique les liens, qui, 
par laseule main du roi tiennent les colonies an- 
glaises réunies à la métropole fussent assez forts 
en Angleterre, ces liens ne sutfisaient pas parmi 
nous, atteniu la différence qui existe entre la 
prérogative du roi d'Angleterre et la prérogative 
du roi des Français; que vouloir constituer les 
colonies françaises sous le régime législatif des 
colonies anglaises, et leur conserver néanmoins 
le régime judiciaire et administratif qui est éta- 
bli en France, c'était constituer un état de choses 
daos lequel il était facile de prévoir que les liens 
ne svraient pas assez forts pour les tenir unis à 
nous. Et quoique, dans tous les systèmes possibles, 
on donnât toujours au Corps législatif national 
le droit de décréter les lois relalives au régime 
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extérieur, néanmoins comme les lois relatives 
au commerce ne sont pas les moyens par les- 
quels on retivnt les colonies, mais seulement le 
but, le fruit, le résultat du lien qui les attache à 
la métropole : si, d'une part, le roi ne suflisait 
pas pour les reterir par le pouvoir qui lui est 
donné, et que, d'autre part, le Corps législatif 
n’exercât qu’un pouvoir de recueillir, et non pas 
un pouvoir de gouverner, il en résulterait que, 
par la faiblesse des moyens, le but finirait tôt ou 
lard par échapper. 

D'après ces considérations, nous cherchàmes un 
systèine qui pût concilier la néces-:ité absolue de 
dooner aux colonies une législation locale, pro- 
visoire, avec la néces-ite n'n moins importante 
de les atiacher à la métropole par des liens puis- 
sants. Qae fimes-nous donc dans nos instructions? 
Nous uttribuâmes, comme en Angleterre, les lois 
du régime extérieur, c'est-à-dire les lois de 
commiree et de protection, purement au Corps 
législatif natioual; et quant aux lois du régime 
intérieur, nous duonnâmes aux assemblées colo- 
niales la faculté deles faire, de les exécuter pruvi- 
soirement avec la sanction du gouverneur; mais 
nous appelàmesensuite ces mêmes lois dans le lieu 
du Corps législatif pour pouvoir être revisées et 
réformées pur lui avant d’être soumises à la sanc- 
tion du roi. 

Par ce moyen, nous conservâmes aux colonies 
la faculté de commencer leurs lois, de les faire 
elles-mêmes, de les exécuter provisoirement; 
mais nous élablimes dans le Corps législatif une 
puissance capable de les soumettre : nous y ap- 
pelâmes en même temps des députés, qui forinent 
un lien très puissant entre les colunies et la mé- 
tropole; et par la prérogative que nous attribuä- 
mes au Cor;s législatif, ii résultait qu'ayant la 
faculté de revoir les lois intérieures dans les 
colonies, ayaut la faculté de suspendre, de dis- 
soudre les assemblées coloniales, la suprématie 
de la nation existait en très grande force daus 
ces contrées; et cependant nous observions plus 
rigidement qu’en Angleterre les principes de la 
justice : car les colonies anglaises sont purement 
sujettes pour le régime extérieur, puisque les 
lois sont faites par le Parlement anglais où elles 
ne sont pas représentées; tandis que si, dans 
notre système, les lois du régime extérieur 
étaient laites exclusivement et immédiatement 
par le Corus législatif français, il n’y avait ni 
sujétion ni injustice, en ce que les colonies y 
étaient représentées, et y avaient même un nom- 
bre de députés suffisant pour pouvoir lutter avec 
égalité contre les députés des villes de commerce 
qui, dans le débat ordinaire de leurs principaux 
intérêts, sont tous adversaires oaturels. Nous 
avions donc cru, par ce système, pouvoir conser- 
ver la nécessité d’une législation initiative et 
provisoire émanée des colonies, et néanmoins 
la suprématie de la puissance uationale, et le 
maintien des nœuds qui attachent les colonies 
à la métropole. 

Uue seule circonstance présentait une grande 
difficulté ; c'était la législstion relative à l’état 
des personnes. Chacun sait aujourd’hui, dans 
cette Assemblée, que la tranquillité, que l’exis- 
tence des colonies résident dans la prudence, la 
circonspection dans la connaissance exacte des 
faits avec laquelle doit être traitée la législation 
qui concerre cette partie. Or, il était établi dans 
l'opinivn des colonies que ces différentes qualité+ 
ne pouvaient pas se trouver en général dans le 
Corps législatif français à qui la connaissance des 


localités était presque toujours étrangère, et qui 
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fréquemment se trouverait entraîné par des 
hommes qui, présentant même aux meilleurs 
esprits des principes généraux, l’emporteraient 
aisément sur ceux qui ne présenteralent que des 
faits, que des idées positives, qu'il est toujours 
aisé de contester et de démentir à une distance 
de 2,000 lieues. Il fallait donc donner aux 
colonies une assurance concernant l'état des 
personnes. Cette assurance leur fut donnée en 
promettant qu'aucune loi ne serait portée sur 
cette matière, que sur leur demande formelle et 
positive. Gette promesse consacrée dans différen- 
tes dispositions, était la base de notre systè ne. 
Le comité vous proposa de la convertir en décret 
constitutionnel au commencement du mois de 
mai dernier. 

Dans ce moment, le système colonial que je 
viens d'exposer n’était plus une simple spécula- 
tiou, n’était plus une instruction purement Con- 
sultative ; ilavait acquis un grand degré de lorce 
par l’adhé-<ion de tous les partis des différentes 
colonies. Après avoir joint à ces bases générales 
tous les détails nécessaires pour leur exécution, 
elles avaiert obtenu l'athésion de tous les co'ons 
à un tel degré, que les membres de la ci-devant 
assemblée générale de Saint-Domingue, alors à 
Paris, avait demandé par une pétition expres:e, 
que cette constitution coloniale qui n’était pré- 
sentée que sous la forme d’une instruetion, fût 
couvertie en décret, et reçût immédiatement 
son exécution da::s la colonie de Saint-Domingue, 
par où tous les troubles et tous les débats 
étaient entièrement terminés; mas cette péti- 
tion, comme l’athésion formelle à notre système 
constitutif, était toujours subordonnée à l’exécu- 
tion de la promesse qui avait été faite précé- 
demment, relativement à l’état des personnes; 
savuir, qu’aucune loi sur cet objet ne serait faite 
par le Corps législatif que sur la demande pré- 
cise, formelle et spontanée des colonies, nous 
vous proposimes de réduire en décret cette pro- 
messe, avec de grands adoucissements relative- 
ment aux hommes de couleur et nègres libres. 

Vous savez quel en fut le résultat, et comment, 
aduptant nos principes sur un objet, c’est-à-dire 
sur des esclaves, vous les rejetâtes sur un autre, 
et rendîtes, contre notre avis, le décret du 15 mai 
dernier. Dès lors, la suite de conduite que nous 
avions proposée et qui, après tant de troubles 
et de malheurs, terminait toutes les querelles 
des colonies, n’a pas pu être exécutée. La Cous- 
titution que nous avions faite n’a point été con- 
vertie en décret; elle a été simplement envoyée, 
comme instruction dans les colonies, un mois 
après que vous avez rendu le décret du 15 mai, 
et avec plusieurs changements. Telle était, Mes- 
sieurs, la situation des chos:s, quand le décret 
du 15 mai est arrivé à Saint-Domingue. 

Avant d'entrer dans le détail des effets qu’il y 
a produits, il faut dire qu’il y a une très grande 
différence à établir sur cet objet entre Saiut- 
Domingue et les autres colonies. Quoique nous 
payons pas connaissance des faits qui ont eu 
lieu tant à la Guadeloupe qu'à la Martinique, 
nous avons lieu de penser que la sensation que 
le décret y aura produite, aura été beaucoup 
moins forte, ainsi que nous l’avions tuujours 
annoncé; mais Saint-Domingue forme, quant 
aux intérêts commerciaux, la presque totalité 
des colonies; et si la Martinique est un poste 
militaire très important, la colonie de Saint- 
Domitigue est, quant au produit, très supérieure 
à la réunion de toutes les autres. 

L'arrivée du décret à Saint-Domingue y a pro- 
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duit les effets que voici : Saint-Domingue était 
divisé en deux partis, dont l’un avait adopté et 
défendu les décrets de la nation, et dont l’autre 
les avait transgressés et avait même, à cet égard, 
mérité une répression sévère de la part de l’as- 
semblée. Les deux partis se sont réunis à l'ar- 
rivée du décret, et se sont réunis dans l'esprit 
d'opposition au décret : le même esprit a régné 
dans toutes les parties de la colonie, les mesures 
ont été au point de faire prêter serment aux 
troupes françaises, qui se trouvaient dans les 
différents quartiers de Saint-Domingue, non seu- 
lement de ne pas agir pour l'exécution du décret, 
mais d'agir directement contre son exécution; les 
mesures ont été portées jusqu’à forcer les diffé- 
rents commandants à donner eux-mêmes les 
mêmes promesses, tt différentes adresses ont été 
rédigées dans différents quartiers. Celle du Nord 
a été respectueuse, quoique extrêmement ferme 
dans son opposition, les autres sont de nature à 
ne pouvoir être lues dans celte Assemblée; enfn, 
l'effet du décret a été tel, l'impression qu'il a 
faite sur les hommes de couleur a été si forte à 
raison peut-être du courroux qu'il inspirait aux 
blancs, ou de l'intérêt que quelques hommes de 
couleur propriélaires pouvaient y voir pour la 
conservation de leurs esclaves, que, dans plu- 
sieurs quartiers de la colonie, aotamment celui 
de la Dame Rivière et ceux environnant le 
Port-au-Prince, les hommes de couleur ont pris 
des délibérations par lesquelles ils renoncent 
eux-mêmes à l'effet, aux bénéfices du décret et 
paraissent même y opposer une sorte de résis- 
iance. Je sais qu'on ne peut donner la même va- 
leur à de pareils actes qu’à ceux qui sont venus 
de la part des blancs, mais au moins ces actes- 
là prouvent, comme ceux qui ont pu être arrachés 
aux différents officiers commandant pour la 
France dans la coloaie, jusqu'à quel degré étaient 
portées la violence et l’action de la résistance, 
puisqu'elles forçaient ceux qui, les uns par in- 
térêt et les autres par devoir, se trouvent obligés 
de défendre le décret; puisqu'elles les forçaient 
ouvertement à s'expliquer contre son exécution. 

Telle a été et telle est encure la situation de 
Saint-Domingue. L-s nouvelles que nous avons 
reçues dernièrement sont plus graves encore que 
les précédentes ; tout annonce qu’à la réunion 
universelle qui va être cimentée dans une assem- 
blée coloniale, on a joint des précautions défini- 
lives, même militaires, qu'on a mis les forts en 
état, qu’on a établi des relations dans les colo- 
nies pour pouvoir en rassembler les forces au 
besoin ; que l’assemblée coloniale qui va se for- 
mer a désigné un lieu pour tenir ses séances, un 
lieu fortifié, afin de pouvoir se mettre à Couvert 
de toutes espèces d'attaques ; telles étaient, au 
31 juillet et au 4 août, les dernières nouvelles 
qu’on a reçues de la situation de la colonie de 
Saint-Domingue. Dans cetle situation, il ne faut 
pas consulter seulewent ce qui existe, 1l faut en- 
core apercevoir ce qui existera. Or, voici, si vous 
consultez le passé, qui est toujours le prélimi- 
naire de l’avenir, et le raisonnemeut le plus 
simple, voici quel sera le résultat de la fermeu- 
tation dans les colonies : 

D'après les décrets qui ont été rendus, les co- 
Jonies ou du moins Saint-Domingue est persuadé, 
d’une part, que le régime intérieur est interverti, 
que les moyens de conservation sont abolis, et 
par conséquent il n’est point d'obstacles qu'il ne 
goit déterminé à y opposer; d'autre part, ils sont 
persuadés, parce qu'ils avaient cru antérieure- 
que l’Assemblée nationale avait promis de ne 
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point loucher à cet objet, ils sont persuadés, dis- 
je, qu'elle a manqué à ce qu'elle leur avoit an- 
noncé, en conséquence, si le décret, subversif, à 
leurs yeux, les désespère, le manquement de foi, 
qu'ils croient y voir, ne leur inspire pas moins 
de terreur pour l'avenir; ils croient apercevoir, 
dans cet acte, non seulement les dangers indi- 
rects qui résultent des droits de citoyens actifs 
accordés aux hommes de couleur, mais le dan- 
ger prochain d’une démarche du Corps législatif, 
qui ayant déjà manqué à ses promesses, peut 
aller jusqu’à attaquer directement et immédiate- 
ment le régime colonial par l’affranchissement 
des esclaves. Quoi qu'il en soit de ces idées, voici 
naturellement où elles doivent les conduire : c’est 
à demander que le Corps législatif ne prenne au- 
cune part à leurs lois du régime intérieur, at- 
tendu qu'il est aujourd'hui démontré qu'il ne 
peut y prendre part sans de très grands dangers 
pour la colonie; c’est ce qu'ayant une lois établi 
dans leur esprit, que le Corps lévislatif ne peut 
prendre part à leur régime intérieur, ils eo tirent 
cette première conséqu: nce, que les colonies ne 
doivent pas être représentées dans le Corps légis- 
lalif, puisqu'il ne fait pas leurs lois; et de ce 
que les colonies ne sont pas représentées dans le 
Corps législatif, ils tirent cette seconde consé- 
quence que le Corps législatif ne peut pas fuire 
leurs lois de commerce, attendu qu'aucun Fran- 
çais n’est tenu qu’à l'exécution des lois qu'il a 
faites par lui ou par ses représentants. Il ne faut 
pas trouver ce raisonnement extraordinaire et 
impossible puisqu'ils l'avaient fait déjà, et qu'il 
n’est autre chose que le système des décrets du 
28 mai pré<enté par l'assemblée coloniale de 
Saint-Domingue, laquelle se réservait toutes les 
lois du régime intérieur, sans se soumettre à la 
sanction pour l’exécution provisoire et voulait 
que les lois du régime extérieur, c’est-à-dire les 
lois de commerce fussent respectivement consen- 
ties entre la colonie et la métropole. Si, d'une 
part, Messieurs, il y a une disposition antérieure 
à ce système puisqu'ils l'avaient antérieurement 
adopté; si, d'autre part, il y a un raisonoement 
assez spécieux à tirer de: circonstances, pour y 
arriver de nouveau, il ne faut pas douter qu'ayant 
réuni leurs forces, leurs esprits, leurs intentions, 
et ne formant plus qu’un seul parti dans les co- 
lonies, ils ne vous proposent tôt ou tard ce même 
système, si vous ne prenez pas le devant, si par 
des résolutions sages, mais conservatrices du 
droit national comme de l'intérêt colonial, vous 
ne prévenez pas une dispute et une gurrre dont 
ce système-là deviendrait nécessairement le ré- 
sultat. 

D'après cette siturtion existante et cette con- 
joncture extrêmement probable pour l'avenir, 
voici comment nous avons envisagé la question : 
il est évideot que toute suspension ou même 
simple révocation du décret, indépendamment 
de ce qu’elle aurait de fâcheux pour l'Assemblée, 
ne préviendrait pas les inconvénients que nous 
craignons ; car ils ne peuvent l'être qu’en rassu- 
rant sur l'avenir par une fixation immuable de 
la compétence. J 

Nous n’avons pas cru, de même, devoir faire 
actuellement la totalité de l’organisation des co- 
lonies : 1° parce que nous n'avons pas le temps; 
2° parce que, comme nous l'avons déjà annoncé, 
cette grande question du régime intérieur, de 
savoir si les colonies doivent avoir ou non Ja to- 
talité de ce régime intérieur sous la sanction du 
roi, cette question-là ne peut pas être décidée 
avant de savoir si le système administratif et ju- 
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diciaire français serait introduit danslescolonies : 
que, par conséquent, si l'on doit élever cette 
question, Ce ne peut être qu’au moment où l’on 
pourrait décider en même temps le système ju- 
diciaire, le système adrmnistratil et la totalité de 
l'organisation, attendu que, donner (avance 
toui le régime intérieur et jaisser le reste dans 
les doutes de l'avenir, ce serait commencer par 
briser les liens, sauf à les fortifier par la suite. 
Nous avons donc cru que ce système dans son 
ensemble ne pouvait pointêtre traité aujourd’hui, 
qu'il tenait à une réunion d'institutions que nous 
n'avions pas le loisir d'examiner; que, d'aiileure, 
il pouvait être sujet à des épreuves et changé 
d'après l'expérience. 

Mais il est dans tous les systèmes coloniaux 
possibles deux points invariibles par leur es- 
sence, parce que renfermant l'intérêt national et 
celui des colonies, ils sont nécessairement la base 
des rapports que les nations européennes et les 
colonies peuvent avoir entre alles : nous avons 
cru que, si nous prononcions sur Ces points 
aujourd’hui, nous rendrions justice à chacun, 
nous ferions cesser tout à la fois les espérances 
illégitimes sur le régime extérieur etles craintes 
légitimes sur le régime intérieur. Nous vous pro- 
nuserons donc de décréter deux bases fondamen- 
tales : l’unv, que les lois du régime extérieur des 
colonies seront continuellement dans la compé- 
teoce du Corps législatif, sous la sanction du roi, 
et que les colonies ne peuvent à cet égard faire 
que des pétitions, qui, en aucun Cas, ne pourront 
être converties en règlements provisoires dans 
le: colonies; l’autre, que les lois sur l’état des 
personnes seront faites par les assemblées colo- 
niales et exécutées provisoirement d’après la 
sanction du gouverneur, et directement portées 
à la sanction du toi : il est iautile de démontrer 
le premier point, il ne peut pas y avoir de di- 
vision à cet égard; je passe donc au se ond, qui 
est l’unique question qu'il s’agit de résoudre ac- 
tuellement. 

Le régime intérieur des colonies, son exi:t: nce, 
la tranquillité qui y règne, ne peuvent être con- 
sidérés que comme unélifice factice où surna- 
turel; car la suffisance des moyens matériels et 
mécaniques y mauque absolument. Saint- 
Domingue, en même temps qu'il est la première 
colonie du monde, la plus riche et la plus pro- 
ductive, est aussi celle où la population des 
bommes libres est en moindre proportion avec 
ceux qui sont privés de leur liberté. A Saint- 
Domingue, près de 450,000 esclaves sont contenus 
par environ 30,000 blancs; et les esclaves ne 
peuvent pas être considérés comme désarmés; 
car des hommes qui travaillent à la culture des 
terres, qui ont sans cesse des instruments dans 
leurs mains, ont toujours des armes : il eat donc 
physiquement impossible que le petit nombre 
‘es blancs puisse contenir une population aussi 
considérable d'esclaves, si le moyen moral re 
venait à l’appui des moyens physiques. Ce moyen 
moral est dans l'opinion, qui met une distance 
iminense entre l'homme noir et l’homme de cou- 
leur, entre l’homme de couleur et l’homme blaue, 
dans l'opinion qui sépare absolument la race des 
ingénus des descendants des esclaves, à quel- 
que distance qu'ils soient. 

C'est dans cette vpinion qu'est le maintien du 
régime des colonies, et la base de leur tranquil- 
lité. Du moment que le nègre qui n'étant pas 
éclairé, ne peut être conduit que par des préjugés 
palpubles, par des raisons qui frappent ses sens 
ou qui sont mélés à s's habitudes; du moment 
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qu'il pourra croire qu’il est l’égal du blanc, ou 
iu moine que celui qui est dans l'intermédiaire 
‘st l’égal du blanc : uès lors, il devient impos- 
sible de calculer l'effet de ce changement d’opi- 
nion. Nous en avons vles preuves même à l'ar- 
rivée de votre décret. Son premier effet, dans les 
paroisses de la Croix et des Bouquets, a été de 
‘onner la pensée aux nègres qu’ils étaient li- 
bres, et trois ateliers s'étant révoltés, on a été 
obligé d'employerles mesures les plus rigoureuses 

our les faire rentrer dans leur ancien état. Il 
aut donc bien se convaincre qu’il n’y a plus de 
tranquillité, d'existence dans les colonies, si vous 
attentez à ces moyens d'opinion, aux préjugés 
qui sont les seules sauvegardes de cette exis- 
tence. Ce régime est absurde; mais il est établi, 
ct on ne pent y toucher brusquement sans en- 
traîner les plus grands désastres. Ce régime est 
oppressif; mais il fait exister en France plusieurs 
miilions d'hommes. Ce régime est barbare; mais 
il y aurait une plus g'ande harbarie à vouloir y 
porter les main: sans avoir les Connaissances né- 
cessaires ; Car le sang d'une nombreuse généra- 
tion coulerait par votre imprudence, bien loin 
d’avoir recueilli le bienfait qui eût été dans votre 
pensée : ainsi ce n’est pas pour le bonheur des 
homwes, c’est pour des maux incalculables que 
l'on peut se ha-arder, dans des connai<sances 
louches, à porter des loissur les colonies. Chaque 
fois qu'' vous croiriez faire peu pour la philoso- 
phie, vous feriez infiniment trop contre la paix 
et Li tranquillité; lors mêmeque vous adopteriez 
de faibles changements, ces changements seront 
‘els qu'ils porteraient la subversion dans les colo- 
nies, tandis que presentées d'une autre manière 
et sous un autre mode, par les habitants eux- 
mêmes, ils pourraient avoir des effets plus réels 
et plus pro bains. 

Ilest évident, si l'on veut le considérer, qu’il 
“st plus avantageux pour les colonies, pour la 
métropole, et pour les esclaves même, de n'assu- 
jettir les règlem: nts sur cet objet qu'à une sanc- 
tion qui ne p'ut jamais être modificatrice, plutôt 
que de les réduire à une simple initiative qui 
permet toujours les modifications postérieures ; 
en effet, si vous conserviez le Sple système de 
Pinitiative, vous ne feriez point disparaître les 
inquiétudes; car, soit à tort,soit à raison,on croyait 
avoir cette initiative avant votre décret : et on 
croit par conséquent aujourd’hui que la loi pro- 
mise n’a pas été gardée. Il n’y a pas aujourd’hui 
un moyen qui puisse faire renaître la confiance 
que ce décret a entièrement perdue. Or, comme 
le système de l'initiative portait entièrement sur 
la confiance, les inquiétudes ne cesseront plus, 
tant que cemode sub-istera. En second lieu, loiu 
de rétablir la tranquillité, vous rendriez impos- 
sible, à jamais, tuute esjèce de changement, d’a- 
mélioration ; il est évident que les colonies ayant 
par expérience la connaissance de ce qui peut 
arriver dans le Corps législatif sur un objet, 
n’exerceraient jamais cette initiative spontanée 
que vous leur auriez donnée ; car elles craindraient 
toujours que, du moment où elles vous auraient 
saisis d’une question semblable par l'exercice de 
celte initiative, vous fissiez autrement qu’elles r.e 
vous auraient proposé, et uès lors elles préfére- 
rulent la continuation du régime actuel, dans sa 
totalité, à tout changement quiirait plus loin 
qu’elles ne l’auraient entendu; tandisque, si elles 
nesont soumises qu'à une sanction du roi qui ap- 
prouveou rejette, mais qui, dans aucun cas, ne peut 
modifier, elles sont encouragées par cela même 
qu'elles connaissent la limite du changement qui 
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peut avoir lieu ; et savent qu’on ne pourra pro- 
noucer autrement ni davantage qu’elles n'auront 
voulu. 

D'ailleurs, rien n’est plus politique, rien ne 
sert davantage à la subordination qui maintient 
les colonies, que de lier les affranchis aux in- 
génus par les bienfaits qu’ils reçoivent de 
ceux-ci. 

Ainsi, Messieurs, si vous voulez que les colo- 
uies soient tranquilles, dounez-leur ce droit; car 
ce n'est qu'à ce prix que leurs terreurs vont 
disparaître; si vous voulez que le sort des ho:u- 
mes de couleur et des noirs s'améliore, don: ez- 
leur ce droit, parce que n’est que lorsqu'elles 
sauront qu'on ne peut pas pronoucer au delà .e 
ce qu’elles auront cru le mieux possible, qu’eiles 
voudront aiteindre elles-mêmes à ce mieux. 

Messieurs, s’il existait une privation dans tous 
les hommes de couleur libres des droits ordi- 
haires à tous les hommes, on pourrait y attacher 
plus d'importance; mais ce n’est que des droits 
politiques qu'il s’agit. Les homimes de couleur 
libres jouissent comme tous les autres hommes 
des droits civils et individuels ; si quelques-u:s 
leur sont refusés par l'oppression, il faut qu'ils 
leur soient restitués. 

Nous ne proposons pas que les droits civils des 
homwes libres entrent en aucune manière dans 
la compétence exclusive des assemblées colo- 
niales ; c’est des droits politiques dout il s'agit 
uniqueinent; c'est de ces mêmes droits dont 
plusieurs millions d'hommes sont privés en France 
par vos décrets; c'est de ces droits qui sont éta- 
blis pour la consistance, pour le bonheur de la 
société entière, qui, par con<équent, sout répartis 
d’aprèsses intérêts, tandis que les droits civils ap- 
partienaent à tous, sont donnés à chacun comme 
un bien qu’il ne peut pas aliéner. Et s’il est parfai- 
tesent vrai que vous ne pouvez pas vous-mêmes 
toucher à ce droitpolitique concernant les hommes 
de couleur, parce qu'il est l'intermédiaire néces- 
saire pour le maintien de la subordiuation colo- 
niale, parce que des changements faits sans con- 
naissance decausene peuventêtreque désastreux ; 
si, dis-je, il est certain qu’en réservant aux 
Assemblées nationales de France le droit de 
toucher aux droits politiques vous préparez tôt 
ou tard la subversion des colonies, et que, dès à 
présent, vous y portez l'inquiétude desiructive (le 
toute confiance et de tou: liens nationaux ; je 
demande s'il est possible de balancer entre la 
tranquillité des colonies, entre l'intérêt immense 
de la métropole, et l'exercice actuel des droits 

olitiques pour un très petit nombre d'hommes. 
e demaude si, lorsque l’Assemblée nationale, 
conduite par un grand intérêt national, et par 
l'impossibilité de faire de tels changements sans 
un bouleversement absolu, a cru qu’elle pouvait 
consacrer, par un décret constitutionnel, l’escla- 
vage de plus de 600,000 personnes, elle peut ba- 
lancer à sacrifier à ce même intérêt national, à 
cette même tranquillité dont l’état des hommes 
de couleur est la cause intermédiaire mais né- 
cessaire; je demande si l’Assemblée nationale 
peut balancer à sacrifier à de si grands intérêts, 
non pas la prévention perpétuelle sans doute, 
mais la privation progressive dans un très pelil 
nombre d'individus, des droits politiques, dont 
en France plusieurs millions d'hommes sont 
privés. ; 2e 

Les nations étrangères s’étonnent déjà et la 
France s’étonnera bientôt... (Exclamalions à l'ex- 
trême gauche). etla France s’étonnera bientôt 
qu'on soit parvenu à faire une grande affaire de 
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cette question de l’état de: hommes de couleur 
libres. Ou s’étonnera surtout que la question de 
l'état civil des esclaves de Saint-Domingue, des 
esclaves des colonies, n'ait pas été considérée 
comme l'objet d'une véritable difliculté et que 
quelques personnes s'obstinent à mettre la tran- 
quillité des colonies, la prospérité de la métro- 
pole, dans le danger le plus reconnu, non pas 
pour la liberté des 600,000 hommes, mais pour 
lexistence politique de 500,000 à 600,000 per- 
sonnes. Je demande à tous les membres de cette 
Assemblée, si, lorsque par des considérations 
bien moins graves, au sein de la métropole, au 
voisinage de la force publique, elle s’est décidée 
à suspendre au moins l'exercice de ces droits, 
dans des homines, à raison de leur culte ; comn- 
ment il est possible que l’on conçoive qu’à 2,000 
lieues elle se eroie obligée d'admettre, dès à pré- 
sent, un nombre d'hommes beaucoup moins con- 
sidérable que les juifs à l'exercice des droits dont 
elle à privé ceux- ci. 

Oa a souvent présenté dans cette Assembiée la 
masse d'intérêts nationaux attachée à la question 
actuelle; on vous a présenté l’existence de votre 
commerce, de vos manufactures, d’une partie 
de l'agriculture intéressés à cette question : on 
vous a prouvé que la perte des co onies entrai- 
neroit des maux plus grands encore que le désas- 
tre qui en proviendrait directement; que du 
moment que vous n’auriez pas de colonies, pres- 
que toute navigation commerciale tomberait, 
que dès lors vous n’auriez plus de moyens de 
former des matelots pour la marine militaire, et 
que, n'ayant plus de marioe militaire, vous n’au- 
riez plus de commerce extérieur, de commerce 
maritime, parce que vous n'auriez plus les 
moyens nécessaires pour le protéger et je défen- 
dre. Ces idées ne sont pas neuves, elles ont été 
pré-entées ici toutes les fois que l’on a traité la 
question des colonies, mais il en est de relatives 
à la circonstance actucile et qu'il ne uous est 
pas possible de passer sous silence. 

Quelle est actuellement la situation du royaume 
français? Une très-grande el très heureuse Révo- 
lutiou y à tari momentanément presque toutes les 
sources de la prospérité publique. Vos manu- 
factures ne sont soutenues que par la circons- 
tance malheureuse en eile-même de la baisse du 
change. Votre commerce est momentanément al- 
téré ou presque détruit. Ge change, avec les étran- 
gers, présente une baisse progressive, affliseante 
et ruineuse, Vous n’avez pour nutuéraire qu’un 
papier solide tant que les biensnationaux seront 
solides eux-mêmes, tant qu'on sera assuré de 
percevoir les impôts, tant que vous ne serez pas 
obligés de prendre sur les capitaux la dépense 
de vos besoins ordinaires, tant que l'ordre public 
sera dans le royaume, et qu’on sera sûr, par la 
terminaison de la Révolutiou, de la certitude des 
gages sur lesquels il repose; mais ce papier 
devient un fléau du moment que les bases du 
crédit sur lesquelles il est fondé seront affaiblies. 

Or, s’il arrivait, soit par la perte absolue, soit 
par la perte partielle, soit par une longue sus- 
pension des bénélices que nous retirons des colo- 
nies, que tous les norts se trouvassent dans l'état 
le plus désastreux, que les travaux vinssent 
subitement à manquer; qu’à l'instant les manufac- 
tures s’en ressentissent; croit-on alors que l'im- 
pôt pourrait aisément se percevoir, croit-on 
qu'alors le papier, qui repose sur la confiance, 
ne tomberait pas à l'instant dans le plus grand 
discrédit ? Je demande si l'on croit qu'alors le 
change, vis-à-vis des nationsétrangères, nedevien- 
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drait pas effrayant pour les bons citoyens; je 
demande enfin si plus d’un million d'hommes 
sans travail, sans pain, sans espérance, au milieu 
de la détresse publique, ne deviendrait pas par- 
faitement le germe de tous les troubles. S'il est 
vgsible de prévoir quel usage on pourrait en 
aire, à quel excès on pourrait les porter ; si alors 
le peuple se plaignant et demandant des change- 
ments (car le peuple ne sait qu'une chose, c’esl 
qu’il est bien ou qu'il souffre; il veut changer 
le régime établi;) si, dis-je, le peuple agité par 
ses douleurs, se plaignant des changements; si 
des millions d'hommes désœuvrés, présentant 
des armes et des instruments à quiconque vou- 
drait les employer, il ne deviendrait pas facile, 
possible au moins, de changer la Constitution 
établie, d’abattre le système monarchique, ou de 
lui donser une extension illimitée; que ceux qui 
sont les amis des révolutions, non puur les incon- 
vénients qu’elles produisent, mais pour les résul- 
tats, pour le bonheur qui doit en être l'effet, di- 
sent si l’on peut balancer entre la perspective 
d’un si grand danger et la question dent il s’agit. 
Et remarquez bien que, tandis qu'une poignée 
d'hommes de couleur réunis, à Paris, je ne suis 
par qu:1 ressort, couvrent les rues de la capitale 
de leurs afliches, et ue cessentd’agiter cette Assem- 
blée pour avoir non les druits civils que tout le 
monde leur reconnait, mais les droits politiques 
dont 3 mullious de Français sont privés dans 
la métropole (Applaudissements), je demande si 
de pareils intérêts sur lesquels les hommes de 
couleur sont si froids daus les colonies, peuvent 
résister à l'intérêt immense de la patrie? Depuis 
que les nouvelles de l'effet du décret sont arri- 
vées dans les ports, il n’en est aucun qui ne vous 
ait fait parvenir les plus pressantes pétitions. Les 
mêmes places de commerce qui étaient deineu- 
rées muettes, lorsque le décret à été rendu, éclai- 
rées par les événements, viennent vous supplier 
de changer une résolution qui les met au déses- 
oir. 
5 On dit, sans cesse, dans cette Assemblée, que l'in- 
térêt des colons etdes commerçants est une preuve 
qu'ils ne peuvent pas être entendus daus la ques- 
tion, comm si l'intérêt des commerçants de France 
n'était pas dans le moment actuel l'intérêt de la 
France elle-même. (Applaudissements.) ; 
Il est sans doute des que-tions où l'intérêt des 
commerçantsestdiftérent del’intérêt du commerce 
et de l'intérêt de Ja nation; mais cvs questions ne 
sont pas celle-ci. Ici ce n’est pas seulement l’ar- 
mateur qui transporte et qui vend la marchandise, 
c’est le manufacturier quila prépare, c’est le cul- 
tivateur qui l'extrait de la terre, qui sont immé- 
diatement intéressés à la conservation des colo- 
nies. Quelles sont les denrées que vous y exportez? 
Quels sont les objets qui sont échangés avec les 
denrées coloniales, qui vous donnent seuls l’avan- 
tage et la prépondérance du commerce? Ce sont 
des objets perçus et manufacturés chez vous pres- 
queeu totalité : ce n’est donc pas l’armateur seul 
qui profite; l’armateur n’est que l'agent du manu- 
facturier et de l’agriculteur. Or, si l'intérêt du 
manufacturier, l'intérêt de l’agriculture, l'intérêt 
du commerce sont ici réunis, quel intérêt vérita- 
ble encore est indifférent à la question? IL est 
donc parfaitement vrai que c’est de l'intérêt na- 
tional dont.il s’agit ct qui ne peut être mis en 
balance avec l’impatieuce suggérée à un petit 
nombre d'individus qui, jouissant déjà de tous 
les droits civils dont la nation leur promet le 
maintien et l'intégrité, exposent le royaume à sa 
ruine pour conquérir des droits, dont, comme je 
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l'ai dit, plusieurs millions de Français sont privés 
par Ja Constitution. (Murmures.) On rie peut pas 
attaquer ces droits parce qu’ils sont respectés; 
mais, si l’on approfondissait la question autant 
qu’elle peut l'être, on trouverait qu’il est de l'in- 
térêt de la métropole que l'exercice des droits soit 
borné et limité dans les hommes de couleur; car, 
il est politiquement vrai de dire que l'esprit de 
retour n'existe pas dans les hommes de couleur; 
que les blancs sont plus ou moins Français, parce 
que la France est leur première patrie; que là 
sont presque toujours leurs familles; qu’il n’en 
est presque aucun qui ne conserve un esprit de 
retour daus la métropole, tandis que les hommes 
de couleur, étant nés sur les lieux, n'ayant 
aucune espèce de liaison avec la mère-patrie, uue 
fois qu’ils auraient obtenu tout ce qu'ils deman- 
dent aujourd’hui, deviendraient véritablement, par 
leur esprit, par ieur instinct et par leurs senti- 
ments, absolument étrangers à la Fraace, dont les 
blancs ne cessent jamais de se croire les enfants. 
(Applaudissements.) 


Je vous ai présenté, Messieurs, les raisons théo- 
riques par lesquelles la compétence du que 
législatif, même après une ioiative, est, d’après 
ce que l'expérience vient de prouver, déstructive 
et subversive du régirhe colonial : il est inutile de 
démoutrer que le système que nous prés-ntons 
n'établit, d’auleurs, aucun droit redoutable pour 
la France : car le droit dé prononcer sur quelques 
questions de droit politique, liinitées par la sanc- 
tion provisoire du gouverneur et définitive du 
roi, n’est pas une attribution dangereuse et nui- 
sible à Ja propriété et à la puissance nationale; 
tandis que le refus de ce droit-là est la subversion 
des colonies, leur séparation prochaine, et la cer- 
titude de tous les désastres qui viendront fondre 
sur le royaume. Si vous voulez donner à cette 
question toute l'importance qu'elle a, ne la con- 
sidérez pas sous le point de vue où on l’a pré- 
sentée, de l'intérêt de quelques hommes; consi- 
dérez-la par les effejs qu'elle va immédiatement 
avoir; ne léguez pas à vos successeurs une grande 
guerre contre les colonies et des grands troubles 
en dedans; ue livrez pas au changement des Jé- 
gislateurs ces deux points essentiels; car, si vous 
dites que vous les laissez au Corps législatif, vous 
ne ferez pas cesser les inquiétudes des colons, 
qui croiront voir renaître chaque année les mêmes 
questions et chez qui la confiance ne s’établira 
jamais, et, d’autre part, eu ne prononçant pas 
immuablement sur les compétences des lois de 
commerce, vous verrez s'établir la suite des rai- 
sonnements et le résultat que je vous ai annoncé, 
et vous verrez celte grande question occuper 
lonstemps l'Europe, plonger Ja France dans une 
suite de maux, el finir par la réduire au-dessous 
des puissances qui lui sont actuellement infé- 
rieures. 


Je vous invite donc, Messieurs, à décider dès 
à présent la question comme nous avons eu 
l'honneur de vous Ja proposer, et à ne pas 
craindre une grande, profonde et décisive dé- 
marche pour sauver une dernière fois la patrie 
car cette délibération va décider aujourd’hui du 
sort de la France pendant la prochaine législa- 
ture. (Applaudissements.) 

Voici notre projet de décret : 


« L'Assemblée nationale constituante, voulant, 
avant de terminer ses fravaux, assurer d’une 
manière invariable la tranquilirté intétieure des 
colonies, et les avantages que la Frahce retire de 
ces importantes possessions, déérèté comme arti- 
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sus constitulionnels, pour les colonies, ce qui 
suit : 

« Art. 1. L'Assemblée nationale législative 
statuer a exclusivemn: nt, avec la sanction uu roi, 
sur le régime extérieur des culonies. En conso- 
quence, elle fera : 1° les lois qui règlent les re- 
lations commerciales des colonies, celles qui en 
assurent le maintien par l'établissement des 
moyens de surveillance, la poursuite, le juge- 
ment et la punition des contraventions, et celles 
qui garantissent l'exécution des ensagements 
entre le commerce et les habitants des colonies ; 
2° les lois qui concernent la defense des colonies, 
les parties militaire et administrative de la guerre 
et de la marine. 

« Art. 2. Les assemblées coloniales pourront 
faire, sur les mêmes objets, toutes demandes et 
représentalions ; ais elles ne seront con-id: rées 
que comme de simples pétitions, et ne pourront 
être converties dans les colonies en règlements 
provi-oires, sauf néanmoins les exceptiuns 
extraordinaires et momentanées relatives à l’in- 
troduction des subsistances, lesquelles pourront 
avoir lieu à raison d’un besoin 1ressant légale- 
mentconstaté, et d’après un arrêté aes assemblées 
coloniales approuvé par les gouvernrurs. 

« Art. 3. Les lois concernant l'etat des per- 
sonnes non libres et l’état politique des hommes 
de couleur et nègres libres, ainsi que les règle- 
ments relatifs à l'exécution de ces mêmes lois, 
seront faites par les ass-mblées coloniales, s’exé- 
cuteront provisoirement avec l'approbation des 
gouverneurs des colonies, el seront nortées direc- 
tement à la sanction du roi, sans qu'aucun décret 
antérieur puisse porter obstacle au plein exer- 
cice du droit conféré par le présent article aux 
assemblées coloniales. 

« Art. 4. Quant aux formes à suivre pour la 
confection des lois du régime intérieur qui ne 
concernent pas l’état des personnes désignées 
daus l’ar:icle ci-d: ssus, elles seront déterminées 
par le pouvoir législatif, ainsi .que le surplus de 
l'organisation des colonies, après avoir reçu le 
vœu que les assemblées coloniales ont été auto- 
risées à exprimer sur leur constitution. » 

J'observerai, Messieurs, que, bien que l'As- 
semblée ait achevé soa travail de la Constitution, 
et qu'elle n’y puisse rien changer, cependant 
elle peut encore statuer constitutionnellement à 
l'égard des colonies, parce qu’il a été formelle- 
ment décrété quelles n'étaient pas comprises 
dans la Constitution. 

(La discussion est ouverte sur le projet de dé- 
cret des comités.) 


M. de Traey. Messieurs, c’est avec une ré- 
pugoance infinie que je reparais daus une dis- 
cussion qui a pris le caractère de la querelle la 
plus violente. J'aime à chercher la vérité dans le 
Calme de la méditation, mâis je hais d’être con- 
traint de la poursuivre à travers les orages des 
passions e* des hiines. Cependant, regardant 
comue un devoir d'exposer mon opinion sur une 
question qui a été plus disputée que discutée 
jusqu’à présent, je vais dire sans fard et sans fiel 
ce que Je crois la vérité et je la dirai tout entière. 

J’entre en matière. , 

La question qui occupe l’Assemblée a certaine- 
ment en elle-même de grandes difficultés qui 
sont encore bien augmentées et bien aggravees 
par les circonstances antérieures. Vous venez 
d'entendre la quantité de maux qu'on vous pré- 
dit, et qui, certes, seraient iofini nenteffrayants, 
sil était vrai que ce projet de décret en fût le 
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remède; je le crois infiniment incapable de re- 
médier à rien. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Dans l'état actuel des choses, je vois de gran- 
des menaces que l’on nous fait, je vois un re- 
uède qu’on nous propose : examinons d'abord 
les menaces, nous vieniruns ensuite au remède. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) Get examen 
nécessite à reprendre quelques faits antérieurs; 
car il s’agit, ici, non pas seulement d’un décret 
partiel, comme le dit M. le rapporteur; en cela 
je suis de son avis. Notre malbeur est d’en avoir 
trop fait de partiels. Il s’agit d'adopter un système 
de relation entre les colonies et la métropole. Il 
s’agit donc de repasser rapidement ce que nous 
avons fait jusqu’à cet instant. 

Je maintiens que le décret du 15 mai 1791 
n’est que Ja traduction littérale de c lui du 
28 mars 1790, purgée d’équivoques (Exclamalions 
au centre); et je sunplie qu’on les lise, cela me 
suffit. Ainsi tout le mal que mes adversaires di- 
sent du décret du 15 mai doit s'appliquer à celui 
du 23 mars, dont ils sont les auteurs; à moins 
qu'ils ne soutiennent que son mérite ne consiste 
que dans son ambiguïté. Mais je reviendrai sur 
ce point, et je me flatte de le porter à l'évidence. 

Dans ce moment, mou projet n’est pas de dis- 
cuter partiellement tel ou tel décret; cela ne 
nous conduirait à aucun résultat, et pourrait nous 
faire prendre de fausses mesures. Â est un exa- 
men préalable, indispensablement nécessaire 
pour ne pas Lomber dans des contradictions per- 
pétuelles; c’est de voir si l’Assemblée nationale 
a eu, jusqu’à présent, un plan de conduite suivi 
et combiné vis-à-vis de ses colonies, et notam- 
ment de Saint-Domingue, et quel système elle 
doit enfin embrasser. 

Je dis que l'Assemblée n’a pas eu de plan, et 
n'a pas pu en avoir, et que le comité eu aun très 
suivi, et très opposé aux principes de la justice, 
de la saine politique et de la Constitution, et de 
là sont venus tous nos maux. 

J'écarte toute personnalité; mais, comme c'est 
le uns du comité en masse que j'atiaque, 
qu’il me soit permis de dire un mot sur le devoir 
des comités en général. (Exclamations au centre 
et interruplions.) 

Ce que j'ai à dire, Messieurs, est moins long 
que vos interruptions. 

Je pense qu’un comité est l'œil et le bras de 
l'Assemblée qui l'a nommé; il doit recueillir les 
connaissances positites, éclaircir et discuter les 
faits, poser les principes et proposer un plan. Ce 
plan agréé, il doit proposer toutes les mesures 
de détail propres à le faire réussir. S'il est rejeté, 
le comité doit se pénétrer des idées qui ont eu la 
préférence, et les servir loyalement; ou, ce qui 
est beaucoup plus sûr, donner sa démission, 
coinme on fait nos deux premiers comités de Guns- 
titution, quand leurs sy-lèmes ont été renversés. 

Dans tous les cas, les intéressés à une affaire 
doivent être appelés au comité quila traite, mais 
doivent rarement en être membres, encore moins 
y dominer absolument. : 

D’après ces principes, que jenecrois pas qu’on 
me conteste, jetons un coup d'œil rapide sur M 
malheureuse List de nos colonies. (Interrup- 
lions.) 

Je vous supplie, Messieurs, de me prêter quel- 
quesinstants d attention ; au noins me permeltrez- 
vous d'exposer succinctement la marche de nos 
dénbérations sur les colonies. 

Dans un moment éterne lement honorable pour 
les membres de cetie Assemblée qui ont eu le 
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bonheur d’y avoir part, à la porte du célèbre Jeu 
de paume, berceau de la liberté frauçaise,.… (In- 
terruptions au centre.) 


Un membre : Passez au déluge! 


M. de Tracy... se présente une foule innom- 
brable de députés des colonies dont plusieurs in- 
connus même au pays qu'ils disent représenter. 
Ou voit en eux des amis, on les admet; ce n’était 
pas là le moment de discuter. : 

Quelquetemps après,on vérifie leurs pouvoirs; 
la reconnaissance ne permet pas d’exarmiuer s’ils 
sont bien en règle; si ces hommes veulent et peu- 
vent être soumis à notre Constitution, si par 
conséquent ils do'vent y participer. On les croit 
patriotes, tout est dit. On se borne à en diminuer 
le nombre, et cependant on laisse toutes les ques- 
tions entières, et elles le sont encore daus l'acte 
constitutionnel. ; 

Voilà parmi nous une nombreuse députation de 
colons blaucs de Saint-Domingue. Je ne conteste 
pas leur mission; ce n'est pas de mon sujet : 
mais il est permis de dire qu’elle n’est pas régu- 
lière. 

Vient la déclaration des droits. Ici, la scène 
commence à changer, et ces députés commen- 
cent à ne plus regarder comme un miracle desa- 
gesse cette Assemblée dans laquelle ils avaient 
un si grand dé<ir d'entrer ; ils manifestent même 
les plus grandes craintes qu’elle ne veuille tout 
d'un coup, par une con*équence de ses principes, 
affranchir tous les noirs. C’est sur ce point seul 
que se portent leurs justes alarmes. Cependant ils 
ne se retirent pas. 

Il est à remarquer que, dans ce temps, MM. les 
colons de Saint-Domiugue avaient une querelle 
avec le commerce de France, relativement à 
l’approvisionnement des colonies, qu’ils voulaient 
tirer de l'étranger; querelle très vive, à en juger 
par les écrits de part et d'autre; et dont l’Assem- 
blée n’a plus entendu parler. Il serait bon de sa- 
voir comment elle s’est terminée, pour juger si 
elle n’est pas prête à renaître. Quoi qu’il en soit, 
à cette époque, on n’espérail pas nous en imposer 
par des menaces, et on patienta. 

Au mois de décembre 1789, les coaoditions 
exigées pour les citoyens actifs et éligibles sont 
décrétées. Rien ne disait encore que ce n’était 
pas pour toutes les parties de l'Empire français. 
Nos collègues créoles opinent avec nous, et ne 
font assurément nulle mention de la distinction 
de la couleur de la peau. 

Dans l'intervalle se forme un comité des colo- 
nies, etil estrempli de députés des colons blaucs. 

Il est plusieurs mois sans rien faire ostensible- 
ment : enfin, le 8 mars 1790, paraît un projet de 
décret qui ne décide rien clairement, si ce n’est 
que l’Assemblée n’a jamais entendu soumettre 
les colonies à la Constitution française. Je crois 
cette disposition fort sage; mais, cela étaat, pour- 
quoi leurs députés votaient-ils avec nous pour la 
faire? 

Le premier article autorise chaque colonie à 
faire couuaitre son vœu sur la Constitution, la 
législation et l'administration, à la charge de se 
conformer aux princines géuéraux qui lient les 
colonies à la métropole; et ces principes ne sunt 
pas posés. 

Le troisième renvoie à une instruction pour la 
ormation des assemblées colaniales et les bases 
générales auxquelles elles doivent se conformer 
dans leurs plans de constitution. 

Le cinquième dit que nos décrets sur les assem- 
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blées municipales et administratives leur seront 
envoyés, pour s'y conformer dans ce qui pourra 
s'adapter aux convenances locales, sauf la déci- 
siou définitive de l'Assemblée nationale et du roi 
sur les modifications. 

L'article sixième s'exprime de même sur les 
relations commerciales, et finit par une garantie 
vague «les propriétés des colons. 

Eufin, toutes ces dispositions sont autant de 
pivrres d'attente, auxquelles chacun peutappuver 
son édifice. Cependant on y maintient partout la 
suprématie de la métropole, au moins dans les 
mots : où n’espérait pas encore faire dévier l’As- 
semblée de ses principes et on ne croyait pas 
pouvoir la braver. On voulait qu’elle ne décidàt 
rien. Toutefois, laut de précautions étaient super- 
flues ; car ce décret, qui aurait mérité un long 
exainen, et à propos quguer on aurait dû prendre 
des partis décidés, sur Îes rapports des diverses 
colonirs avec la métropole, sur le sort des gens 
de couleur, sur la traite, sur l'esclavage même, 
puisqu'il est encore nécessaire; ce décret, dis-je, 
a passé sans nulle discussion. On dit qu’on crai- 
gnait de vaines réclamations; mais est-il un dan- 
ger corparable à celui d’étrangler une pareille 
délibération ? 

Cependant on savait si bien qu'il était très 
arrête, dansles esprits des membres de cette Assem- 
blée, de ne pas abandonner les droits des gens du 
couleur à la décision des blancs, que, dans l'ins- 
truction annoncée le 8, et décrétée le 28, on dit 
bien formellement, pages 4 et 20, que tout homme 
remplissant telle ou telle condition est citoyen 
actif, et se rendra à l'assemblée de paroisse, et 
assurément on ne parle pas de distinction de peau, 
et à cette époque on n’y eût pas été admis; et 
s’il se pouvait que ce fût là la cause des malheurs 
de Saint-Domingue, ce serait bien certainement 
de cette époque qu'il faudrait les dater, et non 
pas d’un décret bien postérieur, assez inutile en 
soi, puisqu'il ne dit que la même chose, et même 
un peu moius, et qu’encore il est précédé d’un 
autre fait po.r ras:urer formellement sur le sort 
des esclaves, qui est véritablement le grand inté- 
rêt, et le seul qu'on eût mis en avant dans l’ori- 
gine. Mais, me dira-t-on, s’il est ainsi, pourquoi 
le décret du 28 mars a-t-il été bien reçu par les 
blancs de Saint-Domingue, et celui du 15 mai 
y fait-il tant de sensation ? 

Je réponds que c’est à ceux qui écrivent dans 
ce pays, à ceux qui peuvent y avoir eu plus ou 
moins de crédit à diverses époques, à ceux enfin 
qui se sont retirés lors du dernier décret, et qui 
sont demeurés lors du premier, à m'expliquer ces 
faits. Je ne les inculperai pas. Mais, je leur dirai 
franchement : Vous saviez parfaitement, lors du 
décret du 28 mars, que l’Assemblée nationale, en 
disaut « tout homme » entendait comprendre les 
gens de couleur libres. Si vous avez mandé à 
Saint-Domingue, qu’en ne les nommant pas elle 
entendait les exclure, vous êtes des portiques 
imprudents, de fonder la paix des Empires sur 
un malentendu et vous deviez vous-mèmes re- 
quérir de l'Assemblée une explication plus for- 
melle. 

Si, malgré la connaissance des principes de 
l’Assemblée, vous avez toujours nourri dans 
votre âme l’espérance de vous asservir les gens 
de couleur, pour être plus puissants et seuls 
puissants à Saint-Domingue, et que, dans ce sys- 
tème, vous ayez mieux aimé êtie condamnés taci- 
tement qu'expressément, dans l'espérance de 
trouver quelque momeut plus favorable pour ar- 
racher à l’Assemblée nationale un décret contra- 
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dictoire ; si vous avez entretenu cette idée dans 
l'e-prit de vos compatriotes, je ne suis plus sur- 
pris de votre calme le 28 mars, et de votre co- 
lère le 15 mai, et que la colonie ait suivi votre 
impulsion ; mais, dans ce cas, je trouve que vous 
avez tort; car la persévérance, même juste, doit 
avoir des bornes; et celle-ci, qui au fond est 
injuste, peut attirer de grands maux sur votre 

atrie, qui vous criera un jour que vos conseils 
’ont perdue. 

Ge qui m’induirait à croire que vous aviez ce 
projet, c'est la prédilection avec laquelle vous 
argumentez du préambule du décret du 12 oc- 
tobre 1790. Que dit-il? Voici ces mots : 

« Considérant que l'Assemblée nationale a an- 
noncé la ferme volonté d'établir comme article 
constitutionnel, dans leur organisalion, qu’au- 
cun:s lois sur l’état des personnes ne seront dé- 
crétées pour les colonies, que sur la demande 
précise et formelle des assemblées coloniales ; 

« Qu'il est pressant de réaliser ces conditions 
pour la colonie de Saint-D'mingue, par l'exé- 
cution des décrets des 8 et 28 mars dernier. » 

Mai:, Messieurs, j'en appelle à vou:-mêmes, 
vous savez que ce décret du 12 octobre n'avait 
d’autre motif que de casser l'assemblée rebelle 
de Saint-Marc, et que ce n’est point ainsi par oc- 
casion qu’on pose un principe constitutionnel. 

Vous savez qu’un considérant n’est pas même 
une loi; vous savez enfin que ce mot, l'état des 
personnes, ne se raphorte qu'aux esclaves que 
nous ne voulions pas même nommer alors (vous 
nous avez fait faire bien du chemin depuis !); 
el une preuve qu’il ne se rapportait qu'aux es- 
cluves, c'est que la même phrase dit qu’il faut 
exécuter les décrets des 8 et 28 mars, qui, comme 
nous l'avons vu, décident le sort des hommes 
libres de couleur. Ce n’est donc pas à leur égard 
que l’on dit que l’on veut attendre une demande 
formelle. 

Mais allons plus loin : que faisait donc cette 
assemblée de Saint-Marc, que nous avons traitée 
si sévèrement par ce décret du 12 octobre que 
vous invosuez ? Elle ne faisait p'écisément que 
ce que vous faites aujourd’hui. Elle avait très 
bien entendu le travail du 28 mars; elle ne vou- 
lait pas y obéir. Celui du 15 mai dit la même 
chose, vous n’en voulez pas. Comment venez- 
vous donc nous vanter une fidélité prolongée 
seulement de quelques mois et due à vos divi- 
sions. Les uns et les autres, vous voulez être les 
maîtres des colons de couleur. Les uns se sont 
montrés plu: tôt, les autres plus tard; voilà toute 
la différence. L 

Dans les événements subséquents, je trouve 
de nouvelles preuves que les députés des colons 
blancs n’ont outre projet que de faire revenir 
l’Assemblée sur son décret du 28 mars; celui du 
12 octobre ne suftisant pas à leurs desseins, où 
iononce une nouveile instruction (les instruc- 
tious sont aussi utiles pour embrouiller que 
pour éclaircir); puis on reste 4 mois en silence. 
Le 1e" février, on fait décréter un envoi de com- 
missaires à Saint-Domingue, et dans le décret 
on dit qu’il faut attendre l’arrivée d’une iustruc- 
tion. 

Puis un long silence ; enfin, au mois de mai, 
on se présente. On a fait pour les colonies tout 
un plan de Constitution, ce qui est bien formel- 
lement contraire à tous les décrets qui leur laisse 
l'initiative. L'Assemblée le sent; pour la pre- 
mière fois on obtient de discuter. La délibéra- 
tion, éclairée par les débats, prend un autre 
tour, ei se termine par rassurer positivement 
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; les colons de toutes coeurs sur leurs esclaves, 


et par confirmer, éclaircir, et même restreindre 
ce qui à été dit le 28 mars sur les gens de cou- 
leur libres. Là le plan du comité et des colons 
blancs (c’est la même chose) devait être ren- 
versé. Mais on ne se décourage pas ; on dit qu’il 
faut des instructions ; des membres du parti de 
la majorité les rédigent, et 15 jours après les 
font décréter non sans peine. 

On ne s’en contente pas; on retarde le départ, 
et du décret et des commissaires, et des ins- 
tructions; on soutient qu'il en faut d’autres, et 
le 15 juin on fait décréter à l’Assemblée, lasse 
de lutter, toutun plan de constitution coloniale 
que personne n’avait seulement lu et qu’on nous 
préparait depuis 6 mois. À la vérité, on lui 
donne le titre modeste d'instructions ; mais on y 
trouve que Saint-Domingue aura 18 députés au 
Corps législatif de France, ce qui est au moins 
une question que notre Constitution laisse en- 
tière, et que le décret du 8 mars paraît juger en 
sens contraire, en disant que les colonies ne sont 
pas comprises dans la Con:titution décrétée pour 
la France; enfin on y trouve (titre IE, art. 197) : 

« Les qualités requises pour être admis dans 
les assemblées paroïssiales et coloniales, et les 
conditions d'éligibilité seront proposées par les 
assen:blées coloniales actuellement existantes ; » 
ce qui est formellement contraire aux décrets du 
28 mars et du 15 mai, qui fixent ces conditions. 

Er qu'est-ce donc que de prétendues instruc- 
tions qui jugent des questions capitales non en- 
core agitérs, et contredisent des décisions for- 
mrlles et solennelles ? Il me semble impossible 
de ne pas voir qu’elles n'étaient faites que pour 
détruire l'autorité du décret, en faisant tomber 
l’Assemblée nationale en contradiction avec elle- 
même. 

Mais, me dira-t-on, elles n’y ont pas nui, car 
elles ne sont pas parvenues officiellement, non 
plus que le décret. D'accord; mais l'esprit q::i les 
a diciées, et qui a inspiré toutes ces démarches 
et tous ces retards, a passé la mer; et doit-on 
être bien surpris qu'il s'élève des oppositions 
contre une autorité que l'on voit flottante entre 
deux partis qui s'arrachent réciproquement des 
décrets ? Est-il surprenant que les colons blancs 
de Saint-Domingue se flattent que leurs amis 
l'emporteront, eux qui, ne pouvant nous ame- 
ner à leur système, combaltent opiniàtrément le 
nôtre, gagnent tous les jours un peu de terrain, 
et enfin ont eu le talent de nous empêcher jus- 
qu’à présent d’embrasser et de suivre un plan de 
conduite quiconque vis-à-vis de nos colonies. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Que conclure de tout cela, Messieurs? Que 
MM. les colons blancs de Saint-Domingue veulent 
à tout prix être les maîtres de l’île. Je ne dis pas 
que leur intention soit d'abuser, contre la miétro- 
pole, du pouvoir qu'elle leur aurait laissé prendre; 
mais je dis que les gens de couleur, tirés par 
nous de l'oppression, seront nos alliés aaturels, 
et qu’il n’est ni juste ni politique de lies aban- 
donner. Il est constaté par les états de popula- 
tion, qu’en 1786 il y avait à Saint-Domingue 
16,992 hommrs de couleur, et 23,133 blancs; et 
en 1787, 19,632 des premiers et 24,192 des se- 
couds. Ainsi, la disproportion n’est pas si grande, 
que cette masse ne soit importante. Il à été de- 
puis convenu dans la discussion que le nombre 
des gens de couleur était plus grand actuelie- 
ment et augmentait suivant une proportion très 
rapide, ma gré l'oppression sous laquelle ils gé- 
missent; que serait-ce sous des lois justes ? 
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Je soutiens donc que, quand même l'honneur 
de l’Assemblée ne serait pas engagé à maintenir 
ses décrets, et à conserver à des hommes libres 
et propriétaires leurs droits civils et politiques, 
il est de notre plus pressant intérêt de le faire; 
que, cette base posée, il faut laisser la plus grande 
liberté à la colonie, pour régler son organisation 
intérieure, et qu’il faut arranger avec elle, équi- 
tablement et lovalemient, les relations commer- 
ciales, de manière qu’elle prospère el qu’en 
même temps elle procure à la mère-patrie des 
avantages qüi la dédommagent des sacrifices 
qu’elle lui coûte. k | 

Je pense que, ces bases posées, il faudrait don- 
ner ce travail À faire à uri comité; il ne devrait 
pas être bien long, mais profondément médité, 
et surtout très clair. 

Mais est-ce le comité colonial actnel qui de- 
vrait en être chärgé? Je ne le pense pas; je le 
trouve trop livré à des opinions opposées à vos 
décrets, à vos principes, et aux intérêts de la 
France; j'ajouterais même qu'il a trop cherché 
à dominef l'Assemblée, et ne l'a pas assez 
éclairée; 

Si nous avions plus de temps à rester, L pro- 
poxerais dont de renouveler ie comité colonial; 
mais, dans l’état où sont les choses, nous n’avons 
pas même le temps de délibérer assez mùrement 
un plan quelconque, fût-il tout fait. Je crois donc 
qu'il faut laisser à nus successesrs les choses 
dans l'état où elles sont (Applaudissements à 
l'extrême gauche.);je | en-e même que c’est un 
grand bonheur; cär, éclairés d'avance par le récit 
de nos débats, de nos fautes mê 118 et des événe- 
ments, la résolution qu'ils prendront aura plus 
d'aplomb, et vrais-mblablement réunira une ma- 
jorité plus imposänte que celle qui pourrait exis- 
ter dans cette Assemblée, qui a eté si violemment 
et si profondément agitée sur ce sujet : et la ma- 
nière d’être obéi n’est pas de vouloir avec impé- 
tuosité, mais avec calme et dignité, et avec une 
majorité, ou s’il est possible une presque unani- 
mité, qui prouve que la résolution prise est celle 
de la masse des gens éclairés, est réellement le 
vœu national, et a par conséquent une stabilité 
telle, que toutes oyrpositions sont vaines et 
toute résistance impossible. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) C'est alors, et alors seule- 
ment, qu'on se soumet. Les plus échauffés crai- 
gnent et se modèrent, et les bien inteñtionnés se 
montrent en faveur d’une volonté qu’ils peuvent 
croire inébraplable. Jusque-là, la sage-se leur 
pre<crit de garder le silence de peur d'être la 
victime de la versatilité du législateur. 

Hé, Messieurs, soyez certaius que l'espoir de 
celte versatilité peut seule donner aux opposants 
la confiance de proférer toutes les folles menaces 
RS salle, et surtout celle du comité, re- 
entit. 

. En effet, que peuvent donc faire ces hommes 
ai audacieux ? 

E--ce bien sérieusement que 24,000 blancs éta- 
blis à Saint-Domingue, haïs de 20,000 mulâtres 
qu'ils oppriment, emmbarrassés de 400,000 esclaves 
dont ils sont condamnés à redouter éternelle- 
ment le moindre mouvement; est-ce sérieuse- 
ment, dis-je, qu’ils parlent d’opposer leurs pro- 
pres forces à celles de la France; de la Fra ce, 
qui, d'un mot, pourrait les écraser; de la France, 
où is ont leurs plus chers intérêts; de la France 
où ils tirent leurs subsistances; ue la France, 
enfin, qui, avec une croisière de quelques fré- 
gates, sans mettre un homme à terre, pourrait 
les réduire à la mendicité et à la famine ? (Excla- 
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mations au centre; applaudissements à l'extrême 
gauche.) À À . s 

Ils appelleront, dit-on, les forces d’une puis- 
sance étrangère ; sera-ce de l'Amérique libre ? Elle 
ne peut ni ne veut les recevoir et les protég r. 
Les Etats-Unis n’ont ni troupes, ni argent, ni ma- 
rine, pour pouvoir nous nuire, et trop de sa- 
cesse pour ie vouloir. Et serait-il possible qu'on 
eût recours, pour le maintien de l'oppression, à 
des Etats qui, non seulement ont banni toute 
inégalité entre des hommes libres, mais qui s’oc- 
cupent activement d'achever la destruction de 
l'esclavage, que plusieurs ont déjà proscrit? Ge 
n'est pas dans cette atmosphère que prospére- 
raient nos adversaires. 

S'adresseront-ils à l'Espagne notre amie, notre 
alliée, dont nous venons de protéger les établis- 
sements, qui en à évilemment plus qu'elle ren 
peut défenure, et qui a grand intérêt que nous 
conservion les nôtres? Mauvaise ressource. 

Reste l'Angleterre. 

Messieurs, si l'Angleterre, oubliant, et sa dette 
immense, et les vrais intérêts de son commerce, 
et les mécontentements des Irlandais et de beau- 
coup d’Anclais, et enfin touts les règles de la 
justice et ie la prudence; si, dis-je, elle avait la 
folie de vouloir courir les risques d’une guerre 
au moins douteuse contre nous, Ce ne serait pas 
le stérile vœu de 24,000 colons blancs, qui ne lui 
anporteraient que des enbarras et nulle force 
réelle, qui mettrait le moindre poids dans la ba- 
lance. Très indépendamment d'eux, la guerre 
sera ou ne sera pas. Une telle détermination dé- 
pend de considérations d’un ordre supérieur; et 
c'est en France, c’est dans ses murs que se ci- 
mente la paix de l'univers; elle est inebranlable 
si elle règne parmi nous. 

Je finis, Messieurs ; et d'après ces considérations 
je pourrais, je devrais vous dire: 

Si quelque chose soutient les oppositions à 
Saint-Domingue, c’est l'espèce de vacillation et 
l'ambiguïté de quelques-uns de vos décrets. 

Vous ne perdrez pas Saint-Domiugue, car 
Saint-Dominigue, est imperdable. 

Maintenez vos décrets des 28 mars 1790 et 
15 mai 1791 ; l'honneur, la justice et la politi- 
que vous le commandent. 

Veuillez et vous serez obéis. 

Mais quelque juste que fût ce parti, quelque 
certain qu'en soit le surcè:, on croirait peut-être 
encore cette résolution l'effet de If victoire mo- 
mentanée d’un des partis qui nous divisent. Vous 
êtes heureusement à la fin de vos glorieux tra- 
vaux, VO: successeurs sont à vos portes ; ils me 
voient; ils m'entendent: remettez lur la ques- 
tion tout entière ; failes cette espèce d’appel à 
la nation ; il est plus instructif sans doute que 
toutes ces adresses dont on nous berce, et qui 
seront pesées dans leur temps; et ne vous ex- 
posez pas à décréter précipitamment tout un 
système colonial, qui n’a pas même été agité, 
parmi vous, dans son ensemble. 

Il me paraît sunerflu de répondre à ceux qui 
disent que le trouble extrême de Saint-Domin- 

ue nécessite ab-olument une décision pressée. 

léfiez-vous, Messieurs, de ces raisons de circons- 
tances que dictent les pas:ions et qui se modi- 
fisnt à leur gre. Le 12 octobre 1790, on vous 
en disait autant; et depuis nulles mesures n’ont 
été prises. Les décrets sur l’état “es gens de 
couleur ne sont pas d’une exécution actuelle, 
puisque vous reconnaissez les a-semblées exis- 
tantes telles qu’elles sont. Qui veut tant se pres- 
ser me paraîl peu jaloux de l’honneur de l’Assem- 
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accommModements. 

Si l’Assemblée n’adoptait pas le parti le plus 
sage, celui de renvover cette queslion à ses suc- 
cesseurs, qu’il me soit permis de vous le dire, ce 
ne serait pas le décret que l’on vient de vous 
proposer qui remplirait les vues de l’Assemblée. 
J’observe que les motifs par lesquels on nous 
engageàrendre actuellement un décretquelconque 
sur les colonies, prennent leur source dans des 
craintes qui pourraient prévaloir ailleurs que 
dans tette Assemblée. Pour cela on prétend que 
nous pouvons actuellement fairé des choses 
qu'une Assemblée suivante ne pourra faire; car, 
quand même on admettrait que des avis incon- 


sidérés, ce que je ne crois pas, pourraient pré- | 


valoir Parmi nos successeurs, on sent bien que 
ce he serait pas une raison pour nous faire juger 
la question légitimement, puisque la même 
force qui ferait prévaloir dans une autre assem- 
blée, une autre opinion, ferait changer la loi que 
nous avons faite. Il faut donc, pour remplir ce 
titre, diré que nous avons droit de faire des 
choses que nos Successeurs n’ont plus droit de 
faire. On reprendra la qualité d'Assemblée cons- 
tiltüuante pour décréter 1 articles constitution- 
nels. (4pplaudissements à l'extrême gauche.) 


Plusieurs membres : Nous n'avons jsmais cessé 
d’être Assemblée constituante. 


M. de Tracy. On soutient cette opinion en 
disant que nous n'avons pas quitté la qualité 
d'Assemblée constituante ; je ne sais pas jusqu’à 
quel point nous sommes revêlus de ce titre im- 
posant, et qui doit être aussi court que possible, 
mais je sais que nous avons fait la Constitution 
de la France, la seule à laquelle je crois que 
nous fussions appelés; que nous l'avons finie ; 
que nous avons déclaré que nous ne pouvions 
y rien changer, ni ajouter; que le roi l’a ac- 
centée; et que, cet ouvrage-là heureusement ter- 
miné, je ne croyais pas qu'il pût exister en 
France une Assemblée constituante. (Applaudis- 
sements.) Je dis que si vous voulez encore vous 
déclarer Assemblée constituante, pour décréter 
des articles coustitutionnels pour les colonies, 
il faut, puisque vous né pouvez plus être l’As- 
semblée constituante de France, que vous vous 
déclariez Assemblée constituante de Saint-Domin- 
gue. (Rires.) Cette manière de poser la question 
me paraît tout aussi insoutenable que la pre- 
mière: je trouve, d'ailleurs, que ce titre-là est 
absolument contradictoire à l’article 2 ou 3 du 
même projet, à celui enfin qui dit que les colo- 
nies statueront exclusivement et seulement sur 
le régime extérieur. Ce régime est pour les co- 
lonies leur véritable Constitution : car, que reste- 
t-il après cela? Si elles étaient un Etat libre et 
indépendant, il ne resterait rien. Comm» elles 
sont colonies, il reste la relation nécessäire des 
colonies avec la métropole, ce que vous proposez 
de réserver. Je ne vois donc pas dans la relation 
de la métropole avec les colonies de nécessité à 
ce qu'il y ait une Assemblée constituante. Je ne 
vois là que des actes législatifs de la métropole 
fixant la relation de ses colonies, relativement 
à leur régime extérieur, et je crois qu’elle doit 
leur laisser beaucoup de latitude. 

D'après cela, Messieurs, je ne sais de quel pays 
on veut non faire Assemblée constituante; et 
je crois qu'il ÿ aurait dé plus un très grand 
danger à ee cette mesure pour lier vos 
succsseurs. ar, si utie fois il étäit vrai qu'une 
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Assemblée pût se déclarer constituante, vous 
sentez, Messieurs, à quel malheur cela mènerait 
la France. (Murmures et applaudissements.) 

Bo ce qui concerne le projet de décret lui- 
même, je ne vois point de difficultés à l'article 
premier, ni à l’article 2 pris isolément, mais je 
demande commenton arrangera ces deux articles- 
là avec le troisième, pour lequel unigiement 
semble être fait le décret; car il n’y a que ce- 
lui-là de neuf; les autres sont copiés sur celui 
du mois de mars. läns l’article premier, vous vous 
déclarez Assemblée constituante ; et cependant 
dans l’article 3 vous laissez à une partie de ci- 
toyens le droit de décider des droits politiques 
de l’autre. Il me semble que cela n’est pas con- 
stitutionnel. Il faudrait dire clairement au moins : 
l’Assemblée remet apx colons blancs le droit de 
décider l’état des gens de couleur. k 

Je conclus à l’ajournement on à la réjection 
de ce projet de décret. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


M. Dupont (de Nemours). Si la délibération se 
prolongeait seulement pendant deux ou trois 
jours, il serait impossible que vous ne fussiez 
pas convaincus que le comité colonial n’a touché 
aucun des points d'intérêt de la colonie et de la 
métropole qui peuvent et doivent les unir à 
jamais ; que le comité colonial a éludé totalement 
les difficultés ; qu’il s’est attaché à une question 
d’amour-propre (Applaudissements); qu'il a laissé 
hors de la question la culture tes colonies ; qu'il 
a laissé entièrement de côté, pour en réserver la 
décision à un temps éloigné, les relations com- 
merciales des colonies avec la métropole, et, par 
conséquent, les moyens de soutenir en France, 
comme vous le désirez, les manufactures qui y 
ont des rapports si intimes. 3 

Vous savez, Messieur:, que les hommes ne sont 
sérieusement liés ensemble que par les avantages 
réciproques; que vous ne pouvez donc les unir 
que lorsqu'on aura bien réglé et l'intérêt de la 
culture qui produit les revenus des colons et 
l'intérêt du commerce qui fait l’avantage de la 
métropole. Le comité ne vous a point parlé de 
ces choses-là : il a engagé une querelle et une 
question que nous ne devions pas traiter, que 
vous aviez même repoussée par vos décrets anté- 
rieurs ; il a fomenté la division entre la métro- 
pole et les colonies, voilà ce qu'il a fait. (Mur- 
mures au centre et applaudissements à l'extrême 
gauche.) Voilà, Messieurs, ce que vous jugeriez 
de la manière la plus évidente et la plus sage, 
si vous pouviez donner 3 jours à cette discus- 
sion importante; mais, quand vous demande-t-on 
3 jours ? C’est lorsqu'il ne vous en reste que 7. 
On veut consommer ces 7 jours que vous devez 
à la patrie. (Murmures au centre et applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) Je sais qu’on le fait in- 
volontairement; mais on fait la fonction de ten- 
tateur qui consomme la vie pour qu’elle ne soit 
pas employée au bien. un 

Vous avez à attacher à la Constitution la classe 
la plus indigente, en décrétant, pour ses enfants, 
des écoles primaires qui les rendront dignes 
d'être libres. 


Plusieurs membres : Du pain ! (Murmures.) 


M. Dupont (de Nemours). Les gens qui ne 
perlageaient pas ne de M. Barnave l'ont 
écouté en silence; ils remplissaient alors leurs 
devoirs. Remplissez aussi le vôtre... 

Yous avez à attacher à la Constitution tous les 


264 


hommes éclairés de la France, et tous ceux qui 
se sont éclairés dans les sciences et les arts, en 
faisant une institution qui leur donne la récom- 
pense de leurs travaux; vous avez encore une 
infinité de choses importantes à terminer ; il 
vous reste 7 Jours. 


[Assemblée nationale] 


M. Havie. Il vous reste à conclure. 


M. Dupont (de Nemours). Il vous reste à vous 
faire rendre un compte rapide des travaux de 
vos comités, pour transmettre ces travaux avec 
ordre et méthode à vos successeurs. Vous ne 
pouvez pas partir comme Les moinraux après avoir 
diné. Messieurs, il vous reste 7 jours; je crois 
qu'il serait très coupable d’ei consumer 3 ou 
4 à une discussion dans laquelle le comité 
n’a pas seulement envisagé les premiers éléments 
qu'il avait à traiter. Je demande donc l'ajourn:- 
ment à la législature prochaine; je réclame pour 
l'instruction publique, la mendicité, les travaux 
des comités, les contributions publiques et les 
jurés. 


M. Blin. M. Dupont a oublié un article essen- 
tiel ; ila oublié 15 ou 16,000 ouvriers. 


M. Le Chapelier. La considération du peu de 
temps qui nous reste devrait écarter toutes ques- 
üons incidentes qui ne servent qu’à consommer 
notre temps. Je m'élève contre l'ajournement 
(Murmures), et je demande la question préalable, 
ei motivant mon opinion en peu de mots. Outre 
les faits qui ont été exposés, outre l'état des 
colonies qui vous à été représenté, qui n’est pas 
exageré, quoi qu’on en dise, état qui est attesté 
par les relations les plus authentiques, existe 
l'inquiétude générale des places de commerce, 
qui nous menace d’une telle stagnation dans no: 
rapports commerciaux, que si malheureusement 
celt… stagnation pouvait avoir lieu, un foule 
d'individus seraient à la chargr de l'Etat, en iccu- 
sant la Révolution de leurs malheurs; sans doute 
nous desirons tous emporter dans nos foyers la 
couisolation d’avoir assuré la prospérité de la 
France sans lui présager des malheurs! Eh bien, 
pensez qu'en ajournant celte question, vous re- 
doublez le désordre et l'inquiétuie qui règnent 
dans les colonies, l’inquiétude qui règne dans 
nos ports sur nos relations commerciales. Ima- 
gine-t-on que l’on fera désormais, jusqu'à la dé- 
cision de ceite affaire, beaucoup de spéculations 
pour porter nos derrées dans les colonies? (Mur- 
mures et applaudissements.) Je soutiens qu’une 
déterminat:on quelconque pour les colonies vaut 
mieux qu'un ajournemen£; je soutiens que, quel- 
que intéressante que soit la matière que l’on vient 
de vous exposer, il n’y en a pas de plus impor- 
tante; il n’y en a pas qui intéresse davantage 
les hommes disetteux de Ja nation; et enfin, Mes- 
siuurs, que s’il faut parler des principes de la 
Constitution, je soutiens que c’est encore nous 
seuls qui pouvons décider cette question. (Mur- 
mures.) Je demande que l’on attende ma preuve; 
la voici, et je défie d’y repondre. 

Je ne répondrai pas à l'objection futile, que 
nous ne sommes plus corps constituant; car il 
y à tuiême dans la Constitution une excerntion 
pour les colon es; et si nous n'étions pas corps 
Ccon:titrant, nous serions obligés de nous séparer, 
puisque nous ne pourrions que préparer des lois. 
Quelle est donc la question que vous avez à dé- 
cider aujourd’hui? C'est la question de savoir ce 
que le Corps léuislatif de France pourra déter- 
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winer pour les colonies, quelle part il aura dans 
la législation des colonies. Voilà la question tout 
entière. Or, je vous demande si ce n’est pas au 
pouvoir constituant à décider quel pouvoir le 
Corps législatif aura sur les colonies ? (Murmures 
et applaudissements.) Laisserez-vous au Corps 
législatif la liberté de varier dans l'exercice de 
ses pouvoirs, et une législature dire, par exem- 
ple, qu’elle n’a pas le pouvoir de régler les lois 
extérieures, tandis que l’autre dira qu’elle a le 
pouvoir de régler tout le régime intérieur des 
colonies? Voilà cependant ce qui arrivera si vous 
ne décidez pas formellement ce que le Corps 
légi-latif aura le ‘roit de faire. Et vovez-vius 
e core ce qui en résulte pour les colonies? G':st 
que l'inquiétude augmente par cette versatilité 
même (Murmures.); c'est que leur inquiétude 
sugmentera d'autant nlus qu’elles igooreront 
quel pouvoir le Corps lévislatif de France aura 
sur leur lévislation, si cela n'est pas immuable- 
ment déterminé comme les règles mêmes de 
vot e Constitution. 

Attendez-vous donc à ne voir que des troubles 
dans les colonies; et s’il y a des inquiétudes et 
dans nos colonies et dans nos ports, atteudez- 
vous à voir votre commerce détruit. (Murmures 
et applaudissements.) Qu’arrivera-t-il ensuite ? Si 
les mesures que prendra la législature prochaine 
augmentent ces troubles ou ne les calment pas, 
elle vous en accusera; elle dira que vous n’avez 
pas voulu finir votre ouvrage; elle imputera ces 
troubles aux décrets que vous avez rendus (4p- 
plaudissements.); cela est évident. 

Ayant rempli l'engagement que j'ai pris en 
montant à cette tribune, et ne voulant pas em- 
ployer plus longtemps à une question incidente 
des moments que vous devez, comme le disait le 
préopinant, consacrer tous à la patrie, mais qui 
appartiennent à l’objet que vous traitez, à la 
cause que vous agitez; je dis que, constitution- 
nellement, vous 1e pouvez faire droit sur cette 
question incidente; car il est impossible de laisser 
celte affaire à vos successeurs, parce qu'il est 
impo-sible de laisser à une législature le droit de 
disposer du pouvoir constituant qu'elle exercera 
sur les colonies. Je dis que, pour votre gloire et 
votre responsabilité, vous devez décider celte 
question. Je demande donc la quextion préalable 
sur l'ajournement, et que, sans perdre de temps, 
nous discutions le projet au fond. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 
M. HRewbell. Je demande la parole. 


Plusieurs membres : Non! non! Aux voix! aux 
voix! 


. M. Long. Je demande que la discussion sur 
l'ajournement soit fermée. 
(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion.) 


M. le Président. Je vais consulter l’Assemblée 
sur la question préalable qui a été opposée à la 
demande d’ajournement du projet de décret des 
comités relativernent aux colonies. 

(L'epreuve a lieu.) 


N. le Président. L'Assemblée nationale 6- 
crète qu'il y a pas lieu à délibérer sur l’ajour- 
uement. (Mouvements divers.) 

Voix nombreuses : [1 y a doute ! L'appel nominal! 


Un membre : Il faut faire l'appel nominal sur 
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l’ajournement au lieu de le faire sur la question 
préalable. (Marques nombreuses d’assentiment.) 


M. le Président. Deux propositions sont faites: 
l'une, de procéder à l'appel nominal; l’autre, de 
faire porter l'appel nominal sur l’ajournement lui- 
même et non plus sur la question préalable. Il 
n'y a pas d'opposition ?.. (Non ! non !) 

En conséquence, il va être procédé au vote par 
appel nominal sur l’ajournement ; ceux qui vou- 
dront ajourner diront oui; ceux qui seront d'un 
avis contraire, diront non. 

(Il est procédé à l’appel nominal.) 


M. le Président. Voici, Messieurs, le résultat 
de l'appel nominal : sur 498 votants, il y a 307 voix 
contre l’ajournement, et 191 pour; en consé- 
quence, l’Assemblée nationale décrète qu'il n’y a 
pas lieu à l'ajouraement. 

(La suite de la discussion est renvoyée à la 
séance de demain.) 


M. le Président lève la séance à quatre heures 
un quart. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRESIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du samedi 24 septembre 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Darnaudat, secrétaire, fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du jeudi 22 septembre, qui 
est adopté. 


M. Target observe que, tout ayant la jplns 
grande importance dans l'acte constitutionvel, 
il croit devoir relever une légère erreur qu'il à 
aperçue dans les exemplaires imprimés de la Cons- 
titution ; qu’on y lit à l’article 4 de la section II 
du chapitre IT : « il sera fait trois lectures du 
projet de décret à trois intervalles, dont chacun 
pe pourra être moindre de 8 jours »; que cs 
mots, trois intervalles, sont une erreur, parce qu’il 
ne faut que deux intervalles de 8 jours chacun, 
pour exécuter cette loi constitutionnelle, et faire 
les trois lectures du projet qui sont ordonnées par 
elle ; qu’il est donc nécessaire de substituer ces 
mots : deux intervalles. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que cette recti- 
fication sera faite.) 


M. Georges, député du département de la 
Meuse, et maire de la ville de Varennes en Ar- 
gonne, annonce qu'il dépose sur le bureau la 
somme de 3,000 livres en ascignats, au nom du 
sieur François-Justin Georges, son fils, capitaine 
des grenadiers volontaires de la viile de Varennes, 
pour être appliquée à l'entretien des gardes na- 
tionales employées sur les frontières, en exécu- 
tion de la lettre qu’il a adressée à M. le prési- 
dent le 21 août dernier. 

(L'Assemblée ordonne qu'il en sera fait mention 
honorable dans son procès-verbal.) 


M. Merle demande que les sous-lieutenants - 


(1) Cotte séance ost incomplète au Moniéeur. 
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de la gendarmerie nationale de la ci-devant pro- 
vince de Bourgogne, qui étaient lieutenants avant 
l'ordonnance de 1778, soient promus aux grades 
supérieurs avant les autres sous-lieutenants. 

(L'Assemblée renvoie cette motion au comité 
militaire.) 


M. €Chabroud, au nom du comité militaire, 
rend compte à l’Assemblée de la pétition de Jac- 
ques-Henri Moreton et propose un projet de dé- 
cret qui esl mis aux voix dans les termes sui- 
vants : 

« L'Assemblée nationale, oui son comité mili- 
taire sur la dernière pétition de Jacques-Heori 
Moreton, décrète que le roi sera prié de donner 
des ordres pour que le décret du 5 août 1790 
soit pleinement exécuté, et pour qu'en consé- 
quence il soit formé une cour inartiale, laquelie 
prendra connaissance des faits dont il s’agit, et 
qu’à cet effet il suit enjoint au commissaire-au- 
diteur auprès de ladite cour martiale, d'employer 
comme dénonciation les mémuires des officiers 
du 52° régiment contre ledit Moreton. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d Angély), au nom 
du comité militaire, fait un rapport sur les mar- 
chés passés par ie conseil de la guerre, le ? mai 1789, 
au sieur Guillaume-Augustin Baudouin, pour l'en- 
treprise des transports des effets d’'habillement, 
d'équipement et autres. 

Il propose un projet de décret qui est mis aux 
voix dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale décrète que les marchés 
passés par le conseil de la guerre le 2 mai 1789, 
au sieur Guillaume-Augustin Baudouin, pour 
l’entreprise des transports des effets d’habille- 
ment, d'équipement, de campement et autres 
du ressort du département de la guerre, pour 
celle des transports des effets et munitions d’ar- 
tillerie, seront et demeureront résiliés, à comp- 
ter du 1° janvier prochain. 

« Renvoie au pouvoir exécutif pour détermi- 
ner le parti le plus avantageux à prendre pour 
cette partie de l’administration militaire, et la 
wettre, suivant qu’il jugera convenable, en régie 
ou en entreprise. 

« Décrète que, soit qu’il y ait une régie, soit 
qu'il y ait des entrepreneurs, les règlements de 
la régie ou les clauses de l’entreprise seront 
communiqués au Corps législatif, et imprimés; 

« Que si les transports sont donnés en entre- 
prise, ils le seront par adjudication publique, et 
au rabais, sans que, jamais et dans aucun cas, les 
entrepreneurs puissent réclamer d’ivdemnité, n’y 
être reçus à compter de clerc à maître. 

« Renvoie au pouvoir exécutif les réclamations 
des commissaires généraux chargés des traus- 
ports militaires avant le sieur Baudouin, pour y 
être statué ainsi qu'il appartiendra. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Gauitier-lBiauzat, au nom du comilé 
ecclésiastique, propose deux articles de décret 
pour la circonscription de la paroisse de Sayat, 
district de Clermont-Ferrand, et pour celle de 
Marsat, district de Riom, et il demaode que, pour 
éviter les inconvénients qui résultent de la mul- 
tiplicité des sanctions et expéditions des décrets, 
leg deux articles soient ajoutés au décret rendu, 
le 21 de ce mois, pour la circonscription des pa- 
roisses d'Yssoire, même département. 

(Cette motion est adoptée.) 


#66 


Eü cénséquencé, les deux articlés sont mis 
aux voix dau lés termes etivants : 
« L'Assentbléé nationale décrète ce qui suit : 


Art. 1, 


« L'omission faite de la paroisse de Saÿat dans 
la rédaction du décret de circonscription des 
parbiéses du district de Clermont, sér4 réparée; 
en conséquéhce, Sayat est déclarée paroisse : 
elle compreñdra Saint-Vincent, et toute l'étendue 
qui lui est fixée par l’avis du directoire du dépar- 
tement. 
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Art. 2. 


« L'erreur rommise dans le décret sur la cir- 
couscription des paroisses du district de Riom 
au sujet de la paroisse de Mursat sera corrigée; 
en conséquence, Marsat sera paroisse, et, conlor- 
mément aux üvis des directoires du district et 
du département, elle comprenira le lieu de 
Saint-Genest-l'Enfant, les Moulins de Robert, de 
Bas, de Barente, de Prague, de Lacheix, de Bon- 
net, de Barge, de Saubert, de Pivnat, et les dé- 
pendances de ces moulins; le surplus des dépen- 
ses de Saint-Genest demeurera réuni à Vo- 
ens », 

(Ges deux articles sont adoptés.) 


M. de Cérnon, au nom du comité des finances. 
J'ai à présenter à l’Assemblée diverges disposi- 
tions d’ordre pour les payements à effectuer par 
la Trésorerie nationale; la première concerne les 
fonds à faire pour la solde des gardes nationales 
du département du Var qui ont marché vers la 
frontière. Vous vous rappelez, Messieurs, que, 
dans le courant du mois de décembre 1789, des 
inquiétudes élevées dans le département du Var, 
sur la sûreté des frontières, ont obligé le direc- 
toire à y ehvoyer des gardes nationales. Vous 
approuvâtes tie mesure; mais elle entraîna des 
dépenses; le département ne put pas se dispenser 
d'indemaniser les gardes nationales. 

Je suis, en conséquence, chargé par le comité 
des finances de vous présehter le projet de décret 
suivant : ; 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

« La Trésorerie nationale fera payer, sur l’or- 
donnance du ministre de l’intérieur, la somme 
de 23,123 |. 9 8., pour la solde ües gardes na- 
tionales du département du Var, qui ont été 
envoyées sur le Var pour protéger cette fron- 
tièré, qui paraissait menacée. » 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. de Cernen, rapporteur, Noici maintenant 
un décret relatif au remboursement au trésorier 
de l'extraordinaire des sommes par lui avancées 
pour la fabricution des premiers assignats et des 
ussignats de 5 livres. Vous savez, Messieurs, que 
la trésorerie de l’extraordihaire a fait les avances 
nécessaires pour la fabrication des assignats, 
pour la signature, pour ie timbre et le numéro- 
tage. Ces avances doivent, d’après vos décrets, 
être rembhoursées par la Trésorer e mationale. Le 
comité des finances à vérifié tous les états ; c’est 
après les avoir trouvés tous é1 règle qu'il vous 
présente le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationäle décrète ce qui suit : 

« La Trésorerie nationale, sur les ordonnances 
du miaisire de l’intérieur, retiboursera à M. Le 
Coultéux, t'égorier de l'éxtraordindire, la 8oinme 
de 53,068 1. 14 «., pour les avañcés faites par lui 
pour la fubrication de 800 Millions d’asgighats, 
et celle de la créatiün décrétéë le 29 déptem- 
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bré 1790 de 87,280 1. 10 s. 6 d., pour avances 
pareillemént faite$ pour la fabricatiéd des assi- 
guats de 5 livres, et des 600 millions décrétés le 
19 juin 1791. » 

(de décret est mis aux voix et adopté.) 


M. de Cernoh, rapporteur. Avant de quitter 
les assignats, fe suis chärgé par le comité des 
finañces 1e vous présentér une mesure relalive à 
leur fabrication. Le papier est prêt à être mis à 
l'impression, et va être porté aux Archives. Vous 
avez pensé qu'il était utile de profiter de la belle 
saison pour la fabrication de ce papier. Le co- 
mité a pensé qu’il serait utile au*si de l’imprimer 
avänt l'hiver, parce que ce papier étant tr s dur, 
sèche difficilement. D'ailleurs l'imprimerie de 
M. Didot est en ce moment en pleine activité; et 
sil était obligé de licencier les ouvriers qui ont 
acquis sa confiance, il en trouverait difficile- 
went d’autres qui eussent la même expérience 
pour ce travail. À e 

Voici, en conséquence, le projet de décret de 
votre comité : 

« L'Assemblée nationale décrète que le papier 
fabriqué en exécution du décret du 19 juin 1791, 
pour des assignats de 5 livres, sera de suite im- 
primé et remis aux archives de l’Assemblée, pour 
y rester jusqu'à ce qu'il ait été statué par la lé- 
gislature sur son émission. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. de Cernon, rapporteur. J'observerai, Mes- 
sieurs, que la /abrication du papier nécessaire 
aux assignats se continuant à la rianufacture 
de Courtalin, il ext indispensable que quelques- 
uns des commissaires nommés pour surveiller 
cette fabrication, restent à la manufacture, même 
après la séraration de l’Assemblée, jusqu'à ce 
que là première législature les ait remplacés par 
quelques-uns de ses membres. ce d'as- 
sentiment.) Noici, en conséquence, le décret que 
je vous propose : 

« L'Assemblée nationdle décrète ce qui suit : 

« MM. Latyl, Papia, Ménager, Berthereau et Le 
Clerc, meinbres de PAssembléé, et commissaires 
aux assignats, sont invités et autorisés à con- 
tiauer leurs fonctions, soit aux manufactures de 
Courtalin et du Marais, soit à l'imprimerie de 
M. Didot, jusqu’à ce que la première législature y 
ait pourvu, el les ait remplacés par quelques- 
uns de ses membres. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Lecouteulx de Canteleu, au nom du 
comilé des finances, fait ün rapport sur l'établis- 
sement dans chaque département d'un payeur gé- 
néral chargé d'y acquitter Les dépenses de la guerre, 
de la marine et autres. 

Il s’'éxprime ainsi : : 

Messieurs, votre comité des finances s’est oc- 
cupé, de concert avec les commissaires de la Tré- 
sorerie,; de la manière dont les dépenses pour- 
ront s’acquitter dans les départements. 

C'est avec reuret qu'il s'est abstenu, lorsqu'il 
vous à présenté l’organisation du Trésor public, 
de soumettre à de nouvelles discussions le projet 
d'accepter une banque pour caisse générale de 
la nation, en y faisant verser les revenus néces- 
saires pour acquitter, tant à Paris qué dans les 
départements, une grände portion des dépenses 
nationales, Mais vous avez dégagé le Trésor na- 
tional des méthodiles viciélises qui s’ÿ étdlent éta- 
blies par l'effet naturel de ses continuels embar- 
ras. C’est déjt un avantage inupprétiablé, que de 
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le transmettre à la prochaine législature, organisé 
de manière à ce qu’il soit facile aux commissaires 
de la Trésorerie ue douner tous les mois, toutes 
les semaines, tous les jours, l'état des recettes vt 
des dépenses, et celui de sa situation exacte. Si, 
aujourd’hui, aucun revenu v’est anticipé, aucune 
partie de dépense n’est en retard, nous ne vous 
avous pas dissimulé que vous le devez à l’im- 
mense richesse territoriale dont la nation a repris 
la possession; ainsi, un des objets de la sollici- 
tude de la prochaine législature sera de prévoir 
d'avance le moment où toutes ces grandes va- 
leurs seront réalisées et emplovées, le moment 
enfin où les revenus annuels des contributions 
publiques pourront seuls acquitter les dépenses 
nationales. 


.On considérera alors, commë vous l'avez fait, 
l'importance de ne pas laisser arriérèt lex päye- 
ments ni les dépenses, et de ne pas être forcé de 
vendre partieliement, et par tes opératiors rui- 
neuses, les revenus des années suivantes. Cer- 
tainement le moyen le plus efficace de ne pas 
retomber dans cet état dè servitude, est de payer 
exaciement les contributions; mais qüelle que 
soit la régularité de leur tentrée, les époques de 
leurs versements pourront souveñt se pas at- 
teindre celles des dépenses publiques. 

C'est sous ce point de vue que la prochaine 
législature, qui se trouvera à une convenable dis- 
tance des événements qui ont jeté beaucoup de 
nuazes et préventions sur les ressource: réelles, 
d’une banque et la nature de ce genre d'établisse- 
ment, pourra sans répugnaüce se livrer à l'examen 
des avantages de son service, comme caisse géné- 
rale de la nation, parce que la prochaine législa- 
ture pourra d’ailleurs en combiner les effets sur la 
nouvelle circulation des capitaux immenses rem- 
boursés par la caisse de l'extraordinaire, parti- 
culièrement de ceux provenant du rembourse- 
ment des oflices; capitaux qui, de fictifs qu'ils 
étaient, sont devenus des fonds réels; efle sentira 
que le mobvement inévitable de ces capitaux 
entraîne néces airement le propriétaire dans une 
activité utile, tout à la fois à sa propriété et à la 
prospérilé publique, et qu'il faut aidet et animer 
ce précieux mouvement, celte proddctive acti- 
vilé. 

La prochaine législature examinera, dans sa 
sagesse, si une banque qui peut si bien remplir 
cetie destination, et dont on peut si facilement 
diriger l'influence dans toutes les opérations à 
faire pour augmenter l’opulence d'un Etat, ne 
sera pas nécessaire pour conserver à NO Ma- 
nufactures, à tous nos ateliers; l’activité extra- 
ordinaire que leur donne dans le jour l'effet 
imprévu et secourable de nos assignals. 


Vous voyez que, dans notre territoire, dans tous 
nos départements; ils présentent toujours leur 
hypothèque en une valeur territoriale; qu’ils y 
ont bien créé effectivement ur accroissement 
réel de richesses, qu’ils sont bien réellement un 
nouveau numéraire, parce que, dans la masse 
nationale, il se trouve successivement des indi- 
vidus qui réalisent la délégation qui est donnée 
aux potteurs de ces assignats, lorsqu’au delà de 
nos frontières, l'étranger fournisseur est forcé à 
un échange onéreux, et est contraint de renoncer 
à ces importations immenses, par lesquelles il 
avitissait depuis 20 ans nos productio:s; il laut 
donc encore prévoir dans cette partie le moment 
où toutes nos valeurs territoriales vendues et 
occuhées, nos assignats éleints et nos changes 
rétablis daus leur équilibre ordinaire, nos ate- 
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liers seront de nouveau livrés à la coneurrence 
des productions de l’industrie étrangère. 

La prochaine législature 8e fera alors rendre 
compte de l'accroissement bienfaisant et encore 
incalculable d’une foule innombrable de nou- 
veaux propriéta'res en funds de terre, aceroisse- 
ment qu’aura produit l’aliénation des domäines 
nationaux, et elle appréciera l'utilité que l’argent 
déposé dans une banque, prêté par elle à bas prix, 
peut produire pour le perfectionnement de l’a- 
vriculture, et le soutien de cette inappréeiable 
subdivision de propriétés. 

Mais je reviens aux moyens qüe nous pouvons 
employer dans l'état actuel des choses, pour ac- 
ALLIER dans les départements, les dépenses à la 

écharge de la Trésvrerie nationale. 

On ne peut faire paÿer que de deux manières 
les dépenses qui doivent s'acquitter dans les dé- 
pattements. 

Il faut, ou confier cette fonction à ceux qui 
sont déjà chargés de la recette, où établir d’autres 
agents pour la remplir. La première méthode, 
qui paraît la plus économique et la plus simple, 
a l'inconvénient de rendre plus embarrassante, 
plus comiliquée, plus obscure, la comptabilité 
de celui qui serait chargé de cette double fonc- 
tion. On trouverait plus difficilement des hommes 
en état de suivre à la füis les détails des deux 
opérations. Ainsi, quand bien même ce moyen 
serait hréférable, il ne faudrait l'employer qu'a- 
prè< avoir mis dans la recette et dans la dépense 
un ordre dort l'habitude pourrait seule rendre 
praticable leur réunion dans upe même main. 

D'ailleurs, les receveurs élus par les districts, 
et chargés par eux (le rerteillir et de verser au 
Trésor jüblic leur part daris la contribution com- 
mune, semblent appartenir particulièrement à 
ces districts, et il paraît naturel qu'au contraire 
ceux qui pres dans chaque divi-ion de l'Etat 
quelque portion de la dépeuse générale, appar- 
tiennent non au territoire sur Jequel ils payent, 
mais à la natidn entière; au nom de laquelle ces 
dépenses sont ordonnées. 

Eafini, c'est seulement en séparant la recette 
et la dépense, que l’on peut, surtout dans les com- 
mencements, éviter la confusion des fonds reçus 
et employés pour la nation, et des fonds reçus 
et employés pour le département. Tous ces motifs 
saffaibliront jar la suite, et peut-être assez pour 
que l’on doive désirer cette même réunion, qui 
ne serait aujourd'hui qu’une source de désordres ; 
mais, dans ce moment, on doit préférer | établis- 
cérment de paveurs dans les départements ; et 
comine il en existe déjà, il faut examiner sil 
faut les conserver sous la même forme, ou en 
adopter une nouvelle. ; 

97 trégoriers de la guerre, de la marine et des 
ponts et chaussées coûtent 309,900 livres, ce qui 
donrie un träitvment moyen de 3,194 llvres. 

Ces trésoriers appartiennent ainsi à un seul 
genre de dépenses, et doivent en conséquence 
être distribués daris les villes où ces dépenses 
sont acquitiées en plus grande masse. 

Ceite combinaison paralt appartenir au temps 
où chaque ministère, et même chaque granie 
division d'un ministère, se regardai! comme exer- 
çant un empireisolé et indépendant. Ou ne pour- 
rait alléguer en sa faveur que deux raisons : la 
première que l’on est plus sûr de conserver de 
l'ordre en re faisant payer, par la même personne, 
qu’une seule classe de dépenses; la deuxième, 
qu'il est plus facile, dans ce 6ÿ-tème, de distri- 
buer les payeurs de la manière la plus utile uu 
gervice; mais il ne faut pas croire que Ces AvVan- 
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tages puissent exister dans toute leur étendue. 
Souvent on à besoin d’un trésorier de la guerre, 
par exemple, dans un lieu où it n’est pas habi- 
tuelleuient nécessaire : d’ailleurs, les dépenses 
qu’il faut acquitter dans les provinces ne se 
bornent pas à la guerre, à la marine, aux ponts 
et chaussées, et il faut alors en charger ou ces 
payeurs ou les receveurs particuliers. 

Lette division dans les dépenses a, de plus, un 
grand danger, «uand même les payeurs particu- 
liers de la guerre, de la marine, des dépenses de 
l’intérieur seraient nommés par la T'ésorerie 
naiionale. Il suffirait qu'ils fussent attachés à une 
seule partie du ministère, pour être en quelque 
sorte dans la dépendance du ministre. Il devien- 
drail impossible aux commissaires de la Tréso- 
rerie de suivre, avec la nême autorité, les fonds 
appartenant à la nation, jusqu'au moment où il: 
sortent des caisses de ses payeurs, pour tomber 
dans les muins de ses créancier:, où de ses sala- 
riés. On ne pourrait éviter de voir renaître le jeu 
des fonds de caisse, les dépenses anticipées, les 
arriérés des départements, en un mot tout ce qui, 
dans l’ancien régime, a porté l'obscurité et les 
désordres dans les finances. 

Il paraîtrail donc plus utile d'établir dans 
chaque département un payeur pour toutes les 
espèces de dépenses. Il n’en résulterait aucune 
confusion. Ka effet, le Trésor public a 4 payeurs 
principaux, et chez chacun d'eux les dépenses 
sont encore classées sous plusieurs litres. Les 
payeurs de département seraient assujettis à 
suivre les mêmes divisions, et comme tous les 
ordres de payement portent le titre de la class’ 
de dépense à laquelle ils appartiennent, rien 
n'est plus facile que d'écrire chaque dépense à sa 
place dans les registres assujettis aux mêmes 
divisions. 

La dépense ne serait pas plus forte, puisque 
le nombre des trésoriers serait de 97 à 83, et ue 
la valeur moyenne de leur traitement, en sup- 
posant la même dépense, serait de 3,733 livres, 
somme qui paraît très suffisante. 

En exigeant d'eux une caution moyenne de 
70,000 livres, on se rapprocherait suffisamme:t 
de la masse des cautionnements existants, puis- 
qu'elle serait de 5,810,000 livres au lieu de 
6,600,000 livres. 

On trouverait dans ce plan l'avantage très grand 
de pouvoir réduire les transports d'argent à ce 
qui est rigourexsement indispensable. Comme le 
système des messageries, ainsi que celui des 
postes, doit le livr avec celui des départements, 
le chef-lieu du département aura des communi- 
cations faciles et directes avec ceux des districts. 
Leschefs-lieux de départementen aurontentreeux. 

Enfio, sous plusieurs rapports, il serait utile 
que la Trésorerie nationale eût, dans chaque dé- 
partement, un payeur qui ne dépendiît que des 
pouvoirs généraux de la nation, et qui, d’ailleurs, 
serait chargé de toutes les parties dont il 
paraîtrait successivement utile de porter le paye- 
ment dans les départements. 

D'après ces réflexions, votre comité vous pro- 
pose le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de 
son comité des finances, décrète ce qui suit : 


Artraler 


« IL sera établi, dans chaque département, un 
payeur général, chargé d’ÿ acuuitter les dé- 
peuses de la guerre, de la marine et autres, à la 
décharge de la Trésorerie nationale, de quelque 
nature qu’elles soient. 
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Art. 2. 
« Ils n'en pourront acquitter aucune qu’en 


vertu de l'autorisation des commissaires de la 
Trésorerie nationale. 


Art. 3. 


« Ils seront soumis à l'ordre de comptabilité et 
aux formes de payement établis à la Trésorerie 
nationale, et ils tiendront des registres séparés 
pour chaque genre de dépense suivaut les mêines 
divisions. 


ATOS 


« Ils fourniront, soit en immeubles, soit en 
effets publics, un cautionnement qui sera réglé 
d’après le montant (es sommes que la néces- 
sité du service oblige de leur confier habituel- 
lement. 


Ne 


« La masse totale de leurs appointements sera, 
pour 87 payeurs, de 300,000 livres, qui seront 
distribuées de manière que les moindres appoin- 
tements soient de 1,800 livres, el les plus forts, 
de 10,000 livres. 


Arte NO. 


« 2, 3 ou 4 de ces payeurs seront placés dans 
les départements où l’activité du service de la 
guerr: ou de la marine ne permettrait pas de 
se contenter d’une seule caisse. 


INT 


« Les payeurs généraux des départements se- 
ront uommés par les commissaires de la Tréso- 
rerie nationale. » 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. de Cernon, au nom du comité des finances. 
Messieurs, il y a un mois que vous avez ordonné, 
sur mon rapport, le payement des effets de l'em- 
prunt de 100 millions sortis au tirage du 1° jan- 
\ier; ceux qui sont sortis au tirage d’avril seront 
échus au 1° octobre. 11 est aisé de seutir la né- 
ce-sité d’acquitter, avec la plus grande exactitude 
et à l’époque précise de leurs échéances, les par- 
ties remboursables de la dette publique. Le comité 
des finances me charge, en conséquence, de vous 
présenter le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

« La caisse de l'extraordinaire ouvrira en oc- 
tobre prochain le remboursement des sommes 
dues en résultat du tirage fait en avril dernier, 
de la loterie d'octobre 1783, moutant à la somme 
de 7,200,300 livres. » 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. de €Cernon, rapporteur. Les dépenses de 
l’ordre judiciaire el administratif doivent, en 
vertu de vos décrets, être acquittées par les dé- 
partements. Cependant vous avez déjà senti la 
nécessité de faire provisoirement des avances 
pour ce payement. Il résulte du mémoire que 
vous a adressé à ce sujet Le ministre de l’intérieur 
que le trimestre courant exigera des dépenses 
plus considérables que le précédent, attendu que 
plusieurs payements sont arriérés, vt que plu- 
sieurs dépenses extraordinaires doivent être ac- 
quittées. Le comité des finances vous présente à 
cet égard le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, voulant mettre les ad- 
ministrateurs de département à portée de sub- 
venir, sas aucun retard, au payement de la 


[Assemblée nationale.] 


dépense de l’ordre judiciaire et de celle d'admi- 
oistration pour le trimestre de juillet 1791, en 
attendant qu’ils trouvent dans le produit des sols 
additionnels le moyen de pourvoir, avec leurs 
propres fonds, à ces dépenses mises à leurs 
charges, et de remplacer à la Trésorerie nationale 
les avances qui leur auront été faites, décrète 
ce qui suit : 


ATL LS 


« Les commissaires de la Trésorerie nationale 
feront remettre à la disposition des directoires 
des 83 dénartements, à titre d'avance, la somme 
de 3,318,525 livres pour subvenir à la dépense 
des tribunaux, pour le trimestre de juillet 1791, 
et compléter, s’il y a lieu, le payewent des deux 
trimestres précédents. 


Apt 2 


« Les commissaires de la Trésorerie nationale 
feront également remettre à la disposition des 
directoires de département, aussi à titre d'avance, 
la somme de 4,121,294 livres 15 sols pour sub- 
venir aux dépenses d'administration, pour le 
même trimestre de juillet 1791, et compléter le 
RENE de celles des deux trimestres précé- 

ents. 


Art. 3. 


« L'une et l’autre somme seront partagées entre 
les départements, d’après l’état de distribution 
qui en sera arrêté par le ministre des contribu- 
tions publiques, conformément aux tableaux dé- 
posés au comité des finances. 


Art. 4. 


« Le receveur du district renfermant le chef- 
licu du département, fournira aux comuæissaires 
de la Trésorerie nationale un récépissé de la tota- 
lité de la somme qui aura été envoyée au direc- 
toire du département pour l’uneet l’autre dépense, 
et la distribution de cette somme sera faite en- 
suite en proportion de la dépense à faire acquitter 
en chaque district. 


Art. 5. 


« Ce récépissé sera visé par les administrateurs 
du directoire de département, lesquels, par l’ar- 
rêté nis au bas de ce récépissé, prendront l’eu- 
gagemeut de faire remplacer à la Trésorerie 
nauonale, sur le produit des sols pour livre addi- 
tionuels imposés au marc lalivre des contributions 
de 1791 et opéreront en effet ce remplacement en 
1791 au fur et à mesure des recouvrements ». 

(Ce décret est mis aux voix el adopté.) 


Un membre du comité d'aliénation propose un 
projet de décret pour l'aliénation de biens nalio- 
naux à diverses municipalités. 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : ; 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
en a été fait par son comité d’aliénation des do- 
maines nationaux, des soumissions faites, dans 
les formes prescrites, par les municipalités ci- 
après nommées, déclare vendre les biens natio- 
naux désignés aux procès-verbaux d’estimations 
et évaluations respectifs, aux charges, clause: 
et conditions déterminées par le décret du 14 mai 
1790, savoir : 
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Département de Seine-et-Marne. 


A la municipalité de Nemours, pour la somme 


+ COR 5,919 1. » 5. » d. 
A celle de Vaux, même 

département..... th 50,761 & 8 
À celle de Grez, même 

département... ......... 591 18 4 
À celle de Noisy, même 

ACPAROMENE RU A ee 2,992 ô » 
A celle de la Grande-Pa- 

roisse, même département 52,687 17 » 
A celle de Veneux-Nadon, 

même département. ..... 0,222 14 » 
A celle de Varennes, 

même département ...... 13,957 18 ” 
A celle deToury-Ferottes, 

mêune département ...... 1,487 16 6 
A celle d’Ichy, même 

département........... 020 4 
À celle d’Emans, mêm 

département. ........... 92,391 10e 


Département de Seine-et-Marne. 


A la municipalité de Caanes, pour la somme 


Déesse rnninencre 11,513 01818 20ade 
A celle de Lorrez-lès- 

Bocage, même département 1,833 .6 8 
A celle de Misy-sur- 

Yonne, mème département 2,516 16 » 
À celle de Vaudout, 

même département....... 7,807 5 » 


Département de Paris. 


A la municipalité de dr As D P pour la 
ROMME AE 2 che 6,225 187483 1d- 
A celle de Montreuil, ï 
même département...... 93492376 


A celle de Fontenay, 
sous le Bois de Viucennes, 


même département....... 22,130. » 


Département de l'Yonne. 


À la municipalité da pont la somme 
FOR TR Re 15,174 1. 108. » 
A celle de Lucy-le-Bois, 
même département...... 50,210 » » 
(Ce décret est adopté.) 


M. Goupil-Préfeln. Mercredi 21, vous avez 
ordonné qu’il serait fait vendredi un rapport, at- 
tendu depuis à mois, sur la confection d’une 
loi répressive, qui soit elficace sans être atroce, 
contre ceux qui continuent de prendre des titres 
prohibés par la Constitution. Si le comité ne veut 
pas faire ce rapport, nous n'avons qu’à décider 
la question sur-le-champ. 


M. Le €Chapelier. Nous-mêmes avons pro- 
voqué l'attention de l'Assemblée sur la nécessité 
de cette loi; il n’y a donc pas de mauvaise inten- 
tion de la part du comité. Nous avons différé 
notre rapport, parce qu'un membre du comité de 
Constitution, dont nous estimons beaucoup les 
lumières, a voulu prendre part à cette rédaction. 
(Marques d'assentiment.) 


370 [Assemblée nationale.] 

L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décrét des comités de Constitution, de 
marine, d'agriculture et de commerce et des colo- 
nies sur les colonies (1). 


M. Rewbell. Messieurs, l'Assemblée nationale 
n'aura pas oublié qu’un de ses membres qui a eu 
le plus d’aversion contré le décret du 15 mai, a 
invoqué syr ceyx qui en étaient les partisans, la 
plus terrible des Pl Rs Je pense que 
nous ne devons pas la détourher de desgus nous, 
mais qu'il doit y avoir pne régiprocifé parfaite. 
Cette responsabilité, qu’il invoqual( sur fous, te- 
nait aux craintes que l'on cancel sur l'exéçu- 
tion du décret, quil ne s'agissait pag Moins qe 
de perdre les colônies, et avec les colpnies -de 
perdre la Françe; mais ce sant précisément leg 
mêmes raisons qui me délerminent à ia motjon 
que je vais faire. 5 

En voyant la coalition manstruense qui existe 
entre les personnes qui ont bien mérité de la pa- 
trie avec d’autres personnés qui se gont toujoprs 
montrées les adversaires de ld Révolution, et qui 
se sont déclarées récemment [es ennemis de la 
Constitution, qui ont toujours tenté tous les 
moyens d’avilir l’Assemblée nationale; en voyant 
dis-je, cette coalition, dans ma conscience intime, 
il m'est impossible de penser que ces derpiers 

tres pr posent un décret qui puisse être cou- 
forme à [intérêt national. (Applaudissements.) 


M. Boutteville-Dametz. Je demande la pa- 
role sur ce que dit à présent M. Rewbell. Je 
demande que M. Rewbell.… As — À l'or- 
drel À l'ordre!) Je demande là permission d'in- 
terrompre l’opinant. . 


M. Rewbell. Très certainement, je rendrai 
toujours justice à ceux qui, dans la Révolution, 
se sont toujuurs montres ‘bons patiiotes, qui 
peuyent avoir ghe opinion contraire à la mienue; 
mais c’est précisément pour que l'événement dé- 
cide qui à tort ou raison ; pour que là respon- 
sabilité ne repose que sur ceux qui peuvent avoir 
tort, soit qu’ils aient été égaré:, soit qu'ils aient 
voulu s’évarer; pOUr que nous-mêmes, nous 
soyons exempts de cette responsabilité, pour que 
la France entière ne l’attache qu’à cuux qui doi- 
vent la subir; c'est prétisétheht pour cela que 
loi imprime le discours ou le rapport du comité 
des colunies, puisque c'est lui qui doit faire la 
base de la décision que nous devoos prendre. 


M. Barnave. Le rapport n’a pas été écrit, mais 
il est relevé en entier dans ke Logographe; si 
l’Assemblée veut en ordonner l'impression, il 
pourra être imprimé ce soit, car je l'ai vu ce 
matin dans le Logographe. 


M. Rewbell. Il faut qu'il soit avoué par le 
corhité, et si le comité avoue la Logograpkhe, je 
n'eu demande pas davantage. 


M. Barnave. Je ne garantis pas l'exactitude 
du Logographe, mais si l’Assemblée en ordonne 
l'impression, je reverrai le journal, et je corrige- 
rai les fautes qui pourraient s’y être glissées. : 


M. Rewbell. Je crois qu’il est essentiel de pro- 
céder ‘avec le'plus grand ordre et avec la pl.s 
grande inéthodé. Avatit de sentir si la loi qu'on 


(4) Voir, ci-dessus, séance du 93 septembre 1701. 
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proppse est ponng ou mauvaise en soi, il faut 
nëce-sairemenñt discuter des questions prélimi- 
nuires; car, enfin, 8i vous n’avez pas le pruvoir de 
rendre ete loi, de la rendre constitutionnelle- 

éut, if faut commencer par le décider ou par 
dérider le tontraire. Je soutiens que la question 
que nous devons décidrr la première comme lé 
pensait hier un honorable membre, est celle de 
gavoir si nous so:nmeg ou ne sommes jias À<- 
seublée constituante. (Mirmures.) Nous ne pou- 
vens plus être Assemblée constituante pour ce 
qui peut revarder la Constitution française. Mais, 
dira-1-on : nous pouvons être Assemblée coristi- 
tuante pour tout ce qui peut regardir la ques- 
tion dés colonies. On pourrait peut-être ré- 
pondre que nous ne pouvons pas faire d'articles 
conslitutionnels relatifs aux colones, qui ne 
soient en même temps constitutionnels +t rela- 
tifs au royaume. Car, on nous prop'ise des dé- 
crets qui doivent régler les droits constitution- 
pels de la métropole sur les colouies. On a bien 
décrété que les colonies ne faisaient pas partie 
de notre Constitution, mais on a ajouté cepen- 
dant le principe qu’elles devaient être partie du 
royaume. 

Q;, je demande d’abord, comment, après ayoir 
décrété constitutionnellement qu'aucune section 
du peuple ne pourra pas avoir la souveraineté, 
pouvez-vous décréter aussi constitutionnellement 
que les colonies pourront exercer la souveraineté, 
elles qui font parie de l’Empire, et c'est cepen- 
dant ce qui résulté de l’article 3 qu’on vous pro- 
pose, 

Messieurs, si vous décidiez que voys n'êtes pas 
Assemblée constituante, je né crôis pas que le 
comité voulût pie à vous proposer son dé- 
cret, parce qu’il sentirait bien que, d'ici à 15 jours, 
la même qüestion pourrait bien s'ägiter de nou- 
veau. Prenez bien garde, Messieurs, au décret 
qu‘üh hou* propose. Ce décret a deux parties 
bien uiStlrctès. Pi 

Dans une de ces parties on ne fait que répéter 
ce‘qué vous aÿez ‘déjà décrété. Dans l’autre de 
ces parties, on Vous propu8e d« décréter cons- 
titutionnellement l'inverse de ce que vouûs avez 
déjà décrété. Si l'inverse qu’on vous propose de 
décréter doit l’être constitutionnellement, la dis- 
pôsition contraire avait dé à été décrétée aussi 
constitutionnellement. S’ilne s’agit tue deitécréter 
législartivement, vous êtes arrêtés par un décret 
de notre Constitution qui porte que toutes ques- 
tions qui ont été agitées dans une session de 
l’Assemrlée nationale he peuvent y êt:e agitées 
de nouveau. Le règlement est expresse, ef la 
première chose que vous serez obligés de fairé, 
ce sera de révoquer ce règlement qui vous a 
perl de base dans vos décisions jusqu'à pré- 
sent. É + PR ” 

Je me résume. J'ai fait une première motion 
tendant à l'impression ét la distribution du rap- 
portsurlés coloniesavantnotre séparation. Jecrois 
que celle-ci ne peut pas être disputée. La seconde 
motion que je fais, C’est que l’on commerce par 
discuter cvtte ‘première question, l’A:semblée 
nationale est-elle encore constituante ? Quand on 
aura décidé cette question, on aura décidé si 
l’Assemblée actuelle peut ou ne peut päs révoqueÿ 
le décret du 15 mars. Ce n'est qu'alors que vous 
pourrez discuter à fond sur l'utilité ou l'inutilité, 
le bon où lé mauvais de la nouYell loi qu'un 
vous propose; mais, auparavant, il faut encore le 
constater, parce que, si Vous ne le constatez pas, 
vous ne pouvez pas rendre de lois. (Applaudisse- 
ments.) 
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M. Bilin. Je n'ai point d’objection absolue à 
faire contre la motion de M: ReWwbell qüi tend à 
demander l'impression du rapport fait hier, 'quoi- 
qu'il me semble qu’il l'étabiit sur une raison qui 
ne sera pas déterminante; car, d'après lui, il 
semblerait que l'Assemblée devrait sé déterminer 
sur le rapport qui lui a été fait hier, tandis que 
la discussion peut présenter à l’Assemblée des 
raisons peut-être plus déterminantes que celles 
qui se sont trouvées dans le rapport. 

Je passe à ses deux autres propositions. Il ne 
s’agit point ici de savoir si l’Assemblée actuelle 
est coustituante ou ne l’est pas : il ne g'agit pas 
de savoir si, jusqu’à présent, l’Assemblée a fixé 
la question d'une manière exacte. L'Assemblée 
a-t-elle le pouvoir de statuer définitivement quels 
doivent être les rapports entre les colonies et la 
métropole ? Voilà la question qu'il s’agit de dé- 
cider maintenant dans cette Assemblée. Eh! cette 
question ne peut pas être laissée indécise, parce 
que, comme vous l’a fort bien dit M. Le Chape- 
lier, hier, l’Assemblée suivaute n’aurait pas fixé 
les bornes de ses rapports avec les assemblées 
coluniales. 

Or, puisque vous ayez été chargés de faire 
toutes les distributions des pouvoirs, de leg ren- 
fermer chacun dans leur cercle, il est évident 
we c'est à l’Assemblée acluelle à déterminer, 

use manière invariable, quels sont enfin les 
rapports des colonies avec la métropole, et sur 
quelle règle on statuera par rapport aux colonies. 

J'ajouterai une cons'déralion à cette raison-là, 
Messieurs, c’est que cet intérêt-là est un des plus 
intéressants que yous ayez à traiter. On vous a 
toujours présenté ici des questions qui ne sont 
pas celles qu’il faut voir, On vous a tenu un voile 
continuel eur le véritable intérêt de la question, 
ve est celui de tous les journaliers de France, 

e tous les hommes qui n’ont d’autres moyens 
d'exister que par le travail de leurs œains et à 
qui il fant un saiaire. (Applaudissements.) On 
vous a toujours dérobé cet objet-là, et c'est prin- 
cipalemeny celui qui doit vous occuper, j'espère 
que j'aurai l’honneur de vous prouver cette a8- 
gertion, quand mon rang sera venu, pour parler 
sur la question. 

Je demande donc que l’Assemblée, ayant dé- 
crété hier, par appel nominal, que la question 
ne serait pas ajournée, mais qu'elle serait dé- 
cidée, rejette les propositions de M. Rewbell, 
qui ne sont que des crochets donnés à l’Assem- 
blée pour arrêter sa délibération, et que l'on 
passe lont de suite à la discussion. 


MM. Mougins de Roquefort el Lavie. 
Nous demandons que la discussion soit fermée 
sur cet incident. 


Voix diverses : La discussion fermée ! — L'ordre 
du jour! 


M. Salles. L'ordre du jour est de savoir ce 
ue l’Assemblée doit faire. La question d'ordre 
e M. Rewbell est évidemment la première à 
éclaircir et à décider : Assemblée actuelle est- 
elle encore constituante ? (Murmures.) 


M. Le Chapelier. Je demande que monsieur 
soit rappelé à l’ordre comme parlant contre le 
décret rendu hier qui a écarté cette question en 
rejetant l’ajournement. (Murmures et applaudis- 
sements.) 


M. Havie. C'est la mauvaise foi la plus in- 
signe. PES | 
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Plusieurs membres: Aux voix! aux voix! La 
discussion fermée ! as 


M. Boutteviile-Dumetz. Je demande qu'on 
laisse parler M. Salles; je me cHhrge de le ré- 


futer. (Bruvantes interruptions.) | 


.… Voix nombreuses : L'ordre du jour! l'ordre du 
jour ! “ cres st 


.M. Salles. Je parle contre M. Rewbell; mon- 
“is le Président, rappeler l'état’ dé la délibé- 
ration. S RE 


M. le Président. Tant que les deux partis se 
choquéront tumultueisement, jl y aura pas de 
délibération. L'Assembléë veut-elle que la'dis- 
cussiou soit ferméé sûr la mation d'ordre? 


À l'extrême gauche : Non! non! 


M. Goupilleau. J'observe, monsieur le Pré- 
sident, que plüsiëeurs membres de cette Assein- 
blée ne peuvent pas voter sur ce décret, parce 
que la question dé'sâvoir #i nous sommes entère 
Assemblée constituante où non, n’a pas été dis- 
cutée avec f'étendue qu'etle devait avair. (Mur- 
mures.) La décision du décret que l'Assemblée 
doit rendtè danS cette affaire dépènd absolument 
de & question de savoi none av OÙ gi nous 
n’aÿous pas Je droit dé réndre des’ décret! cons- 
titutionnels. Or, pour savoir si nous en avons le 
droit, il faut donc nécessairement discuter cêtte 
question. 


M. Briois-HBeaumetz. Vous vengz de perdre 
plus d'une heure ei demie sur une question déjà 
Jugée ; car la motion de M. Rewbell ne tend qu’à 
reproduire, sous d’autres formes, l’ajogrnewrent 
que nous avous déjà rejeté. (4pplaudissements). Je 
crois qu’il est imposéible de rébonure à cela. 

Messieurs, où l’Assembléé nationale agira com- 
me Assemblée constituant», où comme simple 
législature; si C'est comme Assemblée consti- 
tuante, à nulle autre qu’à elle n'appartient le droit 
de décider la questiou qui est agitée aujourd'hui. 
Si c'est comme législalure, elle aurait encore 
autant de droit qu'aucuüné législature, et il fau- 
druit décider cette question, car ‘elle a rejeté 
l’ajournement. Il me paraît donc, dans les deux 
supposgitions, que l’A-semblée doit s'occuper de la 
question préséhte. (Murmures à l'extréme'gauche.) 


M. Goupilleau. Je suis d'accord avec M. Briois- 
Beaurheiz, et je’ ne démande pas l’ajournement. 
M. Briols-Beaumetz vous dit que vous avez le 
droit de prondtiéer, ou comme Assemblée consti- 
tuante, ou comme Corps légistatif: je dis qu’il est 
intéressant de discuter cette question de savoir, 
si le décret présenté'sera ua détret du Corps cons- 
tituant ou du Corps 40 RTE TEE 


M. d'André. Il est bien évident que les préo- 
pinants ne‘veulént pas entrer dans la discussion 
du fond; car dans la question d'ordre qu'a fait 
M. Rewbell, il est certain que ce seraît un véri- 
table ajournement. Si nous décidions, en effet, que 
nous ne sommes pas Corps constituant, on nous 
dirait alors que nous ne pouvons pas revenir sur 
un décret d’an tel jour, et que par conséquent il 
faut renvoyer à la prochaine législature.‘ Ainsi 
dans cé gens-là c’est un véritabté ajournement. 

“De quoi donc peut-il être question à présent ? 
Il ne s’agit pas de savoir si nous sommes encore 
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Corps constituant pour la France; la chose est 
décidée, et personne ne le révoque en üoute. Ii 
faut seulement examiner la ques!ion pour savoir 
si nous rendons un décret sur les colonies, oui 
ou non. Je demande, M-usieur le Président, qur, 
afin d'éviter cette entrave qui n’avancerait point 
du tout notre travail, qui nous ferait perdre plu- 
sieurs séances du matin, l’on traite dans ce mo- 
ment-ci le fond, et que si le proj-t du comité a 
la priorité, alors on examine si le mot constitu- 
tionvellement doit être conservé ou non. 

Si les personnes qui font la motion d'ordre ont 
la priorité, alors nous allons examiner l’anen- 
dement du mot constitutionnellement, car cela ne 
devient plus qu’un amendement. 

(L'Assemblée ferme la discussion sur la mo- 
tion incideute de M. Rewbell; elle ordonne l’im- 
pression du rapport de M. Burnave et décrète la 
continuation de ï discussion du projet de décret 
des cowités.) 


M. Dupont (de Nemours). Je demande à pro- 
poser un amendement... (Murmures.) 


Plusieurs membres : La question préalable ! 


M. Dupont (de Nemours). Je propose une ma- 
nière d'abréger la discussion : M. d’Audré a dit 
une chose très raisonnable. (Murmures.) 


M. Rervhel. Le parti de l’Assemblée est pris : 
je demande que l’on adopte le projet de décret 
sans discussion. 


M. le Président. Plusieurs membres propo- 
sent de faire paraître en paraïlèle du projet des 
comités d’autres projets; l’Assemblée veut-elle 
les enteadre ? 


Voix nombreuses : Non! non! 


M. Pétion. Je demande la parole pour un fait 
extrémement important, et que l’Assemblée doit 
connaitre avant la discussion. Ce que l’Assem- 
blée ignore peut-être, c’est que trois des quatre 
articles qu'on lui propose de décréter se trouvent 
dans le projet de décret que vous avez envoyé, 
à titre d'instruction, aux colonies, et sur lesquels 
vous avez consulté les colonies pour avoir leur 
vœu ; et dans le moment actuel, sans avoir con- 
sulté les colonies, sans connaître leur vœu, on 
vous propose de décréter conslitutionnellement 
ces mêmes articles. Ainsi, lorsque vous dites 
aux colonies : Proposez-nous vos mémoires, vos 
instructions, vos vues, vous décrétez irrévoca- 
blement et constitutionnellement les obj-ts mêmes 
sur lesquels vous les consuliez. C’est ainsi que 
ceux qui nous accusent de manquer aux engage- 
ments contractés par l’Assemblée nationaie en- 
vers les colonies, donnent l'exemple d’un mauque 
de fui bien autrement cosdamsable, et sur des 
objets bien autrement importants. 

orsque l’Assemblée décréta ces projets d’ins- 
truction; elle savait bien que, lorsque le vœu des 
colonies parviendrait, elle ne tiendrait plus ses 
séances; elle vouiut donc que ce fût à la pro- 
chaine législature à prononcer définitivement ; 
mais l'on veut vous faire prononcer aujourd'hui, 
parce l'on croit avoir une majorité dans l’As- 
gemblée. Si l'on me laissait parler sur le fond, 
je pourrais prouver jusqu'à l'évidence que le 
projet de décret qu’on propose est une absur- 
dité. (Les tribunes applaudissent), qu'il perdra les 
colonies et qu’il est la preuve de la complète 
ignorance de ceux qui l'ont fait. 
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Je demande que l’Assemblée ait à s'expliquer 
formellement sur ce point: savoir, si elle entend 
revenir sur les trois articles sur lesquels elle a 
consulté les colonies, afin qu’elle déclare netle- 
ment que, daos l'affaire des colonies, elle ne 
tivndra à aucune espèce de décrets, et qu’elle va- 
cillera tant qu’on lui présentera de nouveaux 
projets. (Applaudissements.) 


M. Lavie. La journée va se perdre en inci- 
dents. Si l'instruction n’est pas envoyée dans les 
colonies, tout ce qu'a dit M. Pétion tombe. 


M. Roussillon. Messieurs, quelque grande 
que soit la défaveur qu’on a cherché à jeter sur 
les commerçants, je n’en aurai pas moins le cou- 
rage de dire mon opinion sur la question impor- 
tante qui vous occupe dans ce moment; l'intérêt 
de la patrie l'exige, et mon serment de la servir 
avec fidelité m'en fait un devoir. 

Vos décrets des 8, 28 mars et 12 octobre 1790 
avaient rétabli l’ordre et le calme dans vos colo- 
nies; on y attendait avec impatience vos instruc- 
tions, pour y former les assemblées provinciales 
en exécution de vos décrets, lorsque la connais- 
sance de celui du 15 mai dernier, quoique non 
officielle, y a répandu l'alarme et porté la déso- 
lation dans toutes ses parties. Ce seul cri 8’y est 
fait entendre : Nos vies et nos propriétés sont 
compromises par ce décret, et ce cri a été celui 
du ralliement de tous les partis ; les lettres offi- 
cielles de M. de Blanchelande, l'adresse de l'as- 
semblée provinciale du nord de Saint-Domingue, 
et plusieurs lettres particulières écrites des colo- 
nies, ne vous annoncent malheureusement que 
trop, que cette réuaiou des partis n’a pour but 
qu’une grande réunion de forces, pour veiller à 
la conservation des RS et des propriétés, 
et pour repousser l'exécution de votre décret, 
cowme contraire à votre promesse solennelle de 
laisser jouir les assemblées coloniales de l'initia- 
tive accordée par votre décret du 12 octobre der- 
nier. 

Ces dispositions ont porté la terreur et le décou- 
ragemvnt dans toutes les villes de commerce, 
principalement à Bordeaux, la Rochelle, leHavre, 
Rouen et Marseille. Les négociants de ces villes, 
justement alarmés, vousontadressé ieurs doléan- 
ces, et leurs pétitions ont été considérées et pré- 
“entées par quelques honorables membres, comme 
dictées par l’orgueil, dirigées par l’avarice, et 
soutenues par la violence ; entre autres, M. Gré- 
goire vous a dit, que les représentations du com- 
merce ne doivent pas être prises en considération, 
parce qu’il serait juge et partie dans cette cause. 
J'aurai l'honneur de foi répondre que la question 
étant soumise à la décision de l’Assemblée natio- 
nale, le commerce ne peut être considéré comme 
juge; et c’est une bien nouvelle manière de voir 
les choses, que de trouver des juges dans dessup- 
pliants qui craignent pour leur existence, 

Ilest vrai que les armateurs, les fabricants, 
les négociants qui ont signé ces pétitions ont un 
intérêt direct et particulier à ce que le décret du 
15 mai soit rétracté ou modifié; mais ce n’est pas 
une raison pour faire rejeter leurs pétitions : je 
rappellerai que les évêques constitutionnels et 
les autres ecclésiastiques intéressés ont seuls 
réclamé contre l'omission, faite par MM. les com- 
inissaires reviseurs, de pailer dans la Conetitu- 
an traitement des ecclésiastiques ;… (Murmu- 
r'es. 


M. &ombert. C'est moi qui ai fait cette motion, 
et ce ne sont pas les ecclésiastiques. 


[Assemblée nationale.] 


M. Ioussillon..... ue cette réclamation, 
quoique dirigée par l'intérêt purement personnel, 
n’a été ni improuvée ni repoussée par l’Assem- 
blée nationale. J'aurai l'honneur de lui repré- 
senter que, s’il est hibre à l'homme qui souftre de 
se plaindre, il est du devoir de l’homme juste de 
l'écouter, à moins que M. Grégoire ne trouve que 
le sortde plusieurs millions d'hommes résidant en 
France ne doit point entrer en balance avec celui 
d'une poignée d'hommes qui résident en Améri- 
que ; et qu'il est bien plus beau, bien plus sublime, 
d'aller chercher les objets de sa pitié dans ua au- 
tre hémisphère, que de s’affecter des malheurs 
qui sont sous nos yeux, surtout quand cela peut 
se faire sans aucun risque pour soi, et qu'au 
contraire les applaudissements de la multitude, 
qui est toujours au niveau de cette philosophie, 
sont le prix de ces grands efforts pour l'humanité. 
(Applaudissements.) 

Oui, Messieurs, les pétitions des négociants 
ont été dictées par l'intérêt, et par l’imérêt le 
plus pressant, le plus grand, puisqu'il tient à 
celui de toute ja France. Quant à ce qui les 
regarde personnellement, ils tremblent pour 
leurs propriétés, pour les sommes immenses qui 
leur sont dues; ils redoutent l'enticr anéantis- 
sement de leur commerce, déjà ébranlé par les 
funestes variations du change, mais vos luinières, 
Messieurs, ne vous permettent pas d'ignorer les 
rapports qui lieut la fortune publique à la leur, 
par combien de catastrophes serait marquée la 
destruction subite du commerce des principales 
villes wiaritimes de la France; le contre-coup 
irait s’en propager dans toutes les autres villes 
et jusques au sein de nos campagnes, où l'in- 
dusirie et l'agriculture, soudainement privées de 
leurs principes d'activité, tomberaient à l'instaut 
dans la langueur. 

Pour se convaincre de cette vérité, il suffit de 
jeter les yeux sur le relevé exact que j'ai fait de 
notre commerce avec les colonies, et que je vais 
avoir l'honneur de vous suumettre, pour mieux 
fixer votre attention el votre opinion sur une 
question de la décision de laquelle dépendent la 
prospérité ou la ruine du cormerce national. 

Les exportations faites de France pour les îles 
d'Amérique ou la partie d'Afrique qui est ure 
dépendance de ce commerce, montent, année 
moyenne prise de 1785 à 1789 inclusivement, à 
88 million. 

Cette somme de 88 millions se partage entre 
les citoyens français de la manière suivante : 

44 millions aux manufacturiers 
ui, sur cette valeur, font la part in- 
irecte des cultivateurs vendeurs 

des matières brutes ; 

22 millions aux agriculteurs 
directement; 

22 millions aux étrangers qui 
fournissent les produits agricoles 
et les marchandises fabriquées. 

Les retours de nos colonies en denrées de leur 
sol s'élèvent, année moyenne prise sur quatre, à 
200 millions. 

Cette some de 200 millions rembourse d’abord 
les avances de nos agriculteurs et de nos manu- 
facturiers, elle pave les étrangers qui fournissent 
certains articles des marchandises, et elle donne 
aux propriétaires domiciliés en France, la rente 
de leurs propriétés territoriales en Amérique. 
Enfin, cette somme salarie la seule marine mar- 
chaude que nous ayons bien florissante, et dans 
la proportion que nous verrons ci-après. 

Nos ventes directes aux nations étrangères sur 
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la masse en denrées reçues annuellement de nos 
îles, se sont élevées, pour les 4 années de 1786 à 
1789 inclusivement, à 592 millions : ce qui donne 
pour l’année moyenne un débouché habituel de 
148 millions. 

Observons combien cette masse d'échanges 
avec l'étranger est précieuse dans un moment 
où tant de circonstances concourent à notre 
pénurie en matières d'or et d'argent. Si nous 
n'avions pas uve semblable masse à livrer aux 
Européens, qui, abstraction faite de nos besoins 
extraordinaires en grains et autres subsistances, 
nous fournissent annuellement pour environ 
300 millions de marchandises, il arriverait que 
la valeur de nos exportations en articles du sol 
et de l’industrie de la France, ne s'élevant pas à 
plus de 200 millions, l'ordre actuel des échanges, 
subitement anéanti, nous appauvrirait de plus 
en plus, tant par un écoulement continuel de 
notre numéraire, que par la suppression des 
branches de travail qu'alimente le commerce 
des colonies. 

Le commerce de la France atec ses colonies 
occupe annuellement plus de 600 bâtiments, jau- 
geant au moins 200,000 tonneaux, qui sont em- 
plovés à transporter les marchandises expédiées 
de France, et à rapporter les denrées d'Amérique. 

Voici comment j'évalue les bénéfices du fret : 
le prix du fret au départ de France est évalué 
au plus bas, et en temps de paix à 600 livres 
argent des îles, ou 40 livres argent de France 
par tonneau ; or, 200,000 tonneaux à 50 livres 
font un premier bénéfices de...... 8,000,000 

Le fret d'arrivée des îles en 
France, est au plus bas prix de 
60 livres argent de France par 
tonneau, d’où il suit que 200,000 
tonneaux de mer à 60 livres, for- 


ment un second bénéfice de........ 12,000,000 


Ce n’est pas tout; le cabotage de 
port en port du royaume occupe en- 
viron un million de tonneaux fran- 
çais : le commerce d'Amérique em- 
ploie au moins la moitié de ce 
tonnage, ce qui fait 500,000 ton- 
neaux qui au plus bas prix de 
10 livres de fret par tonneau du 
poids de 2,000 livres donnent encore 


un bénéfice de. . . . . . . . 9 000,000 


. 


Total: 25,000.000 


Sans 


Non seulement la scission de nos colonies 
anéantirait ce profit, mais ce malheur laisserait 
encore sans moyens de subsistance plus de 
20,000 matelots, agents principaux de la force 
publique maritime. Nous serions aussi privés 
de tout espoir de fonder jamais un commerce 
direct dans le Nord, objet de nos vœux depuis 
des siècles. 

Nous pourrions de même renoncer à toute 
promulgation raisonnable d’un acte de naviga- 
tion; car nous aurions perdu, dans la vente ex- 
clusive aux étrangers des denrées des îles, le 
moyen le plus fécond d'entretenir l’activité des 
transports maritimes, par le voiturage d'articles 
de commerce d’un très grand encombrement, 
enre d'industrie qui excite l'ambition des Hol- 
andais, des Hambourgeois et de quelques autres 
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peuples du Nord. Enfin, une dernière considé- 
ration, c’est l'impossibilité dans laquelle se trou- 
verait la France de payer une somme de contri- 
bution suffisante pour les frais de gouvernement 
et l'intérêt de la dette publique, après qu'on 
aura soustrait de la fortune de l'Etat 500 millions 
de valeurs qui circulent par le travail qu'occa- 
sionnent nos colonies; et après qu’on aura dé- 
pouillé toutes les classes qui se meuvent dans 
cet immense laboratoire, des moyens de fournir 
annuellement leur tribut pour l'entretien du 
corps politique. 

Par letableau que je viens de mettre sous vos 

eux, et dont l'exactitude est justifiée par l’excel- 
ent ouvrage de M. Arnould, sur les relations 
commerciales extérieures de la France avec 
toutes les parties du globe, et par la balance de 
notre commerce avec l'étranger en 1789, qui 
vous a élé présentée par M. Goudard, d’une ma- 
nière si uelte et si claire, qu’elle lui a mérité vos 
justes applaudissements, par cp tableau, je crois 
avoir démontré que l'intérêt du négociant est si 
intimement lié à celui de l'Etat, que ces intérêts 
sont indivisibles, 

Cette vérité incontestable doit vous faire en- 
core mieux sentir, Messieurs, que plus on vous 
peint les commerçants avides de bénéfices, diri- 

és par le seul intérêt, plus vous devez être 
rappés de leurs pressantes réclamations. 

out le monde sait, et l’expérience nous l'a 
appris, que pour PROS AE il faut, au com- 
merce, paix, liberté, sûreté et protection; que 
le trouble et la guerre le découragent et finissent 
par l’anéantir. 

En laissant aux assemblées coloniales la fa- 
culté de faire les lois concernant l’état des per- 
sonnes non libres, et l’état politique des hommes 
de couleur et nègres libres, vous préviendrez 
les plus grands malheurs; vous donnerez aux 
colons, déjà éclairés par les lumières que la Ré- 
volution a répandues, les moyens de se rappro- 
cher des gens de couleur; et en attendant que 
l’opiaion amène, insensiblement et sans se- 
cousse, l'exécution de vos principes, vous main- 
tiendrez l'harmonie et la paix si nécessaires 
dans tous les temps, et surtout dans notre po- 
sition actuelle. 

Il ne suftit pas, Messieurs, d’être juste, il faut 
encore l'être avec prudence. La véritable justice 
pe dédaigne point les tempérameuts ; elle sait 
attendre, si pour opérer avec fruit, elle a besoin 
du secours du temps; et elle croirait avoir man- 
qué son but, si en faisant le bien, elle n’avail 

as évité tout le mal qu'il était en son pouvoir 

"écarter. 

D'après ces considérations, je conclus à l’ad- 
mission du projet de décret présenté par les co- 
mités réunis; et vu son importance, et comme 
on vient de parler de responsabilité, et que les 

hommes de bonne foi ne la redoutent pas, je 
demande que n'aille aux voix que par appel 
nominal, afin que la nation connaisse ceux qui 
sont attachés à la prospérité publique. (4pplau- 
dissements.) 


[Assemblée nationale.] 


M. Robespierre. Lorsqu'on se présente à vo- 
tre tribunal pour défendre celui de vos décrets 
qui, au jugement de la nation, a le plus honoré 
cette Assemblée, pour empécher que dans un 
moment, et presque sans disçussion, d’après des 
faits recueillis par des parties qui ne sont pas 
entièrement désintéressées dans celte affaire, 
d’après des déclarations plusieurs fois répétées 
et toujours repouseées par vous dans cette af- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[24 septembre 1791.] 


faire, on élève contre ce système, conforme aux 
droits de la justice, de la raison, de l'intérêt na- 
tional, un système nouveau, fondé sur des prin- 
cipes absolument différents; alors le premier 
sentiment qu'on éprouve, c’est l'étonnement de 
discuter devant vous une pareille question; on 
est bien éloigné surtout de penser que cette 
question soit déjà préjugée avant d’avoir été dis- 
cutée avec la profondeur qu'elle exige. Eh! fût-il 
vrai qu’on dût faire encore des efforts impuis- 
sants pour réclamer les droits de l’humanité, ce 
serait encore un devoir de les réclamer; c’est ce 

ui m'encouragera à vous parler encore, et de 
l'intérêt national qui paraît si méconnu par les 
sentiments de ceux que je combats, et même de 
justice et de philosophie. 

La première question que l’on doit se faire, 
ce me semble dans ce moment, c’est de deman- 
der, si pour attaquer les décrets que vous avez 
rendus, l’oa vous présente des raisons qui n’aient 
été ni prévues ni discutées lorsque vous les 
avez portés. Or, je vois ici les mêmes moyens 
employés : d’une part, des maux infinis qu'on 
vous pronostique pour vous faire peur; de l’au- 
tre, des raisonniements qui ne pourraient souffrir 
le plus léger examen : raisonnements démentis 
à la fois et par les raisons et par les faits. 

Je commence par examiner en très peu de 
mots les raisonnements moraux et politiques, 
allégués par le rapporteur du comité colonial. Il 
vous a exposé sa théorie sur l’unique moyen, 
suivant lui, de conserver la tranquillité et la 
subordination des esclaves dans les colonies. Or, 
il nous à dit que cet ordre de choses tenait es- 
sentiellement et exclusivement à l'extrême dis- 
tance que ces esclaves apercevaient entre les 
blancs et eux; que cette distance disparaîtrait à 
leurs yeux, si les hommes de couleur jouissaient 
des mêmes droits que les blancs. 

Voilà un raisonnement qui est absolument dé- 
menti par les faits et par les raisons d’analogie. 
Il ne faut pas perdre de vue qu'avant votre dé- 
cret les hommes libres de couleur jouissaient des 
droits de citoyen, qu’ils ne jouissaient pas des 
droits politiques, je qu’alors nul citoyen n’a- 
vait des droits politiques ; maïs ils étaient dans 
la classe des Diancs sous le rapport des droits 
civils dont les citoyens jouissaient seuls alors; 
ainsi, alors, les esclaves voyaient des hommes de 
couleur à une distance infiuie d'eux, et cette 
distance était celle de l'esclavage à la liberté, du 
néant à l'existence civile : or, je demande si ces 
nouveaux droits que vous avez accordés aux 
hommes libres de couleur mettraient entre eux 
et les autres une distance plus grande que ne 
mettait, entre eux et les esclaves, l'acquisition de 
la liberté et de l'existence civile? Or, si cette dis- 
tance n’a rien diminué de la subordination des 
esclaves, s’il est faux que ces idées parviennent 
jusqu'à leur esprit, n'est-il pas évident que le 
raisonnement qu’on vous fait pour égarer votre 
ju est une pure illusion, et le résultat de 

imagination des partisans du projet que je 
combats ? 

On n’a pas manqué d'appuyer ce système ex- 
travagant d’un fait très extraordinaire : on vous 
a dit que la déclaration des druits que vous avez 
reconnus dans les hommes libres de couleur, 
avait excité une insurrection parmi les esclaves ; 
on vous a cité la Groix d-s Bouquets; j'aftirme 
que ce fait est faux (Murmures.), et j'atteste tout 
homme raisonnable qui voudra réfléchir et sur 
les faits et sur la nature même de la chose, que 
quelques lettres que l’on peut se faire écrire à 
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son gré, n'auront ja nais autant de poids sur les 
personnes raisounables, que ce fait, connu de 
tout le monde, que dans les colonies nulle lettre, 
depuis l’origine des contestations que la Révolu- 
tion a fait naître entre les blancs et les hommes 
libres de couleur, ne peut parvenir aux hommes 
de couleur sans avoir été décachetée; c’est un 
fait notoire, connu de tout le monde, et qui est 
beaucoup plus certain que les fables que l'on 
nous débile pour appuyer le système du comité. 
(4Applaudissements à l'extrême gauche. — Au cen- 
tre : Ge n’est pas vrai!) On ne persuadera jamais 
à personne, je ne dis pas seulement que les dé- 
crets de l’Assemblée nationale, mais même les 
relations de ces décrets, avec les droits de ci- 
toyen*, puissent donner des idées assez nettes à 
des hommes abrutis par l'esclavage, qui ont très 
peu d'idées, ou qui n’ont que des idées absolu- 
ment étrangères à celles d'nt il s’agit en ce 
moment, pour les engager à rompre, tout à la 
fois, et leurs anciennes habitudes et leurs chaînes. 

Je dis qu'on ne persuadera à personne que des 


esclives qui ne savent pas lire, qui sontentourés | 


de toutes les précautions, de toutes les entraves 
dont leurs maitres veulent les environner, puis- 
sent prendre, de vos décrets, la connaissance né- 
cessaire à des hommes capables de réflexions, 
pour en tirer de pareilles conséquences et pour 
y conformer leur conduite. Je conclus de toutes 
ces raisons, que le fait est absolument faux. 
(Murmures au centre; applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. Barnave, rapporteur. Je demande à ré- 
pondre. 


M. Robespierre. On vous a donné deux rai- 
sons de théorie pour prouver que votre décret 
irait absolument bouleverser les colonies. On vous 
a dit que jamais les blancs ne pourraient s’y 
soumettre, pour deux raisons : la première, c’est 
que vous avez violé la promesse solennelle faite 
aux colons par un décret précédent. La seconie, 
que c-tte promesse une fois violée, les blancs 
pe pourraient jamais croire que vos principes ne 
vous entraineraient pas à décréter un jour la 
liberté des esclaves. Eh bien! Messieurs, voici 
encore une assertion dont chaque membre de 
l’Assemblée peut apercevoir la fausstté. Les co- 
lons sont indignés, dit-on, de ce q'e vous avez 
violé la foi que vous leur avez donnée! Mais 
quel homme de bonne foi peut soutenir ici que, 

ar aucun de vos décrets, vous ayez pris avec 
es colons blancs l'engagement de dépouiller les 
hornmes libres de couleur de la qualité de ci- 
toyen actif, que vous ayez promis de ne rien 
décréter à cet égard sans le consentement et 
l'initiative des colons blancs? Qu'on me le cite 
ce décret : est-ce celui du 28 mars? Ehl c’est 
celui que j'invoque pour réclamer la foi qui 
avait été donnée :à tous les membres de cette 
Assemblée. Oui, Messieurs; c'est ce jour que 
l'on manqua deux fois, et particulièrement à 
cette Assemblée et à ceux qui avaient voté con- 
formément aux principes sur lesquels ce décret 
a été fondé. J’atteste la mémoire et la conscience 
de ceux qui m'écoutent, que, Fu LS fut ques- 
tion de ce décret qui accordait la proposition 
initiative aux habitants des colonies, sur l'état 
des personnes, jamais on n’expliqua, jamais on 
ne prétendit q e par ces mots « personnes », la 

roposition n'était point donnée aux hommes 
ibres de couleur, comme aux colons blancs 
sans aucune distinction de couleur; en secon 
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lieu, que ce mot « personnes » renfermait les 
hommes libres de couleur. 

Je rappelle à lAssemblée qu'alors, en effet 
quelques personnes eurent des inquiétudes, non 
pas sur le fond de la chose, qui ne pouvait ré- 
senter aucune difficulté, mais sur les intentions 
de ceux qui auraient pu désirer favoriser les 
colons blancs aux dépens des hommes libres 
de couleur. Ils manifestèrent ces inquiétudes, et 
demandèrent que l’Assembiée déclarât que ces 
mots ne renfermaient point les esclaves : on ré- 
pondit: Cela n’est point nécessaire ; il est bien 
entendu que les hommes libres de couleur n'y 
sont point compris. Et c’est sur la foi de cette 
explication, qui n'était pas même nécessaire, que 
tous les membres acquiescèrent au décret qui 
vous fut présenté par le même rapporteur qui 
vous présente celui-ci. 


M. Barnave, rapporteur. Ce fait est absolu- 
ment faux. 


Plusieurs membres : Cest vrai ! c’est vrail 


M. l'abbé Grégoire. Je demande la parole. 
Je ne conçois pas comment M. Barnave ose nier 
ce fait. Le 28 mars, ce fut moi qui demandai que 
nominativement les gens de couleur fussent 
dénommés dans ce décret. Il est de fait que 
M. Barnave me dit lui-même qu'il ne les en avait 
pas exclus ; et il est de fait qu’au mois de mai 
dernier, après bien des interpellations, M. Bar- 
nave a été obligé d’en faire l’aveu lui-même. 


. M. Barnave, rapporteur. Quoique le fait dont 
il s’agit n’intéresse pas la délibération actuelle, 
attendu que c’est un fait purement particulier, 
et qui n’intéresse pas l'Assemblée, je dois dire 
ce qui est véritable, et ce pourquoi j'ai inter- 
rompu l’opinant. Il est deux circonstances qu'il 
faut absolument distinguer. Il est vrai que le 28 
mars, sur l’interpellauon de M. Grégoire, qui me 
demanda si l’article excluait les hommes de cou- 
leur, je lui dis en particulier, comme je le dirais 
encore, que l'article n’entendait établir aucune 
espèce de préjugé pour ou contre... (Murmures.) 


Le se membres : Non ! non! aucune espèce 
exCIuSION : | 


M. Barnave, rapporteur. J'ai répondu, ainsi 
que M. l'abbé Grégoire vient lui même de le dire, 
et cela à été expliqué plusieurs fois dans l’Assem- 
blée, que nous n'avions voulu rien préjuger. Eh! 
en effet, nous avions pris le mode de convoca- 
tion de la Martinique ; nous avons laissé subsis- 
ter les assemblées coloniales existantes; et il y 
en avait de formées dans toutes les colonies. 

Ea effet, nous n'avions envoyé ce mode de 
convocation, déclaré provisoire par notre décret, 
que dans le cas où les assemblées coloniales 
actuellement existantes, ne seraient pas mainte- 
nues. Par le même décret, nous avons dit que le 
moie de convocation, pris de celui de la Marti- 
nique, n’était que provisoire, et pour cette pre- 
mière fois, daus le cas où l’assemblée ne serait 

as maintenue ; et que, pour le définitif et pur 
’avenir, ces mêmes assemblées feraient leurs 
propositions sur la totalité de la Constitution, et 
notamment sur les droits de citoyen actif et 
d'éligibilité. 

Il n'est donc pas possible de tirer aucune espèce 
d’argument de cet article. 

Quant à l'interruption que j'ai faite à l’opinant, 


976 [Assembiée nationale.] 
c’est parce qu'il s'était mépris, et qu'à l'époque 
du 12 octobre qu'il a citée, où il a été dit dans 
un considérant, que l’Assemblée ne pouvait rien 
statuer sur l’état des personnes si ce n’est sur la 
demande formelle des colomes ; et là, il ne m’a 
été fait aucune interpellation, et par conséquent 
aucuse réponse de ma part. 


M. Lucas. Je conclus au moins de là qu’on ne 
viole pas, comme on le prétend, le décret du 
8 mars. 


M. Robespierre. Ce qui vient d'être dit prouve 
la vérité de ce que j'ai avancé; car dès qu’une 
fois ces mots loule personne ne préjugent rien 
contre les hommes libres de couleur, il s'ensuit 
que vous n’avez fail aucune promesse aux Colous 
blancs, relativement aux gens de couleur. C'est 
à tort, par con-équeut, qu'on vous objecte la 
préteodue foi donnée aux co ons blancs, conime 
upe raison de leur sacrifier les droits des hommes 
de couleur libres, et comme un motif qui peut 
les exciter à la révolte contre vos décrets; et si 
j'avais besoin de restituer dans toute son inté- 
grité le fait que j'avais posé, je vous rappellerais 
Ua autre fait ceriain qui vous à élé rappelé par 
M. Tracy, savoir : qu’à l’époque de ces décrets, 
toutes les prétentions que les colons blancs an- 
nonçaient n'étaient que celle de garantir leurs 
proprietés de la crainte de voir toujours les 
esclaves parvenir à la liberté, c’est que ces mots 
toute personne, c'est que les clauses qu'ils ren- 
fermeut ne leur fureut données que pour calmer 
leurs inquiétudes. Elles leur furent même alors 
vivement dispulées, parce que nous avions une 
extrême répugnance à consacrer formellement 
l'esclavage. Ces temps devaient-ils changer ? 

Quoi qu'il en soit, M. le rapporteur donne en- 
core pour un des motifs des troubles que vos 
justes et sages décrets doivent exciter parmi les 
colons blancs, la crainte que les principes de 
l'Assemblée uationale ne la portent un jour à dé- 
créter la liberté des esclaves. C'est prévoir des 
maiheurs de bien loin, il faut en convenir, car 
nous ne sommes pas encore réduits au résultat 
de voir les principes de la justice et de l'humanité 
faire des progrès assez rapides et pour occasion- 
ner des alarmes telles que les amis de la liberté 
eusseut lieu de s’en rep ntir. (Applaudissements.) 

Mais puisque cette crainte des principes de 
l'Assemblée nationale est fondée, suivaut M. le 
rapporteur, sur l'exemple d’intidélité que nous 
lui avous donné; comme cet exemple n’est qu'une 
chimère, il est évident que la crainte qu'il fait 
concevoir aux colons blancs est également chi- 
mérique. 

Je passe maintenant à l'examen des faits pré- 
parés, présentés avec beaucoup de chaleur et de 
véhémence pour exciter dans ves âmes des alar- 
mes capables de l'emporter sur votre justice et 
sur votre sagesse. Queis sont donc ces faits ? Par 
quels moyens l’expérience nous at-elle démontré 
que votre décret ne pouvait pas être exécuté ? 
Mais qui oserait donc ici invoquer l’expérience ? 
A-t-on fait quelque tentative pour exécuter vos 
décrets? A-t-on employé un seul moyen pour 
aplanir les difficultés qui pouvaient se rencontrer 
dans leur exécutiou ? A-t-vn exigé l’obéissance 
comme on devait le faire? A-t-on manifesté que 
l’on voulait absolument que ce décret fût exé- 
<uté? Ce décret n’a pas même été envoyé! mais 
asa place des libelles séditieux ont été envoyés, 
des manœuvres coupables ont été employées pour 
exciter la révolte. De tous les faits que l’on vous 
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présente, ou que l'on aurait dû vous présenter, 
celui-là seul est vrai. Que nos adversaires dé- 
mentent cet écrit incendiaire, envoyé du sein du 
comité colonial daas les colonies, pour empêcher 
l'exécution de votre décret. 


M. Bégouen. Quel est-il ? Je défie M. l'opinant 
de le citer. 


M. Robespierre. La lettre de M. de Gouy est- 
elle aussi une chimère ? x 


Un membre : M. de Gouy n’est pas du comité. 


M. Bégouen. Je demande que l’opinant cite 
l'écrit dont il parle, saus quoi j'atteste qu'il est 
calomniateur. (Murmures.) 


M. de Gouy d’Arsy. Messieurs... (Murmures 
et interruplions.) Me-sieurs, je déclare que M. Ro- 
bespierre, en m'’attribuant la lettre à laqueile il 
fait allusion, commet un faux; et je défie qu'on 
me prouve qu'elle est signée de moi. Or, s’il vous 
a trompés sur ce premier point, il vous trompe 
également sur le reste. (Interruptions.) 

La let re que l’on à citée et à laquelle un faus- 
saire a mis mon nom, n'est pas de moi; je la dé- 
savoue comme une atrocité de mes ennemis, et je 
les défie de prouver que j'en suis l’auteur; mais, 
comme il ne me convient pas de couvrir d'ua 
voile ce que j'ai fait, je viens de faire imprimer 
et cette letire fameuse et celle que l’on m'a repro- 
chée il y a ua an avec tout autant de justice. 
(Murmures.) En voici un exemplaire complet, je 
le dépose sur le bureau; je vais le signer, et de- 
main tous les membresde l’Assemblée en recevront 
un exemplaiie (1). C’est ainsi que je répondrai aux 
calomniateurs. Qu'on les juge par leurs men- 
songes, et qu’on me juge par mes écrits. 

(M. de Guuy signe la lettre et la dépose aussi- 
tôt entre les mains de MM. les secrétaires.) 


M. Salle. Je demande que la lettre dénoncée 
par M. de Curt, suit jointe à celle que M. de Gouy 
dépose sur le bureau. 


M. Robespierre. Peut-on dire qu'une loi est 
isexécu:able lorsque ceux qui étaient chargés 
d’en faciliter l'exécution ne l’oot pas voulu ; lors- 
que ceux, au contraire, qui étaient intéreseés à 
en empêcher l'exécution ont fait ce qui était en 
leur pouvoir pour la traverser? Des intrigues sont- 
elles des raisons péremptoires contre une loi sage, 
et faut-il que vous vous hâtiez d’anéantir la vôtre 
pour conserver des intrigues? Après tout, qu'y 
a-t-il donc dans tous ces événements que vous 
n’ayez prévu, lorsque vous rendiez votre décret? 
alors aussi on voulut vous épouvanter par des 
menaces ; alurs on osa vous faire entendre qu’on 
provoquerait l'insurrection des blancs contre 
votre autorité ; vous sentites que vous ne 
deviez point céder à ces lâches terreurs, vous 
eûtes la sagesse de ne point encourager l’audace, 
et de dédaigner le piège de l'intrigue; vous ne 
pensiez pas que la volonté et les passions d’une 
classe quelcouque osassent lutter sérieusement 
contre la fermeté de l’Assemblée nationale, ar- 
mée de la justice, et contre la puissance de la 
nation française. Abjurerez- vous aujourd’hui 
ces grands principes, pour ne montrer que légè- 
relé, faiblesse et inconséquence? Oublierez-vous 


(1) Voir ce document ci-après, aux Annexes de la 
séance, page 301. 
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Hi c’est la faiblesse et la lâcheté qui perdent les 
tats et le couvernements, et que c'est le cou- 
rage et la confiance qui les conservent ? 

Eh! quels sont donc ces faits effrayants qui 
doivent vous ôter votre présence d'esprit ? 
Analysez-les avec attention. Mais d’abord, jus- 
qu'à quel point faut-il y croire? n'est-ce pas une 
chose étonnante que lorsqu'on délibère sur un 
objet aussi important, aussi iotimement lié à la 
prospérité nationale et à la eloire des représer- 
tants de la nation, on ne se donne pas seulement 
la peine d'examiner les faits dont on parle sou- 
vent sans en prouver aucun, et dont personne ne 
s'est donné la peine d'apprécier ni la nature, niles 
circonstances, ni les auteurs? Qui sont ceux qui 
les ont produits ? qui sont ceux qui les attestent ? 
ne sont-ce pas les rarties intéressées ? ne sont-ce 
pas ceux qui, après avoir extraordinairement re- 
douté le décret avant qu'il fût porté, n’ont cessé 
de le calomnier et de l’enfreindre® ne sont-ce 
pas ceux qui après avoir prédit de sinistres évé- 
nements se seraient appliqués à les faire naître, 
et qui voudraient ensuile les supposer ou les exa- 
gérer ? (Une partie de l'Assemblée et les tribunes 
applaudissent.) 

Ab ! Messieurs, donnez-vous au moins letemps 
d'examiner : on a bien pris le temps néces- 
saire pour préparer, pour recueillir ces adresses 
présentées dans le moment qui a paru le plus 
convenable. 

Qu'il nous soit au moins permis aussi de re- 
cueillir tous les faits qui Les démentent, et de 
nous munir de toutes les preuves que le hasard 
et l'amour de l'hu‘ranité peuvent avoir jetées au 
roilieu de nous. Défions-nous au moins du tu- 
multe et des cabales qui ont trop souvent pré- 
sidé à nos délibérations sur cet important objet. 
(Applaudissements dans les tribunes.) Oppos-zaux 
adresses de plusieurs chambres de commerce les 
péiilions des citoyens moins intéressés des mêmes 
villes, qui en prouvent toute l’exagération et 
même quelque chose de plus, telles que celles des 
citoyens de Rennes, de Brest, de Bordeaux. L'ar- 
rêté du département de cette dernière ville, vous 
instruit de ce que l'intrigue peut faire pour op- 
primer la liberté et la justice. Faites-vous repré- 
senter toutes ces letires qui prouvent que la 
situation des colonies ne présente rien qui 

uisse faire craindre une résistance décidée à 
| rer du décret, quand l'autorité de la na- 
tion a parlé; ou plutôt réduisez à leur juste 
valeur les faits mémes que nos adversaires nous 
attestent. Alors, loin d'être effrayés, vous verrez 
que tout se réduit à des signes de mécontente- 
ment plus ou moins prononcés par une partie 
des citoyens de ee de nos colonies. 

Certes, il n’était pas difficile de prévoir qu’une 
loi qui blessait l'égoïsme d’une classe de colons, 
occasionnerait des mécontentements; et vous 
l'aviez prévu au mois de mai dernier. Îl n’est pas 
difficile de concevoir que les chefs d’une insur- 
rection apparente aientaffecté même de les tenir, 
pour fournir aux chefs de leur section en Europe 
ua prétexte de faire craindre la chimérique scis- 
sion des colonies; mais, en vérité, aux yeux des 
hommes raisonnables, n’y a-t-il pas une distance 
infinie entre le mécontentement, entre les me- 
naces de quelques malintentionnés, et le dessein 
formé de lever l’étendard de la révolte contre la 
nation, de briser violemment les liens de l’habi- 
tude, de l'honneur, du devoir, et surtout de l’in- 
térêt, seul lien durable qui les attache à nous ? 
Aussi, Messieurs, fixez voire attention sur toutes 
les pièces relatives aux colonies, qui ne parais- 
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sent point avoir été fabriquées par l'esprit de 
Parti; vous y verrez qu'au milieu de quelques 
insurrections partielles, la disposition générale 
des esprits est d'obéir à la loi, si la soumission 
est exigée avec fermeté, vous y verrez que les 
colons blancs eux-mêmes vous avertissent des 
pièges que l’on vous tend en Europe, et qu'ils 
vous conjurent de déployer la fermeté qui vous 
convient, en vous donnant la garantie que les 
résistances de l’orgueil et de l'intérêt particulier 
céderont à l'intérêt général et à la justice. 

Je sais que l'on peut étayer le système con- 
traire de plusieurs adresses imposantes au pre- 
mier coup d'œil, parce qu’elles sont souscrites 
par des commerçants de plusieurs classes, et que 
l'on prétend vous présenter, par là, le vœu du 
commerce, pour la loi que vous devez rendre. 

Mais on à voulu vous déterminer à consulter 
ce que l’on appelle le corps du commerce pour 
rendre votre décret. Avant de vous dire quelles 
sont ces adresses en elles-mêmes qu’il me soit 
permis de rappeler quelques principes simples 
et l'on verra que non seulement le vœu des 
commerçants n’est pas toujours le vœu du com- 
merce; inais qu’il est ab<urde de vouloir donner 
à ure profession, une influence spéciale sur des 
lois d’un intérêt général; que les lois qui doivent 
fixer le sort des habitants de nos colonies offraient 
aux représentants de la nation réunis en Assem- 
blée nationale constituante, d’autres rapports que 
ceux des intérêts mercantiles ; que le vœu géné- 
ral, que l'opinion publique, que les principes 
régénérateurs du gouvernement fort, sont des 
règles plus sûres que les préjugés ou l'intérêt 
particulier qui peuvent coaliser un certain nom- 
bre de négociants avec un certain nombre de 
colons; que les moyens par lesquels une partie 
peut obtenir un nombre de signatures plus ou 
moins nombreu<es. Et que sont-elles dunc ces 
adresses, si ce n’est le fruit de l'intrigue? Voyez 
comment la plupart sont dictées par le même 
esprit, formées en quelque sorte sur le même 
modèle qu’elles présentent avec des diatribes 
violentes contre votre décret des déclarations 
rebattues, contre la philosophie et les philoso- 
phes, contre {a justice, contre l’hu nanite et des 
éloges D rie à tous ceux qui mettent en avant 
le bien puulic avec les principes de la liberté; 
la justice à être injuste, l'humanité à n'avoir ni 
humanité ni philosophie. 

Daignez peser les considérations dignes de toute 
votre attention à laquelle elles n’ont pourtant pas 
encore été portées. Daignez encore jeter un regard 
en arrière sur l’objet de toutes les délibérations, 
sur l’objet important qui nous occupe. 

Qu'il me soit permis de vous dire, quelque haine 
qu'il puisse exister contre moi, que le courage gra- 
tuit que j'ai montré à défendre la justice, l'huwa- 
nité et les intérêts sacrés d’une partie des citoyens 
que nous devons protéger en Amérique, puisque 
noug nous occupons de leur sort, ne m'aban- 
donnera pas; qu'il me soit permis de remettre 
sous vos yeux quel spectacle nous a présenté 
l'affaire des colonies depuis qu'il en a été question 
parmi nous. Rappelez-vous lee dispositions parti- 
culières toujours présentées à l’improviste. Jamais 
aucun pla: général qui vous permît d'e nbraxger 
d’un coup d'œil et le but où l’on voulait vous 
conduire, et les chemins par lesquels on voulait 
vou» faire parvnir. Rappelez-vous toutes ces 
délibérations, où après avoir remporté l'avantage 
auquel on semblait d’abord borner tous les vœux, 
on s’en faisait un titre, pour en obteuir de nou- 
veaux ; où en vous conduisant toujours de réciis 
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en récits, d'épisodes en épisodes, de terreurs en 
terreurs, on gagoait toujours quelque chose sur 
vos rrincipes el sur l’intérêt national, jusqu à ce 
qu’enfin échouant contre un écueil, on s’est bien 
promis de réparer son naufrage. 

Depuis ce moment, après avoir pris toutes les 
mesures analogues à ce grand événement, après 
que l'on a cru pouvoir compter sur la majorité de 
l'Assemblée nationale, on vous demande tout d’un 
cou» ce dont on n’a pas même annoncé la pré- 
tention dans ces temps où vous avez commencé à 
délibérer sur vos colunies. Daignez, et je le répète, 
daignez cousidérer sans partialité, sans préveniion 
et sans esprit de parti toutes ces considérations 
majeures qui doivent nécessairement influer sur 
notre gloire, sur votre intérêt, sur l'intérêt de la 
nation, qu’il me soit permis de vous dire encore 
que vous ne vous trouvez pas dans des circon- 
stances favorables pour prononcer avec le plus 
profond examen un décret sur cette matière. Qu'il 
me soit permis de vous le dire : ne vous défiant 
point avec raison des principes et du caractère 
des membres de votre comité colonial, mais vous 
défiant en général de la force avec laquelle d’an- 
ciens préjugés et des intérêts puissants attachent 
ces hommes à une opinion adoptée, vous avez 
douté quelque temps si le comité colonial rem- 
plissait avec assez d’ardeur la mission que votre 
confiance lui avait accordée, s’il faisaittout ce qu’il 
était en lui pour faciliter l'exécution de votre 
décret; que vous avez craint l'influence de toutes 
ces causes sur toutes les mesures qu'il pouvait 
proposer; que vous l'avez craint tellement que 
vous lui avez adjoint des membres qui étaient 
étrangers aux mêmes préjugés, aux mêines habi- 
tudes et aux mêmes intérêts. 

Rappelez-vous que ces membres sont d’un avis 
absolument opposé à celui des anciens membres; 
que ceux-ci n’ont jamais pu convertir les autres, 
ni par la terreur, ni par la raison. Eh! cependant 
Messieurs, quels sont ceux qui persistent à vos 
yeux dans cette affaire si grande et si compliquée ? 
quels sont ceux sur la foi desquels vous croyez 
à l'authenticité des pièces qui annoncent des 
faits arrivés à 2000 lieues? quels sont ceux 
dont vous semblez disposés à adopter le projet 
dans ce même moment? Ce sont précisément ces 
mêmes hommes très estimables, que des préjugés 
impérieux attachent à une opinion rejetee soien- 
nellement après le plus mür examen, opinion 
qu’on vous propose derechef. 

Je le réjète ; 1l y a de quoi fixer votre alten- 
tion sur une affaire aussi importante. Je réclame 
ici l’intérêt national. J'espère que les membres 
de cette Assemblée, versés particulièrement dans 
la science du commerce, n’auront pas de peine 
à démentir la théorie légère et hasardée qui vous 
a été présentée par le comité colonial; mais je 
réclame l'intérêt national qui n’est point étranger 
aux principes de justice et de liberté sur lesquels 
vous avez fondé votre Constitution ; je réclame 
cet intérêt sacré de la justice et de l'humanité, 
que jamais on ne parviendra à ridiculiser, ni 
dans cette Assemblée, ni ailleurs, dont la des- 
tinée est de triompher toujours du machiavé- 
lisme et de l'intrigue; je le réclame, et ne le 
réclamerai pas sans succès. 

Mais, Messieurs, je ne puis me dispenser, en 
défendant une pareille cause, de répoudre à une 
certaine observation que l’on a vous a présentée, 
pour affaiblir l'intérêt des hommes libres de 
couleur. Remarquez qu’il n’est pas question de 
leur accorder leurs droits; remarquez qu’il n’est 
pas question de les leur reconnaître; remarquez 
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qu'il est question de les leur arracher, après que 
vous les leur avez reconnus. Et quel est l’homme 
qui, avec quelque sentiment de justice, puisse se 
porter légèrement à dire à plusieurs milliers 
d'hommes : nous avions reconnu que vous aviez 
des droits, nous vous avons regardé comme 
citoyens actifs; mais nous allons vous replonger 
dans la misère et dans l’avilissement ; nous allons 
vous remettre aux pieds de ces maîtres impé- 
rieux dont nous vous avions aides à secouer 
le joug ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais, vous a-t-on dit, il n’est questivn ici que 
de très peu de chose, que d’une mince impor- 
tance pour ces hommes de couleur : il n’est 
question que des droits politiques; nous leur 
laissons les droits civils. Mais qu'est-ce donc, 
surtout dans les colonies, que les droits civils 
qu'on leur laisse, sans les droits politiques ? 
Qu'est-ce qu'un homme privé des droits de ci- 
toyen actif dans les colonies, sous la domination 
des blancs? C'est un homme qui ne peut déli- 
bérer en aucune manière, qui ne peut influer 
pi directement, ni indirectement sur les intérêts 
les nlus sacrés de la société, dont il fait partie ; 
c’est un homme qui est gouverné par des migis- 
trats au choix desquels il ne peut concourir en 
aucune manière, par des lois, par des règlements, 
par des actes d'administration pesant sans ce-se 
sur lui, sans avoir usé du droit qui appartient à 
tout citoyen d’influer, pour sa part, dans les con- 
veniions sociales, en ce qui concerne son intérêt 
particulier. C’est un homme avili, dont la des- 
tinée est abandonnée aux caprices, aux passions, 
aux intérêts d'une caste supérieure. Voilà les 
biens auxquels on attache une médiocre impor- 
tance! Que l’on pense ainsi, lorsqu'on regarde 
la liberté, le bien le plus sacré de l'honneur, le 
souverain bien de tout homme qui n’est point 
abruti; que l’on pense ainsi, dis-je, lorsqu'on 
regarde la liberté comme le superflu dont le 
peuple français peut se passer, pourvu qu'on lui 
laisse la tranquillité et du pain; que l’on raisonne 
ainsi avec de tels principes je ne m’en étonne 
pas. Mais moi, dont la liberté sera l’idole, moi 
qui ne connais ni bonheur, ni prospérité, ni mo- 
ralité pour les hommes, ni pour les nations sans 
liberté, je déclare que j'abhorre de pareils sys- 
tèmes, et que je réclame votre justice, l'huma- 
nité, la justice et l'intérêt national en faveur des 
hommes libres de couleur. (Une partie de l'Assem- 
blée applaudit.) 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Quelles 
que soient les opinions, il faut terminer. Comme 
nous sommes pressés par le temps, quand bien 
même nous devrions extrêmement prolonger la 
séance, je demande que la séance ne se lève pas 
sans que la question soit jugée et décidée. (4p- 
plaudissements.) 


M. l'abbé Grégoire. Comment peut-on vous 
proposer de détruire en un seul jour un décret 
tel que celui du 15 mai, qui a été rendu après la 
discussion la plus solennelle. Je demande qu’au 
moins on ne le rétracte pas sans le plus mûr 
examen, et que la discussion continue pendant 
trois jours, s’il est nécessaire. 


N. Salle. D'après ce que vous a dit hier 
M. Barnave, les colons blancs sont encore au- 
jourd’hui dans leur premier système d’indépen- 
dance. La véritable question est donc de savoir 
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si, dans un tel étal de choses, étant donné que les 
colons blancs sont nos plus cruels ennemis... 
(Murmures et interruptions; — A l'ordre! à 
l'ordre!) nous devons révoquer un décret qui 
nous donne quelques amis là où nous avons de 
si nombreux ennerwis. (4pplaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur la motion de M. Regnaud (de Saint- 
Jean-d’Angély) de décider l'affaire des colonies 
sans désemparer. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il y a lieu 
à délibérer sur la motion et déride ensuite que 
l'affaire sera jugée sans désemparer.) 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 


M. Lucas. Je demande à lire un projet de dé- 
cret qui pourra concilier tous les esprits. (Mur- 
mures et interruptions.) 


M. Dupont (de Nemours). Il y a plusieurs 
membres de l’Assemblée qui ont des projets de 
décret à proposer : je demande qu'ils puissent 
le faire et exposer leurs motifs. 


Voix nombreuses : La discussion fermée ! 

(L'Assemblée, consultée, décrète que la dis- 
cussion esl fermée et qu’elle entendra la lecture 
des différents projets de décret proposés.) 


M. Lucas. Le motif du comité, en poursui- 
vant l’annihilation du décret du 15 mai, ne peut 
être que les troubles que ce décret a excités dans 
les colonies et le danger de voir un établisse- 
ment important se séparer de la métropole ; car 
le comite se jouerait de l’Assemblée et tendrait à 
la déshonorer, s’il prétendait reproduire une 
question jugée et voulait faire admettre un sys- 
tème proscrit. Hé bien ! sachons si ces troubles 
existent réellement, et à quel degré, et préparons 
avec maturité une décision sage. Sur cela il est 
un moyen simple : suspendez provisoirement 
l'exécution du décret du 15 mai; faites partir 
des commissaires et attendez à prononcer d’après 
leur rapport. (Murmures et applaudissements.) 11 
n'y à aucun homme qui puisse se refuser à cette 
mesure de sagesse. Si on a cherché à vous inti- 
mider par des menaces effrayantes et à vous 
arracher un décret de circonstance, concluez avec 
moi hardiment, Messieurs, que l’on veut induire 
l’Assemblée en erreur, et que c’est une affaire 
d’intrigue. Je propose le décret suivant : 

L'Assemblée nationale, ouï le rapport, elc., 
décrète : 

« Art. 4. L'exécution de son décret relatif 
aux gens libres de couleur, dans les colonies, 
est provisoirement suspendu. 

« Art. 2. Le roi sera prié de faire partir sur-le- 
champ, pour Saint-Domingue, 6 commissaires 
munis d'instructions suffisantes, à l’effet de con- 
naître la vraie situation de cette colonie, les cau- 
ses des troubles qui peuvent y régner et les 
moyens de conciliation qu’il faut employer. 

« Art. 3. Ges cominissaires seront autorisés à 
prendre tous les moyens qu’ils croiront conve- 
nables pour faire respecter et maintenir la tran- 
quillité. » 


M. Blin. Messieurs, le décret que vient de vous 
proposer le préopinant ne pourvoit qu'à une très 
petite portion des objets sur lesquels vous avez à 
statuer, Si la discussion avait été continuée, je 
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crois que j'aurais prouvé que le comité n’a pas 
embrassé tout ce qu'il devait faire; comme elle 
est finie, je vais tâcher de remplir ce but dans 
une suite d'articles qui font l’objet de mon projet 
de décret et dont je vais me borner seulement à 
vous donner lecture : 

L'Assemblée nationale ayant déclaré, dans 
l’acte constitutionnel, que les colonies et posses- 
sions françaises d'Asie, d'Afrique et d'Amérique 
n'étaient point comprises dans la Constitution du 
royaume, décrète : 

« Art. 1e. Tous les objets qui auront unique- 
ment rapport au régime intérieur et à l’adminis- 
tration domestiques des colonies (Rires), seront 
soumis à la la législation intérieure et spéciale de 
chaque colonie. 

« Art. 2. Les assemblées représentatives des 
colonies ne pourront faire aucune loi relative à 
leur régime et à leur administration intérieure, 
qu'avec la sanction du gouverneur, qui ne sera 
que provisoire, et la sanction définitive du roi, 

« Art. 3. Le Corps législatif de France réglera 
exclu-ivement tout ce qui concerne les rapports 
extérieurs et commerciaux des colonies, 

« Art. 4. Chaque colonie pourra avoir, auprès du 
Corps législatif de France, des députés ou agents, 
dont les réclamations seront admises, comme pé- 
titions, sur tous les rapports coloniaux, soumis 
à la décision du Corps législatif de France. »… 

Vous voyez bien que je ne veux pas d’indépen: 
dance. (Rires.) 

« Art. 5. Ces députés ou agents n'auront ni voix 
délibérative, ni séance dans l’Assemblée nationale 
de France, comme représentants des colonies, 

« Art. 6. Toutes les procédures, soit entre colons 
et colons, soit entre un habitant de France et un 
colon, pourront être portées par appel au tribunal 
de cassation siégeant à Paris, lorsqu'une des 
parties le demandera. (Murmures.) 

«Art. 7. Dans aucun cas, ni sous quelque pré- 
texte que ce soit, les forces militaires et navales de 
France ne pourront être commandées, ni dépla- 
cées de leurs garnisons ou de leurs stations par 
les corps représentatifs ou administratifs des co- 
lonies ; mais les mêmes forces navales et militai- 
res resteront toujours soumises au commande- 
ment des gouverneurs. 

« Art. 8. Le roi sera prié de faire dresser inces- 
samment des instruciions aux gouverneurs deg 
colonies, d'après les nouveaux principes du gou- 
vernement français, et d'envoyer dans chaque 
colonie des commissaires couciliateurs, revêtus 
de tout pouvoir nécessaire pour terminer les 
différents, apaiser les dissensions, et rétablir dans 
ces contrées l’ordre et la tranquillité indispensa- 
bles à leurs travaux et à leur prospérité. 

« Art, 9. Toutes les pièces existant au comité 
colonial seront remises, suivant leur nature par- 
ticulière, aux comités de marine, de commerce et 
d'agriculture, qui en feront l’usage nécessaire 
pour leurs opérations, ou le dépôt convenable 
dans les divers départements du ministère. » 


M. Defermon. Le comité colonial vous a 
proposé, dans son projet de décret, d'assurer la 
tranquillité des colonies, d'assurer nos intérêts 
commerciaux avec nos colonies, d'assurer le 
régime intérieur de nos colonies; je croise que 
l'on peut parvenir à ce but sans adopter dans 
son entier, le projet de décret du comité colo- 
nial. Je crois qu'avec un amendement à l’ar- 
ticle 3 de ce projet, on peut parvenir à faire, 
pour les colonies, tout ce qu’elles peuvent rai- 
sonnablement exiger, sans que la sacrifics porta 
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le sacrifice des droits de la justice plus loin 
qu'elle ne le doit. 

Voici à quoi tient mon amendement. . 

Je vois, dans l’article 3 du projet du comité 
colonial, tout ce quil faut pour tranquilliser les 
colonies, lorsqu'elles seront sûres que leur initia- 
tive ne donnera droit à personne «aller au delà 
de leur initiative. Or, si vous leur accorder, l’ini- 
tiative vis-à-vis du roi, ou plutôt si vous leur don- 
nez la législation sur les hommes non libres, 
avec la seule sanction du roi, elles n'ont jamais 
à craindre que, par l'effet de leur initiative, on 
aille plus loin qu’elles ne l’auront voulu, et trouvé 
raisonnable pour l'intérêt colonial. Le roi n’a que 
la faculté d'accepter ou de refuser; il n’y a donc 
point d’inconvénient pour les colonies, respec- 
tivement à leurs propriétés, quand, une fois, 
elles n'auront à présenter leur législation qu’au 
chef suprême du pouvoir exécutif, mais lorsque 
vous faites une loi constitutionnelle, il faut, Mes- 
sieurs, et il me paraît indispensable que vous 
considériez les colonies dans leur ensemble. 

Sans doute, il peut se faire qu'il ÿ ait utilité 
de classer, dans les colonies, les hommes de 
couleur ; peut-être faut-il vous écarler, sous ce 
point de vue, de l'intérêt politique, de ce que 
vous avez décrété : peut-être ne croirez-vous pas 
vous écarter des principes d'équité, en suivant 
un principe d'intérêt politique, puisque vous 
avez bien en France restreint les droits de ei- 
toven actif à une condition quelconque; mais je 
crois que cette restriction doit être renfermée 
dans les bornes les plus étroites. Je crois donc 
qu'en adoptant pour amendement à l'article 3 
une disposition qui porterait que les hommes 
nés libres dans les colonies ne pourront être 
privés de l'exercice de citoyen actif, s'ils ont 
d'ailleurs les qualités requises; il n’y aurait pas 
les mêmes inconvénients à opposer au projet de 
décret du comité. 

Les règles de l’éligibilité resteraient entre les 
mains des assemblées coloniales, et c'est par ces 
règles d'éligibilité qu’elles parviendraient à faire 
cette classe intermédiaire qu’elles croient néces- 
saire pour maintenir le régime colonial. 

La qualité de citoyen actif est la première pro- 
priété d’un homme libre. Il ne jouit véritable- 
ment des droits civils qu'autant qu’il peut avoir 
l'espoir de parvenir à être citoyen actif. Je suis 
loin de dire qu’on n’a pas les droits civils parce 
qu'on n’a pas la qualité de citoyen actif; mais je 
dis et je soutiens qu'un homme ne peut pas se 
regarder comme jouissant, comme ayant la plé- 
nitude des droits civils, lorsqu'il est à la merci 
d’un autre homme pour parvenir à la qualité de 
citoyen actif. Il faut que la règle, pour parvenir 
au droit de citoyen actif, soitiudépendante de Ja 
volonté arbitraire d’un autre homimne libre, parce 
qu’un homme libre ne doit jamais être mis à la 
merci d’un autre homme libre. Ainsi je voudrais 
que la qualité de citoyen actif pût être acquise 
indépendamment de la volonté arbitraire de quel- 
que homme libre que ce fût, dans la colonie, et 
qu'il suffit d'avoir la qualité commune pour tout 
autre homme libre, pour avoir l'exercice des droits 
de citoyen actif. 

Avec cet amendement, je laisse aux colonies à 
former leur classe intermédiaire par les condi- 
tions d'éligibilité; et je crois que les colons, en 
réfléchissant sur leurs intérêts qui doivent les 
porter à ménager des hommes qui, comme eux, 
ont des esclaves à conserver, en réfléchissant 
sur le sacrifice que vous faites d’une partie de 
vos principes pour la tranquillité des colonies, 
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s'empresseront tous de faire exécuter vos dé- 
crets. Je demande donc que l'on adopte d’abord 
l'amendement que je propose sur l'article 3; et 
je me persuade qu'une fois adopté il y aura beau- 
coup moins de diversité dans les opinions. (4p- 
plaudissements.) 


M. Barnave, rapporteur. Je crois qu'avant 
de répondre à cet amendement qui, à mes yeux, 
présente les mêmes inconvénients que le décret 
du comité, relativement au retour de l'Assemblée 
sur une décision précédente, et qui, loin d'en 
produire les doux effets, laisserait les choses 
absolument dans l'état où les a mises le décret 
du 15 mai; je crois qu'avant d’y répondre, il se- 
rait bon d'entendre la totalité des projets que 
l'on peut présenter à l’Assemblée; car c’est après 
cela qu’il sera possible de rappeler chacun d'eux 
pour déterminer l'opinion de l’Assemblée sur la 
priorité. (Marques d'assentiment.) 


M. Dupont (de Nemours). Je dis même que le 
projet du comité ne tarit pas la source des que- 
relles entre la métropole et les colonies; je die 
qu'il assure la séparation des colonies et de la 
métropole, et qu'il vous fait marcher sur des 
feux couverts de cendres. C’est parce que le co- 
mité n'a jamais voulu prendre en considération 
les véritables prétentions et les véritables griefs 
des colonies, leurs véritables intérêts et ceux du 
commerce de France; c'est parce qu'il a voulu 
garder une sorte de popularité entre les colons 
et les négociants, qu'il ne 8’est jamais nettement 
expliqué sur les relations qui doivent exister 
entre la métropole et les colonies, et qu’actuelle- 
ment le comité renvoyant à la prochaine législa- 
ture ce point véritablement important de l'intérêt 
des colonies, il laisse la querelle tout entière. 
Car, quand vous aurez cédé sur le point actuel 
dans leiuel vous aviez accordé aux colonies, 
comme je l'ai démontré facilement, plus que ne 
demandaient leurs députés, croyez-vous donc 
qu'on ne vous fera pas céder sur d’autres points 
commerciaux ? 

Que faut-il, Messieurs, pour unir à jamais les 
colonies à la métropole? 1l faut que les colonies 

uissent faire prospérer leur culture; car les co- 
ons sont des cultivateurs. Que faut-il pour que 
les colunies soient véritablement une possession 
utile à la métropole? Il faut que le commerce 
des colonies présente de grands avantages au 
commerce et aux négociants, et que ces avan- 
tages leur soient réservés. Il faut donc dans cette 
question embrasser les intérêts de la culture des 
colonies et les intérêts du commerce de France; 
il faut, en réservant aux colonies l'influence 
qu’elles doivent avoir sur leur législation inté- 
rieure, influence que le comité s’appliquait tota- 
lement dans le décret qu’il vous a présenté; car, 
c’est votre comité qui à proposé de manquer de 
parole à vos colonies ; c’est votre comité qui vous 
a proposé de faire leur législation intérieure, en 
leur laissant sur cette législation intérieure, l’in- 
fluence que tout citoyen doit avoir sur la légis- 
lation intérieure du pays qu’il habite à 2,000 lieues 
du vôtre; il faut, dis-je, régler définitivement 
aujourd’hui, et les moyens d'assurer la subsis- 
tance des colonies et les movens de faire pros- 
pérer leur culture, et les moyens de favoriser 
votre commerce. 

Votre système colonial a été toujours pitoyable, 
et il l’est encore davantage depuis quelques 
années. On, a admis dans vos colonies toutes 
les nations dont la concurrence vous est re- 
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doutable; on a réglementé le commerce dont’la 
navigatiun et les approvisionnements auraient été 
le salut de vus colonies. Voilà, Messieurs, ce qu'il 
faut prévenir, il ne faut pas laisser en arrière un 
prélexte de laire de nouvelles menaces; il ne 
faut pas céder à des menaces; il faut en préve- 
nir l’origine et faire en sorte qu’il n’en reste pis 
un prétexte daus la suite. C'est avec des bien- 
faits et de la fermeté en même temps, que vous 
unirez indissolublement les intérêts des colonies 
avec la métropole; et sur cela, voici le projet que 
j'ai l'honneur de vous proposer: 

« Art. er, Tous les ports des îles et colonies 
françaises de l'Amérique où il y a eu jusqu’à 
préseut des amirautés, seront ouverts aux na- 
vires des colonies espagnoles et à ceux des 
Etats-Unis d'Amérique, chargés seulement de 
comvestibles, de bestiaux, de merrains, de ma- 
tériaux à bâtir et de munitions navales ; les- 
quelles marchandises seront reçues en payaut, 
savoir : 

« Les farines, 30 sous, argent des îles, ou 20 sous, 
argent de France, le quiutal ; 

.« La morue ou autre produit de pêche, et les 
viandes salées ou fumées, 4 livres 10 sous, argent 
des iles, ou 3 livres, argent de France; 

« Les autres m rchandises, 10 0/0 de la valeur. 

« Art. 2. Les bâtiments d'aucune autre nation 
De seront admis daus aucun des ports et des îles 
des colonies françaises, s'ils n'y sont forcés par 
le gros temps, poursuivis de forbans ou autres 
besoins de réparations indispensables, et dans ce 
cas, à la charge de recevoir garde à bord, et de 
pe pouvoir vendre ni mettre à terre aucunes mar- 
chandises. 

« Ait. 3. Les bâtiments des îles espagnoles et 
ceux des Etats-Unis d'Amérique qui auront ap- 
porté dans les îles et colonies françaises les mar- 
chandises désignées dans l'article 1°, pour- 
ront charger en retour toute espèce de produc- 
tions des marchandises coloniales et des mar- 
chandises d'Europe, savoir : 

« Les marchandises d'Europe en exemption de 
tous droits; et quant aux marchandises colo- 
niales, à la charge de payer 4 0/0 du droit de 
sortie, sans autre: conditions, pour les bâtiments 
des colonies espagnolrs, et à condition pour ceux 
des Etats-Unis d'Amérique, de ne porter les mar- 
chandises coloniales que dans des ports d’Amé- 
rique, à l'effet de quoi il leur sera livré des ac- 
quits-à-caution qui devront être déchargés (Mur- 
mures.) après vérification par les consuls et les 
vice-consuls d'Amérique Rennes » 

De cette manière, les Etats-Unis d'Amérique 
seront approvisicnnés de sucre comme aupara- 
vant, ils le seront d’une manière légale, et obli- 
gés de décharser leurs sucres dans leurs ports; 
ils ne pourront pas les rapporter en Europe, 
parce qu'avec les droits de sortie et ce qu’ils 
payent dans leurs ports, ils n'auraient pas la 
Concurrence avec vos négociants. 


Plusieurs membres : Ge n’est pas là la question. 


M. Dupont (de Nemours). « Art. 4. Les assem- 
blées coloniales des îles et colonies françaises 
sont confirmées dans le droit qui leur est accordé 
par les décrets des 13 et 15 mai, et par l'instruc- 
lion du 24 du même mois, de proposer à l’A:- 
semblée nationale lésis'ative de France, les con- 
ditions d'éligibilité pour remplir diflérentes fonc- 
tions publiques dans les colonies, comme aussi 
de proposer les formes convenables pour leur 
administration judiciaire. » 
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_Le comité vous à trompéset vous trompe, s’il 
dit qu'avec la révocation du decret du 15 mai on 
rétablira l’ordre dans vos colonies. Il laut surtout 
que vous assuriez leur subsistance; car, on ne 
cultive pas un pays quand on ne peut pas faire 
vivre les cultivateurs ; et je dis que si les colons, 
qui ont pourtant encore des sentimeuts français, 
sont assurés de leur subsistance ou de celle de 
leurs cultivateurs, ils ne reuretteront pas la fran- 
chise de leurs ports, l'admission des Anglais, des 
Danois et des Suédois. (Murmures.) Je soutiens, 
Mes-ieurs, que si vous n’adoptez les moyens et 
les combinaisons de commerce que je vous pro- 
pose, vous en aurez un loog et profond repentir. 
(Applaudissements.) 


M. Barnave, rapporteur. Le décret proposé par 
M. Lucas n’est autre chose que l’ajournewent à la 
législature rejeté hier par appel nominal; je n'ai 
donc pas besoin de m'’arrêter à l'examen de cette 
proposition. 

Le décret proposé par M. Dupont est absolu- 
ment étranger à l’objet qui doit actuellement 
nous occuper. Il a été convenu, dès longtemps, 
entre le commerce et les habitants des colonies, 
et approuvé par décret de l’Assemblée nationale, 
que, relativement aux plaintes faites par les co- 
lons sur les lois prohibitives du commerce, ces 
mêmes colons formeront leurs pétitions, et après 
avoir entendu les représentations du commerce 
français, le Corps législatif statuerait ainsi qu’il 
appartuendra. Ces péutions n’ont point encore été 
présentées. Il est encore consenti et reconnu en- 
tre le commerce et les colonies qu’on les enten- 
dra pour prononcer sur cet objet. D'ailleurs, ce 
ne serait pas dans une ou deux séances que tousles 
faits qui y sont relatifs pourront être examinés, 
et les conséquences adoptées. Les lois de com- 
merce des colonies ne sont nullement des lois 
constitutionnellement, Il n'y a de constitution- 
nel, relativement aux raprorts commerciaux, que 
Ja compétence sur ces lois, et cette compétence 
est prononcée par le décret qui vous est proposé. 

Le deuxième objet qui doit entrer dans la Cons- 
titution et lequel consiste à pouvoir introduire 
des subsistances étrangères après certaines for- 
mes déterminée*, est-admis dans le projet de dé- 
cret. Ainsi, tout ce que propose M. Dupont à cet 
égard ne peut pas être traité actuellement : 1° parce 
que cela n'est pas constitutionnel; 2° parce que 
nous avons annoncé qu'on attendrait, pour cet 
objet, des pétitions; 3% enfin parce que le rap- 
ports commerciaux sont l’objet d’un trés long et 
très attentif examen qu’il est absolument impos- 
sible de faire dans le peu de moments qui nous 
restent. 

L'amendement proposé par M. Defermon me 
paraît détruire absolument tout l'effet que vous 
pouvez attendre du décret qu'on vous propose 
(Murmures.) et présenterait pour l’Assemblée les 
mêmes inconvénients; car, du moment que l’As- 
semblée qui a adoplé les droits de léligibilité 
dans les hommes de couleur libres, retirerait ces 
droite d'éligibilité, elle reviendrait sur uve 
disposition précédente et même d'une manière 
plus expresse et moins décente que dans le décret 
que nous vous proposons, qui n’est autre chose 
que la fixation de la compétence en cette partie. 

En général, la paix et l'union entreles différentes 
classes dans les colonies ne peut subsister qu’au- 
tant que ces sortes de loissout faites sur leslieux 
et avec toutes les connaissances qu'elles exigent, 
et créés encore par la connaissance de nouveaux 
liens entre les races des ingénus et celles des 


289 [Assemblée nationale.] 
affranchis, en ce que c’est par l'effet de la bien- 
veillance de ceux-ci que les affranchis arrivent à 
l'exercice des droits politiques. De pareils droits 
au vontraire accordés aux uns par le Corps légis- 
latif contre la résistance des autres ne peuvent 
que les aigrir et les diviser. Ainsi, il est vrai de 
dire que l'amendement aurait tous les inconvé- 
nients du décret proposé, en ce qu'il serait tou- 
jours la rétractation d’un décret rendu; qu'il ne 
produirait pas les bons effets que l’on en attend, 
il empêcherait cette réunion de laquelle nous de- 
vous espérer la prompte progression des hommes 
de couleur à la partie des droits politiques qu'il 
est impossible de leur accorder. 

Quant au projet présenté par M. Blin, il ne me 

araît pas de nature à pouvoir être adopté dans 
e mowent actuel. Il n’y a que deux points cons- 
titutionnels daos les liens des colonies à la métro- 
pole : ces points sont la compétence sur les deux 
intérêts priocipaux qui forment la base du con- 
trat entre la métropole et les colonies. L'intérêt 
de la métropole, dans la possession des colonies : 
c'est le commerce; l'intérêt de la colonie, dans 
sa réunion à la métropole, c’est sa sûreté, la con- 
servation de son existence et de sa tranquilité 
intérieure. Là sont les deux intérêts dominants, 
là sont les deux points qui doivent être immua- 
blement décidés, si l’on veut que le contrat sub- 
giste, si l’on veut que le contrat ne soit rompu ni 
par des inquiétudes ni par des espérances illégi- 
times. Tout le reste peut changer par l'expérience; 
tout le reste est simplement législatif. 

D'ailleurs, la délégation du régime intérieur aux 
assemblées coloniales, sous la sanction du roi, 
deviendrait un relâchement indéfinissable des 
liens qui unissent les colonies avec la métropole, 
si l'on ne statuait en mêmetemps sur les moyens 
de répression qui seraient accordés par la cons- 
titution coloniale tant au Corps législatif qu'au 
roi, sur les assembées coloniales et sur leurs 
usurpations possibles. Je n’ai pas besoin de m'é- 
tendre à cetégard; j'ai déjà démontré hier, qu’at- 
tendu la différence du système de l'Angleterre, 
relativement aux pouvoirs administratifs et judi- 
ciaires, avec celui de la France, on ne peut pas 
admettre actuellement le même système législa- 
tif pour nos colonies. 


M. Dupont (de Nemours). Si la discussion est 
fermée, je demande ce que fait là monsieur ? (1 
montre M. Barnave.) 


M. le Président. ]l me semble que M. Dupont 
est celui qui devrait le moins s’en plaindre; car 
c'est celui qui l’a rouverte de fait. 


M. Barnave, rapporteur. Comme vous avez 
chargé les colonies de vous présenter un plan de 
législation vous ne pouvez pas vuus occuper au- 
jourd'hui de ce qui sera législatif, avant d’avoir 
reçu cemême plan. Vous devez, pour la tranquil- 
lité nationale, fixer les deux points constitution- 
nels, parce que cela n'appartient qu’à vous, et 
parce que, quoi qu’on en puisse dire, vous en 
avez eucore le droit. 


A l'extrême gauche : La Constitution est finie. 


M. Zbarnave, rapporteur. Vous avez formelle- 
ment énoncé dans l'acte constitutionnel, que les 
colonies n'y étaient pas comprises : usant donc 
actuellement de ce droit, décrétez ces deux bases 
et adoptez le projet des comités pour lequel je de- 
mande la priorité. (Applaudissements.) 
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(L'Assemblée, consultée, accorde la priorité au 
projet de décret des comités.) 


M. Barnave, rapporteur, soumet à la délibé- 
ration les articles 1 et 2 qui sont successivement 
mis aux voix, sans changements, comme suit : 

« L'Assemblée nationale constituante, voulant, 
avant de terminer ses travaux, assurer d’une ma- 
nière invariable, la tranquillité intérieure des 
colonies et les avantages que la France retire de 
ces importantes possessions, décrète, comme 
articles constitutionnels peur les colonies, ce qui 
suit : 


Art. 1°r. 


« L'Assemblée nationale législative statuera 
exclusivement, avec la sanction du roi, sur le 
régime extérieur des colonies; en conséquence, 
elle fera : 1° les lois qui règlent les relations 
commerciales des colonies, celles qui en assurent 
le maintien par l'établissement des moyens de 
surveillance; la poursuite, le jugement et la pu- 
nition des contraventions, etcelles qui garantissent 
l'exécution des engagements entre le commerce 
et les habitants des colonies; 2° les lois qui 
concernent la défense des colonies, les .parties 
militaires et administratives de la guerre et de 
Ja marine. (Adopté.) 


Art. 2. 


« Les assemblées coloniales pourront faire sur 
les mêmes objets toutes demandes et représenta- 
tions ; mais elles neseront considérées quecomme 
de simples pétitions, et ne pourront être conver- 
lies dans les colonies en règlements provisoires, 
sauf néanmoins les exceptions extraordinaires et 
momentanées relatives à l'introduction des sub- 
sistances, lesquelles pourront avoir lieu à raison 
d’un besoin pressant légalement constaté, et d’après 
un arrêté des assemblées coloniales approuvé par 
les gouverneurs. (Adopté.) 


M. Barnave, rapporteur, soumet ensuite à la 
délibération l’article 3, ainsi conçu : 

« Les lois concernant l’état des personnes non 
libres et l’état politique des hommes de couleur 
et nègres libres, ainsi que les règlements relatifs 
à l'exécution de ces mêmes lois, seront faites par 
les assemblées coloniales, s’exécuteront provi- 
soirement avec l'approbation des gouverneurs 
des colonies, et seront portées directement à la 
sanction du roi, sans qu'aucun décret antérieur 
puisse porter obstacle au plein exercice du droit 
conféré par le présent article aux assemblées 
coloniales. » 


À l'extrême gauche : La question préalable ! 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt. Il à 
été (ait par. M. Defermon, sur cet articie, un amen- 
dement qui, tout en laissant aux assemblées co- 
loniales, comme le porte le projet des comités, 
le droit de régler, sans la sanction du roi, les 
conditions d'éligibilité, a pour but de déclarer 
que, dans les colonies, tous les hommes libres 
jouiront du droit de citoyen actif; c'est cet 
amendement qe je demande à soutenir. En 
effet, l'article 3 tel qu'il est rédigé laisse entière 
la question que vous avez tant discutée ; il est 
donc nécessaire, il est indispensable que vous 
disiez au moins quel est le premier germe des 
assemblées coloniales, sans quoi la question 
reste aussi enchevêtrée qu'elle vous a été pré- 
sentée (Applaudissements.); vous ne pouvez done 
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pas vous disnenser de dire, qu’elle sera la 
matière première de ces assemblées, quels seront 
les hommes qui pourront les compoxer ; vous ne 
pouvez vous dispenser (le dire, si, parmi les nom- 
breux hahitants des colonies, il y en aura qui, par 
leur nature, seront ou non privés de la qualité 
de citoyens actifs. 

Vous ne pouvez pas ôter à un homme jouis- 
sant de sa liberté, l'aptitude à être citoyen actif 
d'après les conditions générales qui seront dé- 
terminées ; c’est à ce point que je m'attache. 
Quand vous l'aurez déterminé, alors les asser 
blées coloniales, formées d'après ce germe, déter- 
minerout les conditions générales pour être 
citoyen actif et pour être éligible. (est alors 
que nous discuterons, sous la sanction du roi, 
les principes et les modifications qu’elles auront 
à établir. Je demande donc que l'amendement de 
M. Defermon soit mis aux voix. 


Voix diverses : Aux voix l'amendement! La 
question préalable! 


M. Briois-Beaumetz. Je crois que c’est avec 
raison que M. de La Rochefoucauld a observe 
que la rédactien de l’article n'était pas complète; 
mais je ne pense pas que, pour cette raison, il 
faille admetire l'amendement de M. Defermon, 
qui détruit l’article sous prétexte de l'expliquer: 
car cet amendement a absolument pour objet de 
faire décider à nous-mêmes ce que la majorité 
de l’Assemblée paraît déterminée à laisser déci- 
der par les colons eux-mêmes; ce serait perdre 
ious les avantages que nous attendons du décret 
soumis à voire discussion. Cependant, il est juste 
d'expliquer l’article, et voici comment on pour- 
rait lui rendre toute la clarté que M. de La Ro- 
chefoucauld a observé qu’il lui manquait; pour 
ne laisser aucun doute sur nos intentions, je 
pense que l'article pourrait être ainsi conçu : 

« Les lois concernant, etc... 
les assemblées coloniales existantes et celles qui 
leur succéderont... » (Murmures à l'extrême 
gauche); le reste de l’article comme au projet 
des comités. 


M. Pétion. Avant d’attacher un amendement 
à cet article, il faut d’abord savoir si l’article 
lui-même subsistera : je demaude donc que la 
question préalable réclamée sur l’article 3 des 
comités soit mis aux voix. 4 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il y a lieu 
à délibérer sur l’article.) 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
la question de M. Defermon ! 


M. Defermen. Quand il s’agit de priver une 
classe de citoyens des droits de ciloyen actif, 
sûrement on ne peut se rendre qu'à des raisons 
déterminantes, et je vous avoue que celles de 
M. le rapporteur ne m'ont pas convaincu. Les 
assemblées coloniales doivent, par l'article 3, 
être chargées de prononcer sur l'état des personnes 
non lib'es et sur l’état politique des hommes de 
couleur et nègres libres. On a dit qu'il fal'ait le 
faire par les assemblées coloniales actuelles. Je 
réponds que ce ne serait pas résoudre la difti- 
culté; car sûrement, celui qui a fait la proposi- 
tion ne savait pas que, dans plusieurs colonies, 
il n'existe pas actuellement d’assemblée colo- 
niale. IL faut douc former les assemblées co:0- 
niales; et il ne faut pas seulement qu’elles aient 
une initiative telle que, jusqu’à présent, on vous 
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l'avait proposé; mais qu'elles fassent la loi, et 
qu’elles portent la loi à la sanction du chef du 
pouvoir exécutif. 

Vous voulez resserrer les liens de la métropole 
avec les colonies, vous voulez assurer la tran- 
quillité et la prospérité de la colonie : je le veux, 
comme vous; mais je crois que, si vous voulez 
donner à tous les habitants de la colonie la con- 
fiance qu’il ne sera porté aucune atteinte à leur 
propriété, qu’elles seront sous la sauvegarde de 
la loi, il faut qu’elles aient tout l'espoir de coo- 


-pérer à cette loi. 11 faut au moins que ceux qui 


ne pourront pas être élus, aient le droit d'espérer 
qu'ils parviendront à élire. Il faut donc mettre 
un terme indépendant de la volonté de ceux qui 
formeraient les assemblées coloniales, d’après 
lequel les hommes de couleur nés libres dans la 
colonie, puissent parvenir à l'exercice des droits 
de citoyen actif. 

Lorsque vous décrétez constitutionnellement, 
Messieurs, et que l'intérêt national et l'intérêt 
des colonies vous pressent de faire une loi cons- 
titutionnelle, afin que les législatures qui vous 
suivront ne puissent y rien changer, il faut vous 
borner à faire ce qu’exige l'intérêt des colonies 
et faire en même temps justice. Pour ce qu’exige 
l'intérêt même de la cotonie, vous savez, et l’on 
vous à dit, que le décret du 15 mai pouvait 
mettre la guerre civile dans la colonie, pouvait 
armer les gens de couleur contre les blancs; je 
demande si par un décret qui annonce une i1- 
justice souveraine envers les hommes de couleur, 
vous ne tomberez pas dans l'inconvéaient con- 
traire. (Applaudissements et murniures.) 

Je demande à l'Assemblée si elle ne se ranpelle 
pas la destination que faisait M.le rapporteur cs 
quatre comités de cette grande discission sur les 
fonctions des électeurs réunis, il vous disait que 
les électeurs ne remplissaient que des fonctions 
déléguées; mais que l'exercice «les droits de ci- 
toyen actif tenait aux droits mêmes des citoyens, 
qu'il ne fallait pas les en priver, qu'il fallait leur 
donner la plus grande latitude. Eh bien! .ci, il 
ne faut pas priver de ce droit l’homme qui est né 
libre dans la colonie; il fait partie de la colonie, 
il y a des propriétés, il y a l’exercice des droits 
civils, de l'aveu même de ceux qui veulent lui 
contester l'exercice des droils de citoyen actif. 
Il faut donc qu’il concoure à la loi au moins en 
concourant à la nomination de ses représentants; 
car s’il n’y concourt pas, il reste à la merci des 
autres. Il n’est pas possible que l'Assemblée na- 
tionale consente à réduire ainsi un homme libre 
et propriétaire dans les colonies. Je dis que le 
décret avec mon amendement prouve aux colo- 
nies tout ce qu'elles peuvent désirer pour leur 
tranquillité et pour leur sûreté; et j'ajoute, dans 
une conviction particulière, qu'il mène directe- 
ment à la paix. Aussi je emande que l’on passe 
à la délibération de l’amendement, sans égard à 
la question préalable. (Applaudissements.) 


M. Barnave, rapporteur. Je demande la parole. 
(Les applaudissements recommencent.) 


Plusieurs membres : Aux voix la question préa- 
lablel 


M. le Président. Je mets aux voix la ques- 
tion préalable demandée sur l'amendement de 
M. Defermon. 

(L'épreuve a lieu; elle cst douteuse.) 


À l'extrême gauche : Aux voix l'amendement! 
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MM. de Menou et Alexandre de Lameth. 
Nous demandons l'appel nominal. 


M. le Président. Si l’Assemblée le désire, je 
vais mettre aux voix l'amendement. 


À l'extrême gauche : Oui! oui! aux voix l'amen- 
dement! 


Au centre : L'appel nominall , 


M. de Croix. Il faut que l'appel nominal porte 
sur la question préalable, attendu que, s’il y a 
lieu à délibérer, la discussion ne soit pas fermée 
sur l'amendement. 


M. le Président. L'appel nominal va com- 
mencer ; mais il existe encore dans l’Assemblée 
un dissentiment : les uns entendent que l'appel 
nominal porte sur la question préalable, les 
autres sur le fond de l’amendement. 

A l'extrême gauche : L'appel nominal sur 
l'amendement! 


M. d'André. Je demande qu'avant de voter on 
fasse d’abord lecture de l'amendement. 


M. Defermon. Le voici : 
« Les hommes nés libres ne pourront être pri- 
vés des droits de citoyen actif... » 


Plusieurs membres : C'est aller plus loin que 
le premier décret qui porte : nés de père et mère 
libres. 


M. Defermon. Je reprends : 

« Les hommes nés libres ne pourront être pri- 
vés des droits de citoyen actif, s’ils réunissent 
d’ailleurs les qualités communes qui seront re- 
quises. » 


À l’extrème gauche : Aux voix! aux voix! 


NV. d’André, Il est évident, Messieurs, que 
VOUS ne pouvez pas passer en ce moment à l'ap- 
pel nominal sur le fond de l’amendement auquel 
il y a plusieurs sous-amendements à faire. L'iu- 
térêt même de ceux qui veulent l’am-ndement 
est de ne pas mettre aux voix sur le fond, car il 
est imnossible, à moins de vouloir aller plus loin 
que l’ancien décret, d'adopter cet amendrmenit, 
Ainsi donc les personnes qui ne veulent pas aller 
plus loin que vous n’avez fait, voteront contre 
l'amendement au fond; il faut donc laisser la 
liberté à tout le monde de rectifier cet amende- 
ment, si on le juge conveuable. 


M. Lanjuinais. Je demande que l’amende- 
ment reçoive sur-le-champ les sous-amendenients. 


Plusieurs membres : Ouil ouil 


M. d'André. M. Lanjuinais et d’autres person- 
nes disent : mais faites tout de suite vos sous- 
amendements. C'est à dire que vous voulez faire 
ie le fait que vous ayez gagné la question préa- 
able. 


M. HBarrère. Il y a une manière plus simple 
et plus loyale d'arriver au but. Dans l'état 
où est proposé l'amendement de M. Defermon, 
il y a évidemment une infinilé de membres «de 
cette Assemblée qui sont dans l'impossibilité 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[24 septembre 1791,] 


d'avoir une opinion. Et pourquoi? Parce que 
l'amendement porte simplement : « les hommes 
nés libres », et que, lorsque cette question a été 
ägilée au mois de mai, dan* cette Assemblée, 
vous avez voulu, après une grande discussion, 
que les mots : « nés de père et mère libres » fus- 
sent iisérés dans le décret. Aujourd’hui, il y à 
beaucoup de personnes qui désirent le maintien 
de cette modilication et qui, si elle n’y est pas, 
ne peuvent avoir de voix. Je demande donc qu’on 
la mette dans l'amendement de M. Defermon. 


A l'extrême gauche : Aux voix l'amendement 
de M. Defermon |! 


M. Defermon. M. Barrère vient de proposer 
un amendement que j'adopte. (Interruplions.) 
Voici, en conséquence, comme je rédige mon 
amendement 

« Les hommes nés de père et mère libres ne 
pourront être privés des droits de citoyen actif 
s'ils réunissent, d’ailleurs, les qualités communes 
qui seront requises. » (Bruit prolongé.) 


M. Le Chapelier. Je demande la parole. 
À l'extrême gauche : Aux voix l'amendement ! 


M. Lanjuinais. J'insiste pour avoir ia parole 
avaut M. Le Chapelier. 


M. Le Chapelier. La délibération était com- 
mencée sur l’umendement qui, soit dit en passant, 
n'est pas un amendement, mais la destruction 
du décret. La seule conséquence que j'en tire c’est 
qu’on a voulu cacher sous un amendement son 
projet et qu’on le cache encore sous un sous- 
amendement. (Bruit.) Il est évident que,d'après 
cel amendement proposé, ceux qui ont opiné 
pour qu’il y eût lieu à délibérer sur cet amen- 
dement n'étaient cependant pas de cet avis, car 
cet amendement atteint plus loin que le décret 
du 15 mai, qui a produit tant de maux, el menace 
encore de tant de maux. (Murmures.) 

Eofin, Messieurs, depuis le commencement de 
cette discussion, on a tendu des pièges à la bonne 
foi des membres de cette Assemblée, à la bonne 
foi de ceux qui sont le plus opposés au projet du 
comité depuis le commencement de cette discus- 
sion, on à perpétuellement prétendu que nous 
avions à juger quels seraient les citoyens actifs 
et éligibles des colonies, tandis que nous avions 
à juger le droit qu'avait le Corps législatif ou 
des colonies, de fixer les droits de citoyens actifs. 
On a décrété ? articles qui enlèveut absolument 
toute la législaiion du comnierce aux colonies 
(Bruil) ; et maintenant l’on veut encore leur im- 
poser des lois sur leur régime intérieur. 


Plusieurs membres : C'est le fond, c’est la dis- 
cussion. 


M. Le Chapelier. Eh! daignez écouter, vous 
condamnerez après. 


M. le Président. J'invite l’opinant à conclure. 


M. Le Chapelier. Je ne me suis pas, ce me 
semble, écarté de la question ; j'y reviens, et je 
dis que l'épreuve sur la question préalable, ayant 
amené la demanie d'un appel nominal, l1 délibé- 
ration ne doit pas être changée, pour faire passer 
un décret désastreux.… (Bruit.) 

. Monsieur le Président, si j'étais à votre place, 
je maintieudrais l’Assemblée à l’ordre. 
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M. le Président. Je vous ai mainteau le si- 
lence et vous n’en avez pas profité. 


M. Le Chapelier. Je maintiens que l'appel no- 
minal doit porter sur l’objet de la délibération, 
savoir, la question préalable sur l’amendement 
proposé par M. Defermon, tel qu'il a 6 é mis aux 
voix, et non pas avec un sous-amendement fait 
pour essayer de rectifier cet amendement et faire 
adopter le contraire de ce que... (Murmures pro- 
longés à l'extrême gauche.) 


M. Ræderer. M. Defermon a adopté le sous- 
amendement. 


M. Menou. Nous demandons que l'amendement 
soit relu comme il a été proposé d’abord. 


M. le Président. On va lire cet amendement 
tel qu'il a eté fait lors du commencement de la 
délibération. 


M. Vernier. Messieurs, il y a une manière très 
simple de s’en tirer. Nous avons délibéré en en- 
tendant dans l'amendement ces mots : « nés de 
père et mère libres. » 


M. d'Estourmel. Cela n’a point été posé ainsi. 


M. Vernier. Qu'arrivera-t-il si l’on insiste pour 
aller aux voix sur l'amendement seul de M. De- 
fermon? Nous allons nous lever tous pour la ques- 
tion préalable; puis on fera l'amendement plus 
éteudu. On sera bien forcé alors de délibérer sur 
l'amendement tel que nous l’avons entendu. Ainsi 
vous voyez bien ue ce n’est qu’une pure chicane. 

(L'Assemblée décide que le vote sur la question 
préalab'e portera sur l'amendement de M. Defer- 
mon, sous-amendé par M. Barrère.) 


M. le Président. Il va être procédé à l’appel 
nominal; et, en vertu du décret de ce matin par 
lequel l’Assemblée a décidé de terminer la ques- 
tion des colonies actuellement eo discussion sans 
désemparer, la séance ne sera pas levée après le 
vote. 

Ceux qui sont d'avis qu’il y a lieu à délibérer 
sur l'amendement de M. Defermon et le sous- 
amendement de M Barrère diront, oui; ceux qui 
sont d’un avis contraire dironl, non. 

(IL est procédé à l'appel nominal.) 


M. le Président. Voici, Messieurs, le résultat 
de l’appel nominal : sur 665 suffrages réunis, il 
y en à 276 pour qu'il y ait lieu à délibérer et 389 
pour qu'il n’y ait pas lieu à délibérer. 


En conséquence, l’Assemblée nationale décrète 
qu'il n’y a pas lieu à délibérer. (Mouvements 
divers.) ; 


Plusieurs membres : Aux voix l’article des 


comités ! 


M. Pétion. Non pas. Il y a un amendement 
qui n’est pas d’une petite importance. 


M. le Président. On demande à proposer un 
amendement. (Oui / oui) 


M. Pétion. La majorité a prononcé sur un 
point intéressant, et on doit se soumettre à ce 
ue la majorité a fait; mais la dernière disposi- 
tion de l’article présente une direction très sé- 
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rieuse et qui est parfaitement indépendante de ce 
que la majorité de l’Assemblée vient de pro- 
noncer… 

Plusieurs membres: L'Assemblée! et non la 
majorité | 


M. Pétion.… [1 y est dit que les déterminations 

des assemblées coloniales sur l’état des personnes 
non libres, et l'état politique des hommes de 
couleur et nègres libres, seront portées directe- 
ment à la sanction du roi : il s’agit de savoir si 
ces lois ne seront pas soumises au Corps législatif 
pational. 
. Voilà, Messieurs, une question extrêmement 
importante, car elle dérose à tout ce que nous 
avons fait jusqu’à présent ; elle déroge même aux 
arlicles que vous avez faits pour les colonies, qui, 
à la vérité, jusqu’à présent, ne sont encore que 
des ke approuvés et qui doivent être envoyés 
aux colonies. Les lois faites dans les colonies 
doivent être soumises au Corps législatif et au 
roi. Par cet article on veut soustraire au Corps 
législatif les lois qui peuvent être faites par les 
colonies sur l'état des personnes. Ainsi voilà hien 
constamment 2 Corps législatifs établis, l’un 
dans les colonies, l’autre, en France ; et ensuite 
ce qui a été arrêté, les propositions qui ont été 
faites et qui ont ju étre adoptées pour les colo- 
nies, sont soustraites à l'inspection du Corps 
législatif. 

t, remarquez qu’il n’en est pas de notre Cons- 
titution comme celle d'Angleterre; car, quel 
serait le genre de sanction que le roi dotinerait 
aux lois qui seraient faites dans les colonies ? le 
même qui a dieu en France, c’est-à-dire que, 
malsré son veto, si les 2 législatures sui- 
vantes persistent, l'effet de la supprexsion cesse, 
au lieu qu’en Angleterre, le roi participe réelle- 
ment à la loi, non seulement la suspend, mais 
empêche la loi. Aiasi, c’est uue très grande dif- 
férence dans ces 2 espèces de sanction. 

Oa vous a dit avec beaucoup de raison, il faut 
que les liens qui unissent la métropole aux colo- 
nies soient fortement prononcés. Mais dans le 
système de notre gouvernement lorsque les colo- 
nies se trouveraient infiniment plus indépen- 
dantes quene peuvent l'être les colonies anglaises, 
lorque les colonies nommeraient leurs adininis- 
trateurs et leurs juges, alors quel pourrait être 
l'effet d’un veto sur une loi qui serait présentée 
à la sanction ? Je dis que le veto serait alors une 
chose parfaitement illusoire, et que la sanction 
serait toujours inévitable et forcée : et il faudrait 
AS roi lui-même eût recours au Corps légis- 
atif. 

Remarquez que vous privez la nation du droit 
essentiel qui lui appartient, et que les colonies 
elles-mêmes n'avaient jamais osé demander ce 
qu’oo leur accorde aujourd’hui, à l'exception de 
l'assemblée générale de Saint-Marc. L'assemblée 
provinciale du Nord n'avait pas même formé 
cette prétention. L'assemblée coloniale qui existe 
dans les îles de France et qui a fait passer sa 
constitution provisoire, demande formellement, 
dans ses instructions, que les lois qu’elle aura 
faites, même pour le régime intérieur, soient 
soumises et au Corps législatif et au roi, et je ne 
conçois pas comment on veut ainsi dépouiller le 
Corps législatif vational, lui enlever sa supério- 
rité et laisser uniquement au roi à décider. 

Jamais on ne vous avait demandé que l’initia- 
tive; et cette initiative se trouve bien formelle- 
ment consacrée par l’article que lon vous pré- 
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sente, puisqu'il est vrai que cet article suppose 
que la loi commencera par être faite dans la 
colonie, qu’il sera libre à la colonie de présenter 
les articles qui lui plaisent sur l'état des per- 
sonnes. 

Or, la colonie ayant cette faculté par l’artic'e, 
je ne vois pas comment on voudrait soustraire 
les lois qu’elle sera libre de présenter, comment 
on les voudrait soustraire à la suprématie du 
Corps législatif national. 

Ainsi, Messieurs, je demande que les lois qui 
seront faites dans les colonies sur l'Etat des 
personnes, comme ces lois seront libres de fa 

art des colonies, puisque vous admettez qu'elles 
es feront, que ces lois, dis-je, soient soumises 
au Corps législatif et au roi, parce que le Corps 
législatif et le roi, seuls réuois, sont dans le cas 
de faire Ja loi. 


M. Blin. J'adopte la définition que M. Pétion 
vient de donner au veto suspensif; mais il faut 
examiner si ce veto doit avoir le même effet par 
rapport aux colonies et par rapport à la France. 
Sans doute, par le veto suspensif le roi en apyelle 
à la nation; mais je dis, Messieurs, que sur une 
loi présentée par une assemblée coloniale le roi 
en apprile aussi : à qui? au jugement des reprt- 
sentants de la colonie; au jugement des repré- 
sentés qui sont les habilants de la colonie; ct 
l'appel dans ce cas-là, Messieurs, ne peut pas 
être au Corps législatif de France qui ne repre- 
sente pas les colonies. Ainsi donc, Messieurs, sur 
ce point-là je crois que la demande de M. Pétion 
n’est pas admissible. (Murmures.) 

Et j'ajoute, Messieurs, que c’est en vain que 
l'on cherche, sous de fausses couleurs qui éloi- 
gnent des vrais principes, à vouloir persuader 

u’un pareil système tend à amener l'ind'peu- 
Lee des colonies. Les colonies ne diflèrent des 
puissances étrangères vis-à-vis de la métropole, 
que parce qu’elles sont soumises au même pou- 
voir exéculif, que n'en ayant point à elles, 
n'ayant pour pouvoir exécutif que celui de la 
métropole, eiles sont obligées de le-recevoir tel 
qu’il a été constitué dans la métropole. Les colo- 
nies n’ont pas même chez elles la force de faire 
exécutr la loi la plus protectrice de leur sûreté 
et de leur tranquillité : pour la faire exécuter 
elles sout obligées d'avoir recours aux furces 
navales et aux forces militaires de la métropole. 
(Interruptions prolungées.).… 

Je conclus à ce que l’amendement'de M. Pé- 
tion ne soit point adopté. 


M. Dupont (de Nemours). J’appuierai en très 
peu de mots la motion de M. Pétiou; je l’appuie- 
rai par vos décrets. Les colouies font partie de 
l'Empire français. L'Assemblée a décrété que le 
royaume est un et indivisible ; l'Assemblée a dé- 
crélé qu’il n’y aura pas de distinction de nais- 
sance (Exclamalions à droite.) et cependant ce 
serait ici qu'elle dirait que les colonies pour- 
raient prononcer sur l’état des personnes ; et l'é- 
tat des personnes embrasserait les distinctions 
de vaissance ; et il serait possible que les colo- 
nies eussent une noblesse coloniale, que les co- 
lontes recréassent la noblesse ! avec le troisième 
article qu’on vous propose on peut rétablir dans 
les colonies des litres de noblesse. (Applaudisse- 
ments à gauche : Oui! oui! c’est vrai!) Pourriez- 
vous em, êcher qu'à raison de leur état on ne 
mette sur les gens de couleur une imposition 
pour se faire des revenus et que le roi n’y donne 
sa sanction ? Je vous défie d'empêcher qu'on ne 
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lui crée un revenu indépendant de celui qu’il a 
en France. (Applaudissements à gauche.) 


M. Croix. J'observe que voilà encore une inli- 
nité d'étrangers qui entrent dans la salle, et qu’on 
se trouvera embarrassé, quand on ira aux Voix. 


M. Dupont (de Nemours.) C’est une chose 
monstrueuse en politique, que d'accorder au- 
delà des demandes des ultra pelila; jamais cela 
ne s’est fait. Or, les colonies ne vous ont jamais 
pronosé que leurs lois ne fussent pas soumises 
au Corps législatif; et vous leur accorderiez ce 
droit en violant votre décret qui dit que le 
royaume est un, indivisible; qu’elles feront par- 
tie de l'Empire français; en laissant l'ouverture 
à violer votre décret sur l'égalité qui doit être 
eutre les citoyeus actifs; en violant votre décret 
qui établit que.le roi ne peut avoir un revenyÿ 
qui ne dépendrait pas de vous. Vous devez M:s- 
sieurs, comme représentants de l'Empire, décla- 
rer les colonies, françaises, et non pas royales. 


M. Prieur. On a bien dit qu’il n’était pas pos- 
sible d'admettre 2 Corps législatifs dans l’'Em- 
pire français ; mais on n’a pas observé que cha- 
cune de nos îles trop éloignées l’une de l’autre, 
pour former ensemble un seul Corps législatif, 
devaient avoir chacune leur corps constituant. 
Ainsi, d’après le décret, Saint-Domingue va avoir 
un corps constituant ; la Guadeloupe, la Marti- 
nique, l'Ile-de-France, l'Ile Bourbon, auront cha- 
cune un corps constituant; Pondichéry de même. 
Si telle est la conséquence qui résulte u décret, 
je se peux pas m'empêcher de caractériser un 
gouvernement semblable, de gouvernement 
monstrueux. 

J'ai encore une observation à faire sur l’état 
des personnes, j'écarte pour un instant l’objet de 
la précédente discussion sur laquelle il y a eu un 
appel nominal; mais si vous laissez aux colonies 
la liberté la plus absolu de faire une Constitu- 
tion telle qu’elles jugeront à propos sur l'état des 
personnes, je vois dans l’ordre des choses pos- 
sibles, qu’il peut y avoir 3 ordres dans les co- 
lonies, comme il y en avait précédemment en 
France, et que les préjugés bannis de l’Europe 
aillent se retrancher daus les colonies. (4pplau- 
dissements.) Je puis être dans l'erreur à cet égard ; 
mais en laissant à Saint-Domingue une Assem- 
blée constituante, je ne vois aucune diificulté à 
ce que ceux qui l'habitent actuellement ou qui 
l'habiteront, ne forment différentes castes privi- 
légiées ; et uous aurions des Français qui se- 
raient barons en Amérique, tandis qu'ils seraient 
simples citoyens en France! 

Eu appuyant l'amendement de M. Pélion, et en 
en faisant un seconi pour prévenir l'abus dont 
je viens de parler, je crois qu’il faut nous atta- 
cher, dans la loi que nous allons faire, à consa- 
crer toujours de plus en plus cette maxime qui 
fera le bo heur de l’Empire français ; c’est qu'il 
est un; c'est qu'il est indivisible; c’est que par- 
tout les citoyens doivent être égaux en droits. 


M. Barnave, rapporteur. En répondant à l’a- 
mendemeut ie M. Pétion, jecommence par remar- 
quer qu'il semble que quelques-uns ues opiuants 
n’ont pas bien lu l’arucle dont il est question. 
Get article ne comprend aucun des droits, et par 
conséquent ne présente aucun des dangers que 
M. Dupont et M. Prieur ont cru y apercevoir. Je 
dis ensuite qu'il n’est pas exact de prétendre 
qu'on accorde aux colonies plus qu’elles n'ont 
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demandé; car toutes les colonies américaines ont 
demandé d’avoir, sous la sanction du roi, la tota- 
lité du régime intérieur, à l'exception de la Mar- 
tinique, qui avait demandé seulement le droit de 
prononcer sur les nègres et sur les hommes de 
couleur. Ainsi on ne donne pas aux colonies plus 
qu'elles n'ont demandé: on leur donne au con- 
traire ce qu'a demandé celle de toutes qui a de- 
maudé le moins: ce n’est pas là, d’ailleurs, le 
motif de la décision. 

Quant au deuxième point, M. Dupont a très- 
bien dit que les colonies faisaient partie de l'Em- 
pire français ; mais il n’a pus ajouté que le même 
acte constitutionnel dit qu'elles ne sont pas com- 
prises dans la Constitution du royaume : que, par 
conséquent, le pouvoir Ar | peut départir à 
leurs assemblées, coinme il l’a déjà fait, tels droits 
qu'il croit être utiles à l'avantage des colonies et 
de la métropole ; et il est si faux de dire que l’ar- 
ticle tenue à séparer, sous aucun point de vue, 
les colonies de la métropole, que les colonies 
anglaises, lièes plus fortement qu’aucunes autres 
colonies à la mère-patrie, ont dans la compé- 
tence de leurs assemblées coloniales, non pas seu- 
lement l'état des personnes, mais la totalité du 
régime intéri-ur; tellement que c’est des colonies 
anglaises qu'on pourrait dire, et non pas de notre 
article, qu'elles pourraient établir des impôts au 
protit du roi; car elles pourraient tout cela. Mais 
notre article ne donne rieu de semblable aux 
colonies françaises, puisqu'il dit seulement qu'el- 
les statueront seulement sur le sort des esclaves 
et sur les droits politiques des hommes de cou- 
leur et nègres libres. Or, le droit de faire des lois 
sur l’état politique n’entraine pas le droit de 
mettre des impôts; car il n’y a rien au monde 
de si différent. 

Quant à la crainte que l’on a que l'on fasse des 
barons des nègres ou des hommes de couleur, 
certainement comme dans ces pays-là, l'opinion 
les met au-dessous des blancs, cet honneur ne 
leur serait pas conféré; car ce serait plutôt un 
ridicule qu’on attirerait sur eux. Ainsi, Comine 
les assemblées coloniales n’ont le droit de faire 
des lois que sur l’état politique des hommes de 
couleur nés de père et mère libres, il est faux 
qu’elles puissent établir les distinctions qu’on a 
abolies en France; et cela est d’autant plus faux 
que ces distinctions-là n’ont jamais existé dans 
les colonies ; que la distinction des trois ordres 
n’y à jamais été reconnue. l 

aintenant que reste-t-il à examiner ? ce qui 
est utile ; as nation a plein droit à cet égard. 
La nation aoglaise, chaque fois qu’elle conquiért 
une colonie, lui doune une organisation comme 
elle vient d’en donner une au Canada; elle départ 
librement et souverainement les pouvoirs qu'elle 
croit utiles à cette colonie. Il s’agit donc uni- 
quement de savoir si nous avons intérêt, dans le 
moment actuel, à départir à nos colonies le droit 
que leur donne l’article 3. Ati 

Or, j'ai déjà établi que cela était utile non 
seulement aux colonies et à la métropole, mais 
aux hommes de couleur eux-mêmes. En effet, 
si, comme M. Pétion le demanie, les Assemblées 
nationales n’ont à cet égard que l'initiative pour 
être portée au Corps législatif, dans ce cas, je 
dis que les Assemblées ne professeront jamais 
rien sur l’état des personnes, attendu qu’elles 
ont connu par expérience et qu’elles ont eu tou- 
jours la terreur que le Corps lécislatif, se trou- 
vant nanti de ceite question, n’allàt au-devant 
de ce qu’elles auraient proposé ; et quand même 
on établirait que le Corps législatif ne pourrait 
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rien changer à la loi, on abaisserait certaine- 
ment la majesté du Corps législatif, en disant 
qu'une loi qui lui serait présentée par une as- 
semblée coloniale, ne pourrait pas être modifiée 
par lui. 

Je dis, en second lieu, qu'on s’exposerait au 
graud détriment de la chose publique et de l’hon- 
neur national, à voir le Corps législatif agiter 
dans son sein des discussions contraires à la 
déclaration des droits, et qui déjà lui ont donné 
de fortes secousses et trop de scandale; d’ail- 
leurs, vous voulez rétablir la confiance et la paix 
dans les colonies et vous ne les y puorterez pas ; 
car elles croyaient avoir l'initiative quand vous 
avez rendu votre décret du 15 mai. 

En conséquence, cette garantie, qui ne pouvait 
porter que sur la foi dans les promesses, n'exis- 
tait plus à leurs yeux et ne peut plus prendre 
la consistance qu'elle aurait eu alors. 

Ainsi donc, il y a nécessité dans le décret pour 
porter la tranquillité et la confiance dans les co- 
lonies ; il y a nécessité dans le décret, pour ou- 
vrir la possibilité à des améliorations et à des 
changements, parce que les assemblées colo- 
piales ne proposeront jamais une amélioration, 
qu’autant que, soumises à une simple sanction, 
elles seront sûres qu’on ne pourra pas aller au 
délà de ce qu’elles auront voulu et qu’on ne 
pourra investir le Corps législatif d’une question 
où !a tentation philosophique ferait décider con- 
tre l'intérêt colonial ; enfin, il y a légitimité, il 
y à prudence à vous, de départir ce druit aux as- 
semblées coloniales ; et je vous assure que nous 
allons moins loin que les Anglais n'ont été, 
puisque, sur toutes les lois du régime intérieur 
autres que celles-là, nous avons conservé la su- 
prématie du Corps législatif. 

Ea conséquence, je demande la question préa- 
lable sur l'amendement de M. Pétion. 

Je termine, Messieurs, par une dernière obser- 
vation : M. de Beaumetz a présenté au cours de 
cette discussion un amendement tendant à ajou- 
ter après les mots : « les lois conceruant l'état 
des personnes. seront faites par les a-semblées 
coloniales », ceux-ci : « actuellement existan- 
tes et celles qui leur succéderont ». J’adopte cet 
amendement et je demande à l’Assemblée de le 
décréter avec l’article des comités. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Barrère. Je demande la parole pour un 
amendement. 


Plusieurs membres : Aux voix la question préa- 
lable sur l'amendement de M. Pétion ! 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu à déliberer sur l'amendement de M. Pétion.) 


À gauche : L'appel nominal! — Il y a du doute! 
(Murmures.) 


M. Goupilleau. L'Assemblée ayant décrété 
qu'il n’y avait pas lieu à délibérer sur l’amende- 
ment de M. Pétion, avant de mettre aux voix 
l'article proposé par le comité, je demande d’'a- 
bord pourquoi, lorsque vous décidez que les as- 
semblées coloniales seront Assemblées législatives 
pour ce qui les concerne.... (Murmures: Non! 
non!) je demande d’abord, dis-je, pourquui les 
députés des colonies ont voté sur l’état des c1- 
toyens français. En second lieu, je demande si 
les comités, ea soumettant les décrets ou les dé- 
cisions des assemblées coloniales à la sanclion 
du roi, entendent que le roi ne puisse refuser 
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sa sanction, ou s'ils entendent qu’il aura le veto 
sur leurs lois, com ne il l’a sur les lois que nous 
faisons nous-mêmes. (Murmures.) 


M. de Gouy d’Arsy. Qui dit la sauction, dit 
le veto; car sans cela on aurait dit, l'accepla- 
tion. (Très bien! très bien!) 


M. Goubpilleau. M. de Gouy, qui a le taleat 
de résumer tout très promptement, vient de 
m'éclairer. Je demande qu’on détermine si le roi 
aura le droit ou non de refuser sa sanction. 
(Murmures.) 


M. Barnave, rapporteur. Voici, avec l’amen- 
dement de M. Beaumetz, la rédaction que je pro- 
pose pour l’article : 

« Les lois concernant l’état des personnes non 
libres et l’état politique des hommes de couleur 
et nègres libres, ainsi que les règlements relatifs 
à l’exécution de ces mêmes lois, seront faits 
par l:8 assernblées coloniales actuellement exis- 
tantes et celles qui leur succéderont, s'exécute- 
ront provisoirement avec l’approbation des gou- 
verneurs des colouies, et seront jorté s direrte- 
ment à la sanction du roi, sans qu'aucun décret 
antérieur puisse porter obstacle au plein exercice 
du droit conféré par le présent article aux as- 
semblées coloniales. » 


M. Gaultier-Biauzat. [article est insigni- 
fiant ou contradictoire, si vous ne fixez pas un 
terme à l'exécution provisoire des lois faites par 
les assemblées coloniales sous l'approbation des 
gouverneurs des colonies ; l'absence de ce délai 
rend illusoire la sa :ction du roi, Car, si l’assem- 
blée coloniale a le droit de faire exécuter des 
lois par provision, qu'importe le veto puisque la 
provision sera au-dessus du velo. Je demande 
donc à l’Assemblée de déterminer ce délai que 
je considère comme indispensable. 


M. Barnave, rapporteur. L'observation de 
M. Biauzat est très juste: on pourrait fixer le 
délai à un an pour les colonies d'Amérique et à 
2 aus pour les colonies au delà du cap de Bonne- 
Espérance. (Marques d'assentiment.) 


Voici donc, avec les amendements de MM. Beau- 
metz et Biauzat, la rédaction définitive de l’ar- 
ticle : 


ATÉ 9: 


« Les lois concernant l’état des personnes non 
libres, et l’état politique des hommes de cou- 
leur et nègres libres, ainsi que les règlements 
relatifs à l'exécution de ces mêmes lois, seront 
faites par les assemblées coloniales actucilement 
existantes, et celles qui leur succéderont, s'exé- 
cuteront provisoirement avec l'approbation des 
gouverneurs des colonies, pendant l’espace d'un 
an pour les colonies d'Amérique, et pendant l’es- 
pace de 2? ans pour les colonies au delà du 
cap de Bonne-E*péraace, et seront portées direc- 
tement à la sanction absolue du roi, sans qu’au- 
cun décret antérieur puisse porter obstacle au 
plein exercice du droit conféré par le présent 
arlicle aux assemblées coloniales. » (Adopté.) 


M. Barnave, rapporteur. Voici enfin le der- 
nier article du projet de décret: 


Art. 4, 
« Quant aux formes à suivre pour la confec- 
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tion des lois du régime intérieur qui ne concer- 
nent pas l'état des personnes désignées dans 
l’article ci-dssus, elles seront déterminées par 
le pouvoir législatif, ainsi que le surplus de 
l'organisation des colonies, après avoir reçu le 
vœu que les assemblées coloniales ont été aulo- 
risées à exprimer sur leur constitution. » 
(Adopté.) 


M. le Président iève la séance à six heures. 


PREMIÈRE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU SAMEDI 24 SEPTEMBRE 1791. 


OPINION de M. HBégouen, député de la Seine- 
Inférieure, sur le projet de décret relatif aux 
COLONIES, présenté à l’Asssemblée nationale par 
les comités de Constitution, des colonies, de ma- 
rine et d'agriculture et de commerce, et adopté 
à la séance du 24 septembre 1791. 


AVERTISSEMENT. — J'avais la parole le 23, — je 
l'ai demandee aussi le 24 : — je n’ai pu l'obtenir, 
non plus que beaucoup d’autres membres de 
l’Assemblée qui voulaient soutenir le projet de 
décret. Je crois devoir à mes commettants de 
livrer à l’impre:sion les motifs de l’opinion que 
j'ai embrassée sur cette importante question. 
Gräces immortelles soient rendues à l’Assemblée 
nationale, qui, par ce décret, garantit à la France 
la possession de ses précieuses colonies, se con- 
concilie à jamais l’attachement et le dévouement 
des colons, et assure le travail et la subsistance 
de plusieurs millions de Français. 


Messieurs, 

J'ai demandé la parole pour appuyer, autant 
qu'il est en moi, le projet de décret qui vous est 
présenté par vos #4 comités. Par ce décret, 
vous rempliirez vos obligations envers l'Etat 
comme envers les colonies; et j'ose dire que si 
vous ne le rendez pas, vous manquez à l’un de 
vos devoirs les plus sacrés; vous compromettez 
vos colonies, et par là vous compromettez le 
bonheur du peuple français, qui dépend du tra- 
vail qu’elles fui procurent par le commerce et la 
navigation qu'elles alimentent. 

M. Dupont et M. de Tracy ont prétendu hier 

que ce décret était insuffisant ; qu’il ne réglait 
pas les rapports commerciaux; que les comités 
semblaient avoir ignoré ces rapports, ou n’avaient 
ve) les fixer, ou entin avaient éludé la diffi- 
culté. 
.J'entreprends de prouver, contre leur asser- 
tion, que ce décret est suffisant; qu’il statue ce 
qui est indispensable de statuer ; qu’il est consé- 
quemment nécessaire ; et que ce qui n’y est pas 
prononcé: 1° ne peut l'être dans ce moment. 
2° ne consiste que dans les choses qui peuvent 
être, sans inconvénients, renvoyées aux législa- 
tures prochaines. 

Ea effet, Messieurs, vous avez fort sagement et 
prudemment décrété, le 8 mars 1790, que vous 
ne feriez les lois de commerce, qui doivent lier 
les colonies à la métropole, qu'après avoir reçu 
leurs pétitions et avoir entendu les observa ions 
des commerçants français. Les événements que 
vous connaissez tous n’ont pas permis aux colo- 
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nies d'émettre leurs vœux et leurs pétitions : 
ainsi vous n'avez pu rien statuer à cet égard, et 
votre comité colonial a été dans l'impossibilité 
ab-olue de vous le proposer. 

Mais cela est saus inco ivénient grave : les lois 
de commerce pourront être faites par le Corps 
législatif parce qu’elles sont réglementaires. Ge 
qui est constitutionnel, ce que le corps consti- 
tuant peut seul pronoucer, ce qu'il faut qu'il 
prononce, sou: peine de perdre l(ôt ou tard les 
colonies, c’est le rapport, le lien politique entre 
les assemblées coloniales et le Corps législatif en 
France. 

On vous dit, on imprime que le système des 
comitss se réduit à enchaîner, en apparence, les 
colonies au commerce. On ajoute que c’est 
tromper le commerce français ; que de proposer 
des lois immuable< sur le commerce, c’est pro- 
poser l'immuabilité sur un objet qui varie à 
chaque in<tant; c’est propo-er, dit-on, une con- 
tradiction daus les termes, etc. Autant d'erreurs 
que de mots. Il n’est point question, dans le dé- 
cret, de proposer des lois immuables de com- 
merce, mais de décréter constitutionnellement, 
c’est-à-dire de rendre immuable ce qui doit 
l'être, la suprématie du Corps législatif pour as- 
surer la délense et la protection des colonies, 
comme pour faire exclusivement leurs lois de 
coinmerce. 

Ainsi, ces lois de commerce pourront êtrechan- 
gées toutes les fois que les circonstances l’exi- 
geront ; mais toujours le juge exclusif et supré- 
me de la convenance de ces lois sera le Uorps 
lésislatif, parce que les colonies étant des éta- 
blissements de culture et de commerce, dont 
l'objet principal est la prospérité de la métropole 
qui les a fondées, qui les défend etles protège 
par ses armes, elles cesseraient de remplir ce but 
de leur institution, si la métropole ne conservait 
pas le droit éminent de faire leurs lois de com- 
merce. L'article premier du projet de décret 

ourvoit à cet objet important le corps entier de 
a nulion. 

Mais la métropole doit vouloir la prospérité 
des colouies, et par un juste égard pour elle, et 
pourson propre intérêt. Il lui importe à cet effet, 
d’être éclairée par leurs pétitions et leurs obser- 
valions : c’est le but de l’article 2 du décret. 

Ce n’est pas tout. 

San: tranquillité intérieure, sans garantie des 
propriétés, sans sûrelé individuelle, les colonies 
ne pourraient ui cultiver, ni prospérer, ni exister 
pour ell-s-mêmes et pour la mé:ropole; et c’est 
pour cela que les comités vous prososent l’art. 3 
qui est la sauvegarde de cette tranquillité, la 
garantie des propriétés et de la sûreté indivi- 
duelle des colons. 

Cet ar'icle 3 remplit ce but, parce ce qu'il ga- 
rantit le régime colonial fondé sur l'esclavage 
des uoirs et sur les étais moraux dont il est ap- 

uyé, parce qu'il. garantit, dis-je, le régime co- 
onial de toute atteinte, en le soustrayant à la 
discussion des Corps législatifs. Sans ce même 
article, il ne pourrait y avoir ni repos, ni tran- 

uillié, con“équemment ni travail ni culture 

ans les colonies; il ne pourrait pas même y 
avoir de colonies pour la France. Le surt des co- 
lons, leurs propriétés, leur existence, leurs vies 
dérendraient chaque jour, à toute heure, d’un 
pouvoir éloigné, qui pourrait ee leur 
proscription en se fvndant très philosophiquement 
sur des princip 8 qui, comme vous l'avez re- 
connu vous-mêmes, ne peuvent et ne doivent pas 
leur être appliqués, et leur position serait d'au- 


{re SE. À 
19% 


MAI 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[24 septembre 1791.] 289 


| tant plus terrible et d'autant plusintolérable, que 


les décret: les plus sages d'un Corps législatif, 
et les plus adaptés à leurs localités ne pour- 
raient les rassurer en rien, parce qu’ils ne leur 
garantiraient rien. N’étant que législatifs, ils 
pourraient, d’un jour à l’autre, être changés par 
la même Assemblée; ils pourraient surtout l'être 
par l’Assemblée suivante. Vous ne pouvez mettre 
vos colonies à l'abri d’un danger aussi effrayant 
qu'en adoptant l’article 3. 

Messieurs, la population citoyenne et fran- 
çaise des colonies, celle véritablement attachée 
à la France par les liens de patrie et de consan- 
guinité, est esseutieilement la population euro- 
péennne. 

Quand vous avez déclaré, le 8 mars, que vous 
n’aviez pas entendu comprendre les colonies dans 
la Coustitution décrétée pour le royaume, quand 
vous l’avez répéte en arrêtant votre acte cons- 
titutionnel, vous l’avez fait précisément parce 
que vous saviez que dans les colonies, non-seu- 
lement il y avait des esclaves, mais encore un 
grand. nombre d’affranchis et d'hommes libres 
de couleur. Vous avez seuti que si vous n’aviez 
pas mis les colonies hors la Constitution fran- 
çaise, vous auriez accordé, ipso facto, tous les 
droits politiques à cette classe d'hommes libres ; 
vous avez jugé qu'il en pourrait résulter de très 
grands inconvénients pour la paix des colonies, 
pour leur prospérité pour le maivtien du régime 
colonial. Les effets qu’a produits le décret du 
15 mai dernier, la résistance générale qu'il y 
éprouve, les motifs de cette résistance, fondée 
sur l'intérêt des propriétés des colons et leur 
existence même, motifs si puissants, qu'ils jus- 
tilient la résistance et justifieraient peut-être 
même l'insurrection; toutes ces choses vous ap- 
prennent combien était sage votre premier décret 
du 8 mars 1790, qui porta aux colons la coloni- 
sation et l'espérance du bonheur, et sur le sujet 
c'itique et la censure la plus amère des mêmes 
personnes qui combattent aujourd’hui le projet de 
décret qui vous est présenté. $ 

Observez, Messisurs, que ce décret ne confère 
aucun pouvoir aux assetublées coloniales sur les 
droits des hommes de couleur et nègres libres ; 
dès lors, il n’est pas vrai qu’ ces assemblées co- 
loniales puissent, en aucun cas, les opprimer. 
Quant à l'exercice des droits politiques, la société 
le confère, pour son plus grand avantage et pour 
l'unique intérêt de ceux qui les exercent; la 
preuve en est daus la Constitution même du 
royaume. 

Le peu d'articles que contient le projet de «lécret 
me paraissent donc renfermer tout Ce que vous avez 
à faire; 118 assurent à la nation l'exploitation du 
commerce des colonies; ils constatent leur juste 
dépendance à cet égard ; ils garantissent aux colo- 
uies des lois sages sur lesquelles elles seront 
écoutées et leurs intérêts pesés ; ils leur garanti<- 
sent enfin que leurs propriétés seront à l’abri de 
touts atteinte. 

Ces articles me paraissent enfin nécesssaires 
pour effacer, s’il est possible, l’impressiou ter- 
ribleet désastreuse de ce cri forcené dont deux fois 
ici les voûtes de cette salle ont retenti : Péris- 
sent les colonies! 

Les colonies, Messieurs (on cherche en vain à 
vous en dissuader), ne périraient point sans en- 
trainer la ruine du royaume. Par elles vous avez 
us comwerce de 300 millions par an, alimentant 
tout:s vos villes, tous vos départements mari- 
times et mavoufacturiers; nourrissant plusieurs 
nilliers d'ouvriers de toute espèce, non pas seu- 
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lement ceux qui travaillent dans ces manufac- 
tures et dans ces ports, mais ceux-mêmes dont 
les travaux et les occupations semblent n’y avoir 
aucun rapport et les cultivateurs mêmes des 
départements intérieurs. C’est là l'effet précieux 
et incalculable d'une immense circulation, d'uve 
cn action et réaction de capitaux et d’in- 
ustrie. : 

Quel ridicule et quelle puérilité n'est-ce donc 
pas que de calculer, comme on l'a fait, ce qui 
peut revenir par jour à chaque individu du 
royaume dans le partage des 300 millions (1) de 
produits annuels des colonies! Geux qui font ces 
petits caiculs sont bien neufs en économie poli- 
tique. Ils ignorent apparemment que c’est par le 
travail que les nations existent, qu’elles sont 
heureuses et puissantes, et que la masse du tra- 
yvail qu'un produit annuel et renaissant de 
300 millions met en activité, est véritablement 
au-dessus de tout calcul, et surtout au-dessus 
de leur faible conception. x: 

C’est par les colonies, Messieurs, et par elles 
seules que vous avez une navigation marchande; 
et le pius simple développement va, j'espère, 
vous en COnvaincre. 

Tous les bâtiments de commerce français, du 
plus petit au plus ar ne s'élèvent à peiue 
qu'au nombre de 4,000. à 

800 ou 1,000 des plus grands de ces navires 
font directement le commerce des côtes d’Alri- 
que et des colonies, et un nombre à peu près 
égal est employé à un cabotage, soit intérieur, 
soit étranger, pour le transport des assortiments 
de cargaison, de comestibles ou d'objets néces- 
saires aux armements, pour les divers ports qui 
arment des navires pour la destination directe des 
colonies, qu pour le transport des denrées colo- 
niales, soit de port en port de France, soit dans 
les pays étrangers, Set 

Votre commerce du Levant souffrirait lui-même 
beaucoup, s’il manquait des objets coloniaux 
pour ses assortiments, ef diminuerait en consé- 
quence. d 

Votre grande pêche sur les bancs et la côte de 
Terre-Neuve en éprouverait un échec très sen- 
sible, et surtout serait arrêté dans l'essor d’ex- 
tension et de prospérité dont elle est susceptible. 
Vous resteriez donc avec quelques navires pour 
l'Inde, un commerce affaibli dans le Levant, de 
médiocres pêcheries, et très peu de petits navires 
caboteurs ; c’est-à-dire que votre navVigation, déjà 
si mesquine pour uue grande nation, 8e Verrait 
tout à coup réduite de plus de moitié. Je n’ai pas 
besoin de faire sentir que, dans un tel état de 
choses, votre puissance maritime serait détruite, 

arce que vous n’auriez point de malelots que 

a navigation marchande peut seule former et 
entretenir. 

Enfin, Messieurs, c'est par vos colonies que la 
balance générale du commerce a jusqu’à présent 
été calculée de 70 millions annuellement en faveur 
de la France, comme la France envoie annuelle- 
ment 150 millions de denrées coloniales à l’étran- 
ger et ne tire qu'environ 10 millions de l'étranger 
pour la destination directe ou indirecte des culo- 
nies. Ces 10 millions déduits de 150, il reste 
140 millious de richesses étrangères que les den- 


(4) J'estime cette année le produit des colonies à 
300 millions, ou bien peu s’en faut, par la grande va- 
leur à laquelle se sont élevés les sucres. Ceux qui n’ont 
estimé ce produit qu'à 200 millions, sent restés au- 
ne de la réglité, mgme pour les gnnées précé- 

entes. : 
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rées coloniales attirent annuellement dans le 
royaume : donc, la France en perdant les colonies, 
au lieu d’avoir en sa faveur une balance géné- 
rale de 70 millions en aurait une contraire de 
pareille somme. 

Dans les époques les plus prospères, l’État ne 
soutiendrait pas Jongtemps cet ordre de choses. 

Dans l’état artuel, qui peut douter que la calas- 
trophe ne fût inévitable et prochaine? Et pourquoi 
ferions-nous tant de sacrifices? Pourquoi bra- 
verions-nous tant de dangers ? Le peut-on croire! 

our conférer l'exercice des droits politiques à 
o ou 600, si l’on veut à 1,000 hommes de couleur 
ou nègres libres. 

Messieurs, réfléchissez-y, nos ports de mer sont 
dans l'inactivité; des millions Muniec y sont 
sans occupation; la misère les presse; ne les 
livrez pas au désespoir, eux, leurs femmes et leurs 
enfants; n’attirez pas une querelle avec vos co- 
loni: 8, dont le résultat, quel qu'il suit, ne peut 
qu'être funeste. On vous dit (et ce discours est 
bien étrange), qu’on ne vous conseille pas la vio- 
lence. Et comment donc entend-on faire exécuter, 
si ce n’est par la violence et par la force, une loi 
contre laquelle s’arment les colonies ? 

J'appuié done le projet des comités, parce qu'il 
est seul capable de dunner de la stabilité au sys- 
tème colonial, de mettre les Corps législatifs futurs 
dans l’heureyse impuissance de tourmenter les 
colonies, d'être eux-mêmes ballottés daus une 
éternelle fluctuation, d’errer de résolution en régo- 
lution; parce qu'il est enfin seul capable de 
garantir les colonies des passions ou des intérêts 
secrets de quelques individus que la cabale ou 
l'intrigue pourraient porter aux Assemblées natio- 
nales législatives, 
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A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU SAMEDI 24 SEPTEMRRE 1791. 


OPINION de M. de La Rochefoucauld-Lian- 
court, député du département de l'Oise, sur la 
queslion des COLONIES. 


Messieurs, 

L'Assemblée nationale a, par son décret du 
15 mai dernier, déclaré un prinéine avoué de 
tout être raisonnable; il n’a été méconnu d’aucua 
de ceux qui en ont combattu la déclaration; et 
croyant qu'elle pouvait prononcer sur l’état des 
gens de couleur nés de pères et mères libres, 
elle a regretté de ne pas étendre aux gens de 
couleur affranchis, aux nègres libres, ce principe 
non moins incontestable pour eux, el elle a gémi 
d'être obligée de reconnaître et de confirmer 
l'esclavage des noirs; mais de grandes et puis- 
santes considérations politiques lui ont prescrit 
ces restrictions, et, dirigée par les principes qui 
sont la base de toute organisation sociale, elle a 
pe à la jouissance des droits de chacun, les 

ornes qu'elle a cru être sollicitées par l'intérêt 
géuéral. 

Elle a cru que l'exercice du droit de citoyen 
actif, donné aux gens de couleur nés de parents 
libres, servait l'intérêt véritable des colonies et 
le nôtre; ct persuadée que cette déclaration rap- 
pelait une ançieune lai, qu’elle était désirée par 
jt pari la plus nombreuse et la plus sage des 
habitants blancs, qu'elle serait reçue et suivie 
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davs les colonies sans grande opposition, l'As- 
sernblée s’est montrée impatiente de reudre cet 
hommage à l'humaailé; car certes, quoi qu’en 
disent les détracteurs de vos décrets, elle n’a 
jamuis voulu ni blesser l'intérêt des colonies, 
ui est celui de la ration, ni établir un genre 
éloignement et de scission que le yœu général 
de la Fracce lui prescrivait d'éviter, et qu'elle 
avait écarté jusqu'ici de tous ses moyens, 
… Quant à moi, qui ai voté en faveur du décret, 
j'avoue, et cet aveu, sans doute, sera celui de 
plusieurs de Ines collègues qui ont voté comme 
moi, que c’est dans cette intention, que c’est 
dans cet espoir que j'ai voté, et que si, quoique 
frappé de la considération qui nous était pré- 
sentée, par les opposants au décret, qu'il fallait 
laisser aux colonies le mérite, auprès des gens 
de couleur, de cette déclaration, je n'ai pas été 
arrêté par elle, c'est que j'ui pensé que cette dé- 
Claration honorait notre Coustitution, et que, 
puisqu'elle ne compromettait pas la paix et la 
conservation de nos culonies, elle ne d:vait pas 
être laissée au hasard d’une délibération plus 
reculée. 

Cependant l'annonce de ce décret jette dans 
nos îles l'alarme la plus vive. La confiance des 
colonies en la mère-pairie se montre altérée. 
Quelle que soit la fui que l’on veuille ajouter à 
tous les détails qui uous en parviennent, il est 
impossible de douter que la plus grande agita- 
tion, qu: la plus grande inquiétude ne 8’y soient 
manifestées à l'annonce de ce décret, non encore 
officiellemeat parvenu, et que l'opposition la plus 
formelle à son exécution ne soit préparée. 

En vaio prétendra-t-on que les colons habitants 
de cette capitale ont annoncé ce décret avec ja 
défaveur que devait provoq'er la résistance qui 
se manifeste; que le ministre de la marine a mis 
à l'envoi du decret et de l'instru: tion explicative 
de vos intentions qui devait l'accompagner, une 
lenteur marquée; en vain prétendra-t-on que 
M. de Blanchelande, intimidé par l’opinion de quei- 
ques inuividus, séduit par l'envie d’être agréable 
à la colonie, ou prévenu par son propre senti- 
ment, a vu dans l'exécution de ce décret des 
obst cles que sa disposition lui fait croire insur- 
montables, et qu'un peu de fermeté etile confiance 
eussent fait di-paraître, L. 8 imputations fondées 
ou non, faites aux colons domiciliés en France, 
et aux agents du pouvoir exécutif, si l'on veut 
même au comité colonial, ne sont rien aujour- 
d'hui dans la question; toujou:8 est-il vrai que 
t:] est l’état actuel des choses dans les colonies, 
que les intentions protectrices et amicales de 
l'Assemblé- y sont présentées et admises comme 
des intentions funes'es à leurs intérêts, que le 
décret est l'objet de leur terreur et de leur résis- 
tance, et que les colons blancs y voivnt une 
offense positive à leurs droit, si hautement 
reconous par les décrets précédents, une violation 
à l'engagement formel que la sage politique de 
l’As-emblée avait contractée avec eux, Car en 
trouvant de l'ambiguïté au décret du mois d'oc- 
tobre, il faut recunnaitre au mains que ciacun 
y a dû voir ce qui flattait le plus sou désir et 
son intérêt. 

Si, comme il est évident par toutes les nou- 
velles qui nous arrivent de Saint-Domingue, tel 
est l’état actuel des choses, la question n’est plus 
la même, elle se présente sous de uouveaux rap- 
ports. : 

Voulons-nous vaincre la résistance des colonies 
et établir parmi elles l'exécution du décret du 
15 maif Veilà la question à examiner dans ses 
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principes et dans toutes ses conséquences. Je la 
.. aussi succinctement qu’il me sera pos- 
sible. ses 

La disconvenance qui a déjà été mise en avant 
de révoquer un décret rendu, ne sera pas sans 
doute la consiiération qui arrêtera l’Assemblée 
dans le parti que sa sagesse luj inspirera, et d'a- 
bord les oposants à ce décret y voient et ont 
toujours prétendu y voir une révocation à deux 
décrets déjà rendus; mais, quoi qu'il en soit, dans 
une question d'Etat, les raisons d'Etat doivent 
seules déterminer. 

Et d'abord, examinons quelle est la nature du 
droit d’une métropole sur les coloies. Les colo- 
nies sont sans doute des portions de l'Empire, 
mais elles en sont des portions distinctes: elles 
sont unies à la inétropole sans (are partie inté- 
grante du même corps. Ce sont des corps sé,a- 
rés, dont les liens et les relations réciproques 
ont leurs principes particuliers. 

Ce n’est pas Chez les anciens que l’Assemblée 
nationale croire devoir rechercher les principes 
d'union des colonies aux métropoles. Le régime 
de leürs colonies n’ayait d'autre base que Je droit 
de conquête, d'autre appui que la force, d’autre 
soutieu que la violence. 

La Constitution française n’admet point l'usage 
du pouvoir arbitraire, elle veut que tous les 
peuples qui font partie de l’Empire ne soient sou- 
mis qu'aux lois qu'ils ont consentes, et quand 
elle a pronuncé que la colonie et les possessions 
françaises hors d'Europe n'étaient pas comprises 
dans la Constitution, quand elle ne les a pas 
réunies en départements dépendants de la métro- 
pole, quand elle ne leur a pas donné de repré- 
sentants au Corps légis atif, certes elle a prétendu 
qu'elles seraient résies par un mode ditférent de 
celui qui régit vos départements. 

Les principes qui, d’après la Constitution, doi- 
vent unir les colonies à la France ne peuvent 
douc être autres que la justice, que l'intérêt ré- 
ciproque bien entendu. Toute autre base d'union 
ne pourrait être maintenue que par la force, et, 
malgré tous vos efforts, n« serait que faible et 
peu durable. 

La France a donné naissance à ses colonies, 
elle les a nourries, elle les a mises en valeur par 
ses capitaux, elle lvur a ouvert chez elle un mar- 
ché tout à leur avantage puisqu'elle les reçoit 
sans concurrence, elle les protège et doit les pro- 
téver à ges frais : voilà lea titres véritables qui 
donnent des droits à la France sur les colonies; 
celles-ci lui ouvrent exclusivement au:si leurs 
marchés; c’est ainsi qu’elles recosnaissent et 
doivent reconnaître la protection de la France 
dont elles out begoin : elles font partie dr l'Em- 
pire, parue demeurant toujours atiachée à la 
France, mais partie que les inlérêts de la mé- 
tropole conservent, et qui doit êtra régie pour 
son plus grand avantage. 

La jouissance de la liberté pour un peuple est 
assurée par l'établissement des formes puliliques, 
analogues à son caractère, à sa population, à son 
industrie, à ses rapports commerciaux, à son 
climat, à touts les circonstances enfin qui com- 
posent son existence. Si tuutes ces circonstances 
varient entre deux peuples, entre deux pürties 
du même peuple, leurs formes politiques ne peu- 
vent pas être les mêmes pour arriver au même 
but; et personne ne disconviendra que les cir- 
constances locales, que les rapports moraux de 
nos colgnies ne diffèrent de ceux de la France. 

Li y a plus : la liberté est le droit de chaque 
individu dass un état, mais la capacité politique 
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est donnée à telle ou telle condition, selon le 
bien et l'avantage commun : le premier d'gré en 
a été, dans la Constitution, fixé à 3 journévs 
d'ouvrier pour la France. Lu différence du prix 
des mains-d'œuvre a donc déjà mis dans le 
royaume une différence dans la contribution né- 
cessaire pour être citoyen actif. Mais il serait 
possible de concevoir telle circonstance parti- 
culière à l’un des départements où il eût été né- 
cessaire d'établir une différence plus prononcée 
dans les conditions de capacité politique. Si l’on 
suppose, par exemple, un département dont les 

ropriétés appartiendraient à un très petit nom- 
pe d'hommes, où l’industrie serait nulle, où les 
terres, négligées jusqu'alors, exigeraient un pé- 
nible travail sans rapjort proportionné, l’Assem- 
blée eût peut-être pensé que, pour ne pas laisser 
la participation au gouvernement à un trop petit 
nombre de familles, elle devait baisser la condition 
d'activité qu’elle exigeait dans les autres départe- 
ments. Cette -upposition, plus op moins probable, 
servira à prouver que la capacité politique n'étant 
pas un droit naturel, mais un droit donné par la 
société pour son plus grand avantage, doit varier 
dans ses conditions selon les interêts bien en- 
tendus de la société. 


De tout cela, il résulte avec évidence que les 
colonies doivent jouir du bienfnt de la liberté, 
uisqu'elles font portion de l’Empire, mais que 
e mode de cette jouissance doit leur être ré- 
servé, parce qu’elles en font portion distincte, 
parce que la Constitution ne doit pas les gou- 
verner, et parce qu'elles ne sont pas dans les 
mêmes circonstances que le royautne. Il résulte 
qu'aucune conséquence n'est applicable de la 
métropole aux colonies; il résulte que l’Assem- 
blée n’a pas le droit de leur prescrire des lois 
sur leur régime intérieur, sur leur manière in- 
térieure d'exister. Telles sont évidemment les 
conséquences qui sortent ou des principes posi- 
tifs qui sont décrétés, ou des principes généraux 
qui résultent de notre Constitution. 


Mais, s'il était possible de supposer que la 
France inéconnût un instant cette vérité de toute 
justice, la réunion des volontés est telle pour la 
résistance à ce décret, que les moyens de force 
pourront seuls le faire exécuter. Et d’abord ce 
serait une bien cruelle, mais bien étonnante con- 
tradiction que celle qui porterait à employer la 
force des armes, à livrer uo pays aux malheurs 
de la guerre, à faire verser le sang de ses conci- 
toyens pour l'établissement d’une vérité dont 
l'amour de l'humanité serait l’objet ; et quelle 
serait d’ailleurs la probabilité du succès d’une 
pareille entreprise, si notre aveuglement étaittel 
que nous nous porlassions à la tenter? Le résul- 
tat le plus probable serait de pousser nos colonies 
à se jeter dans les bras de l'Angleterre qui trou- 
verait à les recevoir un intérêt trop grand pour 
ne pas appuyer leur résistance de tousses moyens, 
pour ne pas leur offrir toute l'étendue d'une pro- 
tection qui assurerait la liberté intérieure qu'’ells 
demandent. 

Un succès plus conforme aux vues qui nous 
feraient employer la force, succès invraisembla- 
ble et destructeur dans ses moyens, nous donne- 
rait sur nos colonies une domination due à 
l’'ascendant de nos armes, mais précaire, mais 
momentanée, mais bornée au temps, toujours 
très court, que durent la terreur qu'elles ins- 
pirent et qu’elles peuvent maintenir. Pouvons- 
nous, quand ces succès seraient assurés, préférer 
cerègne dela tyrannie à celui toutautrementaseuré 
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de la confiance et de l'intérêt réciproque, et quil 
est en notre disposition de couserver encore 

Sans doute,le besoin réel d’une colonie est 
l'union à une métropole puissante, l'intérêt incon- 
testable des nôtres est d2 rester atlachévs à la 
France ; les rapports de langage, de parenté entre 
les habitants, les lungues habitudes de commerce, 
de liaisons et de mœurs, la protection constante 
que nous leur avons accordée, l'assurance d’un 
grand marché oùelles ne rencontrert aucune con- 
currence, et où elles trouvent tous les avantages 
multipliés pour elles; enfin, l'empire si puis- 
sant de l'amour de sa patrie, tout les attache à 
nous ; mais ces considérations seront-elies pesées 
par elles, quand leurs passions, leurs préjugés, 
leur intérêt, si l’on veut, mal entendu, leur per- 
suaderont que nous sommes «des oprresseurs 
injustes, que nous voulons les tenir, pour leur 
régime intérieur, dans une déper dance de tuus 
les moments; que nous voulons exercer sur elles 
une doninatioù que nous n'avons pas le droit 
et que nous avons déclaré n'avoir pas l'intention 
d’exercer ? 

Le mouvement général qu'a excité le décret du 
15 mai, et dont encore une fois il est possible de 
douter, à quelque cause que chacun veuille l’at- 
tribuer, ne prouve-t-il pas qu'elles se croient 
injustement traitées ; alors, qu’atteaire des «léli- 
bérations prises dans l'opinion de la nécessité de 
prévenir leur ruine et de résister à l'oppression; 
qu’attendre des résultats ins-nsés des délibéra- 
tions (léterminées par l’espiit de veog ance et de 
haine? Nos colonies, si l’on ne suppose pas 
qu'elles se dornent d’abord à l’Angleterre, ose- 
ront prétendre à une existence isolée et indé- 
pendante. 

Alors, soit que leur faiblesse les oblige de re- 
courir à 008 rivaux, qui leur assureront protec- 
tion ; soit, ce qui est plus probable, peut-être, 
qu'elles offrent leurs trésurs à toutes les nations 
navigantes qui venaient s’approvisionner chez 
nous, et qui saisiront avec transport un marché, 
‘dont la richesse fait l’objet de leur jalousie et de 
leur ambition, toujours il en résultera la ruine 
de notre commerce, uu bouleverseme:t total 
dans notre industrie, une stagnation affligeante 
dans notre travail, et ia misère absolue pour 
uue grande partie de notre population, qui ne 
vit que de la nain-d'œuvre des denrées colo- 
aiales. Et qui oserait entrevoir sans terreur les 
maux infinis, et de toute nature, qu’un choc 
aussi violent causerait à la France, dans un 
temps où les plaies de la Révolution saignent 
encore? à 

Je sais bien que quelques personnes préten- 
dent que la perte de nos colonies serait un léger 
mal pour la France, parce qu’elle entraînerait la 
séparation des autres colonies d'avec leur mé- 
tropole. 

D'abord cette supposition gratuite n’est fondée 
sur rien, elle serait facilement répondue par la 
ditiérence dans la législution des colonies an- 
glaises avec la législation de nos colonies, puis- 
que le vœu des culonies françaises est, sous un 
grand nombre de rapports, le régime anglais : 
on répondrait encore qu'aucune colonie du 
monde ne présente une masse de richesse et de 
jouissance comparable à celle que présente seu- 
lement Saint-Domingue; mais admettons cette 
suppositivn malgré son invraisemblance, et cher- 
chons-en les conséquences pour l'Angleterre et 
pour la France. 

. L'Angleterre s’est ouvert dans toutes les par 
ties du monde un commerce immense, et qu’elle 
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étend tous les jours ; elle le fait avec une telle 
supériorité, et ses manufactures sont à un tel 
point d'activité et de perfection, qu’elle sous- 
veod toutes les manufactures de l'Europe du 
même genre que les sienne: ; ls nôtres, si nous 
en c'oyons le commerce français, ne peuvent 
soutenir la concurrence; elle consomme pres- 
que tout le produit de ses l'es, au moins est-il 
certain que leurs exportations figurent à peine 
dans la masse de son commerce. 


La France, que son climat, son sol, le génie 
de ses habitants, appellent à l’état le plus flori-- 
sant d'industrie, n’a, en comparaisen de l’An- 
gleterre, à proprement parler, pas de commerce 
eucore ; elle ne paye ss importations de matiè- 
res premières, nécessaires à son industrie, qu'avec 
le produit de ses î es ; c'est la base de toutes ses 
affaires; c’est le moyen par lequel elle a l'avan- 
tage daus la balarice de son commerce (1). 

L'Angleterre fait une immense navigation non 
seulement pour le transport de son commerce, 
de ses pêcheries, de son cabotage, mais encore 
pour le cabotage de l'Europe entière qu'elle fait 
ei concurrence avec toutes lee nations. . 

La France u’alimente principalement sa navi- 
galion que par le commerce des îles; elle four- 
uit à sun cabotage de port à port seulement ; 
mais elle ne navigue pas, comme objet particu- 
lier de commerce, en concurrence avec les 
autres nalions. Sa navigation ne fouruit pas 
même un transport de toutes ses denrées; à 
peine envoie-t-elle dans le Nord, et les étrangers 
viencent charger nos marchandises dans no: 
ports. 


Ainsi, dans l’indérendance générale des colo- 
nies, nulle perte pour l'Angleterre, puisque, indé- 
pendamment du commerce de ses manufactures, 
sa ravigalion est assez active et assez écono- 
mique pour lui permettre de faire encore le 
commerce de transport en concurrence avec les 
nations qui n’en ont pas d’autres; elle le ferait 
aux Îles comme ailleurs, tandis que notre navi- 
gation, dont le principal aliment est le com- 
merce exclusif de uo8 îles et dont le régime est 
dispendieux, se trouverait à peu près anéantie. 

Enfio, les pêcheries sont un objet dépendant 
du commerce des iles; celles d'Angleterre, entre- 
tenues sans doute par de grands sacrifices, sont 
dans la plus grande activité, et dédommagent 
amplement de ce: sacrifices. Pour donner une 
idée particulière de cette activité, il suffit de 
dire en passant que la pêche de la baleine, dans 
le Groënland, occupe annuellement plus de 
200 bâtiments anglais, du port de 250 ton- 
Deaux, tandis qu’il y a 5 aag, nous n’en avions 


(1) L'Angleterre fait un commerce plus considérable 
que la France, cepandant celui de ses îles n'en fait 
qu'une médiocre partie, pas un quatorzième, en voici 
la preuve. En 1785, l'exportation pour ses iles ne s'est 
élevé qu'à vingt-neuf millions six cent et tant de nos 
livres et ses importations des iles à 404 millions. 

La France, au contraire, alimente essentiellement 
son commerce par celui de ses Îles; elle a exporté 
aux îles, en 1786, pour soixante-quatre millions trois 
cent et tant de mille livres en marchandises; ses re- 
tours n'ont eté que d'environ 175 millions ; mais ce n’est 
pas uue année commune ; celle-ci est de 200 millions 
et au delà; cette exportation aux îles fait presque la 
moitié de tout ce qui sort hors du royaume en mar- 
chandises manufacturées, et nos exportations seraient 
extrêmement réduites s1 elles ne consistaient pas en 
marchandises des îles; d'où il résulte cette consé- 
séquence de faits, que les Îles font 13 base du com- 
merce de la France. 
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pas un des nôtres occupés à cette pêche et que 
les Dunkerquois seuls y envoient depuis cette 
année, Mais n’y peuvent employer encor: qu'un 
très petit nombre de bâtiments. Nos pêcheurs ne 
peuvent porter, même en concurrence, dans nos 
propres îles le poisson dont elles ont besoin ; les 
étrangers en ont introduit, en 1736, pour 
2,200,000 livres dont ils ont payé le droit, sans 
compter celui porté en contrebande. 

Cette comparaison fidèle de l'état de notre 
commerce et de notre navigation actnelle, et de 
ces mêmes branches de richesse de l'Angleterre, 
prouvera de quelle différence serait aujourd’hui 
pour ces ? royaumes l'indépendance de leurs 
colonies. 

Mais, si l’on considère le mal réel que ferait à 
la France, dans ce moment, la perte du com- 
merce privilégié de 8es îles, on reconnaîtra que 
le commerce de France en serait anéanti pour 
quelque temps, puisque ses affaires principales 
cesseraient, que son crédit serait ébranlé, qu'il 
ne pourrait réaliser ses payements, ses fonds 
restant arriérés dans les îles; on reconuaîtra 
yue, sans donner aux pertes de notre rommerce 
d'autre effet que celui qui résulterait positive- 
ment de l’anéantissement du commerce de nos 
îles, 800 bâtiments employés à cette navigation 
‘emeureraient sans emploi, et par là les ouvriers 
de toute nature qu'ils occupent resteraient sans 
travail ; que toutes nos manufaciures mises ac- 
tuellement en ac'ivité pour nes îles ou pour 
l’elfet des exportations qu'elles nous procurent 
laisseraient à peu près 3 millions d'ouvriers 
sans o-cupation, sans subsistance, à la mendi- 
cité (1); et certes, de auelque côté que l’on con- 
sidère cette conséquence, elle est funeste en 
politique, en économie, comme sous le rapport 
de la paix et de la tranquillité publique dont 
le royaume a tant besoin. 

C'est cependant en dernière analyse l’objet que 
l’on o8e hasarder; c'est la subsistance de plus 
de 3 millions d'individus du peuple travailleur 
que l’on compromettrait par un eprit de système 
dont je reconnais l'intention bienfaisante, mais 
dont on ne peut aussi méconnaître le danger. 

Ce n’est pas que je prétende défendre ici la 
cause du monopole de notre commerce avec les 
colonies, comme un principe constant et sûr de 
la pro:périté d'une grande nation, comme un bon 
principe à maintenir con-tamment. La régénéra- 
tion de l’Rmpire a tout embrassé dansfses salu- 
2 RP TR M ee 

(1) Si l’on veut se faire une idée juste du calcul vrai- 
ment effrayant de la perie que la séparation de nos 
Îles ou même la cessation momentanée de leur com- 
merce peut occasionner, rappelons-nous que les retours 
sont de 200 millions, et que les envois en Afrique sont 
de 22 millions, dont les marchandises de l'Inde absor- 
bent environ 8 millions; ainsi 214 millions viennent 
alimenter la France et servent à payer les envois aux 
iles, le fret des bâtiments, les assurances, les commis- 
sions, les propriétaires regnicoles, etc. Il ne se fait pas 
d'envois en argent aux îles, tout reste en France, et 
après sa consommation remplie, sert à payer l’étranger 
des matières premières qu'il nous envoie, sans les- 
quelles nos manufactures manqueraient d’aliment. Ces 
914 millions représentent donc bien évidemment une 
masse de travail égale en valeur à cette somme ; or, la 
journée de travail commune à toute la France ne peut 

uëre s’évaluer qu’à 20 sols, et si l’on déduit les jours de 
êtes et de dimanches, ceux de maladies, d’affaires et de 
distractions, c'est beaucoup de supposer l’année de 
800 jours ; or, 100 écus distribués à une famille, don- 
neralent 713,333 familles, que je réduis à 700,000, et 
qui, en raison de 5 personnes par famille, forment une 
masse imposante de 3,500,000 individus sans res- 
sources. 
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taires opérations. Nous avons posé les principes 
qui assurent le perfectionnement de notre indus- 
trie et de notre commerce, et par là la plus 
grande élévation de la prospérité nationale. Mais 
ces principes ne peuvent avoir tout à l'heure en- 
core leurs salutaires effets ; nos manufactures, 
la police de notre navigation reprendront une 
activité que l’affranchissement donné au com- 
merce de tout genre, que la vie nouvelle du corps 
politique leur communiqueront. Parvenus alors 
à tous les degrés de prospérité auxquels la na- 
ture semblait nous avoir destinés, nous ne pen- 
serons plus à restreindre notre police coloniale 
et commerciale dans les bornes étroites du ré- 
gime prohibitif ; nous provoquerons nous-mêmes 
les premiers la concurrence et nous nous en trou- 
verons bien; mais aujourd’hui sans réforme dans 
notre navigation, saus nouveaux débouchés à 
notre commerce, sang avoir pu préparer les 
moyens d'animer et de perfectionner notre in- 
dugtrie, sans prévoyance aucune, la destruction 
de nos avantages dans le commerce dans nos 
colonies jetterait encore la France dans un état 
de langueur et de misère dont peut-être elle au- 
rait peine à sortir, ou dont elle ne se tirerait 
qu'après les plus longs et les plus cruels mal- 
beurs; gardons-nous d’une précipitation rui- 
neuse, nous avons sous les yeux les effets fnnes- 
tes d’une concurrence non préparée dans le traité 
de commerte avec l'Angleterre ; un traité de cette 
nature devait être pour les deux nations une 
source abondante de prospérité nouvelle. Quel- 
ques années employées avec intelligence pour y 
préparer l’industrie française, nous eussent as- 
suré tous ces biens : On à cru ce préalable très 
inutile ; la France, en iuttant contre une nation 
longuement préparée, lesavantages ont été presque 
tous pour elle. Profitons de cette exnérience pour 
nous garder d’une précipitation ruineuse; sa- 
chons prévoir les événements, les prévenir et les 
préparer; c’est ainsi seulement que nous les ferons 
tourner à notre avantage. Fions-nous d’ailleurs 
pour la question présente, aux lumières du siècle, 
à la bienfaisante philanthropie, devenue heureu- 
sement la religion en temps ; fions-nous à l’inté- 
rêt bien entendu des colons. 

L'effet certain des discussions actuelles peut 
nous rendre assurés que les colonies feront suc- 
cessivement et par persuasion ce que nous len- 
terions en vain d'exiger d'elles par la force, si 
nous voulions l’employer. De tout ce que j'ai dit, 
il me semble résulter avec évidence qu’une des 
plus grandes calamités pour la France, serait, 
dans le moment actuel, la perte de ses colonies ; 
que cependant cette séparation serait l'effet cer- 
ain de l'emploi de la force pour l’exécution du 
décret du 15 mai, et que cependant encore ce 
eg ne peut être exécuté sans l'emploi de la 
orce. 


TROISIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU SAMEDI 24 SEPTEMBRE 1791. 


OPINION de M. Malouet, sur la législation des 
COLONIES relativément à l'état des personnes et 
au régime intérieur. 


Nora. Cette opinion, qté je n’al pas pronon- 
cée, parce qu'on m'a refusé la parole, peut être 
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utile à publier, si. comme on nous en menace, 
on veut revenir encore sur cette question de la 
prochaine législature. 


Messieurs, 

Le décret du 15 mai est devenu l'occasion et 
le motif du nouveau plan que vous pré-entent 
les comités sur la législation des colonies, dont 
il s’agit de r'partir les détails et la compéience, 

uant au régime extérieur et intérieur, entre 
l'Assemblée nationale et les assemblées coloniales. 
Ce p'an, dévelopné dans ua rapport plein de vues 
justes et vraiment politiques, est attaqué dans 
sa base par ceux qui ‘outiennent le décret du 
15 mai, qui en pro-lament la justice et qui nient 
ou dissimulent la sensation qu'il a faite dans les 
colonies; il faut donc traiter encore cette ques- 
tion de l’état politique des gens de co leur; mais 
évitons au moins cette fois toute équivoque dans 
les faits et les principes. : 

Les faits, dans cette cause, sont l’état antérieur 
des gens de couleur dans les colonies, et les 
événemeuts résultant du changement subit de 
cet état. 

Les principes dans cet'e canse sont, non les 
principes généraux de votre Constitution ou de 
tout autre système politique, mais seulement les 
principes conservateurs de: colonies et du régime 
auquel elles doivent leur existence. Je commence 
donc par établir les faits et le point précis de la 
difficulté. 

L'instant où l’on a agité en France, avec ue 
grande consilération, les questions relatives à 
la condition des noirs esclaves et des gens de 
couleur libres, était celui où le régime, relatif 
aux uns et aux autres, aurait reçu par les colons 
mêmes, plus éclairés sur leurs vrais intérêts, 
l’amélioration dont il ext susceptible, en s'arré- 
tant toutefois au terme que leur prescrivent 
l'existence et la sûreté des colonies. 1l y avait 
ci-devant une démarcation ineffaçable entre les 
blancs et les gens de couleur, dont la filiation 
même s’éloignait le plus de leur source. Ge n’est 
pas tout : ce préjugé s’étendait sur les blancs 
mêmes qui avaient quelque affinité avec les gens 
de couleur; et ce qui n'étuit, dans l’origice, 
qu'une précaution politique, était devenu un 
aliment de vanité, 

Il ne s'agit plus maintenant de conserver à ce 
préjugé toute son exteusion et d'interdire indé- 
finiment aux gens de couleur toute parité avec 
les blancs dans l'exercice des droits politiques. 
Tout ce qui peut se concilirr en ce genre avec le 
révime domestique des colonies, ne leur sera 
plus contesté par les blancs; mais tout ce qui 
est indispensable pour le maintien de ce régime 
ne peut leur être accordé. 

Or, qu'est-ce qui est indispensable? c’est que 
non seulement l’esclave mais s4 famille, ses pa- 
rents affranchis, ne puissent jamais être en pa- 
rité aver les blancé. 

De là suit la nécessité d’une classe intermé- 
diaire dont la race des affranchis ne peut sortir 
que par deux conditions : la propriété et l’inter- 
ruition de toute affinité avec les esclaves. 

. C'est parce que l’une de ces conditions est en- 
tièrement violée par le décret du 15 mai, qu'il 
est inexécutable. 

Je fonde la nécessité de la révocation du dé- 
cret sur deux principes incontestab'es. 

Le premier est qu’une loi reconnue mauvaise 
est nécessairement *évocable. 

Le second, qu'une loi bonne bu mauvaise, 
mais qui ne peut être exécutéé que par la forcë 
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et non par l’assentiment de ceux pour qui elle est 
faite, est nécessairement révocable. 

Une loi est mauvaise non seulement lorsqu'elle 
blesse les principes généraux de la justice et de 
la raison; mais encore lorsqu'elle attaque les 
bases et les appuis du régime social qu'on veut 
lai soumettre, quand même elle serait, dans ce 
cas-là, conforme aux principes généraux de la 
justice de la raison. 

Aiosi, il pourrait être juste et raisonnable de 
proposer aux mahométans des lois différentes ou 
contraires à plusieurs préceptes du « Koran ». Mais 
il serait extravagant, en voulant maintenir parmi 
eux le mahométisme, de leur proposer des lois 
qui réduisent les dogmes de Mahomet au rang 
des contes absurdes. 

Aio:i, lorsqu'un peuple a volontairement adop- 
té, comme les Danois, la monarchie absolue, ce 
serait une mauvaise loi que celle qui soumettrait 
toutes les magistratures à des élections popu- 
laires. 

Montesquieu vous l’a dit : il faut qu’un gou- 
veroement soit conséquent à ses principes et à 
ses moyens. Or, quels sont les principes du régime 
colonial ? Quels sont les moyens de culture dans 
les colonies de la zone torride? L’esclavage des 
noirs. 

Si donc, vous ne voulez pas détruire l’escla- 
vage, si vous ne le croyez pas possible, il ne 
faut pas appliquer à un tel ordre de choses les 
pre politiques d’un autre ordre de choses. 

| ne faut pas poser sur les mêmes bases, sou- 

mettre à la même théorie deux régimes, nor- 
seulement différents, mais absolument contra- 
dictoires. 

Et si, dans ce régime d’esclavage, vous trans- 
portez vos idées politiques, vos maximes, vos 
principes de liberté absolue, vous faites néces- 
sairement de mauvaises lois qui seront, pour les 
colonies, ce que en nd les Turcs, la liberté 
de la presse et les assemblées primaires, en sup- 
posant qu’avec ce: institutions, vous eussiez le 
Fa d'y maintenir la religion de Mahomet et 
e despotisme du Sultan. . 

Il s’agit donc de savoir si vous voulez détruir: 
l'esclavage, et je dirai francliement que telle est 
l'intention des promoteurs du décret du 15 muüi, 
car tel a été l’objet de l'établissement et des pre- 
miers travaux de la Société des amis des noirs, 
en France comme en Angleterre; lorsqu'ils n’ont 
pu arriver droit au but, ils ont pris, l’une après 
autre, des voies détournées pour y parvenir. 

Ainsi, ils ont attaqué la traite; obligés de céder 
encore sur ce point, ils ont considéré la classe 
intermédiaire entre les noirs et les blancs, comme 
un prethier échelon de la servitude qu'il fallait 
détruire, et en cela ils agissent très conséquein- 
ment. Mais pourquoi nient-ils cetle conséquente, 
lorsqu'on leur en fait l’objection ? Pourquoi di- 
sent-ils qu’ils n’entendent pas changer le système 
colonial, ni les régimes domsstiques sur lesquels 
il repose? Quoi! c’est à eux, qui abhorrent le pius 
ce régime, que nous nous en rapportons pour le 
choix des moyens propres à le conserver, et les 
colons, dont la vie et la prospérité y sont alta- 
chées, vous paraîtront seuls suspects dans celte 
discussion ! C’est, Messieurs, j'ose le dire, une 
manière aussi neuve que déraisonnable de juger 
de telles questions. Et que faut-il donc pour 
vous éclairer sur l'erreur fune:t" dans laquelle 
on vous entraîne, si vous n’en apercevez pas 
le dernier résultat, celui même que les adver- 
saires des colonies ne dissimulent que maladroi- 
tement? Ne vous ont-ils pas dit ici t « Périssent 
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les colonies plutôt que nos principes? » Ne di- 
sent-ils pas ensuite, avec une grande assurance, 
que leurs innovations tendent 4 conservation, 
à la prospérité des colonies? Et lorsqu'on leur 
démontre l’extravagance de cette sécurité, lors- 
qu’on les presse dans leurs derniers retranche- 
ments, re vous préparent-ils pas adroitement 
des consolations sur la ruine du commerce et 
des colonies? A les entendre, c’est peu de chose: 
cette plaie se cicatrisera facilement: le produit 
des colonies et leur influence ne sont pas ce que 
l'on croit. 

Lisez M. Brissot, voici ses propres paroles : 
« Il faut réduire considérablement ces calculs 
exagérés sur la circulation qu’occasionnent les 
colonies. Vous y verrez qu’en partant de l’esti- 
mation la plus forte, il y aurait À partager 
167 millions entre 8 millions d'ouvriers, ce qui 
ne fait que 13 deniers par tête; d'où il suit que 
ces jourüaliers ont d’autres moyens de subsister, 
ou qu'il n’y a pas un si grand nombre d'hommes 
à alimenter par les colonies. » 

Cette assertion paraît, au premier coup d’œi!, 
une démonstration ; elle est simple, sensible; 
l’homme le plus borné comme l’homme d'esprit 
sans expérience, croit y voir tous les caractères 
de la vérité, et vous allez être effrayés de son 
absurdité. 

Premièrement, le produit des colonies s'élève 
aujourd'hui à plus de 240 millions au lieu de 167. 

euxièmement, personne n’a jamais prétendu 
qu’il y eût 8 millions d'hommes subsistant avc 
240 millions de livres; mais, il n’est personne 
qui, avec un peu d'attention, n’aperçoive, dans 
un tel calcul, la plus grossière ignorance des 
effets que produit, dans le mouvement du com- 
merce, la circulation ou la soustraction d’un 
grand capital. A-t-on jamais imaginé de partager 
d’abord entre les journaliers la valeur totale de 
la marchandise qu'ils fabriquent ou de la denrée 
w’ils cultivent? N'y a-t-il pas à prélever le prix 
én la matière première, le bénéfice du fabricant 
ou du propriétaire, si c'est une marchandise 
neuve et du fermier, 8’il s'agit de culture? Cer- 
tainement la plus petite partie revient au jour- 
nalier, et en suivant le compte de M. Brissot, 
chaque homme n'aurait pas 3 deniers. Mais qui 
ne sait qu’un million mis en circulation dans le 
commerce, peut produire 19 et 20 millions de 
travail, comme le mobilier d’une ferme produit, 
tous les ans, plus que sa valeur, et nourrit, sans 
se détériorer, le propriétaire et le fermier, sa 
famille et ses valets ; comme un champ de lin 
converti en dentelles, alimente cent fois plus 
d'ouvriers qu'il n’en a fallu pour le cultiver? 
Suivez la barrique de sucre qui va payer des cui- 
vres en Suède, de la soie dans le Levant, et voyer 
combien d'ouvriers, employés à façonner le cui- 
vre et la soie, peuvent devoir leur subsistance à 
cet échange. pe 

C'est ainsi que les absurdités les plus palpa- 
bles ne coûtent rien aux promoteurs obstinés de 
l’affranchigsement des noirs; et j'avoue que c’est 
une belle cause à défendre en ne la considérant 
que sous les rapports généraux des droits de 
l'homme ét des principes de la société, je vais, en 
ce genre, plus loin que les amis des noirs, car je 
ne balance pas à dire, non seule nent que l’ins- 
titution des colonies est vicieuse dans tous ses 
moyens primitifs; mais encore que la découverte 
de l'Amérique est un des grauds malheurs de 
l'Europe. De là sont nés de nouveaux moyens et 
de nouveaux besoins d’ur luxe corrupteur; de là 
sont nés les plus subtiles combinaisons, jes ef- 
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forts les plus opiniâtres d’une cupidité dévo- 
rante: enfin, nous lui devons nos plus sanglantes 
guerres, nos plus funestes épidémies; mais si, le 
ces réflexio s affligeautes, nous descendons dans 
le mécanisme intérieur des sociétés, en laissant 
à l'écart les obstructions, les principes généraux, 
on s’arrête aux faits, aux besoins qui nous pre:- 
sent à cette organisation intérieure de notre in- 
dustrie actuelle, de nos ports, de nos ateliers, de 
Los manufacture:, et à celte multitude immense 
d'hommes sans propriété, qui en reçoivent la 
subsistance par le travail; on trouve que les co- 
lonies et leur produit sont le premier anneau de 
cette chaîne, et qu’on ne pourrait briser cet an- 
neau sans OCcasionner une subversion générule 
de la fortune publique, sans laisser tout à coup, 
sans travail et sans subsistance, des milliers 
d'hommes dont le désespoir et la misère pro !ui- 
raient une série de inalheurs incalculables ; on 
trouve que c’est non seulement un projet chi- 
mérique, mais barbare que celui d'affranchir 
500,000 noirs; que quand il n’y aurait d'autre 
obsta. le que l'impossibilité de leur assigner des 
propriétés sur un territoire qui appartient au- 
jourd’hui, dans sa totalité, aux hommes libres, 
cet obstacle est sans remèdes; on trou\e que Ja 
servitude corporelle établie dans un pays comme 
moyen de culture, ne peut être modifiée à la lon- 
gue que par la servitude de la glèbe, et celle-ci 
pur le régime féodal, avec lequel les grandes ma- 
nufactures coloniales s’évanouiraient; car tous les 
calculs imaginaires qui ont été faits pour prou- 
ver qu’on peut cultiver le sucre et le café avec 
des journaliers libres, sont d'une absurdité évi- 
deunte, et le passage subit de la servitude à l'af- 
franchissement sans les intermèdes que je vien: 
d'indiquer, uétruiront tout à la fois et les blancs 
et les noirs. 

Or, comme le devoir éminent du législateur est 
premièrement la conservation de la société qu'il 
repré-ente et non d’une autre; comme toutes les 
considérations doivent céder à celle-là, le salut 
du peuple que nous rehrésentons, nous ne fpuu- 
von, SOUS aucun prétexte, ordonner les colonies 
que conséquemment aux bases et aux Conditions 
de leur existence, il n’y a pas de principe, il n'y 
a pas de théorème qui ne doive fléchir devant 
celui-là. 

Cessez donc, novateurs inconsidérés, vos dan- 
gereuses tentatives; songez que quaud vous rem- 
porterez cette victoire, et quand vous serez fiè- 
rement assis sur les ruines de nos manufactures 
et de nos colonies, il vous restera encore bien des 
regrets, bien des vœux à former, bien du sang à 
répandre avant d’avoir établi en Asie, en Afrique 
SAR le reste de l'Europe, la liberté et l’éga- 
iité. 

Si donc vous ne voulez pas détruire l’escla- 
vage, il faut bien consentir à ne pas iétruire les 
seuls préjugés qui maintienneut une subordi- 
ua ion nécessaire de la race des esclaves, envers 
celie des homines libres. Il faut que ceux qui 
suut dans le dernier terme de la dépendance, 
aperçoivent, dans !a classe qui s'élève au-dessus 
d'eux, ure inferiorité réelle envers leurs mai- 
tres; il faut que le spectacle de cette infériorité 
soil une des con-olations de leur état et unc 
barrière de plus jour les y contenir par l’im- 
puissance de parvenir à l'égalité. 

S'uvenez-vous bien, Messieurs, qu’on n’a pu 
vous persuader de la justice de ce système d’éga- 
lie entre les blancs et les hommes de couleur 
libres, qu’en partant de cet autre principe si 
facile à développer « l'injustice de l'esclavage 
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des noirs. » Mais si vous convenez de la fâ- 
cheuse nécessité de maintenir cet esclavage, il 
est impossible de soutenir qu’on n’en détruit pas 
les movens en ne présentant plus aux noirs ce 
spectacle d’infériorité, de déférence et de respect 
des hommes libres de couleur par tous les 
blancs. 

Je vous ai dit d'où vient ce zèle ardent, cette 
tendre sollicitude des philanthropes pour les mu- 
lâtres; ne savaient-ils pas en effet que Ceux-ci 
sont aussi possesseurs d'esclaves ? Et s’ils ne re- 
gardaient pas leur élévation comme un moyen 

rorhain de détruire la servitude des noirs, leur 
intérêt ne se serait pas détourné de son véritable 
objet, pour s'attacher à un autre qui leur serüuit 
étranger. 

Mais tout décèle l’ancien projet et les espé- 
ranres ;rochaines des phianthropes, dont la bien- 
fai-ance couronnée est une véritable hostilité, 
une attaque meurtrière contre la société à la- 
quelle ils appartiennent conme rejets, ou comme 
représentants. 

Quaud je dis que tout les décèle, il suffit de 
lire et d'eatenure leurs diatribes contre les co- 
lons qu’ils attaiuent, tantôten masse dans l’uni- 
versalité de leur régiine et de leurs intérêts, 
tantôt en les opposant les uns aux autres; les 
grands propriétaires aux petits blancs, et les 
hommes de couleur à ces deux classes. 

Lisez le dernier plaidoyer d’un des plus ar- 
dents avocats de cette cause, qui vous a été dis- 
tribué avaut-hier. 

Ge ne sont d'abord que les petits blancs, selon 
lui, qui s'opposent au décret, espèce d’homines, 
dit-il, qui n'attend que le désordre et le pillage. 

Ensuite, c’est la ville du Cap, tout entière; 
mais elle n’est composée, suivant M. Brissot, que 
d'avocats, de procureurs et d'huissiers, espèce 
d'hommes attachés à l'ancien régime. 

Viennent ensuite les militaires, les officiers, 
les agents du gouvernement; mais ces gens-là, 
dit M. Brissot; sont des contre-révolutionnaires, 
il est tout simple qu’ils s’opposent au décret. 

Enfin, il reste les grands propriétaires ! oh! 
pour ceux-là, c'est leur orgueil, c'est le démon 
de l'aristocratie qui les tourmente. 

Ainsi, d'après les calculs de M. Brissot, il n’y 
à pas une classe d'hommes dans les colonies, 
pas un individu, excepté les gens de couteur et 
ceux qui leur tiennent par alliance, qui tie soit 
opposé au décret. Et d’après ses assertions, sans 
les intrigues du comité colonial, sans la uégli- 
gence du ministre, et avec le secours des gardes 
nationales de Bordeaux, le décret n'aurait éprouvé 
aucune opposition. 

Je crois, Messieurs, vous avoir prouvé les vices 
de cette loi relativement à son objet, relativement 
à l'intérêt colonial lié à celui de la métropole, 
sous ce premier rapport, elle est douc révocable. 

Elle l’st encore par l'impossibilité de son exé- 
cutio", ou par la nécessité d'y empioyer la force, et 
une force oppressive ; vous ne pouvez, à cet égard, 
avoir aucun doute, et d’après les relations qui 
vous sont parvenues, d'après les pétitious de tou- 
tes les places de commerce, d’après les calculs 
mêmes de M. Brissot sur les différentes classes 
d'opposants, qui sunt eu somme totale, déduc- 
tion faite des gens de couleur, l’universalité des 
colons. 

Mais quand M. Barnave vous a dit que, parmi 
les sens de couleur même, il y en avait d’oppo- 
sans, il n'a pas donné à ce fait toute la consistance 
qu'il doit avoir, car il l’impute à la seule consi- 
dération de leur sûreté, 
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Je vais vous faire entendre comment très réel- 
lement un grand nombre de mulâtres ne désirent 
point l'exécution du décret. Le préjugé de la 
couleur est pour eux, vis-ä-vis des noirs, ce qu'il 
est pour nous vis-à-vis des mulâtres, c'est-à-dire 
qu'un mulâtre se croit supérieur à un nèsre libre, 
comme un blanc à un mulâtre. Il paraît donc in- 
juste, insupportable à ceux de cette classe, qui 
n'auraient point les droits de citoyen actif, d’en 
voir investi un nègre libre, et c’est la véritable 
raison qui rend tous les bommes de couleur libres, 
non propriétaires, plus qu'indifférents sur la nou- 
velle loi. 

Si donc, vous considérez cette masse d’opposi- 
tion, de la part des colons blancs, fondée sur le 
plus grand intérêt qu'ils ont ou croient avoir à 
résister, si vous voulez bien vous persuader que 
ce décret est pour eux ce que serait, pour les 
propriétaires de France, la loi agraire, je vous de- 
mande si vous pouvez vous promettre de la faire 
exécuter; je vous demanderai même si vous avez 
le droit de le tenter, lorsque vous avez re onnu 
celui de résistance à l'oppression. 

Ces réflexions, Messieurs, me conduisent à une 
conséquence plus étendue et bien plus impor- 
tante que la révocation du décret, et j'irai, en ce 
genre, plus loin que les comités. Vous avez voulu 
dévoiler au peuple toutes les vérités ; il en est 
une que vous 0e pouvez plus dissimuler aux co- 
lonies, et qui sortrait, malgré vous, de vos prin- 
cipes et de leur développement. 

Si je ne vous l’ai pas présentée plus tôt, c’est 
que je crains que les colonies ne soient pas en- 
core en état d’en profiter, et c'est avec inquiétude 
que je vois que, par de mauvaises lois, vuus les 
avez forcés de s’en saisir; cette vérité, Messieurs, 
c’est que vous n'avez pas le droit de faire, pour 
les colonies, d’autres lois que celles relatives à 
le: protection qu’elles reçuivent de la métropole ; 
muis tout ce qui concerre leur régime intérieur 
ne peut étre, dans le gouvernement représentatif 
que vous avez adopté, déterminé que dans les co- 
lonies mêmes, et par leurs représeutants, eur 
leur propre territoire. À 

Avant de prouver cette proposition, je veux 
vous dire pourquoi je suis fâché que vous en 
ayez rendu la preuve nécessaire. 

C’est que les colonies n’aperçoivent de dange- 
reux, dans vos nouvelles iostitutions, que ce qui 
est relatif à l’état des personnes, et cependant 
je maintiens qu'en adoptant votre régime admi- 
nistratif, municipal et judiciaire, elles n’auront, 
sur aucun point, le gouvernement et la police 
qui conviennent à leur sûreté. 

C'était pour les colons un grand spectacle, une 
leçon instructive que cette Révolution ; mais ils 
pouvaient et ils devaient, sans y prendre un rôle 
actif, s’en approprier les bienfaits et non les 
oragts. 4 

Aussi aurais-je défendu devant vous plusieurs 
des principes de l’assemblée de Saint-Marc, si je 
n'avais improuvé ses moyens. . 

Je reviens maintenant aux motifs qui doivent 
vous faire abandonner la législation intérieure 
des colonies. : 

Qu'est-ce qu'un gouvernement représentatif ? 
Et quelles sont les conditions absolues indispen- 
sables d’un gouvernement représentatif? 

Pour répoudre à ces deux questions, il faut 
abandonner cette métaphysique obscure, à l’aide 
de luquelle on fait paraître et disparaître à vo- 
lonté la souveraineté du peuple. Il faut dire plus 
simplement et avec plus d'évidence, qu’en dé- 
pouillant la souveraiueté de la forme sensible 
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sous laquelle elle se montre dans la personne 
d’un prince, où dans un sénat inamovible, la s0- 
ciété qui s'en saisit ne la reconnaît plus que dans 
les principes et les actes de justice et de raison 
qu’elle commande à ses délégués. 

La souveraineté dans la personne d’un prince 
ou d’un sénat inamovible, s'annonce dans un seul 
point, par une volonté toute-puissante et une 
force redoutable qui attend ses commandements : 
l'idée de résistance ne se présente que comme 
une possibilité morale entourée d'obstacles; mais 
lorsque la souveraineté se replace en abstraction 
sur tous les individus de la société, ses délégués 
n'ont de pouvoir effectif et durable que celui de 
l'intérêt commun; aussitôt qu'il paraît blessé, 
l’idée de résistance se présente à chaque section 
de la société, comine un droit de la souveraineté. 

D'où il suit que le gouvernement représentatif, 
qui n'est pas le plus sage, le plus juste, le plus 
parfait possible, est nécessairement le plus faible, 
ov «evient le plus tyrannique. 

Il ne s’agit pas, dans un tel gouvernement, de 
dire : telle est la volonté du législateur ; mais 
b'en, tel est l’interêl général démontré ; et comme 
chaque partie de l'association a un droit et un 
intérêt égal à l'exercice et à la délégation des 
pouvoirs, aucune partie ne peut être, relative- 
ment à une autre, dans la condition de sujets ; 
c'est-à-dire que toutes les parties de l’association 
doivent avoir, dans la souveraineté, une repré- 
sentation proportiounelle et une parité d'intérêts 
qui se défendent mutuellement dans la délibé- 
ration commune. 

Telle devait être la position des colonies dans 
le pacte social, pour que vous ayez le droit de 
leur donner des lois; et c’est précisément ce qui 
n'est pas et ce qui Le peut être, ainsi que je vais 
vous le démontrer. 

Les 83 départements ont entre eux une repré- 
sentation proportionnelle et ure parité d'inté- 
rêts qui se défendent mutuellement ainsi ; il n’y 
a pas de loi générale qui offense ou protège les 
propriétés et les personnes, dans un département 
plus que daus un autre ; ainsi la majorité des re- 
présentants de ces départements peut stipuler 
pour la minorité, qui n’a à défendre aucun inté- 
rêt différent ni coutraire à ceux de la majorité. 

Il n’en est pas de même des colonies, où tout 
est différent, où plusieurs parties du régime 80- 
cial sont même contraires à celui de la métro- 
pole; ainsi en admettant même leurs représen- 
tants dans l’Assemblée législative, comme ils y 
sont toujours dans la proportion de ? à 83, cette 
énorme minvrité ne peut les soumettre à la vo- 
lonté d’une majorité, prononçant sur des inté- 
rêts, des mœurs, des habitudes et des moyens 
d'existence, totalement dissewblables de ceux des 
83 départements. | : 

Il n’y a qu'un point de contact et de parité qui 

uisse les Le à la souveraineté nationale, c’est 
a protection, d’une part, et, de l’autre, le service 
à acquitter en échange de cette protection. 

C’est ici que se placent naturellement, dans le 
contrat social de la métro, ole et des colonies, 
leurs relations poliliques et commerciales ; à cet 
égai d la protection emporte la dépendance, et le 
monopole du commerce est le tribut ncessarre 
qui «oit payer les frais de garde et de défense. 

Mais il est maoifestement injuste autant qu'im- 
politique de les soumettre, quant à la législation 
intérieure, à touteautre autorité qu’à la sanction 
du roi; et c’est à quoi je conclus, ainsi qu’à la 
révocation de tous les décrets antérieurs. 

M. Barnave a prévenu et atiaqué d'avance toute 
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la latitude de ma proposition par des raisons 
plus spécieuses que solides; car ni les représen- 
tauts que vous avez donnés aux colonies dans le 
Corps légis'atif, ni la différence de leur o"gani- 
sation projetée, à celle des colonies anglaises, 
pi la plus grande infl rence du roi d'Angleterre, 
comparativement à celle du roi de Fraucé, 0e 
peuvent altérer le système de gouvernement el 
de souverainelé que vous avez consacré. Vous 
avez fait tant de choses avec des raisonnements 
et des principes, que vous ne pouvez plus en ré- 
cuser la puissance. ‘ 

Je sais bien que l’organisation des colonies 
anglaises est très supérieure à celle qui se pré- 
pure pour les nôtres; mais cette diflérence ne 
change ni les rapports ni les droits consacrés. 
Or, les rapports des colonies françaises, comme 
des colonies anglaises avec la métropole, se ré- 
duiseut à la protection d’une part, et à la dépen- 
dance du commerce de l’autre; et quant aux 
droits, ceux que vous avez reconnus à tou: les 
citoyens sont de 1e reconnaitre pour lois que 
celles auxquelles ils consentent par eux-mêmes 
ou par leurs représentants. 

Or, je vous ai prouvé que les colonies ne peu- 
vent être représentée:, quant à leur législation 
antériture, que sur leur propre territoire; donc, 
vous ne devez pas vous en mêler. C’est au chef 
s: prême de tout l’Empire à les rallier au système 
national par sa sanction et sa surveillance; c’est 
à vous à les y tenir attachés par une constante 
protection, dont le prix légitime est le monopole 
du cotnmerce que vous pouvez alors défendre 
avec toute justice, par la force, et tout autre 
emhloi ’e forces, serait lyrannie. 

J'amende donc le projet de décret des comités, 
en a‘tribuant aux assemblées coloniales, sous 
l'autorité et la sanction du roi, toutes les lois et 
règ'ements concernant leur régime intérieur. 


QUATRIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU SAMEEDI 24 SEPTEMBRE 1791. 


OPINION de M. Louis Monneron, député des 
lides-Orientales, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. Barnave, au nom des comités réu- 
nis de Constitulion, de marine, des colonies, 
d'agriculture et de commerce, sur les HOMMES 
LIBRES DE COULEUR. 


AVERTISSEMENT. — Le décret qui a été rendu le 
24 septembre par l'Assemblée nationale, qui ré- 
voque ceux des 28 mars 1790 ct 15 mai 179f, en 
faveur des hommes libres de couleur présente un 
phénomène qui n'échappera pas aux yeux du pu- 
b'ic impartial; il verra qu'une partié de l'Assem- 
blée qui, depuis 3 uiois, ne prenait aucune part 
aux dé ibérations, a voté unanimement pour ce dé- 
cret qui, suivant ma notion, dont je n'ai pas pu 
faire la lecture, n'étuit néc:ssité par aucune cir- 
constance ; il en inférera qu’il est temps que cette 
Assemblée termine ses travaux, si l'ou ne veut 
pas que les fers que l’on vient de river en Asie, 
ea Afrique et en Amérique s'étendent sur toute 
la France. 


Messieurs, 


Dans une question aussi grave que celle qui 
vous est soumise, On n'aurait jamais dû vous 
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présenter de vive voix les raisons qui devaient 
vous déterminer à adopter le projet de décret de 
vos comités de Gorstitution, de mariae, des colo- 
nies, d’agriculiure et de commerce; il est diffi- 
cile, dans uue Assemblée un peu nombreuse, de 
ne pas se laisser entraîner par les prestiges de 
l’éloquence. J'espère que nos successeurs pros- 
criront une méthode aussi peu convenable dans 
une Assemblée déhibérante. 

Quant à moi qui cherche la vérité, surtout 
dans cette queition, ma'gré les personnalités et 
les ca'omaies dont on a rehaussé mon existence, 
j'ai saisi dans ce rapport quelques assertiong 
qui éclaireront l’Assemblée sur la conduite qu’elle 
a à tenir. 

Les réclamations de toutes les villes maritimes 
du royaume, le vœu fortement exprimé des co- 
lons blancs, sont les motifs pressants que vos Co- 
mités vous présentent, pour vous demander la 
révocation de vos décrets en faveur des hommes 
libres de couleur : ce sont les mêmes motifs que 
M. Le Chapclier a al égués pour faire rejeter l'a- 
journement à la prochaine législature, demandé 
par M. de Tracy. : 

Le sacrifice que l’on exige de la justice et de la 
dignité de l’Assemblée mérite au moins une dis- 
cussion qui puisse nous justifier à nos propres 
yeux et à ceux de la postérité. 

Avant d'adopter cette mesure, il faut prouver 
que, quoique contraire aux vrais principes, 
quoique propre à affaiblir le respect que l’on doit 
à vos décrets, surtout à ceux qui ont subi, comme 
celui du 15 mai, une discussion pendant quatre 
séances consécutives, elle est dictée par l’impé- 
rieuse nécessité. C’est, en dernière analyse, le 
point de vue sous lequel le rapporteur du co- 
mité vous l’a présentée. Quant à moi, Messieurs, 
je persiste à la croire contraire aux intérêts de 
a nation et à vos vues, pour Maintenir la paix 
dans vos colonies. 

Je réclame votre attention pour examiner cette 
question sous tous ses rapports, et pour prouver 
que les maux dont on nous menace ne 8e réa- 
liseront pas. 

L'éloignement que les colonies manifestent 
pour le décret du 15 mai ne peut être détruit 
que de deux manières : par la persuasion ou par 
la force. La première est certainement le vœu 
de tous les membres de cette Assembiée; il est 
nommément le mien, quoique M. Moreau de 
Saint-Méry ait consigné, par écrit, que je con- 
srillais d'égorger les colons; tandis que je dé- 
clarais, dans l'ouvrage qu’il cite, « que ce serait 
un très grand malheur que la scission avec nos 
colonies; que la France ne devait maintenir par 
sa puissance les droits qu’elle avait acquis sur 
elles, par des sacrifices continuels depuis leur 
établissement, qu'après avoir épuisé tous les 
moyens de conciliation que sa tendre sollicitude 
peut lui inspirer. » 

L'envoi officiel de cé décret était donc indis- 

pensable; il fallait l'accompagner d'une instruc- 
tion qui aurait éclairé les colons blancs, sur les 
motiis qui avaient déterminé l’Assemblée à cet 
acte de justice. 
. On devait les engager à faire quelques sacri- 
fices à leurs préjugés, dans une circonstance où 
une grande nation, dont ils faisaient une partie, 
leur donnait de si nobles exemples de dévoue- 
ment à la liberté et à l'égalité. 

1] fallait leur mettre sous les yeux, que la mé- 
tropole, après s'être épuisée pour les amener à 
l'état de prospérité dont ils jouissent, sacrifie 
annuellement 40 millions pour leur protection, 
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n'exige qu'une contribution insuffisante pour 
ses frais d'établissement, L‘ur ménage enfin des 
ressources dont ils recueillent les princiraux 
fruits, puisqu'il est bien certain que le conmerce 

de France ne perçoit qu'une partie des 100 mil- 
liuns de différence qui existe entre les marchan- 
dises d'exportation montant à 90 millions, et les 
retours de l'Amérique, qui s'élèvent à 190 mil- 
lions, suivant les états qui vous out été présentés 
par M. Gouuard. 

Pour toutes ces faveurs, elle ne demandait en 
compensation, après les avoir rassurés sur leur 
propriété par son décret du 13 mai, que l’admis- 
sion des hommes de père et mère libres de cou- 
leur, propriétaires, contribuables, aux assem- 
blées d’un pays qui les a vu uaître, et qu'ils oùt 
tant de motifs d’alfectionner. 

. Tous ces moyens ont été négligés, par des mo: 
tifs qu'il est inutile d'a iprofondir. L'effervescrnce 
daus les colouies devait donc se manifester, et 
ON ne NUUS rienace pas moins que d’une scission, 
si l’A-semblee nationale veut maintenir l'exécu- 
tion de ce décret. 

Notre marine, ajoute-t-on, va être anéantie, et 
5 ou 6 millions de personnes vont être sans tra- 
vail et par suite sans subsistance. Si telle était 
uotre position, il serait m«lheureusernent dé- 
montré qu la France est sous la dépendance de 
ses colonies, et cette impéri. use nécessité, dont 
jai parle ci-dessus, devrait nous prescrire de 
maintenir nos droits par tous les moyens qui 
sont en notre puissance ; les réclamations des 
vilies de conmer-e ne doivent pas nous arrêter; 
elles out bien fait d’autres sacrilices dans la 
guerre de 1744, où l’on ne comptait plus qu’un 
seul vaisseau de ligne dans tous nox ports de 
France, et où nous étions sans communication 
avec uos colonies; et dans celle de 1757, où 
nous les avons toutes perdues, à l'exception de 
Saint-Domingue ; elles out été si souvent le jourt 
et les victimes des intrigues ministérielles que 
j'ose invoquer leur patriotisme pour faire quel- 
ques sacrilices à leurs intérêts, en faveur de l’hu- 
manité et de la liberté. Elles ont été souvent éga- 
rées, el même récemment dans Ja seule mesure 
salutaire que l’Assemblée nationale ait pu imagi- 
ner pour l'achèvement de son ouvrage et le main- 
tien du crédit public. Je veux parler de l'émission 
des âässignats. M. Regnaud d’Epercy dit, dans son 
rapport, que la presque totalité du commerce y 
était directement opposée; leurs députés extrior- 
divaires à Paris, ont manifesté également un vœu 
contraire à la dignité et aux principes de l’As- 
semblée, en sollicitant la conservation de l'ordre 
de Malte, pour protéger notre commerce, quoi- 
qu'ils déclarent qu'uu vaisseau de 50 canons, 
3 frégätes et quelques chebecks, sont suffisants 
pour repousser tous les Barbaresques réunis. 

It est impossible, Messieurs, que de pareils 
principes soient le vœu du commerce; ces péti- 
tions ne soht que l’effet de quelques intrigues, 
il serait aisé d’en ädministrer les preuves. 

Pour calmer les inquiétudes que cherchent à 
répandre les personnes qui sont opposées à votre 
décret, il faut réduire à leur ju<te valeur nos 
relations avec nos colonies. Cet aperçu nous 
conduira à juger de leur importance, et à calcu- 
ler les eff. ts qui peuvent résulter d’une scission. 

Saint-Domingue et les île: du Vent, suivant 
le rapport qui vous a élé fait pe votre comité 
des finances, en déemhre 1789, coûtent pour 
leur entretien, 10,400,000 livres ; leur revenu ne 
g’élève qu'à 6,500,000 livres ; les droits sur les 
denrées, connus soûs le nom d'Üccident, sont 
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évalués 4 millions; d’où il résulte que l'Etat re- 
çoit des colonies à peu près ce qu'il y dépense : 
ce même comité observe que c'est principale- 
nent pour elles qu'il faut entrit nir des forces 
navales et de grands établissements maritimes. 

Je passe à leurs relations avec la France. Les 
calculs de M. Goular 1 donnent 90 mi lious d’ex- 
portations dans nos colonies. Un quart de cette 
somme provient de la traite, le reste est en den- 
rées, à l'exception de quelques objets minufac- 
turés. O1 doit donc présumer que, quand même 
cette scission dont on nous menace se réaliserait, 
ce qui me paraît impossible, sous tous les rap- 
ports, notre commerce d'Afrique et le débouché 
de nos denrées ne s’en effectueraient pas moins. 

Quelle que soit la colère préseute et future des 
colons, elle ne tiendra pas plus contre nos vins 
et nos comestibles, que celle de l’Amérique an- 
glaise à tenu contre l'usage dn thé. 

Je dois à cet égard appuyer mon assertion de 
l'exemple de l’An:leterre. Sa scission avec les 
colonies devait, disait-on, entrainer la ruine de 
son comimerce et de sa marire ; elle devait être 
en proie à to:tes les horreurs dont on nous 
menace; les pétitions réitérees des villes de 
Londres, de Bristol et de Liverpool inspirarent les 
plus grandes alarmes ; elles étaient appuyées par 
l'éloquence de Fox, Sheridan et Burke, les seuls 
orateurs que l'Angleterre et l'Europe connus- 
sent alors. Gette scission s’est opérée dans une 
lutte, qui, sous aucun rapport, ne peut être 
assimilée à la nôtre, par la raison que 3,000,000 
d'individus dans un vaste continent, ne peuvent 
pas être comparés à 30,000 renfermés dans une 
île. Cependant quoique l'Angleterre ne suit pas 
agricole comme la France, et qu’elle n’ait pour 
principale ressource que sa marine et son coin- 
merce, il ne s’y est manifesté aucune insurrection, 
et on ne s’est aperçu d'aucun ralentissement 
dans son industrie, malgré le grand accroissement 
de celle de ses colonies, depuis qu'il a recouuu 
leur indépendance. 

On n’alléguera pas al n'y à aucune com- 
paraison du commerce des colonies de l'Amérique 
anglaise avec celui de nos Antilles, puisque 
M. Casaux, qui n'est pas favorable à l'opinion 
que je défends, l'évalue, par des calculs authen- 
tiques, environ 70 millions. de ; 

Ainsi, cet échafaudage de millions sur mil- 
lions, de bras sans service, de l’anéantissement 
du commerce, de la ruine de la France, n’est 
que l'effet d’une excessive exagération. 

Des sacrifices et des évenements fà‘heux 
seront certainement la suite de nos démêlés avec 
nos colonies. Mais, après l'éveil que l’on a donné 
aux hommes libres de couleur, des droits 
dont ils peuvent réclamer l'exercice, pense-t-on 
qu'ils se soumettront tranquillement à la révo- 
cation d’un décret accordé le 28 mars 1790, et 
confirmé le 15 mai 1791? Si cela est comme NM. le 
rapnorteur à paru l’iusinuer par l'adhésion de 
quelques hommes de couleur, à ne pas vouloir 
profiter du bénélice de ce décret, je ne vois 
aucun motif pour le révouuer. Mais que l'on con- 
sulte les miautes des délibérations de plusieurs 
paroisses en août 1790, on verra les inquiétud:s 
qu’elles manifestent, ct certainement on ne pourra 
les aitribuer qu'à l'effet lu premier décret. 
M. Thomas Millet, un des représentants à l’as-em- 
blée de Saint-Mirc, dans son examen du rap- 
port du 12 octobre, démontre cette assertion 
d'une manière bien sensible : « C’est sous le pré- 
texte, dit-il, de soutenir les droits de cet article 4, 
que M. Vincens a armé, au Cap, les affranchis 
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contre leurs bienfaiteurs; c'est pour soutenir ces 
droits que M. Mauduit en a armé 400 contre l’as- 
semblée générale; c’est pour soutenir ces droits, 
qu'ils viennent de s'attrouper, à Léogane, elc. 

« Ilest très certain continue-t-il, que les instruc- 
tions du 28 mars vont plus loin que le décret 
du 8, dont elles auraient dù être le développeinent; 
car il a le défaut d'avoir trop de concision ; elles 
en intersrètent, étendent ou changent les dis- 
positions. , 

« Nous répétons ici, ajoute-t-il dans un autre 
endroit, que ce funeste article 4 a porté le 
trouble à Saint-Domingue, et ruinera cette floris- 
sante section de l'Emiire. » 

Voilà donc la méfiance établie entre deux 
class-s à peu près égales en nombre, ei qui ne 
diffèrent qu’en étendue et en nombre de pro- 
priétés ; les hornmes libres de couleur vous ont 
déclaré qu'ils étaient possesseurs du quart des 
biens territoriaux de Saint-Domingue, et du tiers 
des esclaves qui fait un nombre d'environ 
150,000 ou une propriété mobilière de 45 millions; 
ce qui donnerait 1,500 livres pour chaque indi- 
vidu, en comptant 30,000 personnes libres; et 
dans ce calcul la propriété territoriale n’y est 
pas comprise. Voilà donc les propriétaires que 
M. le rapporteur veut assimiler à 3 millious 
d'hommes, qui sont privés par vos lois en France 
des droits de cilovens actifs. 

Tous les écrivains s'accordent à dire que leur 
population s’accroît avec une rapidité étonnante, 
tandis que celle des colons blancs reste à peu 
près dans le méme état. Il faudra donc une sur- 
veillance continuelle, contre une race aigrie, 
ulcérée par une injustice d'autant moins néces- 
saire, qu'elle est contraire aux principes de notre 
Constitution, et qu'elle n’a pour base qu’un mal- 
heureux prélugé. Cette surveillance s'exerce main- 
tenant par le désarmement, qui a été exécuté, 
des hommes libres de couleur; mais le premier 
moment de sommeil des colonies, la première 
étincelle de guvrre en Europe, sera l'arrêt de 
mort des colons blancs, et la perte de nos An- 
tilles sera le fruit de notre tyrannie. 

Je ne doute point, Messieurs, que ces considé- 
rations ne soient d’uo grand poids dans l'as- 
semblée coloniale qui a été convoquée à Léogane 
pour le 20 juillet; les apparences ne sont pas 
pour des mesures conciliatoires; mais on doit 
espérer que, lorsque les réflexions succéderont 
à la première effervescence, les colons éclairés 
sur leurs vrais intérêts, sur les dangers d’une 
scission avec la métropole, sur les effets terribles 
d'un mécontentement imprégié dans le cœur 
des hommes libres de couleur, lorsqu'ils seront 
rappelés par le calme des passions aux senti- 
ments de fraternité qui les lie à l'Empire fran- 
çais, ils n’adoptent une disposition qui doit leur 
rendre leur tranquillité, et contribue d'une ma- 
nière efficace à leur bonheur, à ieur fortune et 
à leur sûreté. 

On ne peut pas se cacher que le décret que 
vous proposent vos comités ne soit prématuré. 
La circonstance est si grave, que vous ne sauriez 
mettre trop de circonspectiou dans les mesures 
que vous avez à adopter. On allègue, pour éta- 
blir la nécessité de la révocation de ce décret, 
l’assentiment général des colons jar la coalition 
et la réunion immédiate des provinces du Nord 
et de l'Ouest au rooment où la nouvelle du dé- 
cret du 15 mai leur est parvenue; mais cette 
assemblée coloniale n’a encore rien statué sur 
l'objet soumis à sa délibération ; il faudrait au 
moins connaître son vœu librement exprimé; 
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car, jusqu’à présent, les personnes quiarguent de 
leurs profondes connais<ances sur l'état de cette 
colonie, pour diriger l’Assemblée nationale vers 
le but, ne nous ont rien dit de positif. 

M. le rapporteur nous a simplement annoncé 
qu’il ne parlerait pas des autres Antilles, qu’elles 
n'avaient manifesté encore aucun vœu, et qu’il 
était probable qu’il ne serait pas aussi énergi- 
quement émis que celui de la colonie de Saint- 
Domingue ; mais qu'étant peu importantes par 
elles-mêmes, et la Martinique n'étant qu’un éta- 
blissement militaire, le vœu de Saint-Domingue 
devait diriger l’Assemblée. J'aurai l'honneur de 
lui observer, que par le dernier recensement que 
j'ai pu me procurer, qui remonte à 1775, la Mar- 
tinique, la Guadeloupe et Sainte-Lucie char- 
geaient 1,220 vaisseaux, et :vaient 200,000 es- 
claves, et Saint-Domingue chargeait 35? vais- 
sceaux, et avait 300.000 noirs ; ce qui prouve que 
l-s premières colonies représeutaient les 2/3 des 
productions de la navigation ct de la population 
de Saint-Domingue. Mais je vais me borner, 
comme M. le rapporteur, à ne parler que de Saint- 
Domingue. 

Lorsque M. de Blanchelande, chargé de l'exécu- 
tion de la loi, déclare qu’il ne la fera pas exé- 
cuter, son témoisnage ne wérite aucuue con- 
fiance. 

2 volumes in-4° des délibérations des dif- 
férentes paroisses, ne sont que des détails affli- 
geants des disputes de cette colonie, à la suite 
desquelles le sang a coulé. Ou lit dans le rap- 
port du 12 octobre dernier que « plusieurs 
arrêtés ont été suivis de protestations dont les 
signatures sont plus nombreusts que celles des 
délibérations qu’elles attaquent. Enfin, :lusieurs 
autres représentent si peu le vœu des habitants 
de la paroisse, qu'à Mirabelais, où le recense- 
ment a donné 429 citoyens actifs, 17 seulement 
ont fait la délibération qui confirme l'Assemblée. 
Que dans celle de Jérémie, où le receusement a 
donné 697 citoyens actifs, le suffrage le 20 per- 
sonnes a prononcé cette confirmation. » 

Ce passage seul prouve que des hommes entre- 
prenants présentent leur propre opl:ion comme 
le vœu général, tandis qu'il n’est que celui 
d’une faction. 

Je dois ajouter que, dans la relation publiée 
dernièrement de tout ce qui s’est passé à Saint- 
Domingue, avant et après le départ du vaisseau 
Le Léopard, on désigne une autre classe d'hommes 
dans cette colonie, « comme un nombreux essaim 
de gens sans aveu, et de mauvais sujets d’Eu- 
rope, qui se réfugient dans les colonies et y vi- 
vent de rapine, du jeu et du brigandage d’un 
commerce nocturne. » Ii n’est pas douteux, 
Messieurs, que ces gens ne dirigent les assem- 
blées à leur volonté. Si vous leur abandonnez 
le sort des gens de couleur, vous leur livrez en 
même temps vos colonies; car ils re tarderont 
pas à vous prescrire les lois qui couviendront à 
leurs caprices et à leurs intérêts. 

D'après ces importantes considérations, je 
pense que la révocaiion de votre décret du 15 mai 
ne fera pas cesser les divisions de vos colonies ; 
elles subsisteront par la haine invétérée et éter- 
nelle des hommes libres de couleur et par les 
manœuvres des personnes qui sont intéressées à 
perpétuer le désordre. 

Si vous le maintenez, vous n’aurez à combattre 
que les préjugés des colons blancs, qui, s'affai- 
bliront par la conviction, que vous ne pouviez 
pas vous dispenser de prononcer sur les droits 
des hommes libres de couleur, par le sentiment 
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ie leurs intérêts et par les liens qui les atta- 
chent à la France. Je demande donc, Messieurs, 
la question préalable sur les 2 derniers articles 
du projet des comités, et je réclame l’exécution 
des décrets des 13 et 15 mai dernier. 


CINQUIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU SAMEDI 24 SEPTEMBRE 1791. 


CONFESSION D'UN DÉPUTÉ dans ses derniers mo- 
ments, ou liste des péchés politiques de Louis- 
Marthe DE GOUY D'’ARSY, denoncés à La tribune 
de l’Assemblée nationale par plusieurs honora- 
bles calomniateurs ; avoués, imprimés, publiés 
et distribués par le coupable ; et suivie de deux 
pièces criminelles intéressantes qui n'ont pas 
encore paru (1). 


Paris, 15 septembre 1791. 


Au moment de quitter les rênes du gouverne- 
ment, d'abandonner le sceptre de la puissance, de 
aous depouiller de la souverainelé con-tituante, 
en un mot de terminer notr: vie publique pour 
rentrer dans le néant de l’activité civique, il est 
temps de fermer l'oreille à la flatterie des adresses 

our l'ouvrir enfin à la voix de la postérité dont 
e jugem:ut va commencer pour le législateur 
de la France. 

Prêts à paraître au tribunal redoutable de l'o- 
pinivn, qui va mettre le sceau à leurs destinées, 
chacun des représentants de l’Empire devrait 
reudre uo compte public de ses actions politi- 
ques et avoir le noble courage de se montrer à 
l’Europe, tout ce qu'il n’a pas craint d’être daus 
le sénat de la nation. } 

C’est alors qu’on apercevrait à découvert toutes 
les passions qui ont agité ce grand c.rps, tous 
les efforts qui lui ont imprimé le mouvement, 
tous les fils qui en ont dirigé les démarches. 

Avec quelle ajmiration ne verrait-on pas tel 
de ces sénateurs, s’accuser d’avoir par impéritie 
perdu les fiuances ; un autre, d’avoir par un amen- 
dement funeste coûté 300 millions à l'Etat, un 
troisième, d’avoir par une imprudente question 
préalable, fait brûler 7 châteaux et égorger 
3,000 hommes; un quatrième d’avoir, par une 
motion philanthropique, fait perdre à la France 
ses colonies ct toutes ses ressources ; enfin tous, 
d'avoir pour leur éducation politique qui n’est 
pa: encore achevée, coûté 5,000 livres par tête à 
la nation. 

Eh bien! sur ce théâtre des réparations pu- 
bliques, où m'ont traduit quelques-uns de mes 
collègues, condamné à subir à mon tour, cette 
agonie expiatoire, qui consommera mon sacrifice, 
j'eprouve le besoin de me préparer à ce terrible 
passage par la confession suivante : 

Au nom de la nation, de la loi et du roi. 

Je m’accuse : : k 

1° De n’avoir pas su résister au vif désir de 
devenir membre des Etats généraux qui de- 
vaient régé iérer la France ; 

2 D'avoir eu la maladiesse dans l’assemblée 
électorale de Melun, où j'avais quelque influence 


(1) Voir ci-dessus, p. 276, l'incident au cours duquel 
M. de Gouy d’Arsy annonce la publication et la distri- 
bution de ee document. 
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comme Grand Bailli, de m'être déclaré le défen- 
seur des droits du peuple contre les privilèges 
abusifs de l'ordre que je présidais, et d'avoir 
contre l’invariabilité de mes principes perdu 3 suf- 
frages, auxquels j'aurais été redevable d’une 
députation da:8 le continentet qui ne me laissè 
rent pour le moment que la supyléance ; 
. (Voyez les procès-verbaux et cahiers du bail- 
liage de Melun, imprimés chez Clousier, en 1789.) 
3° D'avoir conçu le projet vaste de soustraire 
une grarde et puissante contrée au joug intolé- 
rable du despotisme qui altérait toutes les 
sources de sa prospérité, et d'avoir enfanté le 
dessein de faire placer à leur rang toutes les co- 
lonies françaises dans l'assemblée de la grande 
famille, en u“épit des commis des ministres, des 
notables, et de la tourbe, si redoutable alors des 
lntrigants qui eu verrouillaient l'entrée ; 

(Voyez la lettre du comité culonial de France, 
et le mémoire remis aux notables, imprimes chez 
Glousier, en septembre et novembre 1788.) 

4 D'avoir sollicité peu vivement à ce sujet 
l’ordre du clergé et celui de la noblesse, et de 
m'être jeté à corps perdu dans les communes, 
au moment périlleux de la séance du Jeu de 
paume, où j’eus l'honneur d’être admis parmi les 
représentants de la nation, à la tête d'une dépu- 
tation de Saint-Domingue ; 

(Voyez ma requête aux Etats généraux, im- 
primée chez Clousier, le 8 juin 1789.) 

5° D’avoir eu l’incivisine, dans la fameuse nuit 
du 4 août 1789, de résister avec opiuiâtrelé aux 
instances réitérées qui me furent faites de toutes 
parts par des collègues philanthropes, de con- 
sentir, au nom de mes commettants, à l'affran- 
chissement des noirs, et de m'immortaliser à leurs 
dépens, en plaçant à mon tour, ce léger sacrifice 
sur l’hôtel des débris; 

6° D’avoir profité de mon ad'uission dans le 
Corps législatif, pour en ouvrir l'entrée aux re- 
préseutants de toutes les colonies françaises, et 
de n’avoir pas senti que, pour ménager aux Co- 
lons l'appui du commerce, il ne fallaitpas, comme 
je le lis, révéler avec iadisuation le monopole 
qui valait à mes commettants la faveur exclusive 
de payer le pain 22 sols la livre ; 

(Voyez mon opinion sur ls farines, imprimée 
chez er le 28 avût 1789). 

7 D'avoir annoncé à l'Assemblée. nationale au 
commencement de seplembre, contre l'avis du 
ininistre et du comité des finances, que supprimer 
la gabelle par moitié, et compter sur la percep- 
tion du reste, c'était tromper la nation ; c'était 
renoncer à la totalité de cet impôt; c'était ex- 
poser le peuple à la tentation d’éluder la loi, lui 
donner une leçon bien dangereuse dont il n’a 
que trop profité, et se priver des moyens d’éta- 
blir un remplacement utile, que l’on ne s’est pas 
encore procuré; Ê 

(Voyez mon opinion sur les gabelles, imprimée 
chez Beauiloin, le 7 septembre 1789). 

8° D’avoir eu l’indiscrétion de monter un beau 
jour à la tribune (c'était le 19 septembre 1789), 
d'y déclarer qu’on en imposait à l’Assemblée, que 
j'allais déchirer le voile, que l'emprunt national 
de 30 millions était manqué, que celui de 80 mil- 
lions n’en avait produit que 10, que le Trésor 
royal était vide, la banqueroute à la porte (1) et 


(1) L'Assemblée qui avait acquis cette triste nouvelle 
avec une grande défaveur en écouta, le lendemain, pa- 
tiemment, la confirmation de la bouche de M. Necker 
et précisément dans les mêmes termes. Nous ne diffé- 
rions que sur le remède. L'expérience a prouve que 
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que tout élait perdu si l'on n'adoptait pas, sans 
délai, la seule ressource qui neus {ât ouverte: la 
création d’une monnaie de papier, faisant fonc- 
tion d’esjèces, circulant forcément dans tout le 
royaume, sous le nom d’as-ignats nationaux, 8pé- 
cialement hypoihéqués sur les biens du domaine, 
et subsidiairement sur ceux du clergé; 

(Voyez mon opinion sur les moyens de prévenir 
la banqueroute de l'Etat,imprimée chez Beaudoin, 
le 9 septembre 1789.) 

9° D’avoir assuré au mois de décembre suivant, 
que le traité monstrueux, proposé entre la nation 
et la caisse d’escompte, ruinerait la première 
sans enrichir la seconde, abuserait le public pen- 
dant 3 mois au plus, et serait nécessairement 
rompu avant le terme de son exécution, ce qui 
est iustement arrivé en avril 1790; 

(Voyez mes amendements au projet du comité 
des finances, imprimés chez Beaudoin, en dé- 
cembre 1789.) 

10° D'avuir constamment braxé le ridicule que 
les économistes avaient attachés à la circulation 
des assignats ; d’avoir invariablement répété qu'ils 
étaient la dernière planche dans le naufrage, qu’il 
en fallait créer pour une somme égale à celle de 
la dette exigible, et dans une division telle, 
qu’ils puissent s'appliquer à tous les usages du 
commerce, à tous les besoins du peuple, depuis 
1,000 francs jusqu’à 40 sols; ce qui ne manqua 
pas alors d’exciter le rire de tous le: financiers 
qui, depuis, ont voté pour l'adoption de ce: 
différentes mesures ; 

(Voyez mon adresse aux 83 départements, im- 
primee chez Cussac, en août 1796, et autres 
opinions sur les finances en 1791.) 

1l° D'avoir obéi aux ordres précis et réitérés 
de mes commettants, en dénonçant, non pag va- 
guenent, comme on se l'est permis scandaleu- 
sement tant de fois, mais officiellement le 
ministre La Luzerne, sans calculer que j'élevais 
aussi contre moi tous les ministériels ses amis, 
tous les commerçants ses appuis, dont les in- 
trigues et les moyens l’emjortraient sur mes 
raisons; — d’avoir suivi cette dénonciation pen- 
dant 2 années et jusqu'aux derniers jours de 
la législature avec cette opiniâtreté que le devoir 
seul soutient, et que la vérité seule commande; 
— d'avoir imprimé 18 chefs d'accusation, dont 
le moindre aurait appelé la vengeance de la loi, 
si la loi osait frapper un ministre; — d’avoir 
déposé au comité des rapports 150 pièces 
originales, à l'appui de cette dénonciation, 
et d’en avoir publié des extraits qui font frémir 
l'humanité; — enfin, d'avoir ose me plaindre 
avec amertune, lorsque ma démarche avait l'assen- 
timeut unanime de mes collègues, et l'approbation 
de la colonie tout entière, légalement exprimée 
par l’organe de ses assemblées paroissiales, pro- 
vinciales et coloniales, de n’avoir pu dét-rminer 
M. Anthoine, rapporteur, à rapporter; le comité 
des rapports à examiner ; et l'Assemblée qui 
ava t décrété qu'elle jugerait, à rompre un silence 
qui laisse un janocent entaché, ou un coupable 
1npunt; 

(Voyez la dénonciation de M. de La Luzerne 
avec toutes les pières justificatives à l’appui, 
je chez Demonville, en avril 1790.) 

lus, compte rendu à la nation, ou ultimatum, 
sur | même sujet, publié en septembre 1791). 
12° D'avoir, ue concert avec mes collègues, 


celui que j'ai proposé le premier, et que l’on a été forcé 
d'adopter depuis, était, malgré ses inconvénients, le 
seul dont on pât faire usage. d 
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conjuré, mais en vain, l’Assemblée nationale, 
le 28 mars 1790, de supprimer dans les instruc- 
tio:s qu'elle voulait envoyer aux colonies, le fatal 
article 4, concernant les droits joliiiques des 
mulâtres, parce que nous les regardions tous, 
comine l'étincelle d'un incendie, peut-être inex- 
tinguible. Prédiction malheureusement vérifiée 
à Saint-Domingue qui verra toujours, dans ce 
funeste décret, l'origine des déchireme ts qu’é- 
prouve aujourd'hui cette malheureuse contrée; 

(Voyez mon opinion sur les iastructiuns, im- 
primée chez Beaudoin, le 28 mars 1790.) L 

13° D'avoir hautement pris le parti des 85 
membres de l’assemblée générale de Saiut-Domin- 
gue, injustement accusés d’incivisme pour avoir 
soumis à l’Assemblée nationale, uu système de 
copstitution colouiale, auquel elle sera tôt ou tard 
forcée ue revenir; d’avoir vravé la défa:eur dont 
on voulait les couvrir, et de m'être prégrnté, le 
12 octobre 1790, à la tribune, avec un p'aitoyer 
pour les défendre, dans lequel j'aurais prouvé 
à l Assemblée que ceux qu'on propos de 
condamner à uue détention indéterminée étaient 
véritablement patriotes, et que Mauduit et Pey- 
nier, pour lesquels on sollicitait des couronnes 
étaient des ennemis de la Constitution, que le 
temps démasquerait un jour; — d'avoir eu la 
douleur, ainsi que mes collègues, de ne pouvoir 
obtenir la parole dans cette circonstance in:por- 
tante, et d’essuyer un refus formel du rapporteur, 
lorsqu’au no'n de la tranquillité des Aotilles, je 
le con urai d'insérer les cousidérauts duns le corps 
du décret, précaution bien sage, sans doute, 
puisque son adoption, en fixant tous les doutes 
sur l'état des persunnes, aurait à jamais prévenu 
l'existence du fatal décret du 15 mai dernier; 

14° Den'avoir fait aucun cas, en septembre 1790, 
d’une dénonciation très effrayante dirigée contre 
moi par M. de Gurt, dans laquelle sans avoir alors, 
ni avoir pu se procurer dejuis 12 mois, la moindre 
pièce probante, il me taxait d'avoir écrit à un de 
mes amis une lettre confidentielle légèrement 
improbatrice du funeste article 4 des instructions 
du 28 mars, pretendant que ccite dépêch- arrivée 
dans les colonies, le 16 juin, avait motivé une 
délibération prise le 28 mui précédent, c’est-à- 
dire 18 jours auparavant ; 

(Voyez le procès-verbal le l'Assemblée natio- 
nale, seance du 20 septembre 1790 au soir.) 

15° D’avoir, en avril 17914, bravé cette même 
‘dénonciation, rajeunie par le même dénoncia- 
‘eur, el soutenue léni le vicaire Pampelune, qui 
“’a jamais parlé à l'Assemblée que dans cette 
occasion intéressante, el de n'avoir pas hesité 
d’articuler à la tribure que j'avouais cette cou- 
pable missive, que je me glorifiais de lavoir 
écrite, que j'en écrirais loujours de semblables, 
et que je provoquais les rigueurs du comité des 
recherches; 

(Voyez le procès-verbal de l’Assemblée patio- 
nale, du 3 avril 1791, séance du soir.) 

16° D'avoir, au mois de mai 1791, défendu de 
toutes mes furces les intérêts ineéparables des 
colonies et de la métropole, également compromis 
par le système atroce des amis des noirs; — 
d'avoir nettement articulé que cette société, en 
réclamant l'admission des mulâtres aux droits 
polit ques, n'avait d'autre but que de renverser 
la barrière él: vée par la prudence entre les mai- 
tres et les esclaves, de favoriser la révolte de ces 
‘“erniers, de faire égorser tous les blancs, et de 
parvenir, par la voie la plus prompte, à l'abolition 
de la traite et à l’affranchissement des noirs, 
ainsi que l'a ingénument avoué, depuis, le né- 
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gronhile Brissot, coryphée de evtte secte impie. 

Je m'accuse d’avoir démasqué les manœuvres 
odieus’s des agents soudoyés d'une puissance 
ennemie : — d’avoir prédit tous les maux qui ré- 
sulteraient du décret proposé par ces intrigants 
mercenaires, — d'avoir prévenu le Corps legis- 
latif qu'on compromettait Sa Majesté, de lui avoir 
annoncé que, sous 4 mois, l’Assemblée nationale 
serait réduite à révoquer son propre déeret, ou à 
renoncer à ses riches possessions d'outre-mer, 
malgré Jes périileuses assertions des Rewbell, des 
Monneron, des Robespierre, des Pétion, des 
Sieyès, des Grégoire, des Dupont et autres légis- 
lateurs métaphysiques, très peu au fait des loca- 
lités des Antilles; 

(Voyez mon opinion dans l'extrait du journal Le 
PR Re ee ,le16mai1791.) 

7° D'avoir, ainsi que tous les éputés de loutes 
les Îles à sucre, dès le lendemain de ce fatal 
décret qui plaçait nos infortunes commettants 
entre l'insurrection et la mort, manifesté très 
respectueusement à l’Assemblée nationale que 
nous nous ab:tenions de ses séances ; — d'avoir 
entendu de sang-froid, l’anti-israélite Rewbell 
souiller la tribune de ces propres paroles : « J'acca- 
blé de mon mépris les représentants de toutes 
les colonies françaises » ; — de n'avoir pas été hu- 
milié de cet arrêt, et d'avoir répondu par écrit à 
toutes les impostures sous le poids desquelles le 
parti victorieux a làächement tenté d'écraser les 
vaincus; 

(Voyez Le Logographe du 16 mai et celui du 
20 août 1791. Dans le premier, le propos indecent 
est cité; dans le second, 1l est desavoué. Le rap- 
prochement de ces 2 feuilles prouve l'exactitude 
du journaliste et la bonne foi de l’auteur.) 

18° D’être, après cette démarche, tombé dans 
une grande erreur, en m'imagioant que les Jaco- 
bins, tout philanthropes qu'ils étaient, respecte- 
raient assez les décrets et la liberté des opinions, 
pour ne pas oser me deander compte de celle 
que j'avais soutenue à la tribuue de l’Assemblee 
nationale, pour le salut de mes commettants et 
de n'avoir reconnu celte erreur, qu'au moment 
où assailli par un furieux (1) qui m'a dénoncé, 
et par 500 complice qui m'ont accablé d’outrages 
pour avoir fait mon devoir. J'ai été pendant 
4 heures à la tribune de rette Jacobinerie, le 
plastron d’une scène scandaleuse, aussi vraie 
qu'invraisemblable, où la modération d’un seul 
a fini par triompher de la rage de tous, malsré les 
menaces d’un honorable assassin, nembre de 
cette Assemblée, qui fit la motion publique de 
me hacher en petits morceaux, pour la plus 
grande gloire de la Révolution ; ce qui serait im- 
manquablement arrivé, si le président et quel- 
ques gens honoëtes, car il s’en trouve partout, 
n'avaient eg la noblesse d'exposer leurs jours 
pour protéger les miens; 

(Voyez le récit logographique de cette séance 
du 10 juin 1791, publié dans la feuille du jour.) 

19 Je m’accuse du crime atroce d’avoir écrit 
à mes commettants ce qui s'était passé à cette 
époque, de leur avoir présenté les détails d’une 
discussion qui intéressait essentiellement leur 
existence et leurs propriétés, de n’avoir pas pris 
contre mes délicats adversaires, la précaution de 
les empêcher d'acheter dans mes bureaux la Co- 
pie de cette dépêche, pour, à leur ordinaire, la 
défigurer, l’imprimer, avoir le plaisir de la dé- 


(1) M. Danton, administrateur du département de 
Paris, décrété de prise de corps un mois après comme 
perturbateur du repos public. 
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noncer à l'Assemblée nationale, et la tactique de 
détourner ainsi gur moi la responsabilité que la 
nation aura le droit d'exiger d’eux, pour lui 
avoir fait perdre ses propriétés les nus pré- 
cieuses ; 

(Voyez cette lettre criminelle imprimée tout au 
long à la suite de la présente dr 

20° De n'avoir pas éprouvé le plus leger re- 
mords lors de cette dénonciation imprévue, un 
peu discréditée, il est vrai, eu passant par l'or- 
gane éclatant de MM. Biauzat, Rewbell, Grégoire 
et Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély); d'avoir cu 
la malignité de répanure, à cette occasion, une 
lettre de moi au président de l’Assemblée natio- 
nale, dans laquelle je défie nominativement tous 
mes dénoncialeurs, je les accuse d’imposture, et 
je les somme par l’hooneur, s'ils ont la cons- 
cience de ce qu'ils avancent, de prendre sur leur 
tête la responsabilité de l'opinion erronée qu'ils 
ont soutenue, comme j'offre de prendre sur la 
mienne seule, la responsabilité éntière de celle 
dont j'ai été le patron; 

(Voyez ma lettre à l’Assemblée nationale, im- 
primée chez Beaudoin, le 23 août 1791.) 

21° Enfia, pour conplément de tous ces péchés 

olitiques, j'ai commis le plus grand de tous, et 
fe m'en accuse; c’est de ne pas sentir la moindre 
repentance de tous les délits dont je viens de 
me confesser publiquement ; c’est loin du ferme 
propos de n’y plus retomber, de me bien pro- 
mettre de les commettre tous avec le même pa- 
triotisme ; c’est au lieu de m’exciter à une con- 
trition suffisante, de persister dans mon endur- 
cissement ; c’est enfin, au lieu de me disposer à 
quelque acte expiatoire, d’avoir résolu, dans mon 
impénitence finale, d'agir toujours comme j'ai 
agi, d'écrire toujours comme J'ai écrit, 

En réparation de quoi, j'ai eu le courage ou la 
vanité d'exposer au grand jour tous mes méfaits. 
Ils sont renfermés dans le rerueil de mes œu\res 
politiques, dont les 6 premiers voluines présentés 
par moi à l'Assemblée nationale sont déposés dans 
ses archives. Mais, comme les tomes Vil et VIII 
sont sous pre-se, et qu'ils contiennent le dépôt 
curieux de mes conspiralions, j'ai imaginé de 
communiquer dès à présent à mes lecteurs le 
criminel article de la coupable épiître écrite à 
M. L'Archevêque-Thibaut, le 31 mars 1790, si joli- 
ment dénoncée par MM. de Curt et Barnave, et de 
leur pré‘enter en même temps l'intégralité de 
cette fameuse lettre à mes commettants, du 
31 mai 1791, citée avec tant de complaisance par 
MM. Biauzat, Grégoire, Rewbell et Regnaud (de 
Saint-Jean-d'Angély) comme la source de tous 
les malheurs, vont le décret du 25 mai dernier 
est la seule cause. Ê 

Si l'édition que j'en donne n'est pas parfaite- 
ment conforme à celle qu’en ont fait faire mes 
charitables dénonciateurs, et qu’ils ont r-vêtue 
d'une fausse signature, c'est qu'ils auront cédé 
à leur goût pour la brodrie, comme je cède en 
cet instant au devoir d'éclairer enfin la nation 
sur la valeur de ces dénonciations puériles, dé- 
puées de pièces et de preuves, mais fortes en 
noirceurs, riche en calomnies, dont on à tint 
abusé pendant cette législation pour tromper le 

euvle, pour s'insinuer dans sa confiance, et la 
ui dérober sous le masque hypocrite d’un patrio- 
tisme dout on n'avait le plus souvent que l’épi- 
derme. . 

Eh bien! législateurs négrophiles ou autres, 
vous qui n'avez pas rougi de souiller par l'impos- 
ture le caractère sacré dont vous étiez revétus, 
je vous dénonce, moi, au tribunal de l'opinion 
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publique, je veux vous y attaquer; je dois vous 
y poursuivre, et j'ai la certitude de dissiper vos 
inputations vagues, par la publicité stule des 
pièces dont vous avez tenté de me faire des 
crimes. : 

Les voilà, pour vous confondre, je les recom- 
mande à l’atteution impartiale de mes lecteurs, 
et j'ai la présomption de croire que ceux qui 
anront daigné les parcourir me dispenseront du 
mea culpa et lais:eront le miserere à mes misé- 
rables détracteurs. 

Signé : Louis-Marthe DE GOUY, 
député à l’Assemblée nationale. 


Grande conspiration d'un député des colonies, ou 
lettre de M. de Gouy à M. L'Archevèque-Thibault, 
découverte et dénoncée par M. de Curt en sep- 
tembre 1790, solennellement avouée par le cons- 
pirateur, poursuivie depuis par MM. Barnave et 
Pampelune et abandonnée par tout le monde. 


Paris, le 30 mars 1790. 


« Le décret du 3 mars, mon cher L’Archevêque, 
concerté entre vos députés et le comité colonial, 
a passé sans discussion. Elle eût été d'autant 

lus dangereuse, qu’elle aurait placé l’Assem- 
lé vationale entre ses principes et notre salut. 
Mais le décret portait qu'une instruction lui serait 
anuexée. Nous vimes avec inquiétude que !e dé- 
cret semblait presc:ire que l'on entrât dans des 
détails au moins inutiles, et qu’il portait atteinte 
à l'initiative qui vous était réservée. Nous soup- 
çonnâmes le winistre, notre ennemi cominun, de 
coupables manœuvres à cet égard. La députation 
me chargea de combattre cetle instruction dans 
la séance du 27 courant; mais, au moment où j’al- 
laia parler, M. de Curt, député «le la Guadroupe, 
auquel Ja députation suppose des relations avec 
le ministre, demanda lajournement et l'obtint. 
Le lendemain, l’Assemblée était déjà fatiguée de 
la discussion, lorsque je commençai à opiner. Je 
conclusen demandant que l'on décrétât que cette 
instruction ne serait que de consril et point du 
tout obligatoire. La question préalable écondui- 
sit ma demande. Je proposai alors d’en réformer 
15 articles (à la tête desquels était le dangereux 
article 4, qui, selon moi, devait occasionner des 
mulbeurs incalculables), mais toujours la ques- 
tion préalable rejeta mes observations, et le 
projt du comité colcnial finit par être décrété 
purement et sinylement, malgré les réflexions 
sages qui avaient motivé no; amendements. 

« Une réflexion vint pourtant nous consoler, 
mon cher compairiote; je pensai que, lorsque 
cette instruction vous parviendrait, l’assemblée 
coloniale aurait acquis une force, une supériorité, 
une influence qui vous mettrait à même, ou dé ir 
du décret du 8 mars, de ne prendre dans ce nou- 
veau décret du 28 que les articles qui pouvaient 
sans danger s'adapter aux localités et à la situa- 
tion présente de la colonie. Ainsi plein de con- 
fiance en votre sagesse, et plein de foi en votre 
patriotisme, nous sommes convaincu que vous 
daisnerez nous savoir gré de nos efforts, et que 
notre impuissance ne vous portera aucun dom- 
mage. » 


Voilà ce que j'écrivais, il y a 18 mois, sous le 
sceau de la confiance, non nas à la colonie as- 
semb'ée, mais à un de mes anciens collègues. 

Voilà ce qu’un prétendu colon a osé dénoncer 
comme un Crime, comme la cause de tous les 
troubles qui ont agité les Antilles. (Ce sont ses 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[24 septembre 1791.] 


propres termes, et, 6 mois après, il les a religieu- 
semeut répétés.) 

Je le demande aujourd’hui, que verra, que peut 
voir l’impartialité dans ce dernier paragraphe, si 
ce n’est un pressentiment bien juste de ce qui 
devait arriver, une connaissance anticipée de 
tous les malheurs que devait produire (comme 
je le dis alors en quittant la tribune) ce fatal 
article 4, que M. Baroave ne voulut jamais sup- 
primer et qui a fait tous nos maux, eufin une 
prédiction sinistre qui ne s’est que trop cruelle- 
meut vérifiée, et un avis très sage de chercher, 
dans un autre décret national, les moyens de 
ovutraliser les dangereux effets d'une loi posté- 
rivure. 

Eh bien! j'ai été dénonré deux fois par M. de 
Curt pour ce forfait dont je m'honore; les perro- 
quets de l’Assemblée. lrs Grégoire, les Regnaud 
(de Saint-Jean-d’Angély), les Rewbell ‘t autres de 
cette trempe me l’out reproché 20 fois. J'ai 
avoué tout : je me suis glorifié de tout; j'ai dit 
que je récidiverais toujours, j'ai provoqué le 
comité des recherches ; j'ai défié mes adversaires; 
je me ris d’eux tous, et ce qui prouve qu'ils ont 
tous tort, qu’ils le savent tous, et que tous sont 
de mauvaie fui, c’est qu'aucun d’eux n’ose me 
poursuivre, et que tous ont empêché que je ne 
[usse jugé. sé ét ne NE Die UE dE Te 

Après ce premier aveu, je passe au second 
crime de lèse-nation que ne reprochent sans 
ce-se ces hommes «ont l'influence désastreuse 
fait couler aujourd’hui le sang de toute: nos îles, 
ut coûtera bientôt peut-être, à la France, ses co- 
louies ; on trouvera ce forfait tout entier dans la 
pièce suivante ; elle est de quelque importance. 


Louis-Marthe de Gouy, député à l’Assemblée 
nationale, à ses commettants. 


Paris, ce 15-31 mai 1791. 


« Messieurs et chers compatriotes, 

« Accablé d’une duuleur profonde, je vous dois 
e core un effort: celui de maîtriser un moment 
le sentiment de mes peines, de tracer avec ordre 
l'histoire de nos maux, de mettre de la modé- 
ration dans le récit de nos infortunes. 

« Je n'ai pas l'horrible projet de vous aigrir, 
mais je remplirai le devoir rigoureux de vous 
éclairer, et je formerai le vœn ardent de vous 
adoucir. Ainsi j'acquitterai le triple serment que 
j'ai fait, d'être fidèle à la nation, de ne point 
tou votre confiance, de servir utilement ma 
patrie. ; ; 

« Je vous demande attention : jamais de plus 
grands iutérêts ne vous furent soumis. Je vous 
demande indulgence ; jamais délégué n’eut par 
sa position plus de droit à cette faveur. 

« Vous savez que, depuis le décret du 12 octo- 
bre 1790, rendu saus avoir voulu nous entendre, 
le comité colonial s’occupait d'un travail iapor- 
tant sur les colonies. Vos députés, appelés à ses 
couférenc: s, concurremment avec les membres 
de l'assemblée de Saint-Marc et les députés de 
l'assemblée provinciale du Cap, coopérèrent, autant 
qu’il fut en eux, à la radiation du code de lois 
provisoires, qui dvait entre vos mains deve- 
nir les matériaux de la véritaile constitution 
coloniale. 

« Depuis plusieurs mois, nous travaillions dans 
le silence à ce grand ouvrage, lorsqu'une nou- 
velle explosion de la haine des amis des noirs 
nous prouva que les sentiments de cette société 
n'avaient été que concentrés, mais qu'ils n'en 
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étaient pas moins dangereux. Un de leurs chefs, 
le sieur Brissot, dirigea contre moi une agre:- 
sion gratuite, bien digne de son auteur, et que 
je joins ici sous le n° 2. 

« Quelques jours après, 25,000 exemplaires 
de ma réponse le couvrirent de ridicule et de 
boue aux yeux de la Fra ce entière; je pensais 
moins à me venger qu'à délenire à grande 
cause de l'esclavage que cet insensé attaquait. 
Cette pièce jointe ici porte le n° 3. 

« Brissut répliqua avec son fiel ordinaire ; vous 
en jugerez par la lecture du n° 4. 

« Je lui avais promis de nv plus lui répondre, 
mais, ne voulant rien laisser en arrière dans une 
cause qui était la vôtre, j'ai fait paraître une pe- 
tite pièce intitulée : « Fragment d’une lettre à 
mes conmettants, ou seconde fustigation de Bris- 
sot. » Je la place ici sous le n° 5. 

« L’amertume des sircasmes que cet enragé 
se permit contre M. Moreau de Saint-Méry et 
contre moi me determina à porter l'attention 
du comité colonial sur la position dans laquelle 
les colonies ne larderaient pas à se trouver, si 
l'on ne provoquait pas une boune fois une déci- 
sion formelle de l'Assemblée nationale, qui nous 
assurât à la fin la paix et la tranquillité à la- 
quelle les colous ont droit comine tous les au- 
tres citoyen. Cette observation fut prise en 
grande considération par tous les membres du 
comité colonial el par ceux de l'assemblée de 
Saint-Marc et du Cap qui assistaient à ses séan- 
ces. Nous tombâmes tous d'accord de la néces- 
sité d'uue grande démarche à ce sujet et de l’im- 
portarce d’une préparation préalable. 

« En conséquence, nous convinmes, le 12 fé- 
vrier, d’éveiller les villes de commerce sur l’im- 
minence du danger qui nous menaçait, el je leur 
adressai, pour mon counpte, une lettre extrême- 
ment prssante qui, par sa nature, n'élait poiut 
susceptible d’être imprimée et dont je vous fais 
l’hommazse sous le n° 6. 

« J'y joisnis les bases d’une adresse à envoyer 
à l’Assemblée nationale par les chambres de com- 
merce, dont l’esquisse avait été arrêtée entre 
nous, et que chacune d’elles devait libeller à sa 
guise. Cette pièce manuscrite porte le n° 7. 

« De 40 villes maritimes ou de l’intérieur, mais 
toutes intéressées au commerce des colonies, à 
qui j'expédiai cette circulaire énergique, le plus 
grand nombre garda le silence. 

« Bordeaux et Lyon se refusèrent à entrer dans 
nos vues patriotiques, mais Nantes, le Havre, 
Abbeville, Dunkerque, Rouen, etc., se distinguè- 
rent par un: adhésion complète à nos principes, 
et par des adre:ees également fortes en raison et 
en politique, qu’elles euvoyèrent à l’Assemblée 
nationale. 

« Ce moyen d'influencer l'opinion publique 
nous eût été d’un grand secours, si, comm je 
l'avais espéré, les réclamations du commerce 
eussent été unanimes, et que la voix de tous les 
départements maritimes se fût fait entendre à la 
fois; mais, quand l'événement prouvait, à notre 
grand regret, la tiédeur des négociants de plu- 
sieurs ports et des chefs de plusieurs manufac- 
tures, devait-on s: déterminer à rompre la glace 
vis-à-vis de l’Assemblée nationale, comme si la 
coalition entre le commerce et les colons eût été 
complétée ? 

« Ce fut vers la fin d'avril que l’on agita, à un 
cowité assez nombreux, la question de savoir 
comment et sous quel rapport on présenterait à 
l’Assemblée nationale leg instructions que nous 
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he passé tout l'hiver à préparer pour les co- 
onies. 

« Ge grand ouvrage dont tous les articles 
aval! nt été proposés au comité, discutés et dé- 
battus en présence de vos députés, des membres 
de l'assemblée de Saint-Mare, des députés extra- 
ordinaires du Cap, rédigé depuis par M. Barnave, 
formait le code de cette constitution provisoire, 
sur laquelle les assemblées coloniales devaient 
exercer leur initiative. 3 comités, celui du 
commerce, le Constitution et de mariue, avaient 
élé adjoints au comité colonial, pour donner à 
ce travail toute la perfection dont il était suscep- 
üble; plusieurs lectures en avaient été faites en 
présence de ces comités réums, les modifications 
étaient arrêtées, et tout paraissait conveou, lors- 
que les députés des colonies déclarèrent uuani- 
mement qu'ils v’adhéreraient à ces instructions, 
qu'autant que l’As<emblée nationale aurait té- 
moigné, par un z#Cte authentique, qu’elle avait 
véritablement à cœur le bonheur et Ja tranquil- 
lité des colons et qu’elle en assurerait à jainais 
les bises, par un décret non équivoque qui effa- 
cerall toutes les ambiguïtés reprochées au décret 
précédent et qui dissiperait enfin tous les doutes 
élevés contre l'initiative en réduisant en décret 
solennel le considérant du 12 octobre 1790 sur 
l’état des personnes. 

« La fermeté avec laquelle nous fimes cette 
déclaration, prouva sans peine aux 4 comités 
qu'il serait inutile de la combattre. On ne songea 
donc plus, de part et d'autre, qu’au moyen d’exé- 
culion. 

« M. Barnave pensa qu’il fallait solliciter, de 
l’Assemblée, ce décret préparatoire, par un rap- 
port ad hoc, et moi je suutins que cette demande 
isolée, attirant l'attention de l’Assemblée sur un 
seul point, exciterait probablement une discus- 
sion trop vive. L'avis de M. Barnave prévalut. 

«M. Delattre, député d’Abbeville, fut chargé du 
rapport. Il fut fait à l’As‘emblée nationale, le 
7 mai. Vous le trouverez ici sous le n° 8. 

« On s'était flatté d'emporter le décret sans dis- 
cussion, come ceux du 8 mars et du 12 octobre, 
mais je n'avais jamais comptlé sur une victoire 
sifacile, et un échec que nous essuyâmes dès que 
l’action fut engagée, prouva que je ne m'étais 
pas trompé sur les suites fâcheuses qu'elle pou- 
vait avoir. : 

« MM. Pétion, de Tracy, l'abbé Grégoire et au- 
tres amis des noirs demandèrent l'impression du 
rappo:t, l’ajournement, et l’obtinrent. 

« [ls parent sans doute profiter du délai pour 
se concerter. Leur secte avait fait une grande 
perte. Mirabeau, le plus terrible, sans doute, de 
nos adversaires, n'était plus là pour les diriger; 
mais eo même temps son génie politique man- 
quait à l'Assemblée tout entière, et qui sait si cet 
homme extraordinaire, qui, après avoir soulevé 
l’Empire pour opérer une Révolution, sentait le 
besoin d’en asseoir toutes les parties, hour con- 
server son propre ouvrage, ne se füt pas opposé, 
malgré les principes de la liberté, à une mesure 
fatale pour les colonies, et dont la réaction doit 
oaturellement produire une désorganisation totale 
dans le continent 

« Quoi qu'il en soit, le 12 mai, jour fixé par 
l’ajournement, arriva. L'abbé Grégoire, mainte- 
nant évéque de Blois, ouvrit la discussion par uu 
discours sans ordre, sans logique, remplit d'ab- 
surdités, de faussetés et d'erreurs très pardon- 
nables à un curé de Lorraine, qui s’avise de 
traiter les grands intérêts de possessions impor- 
tantes tirées à 2,000 lieues de nous, et sur les 
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localités desquelles il n’a jamais été à même de 
réunir deux idées justes. 

« Je ne vous ferai point l'extrait de ce discours 
erroné, vous le lirez dans les journaux impri- 
més que je joins à la présente, mais pour vuus 
donner uu exemple de la mauvaise foi de vos 
adversaires, je vous ferai remarquer l'accusation 
dirigée contre vos députés par ce prélat pacifi- 
que; il osa nous inculper &’avoir occasionné 
tous les troubles des colonies par la lettre que 
nous écrivimes aux 3 comités provinciaux le 
12 août 1789. Il importait aux amis des noirs de 
rejeter sur nous tous les malheurs dont eux 
seuls sont les barbares artisans, el c’est dans 
cette intention coupable, qu'après avoir acheté à 

rix d'argent un de nos secrétaires, et livré à 
dnenn dans la boutique du sieur Brissot, 
nos correspondances intimes avec nos commet- 
tants, ils ont cherché à persuader que nous étions 
des ennemis des muiâtres, en citant une dépêche 
qui prouve au contraire à quel point nos dispo- 
sitions leur étaient favorables. Cette lettre, tron- 
quée à dessein par nos ennemis, a élé rétablie 
par nous dans 80n intégrité et publiée avec pro- 
fusion, il y a plus d’un an, quand Mirabeau se 
permit de nous la reprocher. 

« Nous la fîimes distribuer à tous les membres 
de l’Assemblée, comme une preuve évidente de 
l’imposture de nos détracteurs, et nous en joi- 
gnoos ici, sous le n° 9, un exemplaire que vous 
pourrez collutionner sur l'original déposé saus 
doute aux archives des 3 anciens comités co- 
laniaux ; voilà les armes avec lesquelles, faute 
d'autres, la caloinie nous attaque et nous com- 
bat, et vous observerez que nos délicats auver- 
saires ne se sont jamais départis de cet odieux 
système. 

« L'abbé Grégoire, dans son discours, n’oublia 
pis de verser des larmes sur le sort funeste que 
es tribunaux pervers, composés de blancs cor- 
rompus, avaient régervé au malheureux Ogé; 
s’il était coupab e, s'est-il écrié, nous le sommes 
tous! Je pourrais appeler sur la tête de ses bour- 
reaux la vengeance des esclaves, mais ce lan- 
gage ne serait pas celui d’un ministre de paix 1. 

« Je m’abstiendrai de commenter ces expres- 
sions atruces. Les applaudissements qui les sui- 
virent ajoutèrent encore à l'horreur dont elles 
venaient de me pénétrer. 

« M. de Clermont-Tonnerre, qui avait eu la 
complaisance de me communiquer son dis-ours, 
succéda dans l3 tribune au prêtre fanatique qui 
en descendait. Son opinion est remarquable par 
la justesse des idées, la concision des raisonne- 
ments, la pureté des. principes, leur saine ap- 
plicatiou ; il n’entrait point dans des dbile 
mais il mettait en avant des propositions géné- 
rales, d’où découlaient des consèquences inatta- 
quables, dont la force aurait sans doute frappé 
des esprits moins prévenus. Vous trouverez cette 
opinion sous le n° 10. 

« Un M. Monneron, député, je ne sais com- 
ment, du comptoir de Pondichéry, parla après 
M. de Clermoat-Tounerre ; quel fut mon étonne- 
ment d'entendre sortir de la bouche de ce repré- 
sentant de quelques colons, des blasphèmes 
contre les colons, la destruction du régime colo- 
pial! (ette énigme nous fut expliquée par uu 
raisonnement très simjle. Ce M. Mouneroo, qui 
se dit gros propriétaire à Saint-Domingue, a 
épousé une sang-mélé. En plaidant la cause des 
mulâtres, il parlait pour lui-mêmeet pour ses 
enfants. 


s« Je montai à la tribune immédiatement après 
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lui; mon discours, fait dans la nuit, n’avait 
d'autre mérite que d’être le plaidoyer d’une boune 
cause et tous les bons esprits me parurent tou- 
chés des arguments dont je fis usage. 

« Le premier de tous, le plus puissant selon 
moi, était de prouver à l’Assemblée que la ques- 
tion qui lui était soumise avait déjà été discutée 
et décidée par elle. Je mis sous ses yeux lerap- 
port du 8 mars 1790, le décret célèbre qui le 
suivit, le considérant du 12 octobre de la même 
année, tous imprimés par son ordre et dont le 
but avait été de dissiper tous les doutes élevés 
sur l’article 4 des instructions. Je démontrai, 
j'ose le dire, sans réplique, que l'initiative accor- 
dée aux colonies, sur l'état des personnes, était 
un bienfait nécessaire, motivé par la prudence, 
l'humanité, la politique ; que l’Assemblée ne pou- 
vait le modifier sans porter atteinte à la stabi- 
lité de ses propres décrets et qu’elle ne pouvait 
nous le ravir sans éteindre dans nos cœurs tout 
sentiment de confiance envers la métropole, sans 
appeler sur nos possessions d'outre-mer des 
malheurs incalculables, et sans occasionner à la 
mère-patrie des pertes que rien ne pourrait ré- 

arer. 

è « Après avoir manifesté l'évidence de ce pre- 
mier point, j'attaquais nos ennemis à découvert. 
Je prouvais que tous les troubles des colonies 
n'avaient eu l’autre base que la métiance irspi- 
rée aux habitants par les suites alarmantes de {a 
déclaration des droitsde l’homme; que ces alarmes 
avaient été entretenues par les écrits incendiaires 
d’une secte impie, qui, dans lexagération de ses 
prétendus principes, avait fait vœu de planter 
l’étendard de la liberté, sur un sol imbibé du sang 
des maîtres et des esclaves; je prouvais cette 
as:ertion terrible par les œuvres mêmes de cette 
société désastreuse. Je citais la demande solen- 
nelle qu'elle avait faite d’ubord de l’affrauchis- 
sement des esclaves ; cetle qu’elle y avait substi- 
tuée depuis, de la simple abolition de la traite; 
la requête plus modérée en apparente qu’elle 
pressentait aujourd’hui en faveur des gens de 
couleur libres, entin le serment coupable que 
ses membres avaient esé airesser à l’Assemblée 
nationale elte-même, de n'avoir nicesse ni repos, 
qu’ils ne fussent parvenus au terme de leurs cri- 
minels travaux. Cette dermère pièce, signée 
Pétiou de Ville euve, membre de l’Assemblée 
natiooale, présideut de la Société des Amis des 
noirs, et Brissot de Varville, secrétaire, a été pro- 
duite par moi et n’a point été désavouée. Comme 
elle est très rare ici, je la joindrai à la présente 
par extrait manuscrit suus le ne 11. 

« Je terminai cet exposé par une conséquence 
bien juste; c’est que la question de l’activité, ré- 
clamée en faveur des mulâtres, n'était point la 
véritable question; c’est qu’elle n’était que le 
premier degré pour arriver plus facilement à 
prononcer l'abolition de la traite, et l’affrauchis- 
sement des esclaves; c’est qu’on trompait l’As- 
semblée nationale en lui présentant sous un point 
de vue spécieux un objet abominable, qui ne 
tendaii à rien moins qu’à faire égorger 100,000 ci- 
toyeus blancs, à réduire à une anarehie déplo- 
rable 800,000 noirs, qui, quoi qu’en disent les 
philanthropes, nous regardent aujourd’hui comme 
leurs défenseurs et Leurs pères, à auéantir toutes 
nos manufactures coloniales, à ruiner le com- 
merce du continent, à enkver à l'Europe entière 
peut-être, mais bien sûrement à la France, les 
possessions les plus précieuses, à tarir la source 
de loutes ses richesses, à placer ce magnifique 
royaume au rang des puissances du troisième 
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ordre, enfin à plonger daus le désespoir 6 millions 
d'hommes, qui, ne vivant sur nos côtes que du 
produit des relations commerciale, ne tarde- 
raient pas dans leur fureur à déchirer de leurs 
proyres mains la Constitution que nous venions 
d'établir au wilieu de tant d'origes et demande- 
raient à grands cris nos colonies, le despotisme 
et du pain. 

« Ce tableau n’était pas chargé, sans doute; 
quelques réflexions prépondérantes concouraient 
à en détacher les principaux traits. Et de quel 
droit, demandais-je, veut-on ainsi nous arracher 
nos esclaves? La propriété n'est-elle pas comme 
la liberté, une des maximes sacrées des droits ae 
l’homme? Est-il permis d'être généreux, bien- 
faisant aux dépens d'autrui? Si vous avez voulu 
affranchir l'Univers, si vous avez résolu de don- 
per Ja liberté à tout ce qui re-pire, achetez nos 
biens et dis o8ez-en ensuite; pro urez-vous 
5 milliards pour acquérir les propriétés que les 
Français de l'Amérique ont fécondées de leurs 
sueurs, et alors vous pourr:z vouer légitimement 
à l'infortune, { million de noirs, qui moins es- 
claves du besoin, que nos paysans, vivent heu- 
reux sous les yeux d’un maître que son intérêt 
et l'humanité engagent à les traiter comme ses 
enfants. 

« Tel était en substance ce que le patriotisme 
et la vérité m'inspiraient. Un accident imprévu, 
arrivé à l’un des copis'es du Logographe, a em- 
pêché ] insertion littérale de ce discours au jour- 
na! ordinaire de cette séance qui n’en mentionne 
que l'extrait. Le ré acteur y a depuis suppléé 

ar 2 feuiiles additionnelles dont l'exactitute 

ait honneur au moyen ingénieux qu’il emploie 
pour écrire mot à mot tout ce que nous diso s. 
Vous trouverez ici ce supplément sous le n° 12. 

« Au surplus, je ne fus pas écouté sans inier- 
ruption. La preuve que j'avais frappé au but fut 
adiiinistrée par nos adversaires eux-méêines. 
Quant ils m’entendirent affirmer que le terme 
de leurs vœux était l’affranchissement de l’escla- 
vage, et qu'avant de prononcer sur l’état des 
mulâtres, 11 fallait discuter si on donueruit la 
liberté aux noirs, ils s'écrièrent presque tous à 
la fois que je sortais de la question, que je n'étais 
plus à l'ordre du jour. Je continuai pourtant : 
plusieurs fois, ils élevèrent cette même difficulté 
contre les vérités que j'énonçais; enfin, je ter- 
minai mon opinion par une adoption formelle de 
l’artiele 1° dun projet des comités réunis, qui, 
réduisant en décret le considérant du 12 octobre, 
assurait irrévocablement aux colonies l'initiative 
qui leur avait été accordée. ! 

« MM. de Tracy, Ronvspierre et Pétion s’éle- 
vèrent de toutes leurs forces contre mon opinion. 
Ces 2 derniers qui nous entraînent tout dou- 
cement vers la République, chimère que leur 
imagination désordonnée, leur représente comme 
le gouvernement le plus convenable à un an 
de 25 œillions d'hommes, répétèrent tous les 
lieux communs dont ces cerveaux creux ont 
SOA ESS une politique monstrueuse. 

«Les grands mots de Liberté, Egalité furent 
placés dans chaqe phrase, et les personnalités 
ne furent pas oubliées contre les blancs et contre 
moi. La teadresse que ces messieurs ont pour Les 
noirs est exclusive. Les blanes sont tous leurs 
ennemis. Ge sont des barbares, des tigres, et moi 
je suis un coujuré, qui ne respire que l’indé- 
pendance. La preuve s’en tire d’un passage cité 

ar eux d'une leitre privée éerite par moi. le 
30 mars 1790, à M. L'Archevêque-Thibaut et dans 
laquelle je disais avec toute réserve et mesure, 
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ce que je pensais de l’article 4 des instructions 
du ?8, qui véritablement, ainsi que je l'avais pré- 
dit alors, est devenu la cause de tous nos maux. 

«Comme le paragraphe de cette lettre, contre 
lequel je provoque moi-même l'examen des quatre 
comités saos pouvoir l'obtenir, parce qu’ils savent 
bien que la justification n’en sera pas difticile, 
m'a été plusieurs fois reproché dans cette dis- 
Cusswo, je veux, mes chers compatriotes, le 
remettre sous vos yeux afin que votre pilié puisse 
évaluer la petitesse des moyens auxquels 
ant recours les ennemis de la colonie. La lettre 
du 12 août dont j'ai fait mention plus haut et ma 
lettre du 31 mars 1790, voilà les crimes de vos 
députés. C’est en fouillant dans leur corres- 
pondarice intime avec leurs commettants, c’est 
en interceptant leurs dépêches, c’est en les envi- 
ronnant de traîtres, c’est en falsitiant leurs écrits, 
que l’on espère les noircir aux yeux de Ja nation, 
et détourner sur leurs têtes innocentes la respon- 
sabilite que devraient seuls encourir les auteurs 
coupables de ces vils complots. Quels hommes 
serl1055-NOuS8, Si nous Conc: Yions l’idée homicide 
de sémer le troub:e parmi nos compatriotes! 
C'est là pourtani ce dont la calomnie nous 
accuse. Lisez ef jugez-nous, nous n'avons pas 
d'inquiétude sur le jugement que vous porterez. 
J'aunexe à la préseate le paragraphe de ma fa- 
meuse lettre, sous la n° 13, 

« C'est un député de la Guadeloupe, c’est M. de 
Curt qui n’a pas rougi d’être mon premier dénon- 
ciateur ; mais ce qu'il y a de plaisant, c’est que 
j'ai avoué hautement le délit à la tribune ; c'est 
que c'est moi qui poursuis le jugement, et que je 
ne puis me faire juger. Vous serez en état d’ap- 
précier ma conduite à ce sujet, par la lecture d’un 
des inille journaux le çeite séance que je joins 
ici sous les numéros 14 et 14 bis. 

«“ Je ne vous ferai point l'extrait des discours 
de no8 advrsaires. L'esquisse de leurs erreurs 
en politique et de leurs horreurs contre nous, au- 
rait l’air d’une calownie, Vous trouverez mot à 
mot ce qu'ils ont dit dans le Logographe. Il 
n’en faut rien perdre, La copie fidèle de leurs 
opinions est un dépôt redoutable où la vengeance 
uationale puisera tôt ou tard Les moyens d’une 
accusation terrible coutre ceux qui, 8’envelop- 
paot opinjâtrément du voile de leur ignorance 
que nous voulions lever, ont provoqué la perte 
de la Constitution, et l'avilissenent prochain de 
la France, par la ruine infaillible ie ses colonies. 
Je ine borne donc, mes chers compatriotes, à re- 
commander à vos méuitations le cahier du jour- 
pal logographique que vous trouverez ci-joint 
sous le n° 15 

« Vous y verrez sans doute avec reconnaissance 
tous les efforts qu'a faits M. Malouet en faveur 
de la bonne cause. Il vous a défendus avec une 
modération, un calme, une logique qui auraient 
dû obtenir ua meilleur succès. [l est colon, il s’est 
montré digne de l'être. 

« Mais celui qui peut-être a fait le plus d’im- 
pression sur les esprits, parce que sa position le 
mettait au-dessus du plus léger soupçon de par- 
tialité dans cette affaire, ce fut l'abbé Maury. IL 
parla d’abondance pendant une heure entière, 
avec uae sagesse, une éloquence, une vérilé qui 
lui concilièrent tous les suffrages. Je demandai 
l'impression de son discours qui fut décrétée, 
quoique le discours n'existait plus alors que dans 
notre souvepir et heureusement dans le Logo- 
graphe. Nous demandâmes immédiatement d’ailer 
aux voix, et si nous l’avions obtenu, notre cause 
était gagnée. Mais le président refusa, et ce re- 
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fus nous fit présager les risques que son opinion 
individuelle nous faisait courir. 

« Au nom de Saint-Domingue et de nes col- 
lègues, je fus porter à l’abbé Maury l'expression 
de notre gratitude. Ce témoignage n’était pas 
suspect daus ma bouche, lorsqu'il s’adressait à 
un membre du côté droit. Il le reçut avec une 
modestie qui excita toute ma sensibilité, etil me 
demanda, pour parler le lendemain, des notes 
que je lui donnai et dont il fit encore un excel- 
lent usage. 

“ Vous voyez, mes chers compatriotes, que 
nous ne laissons échapper aucun moyen de dé- 
fendre par nous-mêmrs, ou de remettre entre les 
nains de défenseurs éloquents, la grande cause 
que vous nous avez confiée. L 

« Je ne vous dis rien de Barnave. Ses dis- 
cours parlent pour lui. Si malgré mes iustantes 
réitérées, il a maintenu le 28 mars, le funeste 
article 4 des instructions, s'il m'a opiniâtrément 
refusé, le 12 octobre, de placer le considérant 
dans le corps du décret; si, par ces mesures, il à 
mis les colonies à deux doigts de leur perte; il a 
tout réparé dans cette circonstance, en sacrifant 
ses anciens principes, sa popularité, en résistant 
avec énergie aux instances de ses amis, en usant 
enfin de tous ses moyens pour nous défendre. Il 
ne s’est pas dementi depuis, et je pense qu’il a 
réellement bien mérité de Saint-Domingue. 

« Ce ne fut qu’à la fin de la seconde séance et 
après bien des combats que l'avis des comités 
fut mis aux voix. La que:tion préalable fut ré- 
clanée par nos adversaires et l'appel nominal, 
sur leur demande, fut exigé par nous. Sur envi- 
ron 700 votants, une majorité de 80 voix nous 
assura un premier avantage et la séance fut levée. 

« Ge premier s'iccès encourageà notre zèle. Nous 
doublämes nos efforts pour obtenir le lendemain, 
s’il était possible, une victoire complète. 

« Les comités, vos députés, plusieurs membres 
de l’assemblée de Saint-Marc et de celle du Cap, 
se réunirent dans la soirée, et restèrent à délibé- 
rer jusque daus la nuit. Un avis très rigoureux 
fut ouvert : ce fut de porter le dernier coup à 
nos adversaires, en proposant le lendemain à 
l’Assemblée nationale de reconnaître et consa- 
crer catégoriquement l'esclavage des nègres. Cette 
opinion prévalut, et comme ceux d’entre nous 
qui avaient plaidé à la tribune la cause des co- 
lonies, avaient déjà perdu leur faveur, il fut ré- 
solu que M. Moreau de Saint-Méry porterait la 
parole au noin de toutes les Antilles, dont les re- 
présentants l’appuieraient. 

« En cffet, le lendemain, avant la séance, il 
nous communiqua son discours, il le prononça 
en noire nom, et nos partisans le soutinrent. Les 
amis des noirs ne s’attendaient pas à une pa- 
reille demande, et leur ewbarras fut extrême. 
lis craiguirent en s’y opposant de justifier le 
soupçon que j'avais élevé la surveille, dans mon 
discours, Contre leurs prétentions exagérées, en 
déma-quant le projet qu'ils avaient conçu de 
nous conduire à l'affranchissement des nèvres. 
Nous profitämes de leur stupeur, et l’Assemblée 
décréta que les colonies auraient à jamais l’ini- 
tiative sur l’état des personnes non libres, car 
nous ne pûmes jamais obtenir de lui faire pro- 
noncer le mot « esclaves » que nous affectâmes 
pourtant d'avoir saus cesse à la bouche pendant 
la discussion. 

« Ba sortant de la sulle nationale, l'abbé Maury 
qui avait si bien parlé pour nous, ou plutôt pour 
la raison et la métropole, fut grièvement insulté 
par la cabale soldée des philanthropes. Tous les 
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créoles actuellement à Paris n’ont pas manqué 
de se faire inscrire chez lui. Cette distinction 
était due au zèle qu’il avait dépioyé en notre fa- 
veur. 

« L'avantage imprévu que nous venions d’obte- 
nir relativeme:it aux esclaves, réveilla dans l: 
cœur des négrophiles toute la haine qu’ils nous 
ont vouée. Ils passèrent, de leur côté, le reste du 
jour à rêver au moyen de 8’opposer à nos pro- 
urès et à l'ouverture de la quatrième séance, ils 
firent accorder aux mulâtres une audience à la 
barre, dont ils se promettaient de tirer grand 
rarti. 

; « Reymond, escorté de deux de ses confrères, 
se disant comme lui députés de tous les mulâtres 
de la colonie, parut en suppliant, débita beau- 
coup de mensonges, mais le fit avec mdération: 
calumnia surtout les blancs non-propriétaires et 
fut fort applaudi. MM. Regnaud (de Saint-Jean- 
d'Angély), l'abbé Grégoire, Pétion, La Rochefou- 
cauld et singulièrement le sieur Monneron s: 
déchainèrent avec force contre nous. Ceyendant 
l'avis du comité sur les gens de couleur ayant 
été inis aux voix et la question préalable iuvo- 
quée par nos antagonistes, il fallut, comme à la 
seconde séance, avoir recours à l'appel nominal. 

« Sur 842 votants, nou obtinmes une majorité 
de 143 voix, qui dérida que le lendemain on dé- 
libérerait sur le fond. 

« C'était le dimanche 15 mai que cette grande 
questiou devait être décidée. Il était impcssible 
aux observateurs les plus profonds de prévoir les 
résultats. Les connaisseurs les plus délié dans 
le grand art de la tactique de l’Asemblée étaient 
en défaut depuis quelques jours. Les chefs des 
Jacobins, c'est-à-dire les plus zélés démocrates, 
étaient pour nous. Le reste de la phalange jaco- 
bine était absolument contre. Le côté droit, 
vulgairement appelé aristocrate, opposé en 
d'autre temps à plusieurs de nos réclamations, 
s'était cette fois fortement coalisé en notre fa- 
veur; enfin le centre ou les bas côtés de l’Assem- 
blée encore incertains etre les amis des noirs 
et nous. entre les principes de droit naturel et la 
politique des empires, flottaient et devaient, par 
leur adhésion à l'un ou à l’autre parti, faire pen- 
cher la balance, d’un ou d’autre côté, conserver 
à la France ses colonies ou les perdre sans re:- 
source. 

« Le premier appel nominal avait à peu près 
marqué toutes ces nuances, et elles avaient été 
conservées dans une liste imprimée qui, dès le 
lendemain, inonda la capitale et dont l'exactitude 
ne fut point du tuut agréable à ceux qui y étaient 
nommés; je m'en suis procuré quelques exem- 
plaires, et je vous les offre ici sous le n° 16. Oo 
m'accusa d'en être l’auteur; je ne me donnai 
pas la peine de désabuser ceux qui m'imputaient 
ce petit pamphlet dout le titre faisait tout le 
mérite. 

« Les patrons des mulâtres, inquiets de la ma- 
jorité que nous avions obtenue la veille, imagi- 
oèrent une nouvelle tentative sur la sensibilité 
de l'Assembiée; à l’ouverture de la séance, ils fi 
rent remettre au président une lettre de leurs 
clients, bien touchante et bien perfide, dans la- 
quelle préjugeant une décision contraire à leurs 
vœux, ils demandaient, comme dernière grâce, 
d’être soustrails à la vengeance des blancs, au 
couteau tranchant de leurs lois ; enfin de pouvoir 
sans risque abandonner un sol imbibé du sang 
de leurs frères. 

« Cette adresse fit beaucoup d'effet, elle fit 
perdre de vue l’objet de la délibération qui, par 
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le décret de la veille, ne dcvait être autre que 
l'initiative proposée par les comités en faveur des 
assemblées colonia'e*, sur l’état des gens de cou- 
leur libres, et cet incident devint, non sans Ues- 
sein, une transition assez naturelle à l’ameniie- 
ment désastreux que devait proposer M. Rewbell. 

« Ce M. Rewbell est u1 député de Strasbourg, 
très dévot à la déclaration des droits de l'homme, 
quand elle ne contrarie pas sesintérêts, mais qui, 
malgré son profond respect pour elle, n’a jamais 
voulu souffrir que les juifs d'Alsace, proprié- 
laires, industrieux, riches, nombreux, utiles, 
jouissent des droits decitoyens actifs, tandis qu’à 
l’autre bout du royaume, les juifs de Bordeaux 
avaient 0 ennell-ment obtenu cet avantage. Ce 
fut lui qui, ne craigrant pas de se metre sussi 
ridirulement en contrailction avec lui-même, 
prononça un a*sez long discours, pour prouver 
que les gens ie couteur, nés de pères et mères 
libres, devaient être aim s non seulement dans 
l-s assemblées des haroissts, mais même dans 
l'assemblée coloniale. 

« De grands pplaudissements appuyèrent cette 
motion dont je sentis l’astice et le danzer. 

« Elle fut soutenue par nu M. Combert, quin'a 
jamais dit trois phrases de suite, etpar M. Regnau| 
(de Saint-Jean-d'Angély) qui parle toujours. 

« L'espèce de parti mitoyen qu'elle présentait, 
parut merveilleux à © ux qui ne connaissent pas 
nos localités, et qui, fatigues d’une discus-ion de 
cinq séances consécutives, se félicitai nt de voir 
enlin jour à eu sortir. De toutes parts on criaitaux 
voix, el je ne crois pas m'être trompé de beaucoup 
en appreciant que cet instant fatal .nous en avait 
fait perire plu* de 200. Aucun de nous ne pou- 
vail espérer se farre entendre. J'étais auprès du 
PSE je lui demandui la parole sans pouvoir 

‘obtenir. IL semblait que les représentants des 
colonis, lorsqu'ils renplissaient loÿalement tous 
les devoirs de leur mission, fussent par là-même 
des hommes suspects à la nation. 

« J'engageai Barnave et quelques autres à tenter 
un dernier effort, mais les cris aigus des atnis 
des noirs, de MM. Pétion, Rœderer, de Tracy, 
Rewbell, ne lui permirent pas pendant une heure 
de se faire entendre. Enfin sur nos vives récla- 
malions, apnuyées fortement par tout le côté droit, 
Birnave fut écouté. Il parla avec autant de fer- 
mets que de précision, récapitula tous ses moyens, 
fit voir la deviation où nous avait jetés un ameo- 
dement insidieux, demanda qu'aux termes du 
décret rendu hier, on délibérât sur l’article proposé 
par les comité:, et quitta la tribune au milieu des 
murmures des fous et des applaudissements ues 
sages. 

« 11 y fut remplacé par Robespierre dont le sys. 
tème politique réduirait bientôt tous les hommes 
à habiter les bois, et à brouter de l'herbe pour 
avoir le plaisir d’être égaux. Il allait bien plus 
Join que M. Rewbell, et l'exagération de +es prin- 
cipes donnait un vernis de modération au détes- 
table amen lement du député de Strasbourg. 

« Au moment de le mettre aux voix, l'abbé 
Maury, avec lequel je venais de conférer, parut à 
Ja tribune, et proposa deux sous-amendements 
qui m'avaient semblé de la plus haute importance 
et que je venais de lui indiquer. . 

« Le premier consistait à exiger que les mu- 
Jâtres, qui réclameraivnt l’activité, prouvassent 
qu’ils étaient fils légitimes de pères et mères libres. 
Le second consistait à exiger d’eux la pitente en 
bonne forme de la liberté accordée à leurs au- 
teurs. 

« L'adoption de ces deux sous-amendements 
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nous aurait donné un grand avantage, ou plutôt 
aurait affaibli beaucoup les inconvénients de 
l'avis du sieur Rewbell. L'abbé Maury les présenta 
tous deux avec beaucoup de force; mais on ne 
vou'ait pas l'entendre. M. Prieur criait que tons 
les hommes naissaient libres. 

.« M. Lucas, que la liberté se présumait, et que 
c'était aux blancs à prouver qu'un tel était ou 
avait été lenr esclave. 

« Au milieu de ces cris erronés, le président 
M. d’Aniré, dont l'opinion ne nous était pas favo- 
rable, voulut mettre l’article aux voix. 

« M. Goupil proposà, pour le troisième sous- 
amendement, de n’accorder l’activité qi’aux gens 
de couleur libres,fils de pères et mères libres et non 
affranchis. C'etait reporter à la troisième généra- 
tion l'exercice de ce droit, et par conséquent élui- 
gner bien «es malheurs. Mais nos adversiires 
n'avaient garde de goûter cet avis et demandè- 
rent, de toutes paris, la question préalable sur 
tous ces amendement:. 

« Ce fut alors que pénétré plus.que jamais du 
tort irréparable que ce décret allait porter aux 
coloïies, à la métropole, à ma patrie tout entière, 
je sortis de mon caractère, et in’élançan! vers le 
président, presque avec violence... « Monsieur, 
« criai-je, ces amendements qu: l'on propose de 
« rejuter sont la question principale. Gette ques- 
« Lion-là nous imposera à tous une responsabilité 
« effrayante; il importe beaucoup de connaître 
« ceux auxquels ja France aura à reprocher in- 
« cessamment la nerte de ses colonies. En con- 
« séquence, je réclame au nom de celle que je 
« représen!e, et j'ose dire au nom de toutes, l’ap- 
«“ el nowinal. » 

« Vous l’aurez sur le fond », me dit le président, 
et à l'instant mettant aux voix la question préa- 
table, il fit rej ter tous les amendement. Bientôt 
l’article fut décrété avec ia même facilité. Je me 
Ve de nouveau pour demander l’anpel. 

oute la droite me soutint, mais le Président per- 

sista dans son refus, et consentit seulenert à 
mettre aux voix si on ferait l'appel, et la majo- 
rité, qui venait de nous con tamn-r, décida qu’elle 
ne voulait pas être connue; en conséquence poiut 
d'appel, et au milieu des cris de douleur des uns 
et des applaudissements des autres, on leva cette 
terrible et fameuse séance. : 

« Je n'e-saierui pas, mes chers compatriotes, 
de vous peindre mes sentiments, ni ceux de mes 
collègues. Cinq jours de fatigues, une tension 
d'esprit continuelle, une inquiétude toujours sub- 
sistante, deux moments d'espoir, mille instants 
d’alarmes, et puis un décret qui réalisait nos 
craintes. Jugez de notre désespoir! Je sortis les 
larmes aux yeux, la mort dans l’âme et j’atten- 
dis impatiemiment l’heure à laquelle tous les 
députés des colonies s'étaient promis de se réu- 
nir. 

« Plusieurs de nos défenseurs, Barnave, Ma- 
Jouet, quelques meinbres de l’assemblée de Saint- 
Marc, plusieurs de celle du Cap vinrent mêler 
leur douleur à celle dont uous étions pénétrés. 
La cons-rnation était générale, l'abattement uni- 
versel et pourtant, il fallait opiner avec énergie. 
« Messieurs, leur dis-je, ous pouvons enfin soula- 
« ger nos cœurs; HOus sommes ici tous colons, 
« ou dignes de l’être ; Les dévelonpements seraient 
« inutiles entre nou:; 1l ne s’agit, pour déter- 
« miner la ro te que nous devons tenir, que de 
« rassembler sous vos yeux les principaux traits 
« des maux qui nous accablent. 1 , 

«a L'initiative, ce palladium du régime colonial, 
«“ promise aux colonies par le décret du 8 mars, 
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accordée par le considérant du 12 octobre, 
confirmée par le décret d'hier, nous a été en- 
levée aujourd’hui, puisque l’Assemblée natio- 
nale a prononcé sur l’état des personnes. 
« Ainsi le préjugé de la couleur, si ancien, si 
nécessaire dans les îles à sucre, doit être effacé 
du souvenir de tous les colons, sans autre pré- 
paration que la promulgation d'un décret. 

« Trois amendements d'ure grande impor- 
tance proposés par nos défenseurs n'ont point 
été admis, et leur rejet préjuge tacitement la 
terrible question de l’affranchissement des es- 
claves. 

« Nos adversaires, pour voiler aux yeux de 
l'Assemblée les obstacles que l'opposition des 
blan's élèverait dans les colonies, contre la 
révolution qu'ils y préparent, se sont attaché, 
à iajurier sous le nom de petits blancs ceux 
de nos concitoyens qui ne sont pas proprié- 
taires, sas songer que cette distinction impo- 
litique serait la source de mille troubles in- 
tesuins, Robespierre a dit : « Périssent les 
colonies plutôt que d’altérer un principe! » Il 
la dit et de coupables applaudissments ont 
consacré ce criminel adage. Que va-t-il arri- 
ver? les colonies divisées se déchireront de 
leurs propres mains. Le parti opprimé armera 
les esclaves et le dernier des blancs, ou le der- 
nier des mulâtres périra, » 

« Dans cette position cruelle, que doiveut faire 
« les représentants de nos contrées ralheureuses? 
« Consulter leur devoir, et le remplir. Il se pré- 
« sente à mes yeux sous deux rapports. 

« Comme représentants de la nation, nous 
« avons fait serment de ne point quitter l’As- 
« semblée nationale que la Constitution ne füt 
« faite ; c'est-à-dire que nous avons juré de coo- 
« pérer de tous no8 moyens à l'achèvement de 
« ce grand œuvre; mais serait-ce travaiiler à l’é- 
difice que d’en saper ies bases, et n'est-il pas 
évident pour uous que la perte des colonies 
sera l’écueil de la Constitution, le prétexte d'une 
guerre, la cause d'une effroyable misère et le 
renversement de la liberté : ainsi nous avons 
tenu notre promesse, quand nous nous sommes 
opposés à cette dégradation, et nous sommes 
encore fidèles à notre serment alors même que 
nous refusous de participer à la destruction de 
notre propre ouvrage; donc, en nous considé- 
rant sous le pose poiat de vue, le devoir 
nous prescrit la retraite. 

«a Comme délégués de nos colonies respec- 
tives nous avons aussi juré à no+ cominet- 
tants de les défendre. Ce serment-là nous 
l’avons également bien rempli. Il nous impo- 
sait de mettre tout en œuvre, de ne point dé- 
sespérer jusqu’au décret fatal; mais, à l’instant 
où il est prononcé, demeurer serait consentir, 
consentir serait trahir nos commettants. 

« Donc, sous le second rapport, le devoir nous 
« prescrit encore la retraite. 

« Je dis la retraite, car une démission ne peut 
« se donner qu’à ceux de qui la mission vous 
« est venue; nous ne devons done pas quitter, 
« mais nous devons nous abstenir des séances 
« de l’Assemblée nationale et de tous ses tra- 
« vaux. Nous le devons, non pas individurlle- 
« ment, mais collectivement, non pas dans quel- 
« ques jours, mais dès demain matin, on pas en 
« cachette, mais par une démarche ostensible, 
« ferme, respectueuse, digne en tout sens de 
« nous, de ceux que nous représentons, et du 
« pause dont nous avons fait, ef dont nous 
« ferons toujours preuve. » 
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« Cette opinion fut soutenue par tous ceux qui 
parlèrent après moi. Quelqu: 8 modifications furent 
proposées, et rejetées aussitôt. M. de Reynaud et 
moi rédigeâmes dans les ter nes les plus simples, 


| la lettre des députés de Saint-Domingue, et elle 


fut signé sur l'heure. 

« Les députés de la Martinique et de la Guade- 
loupe adhérèrent complètement à notre avis, 
et promirent de nous communiquer le lende- 
main leurs adresses respectives. Réunis à midi 
nous fimes lecture des 3 lettres; M. Dillon et 
moi fümes chargés de les contier aux soins de 
MM. Malouet et de Clermont-Tonnerre, avec prière 
de les reinettre en mains propres au Président, et 
d'en requérir la lecture. Ils remplirent cette mis- 
sion avec leur zèle ordinaire, et les 3 lettres fu- 
rent lues à la tribune comme nous l’avions désiré. 

« Je ne vous peindrai | as, mes chers compa- 
triotes, l'accueil qui leur fut fait par une partie 
des membres du côté gauche qui nous avaient 
si maliraités la veille; mon silence prouvera, 
come je l'ai dit plus haut, que je ne cherche 
pas à vous aigrir. 

« Un Rewbell fut le seul qui osa prendre la 
parole eu cette conjoncture, et ce fut pour dire 
une absurdité et une injure. Il voulait d’abord 
nous renure responsables des. événements, lan- 
dis que nous nousretirions, justement pour ne pas 
répondre des malheurs que le décret devait en- 
traîner ; ensuite, il déclara qu’il accablait de son 
mépris les députés de tout-8 les colonies fran- 
çaises, et celte assertion, dans sa bouche, parut 
un éloge à vos représentants. On passa à l'ordre 
du jour, et comme ce jour-là était malheureux, 
on rendit presque saus discug:ion un décret dont 
l'influence doit être incalculable sur le sort de 
cet Einpire, celui qui décide qu'aucun mem- 
bre de la législature actuelle ne pourra être 
réélu à la suivante. Sans doute, il y avait un choix 
à faire, mais quels autres que les républicanistes 
Robespierre et Pétion, quels autres que des amis 
des noirs eussent jamais conçu l’inpolitique idée 
d’exclure de l'élection future, la totalité des dé- 
putés actuels, et le confier tout à coup la grande 
machine d'un gouvernement, à des maius qui 
n'ent ont pas encore manié les rouages, et qui, 
dans leur anprentissage, ne seront dirigés par 
aucun des anciens régulateurs? Je m’applaudis en 
mon particulier avec le comité de Constitution, 
de n’avoir pas eu de part à cette décision, qui 
pourtant n'est pas sans prix à mes yeux, puis- 
qu’en me rendant inéligible pour la session nro- 
chaine, elle me procure le bonheur de vous offrir 
le tribut d’un zèle dépouillé de tout intérêt privé, 
et qu’elle imprime ainsi à cet hommage de ma 
vive reconnaissance un caractère de pureté qu’il 
n'aurait jamais eu dans une autre circonstance. 

« Pendant le cours de la journée, nous reçümes 
des témoignages d'approbation des députés extra- 
ordinaires du Gap, des mrmbres de l'assemblée 
de Saint-Marc, des colons réunis à l'hôtel de Mas- 
siac, et de tous ceux qui sont assez sages pour 
convenir que, dans l'état de société, Le respect pour 
les droits de l’homme, n'exclut pas les justes con- 
sidérations de l'humanité et de la politique. 

.« Mais nos b'uillants adversaires, encore étour- 
dis de notre démarche, firent sans doute usage 
des petits moyens dont ils ont usé plus d’une 
fois ; Barnave fut hué et insulté par cette mul- 
titude dont, peu de jours auparavant, il était l’i- 
dole; M. de Menou faillit à être jeté dans la ri- 
vière, et nous autres nous reçütnes plusieurs 
avis menaçants qui ne parvinrent pourtant pas 
à nous effrayer, 
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« L'ambassadeur d'Angleterre dépêcha un cou- 
rier extraordinaire à Londres, 2 heures après 
notre retraite. 

« On ne manqua pas de répandre que ce 
courrier avait été expédié par nous ; on ajoula 
que nous allions bientôt le suivre, j'ai répondu 
à cette calomnie en me montrant tous les jours 
au Palais-Royal à l'heure où la promenade est le 
plus fréquentée. 

« Dès le jour suivant, M. Regnaud (de Saint- 
Jean d’Angély) l’un de nos plus acharnés calom- 
niateurs, fil la motion expresse d’enjoindre au 
comité culouial de rédiger une instruction expli- 
calive du décret, et qui pût neutraliser les inter- 
prétations perfides qu'on n'avait pas manqué sans 
doute d'adresser déjà aux diverses colonies. 

« M. Dupont, député de Nemours, Dupont 
l’économiste, Dupont fabricateur du désastreux 
traité de commerce qui enrichit l'Angleterre et 
appauvrit la France, Dupont l'antagoniste des 
assignats, sans lesquels la banqueroute serait 
faite, il y a p'us d’un an; ea un mot, Dupont 
l'hunnête homme, mais l'esprit faux, eut la sot- 
lise de proposer à l’Assemblée nationale de met- 
tre un embargo sur tous les navires de com- 
merce, dans tous les ports du royaume, pour 
empêcher nos letires de parvenir jusqu’à vous. 
Eh bon Dieu ! pourquoi tant de précautions au 
sujet d'un décret qu’il prétendait dicté par la 
sagesse, et auquel il nous assurait 2? jours 
avant, que le salut des colonies était attaché? 
l’absurdité de sa demande frappa tous les bons 
esprits, et l’embargo fut rejeté. 

« Entourés de lant d’accusateurs et de tant de 
calomnies, nous avons cru devoir faire parvenir 
au roi les dispositions véritables de vos repré- 
sentauts. Nous somm’s allés trouver M. Théve- 
nard, nouveau ministre de la marine, qui sent 
déjà tout le poids de son département, nous l’a- 
vons prié de présentrr à Sa Majesté les motifs 
de notre retraite, l’expres:ion de notre fidélité, 
et l'assurance de la vôtre, bien sûrs, mes chers 
compatriotes, que, sur ce noint surtout, vos 
cœurs seraient surtout à l'unisson des nôtres. 

« Ea le quittant, je fus seul voir le garde des 
sceaux, j’eus avec lui une très longue confé- 
rence, dans laquelle, je lui ouvris mon âme, lui 
press le régime colonial, ne lui cachai pas les 

angers du décret, et le conjurai d'offrir au roi 
le tribut d'un amour à toute épreuve pour la 
Patrie, la Constitution et Sa Majesté. 

« Après avoir rempli ces devoirs importants, 
je crus que prêcher la paix, engager à l'oubli 
des anciens re:sentiments, inviter tous les colons 
à celte union si douce qui double les forces, 
était encore une portion de mon ministère. Je 
me rendis auprès des députés extraordinaires du 
Cap, je fus trouver les membres réunis de l’as- 
semblée de Saint-Marc et je n’eus pas de peine à 
leur prouver que les grauds malheurs comman- 
dent les grands sacrifices et l’oubli de tous les 
débats. Partout je trouvai des cœurs créoles, 
tendrement attachés à la colonie, et dont les dis- 
positions fraternelles laissèrent bien peu de 
chose à faire à mou zèle. Tous furent bientôt 
réuuis dans la patrie, tous convinrent avec moi 
qu’it fallait quitter le continent, regagner nos 
habitations, défendre nos ateliers des invasions 
du dehors et des fermentations du dedans, et que 
cetie mesure était la seule qui püût, s’il en était 
temps encore, les conserver à la nation. Puissent- 
ils réaliser cette sage et civique mesuré! 

Je leur en donaerais l'exemple si les fonctions 
que vous m'avez confiées ne marquaient impé- 
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rieusement mon poste auprès du Corps législatif. 

« Je ne m'éloignerai point du lieu de ses 
séances, jusqu'à ce que la colonie nous ait donné 
des successeurs. D'ici à cette époque, sentinelle 
vigilante, je verrai tout, je vous rendrai compte 
de tout, je vous défendrai contre tout. 

« Les calomnies qui ne regardent que moi, je 
les méprise; celles qui attaquent les colons, je 
dois les réfuter. Le caractère dont ils m'ont re- 
vêtu m'impose ce devoir. 

« C’est dans cet esprit que j'ai cru nécessaire 
de manifester la fanfaronnade du ci-devant mar- 
quis de Villette, ami des noirs. 

« Il fait publier, dans tous les journaux, que 
les alarmes que les créoles semblent avoir con- 
çues d'après le décret du 15 mai sont bien frivoles, 
puisqu'une compagnie de capitalistes olfre 
d'acheter toutes les habitations, argent comptant, 
et à 10 0/0 de perte. Cette jonglerie, annexée à 
la présente sous le n° 16, est du lendemain; 
j'accepte son offre par les mêmes journaux, je 
le somme de la réaliser, et je dépose mes titres 
chez un notaire. Ma réponse est ici sous le n° 17. 

« Mon homme saigne du nez, mais il espère 
s'en tirer par une épigramme contre l'esclavage, 
et quelques jours après, il m'adresse par les 
mêmes papiers, une lettre n° 18. 

« Ma replique ne s’ést pas fait attendre. Elle 
fait un peu rire à ses dépens, et les Boruelais y 
trouveront un mot qu'a bien mérité leur indigne 
conduite. Cette pièce porte le n° 19. 

« Que penserez-vous, tes chers compatriotes, 
de ce procédé inexplicable de la ville de Bor- 
deaux? 4 jours après le décret, plusieurs pa- 
piers publics citèrent une prétendue lettre de 
cette place qui déclarait avec absurdité que l’in- 
dépendance des colonies était prouvée par la 
chèreté des sucres, et que déjà Saint-Domingue 
faisait ouvertement le commerce avec les Hollan- 
dais. Je joins ici la copie de cette accusation ca- 
lomnieuse, sous le n° 20. 

« Je pris la plume aussitôt et je fis publier, le 
lendemain, dans les mêmes feuilles, et imprimer 
à part pour tous les membres de l’Assemblée 
nationale, une réponse un peu ferme que vous 
trouverez ici sous le n° 21. 

« Mais au même instant, une adresse solennelle 
du département de la Gironde fut apportée au 
Corps législatif par un courrier extraordinaire et 
sa lecture répandit une joie immodérée parmi 
nos adversaires, quand ils virent qu’une ville de 
commerce des plus importantes, non seulement 
aprrouvait le décret rendu en faveur des gens 
de couleur, mais même annonçait un armement 
considérable, pour en soutenir l'exécution. Ils 
ne s’arerçurent pas, les bonnes gens, que cette 
disposition hostile était elle-même la censure la 
plus amère du décret. S'il était, comme ils te 
disaient bassement et faussement, un bienfait 
pour les colonies, serait-il besoin de porter le fer 
et le feu au milieu de nos manufactures pour en 
appuyer l'exécution? Vous trouverez ces incroya- 
bles pièces bordelaises, sous le n° 22. C’est à leur 
effroyable contenu que j'ai prétendu faire allu- 
sion dans ma dernière réplique à Villette, qui 
porte le n° {9 ci-dessus. 

« Nantes s’est montrée bien différemment. À 
l'instant de la réception du décret, la consterna- 
tion a éteniu son voile sur toute la ville; les 
spectacles, nous mande-t-on, ont été fermés, la 
commune s'est assemblée, et une adresse d’une 
force extrême, d'une énergie rare, d'une vérité 
sans adoucissement, a été expédiée au député 
extraordinaire du commerce de cette ville près 
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l’Assemblée nationale. On dit qu’il hésite à la 
remettre à sa destination. Je ne puis le croire; 
il serait trop coupable; mais j'en ai lu la copie, 
et je parie bien que ‘Assemblee nationale n'en 
entendra jamais la lecture entière; cette épitre 
est beaucoup moins flattante que celle de Bor- 
deaux. Si je puis me la procurer, je la joindrai 
ici sous le n° 23. 

« Ce que je dois par-dessus tout recommander 
à votre attention, c'est la ridicule instruction 
que M. Dupont, évalué ci-dessus à sa juste va- 
leur, s’est ingéré de composer à lui tout seul, et 
de proposer à l’Assemblée nationale au nom des 
quatre comités dont il n’est pas membre. Grtte 
pièce, imprimée par ordre de l’Assemblée, est 
placée ici sous le n° 24. Il appelle les nègres des 
miseurs et nous fait entrevoir froidemeunt le 
imoment d'une émancipation prochaine. 

« C'est ce dont vous serez convaincus en 
lisant (et cette pièce est importante) la feuiile 142 
du Moniteur qui rend un compte très exact de la 
discussion qui eut lieu à ce sujet et dont je vous 
adresse un exemplaire, sous le n° 25. Vous y 
verrez les bonnes intentions du président, M. d’An- 
dré, député de la ville d'Aix, qui, pour achever 
de nous perdre, mit tout simplement cette ins- 
truction aux voix, sans qu'elle eût été di-cutée. 
Déjà la majorité s'était levée, et le décret allait 
ètre rendu, lorsque des réclamations de M. Prieur 
lui-même out ajourné cette délibération dan- 
gereuse. | 

« M. Dupont n’» pas perdu de vue son projet. 
Renvoyé à l'examen de quatre comités, il a fait 
l'impossible pour les rassembler, sans pouvoir y 
réussir. Barnave s'y rendait pour déclarer qu’il 
pe dirait rien, parce qu'il ne savait pas de re- 
mède à la faute qu’on a\ait faite. Quelques autres 
y allaient pour ne rien dire, et l’ou se retirait 
toujours sans rien conclure. 

« Enfin, Judas Monneron, député de Pondichéry, 
a demandé lecture de ces instructions précieuse. 
M. Dupont ne s’est pas fait prier pour se renire 
à cette invitation, et l’Assemblée, fatiguée de l’en- 
tendre, a chargé le président de nommer lui- 
même 4 commissaires pour rendre compie de 
ce travail. 

« M. Bureaux de Pusy, qui a succédé à M. d’An- 
dré dans la présidence, a nommé sur-le-champ, 
soit exprès, soit par hasard, pour cet examen 
intéressant, MM. Gounpil, Prugnon, Emmery et 
La Rochefoucauid. J’ignore les sentiments des 
? premiers, mais je suis sûr que les 2 autres 
sont amis «des noirs, et que le “ernier surtout, 
est un des coryphées de leur société. 

« Aiosi, mes chers compatriotes, nous avons 
encore à craindre, pour le véritable intérêt de 
li nation, que le fatal décret du 15 mai ne soit 
co nmenté et expliqué par un comité d'amis dus 
noirs. Vous trouverez les détails de cette séance 
dans la feuille du journal que j'y annexe ici sous 
le n° 27. 

« Vous voyez que, quoique je v’aille pas à 
l'Assemblée, je ne laisse pas que d’être au cou- 
rant. Ni moi, ni mes collègues, ni ceux des autres 
colonies, n’assistons à aucun des comités dont 
nous sommes membres. J'ai appris par un jour- 
pal du soir intitulé : Observations, que je joins 
ici sous le n° 28, que M. de Curt était le seul qui 
se rendit à ces assemblées; mais cette exception 
ne saurait déjouer notre unanimité. 

« Nous avons écrit le 17 du courant, en corps 
de députation, aux 3 assemblées provinciales de 
la colonie, une lettre officicile très simple, con- 
tenant, en peu de mots, les faits impurtants qui 
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s'étaient passés le 15 et le 16. J'ai signé cette 
dépêche avec mes collègues auxquels je resterai 
toujours u i intimement par affection et par de- 
voir; mais j'ai cru que, pour lintelligence des 
faits subséquents, il serait utile que je vous adres- 
sasse aujourd'hui la présente dont l'étendue et 
lPexactitude scrupuleuse vous transporteraient, 
pour ainsi dire, au milieu de nous, placeraient 
chacun de ceux qui me liront dans toutes les 
attitudes’ que nous avons occupées pendant cette 
déplorable crise, et vous mettraient à même de 
nous donner, avec connaissance de cause, les 
ordres que votre prudence vous suggérera. 

« Gn m'a représenté, je ne vous le dissimule 
pas, que j- devais être circonspect, que ma cor- 
respoudanc: serait interceptée, que tôt ou tard 
elle serait publiée, que je répondrais de tous les 
événements sur ma tête. Eh bien! je n’ai rien 
répliqué à ces discours timides; mais j'ai pris la 
plume, j'ai tracé la lettre que vous lisez. C’est le 
tableau fidèle de tous les événements qui, comme 
une ombre magique, ont passé rapidement devant 
moi. J'ai tâché de saisir toutes ces ombres fugi- 
tives et de vous transmettre la phvsionomie de 
chacune d'elles. Quarid j'ai eru les détails néces- 
saires, j'ai annexé les papiers publiés à mon récit. 
Je n’ai donc été qu'historien et je devais l’être; et 
vous m'avez chargé de l'être : et je serais indigne 
de votre confiance si les dénonciations de M. de 
Gurt, les menaces des Rewbell, les calomnies des 
Brissot, si la crainte des comités des recherches 
et des injustices des hommes susphendaient une 
fonction rigoureuse imposée à votre délégué. Mais, 
comine je me le suis prescrit en commençant 
cette épitre, j'aurais en horreur d’aigrir qui que 
ce füt,:t Je me <uis abstenu de hasarder un con- 
seil. Dans cette circonstance importante, vous n’en 
devez recevoir que de votre prudente, de votre 
fidélité à la ation, à la loi, au roi, de votre atta- 
chement pour la France, notre mère commune, 
ue votre politique pour maintenir votre tranquil- 
lité intérieure. et sur tous ces points, quoique 
vraisemblablement nos idées se fussent rencon- 
trées comme nos cœæ 1rs, j'ai cru de ma délicatesse 
de laisser tout à faire aux vôtres. Consultez-les, 
mes chers comnatriotes, écoutez-les, obéissez- 
le::r; vous êtes Français, ils ne vous tromperont 
pas. 

« Et c’est pendant que je vous tiens ce langage, 
que la tribuve ue l’Asse nblée nationale, occupée 
par nos adversaires, retentit cortinuellement des 
impostures les plus atroces contre notre fidé- 
lité et vos dispositions. Leurs calomnies littéra- 
lement transcrites dans le journal le Logographe 
et dans Le Moniteur ne souilleront point cette 
lettre. Alarmés déjà sur les suites desastreuses 
du fatal décret qu’ils viennent de rentre, ils son- 
gent dès ce moment à détourner par d’odieuses 
imputations contre vos représentants le poids 
iminense de la responsabilité qui les menace. Ils 
nous accusent en conséquence : les uns, de vous 
avoir exhortis à vous révolter contre le décret; 

« D’autres, de vous avoir conseillé de rendre la 
colonie indépeodante ; 

« Les derniers, de vous avoir engagés à appeler 
à votre svcours les Anglais qu’un canal étroit s6- 
pare de vous, et à vous venger ainsi (les inquié- 
tudes que vous donnent la Révolution française, la 
déclaration des droits, la secte des amis des noirs. 

« Les clubs, Les cercles, les cafés, retentissent 
de toutes ces impostures, et nous ne nous ven- 
gerons des hommes exécrables qui se les per- 
mettent qu’en ne les méritant pas. 

« Cependant on se plaît à enfoncer le poignard 
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et à le tourner dans notre blessure. Les 4 com- 
missaires chargés par le hasard, ou par le Pré- 
sid nt, d'interpréter, s ne sas pourquoi, ce dé- 
cret bieufai-a t du {5 mai, qui n'aurait pas dû 
avoir besoin de commentaire, s’il eût été libellé 
de manière à convenir aux colons; ces 4 com- 
missaires, dis-je, ont eu bientôt terminé leur 
travail, et M. Duiont, leur coryphée, a luce matin 
à l’Assemblée pour la troisième fois cette airesse 
dout il nous menaçait. Elle a été couverte d’ap- 
plaudissements, el décrétée sans discussion, mal- 
gré tous les efforts de MM. Cazalès et Malouet, qui 
ont représenté que le palliatif était pire que l: 
wal. On leur a fermé la bouche, et voilà nos mal- 
heur: consommés, la pièce achevée et la tuile 
baissée sur nous. Je vous envoie cette incroyable 
production dans Le Logographe de ce jour sous 
len° 29: 

« Non contents d’avoir consommé le sacrifice, 
nos ennemis trouvent très Mauvais qu” n08 gé- 
missements se fassent entendre, ou que notre 
énergie ose relever leurs erreurs. C'est contre 
mi surtout qu'ils ont tourné le stylet de leurs 
vengrances, | arce que j'ai osé vous défendre dans 
les journaux de ces jours d' rniers. Hier, en rlein 
jour, j'ai été assailli dans la rue par une troupe 
de brigands bin payés sans (ioute pour me faire 
une insulte gratuite. Ils ont os* arrêter une calè- 
che où j'étais avec ma femme, mes eufants et 
2 da:nes créoles. J'ai opposé beaucoup de pru- 
deuce et de fermeté à leur attaque, et j'en al été 
quitte pour des menaces de piller ma maison et 
de me mittre à la lanterne. J'ai harangué s1n8 
m'effrayer ce peuple égaré que je défends depuis 
2 ans, «t dont j'a: réclamé la juste reconnaissance. 
Je lui ai dénoncé comme perturbateurs du repos 
public ceux qui osaient le tromper sur le compte 
de ses véritables amis, et je me suis tiré de leurs 
mains avec avantage. 

« J'ai cru pourtant devoir constater ces faits 
par une plainte politique. Le ma re de Paris m’a 
ecrit ce matin l: lettre la plu: empressée. M. de 
La Fayette, quoiqu'il n’ait pas hésité à 8e déclarer 
contre nous, in’a envoyé une garde de 16 cava- 
liers, et les administrateurs de la police ont mis 
tous leurs gens en campagne autour de ma mai- 
son. J'ai envoyé ma femme et mes enfants à la 
campagne, mais inoi je reste pour braver ces 
scélérats, et continuer à défendre mes chers com- 
mettants. Cette mission-là m'est trop précieuse 
pour 0e pas la RE Pi Le bout. 

« No :8 pensons que l’Assemblée actuelle pourra 
bien terminer sa session à la fin d'août, nous 
n'aurons plus alors de caractère auprès de la lé- 
gisiature suivante ; mais, comine vos nouveaux 
députés ne serunt pas encore arrivés à Celle épo- 
que, je m’imposerai la loi de proroger lexercice 
de mes obligations envers vous, jusqu’à ce que 
nos successeurs soient ici. Je remarqrerai tout, 
je vous iostruirai de tout, je répondrai par écrit 
à Lout ce qu'on osera répantüre contre vous; et 
s’il est vrai, comme on le dit déjà, que Brissol 
et Condorret, chefs des amis des noirs, soient 
députés de Paris à l’Assemblée prochaine, il y 
aura peut-être quelque mérite à lutter sans ca- 
ractère contre de tel: ennemis, fortifiés du titre 
de représentants de la nation; mais celui de 
créole m'élèvera à leur niveau, et la reconnai-- 
sance m'inspirera alors pour uotre chère colonie 
tout ce que le devoir me prescrit aujourd’hui à 
son égard. 

« Heureux, mes chers compatriotes, si, par- 
venu au terme d’une carrière longue, pénible et 
périlleuse, j'y trouvais un seul témoignage de la 
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satisfaction de mes commettants! Heureux, si 
3 années de travaux m'obtenaient une place 
dans leur souvenir! Plus heureux, si la con- 
duite que j'ai tenue dans cette circonstance cri- 
tique me valait un suffrage de cette colonie 
puissante que j'ai eu l'honneur de représenter 
dans le Sénat de la nation! Je ne le cache pas, 
j'aurais voulu mrriter une si douce récompense, 
et si je recevais de vos mains cette glorieuse 
couronne, je sens qu'elle ne se fanerait pas 
duns les miennes. Cette noble ambition ne sau- 
rail déplaire à des âmes américaines, lorsqu'elle 
est inséparalle du dévouement respectueux et 
des sentinents fraternels dont je fais bommage 
en ce moment à l'honorable assemblée de la co- 
lonie, aux assemblées administratives des pro- 
vnce:, aux assemblées paroissiales, et avec 
lesquels j'ai l'honne:r d'être, mes chers compa- 
triotes, votre irère, votre bon aini et votre zélé 
représentant. 

« Signé : Louis-Marthe de Gouy, 

député de Saint-Domingue. » 


Lecteurs impartiaux, c’esl ainsi que Louis- 
Marthe de Gouy conspire! C'est ainsi que les 
comptes fidèles qu'il doit à ses cominettants sont 
t'avestis par ‘les méchants en trames criminel- 
lement ourdies! Juyez-le, jugez ses calomnia- 
teurs et prononcez. 


Très courte réflexion sur Les deux leltres ci-dessus, 
sur la confession qui les précède, et sur les dé- 
noncialions qui en ont élé le principe. 


Quand un homme public est souvent attaqué, 
il est clair qu'il a beaucoup d’'ennemis. 

Quand les accusations 8e prouvent, il est évi- 
dent qu'il a de grands torts. 

Quand les iCulrations s'évanouissent, il est 
incuntesiable qu’il n'avait que des envieux. 

Des envieux!... mes chers dénonciateurs, avez- 
vous caulcilé tout le parti que l’amoar-propre 
peut tirer de ce mot? Cependant prenez-y garde; 
si vous ne prouvez pas les horreurs que vous 
avez avancées, on dira que vous avez fait des 
mensonges et que j'ai fait des jaloux. L'orgueil 
sera pour moi, la honte sera pour vous. 

Signé : Louis -Marthe de Gouy, 
député à l'Assemblée nationale. 


ASSEMBLEE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. ALEXANDRE DE BEAUHARNAIS, 
EX-PRESIDENT. 


Séance du dimanche 25 septembre 1791 (1). 


La séance est ouverte à onze heures du matin. 


Lecture est faite d'une adresse des électeurs du 
district de Cusset, département de l'Allier, qui se 
seraient crus coupables d’ingratitude, s'ils se fus- 
sent séparés sans dunner à l’Assemblée des té- 
moignases de leur éteruelle reconuaissance, et 
de leur soumission à tous les décrets que la ca- 
lomnie seule a cherché à aflaiblir. 


Un de MM. Les secrétaires fait lecture du procès- 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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verbal de là séance du lundi 19 septembre, qui est 
adopté: 


M. Camus représente que, l’Assemblée étant 
sur le point de 8e séparer; il convient de décré- 
ter le jour fire où commenceront les séances de 
la prochaine législature, et il propose à cet égard 
un projet de décret qui est mis aux voix dans 
les termes suivants ; 

« L'Assemblée nationale décrète que le 1° oc- 
tobre prochain, les citoyens députés à la pre- 
mière législature, se réuniront dans la salle de 
l'Assemblée nationale à 9 heures du matin, et 
qu'il sera procédé à l'appel, aux termes du dé- 
cret du 13 juin dernier, » 

(Ge décret est adopté.) 


Un membre observe qu'il s’est glissé deux omis- 
sious de terines essentiels dans l'expédition de la 
loi sur l’organisation de la garde nationale pari- 
sienne soldée. La première se trouve dans l’arti- 
cle 19 du titre Ier, où ne sont pas ces mots : « le 
secrétaire général », après ceux-ci : » le quar- 
tier-maître géuéral ». La seconde faute 8: trouve 
dans lé septième ariicle du titre VI, où ces mots : 
« avec leur grade de capitaine », ne 8e trouvent 
pas. Il demande que ces 1nots soient rétablis 
dans les articles où ils doiveut être, suivant l’in- 
dication ci-dessus (1). 

(L’Ass-mblée décrète que les mots ci-dessus 
énoncés seront rétablis dans la loi.) 


Un de MM. Les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance du vendredi 23 septembre, qui 
est adopté. 


M. Dupoôrtail, ministre de la güerre, se pré- 
sente dans l'Assemblér et demände la parole qui 
lui est accordée; il fait lectufe d'un mémoire 
sur l'état actuel de la France, relatif à son dépar- 
tement el rédigé en conformité des décrets de 
l’Assemblée natiguale. 


« Messieurs, 


« Lorsque l’Assemblée nationäle, déterminée 
par les circonstances politiques, a cru devoir 
arrêter des mesures extraordinaires de défense, 
elle a désiré que le ministre de la guerre l’in- 
formât du progrès des dispositions qu’elle avait 
adoptées. Ce devoir, Messieurs, je l'aurais déjà 
rempli, si je n'avais pensé que. quelque désa- 
vantage personnel qu'il y eût à ne pas vous 
faire part des sois que je donnais à l'exécution 
de vos décrets, il était plus utile à la chose pu- 
blique de m'occuper de surmunter les obstacles 
que je rencontrais que de vous en entreteuir; et 
que, pour établir la confiance au dedans, comme 
pour détruire les espérances qui pourraient exis- 
ter au dehors, il était essentiel de ne mettre au 
grand jour les résultats, qu'au woment où ils 
pouvaient être satisfaisants. 

« Le moment de le faire ine paraissant arrivé, 
je vais vous soumettre la situation actuelle des 
moyens de défense, sous leurs différents rap- 
ports. 

« La situation des front ères, l’état des diffé- 
rentes places de guerre, avaient d’abord été 
l’objet principal des inquiétudes. Les réparations 
que plusieurs exigeuient réellement ; les dégra- 
dations apparentes de quelques autres, jugées 
importautes par les personiies qui n’ont pas les 
ee 1 

(1) Voir Archives parlementaires, tome XXIX, séan- 
cos des 4 et 8 aodi 1791; pages 176 e5 806; 
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connaissances nécessaires pour former leurs 
opinions; les dernandes instantes de plusieurs 
villes qui pouvaient désirer trouver, dans des tra- 
vaux Considérables, de l'occupation pour une 
partie des habitants, et un avantage pour le 
pays; ces différentes causes augmentaient les 
alarmes inévitables dans un temps de Révolu- 
tion. 

« Je m’occupais de pourvoir à oet objet, lorsque 
l’Assemblée a jugé convenable de donner beau- 
coup plus d’étendue à mes moyens à cet égard, 
en ordonnant qu'il fût formé une cominission, 
composée d'officiers du génie et d'artillerie, qui 
parcourrait les frontières, et ferait exécuter tous 
les travaux utiles à la défeuse du royaume. Cette 
commission a été nommée immédiatement après 
le décret de l’Assemblée nationale ; elle a été di- 
visée en cinq sections, de manière à donner plus 
de célérité à la reconnaissance qu’elle était cbar- 
gée de faire. Les officiers qui ont été choisis ont 
répondu à ce que l’on devait attendre de leur 
zèle et de leurs talents; les frontières qui, par 
leur situation, pourraient êt:e exposées en cas 
de guerre, ont été visitées par eux ; des travaux 
ont été ordonnés partout où ils nouvaient être 
nécessaires, et ces travaux sont tels qu'il serait 
hors de tonte vraisemblance qu'ils eusseut pu 
être exécutés en une seule campagne, si je ne 
disais en même temps que le patriotisme des 
citoyens, que leur zèle à concourir à ces travaux 
ont été au-dessus de tout éloge. Aussi, les com- 
mandants en chef, les cominissions d'officiers de 
l'artillerie et du génie, s'accordent à m'assurer 
que toutes les places, princiralement de Bergues 
à Beifort sont hors d'insulte, d'attaques soudaines, 
que toutes exigeraient un siège en règle, et que 
celles de première ligne sont toutes capables d’une 
forte résistance ; les remparts garnis d'artillerie, 
les palissades dans les parties nécessaires, les 
comuniea'ions rétablies et les écluses prêtes à 
foriner les inondations ve laissent plus enfin 
que les derniers préparatifs qu’on n'effectue 
jamais qu'à l'approche de l'ennemi; quelque 
part qu'il se présentât sur cette frontière, il 
serait forcé de commencér ses opérations par des 
sièges longs el pénibles, qui exigent beaucoup 
de temps et une réunion de inoyëèns qui d'exis- 
tent nuflement dans ce moment, et qui ne pour- 
raient être cette année à la disposition de ceux 
à qui l’on pourrait supposer l'intention de nous 
attaquer. 

« Quatit aux frontièrés de Savoie et des Py- 
rénées l’époqué de la saison où nous noug trou- 
vons ne peut laisser aucune inquiétude, Dans 3 
ou 4 semaines, les neiges, qui rendront les mon- 
tagnes impraticables, obligeront ceux qui con- 
çoiveut facilethent dés alarmes, ou qui aiment à 
en répandre, de lourner leurs vues d’un autre 
côté; cependant j'observe à l’Assemblée que l’on 
travaille partout sur ces frontières cunme si l’on 
avait quelque chose à craindre. 

a Ïl en est de même sur les frontières mari- 
times ; car, quoiqu’elles n’éffrent aucune appa- 
rence dé danger, 11 faut satisfaire l'opinion qui y 
est aussi inquiète que sur les autres frontières. 
Mais la méfiance qu'on cherche à exciter et qui 
est un dés principaux obstacles à l’activité de 
l'exécution, y règne au point que des officiers du 
génie et de l'artillerie, chargés d'examiner les 
défenses des côtes, y ont êté arrêtés et maltraités, 
au mépris des lois et au grand détriment de l'in- 
térêt public. 

« L'Assemblée a déjà été instruite, par les états 
qui ont été mis sous 888 yeux, que les approvis 
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sionnewents eu vivres, fourrages, muaitions de 
guerre de toute espèce, étaient dans la situation 
la plus rassurante; depuis cette époque, elle a 
été encore améliorée par les ordres que j'ai don- 
nés et les achats que j'ai fait faire, elle est telle 
en ce moment qu’en ordouner de nouveaux serait 
sans utilité. 

« Les armes ont aussi fixé particuliérement 
mon attention; pour réparer les pertes énormes 
qu'ont faites nos maga«ins, je ne me suis pag 
borné à demauder aux manufactures françaises 
tou! ce qu’elles pouvaient fournir et à donner de 
l'activité aux travaux par des primes d’encoura- 
gemernt, mais j'ai eacore, d’après le vœu de l'As- 
semblée nationale, arrêté des marchés pour des 
fournitures tirées de l'étranger. 

« À ces moyens matériels de défenses, que je 
puis dire être dans une situation rassurante, je 
dois joindre ici le tableau des furces actives des- 
tinées à les mettre en valeur. 

« Il y a maintenant eur les frontières, depuis 
Bergues jusqu’à Belfort, 123 bataillons d’infant rie 
de ligne et 146 es adrons de troupes à cheval. Si 
tous ces corps à vaient atteint le complet de guerre 
ils composeraient une force de 92,250 hommes 
d'iufanterie +t 24,820 hommes de cavalerie; mais 
je dois prévenir que la plupart des régiments sont 
encore luin d'être sur ce pied; le recrutement 
s’est arrêté sensiblement depuis plusieurs mois; 
cela eat dù vra:semblablement aux moyens offerts 
à chaque citoyen de servir volontairement la pa- 
trie; mais nous devons espérer qu'en servant 
ainsi org temps, ils prendront du goût pour 
la profession des armes et qu'ils s’y attacheront 
plus solidement. 

« Vous avez ordonné, Messieurs, qu'il serait 
mis sur pied 109,000 homiies de gardes natio- 
nales, mais les dispositions nécessaires pour l’exé- 
cution de cette mesure n’ont été complétées que 
le 4 août dernier; tous les ordres ont été donnés 
en conséquence aux directoires de département. 
Il a été prescrit de même aux ofliciers généraux 
se isa bd avec eux et de presser leur tra- 
vail. 

+ Toutes les dispositions ont été faites de telle 
manière que les directoires et les officiers géné- 
raux, en se Concertaat, pus*ent, sans aucune iti- 
tervention de ma part, mettre la totalité des 
gardes nationales en activité aussitôt qu’elles 
seraient prêtes. 

« En ce momert, plus de 60 ba'aillons sont 
rendus ou sur le point de se rendre aux postes 
qu'ils devaient occuper dans le système de dé- 
fense, Il en est beaucoun d’autres qui sont ar- 
rêtés par l» défaut de vêtements; mais l’Assem- 
blée y a pourvu par un décret très récent, en 
ordonndut qu'il leür en serait fourni au moyen 
d’une retenue sur leur solde. On est actuellement 
occupé dans les départements de l’exécution de 
ce dernier décret: Les différentes parties de l’é- 
quipement telles que gibernes, buffleteries, etc., 
leur seront fournies par le département de la 
guerre. à ; ; 

« Cependant je ne suis pas sans crainte que 
cette fourniture n’éphrouve quelque retard, les 
fabricants de plusieurs villes m'ayant informé 
qu’ils trouveraient de la difficulté à se procurer 
les matières jremières. ; 

« Il résulte de tout ceci, Messieurs, que sous 
peu de jours, nous aurons sur les frontières, qui 
s'étendent depnis Dunkerque jusqu'à la Haute- 
Alsace 130 à 140,000 homuies, taut infanterie que 
troupes à cheval, à quoi il faut ajouter pour le 
cas de le défensive, toute la masse de citoyens 
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armés que fourairaient des provinces extrême- 
ment peuplées et où naissent des hommes à qui 
la nalure donne le goût et le génie de la guerre 
et pour laquelle ils sembleut formés, ce qui forme 
une force incalculable. 

. « Quant à l'emploi de nos forces sur les fron- 
tières les généraux ont concerté entre eux un 
système commun de défensive, ils sont convenus 
de ce que chacuu d'eux aurait à faire dans tous 
les cas, selon que l’einemi se portèrait d'un côté 
ou de l'autre; je n'ai pas besoin de dire que les 
combinaisons sont faites d'après l’état actuel des 
choses sur la frontière opposée et d'après les 
troupes qui y sont, ou à portée; bien entendu 
que, si on avait nouvelle de rassemblements plus 
considérables, on y opposerait des dispositions 
analogues. 

« On avait pensé que des camps pouvaient être 
utiles tant pour la défense que pour le rétablis- 
sement de la discipline daas les troupes; tous les 
préparatifs en ont été faits, et ces camps seront 
formés à l'instant où cette mesure sera jugée 
n'avoir plus que des avantages sans iiconvé- 
pien(s graves. 

« Mais je dois vous l’observer, Messieurs, tous 
ces moyens de défense ne doivent nous inspirer 
qu’une confiance médiocre, si une condition qui 

eut seule leur donner de la valeur n’avait point 
fée. Je veux dire si la discipline n’était point 
rétablie dans notre armée. ; 

« Heureusement je pris vous donner des infor- 
mations avantageuses sur ce poiut. Quelques ré- 
giments, il est vrai, m'out obligé de les citer 
plusieurs fois devant vous. Ceux ci-devant Au- 
vergne et Dauphiné, un bataillon de Rouergue, 
un de B'auce, 8e sont livrés aux excès les plus 
répréhensibles, Le premier semble déterminé à 
rentrer dans l’orire; Dauphiné et Beauce mon- 
trent encore une opiniâtreté cupable. Ge dernier 
a été tellement égaré par de perles suggestions. 
il a tellement perdu de vue tout principe, qu'il 
s'est laissé aller à une démarche quiexciterait 
une extrême indignation si ce qu’elle a de crimi- 
nel n’était affaibli par un mélange de ridicule; il 
a fait signifier par un huissier un exploit en forme 
à l’officier général sous les ordres de qui il est, 
pour le sommer de rendre compte de sa conduite 
envers lui. : 

« Mais l'amnislie que vous avez prononcée 
jette un voile sur tous ces désordres; 11 faut es- 
pérer que l’indulgence de l’Assemblée nationale 
fera rentrer ces corps ên eux-mêmes et les rap- 
pellera à leur devoir. J: puis toutefois annoncer 
avec satisfaction à l’Assemblée que la conduite 
actuelle du reste des troupes fait concevoir les 
plus h-ureuses espérances. | ; 

« Suivant le compte que m'en rendent les gé- 
néraux, les soldats commencent à être faligués de 
leur indépendance, de leur oisiveté, de leurs 
propres caprices. Ils semblent désirer l'ordre; 
ils reprennent le goût des occupations de leur 
état, des exercices, en un mot il$ rec eviennent 
vraiment des soldats. el 

« Qu'il me soit permis, Messieurs, de rendre 
ici hommage au zèle de MM. Rochambeau, Witt- 
genstein, Belmont et Luckoer, qui ont sous leurs 
ordres les deux tiers de notre armée; c'est en 
alliant la prudence et la fermeté, en faisant un 
usage judicieux de linstruction, des représenta- 
tions, ou de l'autorité tie la loi, qu'ils sont parve- 
nus à reteridre les ressorts de la discigline, et 
ils se flattent qu'un entier succès couïcnnera 
leurs efforts. 

« J'espère aussi, me sera-t-il permis de le dire, 
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que les derniers événements influeront puis- 
samment sur l’armée et inspireront aux diffé- 
rentes classes qui la formeront, des di<positions 
convenables. L'achèvement de la Constitution, 
son acceptation par le roi, en assurant la per- 
mapence, la solidité de l’état actuel des choses, 
détruiront les défiances réciproques, dissiperont 
les trompeuses illusions de coupables expérances, 
en un mot, produiront sane doute la réunion 
sincère de tous les esprits, de toutes les inten- 
tions. 

« J'ai cru, Messieurs, devoir avant votre sépa- 
ration vous rendre compte de l’état où se trouve 
l'exécution des différentes mesures militaires 
que vous avez ordonnées. Vous allez vous dis- 
perser dans l'intérieur du royaume et sur les 
frontières. Vous serez à purtée de voir si le 
compte que je viens de vous exposer est fidèle. 
Et vous pourrez apprécier ces accusations fré- 
quentes qui viennent trop souvent troubler dans 
leur travail les hommes qui consacrent leurs 
veilles au bien public. 

« Plusieurs fois, je l'avoue, j'ai été sur le point 
de suspendre mes orcupations pour les repou-- 
ser; mais comme toutes, à l'examen, m'ont paru 
porter sur le caractère de la malveillance et de 
la mauvaise foi, ou de cette inquiétude exagérée 
de l'esprit à laquelle il n'y a pas de remède, je 
les ai dédaignées. J'en appelle aux hommes qui 
veulent être justes, et qui sont à portée par leurs 
lumières d'apprécier l'étendue des onérations qui 
m'ont été confiées. Je les prie de faire réflexion 
que, depris moins d’un an, toutes les parties de 
l’orgauisation de l’armée ont été renouvelees, 
que tous ces changements ont exigé une multi- 
tude d'ordonnances, de règlements et de dispo- 
sitions de tout genre; que néanmoins cettegrande 
opération est terminée. 

« Indépendimment de cette formation nouvelle 
et les travaux habituels du département de la 
guerre, j'ai eu à exécuter toutes les mesures 
extraordinaires de défense que l’Assemblée a 
ordonnées; il a fallu remplacer une multitude 
d'officiers dans tous les grades, eten ce moment 
toutes les nominations des officiers généraux, 
des coloncls et lieutenan's-colonels sout faites; 
celles des officiers intérieurs sont déjà commen- 
céex, cette dernière opération, Messieurs, est pé- 
nible et longue; car, par une suite du mode de 
remplacement adopté (quoique d'ailleurs fondé 
sur des principes justes), l'ancienneté, les ser- 
vices de tous les officiers de l’armée doivent être 
constatés, comparés, puisqu'ils concourent tous 
pour certains emplois, et que la majeure partie 
doit en ce moment changrr de place, et même 
un bien grand nombre, changer de régiment. 

« On peut imaginer quelle immen-ité de tra- 
vail cela produit; cependant, d’après l’activité 
avec laquelle on le suit, j'espère que 5 ou 6 se- 
maines en amèneront la fin. Je réunis tous mts 
efforts pour que la France ait sous peu de temps 
une armée entièrement organisée, et je crois 
qu'on peut dire régénérée ; ceux de ses officiers 
qui lui restent ont été éprouvés par les évé:e- 
ments; Ceux qui nous ont abandonnés seront 
remplacés (ainsi que j'y porte tous mes soins) 
par uue jeunesse citoyenne dont les sentiments 
ne sont pas équivoques. Il me sembl:: donc que 
l'armée ne peut inspirer désorinais que la plus 
pleine confiance, et que chacun ne doit plus 
voir en elle que le bouclier de l'Etat contre les 
attaques du dehors, et au dedans que le plus 
feruie appui de la Constitution et des lois. » 
(Vifs applaudissements.) 


[Assemblée nationale.] 
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M. Chabroud demande l'impression du mé- 
moire du ministre de la guerre. 


Un grand nombre de membres appuient cette 
motion. j 
(L'Assemblée ordonne l'impression.) 


M. Boullé, un des commissaires de l'Assemblée 
nationule dans les départements du Nord. J'ail’hon- 
neur d'observer à l’Assemblée que j'ai à luiren- 
dre un compte qui a de grands rapportsavec celui 
qui vient d’être rendu par M. le ministre de la 
guerre et qui se trouve absolument d’accord 
avec ce qu'il a communiqué à l'Assemblée, quoi- 
que je aie pas eu l'honneur de le voir depuis 
son retour : il s’agit de la situation de la fron- 
lière et de l'armée du Nord. L'Assemblée désire- 
t-elle l'entendre dans ce mornent-ci? (Oui! oui!) 

Messieurs, vous m’aviez d’abord associé à l’une 
des commissions que l’Asserblée nationale avait 
formées dans son sein pourlesenvoyer sur les fron- 
tières, etcettecommission a étéensuite prolongéeet 
étendue pour moi seul rar votre décret du 18 du 
mois dernier. Les circonstances, aussi imprévues 
que critiques et impérieuses, qui avaient déter- 
miné ces mesures extraordinaires, on cessé lors- 
que le roi des Français, connaissant enfin le vœu 
national, a accepté la Constitution qui lui confère 
ce titre auguste, lorsqu'il a consenti de régner 
parelleet pour la faire exécuter. Dès lors, levaient 
aussi cesser les fonctions que ces circonstances 
m'avaient fait attribuer ; et je suis venu réc'amer 
le jugement de l'As*emblée nationale sur l'usage 
que j'ai fait de sa confiance. Ma conscience me 
rend du moins ce témoignage, que je n’en ai 
point abusé : et il n’est rien sur quoi je 0e fusse 
prêt, s’il le fallait, à lui rendre compte de mes 
moindres démarches. C'est à cette déclaration que 
je suis forcé de me borner par rapport à une 
multitide de détails qui n’o1t eu tout au plus 
qu’une importance momentanée; ils ont fait en 
partie l’objet de ma corresprndance avec le comité 
militaire, qui aurait été en état d’en in-truire l’As- 
semblé nationale, si les incidents auxquels ils 
appartenaient avaient eu des suites: il serait inutile 
et fastidieux de les rappeler à l’Assemblée natio- 
nale lorsque ces incidents sont terminés. 

Je n’ajo terai rien, non plus, au compte que 
mes collègues vous rendirent à leur retour, de 
nos operations communes, et du succès de nos 
premiers soins. Daigiez seulement vous rappeler 
dans quelles dispositions nous avions trouvé les 
esprits. La confiance dans l'Assemblé nationale 
était entière, et nous n'avons pas cessé un ins- 
tantdel éprouver ; mais une secousse violente avait 
eu lieu, etelle avait tout déplacé. L'admiristration, 
les magistratures civiles, empiétaient sur les auto- 
rités militaires ; et elles étaient, à leur tour, 
dominées par des sociétés particulières ou entrai- 
nées par des mouvements populaires : ainsi toute 
responsabilité était détruite ;, et les règles ordi- 
paires étant oubliées, l’on ne marchait plus qu’au 
hasard, et au gré de toutes les impressions. De 
là devait nécessairement résulter une multitude 
de fautes et de violations de la loi, qu’on aurait 
pu regarder comme très coupables dans d’autres 
temps. 

Cet état ne pouvait durer sans conduire à une 
dé-organisation totaie, et à la déplorable anarchie : 
une faiblesse honteuse en eùt été le produit ; et 
voilà ce que cherchaient nos ennemis : il fallait 
leur arracher ce fatal espoir. Nous nous fimes 
uu moyen des fautes mêmes qu'on avait com- 
mises, pour démontrer la nécessité du rétablis- 
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sement de l’ordre. Nous représentâmes que la dé- 
fense de l'Etat était, comme tout le reste, sou- 
mise à une méthode et à des règles, et qu’elle 
dépendait de l’observat on des lois qui les out 
établies. Nos efforts ne furent point inutiles, 
parce qu’ils étaient dirigés par un intérêt com- 
inup, et que le désordre qui nous avait etf'avés, 
n'avait son principe que dans les trop vives 
alarines du patriolisme, et dans les premières 
impre-sions qu’avaicnt dù naturellement causer 
des inquiétudes trop légitimes. 

D'un autre côté, le serment qui venait d’être 
prêté par le plus grand nombre des officiers, et 
qui ne leur avait été demandé qu'avec toutes les 
précautions qui pouvaient rendre cet acte essen- 
tiellemnt libre de leur part, comme il doit l'être 
par sa nature ; Ce serment, dis-je, semblait de- 
voir détruire la défiance, souvent trop juste, que 
les soldats avaient eue jusqu'alors pour la plu- 
part «le leurs chefs, et qui avait été la principale 
cause de tous les mouvements irréguliers qui 
avaieut eu lieu dans les troupes. C'était à la face 
du ciel, el sous les yeux «e la natiou entière, que 
ces officiers se consacraient à la patrie; et l’on 
n'était pas encore familiarisé avec les exemples 
du parjure. Qui n'aurait donc pas compté sur un 
engagement aussi solenne] ? 

Aiasi mes collègues n'avaient à vous rapporter, 
Messieurs, que des idées, que des espérauces con- 
solantes. Ils s'éta et chargés de vous exposer ce 
qu'ou j igeait -ncore indispensable pour complé- 
ter l’état de iéfense de la frontière. Quant à nous, 
nous attendions l'exécution du décret par lequel 
toutes le:rs demandes avaient été accordées, 
lor-q .e nous nous vimes tout à coup exposés à 
perdre en un instant le fruit de 008 travaux pour 
le rétablissement de la discipline, pur la defec- 
tiou d’un graud nombre d'officiers de differents 
corps, dont nous avions naguère reçu les ser- 
ments. Rien n’était plus propre à faire renaître la 
défiance, el tous les désordres qui marchent à sa 
suite. Les soljats résistèrent à celte épreuve; el 
c’est surtout alors que j'appris à les connaître. Les 
sol iats français sont cu général pleins de pairio- 
ti:me et de sentiments hounâtes; ils l'ont prouvé, 
presque toujours, jusques dans les plus granis 
désordres auxquels ils ont été entrainés Par les 
circonsiances. À quelles séductions n’ont-ils pas 
été exposés dans ces derniers temps! Mais on n’a 
pu les arracher à leur patrie. Il n’y a point eu, 
du moins daos le commandement de M. Rocham- 
beau, le seul dont je pui-se parler avec certitude, 
de défection parmi les soldats; et leur fidélité à 
leurs drapeaux n’a fait que rendre plus honteuse 
Ja désertion des officiers qui se sont joués de leur 
foi, qui ont manqué à leurs serments. (Applau- 
dissements.) 

Que ne jeut-on pas espérer, avec de tels bom- 
mes! Aussi le rétablissement de la discipline a- 
til déjà fait partout de grands progrès; el dans 
les différentes places que nous avons parcou- 
rues, le service reprend chaque jour toute sa ré- 
gularité. Les soldats sentent eux-mêmes que 
l'armée ne peut exister saus subordination, sans 
discipline, sans des lois particuhères ponctuelle- 
ment exécutées; qu'uie armée sans discipline 
serait la terreur et le scandale de l'Etat qu’elle 
doit défendre, et son propre fléau à elle-même. 
Îls sont fatigués des agitations qu'ont souvent 
excilées parmi eux de nouveaux venus qu'on 
serait t-nté de croire que les ennemis de la pa- 
trie, car à quelles manœuvres n’ont-ils pas eu 
recours | auraient fait entrer dans les recrute- 
ments, pour glisser dans tous les corps un levain 
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de désordre et uñ germe de fermentation. J'ai lu 
que des soldats avaient remarqué hautement que 
les lois nouvelles qui leur étaient notitiées man- 
quaient d'une garantie nécessaire, parce qu'au- 
cunes dispositions pénales n’en assuraient l’exé- 
Cutiun, ou parce qu'on uégligeait absolument de 
les appliquer. 

Que le< lois ne soient donc pas plus longtemps 
privées de cette sanction indispensable; que le 
code pénal militaire élant complété, ou veuille 
enfin qu’il s'exécute, et qu'ou s’y porte de bonne 
for; que les remplacements «officiers, déserteurs 
ou demis, s'achève promptement, avec les mê nes 
précautions et le même soiu qui ont été donnés 
à celle opération importante pendant la durée des 
pouvoirs, peut-être trop peu prolongés, dont le 
général en chef a été à cet égard momentanément 
revêtu; que tous ceux qui out des fonctions à 
rem\lir dans l’armée, reçoivent l'ordre de se 
rendre à leur destination pour en reprenure 
l'exercice ; queles ofliciers donnent l'exemple de 
l’attachemet à leurs devoirs, et du re<pect pour 
les los; qu'ils se persuadent que l'obligation d’o- 
béir aux lois est la même pour tous, qu'eile n’est 
que modiliée daus sou application, Suivant la di- 
versité dee devoirs : alors l’armée sera tout ce 
qu’elle doit être; elle recouvrera toute sa force 
et sa -plendeur. 

Il n’y aurait tout au plus à faire exception à 
ce que je viens de dire de la situation de l’armée 
du Nord, que par rapport au second bataillon du 
68° régiment d'infanterie, out vous n'avez déjà 
que trop entendu parler. Mais une amnistie gé- 
nérale vient d'étendre ses voiles sur les délits 
qui s’y sont commis. Qu les soldats de ce ba- 
taillon songeut seulement que cet acte de bien- 
faisance nationale anaonce et doit précéder im- 
médiatement le règne inflexible de la loi; qu’il 
faut dé‘ormais que tuus les désordres soient ré- 
primés, que tous les perturbateurs soient puais; 
qu'ils pensent, en reprenant leurs armes, que 
c’est pour la défendre, et non puur déchirer son 
sein, que la patrie les leur a confiées. 

Quaat aux travaux de tout geure nécessaires à 
la defense de la frontière, ils se sont faits avec 
toute l’activité, avec toute l’ardeur du patrio- 
tisme. Les piaces sont en ce moment dans le 
meilleur état de défense; une artilierie formi- 
dable borde leurs remparts. Tous les mouvements 
qui pourraient avoir lieu contre nou:, sont pré- 
vus et Culculés; l’armée, renforcée de toutes leg 
troupes qu’on à rappelées de l'intérieur, et des 
bataillons de volontaires qui se rassemblent, est 
distribuée dans ses quartiers de manière à être 
rassemblée au premier signal. Les positions sont 
reconnues, les communic:tions sontassurée;, les 
magasins sont pourvus, les elfets de campement 
sont préparés; une nonbreuse artillerie de cawm- 
pagne peut se porter rapidement sur tous les 
points; l'on a fait enfin tous les dispositions que 
la prévoyance pouvait indiquer : l'expérience et 
le talent les ont dirigés; et elles ont été, je le 
répète, accélérées par l’activité la plus soutenue. 
Un camp retranché s'achève auprès de Maubeuge, 
avec ce doubleavantage, derendre inexpugnable 
cette place important, et de protéser, par l’ar- 
mée qu’il pourrait, en 2 ou 3 marches, re- 
cevoir dans son sein, la partie de la frontière 
qui se trouve entre Sambre et Meuse, entre Mau- 
beuge et Givet, qui ofire, à l’autre extréinité, les 
mêmes ressources. 

Où a dé:iré que cette dernière place et la divi- 
sion entière dans laquelle elle se trouve comprise, 
fussent réunies au commandement de M. Rocham- 
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beau; et le ministre lui a fait, à cet égard, bien 
des instances. Certes, c’est avec bien de la jus- 
tice que la confiance publique s’est ainsi reposét 
sur ce général, et jamais on n’a mieux travaillé 
que lui à la justifier. Mais c'esten combinant ses 
mesures sur la probabilité des événements etsur 
la possibilité de l'exécution, qu’il a toujours cru 
devuir y répondre ; et il m’a paru impossible de 
ne pas approuver les raisons qui l'ont jusqu’à 
présent déterminé à se refuser à une trop grande 
extension de son cormandement, dans un temps 
où la surveillance doit être plus active que ja- 
mais, et se porter également sur tous les points; 
et à se borner, en conséquence, pour la partie 
qu'on voulait y ajouter, à une tournée d’inspec- 
tion dans laquelle j'ai été forcé de l'accompagner, 
et quia terminé ma commission. ; 

Ici, Messieurs, que ne pourrait-on pas dire, si 
l’on pe re-pertait l’amnistie que vous avez pro- 
noncée ! À l’arrivée des offi.ivrs qui commandent 
acluellement dans cette partie, pu y cherchait les 
traces d’une division militaire. Les fortifications 
des places n'avaient point été réparées, les mu- 
gasins étaient vides ; tout était sans défense et 
sans Miyens, et un camp avait été reconnu et 
tracé contre la France. Vos premiers commissai- 
res envoyés dans le département des Ardennes, 
vous avaient donné sur tout cela des détails alar- 
mants. Grâce aux efforts multipliés du patrio- 
tisme et à l’activité des travaux, les choses ont 
bien changé depuis ler rapport. Des parties de 
fortifications ont été réparees en maçonneric'; 


des fossés, des palissades couvrent des endroits : 


moins délectueux, et tous les travaux nécessaires 
se continuent sans relàchr. Des avprovisionne- 
ments de tout genre se Ront faits, les gar:jsois 
ont été renforcées ; enfin, les gardes nationale- 
volontaires se rassemblent là, “omine ailleurs, 
et preuuent les cantonnements qui leur sont in- 
diqués. 

Îl m'est impossible, Messieurs, de rien dire de 
positif eur la formation de ces bataillons de vo- 
lontaires, qui n’était point achevée avant mon dé- 
part. Je crois seulement qu'elle n'a pas été par- 
tout assez bien préparée, et qu'il est essentiel de 
lui donner une attention particulière et beaucoup 
plus active qu’elle ne l’a éte jusqu’à présent. Prut- 
être serait-il méme pressant de faire intervenir 
un règlement sur plusieurs objets qui répandent 
quelque inquiétu ie dans ces nouveaux corps, et 
qui pourraient y produire de mauvais effets, lors- 
qu'aucune règie de discipline n’a pu encore s'y 
établir, d'autant plus que la malveillance ne né- 
glige rien pour corrompre ou dégoûter les volon- 
taires. L'arnement, l'habillement et l'équipement 
pe sont point encore complets, et il en résulte 
un défaut d'égalité et d’uniformité qui ne peut 
être que nuisible. Des retenues doivent avoir lieu; 
ais elles ne seront pas les mêmes pour tous, 
et elles varierunt, sans doute, suivant les fourni- 
tures plus ou moins considérables qui auront été 
faites à chaque homme : c’est une raison de plus 
de s'occuper incessamment d'en régler et la quo- 
tité et le mode. Des demandes d'ustensiles, d’or- 
dinaires et 1e chambrées out déjà été faites «ans 
les garnisons et les cantonnements. Ces demandes 
sont-elles fondées, et har qui ces fournitures 
doivent-elles être faites, si elles sont dues ? Enfin 
on a propo-é la question de savoir si les volon- 
tuires équipés par l'Etat n’ont pas contracté quel- 
que engagement par la revue du commissaire, 
et à quell-s conditions et dans quelle forme ils 
pourraient quitter le service auquel ils se sont 
soumis en se faisant employer eur ses contrôles : 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[25 septembre 1791.] 


et beaucoup d’autres questions semblables leu- 
vent incessamment se présenter. , 

Quant aux gardes nauonales des villes, il en 
est plusieurs où l’on désirerait une organisation 
plus parfaite, et où on l'attend, avec impatience, 
de la loi. Du reste j'ai applaudi, dans les princi- 
pales places de la frontière, à la tenue, à l’ins- 
truction, au patriotiswe de ces garits nationales ; 
et j'ai déjà rendu à leur zèle le témoignage qu'il 
mérite dans une des lettres que j'ai eu l'honneur 
d'adresser à l’Assemblée nativnale. Vous voulû- 
tes, sans doute, leur donner uue marque de vo- 
tre approbation en faisant publier ce témoignage; 
et l'impression de ma lettre fut décrétée : mais 
cet encouragement n’a pu encore leur parvenir 
par les retardements qu’a éprouvés l’exécution 
de votre décret. À cet égard-là, Messieurs, je 
vous ob-erve que le rapport qui vous fut fait par 
M. de Biron n’est pas encore imprimé, ce qui 
peut avoir des suites très préjudiciabls à la 
chose publique, surtout dans un moment où il 
laut travailler à ranimnr la confiance et où les 
moyens les plus efficaces pour cela sont l’expo- 
sition de la vérité. 

Telest en général, Messieurs, l’état des frou- 

tières que j'ai parcourues depuis Dunkerque jus- 
qu’à Sedan. En suivant, chaque jour, les progrès 
de nos préparatifs de défense, nous nous som- 
mes quelquefois demandé où étaient nos enne- 
mis; et nous n'avons jamais trouvé au dehors 
aucun sujet d'inquictudes serieuses. Des troupes 
ont sur là frontière correspondante ; mais elles 
y sont fixées par l'empire des circonstances, et 
elles suflisent à peine à leurs besuins et au ser- 
vice des garnison<. On ne remarque d’ailleurs, 
sur cette irontière, rien de Ce qui est nétes-aire 
pour une armée en campagne, ei l'on n’y a vu 
jusqu’à présent aucune disposition hostite. Quel- 
ques essaims malfaisants bourdonnaient cepen- 
dat autour de nous ; mais la ridicule exagéra- 
tion de leurs menaces ne faisait qu’attester leur 
impuissance. 
. Aujourd’hui que l'acceptation et la promulga- 
tion de l'acte constitutionnel viennent d'étouffer 
tuus les resseutiments, si la bienfaisance de Ja 
nation ne peut ramener ces fugitifs dans son 
sein, qu’elle adopte enfin l'attitude et le langage 
qui conviennent à un grand peuple qui a con- 
quis sa liberté; qu’elle 8e replace au rang qu’elle 
doit occuper parmi les j|uissances; et bientôt 
tous ces attroupements seront dissipés. Ilsavaient 
fondé leur coupable espoir contre leur patrie, sur 
nos troubles et nos divisions ; et trop d'ennemis 
intérieurs travaillaient de toutes parts à les fo- 
meuter : mais je me suis convaincu qu’une sur- 
ne ferme et active suffisait pour les con- 
enir, 

Sans doute, nos successeurs vont s'occuper 
d'abord de donner aux auturilés constitution- 
nelles toute l'énergie dont elles sont suscepti- 
bl's. C'est par eux que la Constitution va 8’af- 
fermir, que l'ordre public sera solidement rétabli, 
que tout fléchira devant la loi, que le recouvre- 
ment des impositions arriérées et des nouvelles 
contributions assurera la prospérité nationale. 
Ah! si une reconnaissance immortelle est due 
aux fondateurs de la Constitution, ceux qui la 
consolideront, qui en assureront ainsi les bien- 
laits, auront encore assez de gloire et de béné- 
dictions à recueillir. (Vi/s applaudissements.) 

La ordonne l'impression de ce rap- 
port. 


M. Dillon. Je demanderai si M. le ministre de 
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la guerre a pris quelque détermination relative- 
ment aux semestres. Je pense que, dans l’état 
actuel de l’armée, il serait hautement impolitique 
d'accorder des semestres cette aunée : dans pres- 
que tous les régiment*, la plupart des officiers 
sont nouveaux ; il faut qu'ils apprernent leur 
métier ; il faut en outre que la discipline se réta- 
blisse, que les écoles diverses puissent reprendre 
leur cours et que l’on regagne le temps perdu. 


M. Duportail, ministre de la guerre. Je m'em- 
presse ‘ee repondre à la question qui m'est posée 
et d'informer l'Assemblée que j'ai pourvu à cet 
objet: j'ai en effet adressé, il ÿ a environ 10 à 
15 jours, une lettre circulaire à Lous les régiments 
pour les prévenir qu’il n'y aurait pas de semes- 
tres cette année, du moins jusqu’à nouvel ordre. 
(4pplaudissements.) 


M. de Noaïlles. je suis loin de m'oppo-er à 
la demaude de M. Dillon et j'approuve les mesures 
pie par M.le ministre, elles me paraissent tout 

la fois sages et utiles: un grand nombre d’of- 
ficiers ont quitté leur régiment ; il a fallu les 
remplacer par de nouveaux ; dans quelques corps, 
il ne reste même plus un seul des officiers qui 
avaient eu pendant longtemps l'habitude de les 
commander ; il est donc nécessaire que les uou- 
veaux ofliciers s’habituent à conduire leurs soldats 
pour qu’au printemps ils soient eo mekure de ma- 
nœuvrer à leur lête, de méw: qu’il est indi-pen- 
sable que les suldats s’accoutument à leurs nou- 
veaux chefs. 

J'observerai toutefois qu’il est des corps qui 
sont er qui ont toujours été au complet et dont 
peu d’ofliciers ont quitté leurs postes. Je pense 
donc qu'il ne faudrait pas que l’Assemblée, par 
l'annonce qu'il n’y aura pas de semestres, enten- 
dît ôter au ministre de la guerre la faculté d'ac- 
coriler dans ces corps quelques congés particuliers 
à des ofhciers que des raisons pressantes euga- 
geraient à les demander. 


Voix nombreuses : Cela regarde le ministre. 
{Il n’est pas donné suite à la motion.) 


L'ordre du jour est un rapport des comités de 
mendicité, des finances, d'agriculture et de com- 
merte. et des domaîines, sur la distribution des 
5,760,000 livres restant des 15 millions décrétés 
en décembre 1790, pour ateliers de secours. 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt, rap- 
porteur. Messieurs, la lui du 19 décembre 1790 a 
accordé une somme de {5 millions pour l’éta- 
blissement d'ateliers de secours dans les diffé- 
rents départements du royaume. 

La même loi a attribué sur ces fonds une pre- 
mière somme égale de 80,000 livres à chacun des 
départements. , 

Cette distribution monte à 6,640,000 livres. 

Une seconde distribution, ordonnée par la loi 
du 16 juin de la présente année, a di-posé de 
2,600,000 livres. 

11 reste encore à distribuer 5,760,000 livres. 


C'est cette sommeque vos comités vous propo- 
sent de distribuer aujourd’hui en totalité. 

Mais, avant de vous présenter le | Hs cet 
emploi, ils croient devoir rappeler les principa- 
les dispositions des lois rendues relativement aux 
fonds de secours, et vous rendre compte de l’exé- 
cution de ces mêmes lois. 
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Une loi du 30 juin 1790, dont l’objet était de 
faire refluer dans les divers départements les 
mendiants qui infestaient la capitale, versa à cet 
effetà chacun d'eux une somme de 30,000 livres, 
destinée à des travaux utiles. 


Une seconde loi du 19 décembre, rendue sur 
la connaissance des grands besoins que faisait 
naitre dans les départemeuts la suspension du 
commerce el de l’iuduxstrie, accorda 15 millions 
pour être employés dans les départements en 
travaux utiles; 80,000 livres furent données à 
chacun d’eux. Les 8,360,000 livres restant de- 
valent être distribuées selon la connaissance que 
dooneraient lea départements, et de l’emploi des 
premiers fonds, et des travaux à ouvrir ou à con- 
tinuer dans leurs territoires. 

Les directoires devaient envoyer au ministre : 1° 
Les délibérations motivées en vertu desquelles 
auraient été entrepris les travaux faits sur les 
fonds de secours déja payés ; 


2° Le relevé, mois par mois, des dépenses faites 
sur les fonus de secours, ainsi que des travaux 
exéculés. 

Le ministre devait, en conséquence, présenter, 
le mois d'avril suivant, à l'Assemblée, le compte 
général de la déprnse et des travaux faits sur 
ces fonds jusqu'à cette époque dans les départe- 
tements, el il était annoncé que ce compte serait 
imprimé et reniu public, et ainsi de suite de 
3 mois en 3 mois,pendantla législature actuelleet la 
suivante, jusqu'au compte final de l'emploi des 
15 millions. 

Une instruction, en date du 3 janvier, envoyée 
par le ministre, au nom du roi, à tous lus dépar- 
tements, développa les principes de la loi, et 
leur fit connaîire avec plus de détail la marche 
qu'ils avaient à suivre, et les obligations aux- 
quelles ils étaient assujettis; elle leur indiqua 
particulièrement le genre de travaux auxquels 
ces fonds pouvaient être employés : Les défriche- 
ments de certains terrains, les desséchements, les 
canaux, le repeuplement des forêts domaniales, 
les chemins vicinaux et autres ouvrages de ce 
genre. 


Au commencement du mois de mars, quelques 
directoires seulement avaient adressé des déli- 
bératious, avec des états indicatifs des ateliers 
qu'ils avaient établis; une grande partie s'était 
bornée à accuser la réception de l'instruction, 
le reste avait gardé le silence. 

Une lettre du ministre, en date du 12 mars, 
tenta de ranimer cette lenteur presque générale, 
et rappela, de nouveau, aux directoires qui 
étaient en retard, les dispositions de ia loi du 
19 décembre, auxquelles elle les pressa de se 
couformer. 

Ceite lettre ne produisit qu’une partie de l'effet 

v’on avait droit d’en attendre, et la plupart des 
Dnhoneit sont loin encore, ainsi qu'il est 
facile de le voir par le tableau que nous avons 
mis eur le bureau, de s'être conformé+ aux lois 
des 13 juin et 11 décembre 1790 et aux instruc- 
tions envoyées en conséquence au nom du roi. 
De nouvelles lettres n’eussent pas procuré heac- 
coup plus de réponses; d’après celte opinion, les 
cornités réunis de mendicite, des finances, d'agri- 
culture et de commerce, et des domaines, erca- 
gèrent le ministre à s'occuper sur les renseigne- 
ments qu’il avait, de la distribution des funds 
restants, et ils virent dans le déeret à rendre pour 
cette nouvelle distribution, le seul moyen d’obte- 
air un compte exact de l'emploi de tous les pre- 
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miers fonds, et de connaître positivement l’em- 
ploi des nouveaux secours à aCcoruer. 

Vous avez déjà été instruits que la correspon- 
dance des départements, sur les comptes qu'ils 
devaivnt de l'emploi des 30,000 livres accordées 
en mai 1790, et des 80,000 livres uccordées en 
décembre dernier, était fort arriérée; les lenteurs 
inhérentes nécessairement à l’inexpérierce d’une 
nouvelle administration, la multitude des affaires 
dont les directoires ont été surchurgés, et parti- 
culièrement la vente des bivnsnatiouaux, peuvent 
motiver ces retards dans les comptes que pres- 
crivaient les lois et les instructions envoyées aux 
départements. Ces motifs n'existent plus dans 
la même force, ainsi ces comptes parviendront 
dans toute l’étendue que vous avez cru devoir 
leur prescrire. La condition que nous vous pro- 
posons, de ne faire délivrer les fonds que vous 
vous aller accorder qu'après la reddition de ces 
comptes, les accélérera sans doute. 

Mais ce que la correspondance, des départements 
avec le miaistre de l’intérieur sur l'emploi des 
fonds dvnr.e déjà de connaissance anuonce qe 
peu de directoires ont suivi la lettre et l'esprit 
de vos décrets; car plusieurs en out distribué 
une partieen aumônes proprement dites; d’autres, 
et c’est le plus gra id nombre, les ont partagés 

ar district à raison de la popuiation, et les ont 
aissé subdiviser ensuite dans la même propor- 
tion, par municipalité, de façon que des souimes 
au-dessous de 6 livres ont éié distribuées par mu- 
nicipalité. Indépendamuient de ce premier oubli 
de vos principes, un grand nombre de dépar- 
tements sont tomlés dans un autre moins grave 
sans doute, mais qu'il eût été c: pendant impor- 
tant d'éviter; ils ont employé ces fonds en répa- 
ration de grandes routes. On sent que, quelle que 
soit réellement l'utilité de cette application, l’en- 
tretivn des grands routes ayant une coutribu- 
üon paruculière de funds sur les sols addition- 
nels, si les fonds de secours leur sont appliqués, 
il en résulte un soulagement pareil et arbitraire 
d.s contributions dans les dé, artement: selon la 
volonté aes directoires, une moiris grande masse 
d'ouvrages faits et par con-équent d'ouvriers mis 
en mouvement, etenfin l'abandon de la nature 
d'ouvrage que l'utilité de l’intérieur des dépar- 
tements vous avait portés à prescrire. La dispo- 
sition jdu décret que nous vous proposons re- 
médicra pour l’avenir à cet inconvénient, qui 
ne peut avoir lieu pour les fonds que vous avez 
distribués en juin deraier. nl 

La distribution des funds que le ministre pro- 
pose à l’Assemblée est appuyée de tous les mo- 
tifs qui ont déterminé l'etat qu’il lui en soumet; 
mais, dans le rapport qu'il a fait lire aux comités 
réunis, il a déclaré qu’il manquait d’une partie 
des connaissances nécessaires pour donrer à 
cette distribution toute la perfection désirable. 
En effet, pour opérer avec toute l'exactitude 
qu'on peut concevoir, il faudrait connaître les 
besoins de tous les départements dans toute leur 
étendue et dans leur rapport réciproque ; il fau- 
drait combiner l'avantage plus ou moins grand 
des divers travaux proposés; il faudrait consul- 
ter même l'abondance ou la stérilité des récoites, 
le prix du pain, la facilité de la transportation 
des grains ; une partie “e ces éléments manque; 
le mivistre a donc dù se contenter de chercher à 
approcher le plus possible du degré de perfection 
auauel il ne pouvait atteindre. 

En conséquence, il a en vue : {° d'appliquer une 
partie des nouveaux fonds à des travaux d'une 
utilité générale. Cette condition lui a paru d’au- 
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tant plus essentielle que les distributions, faites 
avec égalité dans les départements, avaient 
pourvu d'abord et dans les iastants les plus cri- 
tiques aux besoins pressants du peuple; 


2° De porter les secours Les plus abund tuts dans 
les départements qui semblaient avoir le plus 
de besoins ; 


3° Eafin de former tellement ce projet de dis- 
tribution, que, remplissant les deux Conditions 
précédentes, il portât sur ua plus grand nombre 
de departements. 


Dans le nombre des travaux considérables qui 
vout être entrepris ou continués, on compte les 
canaux de la Sensée et 1e la Lys à la Deulle, ce- 
lui vu Haut-E-caut, la navigation de l’Aisne, celle 
de la Vilaine, celle de l’Authion, celle de la Moselle 
aux abords de Metz, les travaux du Rhin, ceux 
du caual de Charollais et de la rivière de Seille, 
beaucoup d'ouvrages à entreprendre contre les 
rivières et torreuts dans les p:ys de mon'agies, 
le desséchement de marais considérab'es à la 
proximité de Bordeaux, des travaux du même 
genre à la proximité de Lyon, et la ré aration 
des digues de Dol, destinées à défendre des 
irruptions de la mer une partie du département 
de i’Ille-et-Vilaiae; enfin, beaucoup d’autres ou- 
vrages reatifs, soit aux navigations, soit aux 
ports de mer. On peut estimer que, dans la dis- 
tribution actuelle et dans ceile qui a eu lieu par 
la loi du 13 juin, au moins 5 millions auront été 
employés aux travaux de cette grande et pre- 
mière utilité. 

Les demandes des directoires et la connais- 
sauce dr l'utilité des ouvrages ont déterminé, 
le ministre, dans la proposition qu’il vous fait 
de l'application des nouveaux fonds dans les dé- 
partements ; il existe plusieurs directoires qui 
n'ont encore formé aucune demande précise, 
bien qu’ils aient été deux fois sollicités par des 
lettres du ministre; les comités, d'accord avec 
le ministre, ont pensé que, saus doute, il n'était 
pas juste de faire supporter aux adiministres la 
peine de ja négligence des administrateurs, 
inais que, d’un autre côlé, il était impossible 
d’accoi der à des départements, s1ns aucuns ren- 
seigoements, sans aucune demanue formée, des 
secours dont on ne voyait pas l'emploi. 

Pour concilier ces deux intérêts, les comités 
ont pensé qu’en désignart des foniis de recours 
pour ceux où la noturiété publique iudiquait des 
besoins, vous deviez prescrire aux ministres de 
ne pas en ordonnner la délivrance jusqu'à ce 
que les directuires aient fait coupuitre, avec quel- 
que détail, l'emploi qu'ils proposent de cette 
somme. La lenteur deg > fe dans la demande 
et dans l'emploi des premiers fonds, peut d’ail- 
leurs faire juger les besoins moins pressants. 


Eafñn, il a paru que ces conditions premières, 
remplissant l’esprit de la loi du 19 décembre der- 
nier, devaient étendre sur le plus grand nombre 
possible de départements la bienfaisance de l'As- 
serblée. Pour y satisfaire, le ministre a combiné 
la distribution des fonds de secours avec crlle 
des 8 millions appliqués par l’Assemblée natio- 
nule aux dépenses publiques des ponts et chaus- 
sées, qui, employés en ouvrages de chemins, 
fournissent des moyens de travail aux ouvriers 
du département où 1ls sont dépengsés. Le résultat 
de celte combinaison est tel, qu'il n’y aura pas 
un département qui n’ait reçu, dans le courant 
de la campagne, au moins 50,000 livres du Trésor 
public sur les fonds quelconques, sans y cow- 
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prendre ceux donnés pour causes d'incendie, de 
grêle, de calamité particulière; et sans y com- 
prendre encore les 30,000 livres accordées par 
vous à cha un en mai, et les 80,000 livres en 
décembre 1790. Les comités ont Cru que vous 
approuveriez cette distribution, qui ne Parait pas 
laisser aucun motif de plaintes à aucun dépar- 
tement. 

Voici notre projet de décret: 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 


dre Sékie. T. XXXI. 
LE 
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a été faii par seg comités, de l'avis et des obser- 
vations du ministre dr l'intérieur, pour la distri- 
bution des 5,760,000 livres restant des 15 mil- 
lions destinés par la loi du 49 décembre, à sub- 
venir aux dépenses des travaux utiles, établis en 
Conséquence, dans les départements, décrète : 


Art. 1er. 


« Les 5,760,000 livres seront distribuées ainsi 
qu'il suit : 


TABLEAU. 
21 


322 


[Assemblée nationale.] 


DÉPARTEMENTS, 


Mondes cos cocessesarrtaees 


AIBNO encens sera sresce 
ADOr esse sssessesarce.s 
Alpes (Hautes-)......,....,........e. 
Alpes: (Basses). stars den 


Ardèche ........... Se cnonsotonsse 


Ardennes; eee. Dot e CO 


ANS, see nee 


AUDE restera scmecomet oies . 
Aude... 
Aveyron. 


Cher... 


Conrére Triste einen iso 


CORRE Less essssestes 


COREEEEEEEELES 


Côtes-du-Nord .............e.... 


Creuse smennaees 


CCE EEEE EEE 


Eure 
Eure-et-Loir... 


Finistère 


Garonne (Haute-)... 
Lo à REPARER 


CHrONO esse sat ere 


Hérault...... 
a 
Indre... 


CECEEEECETEE 


Po PP TT Te 


Landes. ..se none reste 
Loir-et-Cher... 
Loire (Haute-).... 


Loire-Inférieure ... 0.000000 « 


DEEE 


Loet semer 


Lot........ 


trursrrsntsnnssssnsnessnise 


Lot-et-Garonne... 


LOrSTO rene Near . 


Maine-et-Loire , 
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DISTRIBUTION 
des 5,760,000 livres 
restant 
des 15 millions de fonds 
de secours destinés, 


par 
la loi du 19 décembre, 
à 
des travaux utiles 
à ouvrir 
dans les départements, 


livres. 


710,000 
130,000 


70,000 
10,000 
70,000 
150,000 
100,000 


10,000 
40,000 
20,000 


70,000 
100,000 


60,000 
30,000 


10,000 


80,000 
10,000 


70,000 
90,000 
50,000 


50,000 
50,000 
50, 000 
10,000 
30,000 
110,000 

200,000 


20,000 
230, 000 
50,000 
30,000 


50,000 


80.900 
100,000 
50, 000 
70,000 
50,000 
50,000 


60,000 


60,000 


140,000 


120,000 


DESTINATION. 


Chemins vicinaux, navigation, digue sur le Rhône. 

Communications vicinales, dessèchement de marais à 
Château-Thierry, canal de la Somme. 

Curement du lit des rivières d'Æil, de Quenne, de 
Vanteuil et du Cher, dessèchement de marais. 

Construction de digues contre les rivières et torrents, 
surtout contre la Durance, le Bueil et le Vrac. 

Travaux contre les rivières et torrents, notamment 
contre la Durance. 

Travaux relatifs aux communications principales et 
vicinales. 

Canal de Champagne, navigation de la rivière d’Aisne, 
de Neufchâtel à Vouziers. 

Travaux à la route de Toulon à Barcelone, à celle de 
Tarascon, aux bains d’Ussat, digue pour contenir la 
rivière du Lers. 

Chemins vicinaux. 

Chemins vicinaux près Carcassonne. 

Communications intérieures. 

Communications vicinales. 

Desséchement de prairies, encouragements de la ma- 
nufacture de coton d'Angoulême. 

Communications vicinales. 

Ouvertures de routes du Périgord en Bourbonnais, 
entre l'Auvergne et le Quercy, de l’Auvergne en 
Périgord, d’Aurillac à Brives et de plusieurs ramif- 
cations qui doivent y aboutir. 

Pour le desséchement des marais de Saint-Florent et 
d’Aléria. 

Continuation des travaux des ports de Paimpol et de 
Dinan, ceux des chemins de Lannion à Collas, et 
ceux de Ligné. 

Chemins vicinaux, particulièrement ceux qui sont aux 
abords d'Aubusson et de Felletin. 

Ouverture d'une route de Périgueux à Bergerac, répa- 
ration de celle de Paris à Bordeaux. 

Réparation des chemins vicinaux, desséchement des 
marais de Morre. 

Réparation des chemins vicinaux, ouvrages pour con- 
tenir le Rhône. 

Communications vicinales. 

Communications vicinales. 

Réparation de routes, ouverture d'une nouvelle route 
de Quimper à Morlaix, curage des ports, ouvrage 
pour contenir les rivières. 

Aucune indication de travaux publics. 

Communications vicinales. 

Moitié pour desséchement de marais près de Bordeaux, 
moitié pour chemins vicinaux. 

Chemins vicinaux. 

Travaux de la Vilaine, réparation des digues de Dol, 

Chemins vicinaux. 

Canal de réunion des rivières de Creuse et Glèse. 

Routes et chemins vicinaux, ouvrages contre les tor- 
rents des rivières. 

Travaux pour contenir les rivières de Louve et du 
Doubs. 

Routes vicinales, travaux aux rivières. 

Travaux de ponts, turcies et levées. 

Chemins vicinaux. 

Navigation de la Loire et de la Vilaine, dessèchement 
des marais de Goulaine, clôture et repeuplement de 
la forêt de Gavre. 

Pour réparer les pertes causées par les inondations. 

Alignement, élargissement et recurement des ruis- 
seaux qui causent des inondations, desséchement de 
certains bas-fonds. 

Levée à Layrac, route d'Agen à Cahors, navigation de 
la Baise et de la Gélise: chaussée de Bordeaux à 
Auch, route de Bordeaux à Toulouse, digues à Cou- 
tures, etc. 

Réparation des ravages des inondations, continuation 
des routes de Bayonne à Lyon, et de Madrid à Paris. 

Desséchement des marais de la Rivière d'Authion, per- 
fection du canal depuis le pont de Sorges jusqu'à 
son embouchure. 
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restant 


DÉPARTEMENTS 


à ouvrir 


livres, 

PRE n sets rase seems éees sas 110,000 

uen cesse erassenesaesssse 40,098 
70,009 
70,600 
710,000 
100,000 
70,006 
90,000 
20,000 
#6 ,000 
70,000 
710,000 

| 

Pas-de-Calais ......... Eee byv ere) 180,000 
Puy-de-Déme....... 100,000 
Pyrénées (Hautes-). 100,000 
Pyrénées (Basses-). SE 20,800 
Pyrénées-Orientales...,,...,,...,e+ ++. 50,000 
Rhin (Haut-)........... FEES ua 100, 000 
Rhône-—et- Loire ,....,...., sue ses sine 60,009 
Saône (Haute-)..,.........e...oveser 89,000 
| Saône-et-Loire.. cree 140,000 
| SAN esse crnsahres er ceerereret 70,000 
Seine-et-Oise.. ,,,....s.operssosre 200,009 
| Seine-ntérieure ..…............, 39,000 
Seine-et-Marne... ,,.. 100,000 
Sèvres (Deux-).. 70,000 
TE 70,000 
70,009 
50.000 
| 70,000 
| 40,900 
NOEL 2 2 eoteieseteenepp sos 70, 000 


Torag............. 


| 
| 
| 5,160,000 
| 
| 


Art, 2 


« Le ministre de l’intérieur devra néanmoins, 
sur sa responsabilité, ne metire aucune partie 
des nouveaux fonds à la disyosition des départe- 
ments, jusqu'à æ qu'ils aient reudu compie de 
l'emploi des 30,000 livres accordées en mai, et 
des 80,000 livres accordées en décembre 1790. 


DISTRIBUTION 
des 5,760,000 livres 


par 
la loi du 19 décembre, 
à 


des travaux utiles 


des 15 millions de fonds 
de secours destinés, 


DESTINATION. 


dans les départements. 


Chemins vicinaux à Cherbourg, chaussée de commu- 
nication entre le Cotentin et le reste du départe- 
ment, désobstruction du port de Carterets, repeuple- 
ment de {a forêt de Savigny. 

Communications vicinales, 

Réparation de chemins vicinaux, 

Navigation de la Mayenne, communication de cette 
rivière avec celle de l'Orne. 

Comblement de fondrières à Nancy, digues à Pont- 
à Mousson, éperons sur la Moselle, chemins vicinaux. 

Construction d'une route de Clermont à Bar le-Duc, 

Chemins vicinaux et grandes routes. 

Comblement des fossés de la eitadelle de Metz, navi- 
gation de la Moselle et de la Sarre, routes de Briey 
et Longwy. 

Chemins vieinaux. 

Communication de l'Escaut avee la Scarpe, canal de 
Picardie, ouverture de canaux, comfeetion de routes, 
chaussées et écluses, quai sur le port de Gravelines. 

Moitié pour la route de Normandie, moitié pour che- 
mins vicinaux. 

Défrichement de Jandes et plantation des forêts 
d'Ecouve, d’Audaine et du Perche, communication 
d'Alençon avec Granville et Cherbourg, d’Argentan 
avec Pré-en-Pail, défrichement des marais de Briouze, 
Neuilly, Menus, Marcheville, etc. 

Chemins d'Arras à Bucquoi et à Avesnes, d'Hesdin à 
Montreuil, de Saint-Pol à Béthune, canal de dessé- 
chement au pays de l'Angle, adoucissement de la 
montagne de Vimy. 

Réparations de dommages causés aux routes par les 
inondations. 

Routes de Barèges. 

Chemins vicineux, 

Chemins vicinaux. 

Rectification de la route dy Haut-Rhin par les Vosges, 
construction de ponts, nettoiement du canal de 
Brisacb. 

50,000 livres pour remblais de travaux à Pérache ; 
10,000 livres, pour quai de Roanne. 

Desséchements, navigation de 1a Saône.' 

129,000 livres pour les terrasses du £anal de Charolles, 
et 20,000 livres pour celles de la rivière de Seilles. 

Chemins vicinaux. ; 

Chemin de Versailles à Dourdan, communications des 
routes de Rouen, de Bretagne, de Chartres, etc. 

Canal du Tréport à la ville d'Ey. 

Chemins vicinaux. 

Chemins vieinaux. 

Chemins vicinaux. 

Chemins vicigaux. 

Continuation des ouvrages de chemins yicinaux. 

Navigation du Clain ou travaux aux chemins vicinaux. 

Chemias vicinaux. 

Chemins vicinaux. 
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Art. 3. 


« Bien que les fonds aient, par l’état ci-joint, 
une application localement précise, cette destina- 
tion pourra être changée avec l’approbation du 
roi, sur la demande des départements, mais fou- 
jours dans l'intention exprimée par la loi du 19 
décembre. Aucune partie de ces fonds ne pourra 
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être appliquée aux grandes routes, qu’en supplé- 
meot aux contributions destinées à ces travaux, 
et en additions d'ouvrages neufs seulement. 


Art. 4. 


« Aucun des ouvrases à entreprendre où à 
continuer au moyen de ces nouv: aux fonds, ne 
sera exécuté que sur l’approbation formelle du 
mivistre de l’intérieur, dounée sur levu des plans, 
devis et détails estimatifs de ceux de ces objets 
qui en seront susceptibles. 


Ant: 


« Ces travaux, conformément à l’article 8 de la 
loi du 15 juin, seront donnés à l’entreprise par 
adjudication au rabais. 


Art. 6. 


« Le ministre de l’intérieur instruira, tous les 
3 mois, la lésislature du progrès de ces tra- 
vaux et de leur situation.» , 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. le Président. L'ordre du jour est la dis- 
cussion du projet de décret du comité de Constitu- 
tion sur l'instruction publique (1). 


M. de Talleyrand-Périgord, rapporteur. 
Je vais soumettre à l’Assemblée uu projet de dé- 
cret dans lrquel j'ai renfermé les bases princi- 
pales de l'éducation publique. 


M. Buzot. Monsieur le Président, permettez- 
moi de faire uuie motion d'ordre. Ge n’est pas 
daus le moment où nous touchons au déchin de 
notre existence politique, qu'il nous est ros-ible 
de nous o: cuper d’un travail aussi important que 
l'instruction nationale et qui exige d'aussi pro- 
fondes méditations. Quel est l’objt du plan qu’on 
vous propose? Mettre l'éducation à la portée du 
peuple. Ceite insuitutiou me paraît bonne; mais 
il faut, pour s’en occuper, pou\oir la considérer 
dans son ensemble. L’immensité des articles qui 
suivent le rapport de M. Talleyrand, tel qu’il a 
été iniprimé et distribué, ne permet pas à l’As- 
semblée de s'occuper de cet objet; le temps que 
nous pouvons y donner est trop court pour 
que nous puissions y apporter toute l'attention 
qu'il réclame. 

Ce n'est pas, d’ailleurs, au moment où nous 
devons laisser nos finances le moins surchargées 
possible que nous pouvons d-créter un plan qui 
e\igera une tiès graade iépense. Ge plan me pa- 
rait, en : ffet, extrêmement dispendieux ; et quand 
on considère qu’en Angleterre 11 y a très peu de 
collèses, et que c’est parce qu’il y a lrès peu de 
collèges, qu’il y a véritablement beaucoup de 
grauds hommes, on est étonné de la multiplicité 
des étabiissements qu’on nous propose. Le mieux 
est dt ne rien faire quand on n’a pas le temps 
de bien faire. Beaucoug de travaux importants 
sont commenceés, 1 exigent moics de temps ct 
de travail et qu’il est i “possible de différer; 
occupons-nous de les achever. Qui me répondra, 
du reste, que : ous a: rops le tewps d'examiner 
toutes | s bases du plan ext'êm: ment compliqué 
qu'oa nous propose ? Et faut-il décréter de con- 
fia ce un plan qui mt entre les mains du pou- 
voir executif la direction de l'instruction, par la 
nomination des personnes q i exerceront sur 
cette partie une influence immédiate? 


(4) Voir Archives parlemeniaires, tome XXX, séance 
du 10 septembre 1791, page 447. 
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Je demande le renvoi à la prochaine législa- 
ture. 


M. de Talleyrand-Périgord, rapporteur. 
Il paraît que M. Buzut vst . {frayé de la longueur 
du projet de décr t qui est imprimé à la -uite 
d: mon rapport; mais j'observe que je ne compte 
pas proposer à l'Assemblée ce décreten son enticr, 
et que je l'ai au contraire réduit à un petit 
nombre d’artitles. Je vous propose, par exemple, 
de décréter qu’il ÿ aura des écoles primaires dis- 
tribués dans les cantons, ayant chacune à leur 
tête un maître avec tant d'appointement. Vous 
aurez donc à décréter, non pas les détails de 
l'instruction de ces écoles, mais leur existence. 
J'ajoute que les établissements d'écoles de district 
ne peuveut pas être effrayants par leur nombre, 
puisqu'il n’y aura d'instruction complète que 
dans les districts où les aiministrations de dé- 
partement l’auront jugé convenable. Je ne de- 
maude pas que l’Institut national soit décrété 
dans tous ces détails; mais je demande qu'il 
soit décrété qu'il y aura un Institut national, et 
quels seront ses éléments : car il ne faut pas que 
l’Assemblée abandonpe les sciences et les arts et 
je crois qu’elle ne peut pas se séparer sans avoir 
statué sur cet objet. J'ai voulu le retirer du dé- 
partement du mioistre de l’intérieur pour le sou- 
mettre à une administration particulière : vous 
déciderez si les commissaires de l'instruction 
publique seron! nommés par le Corps législatif, 
ou par le roi, ou par les départements : mon 
opinion est qu’ils soient à la nomination du roi. 

Vous voyez, Messieurs, que je ne propose à 
l’Asseimbiée que des décrets infiniment courts, 
infiaimeot sunples, mais en même temps iafini- 
ment pressants; Ca”, partout les universités ont 
suspendu leurs opératiuns; les collèges sont sans 
subordination, sans professeurs, sans élèves. Il 
est important que les bases de l’Iustitut national 
soient connues avant le mis d'octobre. 

M. Buzot a voulu vous effrayer sur les frais du 
plan d'éducation publique que nous vous propo- 
sunx. Je vais vous montrer que l’Institut natio- 
pal coûtera au contraire beaucoup moias qu’au- 
trelois : le rapport de M. Lebrun, qui est entre 
les mains de tout le monde, en fait foi. 

À Paris, les é:oles primaires coûtaieut 120,000 à 
130,000 livres : dans la même ville le nouvel éta- 
biissement des écoles primaires ne coûtera que 
60,000 livres. Quaut aux uoiversités, la faculté 
des arts recevait du Trésor public 300,000 livres 
sur le revenu des postes, et 600,000 livres qu’elle 
avait en rente sur l’hôtel-de-ville. Les 6 collèges 
de district que nous établissons dans ce départe- 
ment ne coûteront que 116,000 livres. Ce qui 
appartenait à la médecine coûtait à peu près 
320,000 livres : ce que uous établissons en rem- 
place nent ne coûtera que 240,000 livres. Les 
écoles de droit seules coûteront plus cher, parce 
que les n'avaient presque rien et que tous les 
rais étaient à la charge des élèves, usage qu'il 
est impossible de ne pas abolir : elles coûteront 
désormais 216,000 livres. Quant à la théorouie, 
les dépenses des étab'issements conservés par la 
constitution civile du clergé n’équivaudront pas 
à la trentième parue des uépen-es des anciens 
seminaires. Les revenus des sociétés savantes 
UTP en eutier aux frais de l'institut na- 
ional. 


M. Hapoule a la parole et appuie la demande 
dAouenent du projet à la prochaine législa- 
ure. 
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M. Briois-BBeaumetz. [| s'agit de savoir si 
l’As-embiée uativnale actuelle peut se détermi- 
ner à se séparer avant d'avoir donné quelques 
soins à l'instruction publique. Je crois, moi, que 
nous finirions mal nutre carrière, si nous ne don- 
nions à l'égalité politique que nous avons établie 
la première et la plus solide garantie qu’elle 
puisse recevoir; je veux dire si nous ne fondions 
les bases d'un système qui mette toutes les par- 
ties de l'instruction publique à la portée de tous 
les hommes ; car je nie que l'égalité puisse exi<- 
ter longtemps, là où une grande partie des ci- 
toyens ne sont pas à portée de recevoir Îles pre- 
mières notions de la politique, et de prendre 
connaissance des lois qui loivent protéger leurs 
druits. L'Assemblée nationa'e doit un bommas: 
de respect et de reconnais-ance aux arts, aux 
lumiéres qui ont fait la Révolution, et qui seules 
peuvent la maintenir. (4pplaudissements.) C'esl 
par les lumières que vous avez vaincu les pré- 
jugés ; et la dissémination des lumières est pré- 
ciséwent l’objet de l'institut national. La France 
sera le premier peuple, le peuple souverain, 
lorsque la France sera le peuple éminemment 
instruit. Si les étrangers viennent s’instruire 
chez vous, bientôt ils remporteront chez eux 
l'am ur de la liberté, et la reconnaissance de vos 
bienfaits pour l'humanité. Votre décision sur les 
bases de l'institut national est sollicitée par toutes 
les compaguies savantes qui sont encore enrévi- 
meuntées sous les bannières du pouvoir exécutif, 
et qu'il est temps de remettre sous ls mains de 
la nation. Je suis persuadé que, si M. le rappor- 
teur réduisait son p'ojet à un petit nombre d’ar- 
ticles renf-rmant des bases essentielles, l’Ass:m- 
blée s’honorerait de co:sacrer ces principes, et 
de lsisser à ses s ccesseurs l'achèvement d’un 
travail aussi utile. (Applaudissements.) 


M. Prieur. Je dis que nous devons laisser 
quelque chose à faire à nos successeurs... (Mur- 
mures.) Messieurs, je ne serai pas long... Je de- 
maude à prouver que l'éducation publique est un 
objet trop important pour n'avoir pas besoin des 
plus : rofondes méditations.. (Les murmures con- 
linuent.) 

Moosieur le pré-ident, je vous sommr# d’inter- 
poser votre auturité contre ces iuterrup'ions. 

Il y a encore 8 décrets de contributions à 
proposer; les contributions ne marchent pa; et 
l'on refuse la parole au comité des contributions, 
qui m'a chargé de la réclamer pour lui. Je dis 
que nous deyons avoir assez d'estime pour nos 
successeurs pour ne jas tirer du plan immense 
qui vous est proposé quelques articles, parce qu'ils 
sont important:, et ne leur laisser ensuite que les 
règlements à faire. J'inerpelle mes collègues de 
dire «ils ont lu ce plan volumineux ‘ans son 
entier... (Plusieurs voix : Oui! oui!) Eh ben, je 
soutiens qu’il n’y ont rien entendu. (Murmures.) 


M. Emmery. M. Prieur veut déshonorer l’As- 
semblée. 


Plusieurs membres réclament la lecture des 
articles que M. de Talleyrand-Périgord propose 
de soumettre à la délibération. 

(L'Assemblée ordonne cette lecture) 


M. de Talleyrand-Périgord, rapporteur, 
donne en conséquence lecture de 35 articles 
extraits de son projet de décret sur l’insiruction 
publique et formant les bases de ce projet. 


M. Camus. Je crois qu’il n’y a aucun intérêt 
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à décréter isolément les articles dont M. le rap- 
porteur vient de nous donner lecture ; mais qu'au 
contraire, 11S ne peuvent être décrétés qu'avec les 
articls interné'iai es qui doivent en faire la 
liaison : en les décrétant viol mment, on s’expo- 
serait à gêner la législature prochaine qui aurait 
à er du complément et des détails du pro- 
jet. 

Il y à, d'ailleurs, parmi les articles proposés, 
plusieurs dispositions très inportantes qui peu- 
vent donner lieu à la plus longue discussion et 
occuper plus d'une séance entière : telle est l'or- 
gantsation d’une commission centrale de l’instruc- 
uon publique. Nous avons établi la liberté dans 
‘outes ses parties et notre dessein n'est pas de 
nous donner de nouvelles chaînes : or, un établis- 
sement de ce genre nommé nar le roi es', par sa 
nature, un établissement infiniment dancereux ; 
c'est une corporation qui mettrait l'instruction 
publique hors de la di-position de la nation ; 
c'est un comité qui deviendrait promptement 
notre maître et notre despote quand il le voudrait. 
Il est certain, Messivurs, que l'instruction est la 
source de tous les sentiments des citoyens; c’est 
par l'instruction qu'on les façonne à la liberté; 
mais c’est par l'instruction aussi qu’on les amollit 
et qu’on les forme à subir le joug du despotisme. 

J'ajouterai, Messieurs, qu'entre autres travaux 
importants, il vous faut vous occuper san: retard 
de voter provisoirement pour l’année 1792 les 
contributions qui, Sins cela, cesseraient de droit 
avec votre session; il ne vous reste donc pas trop 
de temps et il vous est impossible à l'heure 
actuelle d'aborder une question aussi longue que 
celle de l'éducation nationale. 

J'insiste donc, Messieurs, pour l'ajournement du 
projet de M. Talleyrand à la prochaine législa- 
ture. 


M. Gaultier-BBiauzat appuie la motion d’a- 
journement. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que le projet 
de l'instruction publique est ajourné à la pro- 
chaine législature.) 


Plusieurs membres de différents comités de 
mandent une séance du soir pour demain lundi, 
(Cette motion est adoptée.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargenu, au nom 
du comité de jurisprudence criminelle, fait la re- 
lue de tous les articles décrétés rela'ivement au 
Code pénal ; ï observe qu’à cause de la conson- 
nance des mots « gêne » et « chaîne » précé- 
dement employés dans le projet, le comité a 
pensé qu'il convenait de chinger la 'énomination 
“e la + peine de la chaîne » et d’y substituer les 
mots : « la peine des fers. » 

(Cette modification est adortée par l’Assemblée.) 

IL pro, ose, en outre, au cours de la lecture, 
2 articles additionnels qui sont décrétés par l’As- 
semblée. 


£n conséquence, l’eusemble du Code pénal est 
mis aux voix dans les Lermes suivants : 


[Assemblée nationale.] 


PREMIÈRE PARTIE. 


DES CONDAMNATIONS. 


TITRE Le. 
Des peines en général. 


Art. 1. 


« Les peines qui seront prononcées contre les 
accusés trouvés coupables par le juré, sont la 
peine de mort, les fers, la réclusion dans la mäi- 
son de force, la gène, la détention, la déporta- 
tiou, la dégradation civique, le carcan. 


Art? 


« La peine de mort consistera dans la simple 
privation de la vie, sans qu'il puisse jamais être 
exécuté aucune torture envers les coudamnés. 


Art. 3. 


« Tout condamné aura la tête tranchée, 
Ârt. 4. 

« Quiconque aura été condatnné à mort pour 
crime d’assassinat, d’incéndis où de poison, sera 
coniüit au lieu de l'exécution, revêtu d’une che- 
mise rouge. 

« Le parricide aura la tête et le visage voilés 
d’une étoffe noire; il n8 sefa découvert qu'au 
moment de l’exécution. 


Art. 5 


« L'exécution des condamnés à mort $e fera 
dans la plac- publique de la vilie où le juré d’ac- 
cusation aura été COnvo jué. 


Art. 6. 


« Les condamnés à la peine des fers seront 
employés à des travaux forcés, du profit de l'Etat, 
soit dans l’intérieur des maisons de force, soit 
dans les ports et arsenaux, soit pour l'extraction 
des mines, soit pour le desséchement des marais, 
soit enfin pour tous autres ouvrages pénibles, qui, 
sur la demande des départements, pourront être 
déterminés par le Corps législatif. 


ARTE Te 


« Les condamnés à la peine des fers traîneront 
à l’un des pieds un boulet attaché avec une chaîne 
de fer. 


Art. 8. 


« La peine des fers ne pourra, en aucun cas, 
être perpétuelle. 


Art. 9, 


« Dans le cas où la loi prononce la peine des 
fers pour un certain nombre d'années, si c'estune 
femme ou une fille qui est convaincue de s'être 
rendue coupable desdits crimes, ladite femme ou 
fille sera condamnée pour le même nombre d’an- 
. à la peine de la réclusion dans la maison de 
orce. 


Art. 10. 


« Les femmes et les filles condamnées à cette 
peine seront enfermées dans une maison de force, 
et seront employées dans l’enceinte de ladite mai- 
son à des travaux forcés, au profit de l'Etat. 
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Art. il. 


« Les corps administratifs pourront déterminer 
le genre des travaux auxquels les condamnés 
seront employés dans lesdites maisons. 


Art. 12. 


« Il sera statué par un décret particulier dans 
quel nombre et dans quels lieux seront formés 
les établissements desdites maisons. 


Art. 13. 


« La durée de cette peine ne pourra, dans aucun 
cas, être perpétuelle. 


Art. 14. 


« Tout condamné à la peine de la gêne sera 
enfermé seul dans un lieu éclairé, sans fer, ni 
lien, sans qu’il puisse avoir, pendant la durée 
de sa pein”, aucune communication uvec les 
autres condamnés ou avec des personnes du de- 
hors, À 


Art. 15. 


« Il ne sera fourni au condamné à ladite peine 
que du pain et de l’eau, aux dépens de la mai- 
son; le surplus, sur le produit de son travail. 


Art. 16. 


« Dans le lieu où il sera détenu, il lui sera 
procuré du travail, à son choix, dans le nombre 
des travaux qui seront autorisés par les admi- 
nistruteurs de ladite maisoa. 


AT RLTe 


« Le produit de son travail sera employé ainsi 
qu'il suit: 

« Ua tiers era appliqué à la dépense commune 
de la maison ; 

« Sur une partie des deux autres tieré, il sera 
permis au condamné de se procurer ne meil- 
leure nourritufe ; 

« Le surplus sera réservé pour lui êtré remis 
au momeut de sa sortie, après que le tenps de 
sa peine sera expiré. 


Art. 18: 


« Il era statué par un dééret particulier dans 
quel nottibré et dans quels lieux seront formés 
les établissements destinés à recevoir les con- 
dimnés à la peine de la gêne. 


Art. 19. 
« Cette peine ne poutfa, dans aucun cas, être 
perpétuelle. 
Art 20: 


« Les condatinés à la peine de la détention 
seront enfermés dans l'enceinte d’ahe maison 
destinée à cet effet. 


Art. 21. 


« il leur sera fourni du pain et de l’eau ax 
dépens de la maison; le surplus, sur le produit 
de leur travail. 


Art. 22, 


« Il sera fourni aux condamnés, du travail à 
leur choix dans le nombre iles travaux qui 8e- 
ront autorisés par les administrateurs de ladite 
maison. 


Art. 93. 
« Les condamnés poutront, à leut éhoit, tra- 
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vailler ens’mble ou séparément, sauf toutefois 
les réclusions momentanées qui pourront être 
ordonaées par ceux qui seront chargés de la po- 
lice de la maison. 


Art. 24. 


« Les hommes et les femmes seront enfermés, 
et travailleront dans des enceintes séparées. 


Art. 25. 
« Le produit du travail des condamnés à cette 


pus sera employé ainsi qu'il est spécifié en 
article 17 ci-dessus. 


Art. 26. 


« La durée de cette peine ne pourra excéder 
6 années. 


Art. 27. 


« [1 sera statué, par un décret particulier, 
dans quel nombre et dans quels lieux seront fot- 
més les établissements desdites maisons de dé- 
tention. 


Art. 28. 


« Quiconque aura été condamné à l’une des 
peines des fers, de la réclusion dans la maison 
de force, de la gêne, de la détention, avant de 
subir sa péine, Sera préalablement conduit sur 
la place publique de la ville où le juré d'accusa- 
tion aura été convoqué. 

« 11 y sera attaché à un poteau placé sur ur 
échafaud, et il v demeurera exposé aux re- 
gards du peuple pendant 6 heures, s’il est con- 
damné aux peines des fers, ou de la réclusion 
dans la maison dé force ; pendant À heures, s’il 
est condamné à la peine dé la gêne; pendant 
2 heures, s’il est condamné à la peine de la dé- 
tention. Au-dessus de sa tête, sûr un écriteau, 
seront instrits en gros Caractères ges floms, sa 
profession, son domicile, la cause de £a Condarh- 
nation, et le jugement rendu contfe lui. 


Art. 29. 


« La peine de la déportation aurä lieu dans le 
cas et dans les formes qui seront déterminées ei- 
après. 


Art. 30. 


« Le lieu où seront conduits les condamnés à 
celte peine, sera déterminé incessamment par 
un décret particulier. 


Art: 81. 


« Lé coupable qui äura été cornidamñé à la 
peine de là ing ciYique sera conduit &u 
milieu de là place publique où Siège le tribunal 
criminel qui l'aura jugé. | 

« Le greffier du tribunal lui adressera ces 
mots, à haute voix: Votre pays vous a trouvé 
convaincu d'une ühction infâme ; la loi et le tri- 
bunal vous dégradent de la qualité de citoyen 
français. , : 

« Le condamné sera enguile mis au carcan au 
milieu de la place publique ; il y restera, pen- 
dänt 2 heures, exposé aux regards du peuple. 
Sur un écriteau seront tracés en gros Caracières 
ses noins, son domicile, sa profession, le crime 
qu'il a commis et le jugement rendu contre lui. 


Art. 92. 
« Dans les cas où la loi prononce la peine de 
la dégradation civique, si C’est üne férnme ou 
une île, un étranger où un répris de justice, 
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qui est convaincu de s'étre rendu coupable des- 
dits crimes, le jugement portera : Tel ow telle... 
est condamné à la peine du carcan. 


Art. 33, 


« Le condamné sera conduit au milieu de la 
place publique de la ville où siège le tribunal 
criminel qui l'aura jugé. 

« Le greffisr du tribunal lui adressera «es 
mots, à haute voix : Le pays vous a trouvé con- 
vaincu d'une action infâme. 

« Le condamné sera ensuite mis au carcan, et 
restera, pendant deux heures, exposé aux regards 
du peuple. Sur un écriteau seront tracés en gros 
caractères ses noms, sa profession, son domicile, 
le crime qu’il a commis, et le jugément rendu 
contre lui. 


Art. 34, 


.« Les dommages et intérêts et réparations ci- 
viles seront prononcés lorsqu'il y écherra, indé- 
pendamment des peines ci-dessus- spécifiées. 


Art. 35. 


« Toutes les peines actuellement usitées, attres 
que celles qui sont étabiies ci-dessus, sont 
abrogées. 


TITRE Il. 
De la récidive, 


Art, 1er, 


« Quiconque aura été repris de justice pour 
crime, s’il est convaincu d'avoir, postérieure- 
ment à la première condamaation, commis un 
second crime emportant l’uue des peines des 
fers, de la réclusion dans la maison de fotce, 
de la gêne, de la détention, de la dégradation 
civique ou du carcan, sera condamné 4 la peine 
prononcée par la loi contre ledit crime ; et, après 
l'avoir subie, il sera transféré, pour le reste de 
sa vie, au lieu fixé pour la déportation des mal- 
faiteurs. 

Art. 2. 


« Toutefois, si la première condamnation n’a 
emporté autre peine que celle de la dégradation 
civique ou du carcan, et que la même peine soit 
prouoncée par la loi contre le second crime dont 
le condamné est trouvé convaincu, en ce cas le 
condamné pe sera pas déporté; mais, attendu la 
récidive, la peine de la dégradation civique ou 
du carcan sera convertie dans celle de deux un- 
nées de détention. 


TITRE III. 


Dé l'exécution des jugeménts contre un accusé 
Contumax. 


AT IS 


« Lorsqu'un accusé aura été condamné à l’une 
des peines établies ci-dessus, il sera dressé dans 
la place publique de la ville où le juré d'accusa- 
tion aura été convoqué, un poteau auquel on 
appliquera un écriteau indicatif des noms du 
condamné, de son domicile, de 8a profession, du 
crime qu'il a commis, et du jugement rendu 
contre lui. 

Art. 2. 


« Cet écritezu resiera exposé aux yeux du 
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peuple pendant 12 heures, si ia condamnation 
emporte la peine de mort ; pendant 6 heures, si 
la condamnation emporte la peine des fers, ou 
de la réclusion dans la maison de force ; pen- 
dant 4 heures, si la condamnation emporte la 
peine de détention et de la dégradation civique, 
ou du carcan. 
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TITRE IV. ‘ 


Des effets des condamnations. 


ATÉMISE 


« Quiconque aura été condamné à l’une des 
peines des fers, de la réclusion dans la maison 
de force, de la gène, de la détention, de la dé- 
gradation civique, ou du carcan, sera déchu de 
tous les droits attachés à la qualité de citoyen 
actif, et rendu incapable de les acquérir. 

« Il ne pourra être rétabli dans ses droits, ou 
rendu habile à les acquérir, que sous les cordi- 
tions et dans les délais qui seront prescrits au 
titre de la réhabilitation. 


Art. 2. 


« Quiconque aura été condamné à l’une des 

peines des fers, de la réclusion dans la maison 
de force, de la gêne, ou de la détention, indé- 
pendamment des déchéances portées en l’article 
précédent, ne pourra, pendant la durée de sa 
eine, exercer par lui-même aucun droit civil. 
| sera pendant ce temps en état d'interdiction 
légale, et il lui sera nommé un curateur pour 
gérer et administrer ses bieus. 


Arts. 


.« Ge curateur sera nommé dans les formes or- 
dinaires et accoutumées pour la nomination des 
curateurs aux interdit:. 


Art. 4. 


« Les biens du condamné lui seront remis après 
qu'il aura subi sa peine; et le curateur lui ren- 
dra compte de son admiuistration et de l'emploi 
de ses revenus. 


Art. 5. 


« Pendant la durée de sa peine, il ne pourra 
lui être remis aucune porlion de ses revenus; 
mais 1l pourra être prélevé sur ses biens les 
souimes nécessaires pour élever et doter ses en- 
fants, ou pour fournir des aliments à sa femme, 
à ses enfants, à son père ou à sa mère, s’ils sont 
dans le besoin. 


Art. 6. 


« Ces sommes ne pourront être prélevées sur 
les biens qu’en vertu d’un jugement rendu à la 
requête des derandeurs, sur l'avis des parents 
et du curateur, et sur les conclusious du com 
missaire du roi. 


Arte 


« Les conducteurs des condamnés, les com- 
mis<aires et gardiens des maisons où ils seront 
enfermés, ne permettront pas qu'ils reçoivent, 
peniant la durée de leur peine, aucun don, ar- 
gent, secours, vivres ou aumônes, attendu qu'il 
ne peut leur être accordé de soulagrment qu’en 
considération et sur le produit de leuc travail. 

« Ils seront responsables de leur négligence à 
exécuter cel article, sous peine de destitution. 
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Art. 8. 


« Les effets résultant de la déportation seront 
déterminés lors du règlement qui ser: fait pour 
la formation de l’établissemeut destiné à recevoir 
les malfaiteurs qui auront été déportés. 


TITRE V. 


De l'influence de l'âge des condamnés sur la nature 
et la durée des peines. 


Art. 197 


« Lorsqu'un accusé déclaré coupable par je 
juré aura commis le crime pour lequel it est 
poursuivi avant l'âge de 16 an accomplis, les 
iurés déciteront, dans les formes ordinaires de 
leur délibération, la question suivante : Le cou- 
pable a-t-il commis le crime avec ou sans discer- 
nement ? 


Art. 2. 


« Si les jurés décident que le coupable a com- 
mis le “rime saus discernement, il s-ra acquitté 
du crime; mais le tribunal criminel pourra, sui- 
vant les circonstances, ordonner que le coupabie 
sera ren!u à ses parents, ou qu'il «era conduit 
dans une maison de correction, pour y être élevé 
et détenu pendant tel nombre d'années que le 
jugeinent déterminera, et qui toutefois ne pourra 
excéder l’époque à laquelle il aura atteint l’âge 
de 20 ans. 


Art. 3. 


« Si les jurés décident que le coupable a com- 
mis le crime avec discerriement, il sera condamné; 
mais, à rai-on de son âge, les peines suivantes 
seront commuées : 

« Si le coupable a encouru la peine de mort, 
il sera condarnné à 20 années de détention dans 
une maison de correction ; 

« S'il a encouru la peine des fers, de la réclu- 
sion dans une maison de force, de la gêne ou 
de la détention, il sera condamné à être enfermé 
dans la maison de correction pendantun nombre 
d’aanées égal à celui nour lequel il aurait en- 
couru l’une “esdites peines, à ra:son du crime 
qu'il à commis. 


Art. 4. 


« Dans les cas portés en l’article précédent, le 
coudamné ne subira pas l'exposition aux regards 
du peuple, sinon lorsqu: la peine de mort aura 
été commuée en 20 anné:s de détention dans 
une maison de correction, auquel cas l'expo- 
sition du condamné aura lieu pendant 6 heures 
dans les formes qui sont ci-dessus prescrites. 


Art. 5. 


« Nul ne pourra être déporté, s’il a 75 ans ac- 
complis. 


Art. 6. 


« Dans les cas où la loi prononce l’une des 
peines des fers, de la réclusion dans la maison 
de force, de la gêne, ou de la détention pour 
plus de 5 années, la durée de la peine sera ré- 
duite à 4 ans, si l’accusé trouvé coupable est âgé 
de 75 ans accomplis, ou au delà. 


Art. 7. 


« Tout condamné à lune desdites peines, qui 
aura atteint,l’âge de 80 ans accomplis, sera mis 
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en liberté par jugement du tribunal criminel 
rendu sur sa requête, s’il a subi au moins 5 an- 
nées de sa peine. 


TITRE VI. 
De la prescription en matière criminelle. 


Art. 1er. 


« Il ne pourra être intenté aucune action cri- 
minelle pour raison d'un crime, après trois an- 
nées révolues, lorsque, dans cet intervalle, il 
n'aura élé fait aucune poursuite. 


ATÉ. 2: 


« Quand il aura été commencé des poursuites 
à raison d'un crime, uul ne pourra être pur- 
suivi pour raison dudit crime, après 6 annévs 
révolues, lorsque, dans cet intervalle, aucun juré 
d'accusation n'aura déclaré qu'il y a lieu à arcu- 
sation contre lui, soit qu'il ait ou noa été impli- 
qué dans les poursuites qui auront été faites. 

« Les délais portés au présent article et au 
précédent commerceront à courir du jour où 
l'existence du crime aura été connue et légale- 
ment constatée. 


Art. 3. 


« Aucun jugement de condamnation, rendu 
par un tribuoal criminel, ne pourra étre mis à 
exécution, quaut à la peine, après un laps de 
20 années révolues, à compter du jour où ledit 
jugement aura été rendu. » 


TITRE VIII. 
De la réhabilitation des condamnés. 


APE 


« Tout condamné qui aura subi sa peine 
pourra demarder à la municipalité du lieu de 
. domicile une attestation à l'effet d'être réha- 

ilité; 

« Savoir, les condamnés aux peines des fers, 
de la réclusion dans la maison de force, de la 
gène, de la détention, 10 ans après l'expiration 
de leurs peines; les condamnés à la peine de la 
dégradation civique ou de carcan, ayrès 10 ans 
à compter du jour de leur jugement. 


Arto2: 


«“ Aucun condamné ne pourra demander sa 
réhabilitation, 81 depuis 2 ans accomplis, il n’est 
pas domicilié dans le territoire de la municipa- 
lité à laquelle sa demande est adressér, et s’il ne 
joint à ladite demande des certificats et aties- 
tations de bonne conduite, qui lui auront été 
délivrés par les municipalités sur le territoire 
desquelles il a pu avoir son habitation ou son 
dowicile pendant les 10 années qui ont précédé 
sa demande. 

« Lesquels certificats ou attestations de bonne 
conduite ne pourront lui être délivrés qu’à l’ins- 
tant où il quiitera lesuits domiciles ou habita- 
tions. 

Art. 3. 


« Huit jours au plus après sa demande, le 
conseil général de la commune sera convoqué, 
et il lui sera donné connaissance de la demande. 


| Art. 4. 
« Le conseil général de la commune sera de 
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nouveau convoqué au bout d’un mois; pendant 
ce lemps, chacun de ses membres pourra pren- 
dre, sur la conduite du condamné, les rensei- 
£gnemeuts qu’il jugera convenables. 


Art. 5. 


« Les avis seront recueillis par la voie du 
scrutin : et il sera décidé, à la majorité des voix, 
si l’attestation sera ou non accordée. 


Art. 6. 


« Si la majorité est pour que l'attestation soit 
accordée, deux officiers municipaux, revêtus àe 
leur écharpe, ou, avec leur procuration, deux 
officiers municipaux de la ville où siège le tri- 
bunal criminel du département dans !e territoire 
duquel le condamné est actuellement domicilié, 
conduiront le condamné devant ledit tribunal 
criminel. 

« Ils y paraitront avec lui dans l'auditoire, en 
présence des juges et du public. 

« Après avoir fait lecture du jugement pro- 
noncé contre le condamné, ils diront à haute 
voix: Un tel a expié son crime en subissant sa 
peine : maintenant sa conduite est irréprochable; 
nous demandons, au nom de son pays, que la tache 
de son crime soit effacée. 


ATEN 


« Le président du tribunal, sans délibération, 
p'ononcera ces mots: Sur l'attestation et la de- 
mande de votre pays, la loi et le tribunal effacent 
la tache de votre crime. 


Art. 8. 
« Il sera dressé du tout procès-verbal. 


Art. 9. 


« Si le tribunal criminel où le jugement de 
réhabilitation sera prononcé est autre que celui 
où a été rendu le jugement de condamnation, la 
copie dudit procès-verbal sera envoyée pour être 
traiscrite sur le registre, en marge du jugement 
de condamoation. 


Art. 10. 


« La réhabilitation fera cesser, dans la personne 
du condamué, tous les effets et toutes les inca- 
pacités résultant de la condamnation. 


Art. 11. 


« Toutefois, l'exercice des droits de citoyen actif 
du condamné demeurera suspendu à l'égard du 
réhabilité, jusqu’à ce qu'il ait satisfait aux dom- 
mages et intérêts, ainsi qu'aux autres condamna- 
tions pécuniaires qui auront pu être prononcées 
contre lui. 


Art. 12. 


« Si la majorité des voix du corps municipal 
est pour refuser l'atte-tation, le condamné ne 
pourra former une uouvelle demande que 2 ans 
après, et ensuite de 2 ans eu 2? ans, tant que 
l'attestation n'aura pas été accordée. 


Art. 13. 


« L'ngage de tous actes tendant à empêcher 
ou à suspendre l'exercice de la justice criminelle, 
l'usage des lettres de grâce, de rémission, d'abo- 
lition, de pardon et de commutation de peine, sont 
abolis pour tout crime poursuivi par voie de 
jurés. 
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[Assemblée nationale.] 


SECONDE PARTIE DU CODE PÉNAL. 


DES CRIMES ET DE LEUR PUNITION. 


TITRE Ie. 


Crimes et attentats contre la chose publique. 


SECTION l'e. 


Des crimes contre la sûreté exiérieure 
de l'État. 


Art le 


« Quiconque sera convaincu d’avoir pratiqué 
des machinations ou entretenu des intelliserces 
avec les puissances étrangères ou avec leurs 
ag-nts, pour les envager à commettre des hosti- 
h'és ou pour leur indiquer les moyens d’entre- 
prendre la guerre contre la France, sera puui de 
mort, soit que ces machinations ou intelligences 
aient été ou non suivies d’hostilités. 


AE 2. 


« Lorsqu'il aura été commis quelques agres- 
sions hostiles ou infractions de trai'és, tendant 
à allumer la gucrre entre la France et une ration 
étrangère, et que le Gorps législatif, trouvant cou- 
pables lesdites agressions hostiles ou infractions 
de traités, aura déclaré qu'il y a lieu à accusation 
contre les auteurs, le ministre qui en aura donné 
ou contresigné l’ordre, où le commandant des 
forces nationales de terre ou de mer qui, sans 
ordre, aura commis lesdites agressions hostiles 
où infractions de traités, sera puni de mort. 


Art9: 


« Tout Français qui portera les armes contre 
la France sera puni de mort. 


Art. 4. 


« Toutes manœuvres, toute intelligence avec 
les ennemis de la France, tendant soit à faci- 
liter leur entrée dans les dépendances de l'Empire 
français, soit à leur livrer des villes, forteresses, 
ports, vaisseaux, magasins ou arsenaux apparte- 
nant à la France, soit à leur fournir des secours 
en soldats, argent, vivres ou munitions, soit à 
favoriser d’une mauière quelconque le progrès 
de leurs armes sur le territoire français ou contre 
nos forces de terre ou de mer, soit à ébranler la 
fidélité des officiers, soldats et des autres citoyens 
euvers la nutiou française, seront punis de mort. 


Art.9. 


« Les trahisons de la nature de celles mention- 
nées en l’article précédent, commises en temps 
de guerre envers les alliés de la France, agissant 
coutre l'ennemi commun, seront punies de la 
même peine. 

Art. 6. 

« Tout fonctionnaire public, chargé du secret 
d’une négociation, d’une expédition ou d’une 
opération militaire, qui sera convaincu de lavoir 
livré méchamment et traîtreusemeut aux agents 
d’une puissance étrangère ou, en cas de guerre, 
à l’eñnemi, serà puni de mort. 


Art. 7. 
« Tout fonctionnaire public chargé, à raison 
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des fonctions qui lui sont confié’s, du dépôt des 
plans soit de fortifications ou d'arsenaux, soit de 
ports ou de rades, qui sera Couvaincu d'avoir 
méchamment et traîtreusement livré lesdits plans 
aux agents d’une puissance étrangère ou, en Cas 
de guerre, à l'ennemi, sera puni de la peine de 
20 années de gêne. 


SECTION II. 


Des crimes contre la sûreté intérieure de l'État. 


Art. 1er, 


« Tous complots etaitentats contre la personne 
du roi, du régent ou de l'héritier présomptif du 
trône seront punis de mort. 


Art. 2. 


« Toutes conspirations et complnts tendant à 
troubler l'Etat par une guerre civile, en armant 
les citoyens les uns contre les autres ou contre 
l'exercice de l'autorité légitime, seront punis de 
mort. 


Arte: 


« Tout enr6lement de soldats, levées de troupes, 
amas d'armes et de munitions pour exécuter les 
complots et machinations mentionnés en l'article 
précédent ; 

« Toute attaque ou résistance envers la force 
Pas agissant contre l'exécution desdits con- 
plots ; 

« Tout envahissement de ville, forteresse, ma- 
gasin, arsenal, port ou vaisseaux, seront punis 
de mort. 

« Les auteurs, chefs, instigateurs desdites ré- 
volie:, et tous ceux qui seront pris les armes à 
la main, subiront la même peine. 


Art. 4. 


« Les pratiques et intelligences avec les révol- 
tés, de la nature de celles mentionnées en l’ar- 
ticle 4e la première section du présent titre, 
seront punies de la même peine. 


Art: 


« Tout commandant ou corps de troupes d'une 
flotte ou d’une escadre, d’une place forte ou 
d'un port, qui retiendra le commandement con- 
tre l'ordre du roi; 

« Tout commandant qui tiendra son armée 
rassemblée lorsque la séparation en aura été or- 
donnée ; tout chef militaire qui retiendra sa troupe 
sous les drapeaux, lorsque le licenciement en 
aura été ordonné, seront coupables du crime de 
révolte et punis de mort. 


SECTION II. 


Crimes et attentats contre la Constitution. 


Art 1 


.« Tout complot ou attentat pour empêcher la 
réunion ou pour opérer la dissolution d’une 
assemblée primaire ou d'une assemblée électo- 
rale sera puni ue la peine de la gêne pendant 
15 ans. 

Artu2c 


« Quiconque séra convaincu d’avoir, par 
force et vivlence, écarté ou chassé un citoyen 
actif d’une assemblée primaire sera puni de la 
peine de La dégradation civique. 


[Assemblée nationale.] 


Ant. 3. 


« Si des troupes de ligne investissent le lieu 
des séances desdites assemblées où pénètrent 
dans son enceinte sans l'autorisation ou la réqui- 
sition desdites assemblées, le minisire ou com- 
mandant qui en aura donné ou contresigné l’or- 
dre, les ofliciers qui l’auront faitexécuter, seront 
punis de la peine de la gène pendant 15 années. 


Art. À, 


« Toutes conspirations ou attentats pour em- 
pêcher la réunion, ou pour opérer la dissolution 
du Corps législatif ou pour empêcher par force, 
violence, la liberté de ses délibérations ; 

« Tous attentats contre la liberté indivi luelle 
d’un de ses membres seront punis de mort. 

« Tous ceux qui auront participé auxdites 
conspirations où attentats, par les ordres qu'ils 
auront donnés où exéculés, subiront la peine 
portée au présent article. 

Art. 


« Si des troupes de ligne anprochent ou sé- 
journent plus près de 30,000 toises de l'endroit 
où le Corps lé islatif liendra ses séances, sans 
que le Gorps législatif en ait antorisé ou requis 
l'approche ou le s-jour, le ministre qui en aura 
donné ou contresigné l’ordre, ou le commandant 
en chef qui, sans ordre donné ou contresigné 
par le ministre, aura fait approcher ou séjouraer 
lesdites troupes, sera puni de la peine de 10 an- 
nées de gêne. 

Art. 6. 


« Quiconque aura commis l'attentat d'investir 
d'hommes armés lé lieu des séances du Corps lé- 
gislatif, ou de les y inlfoduire sans son autori- 
saliun où sa réquisition, sera puni de mort. 

« Tous ceux qui auront participé audit atten- 
tat, par les ordres qu'ils auront donnés ou 
exécutés, subiront la peine portée au présent 
article. 

Art. 7, 


« Toutes conspirations on attentats ayant pour 
objet d’intervertir l’ordre de la succession au 
trône seront puois de mort. 


Art. 8. 


« Si quelque acte était publié comme loi, sans 
avoir été décrété par le Gorps législatif, et que 
ledit acte soit extérieurement revêtu d'une forme 
législative différente de celle prescrite par la 
Constitution, tout ministre qui l’aura contresi- 
gné sera puni de mort. À 

« Tout agent du pouvoir exécutif qui l'aura 
fait publier ou exécuter sera puni de la peine 
de la dégradation civique. 


Art. 9. 


« Si quelque acte extérieurement revêt de la 
forme législative prescrite par la Constitution 
était publié “comme loi, sans toutefois que l’acte 
ait été décrété par le Gorps législatif, le ministre 
qui l'aura contresigné sera puni de mort. 


Art. 10. 


« En cas de publication d’une loi extérieure- 
ment revêlue de la forme législative prescrite 
par la Constitution, mais dont le texte aurait été 
aliéré ou falsifié, le ministie qui l'aura contresi- 
gné sera puni de turt: 

« Dans le Cas porté au présent ét au DES 
article, le ministre sera seul responsable, 
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Art. 11. 


. « Si quelque acte portant établissement d’un 
impôt ou emprunt national était publié sans que 
ledit impôt ou emprunt ait été décrété par le 
Corps législatif, et que ledit acte soit extérieure- 
ment revêtu d’une forme législative différente 
de celle prescrite par la Constitution, le ministre 
qui aur4 contresigné ledit acte, donné ou con- 
tresigné des ordres pour percevoir ledit impôt 
ou recevoir les fonds dudit emprunt, sera puni 
de mort. 

« Tout agent du pouvoir exécutif qui aura 
exécuté lesdits ordres, soit en percevant ledit 
impôt, soit en recevant les fonds dudit emprunt, 
sera puni de la peine de la dégradation eivique. 


Art 12 


« Si ledit acte extérieurement revêtu de la forme 
lésislative prescrite par la Constitution était pu- 
blié, sans toutefois que ledit impôt ou emprunt ait 
été uécrété par le Corps lésislatif, le ministre 
qui aura contresigné le it actc, donné ou contre- 
signé des ordres pour recevoir ledit impôt ou 
recevoir les fonds dudit emprunt, sera puni de 
mort. 

« Dans le cas porté au présent article, le mi- 
nistre seul sera responsable. 


Ant. M9: 


« Si quelque acte ou ordre émané du pouvoir 
cxécutit rétablissait des ordres, corps politiques, 
administratifs ou judiciaires que la Constitution 
à détruits, détru'sait les corps etablis par la Cons- 
tilution ou créait des curps, autrés que Ceux que 
la Con<titution a établis, tout ministre qui aura 
coniresi:né ledit ace ou ledit ordre sera puni 
de la peine de 20 années de gêne. 

Tous ceux ie auront participé au crime, soit 
en acceptant le& pouvoirs, soit en exerçant les 
fonctions conférées par ledit ordre ou ledit acte, 
seront punis de la peine de la dégradation ci- 
vique. 


Art. 14. 


« S'il émanait du pouvoir exécutif un acte por- 
tant domination, au nom du toi, d’un emploi qui, 
suivant la Constitution, ne peut étre conféré que 
par l'élection libre des citoyeus, le ministre qui 
aura contresigné ledit acte sera puni de la peine 
de la dégradation civique. 

« Ceux qui auront pariicipé à ce crime en 
acceptant lelit emploi ou en exerçant lesdites 
foncuons seront punis de la même peine. 


Art. 15. 


« Toutes machinations ou violences ayant 
pour objet d'empêcher la réunion ou d'opérer 
la disso'ution de toute assemblée administrative, 
d'un tribunal ou de toute assemblée constitution- 
nelle et légale, soit de commune, soit munici- 
pale, seront punies de la peine de 6 années de 
gêne si lesdites violences ont élé exercres avec 
armes, et de 3 anné-8 de détentiou si elles sont 
exercées sans armes. 


Art. 16. 


« Tout ministre qui séra coupable äu crime 
mentionné en l'article précédent, par les ordr.s 
qu'il aura donnés ou contresignés, sera puni de 
la peine de 12 année: de gêne. 

« Les chefs, commanttants et officiers qui au- 
ront contribué à exécuter lesdits ordres seront 
punis de la même peine. 
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« Si, par l'effet desdites violences, quelque ci- 
toyen perd la vie, la peine de mort sera p'onon- 
cée contre les auteu:s desdites violences et con- 
tre ceux qui, par le présent article, en sont rendus 
responsables. 

« Le présent article et le précédent ne portent 
point atteinte au droit délégué par la Constitu- 
tin aux autorités légitimes, de su<pendre de 
leurs fonctions les assemblées administratives 
ou municipales. : 


Art. 17. 


« Tout ministre qui, en temps de paix, aura 
donné ou contresigné des ordres pour lever ou 
entretenir un nombre de troupes de terre supé- 
rieur à celui qui aura été déterminé par les dé- 
crets du Corps lévislatif, ou pour augmenter le 
nombre proportionnel des troupes étrangères 
fixé par lesdits décrets, sera puni de Ja peine de 
20 années de gêne. 


[Assemblée nationale.] 


Art. 18. 


« Toute violence exercée par l'action des trou- 
pes de ligne contre les citoyens, sans réquisition 
légitime et hors desdits cas expressément prévus 
par la loi, sera puni de la peine de 20 années de 
gêne. 

« Le ministre qui en aura donné ou contresi- 
gné l’ordre, les commandants et officiers qui au- 
ront exécuté ledit ordre, ou qui, sans ordre, au- 
ront fait commettre lesdites violences, serout 
punis de la même peine. , 

« Si, par l’effet desdites violences, quelque ci- 
toyen perd la vie, la peine de mort sera pronon- 
cée contre les auteurs desdites violences et 
contre ceux qui, par le présent article, en sont 
rendus coupables. 


Art. 19. 


« Tout attentat contre la liberté individuelle, 
ba+e essentielle de la Coostitution française, sera 
puni ainsi qu’il suit : 

« Tout homme, quelle que soit sa place ou son 
emploi, autre que ceux qui ont reçu de la loi le 
droit d'arrestation, qui donnera, signera, exécu- 
tera l’ordre d'arrêter une personne vivant sous 
l'empire et la protection des lois française:, ou 
l’arrêtera effectivemeut, si ce n'est pour la re- 
meitre sur-le-champ à la police, dans les cas dé- 
terminés par la loi, sera puui de la peine de 
6 années de gêne. 


Art. 20. 


« Si ce crime était commis en vertu d’un or- 
dre émané du pouvoir exécutif, le ministre qui 
l'aura contresiuné sera puni «e la peine de 12 an- 
nées de gêue. 


Art. 21. 


« Tout goûlier et gardien de maison d'arrêt, de 
justice, de correctin ou de prison pénale qui 
recevra ou retiendra ladite personne, sinon en 
vertu de mandats, ordonnances, jugements ou 
autre acte légal, sera puni de la peine de 6 an- 
nées de gêne. 


Art.22; 


« Quoique ladite personne ait été arrêtée en 
vertu d'un acte légal, si elle est détenue dans 
une maison autre que les lieux légalement et 
publiquement désignés pour recevoir ceux dont 
la détention est autorisée par la loi, 

« Tous ceux qui auront donné l’ordre de la 
détenir, ou qui l’auront détenue, ou qui auront 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[25 septembre 1791.] 


prêté leur maison pour la détenir, seront punis 
de la peine de 6 années de gêue. 

« Si ce crime était commis en vertu d’un or- 
dre émané (lu pouvoir exécutif, le ministre qui 
l'aura contresigué sera puni de la peine de 12 an- 
nées de gêne. 


Art. 23. 


Quiconque sera convaincu d’avoir volontaire- 
ment et sciemment supprimé une lettre confiée à 
la poste, ou d’eu avoir brisé le cachet et violé 
le secret, sera puni de la peine de la dégradation 
civique. 

Si le crime est commis, soit en vertu d’un 
ordre émané du pouvoir exécutif, soit par un 
agent du service des postes, le ministre qui en 
aura donné ou contresigné l’ordre, quiconque 
l'aura exécuté, ou l'agent du service des postes 
qui, sans ordre, aura commis iedit crime, sera 
puni de la peine de deux années de gêne. 


Art. 24. 

« S'il émanait du pouvoir exécutif quelque 
acte ou quelque ordre pour soustraire un de ses 
agent*, soit à la pour-uite légalement commencée 
de l’action en responsubilité, soit de la peine pro- 
noncée légalement en vertu de lailite responsa- 
bilité, le miui-tre qui aura signé ledit ordre ou 
acte, et quiconque l'aura exécuté, sera puni de 
la peine de 10 années 1e gêne. 


Arta25 


« Duns tous les cas mentionnés en la présente 
section et dans les rrécédentes, où les ministres 
sont rendus responsables des ordres qu’ils au- 
ront donnés où contresignés, ils pourront être 
admis à prouver que leur signature a été sur- 
prise; et en conséquence, les auteurs de la sur- 
prise seront poursuivis, et s’ils sont convaincus, 
ils seront condamnés aux peines que le miuistre 
aurait encourues. 


SECTION 1V. 


Délits des particuliers contre le respect et l'o- 
béissance dus à loi et à l'autorité des pouvoirs 
constilués pour la faire exécuter. 


Art 1er 


« Lorsqu'un ou plusieurs agents préposés, soit 
à l'exécution d'use loi, soit à la p rception d’une 
contribution légalemert établie, soit à l’exécu- 
tion d’un jugement, mandat, d’une ordounaute 
de just ce où de police; lorsque tout dépositaire 
quelconque de la force publique, agissant léga- 
lement dans l’ordre de ses fonctions, aura pro- 
noncé cette formule : Obéissance à la Loi, qui- 
conque opposera des violences ou voies de fait, 
sera coupable du crime d'oifense à la loi; il sera 
puni de la peine de 2 années de détention. 


Are 


« Si ladite résistance est opposée avec armes, 
la peine sera de 4 années de fers. 


Art, 3. 


« Lorsque ladite résistance aura été opposée 
par plusieurs personnes réunies au-dessous du 
nombre de seize, la peine sera de 4 années de 
fers, si la résistance est opposée sans armes; et 
de 8 années de fers, si la résistance est opposée 
avec armes. 


[Assemblée nationale.] 


Art. 4. 


« Lorsque ladite résistance aura été opposée 
par un attroupe nent de plus de 15 personnes, la 
peine sera de 8 annévs de fers, si la résistance 
est opposée sans armes ; et de 16 aunées de fers, 
si la résistance est opposée avec armes. 


Art. 5. 


« Lorsque le progrès d’un attroupement sédi- 
tieux aura nécessilé l'emploi de la force des 
armes, prescrit par les articles 26 et 27 de la loi 
du 3 août 1791, relative à la force publique 
contre les attroupements, après que les som- 
mations prescrites par lesdits articles auront été 
faites aux séditieux par un officier civil, qui- 
conque sera saisi sur-le-champ en état de résis- 
tauce, sera puni de mort. 


Art. 6. 


« Les coupables des crimes mentionnés aux 
premier, second, troisième et quatrième articles 
de la présente section, qui auraieut commis 
personnellement des homicides ou incendies, 
seront punis de mort. 


Art: 7: 


« Quiconque aura outragé un fonctionnaire 
public, en le frappant au moment où il exerçait 
ses fonctions, sera puni de la peine de 2 années 
de détention. 


Art. 8. 


« Quiconque aura délivré, ou sera convaincu 
d'avoir tenté de délivrer par force ou par vio- 
lence, des personnes légalement détenues, sera 
puni de 3 années de fers. 


Art. 9. 


« Si le coupable du crime mentionné en 
l’article précedent, était porteur d'armes à feu 
ou de loutes autres armes meurtrières, la peine 
sera de 6 années de fers. 


Art. 10. 


« Lorsque les crimes mentionnés aux deux 
précédents articles, auront été commis par deux 
ou par plusieurs personnes réuuies, la durée de 
la peine sera de 6 années, si le crime a été 
commis sans armes, et de 12 années, si les cou- 
pables dudit crime étaient porteurs d'armes à 
feu ou de toutes autres armes meurtrières. 


SECTION V. 


Crimes des fonctionnaires publics dans l'exercice 
des pouvoirs qui leur sont confiés. 


Art. 1er. 


« Tout agent du pouvoir exécutif, ou fonction- 
paire public quelconque, qui aura employé ou 
requis l’action de la force publique, dont Ja 
disposition lui est confiée, pour empêcher l’exé- 
cution d’une loi ou la perception d’une contri- 
bution légitimement établir, sera puni de Ja 
peine de la gêne pendant 10 années. 


Art. 2. 


« Tout agent du pouvoir exécutif, tout fonc- 
tionnaire public quelconque, qui aura employé 
ou requis l’action de la force publique, dont la 
disposition Jui est confiée, pour empêcher 
l'exécution d’un jugement, mandat ou ordon- 
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aance de justice, ou d’un ordre émané d'officiers 
municipaux, de police ou de corps adininistra- 
tifs, où pour empêcher l’action d'un pouvoir 
légitime, sera puni de la peine de 6 années de 
détention. 

« Le supérieur qui, le premier, aura donné 
lesdits ordres, en sera seul responsable, et subira 
la peine portée au préseut article. 


Arte: 


« Si, par suite et à l'occasion de la résistance 
mentivonée aux deux précedents articles, il 
survient un attroupement séditieux, de la nature 
de ceux désigués aux articles 4, 5 et 6 de la pré- 
cédente section, l’agent du pouvoir exécutif, ou 
le fonctiounaire public en sera responsaule, ainsi 
que des meurtres, violences et pillages auxquels 
celte résistance aura donné lieu ; et il sera puni 
des peines prononcées contre les séditieux et les 
auteurs des meurtres, violences et pillages. 


Art. 4. 


« Tout dépositaire ou agent de la force pu- 
blique, qui, après en avoir été requis légitime- 
meut, aura refusé de faire agir ladite force, sera 
puai de la peine de 3 anoées de détention. 


Art. 5. 


« Tout fonctionnaire public qui, par abus de 
ses fonctions, et sous quelque prétexte que ce 
suit, provoquerait directement les citoyeus à 
désobcir à la loi ou aux autorités légitimes, ou 
les provoquerait à des meurtres ou à des crimes, 
sera pa de la peine de 6 années de gêne. 

« Et si, par suite, à l’occasion de ladite 
provocation, il survient quelque attroupement 
sélitieux, de la nature de ceux désignés aux 
articles 4, 5 et 6 de la précédente section, meurtre 
ou autre crime, le fonctionnaire public en sera 
res|ousable, et subira les peines portées contre 
les séditieux et les auteurs des meurtres et au- 
tres crimes qui out été commis. 


Art. 6. 


« Tout fonctionnaire public, révoqué ou des- 
titué, suspendu ou interdit par l'autorité supé- 
rieure qui avait ce droit; tout fonctionnaire 
public, électif et temporaire, après l'expiration 
de 8es pouvoirs, qui continuerait l'exercice des 
mêwes fonctions publiques, sera puni de la peine 
de deux années de gêne. Si, par suite et à l’oc- 
casion de sa résistarice, il survient un attroupe- 
pement de la nature de ceux mentionnés aux 
articles 4, 5 et6 de la précédente section, meur- 
tre ou autre crime, ledit fonctionnaire public 
en sera responsable, et subira les peines portées 
contre les séditieux et les autres crimes qui 
auront été commis. 


Art. 


« Tout membre de la législature, qui sera con- 
vaincu d'avoir, moyennaut argent, présents ou 
promesses, trafiqué de son opinion, sera puni 
de mort. 

Art. 8. 


« Tout fonctionnaire public, tout citoyen placé 
sur la liste des jurés, mu gera convaincu d’avoir, 
moyenuant argent, présents ou promessses, tra- 
fiqué de son opiniou ou de l’exercice du pouvoir 
qui lui est confié, sera puni de la peine de la 
dégradation civique. 


Art. 9. 
« Tout juré, après le serment prêté, tout juge 
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criminel, tout officier de police en matière cri- 
mipelle, qui sera convair cu d’avoir, moyeauant 
argent, présent, proms-es, trafiqué de son opi- 
nion, sera puni de Ja peine de 20 ans de gêne. 


Art. 10. 


« Les coupables mentionnés aux 2? articles 
précédents, seront en outre condamnés à une 
amende égale à la valeur de la somme ou de 
l’objet qu’ils auront reçu. 


Art. {1. 


« Tout fonctionnaire public qui sera convaincu 
d'avoir détourné les deniers publics dont il était 
COR, sera puni de la peine de 15 années 

e fers. 


Art. 12. 


« Tout fonctionnaire ou officier public qui 
sera convaincu d’avoir détourné ou soustrait 
des deuiers, effets, actes, pièces ou titres, dont 
il était dépositaire à raison des fonctions pu- 
bliques qu’il exerce, et par l'effet d’une con- 
fiance nécessaire, sera puni de la peine de 12 
années de fers. 


Art. 13. 


« Tout geôlier ou gardien qui aura volontaire- 
ment fait évader ou favorisé l'évasion de per- 
sonnges légalement détenues, et dont la garde 
lui était contiée, sera puni de la peine de ? an- 
nées de fers. 


Art. 11. 


« Tout fonctionnaire et officier public, toute 
personne commise à la perception de droits et 
contributions publiques , qui sera convaincu 
d'avoir commis, par lui ou par 8 8 prénees, le 
crime de concussioun, sera puui de fa peine de 
6 années de fers, sans préjudice de la resiitu- 
tion des sommes reçues Illégitimement, 


Art. 15. 


« Tout fonctionnaire ou officier public qui 
sera convaincu de s'être rendu coupable du 
crime de faux dans l'exercice de ses fonctions, 
sera puni de la peine des fers pendant 20 ans. 


SECTION VI. 
Crimes contre la propriété publique. 


Art, 4e, 


« Quiconque sera convaincu d’avoir contreluit 
ou altéré les espèces ou monnaies nationales 
ayant cours, où d'avoir contribué sciemmeut à 
l'exposition desdites espèces de monruaies con- 
trefaites ou alterées, ou à leur introduction dans 
l'enceinte du territoire de l’Empire français, sera 
puai de la peiue de 15 années de fers. 


Art. 2. 


« Quiconque sera convaincu d’avoir contre- 
fait des papiers nationaux ayant cours de mon- 
paie, ou d’avoir contribué eciemmeut à l’expo- 
sition desdits papiers contrelaits, ou à leur 
intreduction dans l'enceitie du territoire fran- 
Cais, sera puni de mutt. 


ANS 


« Quiconque sera convaincu d’avoir contrefait 
le scean de l’État sera pumi de 15 années de fers. 
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Art. 4 


« Quiconque sera convaincu d’avoir contrefait 
le timbre national sera puni de 12 années de 
fers. 


Art. 5. 


« Quiconque sera convaincu d’avoir contrefait 
le pouiçon servant à marquer l'or et l'argent, ou 
les morques apposées, au nom du gouyeruement, 
sur toute espèce de marchandises, sera puni de 
10 aonées de fers. 


Art. 6. 


« Toute personne, autre que le dépositaire 
comptable, qui sera convaincue d’avoir volé les 
deniers publics ou effets rnobiliers appartenant 
à l’Etit, d’une valeur de 10 livres ou au-dessus, 
sera puni de la peine de 4 annévs de fers : 

« Sans préjudice des pei es plus graves portées 
ci-uprès contre les vols avec violence envers les 
peine effractious, escalades vu fausses clefs. 

i cedit vol est commis avec l’une desdiies cir- 
coustances, dans ce cas les peines portées contre 
ru vols seront encourues, quel que soit l’objet 
volé. 


Art. 7. 


« Quiconque sera convaincu d’avoir mis Îe feu 
à des édifices, magasins, arsenaux, vaisseaux ou 
autres propriétés appartenant à l'Etat, ou à des 
matières combustibles, ‘isposées pour communi- 


quer le feu auxdits édifices, magasins, arsenaux, : 


vaisseaux, ou autres propriétés, sera puni de 
mort. 


Art. 8. 


« Quiconque sera convaincu d'avoir détruit 
par l'explosion d’une mine, ou disiosé l'iffet 
d'une mine pour détruire les propriétés men- 
tiouuées en l'article précédent, sera puui de mort, 


TITRE II. 
Crimes contre les particuliers. 
SECTION I°. 
Art. 


Crimes et attentats contre les personnes. 


.« En cas d’homicide commis involontairement, 
s’il est prouvé que c’est par un accident qui ne 
soit l'effet d'aucune sorte de négligence, ni d’im- 
prudence de la part de celui qui d'a commis, il 
n'existe point de crime, et il n’y a lieu à pro- 
noncer aucune peine, ni même aucune condam- 
nation Civile. 


Art. 2. 


« Eu cas d’homicide commis involontairement, 
mais par l'effet de l'imprudence ou de la négli- 
ence de celui qui l'a commis, il n'existe poiat 
e crie, et l'accusé sera acquitté; mais, en ce 
cas, il sera statué par les juges sur Îes dommages 
et intérêts, et même sur les peines correction- 
nelles, suivaut Les circonstances. 


Art. 3. 


« Dans le cas d’homicide légal, il n'existe point 
de crime, et 11 n’y à lieu à prononcer aucune 
peine, ni même aucune condamnation civile. 
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Art. 4. 


« L'homicide est commis légalement lorsqu'il 
est ordonné par la loi, et commandé par une au- 
torité légitime. 


Art. b. 


« Ba cas d’homicide légitime, il n'existe point 
de erime, et il n'y a lieu à prononcer aucune 
peine, ni même aucune Condamnation civile. 


Art. 6. 


« L’homicide est commis légitimement lorsqu'il 
est indispensablement commandé par la néces- 
sité actuelle de la légitime défense de soi-même 
ou d'autrui. 


Art? 


« Hors les cas déterminés par les précédents 
articles, tout homicide commis volontairement 
envers quelques personnes, avec quelques armes, 
instruments, et par quelque moyen que ce soit, 
sera qualifié et puai ainsi qu'il sul, selon le 
caractère et les circonstances du crime. 


Art. 8. 


« L’homicide commis sans préméditation, sera 
qualilié meurtre, et puui de La peïue de 20 années 
de fers. 


Art. 9. 


« Lorsque le meurtre sera la suite d’une pro- 
vocation, violence, sans toutefois que le fait puisse 
être qualifié homicide légitime, il pourra être 
Pan excusable, et la peine sera de 10 années de 
gêne. 

« La provocation par injures verbales ne pourra, 
en aucun cas, être admise comme excuse de 
meurtre. 


Art. 10. 


« Si le meurtre est commis dans la personne 
du père ou de la mère, légitime ou naturel, ou de 
tout autre ascendant légiuime du coupable, le 
parricide sera puni de mort; etl'exceplion portée 
au précédent article ne sera point admissible. 


Art. 11. ; 


« L'homicide commis avec préméditation sera 
qualifié d’assassinat, et sera puni de mort. 


Art. 12. 


« L’homicide commis volontairement par poi- 
son, sera qualifié de crime d'empoisonnement, et 
puni de mort. 


ArERMS 


« L’assassinat, quoique non consommé, sera 
Lis de la peine portee à l’article {1, lorsque 
‘attaque à dessein aura été effectuée. 


Art. 14. 


« Sera quelifié assassinat, et comme tel, puni 
de mort, homicide qui aura été précédé, ac- 
compagnéou suivi de certains crimes, tels que vol, 
ofiense à la loi, sédition ou tout autre. 


Art. 15. 


« L’homicide par poison, quoique non con- 
sommé, sera punide la peine portée en l’article 12, 
lorsque l’empoisonnemeut aura été effectué, ou 
lorsque le poison aura été présenté ou mêlé 
avec des alimente, ou breuvages spécialemert 
destinés, soit à j’usage de la personne contre 
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laquelle ledit attentat aura été dirigé, soit à 
l'usage de toute une famille, société ou habitants 
d'uue même maisvn, soit à l'usage du public. 


Art. 16. 


« Si toutefois avant l’empoisonnement effectué, 
ou avant que l’empoisonnement desdits aliments 
ou breuvaue ait été découvert, l'empoisonneur 
arrêlait l'exécution du crime, en supprimant 
lesdits aliments ou breuvages, soit en empéchant 
qu’on en fasse usage, l'accusé sera acquitté. 


Art. 17. 


« Quiconque sera convaincu d’avoir par breu- 
vage, par violence, ou par tout autre moyen, 
procuré l'avortement d’une femme enceinte, sera 
puni de 20 années de fers. 


Art. 18. 


« Toutes les dispos tions portées aux arti- 
cles 1,2,3,4,5 et 6 de la présente section relative 
à l'homici'e involuntaire, à l’homicide légal et 
à l'homicide légitime, s'appliqueront également 
aux blessures faites, soit involontairement, soit 
légaiemeut, soit légitimement. 


Art. 19. 


« Les blessures qui n’auront pas été faites in- 
volontairement, mais qui ne porteront point les 
caractères qui vont être spécifiés ci-après, seront 
poursuivies par action civile, et pourront donner 
lieu à des dommages et intérêts et à des peines 
cerrectionnelles, sur lesquelles il sera statué 
d’après les dispositions du décret concernant la 
police correcüonuelle. 


Art. 20. 


« Les blessures qui n'auront pas été faites in- 
volontairement, et qui porteront les caractères 
qui vont être spécifiés, seront poursuivies par 
action criminelle, et punies des peines détermi- 
aées ci-après, 


Art. 21. 


« Lorsqu'il sera constaté, par des attestations 
légales des gens de l’art, que la personne mal- 
traitée est, par l'effet desdites blessures, rendue 
incapable de vaquer pendant plus de 40 jours à 
aucun travail corporel, le coupable desdites vio- 
lences sera puni de 2 années de détention. 


AT 22, 


« Lorsque, par l'effet desdites blessures, la per- 
sonne maltraitée aura eu un bras, une jambe ou 
une cuisse cassée, la peine sera de 3 années de 
détention. 


Art. 23. 


« Lorsque, par l'effet desdites blessures, la 
personne maltraitée aura perdu l’usage absolu, 
soit d'un œil, soit d’un membre, ou éprouvé la 
mutilation de quelque partie de la tête ou du 
corps, la peine sera de 4 années de détention. 


Art. 24. 


« La peine sera de 6 années de fers, si la per- 
sonne maltraitée s’est trouvée privée, par l'effet 
desdites violences, de l’usage absolu des deux 
bras ou des deux jambes. 


Art. 25. 


« La durée des peines portées aux 4 articles 
récédents sera augmentée de 2 années, lorsque 
ites violences auront été commises dans une 
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rixe, ou que celui qui les aura commises aura 
été l'agresseur. 
Art. 26. 

« Toute mutilation commise dans la personne 
du père et de la mère, naturelle çu lézitims, ou 
de lout autre ascendant légitime des coupables, 
sera puni de 20 années de fers. 


Art. 27. 

« Lorsque les violences, spécifiées aux arti- 
cles 21, 22, 23, 24 et 26, auront été commises 
avec préméditation et de guet-apens, le coupable 
sera puni de mort. 


Art. 28. 
« Le crime de la castration sera puni de mort. 


Art. 29. 
« Le viol sera puni de 6 années de fers. 


Art. 30. 


« La peine portée en l’article précédent, sera 
de 12 années de fers, lorsqu'il aura été commis 
dans la personne d’une file âgée de moins de 
14 ans accomplis, ou lorsque le coupable aura 
été aidé dans son crime par la violence ou les 
efforts d’un ou de plusieurs complices. 


Art. 31. 


« Quiconque sera convaincu d’avoir, par vio- 
lence, et à l'effet d'en abuser ou de la prostituer, 
enlevé une fille au-dessous de 14 ans accomplis, 
hors de la maison des personnes sous la puis- 
sance desquelles est ladite fille, ou de la maison 
dans laquelle lesdites personnes la font élever ou 
l’ont placée, sera puni de la peine de 12 années 
de fers. 

Art. 32. 

« Quiconque sera convaincu «’avoir volontai- 

rement détruit la preuve de l’état civil d’une 
ersonne, sera puni de la peine de 12 années de 
ers. 


Art: 538: 


« Toute ‘personne engagée dans les liens du 
mariage, qui en contractera un second avant la 
dissolution du premier, sera puni de 12 années 
de fers. E 1 cas d'accusation de ce crime, l’exctp- 
tion de bonne foi pourra être admise lorsqu'’elie 
sera prouvée. 


SECTION II. 
Crimes et délits contre les propriétés. 


Art. 1er. 


« Tout vol, commis à force ouverteet par vio- 
lence envers les personnes, sera puni de 10 an- 
nées de fers. 


Art, 2. 


« Si le vol, à force ouverte et par violence 
envers les personnes, est commis, soit dans un 
grand cheœiu, rue ou place publique, soit dans 
l'intérieur d’une maison, la peine sera de 14 an- 
nées de lers. 


Art. 3. 


« Le crime mentionné en l’article précédent 
sera puni de 18 années de fers, si le coupable 
s’est introduit dans l’intérieur -de la maison où 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(25 septembre 1791.] 


du logement où il a commis le crime, à l’aide 
d’effraction faite par lui-même, ou par ses com- 
plices, aux portes et clôtures, soit de ladite mai- 
son, soit uudit logement, ou à l’aide de fausses 
clefs, ou en escaladant les murailles, toits ou 
autres clôtures extérieures de ladite maison, ou 
si le coupable est habitant ou commeusal de la- 
dite maison, ou recu habituellement dans ladite 
maison, pour y faire un travail ou un service 
salarié, ou s’il y était admis à titre d’hospitalité. 


Art. 4. 


« La durée de la peine pour les crimes men- 
tionnés aux 3 articles précédents, sera augmen- 
tée de 4 années par chacune des circonstances 
suivaates qui s’y trouvera réunie : 

ce première, si le crime a été commis la 
nuit ; 

« La seconde, s'il a été commis par deux ou par 
plusieurs personnes; 

« La troisième, si le coupable ou les coupables 
dudit crime étaient porteurs d'armes à feu ou de 
toute autre arme meurtrière. 


Art. 5. 


« Toutefois, la durée des peines du crime men- 
tionné aux 4 articles précédents ne pourra excé- 
der 24 ans, en quelque nombre que les circons- 
lances aggravantes s’y trouvent réunies. 


Art. 6. 


« Tout autre vol commis sans violence envers 
des personnes, à l’aide d’effraction faite, soit par 
le voleur, soit par son complice, sera puni de 
8 années de fers. 


Art. 7. 


« La durée de la peine dudit crime sera aug- 
mentée de ? années par chacune des circons- 
lances suivantes, qui s’y trouvera réunie : 

« La première, si l'efiraction est faite aux por- 
teset clôtures extérieures de bâtiments, maisons 
et édifices ; 

« La seconde, si le crime est commis dans une 
maison actuellement habitée ou servant à habita- 
uon; 

Pl troisième, si le crime a été commis la 
nuit; 

« La quatrième, s'il a été commis par deux ou 
par pures personnes; 

« La cinquième, si le coupable ou les coupa- 
bles étaient porteurs d'armes à feu, ou de toute 
autre arme meurtrière. 


Art. 8. 


. “ Lorsqu'un vol aura été commis avec effrac- 
tion intérieure dans une maison, par une per- 
sonne habitante ou commensale de la maison, 
ou reçue habituellement dans ladite maison pour 
y faire un service ou un travail salarié, où qui y 
soit admise à titre d’hospitalité, ladite effraction 
sera punie comme effraction extérieure; et le 
coupable encourra la peine portée aux articles 
récédents, à raison de la circonstance de l’ef- 
raclion extérieure. 


Art. 9. 


« Le vol, commis à l’aide de fausses clefs, sera 
puui de la peine de 8 années de fers. 


Art. 10. 


« La durée de la peine mentionnée en l’article 
précédent sera augmentée de 2 années par cha- 
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cune des circonstances suivantes, qui se trou- 
vera réunie audit crime : 

« La première, si le crime a été commis dans 
une maison actuellement habitée ou servant à 
habitation ; 

« La seconde, s’il a été commis la nuit; 

« La troisième, s'il a été commis par deux ou 
plusieurs personnes; 

« La quatrième, si le coupable ou les coupa- 
bles étaient porteurs d'armes à feu ou de toute 
autre arme meurtrière; 

« La cinquième, si le coupabie a fabriqué lui- 
même ou travaillé les fausses clefs dont il aura 
fait usage pour consommer son crime; 

« La sixième, si ce crime a été commis par 
l'ouvrier qui a fabriqué les serrures ouvertes à 
l’aide des fausss clefs, ou par le serrurier qui 
est actuellement, ou qui a été précédemment 
employé au service de ladite maison. 


Art. 11. 


« Tout vol commis en escaladant des toits, 
murailles ou toutes autres clôtures extérieures 
de bâtiments, maisons et édifices, sera puui de 
la peine de 8 années de fers. 


Art. 12. 


« La durée de la peine mentionnée en l’article 
précédent, sera augmentée de 2 années par cha- 
cune des circonstances suivantes qui 8e trouvera 
réunie audit crime : 

« La première, si le crime a été commis duns 
une maison actuellement habitée ou servaut à 
habitation ; 

« La seconde, s’il a été commis dans la nuit; 

« La truisième, s’il a été commis par deux ou 
plusieurs personies; 

« La quatrième, si le coupable ou les coupa- 
bles étaient porteurs d'armes à feu, où de toute 
autre arme meurtrière. 


Art. 13. 


« Lorsqu'un vol aura élé commis dans l'inté- 
rieur d’une maison par une personne hubitante 
ou commensale de ladite maison, ou reçue habi- 
tuellement dans ladite maison pour y faire un 
service ou un travail salarié, ou qui y soit al- 
mise à titre d’hospitalité, la peine sera de 8 an- 
nées de fers. 


Art. 14. 


« La durée de la peine mentionnée en l’article 
précédent sera augmentée de 2 années par cha- 
cure des circonstances suivantes, qui se trou- 
vera réunie audit crime : , : 

« La première, s’il a été commis la nuit; 

« La seconde, s’il a été commis par 2 ou par 
plusieurs personnes ; 

« La troisième, si le coupable ou les coupables 
étaient porteurs d'armes à feu ou de toute autre 
arme meurtrière. 


Art. 15. 


< La disposition portée en l’article 13 ci-dessus, 
contre les vols faits par les habitants et com- 
mensaux d’une maison, s’appliquera également 
aux vols qui seront co nmis dans les hôtels garnis, 
auberges, cabarets, maisons de traiteurs, logeurs, 
cafés et bains publics. Tout vol qui y sera com- 
mis par les maîtres desdites maisons ou par leurs 
domestiques, envers ceux qu’ils y reçoivent, ou 
par ceux-ci envers les maîlres desiites maisons, 
ou toute autre personne qui y est reçue, sera 
puni de 8 années de fers. 
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« Toutefois ne ‘sont pas compris dans la précé- 
dente disposition les salles de spectables, bouti- 
ques, édifices publics. Les vols commis dans 
lesdits lieux seront punis de 4 années de fers. 


Art. 16. 


« Lorsque 2 ou pen personnes non ar- 
mées, ou une seule personne portant arme à 
feu, ou toute autre arme meurtrière, se seront 
introduites, sans violences personnelles, effrac- 
tions, escalades, ni fausses clefs dans l’intérieur 
d’une maison actuellement habitée ou servant 
à habitation, et y auront commis un vol, la peine 
sera de 6 années de fers. 


Art. 17. 


« Lorsque le crime aura été commis par 2 ou 
par plusieurs personnes, si les coupables ou l’un 
des coupables étaient porteurs d'armes à feu ou 
de toute autre arme meurtrière, la peine sera de 
8 années de fers. 


Art. 18. 


« Si le crime a été commis la nuit, la duréede 
chacune des peines portées aux 2 précédents 
articles sera augmentée de ? années. 


Art. 19. 


« Quiconque se sera chargé d’un service ou 
d'un travail salarié, et aura volé les effets ou 
marchandises qui lui avaient été confiés pour 
ledit travail, sera puni de 4 années de fers. 


Art. 20. 


« La peine sera de 4 années de fers pour le vol 
d'effets confiés aux cochers, messageries et au- 
tres voitures publiques par terre ou par eau, 
commis par les conducteurs desdites voitures ou 
par les personnes employées au service des bu- 
reaux desdites administrations. 


Art 21: 


« Tout vol commis dans lesdites voitures par 
les personnes qui y occupent une place, sera 
puni de la peine de 4 années de détention. 


Art. 22. 


« Tout vol qui ne portera aucun des caractères 
ci-dessus spécifiés, mais qui sera commis par 
deux ou plusieurs personnes sans armes, Ou par 
une seule personne portant armes à feu, ou toute 
autre arme meurtrière, sera puni de la peine de 
4 années de détention. 


Art. 23: 


« Lorsque le crime aura été commis par 2 
ou par plusieurs personnes, ou que les coupables 
ou Lu des coupables étaient porteurs d'arme à 
feu, ou de toute autre arme meurtrière, la peine 
sera de 4 années de fers. 


Art. 24. 


« Si le crime mentionné aux 2 précédents 
articles a été commis la nuit, ja durée de cha- 
cune des peines porlées auxdits articles, sera 
augmentée de 2 années. 


Art. 25. 


« Tout vol commis dans un terrain clos et fer- 
mé, si ledit terrain tient immédiatement à une 
maison habitée, sera puni de la peine de 4 an- 
nées. 

« La durée de la peine portée au précédent ar- 
ticle sera augmentée de 2années par chacune 
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des circonstances suivantes, dont le crime aura 
été accompagné : 

« La première, s’il a été commis la nuit; 

« La seconde, s’il a été commis par 2 ou par 
plusieurs personnes réunies ; 

« La troisième, s1 le coupable ou les coupahles 
étaient porteurs d'armes à feu ou de toute autre 
arme meurtrière. 


Art. 26. 


« Tout vol commis dans un terrain clos et 
fermé, si ledit terrain ne tient pas immédiate- 
ment à une maison habitée, sera puni de 4 an- 
nées de détention. La peine sera de 6 années de 
détention, si le crime a été commis Ja nuit. 


Art. 27. 


« Tout vol de charrues, instruments aratoires, 
chevaux et autres bêtes de somme, bétail, ru- 
ches d’abeilles, marchandises, ou eflets exposés 
sur la foi publique, soit dans les campagnes, 
soit sur les chemins, ventes de bois, foires, mar- 
chés et autres lieux publics, sera puni de 4 an- 
nées de détention. La peine sera de 6 années de 
détention, lorsque le crime aura élé commis la 
nuit. 


Art. 28. 


« Tout vol qui n’est pas accompagné de quel- 

u’une des circonstances spécifiées dans les ar- 
ticles précédents, sera poursuivi el puni par voie 
de police correctionnelle. 


Art. 29. 


« Quiconque sera convaincu d’avoir détourné 
à son profit, ou dissipé, ou méchamment et à 
desseia de nuire à autrui, brûlé ou détruit d’une 
manière quelconque des effets, marchandises, 
deniers, titres de propriété, écrits, ou actes d’im- 
portance, obligation où décharge, et toute autre 
propriété mobilière qui lui avaient été confiés 

ratuitement, à la charge de les rendre, ou de 
es représenter, sera puni de la peine de la dé- 
gradalion civique: 


Art. 30. 


« Toute banqueroute faite frauduleusement et 
à dessein de tromper les créanciers légitimes, 
sera punie de la peine de 6 années de fers. 


Art. 31. 


« Ceux qui auront aidé ou favorisé lesdites 
banqueroutes frauduleuses, soit en divertissant 
les effets, soit en acceptant des transports, ventes 
ou donations simulées, soit en souscrivant tous 
autres actes qu’ils savent être faits en fraude 
des créanciers légitimes, seront punis de la 
peine portée en l’article précédent. 


Art. 32. 


« Quiconque sera convaincu d’avoir par ma- 
lice ou vengeance, et à dessein de nuire à au- 
trui, mis le feu à des maisons, bâtiments, édi- 
fices, bateaux, magasins, chantiers, forêts, bois 
taillis, récoltes en meule ou sur pied, où à des 
matières combustibles, disposées pour commu- 
niquer le feu auxdites maisons, bâtiments, édi- 
fices, navires, bateaux, magasins, chantiers, 
forêts, bois taillis, récoltes en meule ou sur pied, 
sera puni de mort. 


Art. 33. 


« Quiconque sera convaincu d'avoir détruit 
par l'effet d’une mine, ou disposé une mine pour 
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détruire des bâtiments, maisons ou édifices, na- 
vires ou vaisseaux, sera puni de mort. 


Art. 34. 


« Quiconque sera convaincu d’avoir verbale- 
meut ou par écrils auonymes ou signés, menacé 
d’incendier la propriété d'autrui, quoique lesdites 
menaces n’aient pas élé réalisées, sera puni de 
4 années de fers: 

Art. 35. 


« Quiconque sera convaincu d’avoir volontaire- 
ment, par malice ou vengeance, et à dessein de 
nuire à autrui, détruit ou renversé par quelque 
moyen violent que ce soit, des bâtiments, mai- 
sons, éditices quelconques, digues et chaussées 
qui retienuent des eaux, sera puni de la peine de 
6 années de fers; et si lesdites violences sont 
exercées par uue ou plusieurs personnes réunies, 
la peine sera de 9 années de fers, sans préjudice 
de la peine prononcée contre l'assassinat, si quel- 
que personne perd la vie par l'effet dudit crime. 


Art. 36. 


« Quiconque sera convaincu d’avoir, par malice 
ou vengeance, et à dessein de nuire à autrui, 
empoisonné des chevaux et autres bêtes de charge, 
moutons, porcs, bestiaux et poissons dans des 
étangs, rivières ou réservoirs, sera puni de 6 an- 
nées de fers. 

Art 910 


« Quiconque volontairement, par malice ou 
et vengeance, et à dessein de nuire à autrui, aura 

rülé ou détruit d’une manière quelconque des 
titres de propriété, billets, lettres de change, quit- 
lances, écrits ou actes opérant ubligation ou dé- 
charge qui auraient élé enlevés par adresse ou 
violence, sera puni de la peine de 4 années de 
fers. 

Art. 38. 


Lorsque ledit crime aura été commis par 2 
ou es plusieurs personnes réunies, la peine sera 
de 6 années de fers. 


Art. 39. 


.Toute espèce de pillage et dégât de marchan- 
dises, d'effets et de propriétés mobilières, commis 
avec attroupements et à force ouverte, sèra punie 
de la peine de 6 années de fers. 


Art. 40. 


Quiconque sera convaincu d’avoir extorqué par 
force ou par violence la signature d’un écrit, d’un 
acte emportant obligation ou décharge, sera puni 
comme voleur à force ouverte et par violence 
envers les personnes, et encourra les peines por- 
tées aux 5 premiers articles de la présente 
section, suivant les circonstances qui auront ac- 
cumpagné lesdits crimes: 


Art. 41. 

Quiconque sera convaincü d’avoir méchamment 
et à dessein de nuire à autrui, commis le crime 
de faux, sera pani ainsi qu'il suit: 

Art. 49. 


Si ledit crime de faux est commis en écriture 
privée, la peine sera de 4 années de fers. 


Art. 43. 


Si ledit crime de faux est commis en lettres de 
change ou autres effets de commerce ou de ban- 
que, la peine sera de 6 4hnées de fers. 
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Art. 44. 


« Si ledit crime de faux est commis en écri- 
tures authentiques et publiques, la peine sera de 
8 années de fers. 

Art. 45. 


« Quiconque aura commis ledit crime de faux 
ou aura fait usage d'une pièce qu’il savait être 
fausse, sera puni des peines portées ci-dessus 
contre chaque espèce de faux. 


Art. 46. 


« Quiconque sera convaincu d’avoir sciemment 
el à dessein, vendu à faux poids ou à fausse 
mesure, après avoir été précédemment puni 
deux fois par voie de police, à raison d’un 
délit semblable, subira la peine de 4 années de 
fers. 

Art. 47. 


« Quiconque sera convaincu de crime de faux 
témoignage ef matière civile, sera puni de la 
peine de 6 années de gêne. 


Art, 48. 


a Quiconque sera convaincu du crime de faux 
témoignage dans un procès criminel, sera puni 
de la peine de 20 années de fers, et de la peine 
de mort s’il est intervenu condamnation à mort 
contre l'accusé, dans le procès dügüel aurä été 
entendu le faux témoin. 


TITRE III. 


Des complices des crimes. 


Are Te 


4 Lorfsqh'un crime aura été commis, quiconque 
sera convaincu d’avoir par dons, promesses, 
ordres ou menaces, provoqué le coupable ou les 
coupables à le commettre ; ou d’avoir sciemment 
el dans le dessein du crime, procuré au cou- 
pese où aüx coupables les moyens, armes ou 
pstrüments qui ont servi à son exécution; 

« Ou d’avoir sciemment et dans le dessein du 
ctime, aidé ét assisté le coupable ou les cou- 
pables, soit dans les faits a ont préparé ou fa- 
cilité son exécution, soit dans l’acté mêmé qui 
l’a consommé, sera puni de la même peine pro- 
noncée par la loi contre les auteurs dudit crime. 


Art. 2. 


« Lorsqu'un crime aura été commis, quicon- 
que sera convaincu d’avoir provoqué directement 
à le commettre, soit par des discours prononcés 
dans les lieux publicé, soit par placards ou bul- 
letins affichés ou répandus dans lesdits lieux, 
soit par des écrits rendus publics par la voie de 
l'impression, sera puni de la iiême peine pro- 
noncée par la loi contre les auteurs du crime. 


Art. 3. 


« Lorsqu'un vol aura été commis avec l’une 
des circonstances spécifiées au présent article, 
quiconque serä convaincu d’avoir reçu gratuite- 
ment ou acheté, 6ù récélé tout ou partie des 
effets volés, ét sachant que lesdits +ffets pro- 
venaient d’un Vol, sera réputé complice et puni 
de la peine prononcée par la loi contre les au- 
teurs dudit crime. 


Art. 4. 
+ Quiconque sera convaincu d’avoir caché et 
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recélé le cadavre d’une personne homicidée, 
encore qu’il n'ait pas été complice de l’homicide, 
sera puni de la peine de 4 années de détention. 

« Pour tout fait antérieur à la publication du 
présent code, si le fait est qualifié crime par les 
lois actuellement existantes, et qu’il ne le soit 
pas pas le présent décret, ou si le fait est quali- 
fié rime par le présent code, et qu’il ne le soit 
pas par les lois anciennes, l’accusé sera acquitté, 
sauf à être puni correctionnellement s'il y 
échéait. 

.« Si le fait est qualifié crime par les lois an- 
ciennes et par le présent décret, l'accusé qui 
aura été déclaré coupable, sera condamné aux 
peines portées par le présent code. 

_« Les dispositions du présent code n'auront 
lieu que pour les crimes qui auront été poursui- 
vis par voie de jurés. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Présideñt lève la séance à trois 
heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du lundi 26 septembre 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à 9 heures. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du dimanche 25 seplem- 
bre, qui est adopté. 


M. Darnaudat. Messieurs, je n’ai pas voulu 
m'élever hier contre les secours accordés aux di- 
vers départements (2); mais je dois pour mon 
honneur, pour celui de mes codéputés, pour 
l'intérêt de mes cominetlants, faire remarquer 
que le département des Basses-Pyrénées, quoi- 

ue l’un des plus étendus et des plus misérables 

u royaume, est cependant un des plus négligés 
dans la répartition : les chemins y sont dans le 
plus mauvais état et on ne lui accorde que 
20,000 livres, tandis que ses voisins, dans une 
position moins malheureuse, ont obtenu beau- 
coup au delà. 

Je veux vous observer, Messieurs, que la dépu- 
tation n'a rien à se reprocher à cet égard; car 
Jors de ses observations, M. le rapporteur lui a 
opposé que le directoire du département n’avait 
pas eu le soin d'envoyer aucun des renseigne- 
ments qui lui avaient été demandés et qui sont 
indispensables. NT y 

Je sais que la distribution décrétée ne peut 
pas être changée ; mais je suis bien aise de faire 
connaître ce qui se passe, et j'espère que ces 
observations seront utiles à mon pays lors des 

remiers secours qui seront accordés et dans 
‘emprunt qu’il sollicite : s& misère est si grande 
qu'il n’a pas ? mois de subsistance. 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 


M. Lanjuinais, au nom du comité ecclésiasti- 
que, présente un projet de décret relatif à la cir- 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
(2) Voir ci-dessus, séance du 25 septembre 1791, 
page 322. 
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conscription des paroisses de la ville de Bar, dis- 
trict de Bar, département de la Meuse. 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : à 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait, par eon comité ec- 
clésiastique, des arrêtés du directoire du dépar- 
tement de la Meuse, des 9 mai et 28 août 1791, 
sur les délibérations du directoire du district, de 
la municipalité et du conseil général de la com- 
mune de Bar, des 7 mai, 19 août, 8 février et 
14 août de la même année, concernant la cir- 
conscription des paroisses de la ville de Bar, et 
de l'avis de l’évêque du département, du 28 avril, 
décrète ce qui suit : 

Art. tir. 


« La viile de Bar conservera ses 3 paroisses 
dans leurs limites et circanscriptioos actuelles ; 
et néanmoins le service de la paroisse de Saint- 
Antoine sera transféré dans l’église des ci-devant 
Augustios, et celui de la paroi:8e de Saint-Etieune 
dans l’église du ci-devant chapitre de Saint-Marc 
et Saint-Pierre. 

Art. 2. 


« L'Eglise de Saint-Antoine est conservée pour 
servir d'oraloire à la ville basse; les curés des 
paroisses de Notre-Dame et de Saint-Antoine y 
enverront alternativement un vicaire les diman- 
ch s et fêtes, pour y célébrer la messe. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Le Chapelier, au nom du comité de Cons- 
titution. Messieurs, c'est avec le plus grand re- 
gret que j'ai vu l’Assemblée nationale refuser de 
fonder les bases de la régénération de l’éduca- 
tion publique ; je demande que du moins elle 
témoigne son estime pour le précieux travail qui 
lui a été présenté par M. Talleyrand, en ordon- 
nant qu'il sera réimprimé et distribué aux mem- 
bres de la prochaine législature. (Assentiment.) 

Il est encore un autre document dont je «e- 
mande l'impression : c’est le rapport du comité 
de mendicité, dont l'Assemblée regrelte assuré- 
ment de n’avoir pas eu le temps de seconder les 
vues sages et bienfaisantes envers une portion de 
citoyens si digne d’une attention particulière, et 
sur laquelle les membres de la prochaine légis- 
lature se feront, sans doute, un devoir de jeter 
leurs premiers regards. Pour leur donner les 
moyens d'exercer plus promptement cet acte de 
justice et de bienfaisance, Je demanderai qu'un 
exemplaire de cet ouvrage leur soit distribué le 
plus lire possible. (Assentiment.) 

(L'Assemblée décrète la double motion de M. le 
Chapelier.) 


M. d'André. Puisque nous avons renvoyé à 
nos successeurs le soin de l'éducation publique, 
je demande que nous décrétions dès résent 
que les établissements d'instruction actuellement 
en exercice continueront provisoirement d’exis- 
ter jusqu’à la nouvelle organisation des écoles. 
I serait possible en effet que la prochaine légis- 
lature ne puisse s'occuper de cet objet que dans 
2 ou 3 mois et par suite de notre décret d'ajour- 
vement, vous seriez 5 ou 6 mois sans éducation, 
ce qui est du plus grand danger. D'un autre côté, 
les instituteurs actuels, s'ils n’ont pas l'assurance 
de leur état, prendront parti ailleurs, et les col- 
lèges, qui ont été déserts pendant 2? ans, le s:- 
ront une troisième année: or, Calculez quelle 
lacune 3 ans de paresse font dans l'instruction de 
la jeunesse. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(26 septembre 1791. 


Voici, en conséquence, mon projet de décret : 

« L'Assemblée nationole décrète ce qui 8.it: 

« Tous les corps et établissements d'instruction 
et d'éducation publique existants à présent dau: 
le royaume, continueront provisoirement d’exis- 
ter sous leur régime actuel, et suivant les mênes 
lois, statuts et règlements qui les gouverneat. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Regnaud (de Suint-Jean-d'Angély). 11 est 
encore uue disposition provisoire qui me paraît 
infiniment importante et qui consiste à faire com- 
prendre, à partir du 1° octobre prochain, la Gons- 
titution française au rang ‘les matières ensei- 
gnées par les écoles de droit. 

Voici mon projet de décret: 

« L'Assemblée nationale décrète qu'à compter 
du mois d'octobre procbaia, toutes les facultés de 
droit seront tenues de charger un de leurs nrem- 
bres, professeur dans les universités, d'enseigner 
aux jeunes étudiants la Constitution française. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Delandine. La muniripalité de Lyon a pro- 
jeté de changer l’admiaistration de la bibiiothè- 
que, qui était sous la direction de l'académie de 
Lyon. Ge dépôt littéraire renferme, avec des livres 
précieux, des collections de dessins très utiles 
aux dessinateurs des manufactures de cette cité 
commerçante. La municipalité veut fermer cette 
bibliothèque aux gens de lettres et aux artistes, 
elle l’enlève à l'académie, et elle m'ôte la place de 
bibliothécaire qui m'était défrrée. Déjà elle 
dispose du logement qui m'était donné, et il ne 
tient pas à elle que lorsque je vais retourner dans 
ma patrie, je n’y aie ni asile, ni lieu où reposer 
ma tête. 

Je ne mets dans cette affaire aucune aigreur ; 
mais je pense que jusqu'à l’organisation de l’ins- 
truction publique, il ne doit être rien changé, soit 
à l'égard des académies, soit en ce qui coicerne 
les bibliothèques. 

Voici mon projet de décret: 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

.« Jusqu'à l’organisation définitive de l’éduca- 
tion nationale, la bibliothèque de l’Académie de 
Lyon coutinuéra d’être ouverte au public, et l’A- 
cadénie est maintenue dans le local de l'hôtel 
commun, dont elle est actuellement en posses- 
ion. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplace- 
ment, présente un projet de décret relatif à l'em- 
placement de l'administration du département de 
l'Aisne. 

Ge projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants: 

« L’Assembiée nationale, après avoir oui le 
ere son comité d'emplacement, décrète ce 
qui suit : 


Art. 1e. 


« L'emplacement de l'administration du dé- 
partement de l’Aisne sera à la charge de tous les 
administrés de ce département; en conséquence, 
l'acquisition faite par la municipalité de Laon, 
de la maison conventionnelle de A ci-devant ab- 
baye de Saint-Jean, est déclarée nulle et comme 
nou aveoye. 


ATOEZ 
« Le directoire du département de l'Aisne sa- 


: tisfera incessamment aux décrets précédemment 
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rendus, en se pourvoyant dans les formes qu'ils 
yrescrivent, pour être autorisé à acquérir ou à 
louer les parties d'édifices nécessaires pour l'éta- 
blissement de l’administration et de ses bureaux, 
à peive, par les membres du directoire, d'en 
demeurer personnellement responsables. 


Arte 


« Il s’occupera également des moyens de réu- 
pir, aulant qu’il sera possible, dans le même 
local, l'admiaistretion du district de Laon et de 
ses bureaux. 


Art. 4. 


« Les membres du directoire, procureur gé- 
néral syndic, et secrétaire du département, se- 
ront tenus de vider, sous quinzaine, les appar- 
tements qu'ils occupent dans la maison acquise 
par la municipalité pour l'emplacement de l’ad- 
ministration, et de payer le loyer pour le temps 
de leur occupation entre les mains du receveur 
de la régie des domaines, à dire d'experts nom- 
més d'office par le commissaire de la caisse de 
l'extraurdinaire, qui est chargé spécialement de 
veiller à l'exécution du présent décret, et d'en 
rendre compte au pouvoir exécutif. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. La Rochefoucauld-Liancourt, au nom 
du comité de mendicilé. Je prie l’Assemblée de 
mettre à l’ordre du jour pour demain, le projet 
de loi sur l'assistance publique qui lui ext pré- 
senié par le corité de mendicité. Les hôpitaux 
sont, par la suppression des octrois, privés de 
leurs revenus, aucun secours de bienfaisance n'a 
été versé dans le sein es campagnes. Il est on 
pe peut pas plus pressant, que Vous vous oCCu- 
piez de cet important objet. 


M. Merlin. L'Assemblée a trop de travaux à 
terminer, pour pouvoir en commencer de nou- 
veaux, je demande l’ajournecment de celui-ci à 
la prochaine législature. La question soulevée 
par M. deLiancourtmérite unexamen approfondi ; 
il ne faut pas la traiter à la légère : gardons- 
nous, Messieurs, d’un zèle inconsidéré qui pour- 
rait tourner au détriment de ceux dont on plaide 
les intérêts. 


M. La Rochefoucauld-Lianeourt, rappor- 
teur. Il n’y à pas d'amour-propre de la part du 
comité; mais l’Assemblée s’attirerait, j'ose le 
dire, de justes reproches, si elle s’en allait en 
laissant les hôpitaux avec 12 millions de revenu 
de moins qu’ils n’en avaient auparavant. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). 1l est 
indispensable de pourvoir à un objet aussi inté- 
ressant. 

(L’Assembiée décide que le travail de M. de 
Liancourt sera à l’ordre du jour de demain.) 


M. Alexandre de Beauharnais, au nom du 
comité militaire. Messieurs, le projet de décret 
que je suis chargé de vous soumettre, a pour 
objet d’aboltir la distinction établie dans la déco- 
ration militaire entre les catholiques et ceux qui 
ne le sont pas, et surtout l’ancienne forme de 
réception, et la formule du serment exigé jusqu’à 
ce jour des candidats du ci-devant ordre royal 
de Saint-Louis; cette forme de réception et ce 
serment n'étant plus compatibles avec une Cons- 
titution qui ne connaît plus d'ordre ni de cheva- 
lerie, il faut nécessairement supprimer l’un et 
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l'autre : il y a d'ailleurs un véritable inconvé- 
nient d’exicer tant de serments d'un même in- 
dividu. Désormais les officiers qui recevront la 
décoration militaire, la recevront comme une 
simple récompense honorifique, sans contracter 
aucune obligation nouvelle, aucune fonction qui 
exige le lien de serment. 

Le comité militaire vous présente, en consé- 
quence, le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. 1e. 


« Il ne sera plus exigé de serment de ceux qu 
obtiendront la décoration militaire ; et les formes 
usitées pour la conférer aux officiers à qui elle 
est due aux termes de la loi, sont abolies. 


Art. 2. 


« La décoration militaire, et les lettres en vertu 
desquelles un militaire sera autorisé à la porter, 
seront les mêmes pour tous les officiers, quelle 
que soit leur religion; les lettres seront conçues 
dans la forme de celles annexées au présent dé- 
cret. » 

Suit, Messieurs, la forme du brevet énoncé en 
l'article ? dont je vais vous donner lecture : 


LA NATION, LA LOI ET LE ROI. 


Lettre pour conférer la décoration militaire. 


« Louis, par la grâce de Dieu, et para loi cons- 
titutionnelle de l'Etat, roi des Français, chef 
suprême de l'armée. Ayant trouvé que par les 
services que . . . a rendus à l'Etat, cet officier 
était digne d'obtenir la décoration militaire, Sa 
Majesté lui accorde cette marque honorable de 
ses services, et l’autorise, en conséquence, à la 

orter. Donné à 
jour du mois de 

mil sept cent quatre-vingt 
et de notre règne le 

« Par le roi. » 


e 
l'an degrâce, 


Vous voyez, Messieurs, que c'est la même forme 
que l'Assemblée a adoptée pour les nouveaux 
brevets. 


M. d'Estourmel. Il faudrait, ce me semble, 
dire aussi dans le décret que les officiers qui ne 
font pas profession de la religion catholique et 
qui ont quitté le service, sans avoir pu, aux ter- 
mes de l'édit de création de l’ordre de mérite 
militaire et à cause du leur religion, être admis 
à cette décoration, seront susceptibles de l’obte- 
nir. (Marques d'assentiment.) 


M. Alexandre de Beauharnais, rapporteur. 
J'adopte la motion de M. d’Estourmel et j'en fais 
un article 3 ainsi conçu : 


Art. 3. 


« Les officiers qui ne fout pas profession de 
la religion catholique, apostolique et romaine, 
et qui auront quitté le service, seront pareille- 
ment susceptibles de la décoration militaire, 
pourvu qu'ils aient servi le nombre d'années fixé 
par la loi. » 

(Ce décret est mis aux voix et adopté avec 
l'article additionnel de M. d'Estourmel.) 


M. Fréteau-Saint-Just, au nom des comités 
diplomatique, de Constitution, militaire, ecclésias- 
tique, de marine et des pensions. Messieurs, vous 
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savez que l’ordre de Malte a toujours été chargé de 
deux espèces de service, l’un relatif à l'entretien de 
son institut militaire et hospitalier ; celui-là se 
faisait hors de France; mais il y avait un service 
local dont cet ordre était chargé en France: il 
était possesseur de fondations destinées au culte, 
à l’hospitalité, même à des distributions d’aumi- 
nes. Votre comité diplomatique, de concert avec 
vos comités de Constitution militaire, ecclésiasti- 
que, de marine et des pensions, m'a chargé de 
vous présenter un projet de décret tendant à faire 
rentrer dans les mains de l'Etat les biens de cet 
orure, ci-devant possédés par les Autonins contre 
remboursement au grand maître de Malte des 
sommes qui auraient été payées par l’ordre à 
l'occasion de la réunion desdit biens, déduction 
faite toutefois au profit de la nation d’une valeur 
égale aux frais que celle-ci prend en charge. 

Voici le projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, ayant entendu le 
rapport de ses comités diplomatique, de Consti- 
tution, militaire, ecclésiastique, de marine et des 
pensions, sur les demandes formées par l'ordre 
de Malte, suivant les mémoires et lettres adres- 
sés à Sa Majesté par le grand maître de l’ordre 
aux mois d'août et de septembre 1789, et com- 
muniqués à l’Assemblée nationale, alosi qu'il 
résulte de plusieurs lettres des ministres du roi 
et notamment des 21 août, 30 novembre 1789 
et 22 septembre de la présente année, décrète : 

Art. 1. Le roi sera prié de faire négocier 
avec le grand maître de l’ordre de Malte une 
convention tendant à lui assurer le payement 
des indemmilés et des deniers qu'il justifiera 
ayoir déboursés lors de la réunion des biens des 
Antonins dans lesquels la nation rentre à comp- 
ter de ce jour, comme aussi à déterminer le mon- 
tant et fixer le mode de l'emploi des diverses 
sommes provenant du remboursem: nt des rentes 
foncières, rachat des mouvances, prix des dîimes 
inféodées et autres revenus attachés à ces pos- 
sessions et liquidés ou à liquider en vertu des 
décrets de l’Assemblée nationale, sous la déduc- 
tion toutefois de la valeur des charges locales à 
l'acquit desquelles la nation s’est soumise, telles 
que frais de culte, de maladrerie et autres rela- 
tifs à ces objets pieux. 

« Art. 2. Le roi sera également prié de faire né- 
gocier toutes les capitulations et accords néces- 
saires ou utiles pour perpétuer les services im- 
portants rendus à toute la chrétienté par les 
chevaliers hospitaliers de Saint-Jean de Jéru- 
salem. » 


Plusieurs membres : L’ajournement à la pro- 
chaine législature! 


M. Lanjuimais. Je trouve surprenant que 
lorsque nous avons lant d’autres choses à faire, 
on nous propose un décret qui préjuge le prin- 
cipe de la non-propriété de l’ordre de Malte, et 
qui le préjuge pour le violer. Je crois que l’ordre 
de Malte ne doit pas plus conserver de propriétés 
que n’en ont conservé les ordres religieux gup- 
primés, et que nous devons nous déterminer d’a- 
près l’exemple de l'Angleterre, qui, ayant sup- 
pos l'ordre de Malte, n'a pas cru devoir Ini 
aisser les biens dont il avait la jouissance. 


M. Rewbell. On vous propose une négociation 
à faire entre le roi et l’ordre de Malte, négocia- 
tion qui sera si compliquée que je défie que le 
pouvoir exécutif, qui n’est pas encore trop actif, 
puisse la faire avant l’époque où la prochaine lé- 
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gislature aura pris un parti définitif sur la ques- 
tion de la propriété de cet ordre. Je demande en 
conséquence l’ajournement du projet de décret 
de M. Fréteau. : 

(L'Assemblée, consultée, décrète l’ajournement 
à la prochaine législature.) 


M. Lebrun, au nom du comité des finances, 
observe qu’il se glisse quelquefois des erreurs de 
noms dans les contrats de rentes perpétuelles, dans 
les quittances de finance pour rentes viagères, ou 
dans les contrats desdites rentes; et que pour 
remédier à ces inconvénients, il paraît convena- 
ble d'autoriser les commissaires de la trésorerie 
à rectifier ces erreurs. 

Ii propose, en conséquence, le projet de décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, décrète ce 

ui suit : 
À « Art. 1+r. Les erreurs de noms qui se seraient 
glissées dans les contrats de rente perpétuelle, 
pourront être rectifiées en vertu d’une délihéra- 
tion des commissaires de la trésorerie sous leur 
responsabilité. 

« Art. 2. Les erreurs de noms qui se seraient 
glissées dans les quittances de finance pour 
rentes viagères ou dans les contrats desdites 
rentes, ne pourront être rectifiées qu’en vertu 
d’un décret du Corps législatif. » 

(La discussion est ouverte sur ce projet de 
décret.) 


M. d’André. Je trouve le principe de ce décret 
sage et juste ; mais je dis que, pour la rectification 
des erreurs prévues par l’article 2, il faut qu'il y 
ait une responsabilité. Je demande donc que les 
réformes des erreurs de noms dans les contrats 
ou les quittances de rentes viagères ne puissent 
être faites que par un décret du Corps législatif, 
rendu sur la proposition du ministre. 


M. Gaultier-Biauzat. Et moi, je demande que 
ce soit sur la proposition des commissaires de la 
trésorerie, parce qu'il y en ayra plug à ré- 
pondre. 

(L'amendement de M. Gaultier - Biauzat est 
adopté.) 


En conséquence, le projet de décret est mis 
aux voix dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, décrète ce 
qui suit : 

Art. 1er. 


« Les erreurs de noms qui se seraient glissées 
dans les contrats de reute perpétuelle, pourront 
être rectifiées en vertu d'une délibération des 
SORTE de la trésorerie, et syr leur respon- 
sabilité. 


Art. 2. 


« Les erreurs de noms qui se seraient glissées 
dans les quittances de finance pour rentes via- 
gères, ou dans les contrats desdites rentes, ne 
pourront être rectifiées qu’en vertu d’un décret 
du Corps législatif, rendu sur la proposition des 
commissaires de la trésorerie. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. Duport, au nom du comité de jurisprudence 
criminelle. Vous avez décrété, Messieurs, que leg 
dispositions du nouveau Code pénal ne seraient 
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mises à exécution qu'après l'institution du juré; 
or, le juré ne sera mis en activité que le 1°* jan- 
yier, C'est-à-dire dans 3 mois. Il est cependant 
3 objets qui paraissent devoir être exreptés de 
prorogation ; ce sont l'abolition de la marque qui 
est une flétrissure éternelle, l'abolition de tout 
supplice autre que la mort simple, la voie de la 
cassation accordée au condamné. Il est intéres- 
sant que ces dispositions soient mises en vigueur 
dès à présent; Je vous propose, en conséquence, 
le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. 1°r. 


« Dès à présent, la peine de mort ne sera plus 
que la simple privation de la vie. 


Art. 2. 
« La marque est abolie de ce jour. 


Art: 


« L’accusé aura 3 jours pour faire sa déclara- 
tion qu'’ii entend se pourvoir en cassation; peri- 
dant ce temps, l'exécution sera suspendue. » 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Démeunier, au nom du comité de juris- 
prudence criminelle. Messieurs, pour parfaire le 
Cod:: pénal, 3 articles me paraissent nécessaires ; 
voici le premier : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. 1%. 


« Si des conseils ou directoires de district ou 
de département donnent suite à des actes annulés, 
soit par l'administration de département, soit par 
le roi, celui qui aura présidé la délibération ainsi 
que le procureur général syndic, ou le procureur 
syndic qui en aura requis ou ordonné l'exécu- 
tion, encourront la peine de la dégradation ci- 
vique. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur. Il faut établir 
maintenant la même disposition à l'égard des 
officiers municipaux ; mais nous sommes obligés 
de mettre dans l'article : « celui qui aura présidé 
l'assemblée », parce qu'il est possible que ce ne 
soit pas le maire; nous devons aussi infliger 
la même peine au procureur de la conmune qui 
aura ordonné l’exécution. Voici, en conséquence, 
l'article 2 : 


Art. 2. 


« La même peine sera prononcée contre celui 
qui aura présidé une assemblée d'officiers muni- 
cipaux, et contre le procureur de la commune 

ui aura donné suite à des actes déclarés nuls. 
Adopté.) 


M. eg rapporteur. Voici enfin l’ar- 
ticle 3 : 

« Si une assemblée électorale se permet de 
prendre des délibérations attentatoires à la li- 
berté publique ou à l’autorité des pouvoirs cons- 
titués, ceux qui auront présidé la délibération 
ou fait les fonctions de secrétaire seront punis 
de la peine de la dégradation civique, sans pré- 
judice des peines moins graves qui ont été ou 

ui pourront être établies contre toutes les autres 
délibérations prises sur des objets étrangers à 
l'élection. » 


M. Chabreud. Je crois qu'il sera très difficile 
au juré de dire si une délibération prise par des 
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électeurs est attentatoire aux pouvoirs consti- 
tués. Je crois qu’il y a une nuance ici qui cons- 
titue dans tous les cas la gravité du délit et qu’il 
D'y à pas moyen d’excuser dans aucune circons- 
tance les électeurs qui prennent des délibérations. 
Jamais, sous aucun prétexte, ils ne doivent pren- 
dre de délibération; c’est la Constitution qui l’a 
voulu; et par cela seul qu’ils prennent des déli- 
bérations, ils contreviennent à la Constitution. 

Je demande donc que la Loi n’aille pas distin- 
guer des cas qui pourraient être infinis, lors- 
qu'elle trouve un point fixe sur lequel elle 
peut s'arrêter, et que la peine proposée soit ap- 
plicable à tous les cas de délibération. 


M. Defermon. Je ne puis pas être de l’avis du 
préopinant, quoique je me rappelle qu’il y a un 
décret qui dit que les corps électoraux ne peuvent 
pas délibérer; car il y a en même temps un décret 
qui dit que les corps électoraux sont juges des 
qualités des membres qui viennent à l’assemblée 
électorale. Si vous n’excluez pas cette espèce de 
délibération, je suis de votre avis pour le reste. 


M. Démeunier, rapporteur. Ge que vient de 
dire M. Defermon est clairement un objet de dé- 
libération qui tient à l'élection : sur cé point-là 
il n’y a pas de difficulté; de même que les as- 
semblées électorales ont en outre le droit de dé- 
libérer sur ce qui tient à leur police intérieure. 

Si l’Assemblée veut adopter l'observation de 
M. Chabroud (Marques d'assentiment), voici alors 
l'article 3 tel qu'il serait rédigé : 


Art. 3. 


« Si une assemblée électorale se permet de 
prendre des délibérations sur des objets étrangers 
aux élections ou à sa police intérieure, ceux qui 
auront présidé la délibération, ou fait fonctions 
de secrétaires, seront punis de la même peine. » 
(Adopté.) 


M. Camus, au nom des comités d'aliénation et 
des pensions, fait un rapport concernant les biens 
dépéndant des fondations failes en faveur d'ordres, 
de corps et de corporations qui n'existent plus 
dans la Constitution française. 

Il propose à cet égard le projet de décret sui- 
vant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
ses comités d’aliénation et des pensions, décrète 
ce qui suit : 

« Art. 1+. Les biens dépendant des fondations 
faites en faveur d'ordres, de corps et de corpo 
rations qui n'existent plus dans la Constitution 
française, soit que lesdites fondations eussent 
pour objet lesdits ordres, corps ou corporations 
en commun, ou les individus qui pourraient en 
faire partie, considérés comme meinbres desdits 
ordres, corps et corporations, font partie des biens 
nationaux, et sont, comme tels, à la disposition 
de la nation. : 

« Àrt. 2. Les biens dépendant desdites fonda- 
tions seront en conséquence administrés et ven- 
dus comme les autres biens nationaux, nonobs- 
tant toutes clauses, même de revision, qui seraient 
portées aux actes de fondation. 

« Art. 3. L'Assemblée réserye à la législature 
de statuer, s’il y a lieu, sur les demandes parti- 
culières qui pourraient être faites d'après les 
clauses exprimées dans les actes de fondation, 
soit sur le revenu desdits biens, soit sur le prix 
qui proviendra de leur vente, PR 

« Art. 4, Et néanmoins les individus qui joui- 
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raient de quelque partie desdites fondations, 
uniquement à titre de secours, pour subvenir à 
leurs besoins, continueront d'en jouir personnel- 
lement aux termes desdites fondations. Les fon- 
dations faites dans les paroisses seront au sur- 
plus exécutées en conformité des précédents dé- 
crets. » 

(La discussion est ouverte sur ce projet de 
décret.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Il y 
avait, dans l’ancien ordre de choses, de ces gens 
infatués de ce qu’ils appelaient la haute noblesse 
et qui avaient fait des fondations en faveur de 
cette haute noblesse. Dans ces contrats, il y 
avait une clause de réversion. Quand vous avez 
rendu votre décret, ces individus-là sont venus 
réclamer; et il est évident qu'il n'existait pas de 
loi contre eux, et que si, suivant ce qui aurait 
dû être fait, ils avaient réclamé devant les tri- 
bunaux contre la nation, Ja loi était absolument 
pour eux et on aurait jugé pour eux. 

Qu'arrive-t-i1? Ils ont réclamé devant Le Corps 
législatif et on a porté cela à votre comité. Votre 
comité pe fait pas le rappori de leurs pétitions 
particulières ; et certes je ne le blâme pas, parce 
qe vous avez des objets d'intérêt général; mais 
il vous apporte une loi qui met absolument dans 
l'impossibilité de prononcer en leur faveur. 
Ainsi, sans vous faire juger leurs titres, on leur 
répond par une loi qui les condamne sans qu'ils 
soient entendus. J'appelle à la bonne foi, à la 
justice del’Assemblée. Je crois qu’unetelle manière 
d'opérer n’est ni juste ni save de la part de 
ceux qui ont tout à la fois l'intérêt de la nation 
à juger et le droit de juger ou du moins qui se 
l’arrogent. Je dis qu’il n’existe pas de loi et que 
le projet qu’on vous propose est un acte de la 
puissance qui dépouille la faiblesse. 


M. Camus, rapporteur. Le préopinant ne pa- 
raît occupé que d’une affaire, au lieu que les 
comités réunis ont pris intérêt à toutes les af- 
faires. Ils ont vu un assez grand nombre de fon- 
dations, par exemple, par le parlement de Dijon, 
une fondation d’un hôtel faite en faveur du doyen 
du parlement de Dijon, pour par lui l’habiter. 
Lorsqu'il a été question de mettre à exécution 
vos décrets sur les biens nationaux, on a voulu 
faire régir comme biens nationaux son hôtel. 
Alors les fondateurs sont veaus dire : mais nous 
prétendons que l’on ne touche pas à cet hôtel; 
et qu’arrive-t-il ? C’est que cet hôtel périt, c’est 
que les biens de campagne ne peuvent se vendre. 

Il y à ensuite les fondations faites par M. Co- 
chet de Saint-Vallier, sur lesquelles vous avez 
déjà prononcé, car vous avez ordonné que par 
provision ceux qui jouissaient de pensions 
alimentaires dessus continueraient d’en jouir, et 
sur le surplus qu’il y aurait un séquestre entre 
les mains du département de Paris. Il se trouve 
des parents de M. de Saint-Vallier, qui pré- 
tendent que leur auteur a dit, dans son acte de 
fondation : si la fondation ne s'exécute pas de Ja 
manière que j'ai réglée, mes parents la pren- 
dront. Sur tout cela, nous ne préjugeons rien, 
car vous n’avez pas fait disparaître les individus 
nobles qui étaient dans le royaume ; vous avez 
seulement dit qu'il ’y aurait plus de noblesse; 
et nous, nous disons : tout ce qui a été donné 
dans des vues de bien public se trouve dans la 
main et à la disposition de la nation. 


M. Démeunier, Le projet de décret qu’on 
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vous propose est très bon au fond; mais je 
pense qu'il ne réserve pas d'une manière assez 
positive le droit de prouver devant les tribunaux 
que l'acte de fondation dit quelque chose en 
faveur des particuliers qui réclament. On peut 
adopter le projet de décret, en réservant aux 
citoyens le droit de faire valoir devant les tribu- 
naux leurs prétentions. 


M. Lanjuinais. En adoptant l'amendement, 
nous donperions aux juges les pouvoirs admi- 
nistratifs. 11 faut qu’il y ait une loi qui serve de 
règle aux juges. 


M. Camus, rapporteur. Voici, d’après l’amen 
dement de M. Démeunier, comment je propose 
de rédiger l’article 3. 

« L'Assemblée réserve à la législature d’éta- 
blir les règles d'après lesquelles il sera statué 
sur les demandes particulières qui pourraient 
être formées en conséquence des clauses écrites 
dans les actes de fondation. » (Marques d'assenti- 
ment.) 


M. Bouche. On vient de nous parler de 
M. Cochet de Saint-Vallier. Ce particulier donna 
100,000 écus à laci-devant Provence, produisant 
15,000 livres de rente, à perpétuité, à condition, 
est-il dit dans l’acte, que ces 15,000 livres seront 
annuellement distribuées en mariages et autres 
établissement désignés audit acte. Il est dit dans 
l'acte que, si cette somme pouvait n’être pas 
distribuée à l'avenir aux nobles qui y sont dési- 
he alors ses descendants reprendraient les 

00,000 écus. Il est arrivé qu’il ce a plus aujour- 

‘hui de noblesse. Les héritiers de M. de Saint- 
Vallier se présentent et demandent les 100,000 
écus comme à eux appartenant : on leur ré- 
pond qu’il n’y a plus qu'un ordre. Il faut, mes- 
sieurs, une loi précise, qui leur indique com- 
ment ils sy prendront pour attaquer, qui ils 
or mi et par-devant qui ils se pourvoi- 
ront. 


M. Camus, rapporteur. Et voilà pourquoi je 
propose de renvoyer à la législature. 
(La discussion est fermée.) 


M. Camus, rapporteur. Voici, Messieurs, avec 
la modification introduite dans l’article 3 par 
suite de l'amendement de M. Démeunier, la ré- 
daction définitive du projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
ses comités d’aliénation et des pensions, décrète 
ce qui suit : 


Art. 1°. 


« Les biens dépendant des fondations en fa- 
veur d'ordres, de corps et de corporations qui 
n'existent plus dans la Constitution française, 
soit que lesdites fondations eussent pour objet 
lesdits ordres, corps ou corporations en commun, 
ou les individus qui pourraient en faire partie, 
considérés comme membres desdits ordres, corps 
et corporations, font partie des biens nationaux, 
et sont, comme tels, à la disposition de la 
nation. 


Arte 


« Les biens dépendant desdites fondations se- 
ront en conséquence administrés et vendus 
comme les autres biens nationaux, nonobstant 
toutes clauses, même de réversion, qui seraient 
portées aux actes de fondation, 
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AT 


« L'Assemblée réserve à la législature d'éta- 
blir les règles d’après lesquelles il sera statué 
sur les demandes particulières qui pourraient 
être formées en conséquence des clauses écrites 
daasles actes de fondation. 


Art. 4. 


« Et néanmoins les individus qui jouiraient 
de quelques parties desdites fondations unique- 
ment à litre de secours pour subvenir à leurs 
besoins, continueront d'en jouir personnelle- 
ment aux termes desdites fondations. Les fon- 
dations faites dans les paroisses seront, au sur- 
plu:, exécutées en conformité des précédents 
décrets. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Camus, au nom des commissaires-inspec- 
teurs des bureaux et du comité des pensions. 
Messieurs, vous avez chargé votre comité des 
pensions et vos commissaires-iispecleurs de vous 
présenter l'état des gratifications à payer aux 
différents employés de l'Assemblée, à raison de la 
cessation de leurs travaux, ainsi que de l’assi- 
duité et du zèle dont ils ont fait preuve dans 
l'exercice de leurs fonctions ; leur nombre noës 
force malheureusement à modérer beaucoup ces 
récompenses. 

Voici à cet égard le projet de décret que nous 
VOUS proposons : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de ses 
commissaires-inspecteurs des bureaux, et du co- 
mité des pensions, réunis, prenant en considéra- 
tion le travail que plusieurs des employés dans 
ses bureaux ont fait, et voulant récompenser 
leur assiduité et leur zèle, voulant aussi procu- 
rer quelques secours à ceux desdits employés 
qui ne seraient pas replacés dans le mois qui 
suivra la clôture de sa session, décrète : 


Art. 1e, 


« Il sera dressé par les inspecteurs des bu- 
reaux, réunis au comité des pensions, et d’après 
les notes et avis des différents comités, un état 
des gratifications qui seront accordées aux se- 
crétaires-commis et employés dont les comités 
attesteront le travail extraordivaire et l’assiduité ; 
leit état sera présenté vendredi matin au plus 
tard. » (Adopté) 

Art. 2. 


« Aucune desdites gratifications ne pourra ex- 
céder la somme de 1,000 livres ni être au-des- 
sous de la somme de 100 livres; elles seront 
graduées selon la proportion suivante : 1,000 li- 
vres, 800 livres, 600 livres, 406 livres, 300 livres, 
200 livres, 120 livres et 100 livres ; le total des- 
dites gratifications ne pourra pas excéder la 
somme de 44,000 livres. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« Pour prétendre auxdites gratifications, il 
faudra avoir été employé daus les bureaux de 
l'Assemblée avant le mois de janvier 1791, et 
n’avoir oblenu, dans le cours dudit emploi, pos- 
térieurement au mois d'octobre 1789, aucune 
gratification ; il sera fait déduction de celles qui 
auraient élé obtennes postérieurement à ladite 
époque, sur la gratification qui pourra être ac- 
cordée en vertu du présent décret. » (Adopté.) 


Art. 4. 
» L'état desdites gratifications sera présenté à 
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l’Assemblée pour être décrété par elle ; il sera re- 
mis ensuite au ministre de l’intérieur, pour qu'il 
en fasse faire le payement sur le fonds de ? mil- 
lions, destiné par la loi du 22 août aux gratifi- 
cations, sur la représentation du certificat de l’un 
des inspecteurs des bureaux, à l'égard des secré- 
taires-commis qui ne dépendent d'aucun comité; 
et our les autres employés, sur un certificat du 
président et du secrétaire du comité, visé par 
jun des inspecteurs des bureaux; le certificat 
énoncera que le porteur est réellement employé 
dans l'Etat, et qu'il a remis fidèlement les objets 
confiés à sa garde. Le ministre fera vérifier sur 
les registres de la trésorerie que celui qui se pré- 
sentera pour recevoir l’une des gratifications ac- 
cordées par le présent décret, n’en a obtenu au- 
cune postérieurement au 1° octobre 1789. » 
(4dopté.) 


Ann 


« Indépendamment desdites gratifications, il 
sera accordé à tout secrétaire, commis ou employé 
dans les bureaux de l'Assemblée nationale, qui 
ne serait pas placé à la fin du mois d’octobre pro- 
chain, un mois de ses appointements sur le même 
pied sur lequel il les aura touchés dans ce pré- 
sent mois; à l'effet de quoi, il sera remis au 
ministre de l’intérieur un état signé des inspec- 
teurs des bureaux de l’Assemblée, contenant le 
nom et les appoint-ments des secrélaires-commig 
et employés, et délivré à chacun d'eux un cer- 
tificat signé des inspecteurs des bureaux, portant 
qu'ils ont été employés sur les états de l’Assem- 
blée. » (Adopté.) 


M. Camus, rapporteur, fait lecture de l’arti- 
cle 6 du projet, ainsi conçu : 

« Il sera payé à chacun des huissiers un mois 
de leurs appointements par forme de gratification. 
À l'égard du sieur Guillot, l’Assemblée nationale 
décrète qu’en reconnaissance des services gratuits 
qu’il lui a rendus depuis lecommencement de ses 
séances il lui sera remis un exemplaire de son 
procès-verbal in-octavo. » 


M. Buzot. Je crois que, dane cette occasion, il 
est de la dignité de l’Assemblée nationale de don- 
ner à ses huissiers un témoignage authentique de 
satisfaction nour le zèle, l'honnêteté et l’exactitude 
avec lesquels ils ont rempli leurs devoirs. Nous 
n'avons eu qu'à nous louer de leurs services, 
leurs fonctions ont été souvent très pénibles; ils 
ont montré beaucoup d'activité et ils ont, comme 
les membres de l'Assemblée nationale, partagé les 
dangers qui l'ont plus d’une fois menacée. Puis- 
que vous donnez une gratitication de 600 à 
1,000 livres à des commis qui ont un traitement 
égal à celui des huissiers, je crois qu’on peutbien 
en donner autant aux huissiers : Ceux-ci, d'ail- 
leurs, svnt oblivés de se donner un habit décent 
qui leur occasionne des dépenses. 

En conséquence, je propose par amendement 

u’il soit accordé aux huissiers : 1° un certificat 
signé du Président constatant la satisfaction de 
l’Assemblée pour la manière avec laquelle ile ont 
rempli leurs fonctions auprès du corps consti- 
tuant, ® une gratifivation de 600 livres pour 
chacun d'eux. (Applaudissements.) 


Un grand nombre de membres : Aux voix! aux 


voix! 
(L'amendement de M. Buzot est mis aux voixet 


adopté à l'unanimité.) 
M. Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély). Je 
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demande que le procès-verbal fasse mention du 
témoignage honorable que vient d'accorder l’As- 
semblée nationale à ses huissiers et qu’à cet 
effet leurs uoms soient inscrits dans le décret 
dont il leur sera délivré à chacun une expédi- 
tion. 

(La proposition de M. Regnaud (de Saint-Jean- 
d'Angéiy) est mise au voix et adoptée). 


M. Briois-Beaumetz. Eu ce qui concerne 
M. Guillot, huissier de l’Assemblée, qui a fait 
jusqu'à présent son service sans vouloir accepter 
aucun traitement, je ne crois pas que l’Assein- 
blée veuille recevoir des services gratuits. Je 
demande qu’on lui donne les mêmes appointe- 
ments qu'à ses collègues et les mêmes graufica- 
tions qui leur sont accordées par le présent décret, 
sauf à lui à en faire l'usage qu’il jugera conve- 
nable. 

(Cette proposion est mise aux voix et adoptée.) 


En conséquence l’article 6 du projet de décret 
est mis aux voix dans les termes suivants : 


Art. 6. 


« L'Assemblée, satisfaite des services, de la 
fidélité et du zèle des sieurs Armand, Bertholet, 
Courvol, Delplanque, Girard, Houdelette, La Fon- 
taine, Poiré, Roze, Varennes, décrète qu'il leur 
sera délivré à chacun un certificat signé du Pré- 
sident, pour constater leurs services, et la satis- 
faction que l’Assemblée en a eue, et qu’il sera 
payé à chacun d’eux une somme de 600 livres 
par forme de gratification. Ceux d’entre eux qui 
ne seraient pas replacés dans le mois d'octobre 
prochain, recevront, en outre, un mois de leurs 
appuintements. À l'égard du sieur Guillot, il lui 
sera payé les mêmes appointements qui ont ét 
ci-devant payés aux autres huissiers, et les 
mêmes gratifications qui leur sont accordées par 
le présent décret. » (Adopté.) 


. M. Camus, rapporteur, donne lecture de l'ar- 
ticle 7 et dernier du projet de décret, ainsi 
conçu : 


Art.07. 


« Il sera payé à chacun des garçons de bureaux, 
ou portiers attachés à l’Assemblée nationale, 
dont les services deviendraient inutiles par la 
suppression des bureaux, et qui ne se trouve- 
raient pas replacés dans le courant du mois pro- 
chain, la soinme de 60 livres, laquelle PE 
sera délivrée sur les ordonnances du ministre de 
l'Intérieur, d’après le certificat du sieur Vacquier, 
leur inspecteur, portant qu'ils étaient employés 
auprès de l’Assemblée, et qu'ils n’ont pas été 
replacés. » (Adopté.) 


M. Camus, rapporteur. Plusieurs membres 
de cette Assemblée désireraient, avant de rentrer 
dans leurs départements qu'il leur füt délivré des 
certificats attestant qu'ils ont été membres de 
l'Assemblée constituante de 1789. (Murmures.) 


M. KRegnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je 
m'oppose à cette motion. Les députés, une fois 
leurs fonctions terminées, reatrent dans la classe 
des simples citoyens et se trouvent comme eux 
sous la protection spéciale de la loi. 


Plusieurs membres : Gela n’est pas appuyé. 
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 


M. Camus, au nom des comités ecclésiastique 
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et d'aliénation, observe que parmi les travaux dont 
les comités ont dirigé ou recommandé la suite, il 
en est un auquel des savants aussi recommanda- 
bles que célébres se sont livrés avec une assi- 
duité et un désintéressement qui méritent les 
éloges de l’Assemblée nationale; que les comités 
réunis d'administration ecclésiastique et d’alié- 
nation des biens nationaux, étant souvent con- 
sultés par les départements et districts sur la 
conservation et disposition des monuments, li- 
vres, manvscrits, tableaux, statues, médailles 
antiques, cabinets d'histoire naturelle, et autres 
objets précieux qui se trouvaient dans les mai- 
sons ecclésiastiques et religienses, ont pensé de- 
voir inviter les savants éclairés à les aider de 
leurs lumières ; que des recherches savantes sur 
les monuments, livres ou inscriptions intéres- 
santes ont été multipliées par eux; qu’ils ont 
proposé aux comités réunis, sur leurs demandes, 
divers projets d'instructions; qu'elles ont été 
adressées aux départements et districts pour leur 
indiquer la manière de conserver les livres, ta- 
bleaux ou monume:ts, et d’en dresser les inven- 
taires et procès-verbaux de description; qu'ils 
ont surveillé le transport des monuments à con- 
server; qu'enfin leurs fréquentes assemblées aux 
Quatre-Nations ont été infiniment utiles aux co- 
mités qui les ont souvent consultés ; 

Qu'il paraît digne de la justice de l’Assembiée, 
et de l'attention qu’elle a toujours marquée pour 
tout ce qui peut contribuer aux progrès des lu- 
mières, de donner à ces savants citoyens un té- 
moignage honorable de sa satisfaction, en or- 
donnant que leurs noms soient consignés dans 
son procès-verbal. 

(L'Assemblée, prenant cette motion en une con- 
sidération particulière, décrète que les noms des 
savants patriotes dont il s'agit, seront insrrits 
dans le procès-verbal, et que les frais de bureau 
faits par le comité des savants, lui seront rem- 
boursés.) 


Suivent les noms de MM. les savants, classés 
par ordre alphabétique : 

MM. Ameillon, Barthélemy, Le Blond, de Bre- 
quigny, de Bure, d'Acier, David, Desmarets, 
Doyen, Lemercier, Maisonrouge, Mas:on, Mongez, 
Mouché, Pajou, Poirier, Vandermonde. 


M. Vernier, au nom du comité des finances. 
Messieurs, vous avez renvoyé à votre comité des 
finances un projet de décret sur la destitution des 
commissaires de la trésorerie; voici la rédaction 
qu'il vous propose : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

« Les commissaires ne pourront être destitués 
sans que les causes de leur destitution aient été 
reconnues et vériées par l’Assemblée. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


Un membre du comité d'aliénation propose un 
projet de décret portant aliénation de domaines 
nationaux à diverses municipalités. 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 


« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait par son comité d’aliénation des do- 
maines nationaux, des soumissions faites suivant 
les formes prescrites, déclare vendre les biens 
nationaux dont l’état est annexé aux procès-ver- 
baux respectifs des évaluations ou estimations 
desdits biens, aux charges, clauses et conditions 
portées par le décret du 14 mai 1790, et pour les 
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sommes ci-après, payables de la manière déter- 
minée par le même décret, savoir : 


Département de Seine-et-Marne. 


à la municipalité de : PEN e BL. & Eh 
7 D ni C Re . d 
nn ‘celle d'Ésbly, mêm à 5 
département. ARS GTT NT 05 
A celle de PEUT 
Libière,mêmed parlement 2,064 » » 
A celle de la Ferté-squs- 
Jouarre, même départe- 
TT ee OR RE 149,981 12 » 
À celle de Lagny, même 
département.,.........., FURECT IORL 
À celle d'Huessy, même 
nos. Es Re 0100 S 
À celle de Lisy, mêine 
département.,.,.,......, 40,932411%07 
relle de Yiliers- -Sur- 
Morin, RE Nener Eee 68,174 » » 
A celle de Villiers-lès- 
Rigault, même départez 
MONET er rene Salt Dr r 
À celle de Congis, même 
département CR EU Re 46,927 3 8 
celle de Reuil, même 
département.,..,,.,.,... 80,024 oo» » 
celle de Ganteyron, 
même département..,.., 86,200 oo» » 
À celle de LA 
même département.,..... 193,750 » » 
celle de Noisy-le- 
ag même départe- 
408,765 6 » 
bé Mu de  Château-Lan- 
don, même département, 14,910; 


Département de Paris. 
A la municipalité de der ” Lt la somme 
des sde ans 2911. 108. »d. 


A celle de Gennevillers, 
même département, , ,,4, 56:651 5043 


Département du Nord. 


À la municipalité d'Harnicke, pour la somme 
de. ne hide ds: ,3111.158. 9d. 


Département de la Charente-Inférieure, 


À la municipalité de Gonds, pos la somme 


AB ne nn Ce 25,6121. 138. » d. 
À celle de Préguillac, 

même département..... , 1:66 x 
A celle sn pre 

département. . 1,886 » » 


Département de l'Isère. 


A la mnisipeltté des Abrets, pa là somme 
2,3921. 148. »d. 


nr pepoeesepesssee.s 


À celle” de "Bison nes, 


même département...,.. 1022204086 
À celle de Branques, 

même département. . GITE 6 
A celle d’Arandon, même 

département......... se 8,510 3 » 
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A celle de Semeyrieu, 
même département...... 
A celle des Avesnières, 
même département...... 
A celle de Courtenay, 
même département...... 
A celle de Vernas, même 
département)... ..:.... 
celle de Vercieux, 
même département... 
A celled’Annoisin, même 
département .....:...... 
À celle de la Batie- 
Montgascon, même dépar- 
tement meme 
À celle de Vezeronce, 
même département....... 
À celle de Saint-Sorlin, 
même département...... 
A celle de Saint-Victor- 
de-Moreste]l, même dépar- 
MONT en see senetehe 
de Vignieu, 
même département...... 
A celle de Morestel, 
même département...... 
A celle de Corbelin, 
même département...,.. 
A cellede Tignieu, même 
département ............ 
celle de Ruy, même 
département ........... 
À celle de Veyrin, même 
département. .........,.., 
celle de Quirieu, même 
département ............ 
A celle de Saint-Hilaire- 
de-Brens, même départe- 
menti serein is 
A celle de Saint-Marcel- 
de-Millien et Messenas, 
même département Sons 
A celle de Saiat-Barthé- 
lemy-de-Faverses, la som- 
ME TB esse pee 
À celle de Château-Vil- 
lain, même département. 
celle de Belmont, 
même département....... 
À celle d'Oyeu, même 
département ............ 
A celle de Saint-Didier- 
de-Bizonnes, même dépar- 
TOME Re so rene 
A celle d'Eydoche, même 
département, 
Â celle de Saint André- 
la-Palud, même départe- 
RENE nr rs area 
À celle de Montrevel, 
même département...... 
À celle de Cremieu, 
même département...... 
A celle d'Aoste, même 
dépariement ............ 
À celle de Moiricu, même 
département... see 
Â celle d'Optevoz, même 
département ............ 
À celle de Sa:nt-Geoire, 
même département. ..... 
À celle de Miribel près 
les-Echelles, même dépar- 
lement res. evene 
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24,7011.12 s. 
16,655 17 
34,455 6 
1,078 » 
92,257 14 
909 14 
20,528 13 
TTS EE 
5,301 9 
6:58107 
6,589 16 
17,736 18 
2 28505 
7,524 8 
12:35 108 
1,024 2 
7,820 18 
815 7 
7,514 2 
100 » 
7,645 » 
21,098  » 
15,119 10 
120200 
3,630 » 
7230515 
4,878 15 
202,461 2 
18,882 9 
1, 3970410 
17,919 18 
70,129 1 
134.905 18 
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A celle d’Ecloze, même 
département ...... RACE 18,546 1. » 8.» d. 


« Le tout ainsi qu'il est plus au long détaillé 
dans les décrets de vente et états d'estimation 
respectifs annexés à la minute du procès-verbal 
de ce jour. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Dauchy, au nom du comité des contribu- 
tions publiques, propose un projet de décret sur 
la perception, le recouvrement et le versement 
dans les caisses de district, du produit de la con- 
tribulion foncière, de la contribution mobilière 
et des patentes. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des contributions publiques, décrète 
ce qui suit : 


Adjudication de la perception. 


« Art, 4e, La perception de la contribution fon- 
cière, de lacontribution mobilière et des patentes, 
sera faite dans chaque communauté par le même 
ou les mêmes percepteurs. 

« Art. 2. Aussitôt que les officiers municipaux 
auront reçu le mandement dudirectoirede district, 
ils dresseront un tableau contenant : 1° le mon- 
tant de la cont'ibution mobilière de la commu- 
nauté, en principal et sous additionnels, et hors 
ligne, le montant des 3 deniers additionnels de 
taxations alloués aux percepteurs par l’article 44 
de la loi du 18 février 1791; 

« 2° Le montant, par aperçu, du produit du 
droit de patentes dans la communauté, ct hors 
ligne, le montant des 3 deniers de taxations al- 
loués au percepteur par l’article. de la loi 
d . 


«Art. 3. A la suite de cet état seront transcrites 
les principales obligations du percepteur, telles 
qu'elles résultent des dispositions des lois sur les 
contributions, conformément au mouële ci-joint. 

« Art. 4. Il sera ajouté, au bas de cet élat, le 
calcul de ce que produiraient les taxations sur la 
contribution foncière, si elles étaient réglées à 6 
deniers pour livre, et tous ceux qui voudront 
s’en charger aux conditions énoncées, et à raison 
de ces laxations, ou au-dessous, seront iuvités à 
se présenter dans Ja huitaine devant les officiers 
municipaux, pour y faire connaître leur solva- 
bilité et les cautions qu’ils pourront donner. 

« II ne pourra pas être exigé de cautionne- 
ment plus fort que le tiers du montant des rôles 
des contributions foncière et mobilière. 

« Get état ou tableau, ainsi rédigé, sera affiché 
aux lieux accoutumés. 

« Art. 5. 8 jours a près l'affiche du tableau, et 
un jour de limanche, les cfficiers municipaux s’as- 
sembleront au lieu de eurs stances, et là, après 
la lecture du tableau ci-drssus, on proposera la 

erception de la coutribution foncière au rabais. 
Fonte les persounes dont la solvabilité aura été 
reconnue, seront admises à sous-enchérir : et l’ad- 
ul sera faite à celle dont les offres seront 
es plus avantageuses. 
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« Art. 6. Dans le cas où personne ne se pré- 
senterait, la municipalité en dressera procès-ver- 
bal, et formera, dans le jour même, un’ second 
tableau semblable au précédent, excepté que les 
taxations sur la contribution foncière seront 
calculées à raison de 9 deniers. Ce tableau sera 
ésalement affiché sur-le-champ ; et 8 jours après, 
il sera procédé à l’adjudication au profit de celui 
qui offrira de s’en charger à la plus faible re- 
mise. Dans le cas où il ne se présenterait qu'une 
seule personne, l’adjudication lai sera faite, si 
elle consent à rester adjudicataire à 9 deniers 
pour livre sur la contribution foncière. 

« Art. 7. S'il ne se présente personne à cette 
seconde adjudication, il sera formé un troisième 
tableau dans lequel la remise sur la contribution 
foncière sera portée à 15 deniers, et il sera pro- 
cédé à l'adjudication de la manière ci-dessus 
prescrite. 

« Art. 8. Dans le cas où les augmentations 
progressives de la contribution foncière jusqu’à 
concurrence de15 deniers, ne procureraient aucune 
adjudication, les officiers municipaux sont char- 
gés, personnellement et solidairement, de la 
perception; en conséquence, ils nommeront 
entre eux ceux qui la devront faire, sans pouvoir 
imposer à leur profit pius de 15 deniers de taxa- 
tion sur la contribution foncière, de 3 deniers sur 
la contribution mobilière et de 3 deniers sur le 
droit de patente. 

« Art. 9. Lorsque la perception de la commu- 
nauté aura été adj gée, il en sera dressé procès- 
verbal au bas du tableau sur lequel l’adjudication 
aura été faite, et l’adjudicataire sera tenu de faire 
et signer au procès-verbal sa soumission, de se 
conformer à tout ce qui est prescrit, et à toutes 
les lois relatives à la perception. 

« Art. 40. La municipalité adressera un double 
de ce procès-verbal au directoire du district; et 
le directoire fera former un état de toutes les 
communautés de son ressort, avec le taux des 
remises auxquelles la perception aura été adju- 
gée ; il s’occupera, dans le cours de l’année, des 
moyens de diminuer, pour l'année suivante, les 
frais de perception. 


Perception. 


« Art. 11. À défaut de payement de ja contri- 
bution foncière, à l'échéance de chaque trimestre, 
le percepteur de la communauté pourra faire 
toutes les saisies de fruits ou de loyers, et tous 
les actes conservatoires propres à accélérer et à 
assurer le payement de la contribution. 

« Art. 12. Les percepteurs seront tenus d'émar- 
ger exactement, sur les rôles, les payements à 
mesure qu’il leur en sera fait, et de décharger 
ou de croiser, en présence des contripuables, les 
articles entièrement soldés, même de leur en 
donner quittance, s'ils en sont requis. 

« Art. 13. Le procureur de la commune, ou, 
en son absence, un officier municipal à ce com- 
mis par la municipalité, examinera, quand il le 
jugera à propos, et au moins une fois par mois 
les différents rôles dont le percepteur sera por- 
teur, à l'effet de vérifier : 1° si le recouvrement 
est en retard et quelles en sont les causes; 2° si 
les sommes recouvrées sont émargées sur les 
rôles; 3° si les sommes recouvrees dans le mois 
précédent, et qui doivent être versées dans la 
caisse du district, l'ont été en totalité; 4 si les 
sommes recouvrées depuis le dernier versement 
existent dans les mains du percepteur. 
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« Art. 4. Le procureur de la commune ou 
l'officier municipal vérificateur visera toutes les 
quittances qui seront entre les mains du per- 
cepteur, et remeltra dans le délai de 3 jours à la 
municipalité, l'état de ces quittances, certifié de 
lui et du percepteur; et le bordereau, pareille- 
ment signé de l’un et de l’autre, du montant des 
recouvrement{s faits pendant le mois, et des 
sommes qui restent à recouvrer. 

« Art. 15. Ne pourront être saisis, pour con- 
tributions arriérées, les lits, vêtements, pain et 
pot-au-feu, les portes, fenêtres, les animaux de 
trait servant au labourage, les harnais et instru- 
ments servant à la culture, ni les outiis et mé- 
tiers à travailler. 

« Il sera laissé au contribuable en retard, une 
vache à lait ou une chèvre, à son choix, ainsi 
que la quantité de grains ou graines nécessaire 
à l’ensemencement des terres qu’il exploite. 

« Les porteurs de contraintes qui contrevien- 
dront à ces dispositions seront condamnés à 
100 livres d'amende. 

«“ Art. 16. Les receveurs de district remettront, 
chaque année, dans les premiers jours de jan- 
vier, aux directoires de district, un état nomi- 
patif des porteurs de contrainte qu'ils se propo- 
seront d'employer; ils ne pourront les choisir 
. parmi les citoyens actifs domiciliés dans le 

istrict, sachant lire et écrire. 

« Les directoires de district en fixeront le 
nombre, les choisiront parmi ceux qui auront 
été proposés, et leur donneront des commissions 
conformes au modèle ci-joint. Ges porteurs de 
contraintes feront seuls les fonctions d’huissiers 
pour les contributions foncière, mobilière et les 
patentes. Ils prêteront serment devant les üirec- 
toires de district. 

« Art. 17. Les porteurs de contraintes pour- 
ront être destitués par délibération du directoire 
de district, qui en donnera avis au directoire de 
département et lui en fera connaître les motifs. 

€ Art. 18. Ils seront leous, en arrivant dans 
chaque communauté, de faire constater, par 2 
ofticiers muuicipaux, le jour et l'heure de leur 
arrivée : et de même, en se retirant, le jour et 
l'heure de leur départ. 

« Art. 19. Le temps que les porteurs de con- 
traintes auront employé dans la communauté, 
étant ainsi constalé, le bulletin des frais à leur 
allouer sera ensuite réglé par le directoire de 
district, et le total de ces frais sera réparti à la 
suite du bulletin au marc la livre des sommes 
dues par les contribuables dénommés dans les 
contraintes à l’épo jue où elles seront décernés. 

« Art. 20. Il sera fait 2 expéditions de ce 
bulletin : l’une sera rendue exécutoire par le 
directoire de district, et sera remise par le rece- 
veur du district au percepteur, pour lui servir 
au recouvrement des frais qui y sont alloués, et 
dont il versera le montant entre les mains du 
receveur ; la seconde expédition restera au re- 
ceveur du district, pour distribuer aux porteurs 
de contraintes les sommes revenant à chacun 
d’eux pour leurs journées; et les porteurs de 
contraintes donneront quittance au pied du bul- 
letin. 

« Art. 21. Les municipalités donneront assis- 
tance et protection aux porteurs de contraintes; 
en cas de refus, ceux-ci dresseront un procès- 
verbal qu’ils enverront au directoire de district, 
lequel, après en avoir donné communication aux 
officiers municipaux, prononcera, s’il y a lieu, 
contre eux, ia responsabilité solidaire du mon- 
tant total de l’arriéré des contributions foncière 
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et mobilière et des patentes pour leur commu- 
nauté. Signification de l'arrêté du directoire sera 
faite sans délai aux officiers municipaux, à Ja 
requête du receveur du district. 

« Art. 22, En cas de rébelliou, Le porteur de con- 
traintes ea dressera procès-verbal, qu'il enverra 
sur-le-champ au directoire du district. Le pro- 
Asa déuoncera les faits à l'accusateur 
public. 

.« Art. 23. Les receveurs de district et les offi- 
ciers municipaux pourront dresser des procès- 
verbaux des plaintes qui leur auront été faites 
contre les porteurs de contraintes; et ils adresse- 
ront sur-le-champ ces procès-verbaux au procu- 
reur-syndic, qui en renira compte au directoire 
a lequel révoquera ces employés s’il y 
a lieu. 

« Art. 24. Si les plaintes étaient telles qu'il y 
eût lieu de faire le procès au criminel à ces por- 
teurs de contraintes, les directoires de district 
feront remettre, par leurs procureurs-syndics, 
ces plaintes à l’accusateur public du tribunal cri- 
minel du département. 

a Art. 25. Chaque receveur de district tiendra des 
registres par cominunautés tant des saisies ou 
contraintes qu’il aura fait viser, que des frais 
auxquels elles auront donné lieu. Ces registres 
seront paraphés par Le président du directoire de 
district; à la fin de chaque trimestre, le receveur 
du distri:t retuettra au procureur-syndic, un état 
certifié de lui, contenant : {° le montant total des 
contributions de sa recette; 2° le total des som- 
mes recouvrées; 3° le total des frais faits pen- 
dant les trimestres antérieurs ; 4° la somme 
recouyrée pendant le dernier trimestre ; 5° le 
montant des frais faits pendant ce trimestre ; et 
6° la somme restant à recouvrer. 

« Art. 26. Les procureurs-syndics enverront, 
de même, tous les 3 mois, une copie de ces états 
au procureur général syndic du département qui 
en fera former un état général, d'après lequel le 
directoire du département pourra comparer la 
marche du recouvrement dans les différents dis- 
tricts et communautés. Le directoire du départe- 
ment enverra une copie de cet état général au 
ministre des contributions publiques, avec ses 
observations. 
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Versement à La caisse du district. 


« Art. 27. Lorsque les percepteurs viendront 
apporter leur recette du mois à la caisse du dis- 
trict, le receveur leur donnera une quittance d’a- 
compte conforme au modèle ci-joint. 

« Art. 28. Dans le cas où un percepteur vien- 
drait à mourir, ou serait obligé de quitter la per- 
ception pour divertissement de deniers ou autres 
causes forcées, on procédera sur-le-champ à l’a- 
purement du compte et à une nouvelle adjudica- 
tion. 

« Art. 29. Dans le cas où un percepteur n’au- 
rait pas apporté, dans les 8 premiers jours du 
mois, à la caisse du district, le montant de son 
recouvrement, le receveur du district enverra un 
avertissement à la municipalité; et si quinzaine 
après cet avertissement, 1l n’y a pas encore salis- 
fait, le receveur présentera au directoire du dis- 
trict une contrainte qui sera sur-le-champ visée 
et mise à exécution comme suit. 

« Art. 30. Il sera d’abord procédé contre le per- 
cepteur et ses cautions à une simple saisie de 
meubles et effets; et en cas d'insuffisance du pro- 
duit de la vente des objets saisis, sur la demande 
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du receveur, le directoire du district prononcera 
la saisie et vente des immeubles du receveur el 
de ses cautions; sauf aux parties à se pourvoir 
devant le directoire de département, qui statuera 
définitivement. . Le k 

«Art. 31. Dans le cas de divertissement des de- 
niers, la municipalité, aussitôt qu’elle en aura 
connaissance, sera tenue d'en dres:er un procès- 
verbal qu’elle enverra sur-le-champ au procu- 
reur-syndic du district, pour être pris par le di- 
rectoire, après en avoir communiqué avec le 
receveur, les mesures les plus promptes et les 
plus convenables pour assurer la rentrée des de- 
niers divertis. ; 

« Art. 32. Le procureur-syndic remettra en 
même temps le procès-verbal à l’accüsateur pu- 
blic du tribunal criminel du département, qui 
rendra plainte contre le percepteur accusé. 

« Art. 33. En cas de faillite d’un percepteur 
et d'insolvabilité de ses cautions, la municipalité 
sera tenue de jusiifier qu’elle à fait exactement 
les vérifications prescrites, faute de quoi les offi- 
ciers muvicipaux seront personnellement respon- 
sables du déficit. , 

« Art. 34. Les membres du conseil général de 
la commune étant responsables envers le rece- 
veur du district de la solvabilité et du payement 
du percepteur auquel ils auront adjugé la per- 
ception de leurs contributions foncière, mobi- 
lière et des patentes, lorsqu'il y aura un déficit, 
le receveur se pourvoira devant le directoire du 
district, et lui présentera une contrainte à l'effet 
d'obliger les membres du conseil général de la 
commune à acquitter la somme dout le percep- 
teur se trouvera définitivement reliquataire. 

« Art. 35. Les membres du conseil général de 
la commune, en justifiant alors qu’il n'y a eu de 
leur part aucune négligence, se pourvoiroul aù 
directoire du district pour obtenir la réimposition 
à leur prolit de la somme qu’ils auront payée, et 
qui devra en définitive, rester à la charge de la 
communauté. : 

« Art. 36: Dans le cas où un percepteur serait 
accusé de concussion ou de falsification de rôle, 
le procureur-syndic du district fera dresser pro- 
cès-verbal des faits, et le remettra à l’accusateur 
public du tribunal criminel du département. » 


Les 6 premiers articles de ce projet de décret 
sont mis aux voix, sans changëment, dans les 
termes suivants : 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu son 
counité des contributions publiques, décrète ce 
qui suit : 


Adjudication de la perception. 


Art, 4er. 


« La perception de la contribution foncière, 
de la contribution mobilière et des patentes sera 
faité dans chaque communauté par le même ou 
les mêmes percepteurs. » (Adopté.) 


Art. 2. 


« Aussitôt que les officiers municipaux auront 
reçu le mandement du directoire de district, ils 
dresseront un tableau eontenant : 1° le montant 
de la contribution mobilière de lacommunauté, en 
principal et sols additionnels, et hors ligne, le 
montant des 3 deniers additionnels de taxation, 
alloués aux percepteurs par l’artiele 44 de la loi 
du 18 février 1791; 


«2° Le montant, par aperçu, du produit du 
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druit de patentes dans lacomm naulé,ethorsligne, 
le montant des 3 deniers de taxation, alloués au 
percepteur par l’article 8 de la loi du 20 séptem- 
bre deruier ; ; 

« 3° Le total de ces deux espèces de taxation 
sera additionné, et il sera énoncé que celui qui se 
rendra adjüdicataire de la contribution foncière, 
fera la perception de la contribution mobilière, 
et du droit de patentes, pour cette même rétribu- 
tion de 3 deniers pour livre sur chacüe de ces 
contributions. » (Adopté.) 


Ârt. 3. 


« À la suite de cet état Seront franscriles les 
principales obligations du percepteur, telles 
qu’elles résultent des dispositions des lois sur les 
contributions, conformément au modèle ci-joint. » 
(Adopté.) 


Art. 4. 


« Il sera ajouté au bas de cet état, le calcul 
de ce que produiraient les taxations sur la coniri- 
bution foncière, si elles étaient réglées à 6 de- 
niers pour livre; et tous ceux qui vou ront s’8 
charger aux conditions énoncées, et à raison de 
ces taxations, ou au-dessous, seront invités à 8e 
présenter dans la huitaine devant les ofticiers mu- 
nicipaux, pour y faire connaître leut solvabitité, 
et les cautions qu’ils pourront donner. 

.« Il ne pourra pas être exigé de cautionnement 
plus fort que le tiers du montant des rôles des 
contributions foncière et mobilière. a 

« Get état ou tableau ainsi rédigé, sera affiché 
aux lieux accoutumés. « (Adopté.) 


Arl. 5. 


« 8 jours après l'affiche du tableau, et un joué 
de dimanche, les officiers municipaux s'assem- 
bleront au lieu de leur séance et là, aprés la 
lecture du tableau ci-dessus, on proposera la 
perception de la contribuuion foncière au rabais. 
Toutes les personnes dont la solvabilité aura été 
reconnue, seront admises à sous-enchérir, et l’ad- 
judication sera faite à celle dont les offres seront 
les plus avantageuses. : 

« Dans le cas même où il ne se présenterait 
qu une seule personne, l’adjudicatiog lui sera 

aite, si elle consent à rester adjudicataire à 


6 deniers pour livre sur la contribution fon- 
cière. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« Dans le cas où personne ne se présenterait, 
la municipalité en dressera procès-verbal, et for- 
mera, dans le jour même, un second tableau sem- 
blable au précédent, excepté que les taxations sur 
la contribution foncière y seront calculées à 
raison de 9 deniers. Ce tableau sera également 
affiché sur-le-champ; et 8 jours après, il sera 
procédé à l’adjudication au proët de celui qui 
offrira de s’en charger à la plus faible remise; 

« Dans le cas où il ne se présenterait qu’une 
seule pérsonne, l’adjudication lui sera faite, ai 
elle consent à rester adjudieataire, à 9 deniers 
peur livre sur la contribution foncière. » (Adopté.) 


Après quelque discussion, l’article 7 est mis 
aux voix en substituant aux mots : « 15 de- 


niers », les mots : « 12 deniers », dans les 
termes suivants : 


Art. 7. 


« S'il ne se présente personne à cette seconde 
adjudication, il sera formé un troisième tableau, 
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dans lequel la remise sur la contribution foncière 
sera poriée à 12 deniers, et il sera procédé à 
l’adjudication de la mauière ci-dessus prescrite. » 
(Adopté). 


Lecture est faite de l’article 8; ainsi conçu : 

« Dans le cas où les augmentations progres- 
sives de la contribution foncière jusqu'à concur- 
rence de 12 deniers, ne procureraient aucune ad- 
judication, les officiers municipaux sont chargés, 
personnellement et solidarement de la percep- 
tion; en conséquence, ils nommeront entre eux 
ceux qui la devront faire, sans pouvoir imposer à 
leur profit plus de 12 deniers sur la contribution 
foncière, de 3 deniers sur la contribution mobi- 
lière et de 3 deniers sur le droit de patente. » 


M. Ramel-Nogaret. Je demande, par amen- 
dement, que l'obligation soit imposée aux officiers 
municipaux de faire les deniers bons et qu'alor: 
on puisse porter le taux de l’'adjudication jusqu’à 
12 deniers; mais je demande, d’un autre côté, 
que les officiers municipaux, lorsqu'ils seront 
receveurs forcés, ne soient pas tenus de faire les 
deniers bons. 


NM. Defermon. Voici la rédaction que je pro- 
pose pour l’article : 
Art. 8. 


« Dans le cas où les augmentations progres- 
sives des remises sur la contribution foncière 
jusqu’à concurrence de 12 deniers, ne procure- 
raient aucune adjudication, le conseil général 
de la commune s’assemblera, et nommera pour 
receveur un de ses membres, qui ne pourra re- 
fuser de faire la perception à 12 deniers seule- 
ment sur la contribution foncière, 3 deniers sur 
la contribution mobilière, et 3 deniers sur les 
patentes, sans être tenu de répondre des non- 
valeurs, pourvu qu'il justifie de ses diligences. » 
(Adopté.) 


Un membre propose un article additionnel ainsi 
eonçu : 
Art. 9 (nouveau). 


« Dans les villes de 25,000 âmes et au-dessus, 
si le conseil général de la commune juge plus 
utile de nommer un receveur des contributions 
que de meitre la perception en adjadication, il 
pourra y être autorisé par le directoire du dé- 
partement, sur l’avis de celui du district, pourvu 
que les taxations du receveur n’excèdent pas le 
taux moyen de celle des adjudicataires à la 
moins dite des communautés du district. » 
(Adopté.) 


Les articles 9 et 10 du projet sont successive- 
ment mis aux voix, avec quelques légers change- 
ments, comme suit : 


Art. 10 (article 9 du projet). 


« Lorsque la perception de la communauté 
aura été adjugée, ou que le receveur aura été 
nommé, il en sera dressé procès-verbal au bas 
du tableau sur lequel l’adjudication aura été 
faite; et l’adjudicataire ou receveur nommé, 
sera tenu de faire et signer au procès-verbal sa 
soumission, de se conformer à tout ce qui est 
prescrit, et à toutes les lois relatives à la per- 
ception. » (Adopté.) 


Art. 11 (art. 10 du projet). 
« La municipalité adressera un double de ce pro- 
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cès-verbal au directoire du district, et le direc- 
toire fera former un état de toutes fes commu- 
nautés de son ressort, avec le taux des remises 
auxquelles la perception aura été adjugée ou la 
receite donnée; il s’occupera, dans le cours de 
l'année, des moyens de diminuer pour l’année 
suivante les frais de perception. » (Adopté.) 


Les articles 11 et 12 du projet sont mis aux 
Voix, sans changement, comme suit : 


Perception. 


Art. 12 (art. 11 du projet). 


« À défaut de payement de {a contribution fon- 
cière à l'échéance de chaque trimestre, le per- 
cepteur de la communauté pourra faire toutes 
les saisies de fruits ou de loyers, et tous les 
actes conservatoires propres à accélérer et à as- 
surer le payement de la contribution. » (Adopté.) 


Art. 13 (art. 12 du projet). 


« Les percepteurs seront tenus d’émarger exac- 
tement sur Îles rôles les payements à mesure 
qu'il leur en sera fait, et de décharger ou de 
croiser en présence des contribuables, les arti- 
cles entièrement soldés, même de leur en donner 
quittance, s'ils en sont requis. » (Adopté.) 


Les articles 13 et 14 du projet sont mis aux 
voix, avec quelques légers changements, comme 
suit : 


Art. 14 (art. 13 du projet). 


« Un officier municipal ou le procureur de la 
commune à ce commis par la municipalité, exa- 
miuera, quand il les jugera à propos, et au moins 
une fois par mois, les différents rôles dont le 
percepteur sera porteur, à l'effet de vérifier : 
Î° si le recouvrement est en retard, et qu’elles 
en sont les causes ; 2° si les sommes recouvrées 
dans le mois précédent, et qui doiveut être ver- 
sées dans la caisse du district, Pont été en tota- 
lité, 4 si les sommes recouvrées depuis le der- 
nier versement existent dans les mains du per- 
cepteur. » (Adopté.) 


Art. 15 (art. 14 du projet). 


« L'officier municipal ou procureur de la com- 
mune, vérificateur, visera loutes les quittances 
qui seront entre les mains du percepteur, et re- 
mettra dans le délai de3 jours, à la municipalité, 
l’é'at de ces quittances, certifié de lui et du per- 
cepteur, et le bordereau pareillement signé de 
l'un et de l’autre du montant des recuuvrements 
faits pendant le mois, et des sommes qui restent 
à recouvrer. » (Adopté.) 


L'article 15 du projet est mis aux voix avec 
quelques légers changements et l’addition d’un 
paragraphe relatif à la saisie des abeilles, vers 
à soie et feuilles de müûrier, dans les termes sui- 
vants : 


Art. 16 (art. 15 du projet). 


« Ne pourront être saisis pour contributions 
arriérées les lits et vêtements nécessaires, pain 
et pot-au-feu, les portes, fenêtres, les animaux 
de trait servant au labourave, les harnais et 
instruments servant à la culture, ni les outils 
et métiers à travailler. 

« Il sera laissé au contribuable en retard une 
vache à lait ou une chèvre à son choix, ainsi 
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que la quantité de grains ou graine nécessaire 
à l'ensemencement ordinaire des terres qu’il ex- 
loite. 
Ë « Les abeilles, les vers à soie, les feuilles de 
mürier ne seront saisis*ables que dans les temps 
déterminés par les décrets sur les biens en usa- 
ges ruraux. | ; 
» Les porteurs de contraintes, qui contrevien- 
dront à ces dispositions, seront condamnés à 
100 livres d'amende. » (Adopté.) 


Les articles 16 et 17 du projet sont mis aux 
voix, sans changement, comme suit : 


Art. 17 (art. 16 du projet). 


« Les receveurs de district remettront chaque 
année dans les premiers jours de janvier, aux 
directoires de district, un état nominatif des por- 
teurs de contraintes qu’ils se proposeront d’em- 
ployer. Ils ne pourront les choisir que parmi les 
citoyens actifs domiciliés dans le district, sa- 
chant lire et écrire. 

« Les directoires de district en fixeront le nom- 
bre, les choisiront parmi ceux qui auront été 
proposés, et leur donneront des commissions 
conformes au modèle ci-joint. Ces porteurs de 
contraintes feront seuls les fonctions d’huissiers 
pour les contributions foncière, mobiliére, et les 
patentes; ils prêteront serment devant les direc- 
toires de district. » (Adopté.) 


Art. 18 (art. 17 du projet). 


« Les porteurs de contraintes pourront être 
destitués par délibération du directoire de dis- 
trict, qui en donnera avis au directoire de dé- 
partement, et lui en fera connaître les motifs. » 
(Adopté.) 


L'article 18 du projet est mis aux voix avec la 
substitution des mots : « par un officier municipal 
ou le procureur de la commune » aux mots: « par 
2 officiers municipaux ». 


Art. 19 (art. 18 du projet). 


« Ils seront tenus, en arrivant dans chaque 
communauté, de faire constater, par unofticier 
municipal ou le procureur de la commune, le 
jour et l’heure de leur arrivée, et de même, eu 
se relirant, le jour et l'heure de leur départ. » 
(Adopté.) 


L'article 19 du projet est adopté, sans change- 
ment, comme suit : 


Art. 20 (art. 19 du projet). 


« Le temps que les porteurs de contraintes au- 
ront employé dans la communauté étant ainsi 
constaté, le bulletin des frais à leur allouer sera 
ensuite réglé par le directoire du district; et le 
total de ces frais sera réparii à la suite du bulletin 
au marc lalivre des sommes dues par les contri- 
buables dénommés dans les contraintes, à l’épo- 
que où elles seront décernées. » (Adopté.) 


L'article 20 du projet est mis aux voix avec 
l'addition de deux paragraphes, dans les termes 
suivants : 


Art. 21 (art. 20 du projet). 


« Il sera fait deux expéditions de ce bulletin : 
l’une sera rendue exécutoire par le directoire de 
district, et sera remise par le receveur du district 
au percepteur pour lui servir au recouvrement 
des frais qui y sont alloués, et dont il versera le 
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montant entreles mains du receveur ; la seconde 
expédition restera au receveur du district, pour 
distribuer aux porteurs de contraintes les som- 
mes revenant à chacun d'eux pour leurs jour- 
nées ; et les porteurs de contraintes donneront 
quittance au pied du bulletin. 

« Ceux des contribuables qui, sans attendre de 
saisies et ventes, satisferont à la contrainte, ne 
supporteront que leur part des premiers frais. 

« Ceux qui nécessiteront des saisies et ventes, 
en supporteront les frais. » (Adopté.) 


L'article 21 du projet est mis aux voix, sans 
changement, comme suit : 


Art. 22 (art. 21 du projet). 


« Les municipalités donneront assistance et 
protection aux porteurs de contraintes ; et en cas 
de refus, ceux-ci dresseront un procès-verbal 
qu'ils enverront au directoire de district, lequel, 
après en avoir donné communication aux officiers 
municipaux, prononcersa, AS: a lieu, contre eux, 
la responsabilité solidaire du montant total de 
lParriéré des contributions foncière, mobilière et 
des patentes pour leur communauté. Signification 
de l'arrêté du directoire sera faite sans délai aux 
officiers muoicipaux, à la requête du receveur 
du district. » (Adopté.) 


L'article 22 du projet est mis aux voix avec 
l'addition de deux dispositions concernant : l’une, 
le visa du procès-verbal dressé en cas de rébel- 
lion ; l’autre, le mode de dénonciation lorsque 
l'institution du juré sera en activité, dans les 
termes suivants : 


Art. 23 (art. 22 du projet). 


« Ba cas de rébellion, le porteur de contraintes 
en dressera procès-verbal, qu’il fera viser par un 
officier municipal ou le procureur de la com- 
mue, et l'enverra sur-le-champ au directoire de 
district. Le procureur-syndic dénoncera les faits 
à l’accusateur public, et, lorsque l'institution du 
juré sera en activité, à l'officier de police ou au 
directeur du juré. » (Adopté.) 


L'article 23 du projet est mis aux voix, sans 
changement, comme suit : 


Art. 24 (art. 23 du projet). 


« Les receveurs de district et les officiers mu- 
nicipaux pourront dresser des procès-verbaux 
des plaintes qui leur auront été faites contre les 
porteurs de contraintes, et ils adresseront sur-le- 
champ ces | aber ns au procureursyndic, 
qui en rendra compte au directoire du district, 
lequel révoquera ces employés, s'il y a lieu. » 
(Adopté.) 


L'article 24 du projet est mis aux voix avec 
l'addition d’une disposition relative au mode de 
transmission des plaintes contre les porteurs de 
contraintes lorsque l'institution du juré sera en 
activité, dans les termes suivants : 


Art. 25 (art. 24 du projet). 


« Si les plaintes étaient telles qu'il y eût lieu 
à une poursuite criminelle contre ces porteurs de 
contraintes, les directoires de district feront re- 
mettre par leurs PHCUROR era ces plaintes 
à l’accusateur public, et, lorsque l'institution du 
juré sera cn activité, à l'officier de police ou au 
directeur du juré. » (Adopté.) 
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L'article 25 du projet est mis aux voix, sans 
changement, comme suit : 


Art. 26 (art. 25 du projet). 


« Chaque receveur de district tiendra des re- 
gistres, par communautés, tant des saisies ou 
contraintes qu'il aura fait viser, que des frais 
auxquels elles auront donné lieu; ces registres 
seront paraphés par le président du directoire ue 
district. A la fin de chaque trimestre, le receveur 
du district remettra au procureur-syndic un état 
certifié de lui, conteaant : 1° le montant total 
des contributions de sa recette; 2° le total des 
sommes recouvrées; 3° le total des frais faits 
pendant les trimestres antérieurs; 4° la somme 
recouvrée pendant le derüier trimestre; 5° le mon- 
tant des frais faits pendant ce trimestre; et 6° la 
somme restant à recouvrer. » (Adopté.) 


L'article 26 du projet est mis aux voix avec la 
substitution des mots : « extrait sommaire » au 
mot « copie », dans les termes suivants : 

Art. 27 (art. 26 du projet). 

« Les procureurs-syndics enverront de même 
tous les 3 mois un extrait sommaire de ces états 
au procureur général syndic du département, 
qui en fera former un état général, d’après le- 
quel le directoire du département pourra com- 
parer la marche du recouvrement dans les dif- 
férents districts et communautés. Le directoire du 
département enverra une copie de cet état géné- 
ral au ministre des contributions publiques, avec 
ses observations. » {Adopté.) 


L'article 27 du projet est mis aux voix, sans 
changement, comme suit: 


Versement dans La caisse du district. 


Art. 28 (art. 27 du projet). 


« Lorsque les percepteurs viendront apporter 
leur recette du mois à la caisse du district, le 
receveur leur donnera une quittance d’acompte 
conforme au modèle ci-joint. » (Adopté.) 


Les articles 28 à 30 du projet sont mis aux 
voix, avec quelques légers changements,dans ces 
termes : 


Art, 29 (art. 28 du projet). 


« Dans le cas où un percepteur serait obligé 
de quitter la perception pour divertissement de 
deniers, et insolvabilité de ses cautions, ou au- 
tres causes forcées, on procédera sur-le-cham 
à l'apurement du compte et à une nouvelle ad- 
judication. » (4dopté.) 


Art. 30 (art. 29 du projet). 


« Dans le cas où un percepteur n'aurait pas 
apporté dans les 15 premiers jours du mois, 
à la caisse du district, le montant de son re- 
couvrement, le receveur du district enverra un 
avertissement à la municipalité; et si, quiaziine 
après cet avertissement, 1l n’y a pas encore sa- 
tisfait, le receveur présentera au directoire du 
district une contrainte qui sera sur-le-champ 
visée et mise à exécution comme suit. » (Adopte.) 


Art. 31 (art. 30 du projet). 


« Il sera d’abord procédé contre le percepteur 
et ses cautions, à une simple saisie de mrubles 
et effets ; et en cas d'insuffisance du produit de 
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la vente des objets saisis, sur la demande du 
receveur, il sera procédé à la saisie et vente 
des immeubles du receveur et de ses cautions. » 
(Adopté.) 


L'article 31 du projet est mis aux voix, sans 
changement, comme suit : 


Art. 32 (art. 31 du projet). 


« Dans le cas de divertissement de deniers, la 
municipalité, aussitôt qu’elle en aura connais- 
sance, sera tenue d’en dresser un procès-verbal 
qu'elle enverra sur-le-champ au procureur-syn- 
dic du district, pour être pris par le directoire, 
après en avoir communiqué avec le receveur, 
les mesures les plus promptes et les plus con- 
venables pour assurer la rentrée des deniers 
divertis. » (Adopté.) 


Lecture est faite de l’article 32 du projet, ainsi 
conçu : 

« Le procureur-syndic remettra en même 
temps le procès-verbal à l’accusateur public du 
tribunal criminel du département qui rendra 
plainte contre le percepteur accusé. » 

(Get article est ajourné.) 


Les articles 33 et 34 du projet sont ensuite 
mis aux Voix, sans changement, comme suit : 


Art. 33. 


« En cas de faillite d’un percepteur, et d’insol- 
vabilité de ses cautions, la municipalité sera 
tenue de justifier qu’elle a fait exactement les 
vérifications prescrites; faute de quoi les officiers 
municipaux seront personnellement responsables 
du déficit. » (Adopté.) 


Art. 34. 


« Les membres du conseil général de la com- 
mune étant responsables, envers le receveur du 
dictrict, de la solvabilité et du payement du 
percepteur auquel ils auront adjugé la percep- 
tion de leurs contributions foncière, inobilière 
et des patentes, lorsqu'il y aura un déficit, le 
receveur se pourvoira devant le directoire du 
district, et lui présentera une contrainte, à l'effet 
d'obliger les membres du conseil général de la 
commune, à acquitter la somme dont le percep- 
teur se trouvera définitivement reliquataire. » 
(Adopté.) 


Les articles 35 et 36 (et dernier) du projet sont 
mis aux voix, avec quelques légers changements, 
comme suit : 


Art. 35. 


« Après la discussion des biens du percep- 
teur et de ceux de ses cautions, les membres 
du conseil général de la commune, en justifiant 
alors qu’il n’y a eu de leur part aucune négli- 
gence, se pourvoiront au directoire de district, 
pour obtenir la réimposition à leur profit, de la 
somme qu'ils auront payée, et qui devra, eu dé- 
finitive, rester à la charge de la communauté, et 
être réimposée sur les rôles de la même année. » 
(Adopté.) 


Art. 36. 


« Dans le cas où un percenteur serait accusé 
de concussion ou de falsification de rôle, le pro- 
cureur-syndic du district fura dresser procès- 
verbal des faits, et le remettra à l’accusateur 
public, et, lorsque l'institution du juré sera en 
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activité, à l'officier de police ou au directeur du 
juré. » (4dopté.) 


M. Dauchy, rapporteur, propose ensuite un 
projet de décret sur les formes à observer par les 
districts, communautés et contribuables pour ob- 
tenir des remises ou modérations. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

« Art. 1%, Lorsque par la grêle, la gelée, l'inon- 
dation ou autres vimaires, la récolte, les maisons 
et bâtiments d’un contribuable ou d’une commu- 
nauté auront été détruits en totalité ou en grande 

artie, le contribuable ou la communauté en 

onneront connaissance au directoire du district, 
qui nommera sans délai, un ou plusieurs com- 
missaires, membres du conseil du district, pour 
se transporter sur les lieux, véritier les faits, et 
en rapporter procès-verbal qui sera déposé aux 
archives du district; copie en sera envoyée au 
directoire du département. \ 

« Art. 2. Si les récoltes de la majeure partie 
des communautés d’un district ont essuyé des 
fléaux ou vimaires, le directoire du district en 
donnera avis à celui du département, qui nom- 
mera un ou plusieurs Cominissaires, parmi les 
membres du conseil du département, pour se 
trausporter sur les lieux et dresser procès-ver- 
bal des pertes. Il en sera fait deux expéditions; 
l’une sera déposée aux archives du département, 
l’autre à celles du district. Des extraits de ces 
divers procès-verbaux seront adressés au Corps 
législatif et au ministre des contributions. 

« Art. 3. Les directoires de département feront 
chaque année dresser l’état des pertes résultant 
des causes ci-dessus mentionnées, et le conseil 
du département distribuera entre les districts les 
sommes ou partie des sommes faisant le fonds 
destiné aux décharges ou réductions, remises ou 
modérations et secours, et qui est à La disposition 
du département. 

« Art. 4. Lorsque l’Assemblée nationale légis- 
lative aura accordé, sur les fonds de non-valeur 
dout la disposition lui est réservée, une somme 
en dégrèvement ou secours à un département, le 
conseil en fera la répartition entre les districts 
de son territoire. 

« Art. 5. Les directoires de district feront, 
entre les communautés,la répartition des sommes 
qui leur seront allouées. 

« Lorsqu'il n’y aura qu’une partie des contri- 
buables d'une commuvauté qui auront essuyé 
des dommages, la répartition de la somme qui 
aura été accordée sera faite par le directoire du 
district, sur l’avis de la municipalité. 

« Une portion des secours à distribuer pourra 
être accordée aux fermiers, mélayers ou colons. » 


M. Dauchy, rapporteur, propose de réunir ce 
projet à celui qui vient d’être décrété. 
(Cette motion est adoptée.) 


En conséquence, les divers articlés de ce projet 
de décret sont succéssivement fis aux voix, avec 
quelques légers changements dans lé premier 
article, comme suit : 


Art 91e 


« Lorsque, par la stérilité de l’année, la gréle, 
la gelée, l’inondation, ou autres vimaires, la ré- 
cote, leg maisons ou bâtimenté d’un cohtribuable 
ou d’une communaüté auront été détruits en 


totalité ou en grande partie, le contribuable ou. 


la communauté en donneront connaissance äu 
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directoire du district, qui nommera, sans délai, 
un ou plusieurs commissaires, membres du con- 
seil du district, pour se transporter sur les lieux, 
vérifier les faits et en rapporter procès-verbal, 
qui sera déposé aux archives du district; SD 
par extrait en sera envoyée au directoire du dé- 
partement. » (Adopté.) 


Art. 38. 


« Si les récoltes de la majeure partie des com- 
munautés d’un district ont essuyé des fléaux ou 
vimaires, le directoire du district en donnera 
avis à celui du département, qui nommera un ou 
plusieurs commissaires, parmi les membres du 
couseil du département, pour se transporter sur 
les lieux, et dresser procès-verbal des pertes. 

« Il en sera fait 2 expéditions : l’une sera dé- 
posée aux archives du département, l’autre à 
celles du district ; des extraits de ces divers pro- 
cès-verbaux seront adressés au Corps législatif 
et au ministre des contributions. » (Adopté.) 


Art. 39. 


« Les directoires de département feront, 
chaque année, dresser l’état des pertes résultant 
des causes ci-dessus mentionnées, et le conseil 
du département distribuera eutre les districts les 
sommes ou partie des sommes faisant le fonds 
destiné aux décharges ou réductions, remises ou 
modération et secours, et qui est à la disposi- 
tion du département. » (Adopté.) 


Art. 40. 


« Lorsque l’Assemblée nationale législative 
aura accordé sur les fonds de non-valeur, dont la 
disposition lui est réservée, une somme en dé- 
grèvement, ou secours à un département, le 
conseil en fera la répartition entre les districts 
de son territoire. x (Adopté.) 


Art. 41. 


« Les direcloires de district feront, entre les 
communautés, la répartition des sommes qui 
leur seront allouées. 

« Lorsqu'il n’y aura qu’une partie des contri- 
buab'es d’une communauté qui auront essuyé 
des dommages, la répartition de la somme qui 
aura été accordée sera faite par le directoire de 
district, sur l'avis de la municipalité; une por- 
tion des secours à distribuer pourra être ac- 
cordée aux fermiers, métayers ou colons. » 
(4dopté.) : 


M. Dauchy, rapporteur, soumet ensuite à 
l'Assemblée : 


1° Un modèle du tableau prévu par les articles 
2, 3 et 4 du décret, et ainsi conçu : 


dns Pérception de la contribution 

e . . , 
foncière, de la contribution 

ss RSR ECS mobilière et du droit de pa- 

tentes. 

MUNICIPALITÉ 

de 

Se 


« De par la loi et le roi, 

« Les officiers municipaux de la communauté 
de font savoir que le dimanche 

l du mois de ; ils procé- 
déront, au lieu ordinaire de leurs séances, à l’ad- 
judication de la perception de la contribution 
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foncière de l'année 179 , à celui qui offrira de 
s'en charger au plus bas prix, et aux conditions 
sultantes : 

« 1° L’udjudicataire sera chargé de faire la 
perception de la contribution mobilière de la 
même annve 179 , à raison de 3 deniers pour 
livre; et attendu que le rôle de la costribution 
mobilière s'élève : 

« Pour le principal à........., 

« Pour les sous additionnels à. 

« Et pour les charges de la mu- 

DICIDARLE QE ee 


« Les taxations à raison de 3 de- 
nier confide er e L n 

« 2° L'adjudicataire sera chargé 
de faire la perception du droit de 
patentes pendant l’année 179 , à 
raison de 3 deniers pour livre; et 
attendu que le produit de ce droit 
peut être évalué d’après, 
à.une somme de. ..:,......-..e 

« Les taxations à raison de 3 de- 
MICRO LITE Ce: 

« 3° Le percepteur-adjudicataire 
sera chargé de faire la percep- 
tion de la contribution foncière à 
raison des taxations qui résulte- 
ront de son adjudication. 

« 4e Attendu que les deux con- 
tributions foncière et mobilière de 
179 s'élèvent 

« La contribution foncière à... 

« La contribulion mobilière à. 


« L’adjudicataire sera tenu de 
donner un cautionnement de .... 

«Revenantautiersdes deux con- 
tributions, suivant l’article 4 de 
JU PAEINSE see ee LORS 

« 5° Le percepteur sera tenu de faire sur ces 
rôles tous les émargements de payements, loi du 

1791 article 12. 

« 6° Le percepteur sera tenu de donner com- 
muoication de son rôle, et de toutes les pièces 
relatives à ses recouvrements, au procureur de la 
commune, où à un officier municipal, toutes les 
fois qu'il en sera requis, même loi, articles 13 
et 14. 

« 7° Le percepteur portera à la fin de chaque 
mois, ou enverra à ses risques et périls à la caisse 
de district, le montant de sa recette du mois pré- 
cédent, même loi, articie 27. 

« 8 En cas de retard de payement, le nercep- 
teur sera poursuivi daus les formes prescrites par 
les articles 29 et 30 de la même loi. 

« 9° Ea cas de divertissement de deniers ou de 
falsification de rôle, le percepteur sera poursuivi 
ainsi qu'il est porté dans les articles 31, 32 et 35 
de la même loi. » v 

« Toute personne quelconque sera admise à 
l’adjudication de la perception. fn 

« Attendu que la contribution foncière de 179 
g'élève : 

« Pour le principal à......... 

« Pour les sols additionnels à. 

« Pour les charges de la muni- 
cipalité à ..... 


«TOI sr eieere 
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2° Un modèle de la quittance prévue par l'arti- 
cle 28 du décret et ainsi conçue : A 


DNA QUITTANCE (2). 
e 
PISTRICN CONTRIBUTION FONCIÈRE. 
de 
Année 479 . 

COMMUNAUTÉ 

e 
= D'un. “) 

Bordereas. 
ÉSPÉCESE er ee Me 
ASSIOTR IS ee ete 


Ordonnances de “décharges ou 


Je soussigné, receveur du district de 
reconnais avoir reçu de M. 
percepteur de la communauté de 
la somme de suivant le 
bordereau ci-dessus, et dont je lui liendrai 
compte sur la contribution foncière de l’année 
179 en me rapportant le présent seulement 
À ce 179 


3° Un modèle de la commission de porteur de 
contraintes, prévue par l'article 17 du projet et 
ainsi CONÇU : 


dr gent Commission de porteur de 
e 
DISTRICT contraintes. 
de 
RE | 
Le nommé rewplira les fonc- 


tions de porteur de contraintes pour le recou- 
vrement des contributions foncière, mobilière 
et des patentes du district de 
et se conformera exactement aux dispositions de 
la loi du dont il lui sera remis 
un exemplaire en même temps que la présente 
commission ; le nommé obéira 
au surplus ponctuellement aux ordres qui lui 
seront donnés par MM. les administrateurs du 
directoire du district de et fera 
tout ce qui lui sera prescrit par le receveur du 
district, pour raison des poursuites relatives à 
la perception des contributions directes. Ledit 
sera tenu de se présenter de- 
vant le directoire du district de pour 


) Dans le premier tableau, 6 deniers. 
ans le second, 9 deniers. 

Dans le troisième, 145 deniers. 

(2) Il doit étre expédié un récépissé particulier dans 
la forme de ce modèle, pour chacun des payements sur 
la contribution mobilière, ainsi que pour ceux qui se- 
ront faits sur le droit de patentes. 
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y prêter le serment, conformément à l'article 46 
de la même loi, du , . Fait 
à le mil sept cent 


quatre-vingt 1e , 
les admiaistrateurs du dis- 
trict de... » 


(Ges différents modèles sont adoptés par l’As- 
semblée.) 


M. f&oussillon, au nom des comités des finan- 
ces et d'agriculture êt de commerce, rappelle à 
l’Assemblée qu’elle a ’ajourné, le 18 septembre, 
l’article 3 du projet de décret relatif à la circula- 
tion des grains et des subsistances (1); il propose 
une nouvelle rédaction de cet arucle dans les 
termes suivants : 


Art3: 


« Il sera remis à la disposition du ministre de 
l'intérieur jusqu'à concurrence, d’une somme de 
12 millions, pour être employée sous l'autorité 
du roi, et sur la responsabilité du ministre, à 
prêter progressivemert aux départements les 
secours imprévus qui seront reconnus leur être 
nécessaires, à la charge par lesdits départements 
de rembourser dans deux ans avec les intérêts à 
5 0/0 les avances qui leur seront faites à titre de 
prêt. La trésorerie nationale en fera l'avance 
chaque mois, en proportion des besoins recun- 
nus jar le ministre, qui sera teou de justifier de 
l'emploi à la prochaine législature, touts les fois 

v’elle l’exigera. Au 1‘ octobre 1792, l'emploi 
étaillé desdits fouds sera rendu public par la 
voie de l’impression, et envoyé aux 83 départe- 
ments. La caisse de l'extraordinaire restiluera 
successivement à la trésorerie nationale les 
sommes qu’elle aura avancées pour cet objet. » 
(Get article est mis aux voix et adopté.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des deux 
lettres suivantes : 


1° Lettre du ministre de la guerre. 


« Monsieur le Président, 


« L'Assemblée nationale a décrété le 4 de ce 
mois que l’habillement des gardes nationales jeur 
serait fourni aux frais du Trésor public, sauf la 
retenue à faire successivement aux volontaires 
sur leur solde. J'ai écrit aus-itôt aux départr- 
ments pour les en prévenir : Je ne puis encore 
TP ar à l’Assemblée nationale quelle en sera 
la dépense totale; mais, en dl der que la to- 
talité des volontaires dût être habillée, et que la 
fourniture püût s’en faire d'une manière aussi 
économique que dans les troupes de ligne, ce qui 
n’est pas cependant vraisemblable, ce serait un 
objet de près de 13 millions. Mais comme je pré- 
sume qu'un grand nombre de volontaires «e 
seront habillés à leurs frais, je me borne à de- 
mander qu’il soit fait sans retard, pour pouvoir 
faire passer aux départements les sommes qui 
leur seront nécessaires, un premier fonds de 
6 millions. Les objets de détail qu’il faudra ajouter 
pour les objets d'équipement, habillement et ar- 
mement, ajoutée à celte première somme, forment 
celle totale de 9,811,371 livres. 

.« Par les décrets antérieurs, l’Assemblée na- 
tionale avait ordonné que tous les préparatifs 
nécessaires pour nos systèmes purement défen- 


(4) Voir ci-dessus, séance du 18 septembre 1791, 
page 73. 
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sifs fussent incessamment faits et que l’état de 
Ja dépense qui en résulterait lui füt présenté. 
J'ai l'honneur de lui adresser, en conséquenre, 
les états des ap;rovisionnements en comestibles 
et denrées de toutes espèces que les officiers gé- 
néraux des 2° et 15° divisions ont jugés indis- 
ensables pour mettre les places de Givet, Char- 
emont et Land à l'abri d’une surprise et en 
état de soutenir un siège. J'ai l'honneur d’obser- 
ver à l'Assemblée uationale que le saccès des 
mesures prises pour remplir ses vues dépendant 
de l'exactitude des payements, il est de la dernière 
conséquence que le rapport des différents objets 
lui soit fuit cette semaine. 

« Je suis, elc. 

« Signé : DUPORTAIL. » 


(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette lettre 
avec les états y joints au comité militaire.) 


2° Lettre du sieur Joseph Gorany. 


« Monsieur le Président, 


« Le comte Joseph Gorany, Milanais, a l’hon- 
neur de vous représenter qu’il a conçu le des- 
sein de fixer son domicile en France; qu'à ct 
effet, il a pris des mesures pour y placer le siège 
de sa fortune et y acquérir tous les droits assurés 
aux citoyens dans un royaume régénéré par une 
nouvelle et sage Constitutit n qui assure la fél:- 
cité de cet Empire. Gomme le sieur Gorany désire 
avec empressement de partager ces avantages ct 
de servir comme citoyen actif la nouvelle patrie 
dont il demande l’adoptiou, il a l'honneur de vous 
prier d'obtenir de l’auguste Assemblée que vous 
présidez, un décret qui le mette au rang de vos 
conciloyens, en lui imposant les mêmes devoirs 
que tout bon Français aime à remplir envers sa 
nation, sa loi et son roi. (Applaudissements.) 

« Je suis, etc. 

« Signé : Joseph GORANY. » 


(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette lettre 
au comité de Constitution.) 


M. le Président lève la séance à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE 
PRÉSIDENCE DE M. TREILHARD, EX-PRÉSIDENT. 


Séance du lundi 26 septembre 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


M. le Président annonce l'hommage fait à 
l’Assemblée par M. Meynier de Salinelles, un de 
ses membres, d’un exemplaire d’un ouvrage inti- 
tulé : « Maximes du droit naturel sur le bouheur. » 

(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
honorable de cet hummage dans le procès-verbal 
et que l’exemplaire sera déposé aux Archives.) 


Les experts estimateurs des biens nationaux de 
l'intérieur de Paris sont admis à la barre ct font à 
l’Assemblée nationale l'hommage d’une somme 
de 3,200 livres provenant de leur contribution 
individuelle. Ils supplient l’Assemblée de vouloir 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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bien destiner cette somme au payement des gardes 
nauonaux envoyés sur les fronlières du royaume 
pour les défendre. 


(L'Assemblée accepte avec reconnaissance ce don 
patriotique, ordonne qu’il eo soit fait une men- 
tion honorable dans le procès-verbal, et accorde 
à ces généreux citoyens les honneurs de la 
séance.) 


M. de La Rochefoucauld. Je saisis, Mes- 
sieurs, l’occasion qui m'est offerte pour annoncer 
que les experts estimateurs, qui sont présents 
devant vous, ont rempli leurs fonctions avec un 
zèle vraiment patriotique. (Applaudissements.) 


Un membre fait hommage de la part de M. An- 
selme-Emmanuel de Sèvre, de la paroisse de Saint- 
Geriner, district de Beauvais, département de 
l'Oise, d’un assignat de 100 livres pour le paye- 
ment des gardes nationaux destinés à la défense 
des frontières. 


(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
honorable de ce don patriotique dans le procès- 
verbal.) 


M. Pragnon, au nom du comité d'emplace- 
ment, fait un rapport sur la destination des édi- 
fices publics de Paris ; il s'exprime ainsi : 


« Le 16 juin dernier l’Assemblée a rendu le 
décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète qu’il lui sera 
remis, sous huitaine, un état de tous les bâti- 
ments employés ci-devant, dans la capitale, par 
les anciennes administrations, ou destinés au 
logement des agents du pouvoir exécutif, et que 
son comité d'emplacement lui fera le rapport de 
la de:tination actuelle de ces bâtiments ou loge- 
ments, pour, sur ce rapport, être par l’Assemblée 
statué sur ce qu’il appartiendra, soit pour en 
changer la destination, ou ordonner la vente de 
ceux qui seront inutiles. » 

Votre comité se présente pour remplir ie vœu 
de ce décret ; il va vous offrir la liste des édifices 
employés par les anciennes administrations, et 

ui doivent aujourd’hui servir au logement, soit 
de agents du pouvoir exécutif, soit des adminis- 
trations et régies nationales ; il vous soumettra 
ensuite son avis sur la disposition à faire de ces 
différents édifices. 

Il y a l’hôtel du ci-devant contrôle général, 
habité par le ministre de l’intérieur; 

Celui de la mairie; 

Celui de l’ancienne régie, rue de Ghoiseul ; 

Celui de Crisnois, qui est une dépendance de 
J'hôtel des fermes ; L 

L'ancien hôtel des fermes et le petit hôtel 
des fermes; } 

L'ancien hôtel des fermes et le petit hôtel 
Séguier, rue du Bouloi ; 

L'hôtel de Mesmes, rue Sainte-Avoye ; 

Celui de Longueville, place du Carrousel ; 

Celui de la ci-devant intendance ; 

L'hôtel de Sérilly, vieille rue du Temple; 

L'hôtel-de-ville, la douane, les greniers à sel, 
et entin le palais de justice. 

Je ne parle pas des édifices occupés par la régie 
des postes, celle des poudres et salpêtres; par 
l'administration des monnaies, celle des ponts 
et chaussées, la loterie et les messageries. 

Toutes ces anciennes administrations et régies 
ont leur établissement formé, leur assiette prise; 
et il n’est pas plus’ probable de les déranger 
aujourd’hui, que de déranger la caisse de l’ex- 
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traordinaire et le Trésor public, dont je ne parle 
pas davantage. 

Quelle est maintenant la disposition à faire des 
éditices dont je viens de présenter la série ? 

Le ci-devant contrôle général paraît naturelle- 
ment destiné au ministre de l’intérieur; il n’y a 
rien de mieux à en faire, et sa disposition est 
telle, que l'on ne pourrait, sans la mutiler, et 
sans dégrader l'édifice, lui donner une autre 
destination. Il n’y a pas de mesures définitives à 
prendre relativement à l'hôtel Longueville; il se 
trouve dans l'enceinte du Louvre, et l’on ne doit 
faire aucune disposition qui puisse s'opposer, 
dans un temps quelconque, à l’achèvement de 
ce suprrbe édifice. Il faut conc abandonner 
l’idée que l'on avait d’abord conçue d'y placer le 
bureau de comptabilité, qui aurait été sous la 
main du Corps législatif, el se :éduire à le louer 
pour des termes courts. 


_Le maire de Paris est établi à une trop grande 
distance de la maison commune ; il doit, autant 
que les localités le permettent, être placé ou dans 
son enceinte ou à côté d’elle. Le moindre incon- 
vénient est la perte de temps; et jamais un 
maire de Paris n’en aura à dissiper. 

Oa fera cesser cet inconvénient en plaçant le 
maire à la première présidence, si l’on se décide 
à continuer de le loger : c’est une subrogation 
naturelle d’un premier magistrat à un premier 
magistrat. Le département demande lui-même à 
abandonner ce local, parce qu’il est placé trop 
loin du Corps législatif. L'observation a prouvé 
que, dans les grandes circonstances, il n’en peut 
être trop près, et qu’il est bon que la même 
enceinte les réunisse. La maison des Feuillants 
offre un local assez vaste pour contenir ce corps 
administratif. La maison des Capucins suffira, 
et beaucoup au delà, au petit nombre de comités 
qu'auront n08 successeurs. 

On loge les ministres ; celui des contributions 
ne l’est pas; il n'a que sa salle d'audience, son 
cabinet de travail, qui encore est très malsain, 
parce qu'il est un-peu au-dessous du niveau du 
jardio, et ombragé par de grands arbres : aussi 
a-t-il conservé son logement et ne se rend-il là 
que pour les heures du travail. 

Il est cependant convenable, sous tous les rap- 
ports, qu'il soit, comme les autres ministres, à 
demeure fixe ; et votre comité vous propose de 
le placer à la mairie. Par cet arrangement nou- 
veau, le Corps législatif, le roi, le département 
et les miuistres seront réunis dans un même 
point, et le maire fixé près du corps municipal. 

Il parait convenable de placer ce corps dans 
une portion du palais; deux motits le veulent 
ainsi : le premier est l'impossibilité de continuer 
à faire le service dans un local devenu beaucoup 
trop étroit. L'ancienne municipalité n avait ni 
les subsistances, ni les impositions, ni la police. 
Ainsi, un local qui lui suffisait cesse évidem- 
ment de convenir à la municipalité actuelle. 

Le second motif est la nécessité de réunir 
sous un même toit le corps municipal et son 
chef ; la marche des affaires en devient plus 
active, et la mesure est plus économique. 

Si on ne plaçait pas le ministre des contribu- 
tions à la mairie; comme il n’y a des maisons 
nationales en état que la ci-devant intendance, 
on serait réduit à le placer rue Vendôme, par 
conséquent loin du Gorps législatif et du roi. Or, 
les ministres ayant des rapports de tous les 
insiants avec l'Assemblée doivent nécessaire- 
ment être établis près d'elle, comme le maire 
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près de la municipalité : ce sont les mêmes con- 
venances. À 

Le 16 juillet, vous avez décrété que les admi- 
nistrateurs de l'enregistrement seraient établis 
dans l'hôtel de la ei-devant régie rue de Choi- 
seul ; cette disposition rend vacant l'hôtel de 
Mesmes. Votre comité vous propose d’y placer la 
conservation forestière et les payeurs des rentes. 
Cet édifice est très-vaste, et peut facilement les 
contenir. : 

Par cette dernière disposition, l’hôtel-de-ville 
devient absolument libre, et peut être mis en 
vente au profit de la nation. Je reviendrai sur 
cet article. à 

Les administrateurs des droits de traites sont 
placés provisoirement dans l'hôtel de Crisnois, 
qui était une dépendance de l'hôtel des fermes. 
Cet établissement doit devenir définitif. On ne 
connaît dans Paris de position meilleure pour 
eux et pour le public. Votre décret du 19 juillet 
porte que le surplus de cet édifice sera momen- 
tanément abandonné, tant à l’ancienne régie 
qu’à la ferme, pour y finir respectivement leur 
arriéré. 

Lorsque cet objet sera achevé, la législature 
disposera de cet édilice. 

Reste le bureau de la comptabilité; il peut être 
établi dans l'hôtel de Serilly, vieille rue du 
Temple. Gette administration n'a pas besoin, 
comme les autres, d'occuper un point central. 
Avec de l’exactitude et de l’ordre, on compte 
bien partout. 

Cette disposition ainsi présentée, vient la ques- 
tion de savoir si le département achèlera ou 
louera simplement la maison des Feuillants; 

D'abord il eutend n’en occuper qu’une partie, 
et il est le premier à proposer un simple loyer, 
jusqu’à ce que le temps et la réflexion lui suggè- 
rent d’autres mesures. D'ailleurs, des considéra- 
tions d'utilité nationale exigent qu’il se borne 


là. 

L'emplacement des Capucins sera nécessaire- 
ment un jour dans le cas d’être vendu : il le serait 
mal, ou moios bien, si on en détachait la maison 
des Feuillants. Peut-être dans l'avenir aura-t-on 
une disposition putlique à faire de ce vaste local; 
tout cela est dans le nuage du temps. Ainsi la 
prudence veut que, dans l'incertitude, on ne per- 
mette pas une aliénation dont les inconvénients 
ne peuvent pas être bien aperçus. 

Oa peut disposer (au moins quant à présent) 
de la douane, parce que le département demande 
qu'il soit établi à Paris une douane d'expédition 
et de secour8.0n y plomberait tous les ballots et 
singulièrement les caisses pour l'étranger, et 
avec cette précaution, on ne les ouvrirait pas à 
la sortie du royaume, ou on ne le ferait qu'avec 
les ménagements convenables lorsque les piombs 
paraîtraient suspects. Le motif en est que le 
commerce principal de Paris est celui des modes 
et des dorures; et un commis ne peut guère 
ouvrir une caisse renfermant des marchandises 
de modes, sans en compromettre la fraîcheur et 
sans en déranger l'économie : i: peut également 
offenser les dorures, et tous ces articles de luxe 
dont Paris fait un si adroit monopole. 

Il vous sera fait incessamment, à cet égard, un 
rapport par le comité de commerce. 

Autrefois, il y avait une douane même pour les 
idées ; la raison était une étolfe étrangère, et 
réputée de contrebande, et l’on incendiait même 
les pensées qui échappaient à la douane. 

Au moins celle que l’on 8e propose d'établir ne 
présentera que des idées d’affranchissement et 
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aucune de servitude; et le tribut, ce sera l'étran- 
ger qui l’acquittera. 

Il reste e:core à disposer de deux vastes maga- 
sins à sel placés dans larueSaint-Germain-l’Auxer- 
rois ; ils paraissent ne convenir à aucune desti- 
nation publique, et n’être propres qu'à être ven- 
dus. D'ailleurs, on ne peut trop tôt se défaire de 
ces édifices dont les murs redisent encore : la 
nature avait donné le sel aux peuples, mais, pen- 
dant plusieurs siècles, les rois le leur ont vendu. 

A cette aliénation il y aura à joindre celle de 
l'hôtel de la ci-devant intendance, et de l’hôtel- 
de-ville. Il y aura un grand parti à obtenir de 
ce dernier édifice, attendu que la paroisse de 
Saint-Jeun en Grève, danslaquelleil y avaitun cha- 
pitre, et les maisons canoniales adjacentes, peu- 
vent être comprises dans la vente, et offrir un 
champ à de belles spéculations. : 

J'ajoute que cela rendra facilement praticable 
l'ouverture de la rue projetée par M. Turgot 
père, laquelle devait offrir pour perspective le 
beau portail de Saint-Gervais. 

Il y aura ensuite à s'occuper de la démolition 
du Châtelet pour évaser la rue Saint-Denis, qui 
se termine par une espèce d’obstruction ou d’é- 
gout, et pour anéantir à jamais des prisons où 
règne une éternelle épidémie. L’accusé enchaîné 
par la loi, doit respirer l’air des vivants, jusqu'à 
ce qu'il mérite de perdre la vie; et tout ce qu'un 
prisonnier non condamné souffre au delà de la 
perte de sa liberté, est un crime du pouvoir en- 
vers la société entière. 

Le directoire sollicite également l’attention de 
l’Assemblée sur cet objet, qui tient de bien plus 
près à l'humanité qu’à la décoration et à la sa- 
lubrité de la capitale. 

Le secret des lois est dans le temps, et c’est à 
lui que le comité en appela lorsque vous décré- 
tâtes, contre son avis, que les 6 tribunaux de 
Paris seraient placés dans 6 points différents 
de cette capitale : et il paraît déjà que cet agent 
invisible a fait connaître les inconvénients de 
cette mesure, qui, au reste, ne peul qu'être provi- 
soire. D’après cela, voici comme s'explique le 
département : 

« L'Assemblée nationale sera priée : 1° d’auto- 
riser le directoire du département à réunir dans 
l'enceinte de l’ancien palais de justice, la mairie, 
l'hôtel commun et tous les départements de la 
municipalité, le tribunal criminel du départe- 
ment, et le plus de tribunaux civils qu'il sera 
possible de réunir. » 

Le moindre inconvénient de la dispersion ac- 
tuelle est de nécessiter de continuelles remises, 
et de faire languir les affaires en suspendant de 
fait le cours de la justice. 

Cette distribution, dans 6 arrondissements dif- 
férents, blesse les convenances des justiciables, 
loia de les satisfaire. Par là, la gratuité de la jus- 
tice devient illusoire, parce que l’avoué obligé de 
se transporter de Sainte-Geneviève aux Minimes, 
a nécessairement un cabriolet; qu’il dissipe, pour 
ainsi dire, sou temps dans les rues, et que tout 
cela n’est pas peu payé par les plaideurs. 

Quels moments des hommes, devenus des es- 
pèces de facteurs, peuvent-ils donner à l'étude 
et au travail? De là l'impossibilité de trouver un 
homme vraiment capable; car celui qui l’est ne 
se condamne pas à la profession d’ambulant, et 
connaît trop le prix du temps pour l’user ainsi. 

On oppose que, par la réuion, il yaura 5 tribu- 
naux qui ne seront pas dans leur territoire. 

Mais j'observe que ce prétendu inconvénient 
existe même dans la distribution ; car le district 
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qui est au Ghâtelet et celui qui est au palais se 
touchant l’un l’autre, il en résulte que l’un d'eux 
n'est pas dans son territoire. 

2° Pour l'appel, il n'y a pas de territoire. 

3 11 s’agit ici d'une seule cité; et serait-il donc 
au-dessus du pouvoir d'une Assemblée natio- 
nale de faire cesser des démarca!ions intérieures, 
lorsque la force des localités l'exige ? Le terri- 
toire de Paris est un, et le placement matériel 
des tribunaux est étranger à leur compétence. 
Il ne résultera pas de là qu'ils commanderont 
ca du territoire dans lequel ils seront circons- 
crits. 

Oa paraît craindre ensuite que cette réunion 
pe soit une force, et ne vienne à la longue à 
compromettre la Constitution; mais c’est là une 
phrase si commune, que, si le comité s'arrête de- 
vaut elle, c’est moins pour la combattre que 
pour l’envisager. 

1° On craint la coalition des 6 districts. Ce 
serait un faible édifice que celui qui, par 30 hom- 
mes, pourrait être renversé, et par 30 hommes, 
surtout qui ne font que passer. 

2 Si jamais la ridicule et vaine idée d’une 
coalition venait les saisir, dès qu’ils sont placés 
dans la même ville, la distance d’ua quartier à 
l’autre serait-elle un obstacle ? Tous les tribu- 
naux élant réunis dans Paris, que fait le local à 
la prétendue coalition ? 

3° Les parlements ne se coalisaient-ils pas d’une 
extrémité du royaume à l’autre ? et ne savaient- 
ils pas faire disparaître les distances ? 

4° Ne peut-on pas défendre aux 6 districts 
de s’assembler jamais ? et par cette seule pré- 
caution leur réunion dans un même édifice sera 
comme si elle n’était pas; ils auront dans cette im- 
mense enceinte chacun leur établissement par- 
ticulier, indépendant et isolé, L'unité du local 
n’est pas plus à redouter que l'unité de la ville. 

5° Ne seront-ils pas placés sous l’œil du Corps 
législalif, sous celui du tribunal de cassation ? 
et la plus petite de leurs démarches pourra-t-elle 
échapper à la municipalité et aux corps ad- 
ministratifs? Ne confondons pas les grandeurs 
apparentes avec les grandeurs réelles, et con- 
servons aux choses, comme aux hommes, leur 
juste et exacte estimation. Les juges oublieront- 
ils qu’ils sont l'ouvrage du peuple? et si la Cons- 
titution avait quelque chose à redouter, serait-ce 
de ce côté-là ? Je leur en prête, pour un mo- 
ment, l'intention, et je demande, au sein de Pa- 
ris, quels seraient les moyens sur cet article? 

Énfin, il est inutile de raisonner, il suffit de 
sentir. Les racines du pouvoir judiciaire sont 
détruites ; et si, par impossible, quelques faibles 
rejetons venaient à repousser, la massue natio- 
nale serait là pour les briser. Au reste, cet ar- 
rangement n’a rien de définitif : si le temps et 
la réflexion présentent des inconvénients réels, 
on changera la mesure, et le provisoire appar- 
tient aux convenances et à l'économie. 

Voici le projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport du 
comité d'emplacement, décrète : 

« Art, 4er, L'hôtel du ci-devant contrôle géné- 
ral sera destiné au logement du ministre de l’in- 
térieur. Celui des contributions publiques occu- 
pera celui de la mairie. 

« Art. 2. Le maire de Paris aura l'hôtel de la 
première présidence. La municipalité sera pla- 
cée aux Feuillants, dans la portion de cet édi- 
fice qui lui sera assignée par la prochaine légis- 
lature, d’après l’avis du département. . 

« Art. 3. Le département occupera le bâtiment 
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des Feuillants désigné au plan qui sera joint à la 
minute du présent décret. 

« Art. 4. La régie des postes et messageries, la 
régie des poudres et salpêtres, l'administration 
des monnaies, la loterie royale continueront à 
être placés dans les édifices que ces régies d’ad- 
ministration occupent actuellement. 

« Art. 5. L'administration des traites sera éta- 
blie à l’hôtel de Crisnois, faisant partie de celui 
des fermes, 

« Art. 6. La régie des domaines et d’enregistre- 
ment étant établie, par le décret du 16 juillet, à 
l'hôtel de l’ancienne régie, la conservation fores- 
lière et les payeurs des rentes seront établis à 
l'hôtel de Mesmes, rue Sainte-Avoye ; en consé- 
quence, la partie du décret du 16 juillet qui en a 
ordonné la vente, sera rapportée. 

« Art. 7. L'administration du commerce et les 
bureaux de comptabilité générale occuperont 
l'hôtel de Serilly, vieille rue du Temple. 

« Art. 8. Le département de Paris est autorisé 
à placer, dans l’ancien palais, le tribunal crimi- 
nel du département et le plus de tribuoaux qu’il 
sera possible d'y réunir. 

« Art. 9. Il sera incessamment présenté au 
Corps législatif des mesures, tant pour la démoli- 
tion du Châtelet que pour l’établissement de pri- 
sons saines, où les détenus ne soient privés que 
de leur liberté. 

« Décrète,en outre, que les administrateurs des 
domaines et les commissaires-receveurs du droit 
d'enregistrement se mettront incessamment en 
possession de l’hôtel-de-ville, de la ci-devant in- 
teadance et du grenier à sel rue Saint-Germain- 
l’'Auxerrois. Les maisons et édifices nationaux, 
dont il n’a pas été disposé par le présent décret, 
seront mis en vente et adjugés ‘suivant les dé- 
crets de l’Assemblée nationale, à la seule excep- 
tion de l'hôtel de Longueville, qui sera simple- 
ment loué. » 

Le discussion est ouverte sur ce projet de dé- 
cret. 


M. Prieur. 11 me semble que, par le décret qui 
vient de vous être présenté, M. le rapporteur s'est 
beaucoup occupé des petites administrations et 
qu’il n’a pas du tout pensé à l'emplacement qu'il 
conveuait de donner au Corps législatif. Celui que 
uous occupous est très peu favorable au déve- 
loppement des organes de la parole. (Rires.) Mes- 
sieurs, je ne parle pas pour moi : on sait assez 
que du côté de la voix, j'ai été fort bien partagé 
par la nature : c’est pour mes collègues que je 
réclame, 


Un membre : Au fait. 


M. Prieur. Messieurs, il est plus important 
que vous ne pensez que nous soyons bien enten- 
dus. C’est à la publicité de nos opérations, aux 
lumières que nous avons répandues parmi le 
peuple, lors de nos séances à Versailles, que nous 
avons dû le succès complet de la Révolution. (4p- 
plaudissements.) 

Je désirerais donc que, dans le nombre des 
emplacements proposés par M. le rapporteur, on 
se fût occupé du Corp: législatif, qui certai- 
nement en vaut bien la peine sl était possible 
d’exécutr promntement le plan qui a été proposé 
d'élever le temple de la liberté sur les ruines de 
la Bastille. (Bah! bah), et de placer provisoi- 
rement le Corps législatif au Palais où les comi- 
tés et un grand nombre de bureaux pourraienf 
aisément trouver place... 
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M. Rewbell. (est l'ouvrage de nos succes- 
seurs ; ils se logeront comue 1ls l’entendront. 


M. Prieur. Eh bien, je demande l'impression 
du projet de décret et l'ajournement à la pro- 
chaine législature. 


M. Pragnon, rapporteur, relit le premier 
article. 


M. Bouche. Il n’est pas question de cet arti- 
ticle-ci, nous ne devons nous occuper que de 
l'administration des traites, de la conservation 
forestière et de la comptabilité. Je demande qu’on 
se borne à ces trois objets importants. 


M. Charles de Lameth. Les trois adminis- 
trations que cite M. Bouche ne sont pas plus sa- 
crées pour la nation que les autres. Toutes doi- 
vent également fixer l'attention de l’Assemblée. 


M. Prieur. On nous fait valoir, pour adopter 
ces décrets, la perception des impôts; mais il 
y a 4 mois que les administrateurs des traites 
s’assemblent tous les jours. Cette adminis- 
tration a donc suivi constamment ses opéra- 
tions : elle peut bien faire de même en atten- 
dant la législature; et les impositions n’en iront 

as moins comme elles ont été jusqu'à présent. 
l en est de même de l'administration forestière. 


M. Pierre Hedelay (ci-devant Dellay- 
d’Agier). L'administration des traites ne peut 
pas aller, car depuis un an elle n’a pas de local; 
et 1l est impossible, à moins de vouloir détruire 
les impôts, de ne pas s'occuper du placement de 
ces trois administrations nationales. J’observe en 
outre que vos forêts se dévastent, vos contribu- 
tions sont en arrière, et qu'on ne peut laisser 
dans cet état-là.. (Murmures.) On me dit qu’on 
peut attendre 8 jou mais, Messieurs, com- 
ment est-il possible de croire qu’une Assemblée 
qui s'organise, qui n'aura aucun comité de formé, 
qui ne saura auquel renvoyer les objets, puisse 
s'en occuper dans un si court espace. Cela entrai- 
nera plusieurs mois. En résumé, le projet de dé- 
cret qui vous est souris a pour objet deux parties 
très distinctes, savoir : 4° les établissements qui 
concernent l'administration générale duroyaume 
tels que l'administration forestière et celle des 
traites, les bureaux de la comptabilité générale ; 
2° des établissements uniquement destinés à l’ad- 
DU particulière du département de 

aris. 

Je demande donc que l’Assemblée statue au- 
jourd'hui: même sur les articles relatifs aux éta- 

lissements d'administration générale et qu’on 
ajourne le reste du projet. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Charles de Lameth. Je demande pour- 
quoi vous décréleriez l'emplacement des admi- 
nistrations particulières, pendant que vous ne 
décréterez pas un logement pour le ministre. Je 
demande qu’on discute article par article, et on 
ajournera successivement ceux qu’on jugera à 
propos. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Anson. Ajouroer le reste du projet dont 
les dispositions n’ont d’autre but que de rap- 
procher du centre de la grande administration, 
du Corps législatif, toutes les branches princi- 
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paies qui lui sont subordonnées, c’est vouloir 
ajourner l'administration de la justice, la per- 
ception des impôts tant des départements que 
de la capitale. 


Plusieurs membres demandent la priorité pour 
la motion de M. Charles de Lameth, tendant à 
discuter le projet de décret article par article. 

(Cette priorité n’est pas accordée.) 


M. le Président met ensuite aux voix la mo- 
tion de M. Pierre Dedelay, tendant à décréter les 
articles du projet relatifs au logement de l'admi- 
nistration des traites, de la conservation fores- 
tière et des bureaux de la comptabilité générale, 
et à ajourner le reste du projet. 

(Gette proposition est adoptée.) 


En conséquence, les articles 5, 6 et 7 du pro- 
jet de décret sont mis aux voix dans les termes 
suivants : 

« L'Assemblée nationale décrète : 


Art. 1er (arf. 5 du projet). 


« L'administration des traites sera établie à 
l'hôtel Grisnois, faisant partie de celui des Fer- 
mes. » (Adopté.) 


Art. 2 (art. 6 du projet). 


« La régie des domaines et de l'enregistrement 
étant établie par le décret du 10 juillet à l'hôtel 
de l’ancienne régie, la conservation forestière et 
les payeurs de rentes seront établis à l’hôtel de 
Mesmes, rue Sainte-Avoye; en conséquence, la 
portion du décret du 16 juillet qui en à ordonné 
la vente sera rapportée. » (Adopté.) 


Art. 3 (art. 7 du projet). 


« Les bureaux de la comptabilité générale oc- 
cuperont l'hôtel de Sérilly, vieille rue du Tem- 
ple. » (Adopté.) 

(L’Asseiublée ordonne ensuite l'impression du 
rapport de M. Pruguon.) 


M. Leelere, ciloyen garde national et peintre 
en histoire, est admis à la barre, et fait hommage 
à l’Assemblée d'un tableau allégorique représen- 
tant le roi acceptant la Constitution. 


M. le Président adresse à ce citoyen les re- 
merciments de l’Assemblée et lui accorde les 
honneurs de la séance. 

(L'As*emblée applaudit à l'hommage du sieur 
Leclerc et ordonne que mention honorable en sera 
faite au procès-verbal.) 


M. le Président. Voici, Messieurs, une lettre 
des députés des ci-devant pays d'Avignon et du 
Comtat qui m'est remise à l'instant : 


« Monsieur le Président, 

« Nous avons reçu d'Avignon et du Comtat des 
dépêches qui contiennent des détails de la plus 
haute importance; nous désirons en donner coi- 
naissance à l’Assemblée nationale. La tranquillité 
et le salut de notre patrie nous en font un devoir. 

« Nous sommes, etc... » 


Plusieurs membres demandent que ces députés 
soient entendus aujourd’hui même. 


. M. Bouche. Comme les députés ne sont pas 
ici dans ce moment et que, d’ailleurs, ils ne sont 
pas prévenus, je demande qu'ils soient entendus 
demain à midi. 


[Assemblée nationale.] 


(L'Assemblée décrète que les députés d'Avignon 
et du Comtat serout entendus dernain à midi.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de lois rurales (1). 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, rap- 
pelle que le dernierarticle adopté cst le quator- 
zième de lasection V; par suite des modifications 
introduites par l’Assemblée daus le projet des 
comités, il propose un article 15 nouveau, ainsi 
Conçu : 

« Les propriétaires ou fermiers exploitant des 
terres sur les paroisses sujettes au parcours ou à 
Ja vaine pâture, et dans lesquelles ils ne seraient 
pas domiciliés, auront le même droit de mettre 
dans le troupeau commun, ou de faire garder par 
troupeau séparé, une quantité de têtes de bétail 
proportionnée à l'étendue de leur exploitation et 
suivant les dispositions de l’article 13 de la pré- 
sente section. » 


Un membre observe qu'il est nuisible au bien 
géneral des habitants des communes de permettre 
à un propriétaire forain de faire pâturer ses bes- 
tiaux daus le troupeau commun ou par troupeau 
séparé. 


M. Hieurtault-Lamerville, rapporteur, ré- 
pond que cette faculté ne s'applique qu’à ceux 
qui exploitent leurs propriétés dans le territoire 
voisin ; il propose toutefois d'insérer dans l’article 
la réserve que le droit de parcours ne pourra 
être cédé sous aucun prétexte. ((Marques d'assen- 
timent.) 


L'article modifié est mis aux voix comme suit: 


Art. 15. 


Les propriétaires ou fermiers exploitant des 
terres sur les paroisses sujeites au parcours ou 
à la vaine pâture, et dans lesquelles 1ls ne seraient 
pas domiciliés, auront le même droit de mettre 
daos le troupeau commun, ou de faire garder par 
troupeau séparé, une quantité de têtes de bétail 
proportionnée à l'étendue de leur exploitation et 
suivant les dispositions de l'article 13 de la pré- 
sente section ; mais, dans aucun cas, ces proprié- 
taires ou fermiers ne pourront céder leurs droits 
à d’autres. » (Adopté.) 


M. Heurtault-Lamervilile, rapporteur, ob- 
serve qu’il y a lieu d'insérer ici l'article 14 du 
projet qui, par suite des changements adoptés 
dans la séance du 6 septembre dernier, n'avait 

u être maintenu à la place qu'il occupait dans 
e projet; il fait lecture de cet article, modifié 
dans les termes suivants : 


Art. 16. 


« Quand un propriétaire d’un pays de parcours 
ou de vaine pâture aura clos une partie de sa 
propriété, le nombre des têtes de bétail qu'il 
nourra Continuer d'envoyer dans le troupeau 
commun, ou, par troupeau séparé, sur les terres 
particulières des habi'ants de la communauté, 
sera restreint proportionnellement et suivant les 
dispositions de l’article 13 de la présente sec- 
tion. » (Adopté.) 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, fait 
lecture de l’article 17 du projet, ainsi Conçu : 
CR ts nn | sn 

(1) Voyez Archives parlementaires, t. XXX, séance 
des 5 et 6 septembre 1791, pages 226 et 250. 
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« La communauté dont le droit de parcours sur 
une paroisse voisine sera restreint par des clô- 
tures faites de la manière déterminée à l’article 6 
de cette section, ne pourra prétendre à cet égard 
à aucune espèce d'indemnité, même dans le cas 
où son droit serait fondé sur un titre; mais celte 
communauté aura le droit de renoncer à la fa- 
culté réciproque qui résultait de celui de par- 
cours entre elle et la paroisse voisine. » 


Après quelque discussion, l’arti:le est mis aux 
voix, avec l'addition d’une disposition finale éten- 
dant le droit de renonciation de la commune au 

arcours sur la propriété d’un particulier, dans 
es termes suivants : 


Art.o17, 


« La communauté dont le droit de parcours sur 
une paroisse voisine sera restreint par des clô- 
tures faites de la manière déterminée à l’article 6 
de cette section, ne pourra prétendre à cet égard 
aucune espèce d'indemnité, même dans le cas 
où son droit serait fondé sur un titre; mais cette 
communauté aura le droit de renoncer à la faculté 
réciproque qui résultait de celui de parcours entre 
elle et la paroisse voisine; ce qui aura également 
lieu, si le droit de parcours s’exerçait sur la 
propriété d’un particulier. » (Adopté.) 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, fait 
lecture de l’article 18 du projet, ainsi conçu : 

« Par la nouvelle division du royaume, si 
quelques sections se trouvent réunies à des pa- 
ruisses soumises à des usages différents des leurs, 
soil relativement au parcours ou à la vaine pâture, 
soit relativement au troupeau en commun, la plus 
petite partie dans la réunion suivra la loi de la 
plus grande,et les corps administratifs décideront, 
à l’amiable,des contestations qui naîtraient à ce 
sjet. Cependant, si une propriété n'était point 
enclavée dans les autres, et qu’elle ne génât point 
le droit provisoire de parcours où de vaine pà- 
ture auquel elle n’était point soumise, elle serait 
exceplée de cette règle. » 


Après un échange d'observations, l’article est 
mis aux voix avec la suppression des mots : 
« à l'amiable », dans les termes suivants : 


Art. 18. 


« Par la nouvelledivision du royaume, si quel- 
ues sections de paroisses se trouvent réunies à 
es paroisses soumises à des usages différents des 

leurs, aoit relativement au parcours ou à la vaine 
pâture, soit relativement au troupeau en commun, 
la plus petite partie de la réunion guivra la Loi 
de la plus grande, les corps administratifs déci- 
deront des contestations qui naîtraient à ce su- 
jet. Cependant, si une propriété n’était point en- 
clavée dans les autres, et qu’elle ne gêuât point 
le droit provisoire de parcours ou de vaine pâ- 
ture auquel elle n’était point soumise, elle serait 
exceptée de cette règle. » (Adopté.) 


L'article 19 du projet est mis aux voix, sans 
changement, comme suit : 


Art. 79. 


« Aussitôt qu’un propriétaire aura un troupeau 
malade, il sera tenu d'en faire sa déclaration à 
la municipalité, elle assignera sur le terrain du 
parcours ou de la vaine pâture, si l’un ou l’autre 
existe dans la paroisse un espace où le troupeau 
milad2 pourra pâturer exclusivement, et le che- 
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min qu’il devra suivre pour se rendre au pâtu- 
rage. 

« Si ce n’est point un pays de parcours ou de 
vaine pâture, le propriétaire sera tenu de ne point 
faire sortir de ses héritages son troupeau malade. 
(Adopté.) 


[Assemblée nationale.] 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, don- 
ne ensuite lecture de l’article 20 du projet, ainsi 
Conçu : 

« Les corps administratifs emploieront cons- 
tamment les moyens de protection et d’encour2- 
gement qui sont en leur pouvoir pour la multi- 
plication des bestiaux de race étrangère de toute 
espèce qui seront utiles à l'amélioration de nos 
troupeaux. 

« Les corps administratifs encourageront les 
habitants des campagnes, par des récompenses, 
suivant les localités, à la destruction des ani- 
maux malfaisants qui peuvent ravager les trou- 
peaux, ainsi qu'à la destruction des animaux et 
des insectes qui peuvent nuire aux récoltes. 

« Ils emploieront particulièrement tous les 
moyens de prévenir lesépizooties et la contagion 
de la morve des chevaux. » 


Après quelque discussion, cet article est mis 
aux voix avec la suppression du 3° paragraphe 
et quelques légères modifications dans les deux 
premiers, dans les termes suivants : 


Art. 20. 


« Les corps administratifs emploieront cons- 
tamment les moyens de protection etd’enconra- 
gement qui sont en leur pouvoir, pour la multi- 
plication des chevaux, des troupeaux, et de tous 
bestiiux de race étrangère qui seront utiles à 
l'amélioration de nos espèces, et pour le soutien 
de tous les établissements de ce geare. 

« Ils encourageront les habitants des campa- 
gnes par des récompenses, et suivant les localités, 
à la destruction des animaux malfaisants qui 
peuvent ravager les troupeaux, aiusi qu'à la 
destruction des animaux et des insectes qui peu- 
veut nuire aux récoltes. » (Adopté.) 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, sou- 
met ensuite à la délibération, la section VI du 
projet dont l’article l* est mis aux voix, sans 
changement, comme suit : 


SECTION VI. 


Des récoltes. 


Art. 1°. 


« La municipalité pourvoira à faire serrer la 
récolte d’un cultivateur absent, infirme, ou acci- 
dentellement hors d'état dela faire lui-même, et 
qui réclamera ce secours ; elle aura soin que cet 
acte de fraternité et de protection de la Loi soit 
exécuté aux moindres frais. Les ouvriers seront 
payés sur la récolte de ce cultivateur. » 
(Adopté.) 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, donne 
lecture de l'article 2 du projet, ainsi conçu : 

« Chaque propriétaire ou fermier sera libre de 
faire sa récolte de quelque nature qu’elle soit, 
avec tout instrument, et au moment qu'il lui 
conviendra, pourvu qu’il ne cause aucun dom- 
mage aux propriétaires voisins. » 
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M. Regnauld-d’Eperey. Cet article, s’il était 
adopté, donnerait lieu à beaucoup d’inconvé- 
nients ; car il y a des propriétaires qui vendan- 
geraient avant le temos, et lorsque l'on vien- 
drait pour faire les vendanges ordinaires, on ne 
pourrait trouver d'ouvriers. Il faut au moins 
dire: « Sauf les règles établies par les loca- 
lités. » 


M. Prieur. Il faut laisser aux communes à 
édicter les règles qu'elles croiront convenables, 
pourvu que les vignes n’éprouvent aucun dom- 
macge par cette liberté; et il faut ajouter que les 
communes seront tenues de s’assembler tous les 
ans pour délibérer sur cet objet. 


Un membre demande qu'il soit dit qu’il faudra 
que le carré de la vigne soit clos pour avoir la 
liberté de faire la vendange dans d’autres te} s 
que celui convenu. 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, à la 
suite de ces observations, propose de rédiger l’ar- 
ticle comme suit: 


Art? 


« Chaque propriétaire ou fermier sera libre de 
faire sa récolte, de quelque nature que ce soit, 
avec tout instrument, el au moment qui lui con- 
viendra, pourvu qu'il ne cause aucun dommage 
aux propriétaires voisins. Cependant dans les 
pays où le ban de vendange est en usage, il 
pourra être fait à cet égard un règlement chaque 
année, par le conseil général de la commune, 
mais seulement pour les vignes non closes. 

« Les réclamations qui pourraient être faites 
contre ce règlement seront portées au directoire 
du département, qui y statuera sur l'avis du di- 
rectoire du district. » (Adopté.) 


L'article 3, primitivement décrétéet proclamé, 
est relu, sans changement, comme suit: 


Art. 3 (décrété et proclamé.) 


« Nulle autorité ne pourra suspendre ou in- 
tervertir les travaux de la campagne, dans les 
opérations de la semence et des récoltes. » 
(Adopté.) 


M. Heurtault - Lamerville, rapporteur, 
soumet à la délibération la section VII du projet, 
dont les articles 1, 2 et 3 sont successivement 
mis ayx voix, comme suit ; 


SECTION VII. 


Des chemins. 


Art. 4er. 


« Les agents de l’adminstration ne pourront 
faire fouiller dans un champ pour y chercher 
des pierres, de la terre ou du sable nécessaires à 
l'entretien des grandes routes ou autres ouvrages 
public+, qu’au préalable ils n’aient avertile pro- 
prietaire, et qu'il ne soit justement indemnisé à 
l'amiable ou à dire d'experts, conformément à 
l’article 1°" du présent décret. » (Adopté.) 


Art. 2? (décrété). 


« Les chemins reconnus par le directoire de 
district pour être nécessaires à la communication 
des paroisses, seront rendus praticableset entre- 
tenus aux dépens des communautés sur le terri- 
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toire desquelles ils sont établis; il pourra y avoir 
à cet effet une imposition au marc la livre de 
la contribution foucière. » (Adopté.) 


Art. 3 (décrété). 


« Sur la réclamation d’une des communautés, 
ou sur celle des particuliers, le directoire de 
département, après avoir pris l'avis de celui de 
district, ordonuera l'amélioration d'un mauvais 
chemin, afio que la communication ne soit in- 
terrompue dans aucune saison; et il en déter- 
minera la largeur. » (Adopté.) 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, sou- 
met à la délibération, la section VIII du projet, 
dunt l’article 1% est ainsi concu : 

« Pour assurer les propriétés, il pourra être 
établi des gardes champêtres dans les municipa- 
lités, suus la juridiction des juges de paix, et 
sous la surveillance des officiers municipaux. Ils 
seront nommés par le conseil général de la com- 
mune, et ne pourront être changés ou destitués 
que dans la même forme. » 


Après quelques observations, l’article est mis 
aux Voix avec l'addition des mots: « et conser- 
ver les récoltes », dans les termes suivants : 


SECTION VIII. 


Des gardes champêtres. 


Art. 1%. 


« Pour assurer les propriétés et conserver les 
récoltes, il pourra être établi des gardes cham- 
pêtres dans les municipalités, sous la juridic- 
tion des juges de paix et sous la surveillance 
des officiers municipaux. Ils seront nommés par 
le conseil général de la commune, et ne pour- 
ront être changés ou destitués que dans la même 
forme. » (Adopté.) 


L'article 2 est adopté, sans changement, comme 
suit : 


ATÉ: 2. 


« Plusieurs municipalités pourront choisir et 
payer le même garde champêtre, et une muni- 
cipalité pourra eu avoir plusieurs. Dans les mu- 
nicipalités où il y a des gardes établis pour la 
conservation des bois, ils pourront remplir les 
deux fonctions. » (Adopté.) 


M Heurtault - Lamerville , rapporteur , 
donne lecture de l’article 3, ainsi conçu : 

« Les gardes champêtres seront payés par la 
communauté, suivant le prix déterminé par le 
conseil général. Leurs gages seront prélevés sur 
les revenus de la communauté, dont toutes les 
aweaodes rurales feront partie. Dans le cas où 
ces revenus ne suffiraient pas au salaire des 
gardes, la somme qui manquerait serait ajoutée 
au rôle et au marc la livre de la contribution 
foncière. » 


M. Cochelet. Je demande qu'au lieu de dire 
que les gardes champêtres seront payés par la 
communauté, il soit dit qu'ils le seront par le 
propriétaire. (Murmures.) 


M. Rewbell. J'appuie l'amendement : il y a 
beaucoup de communautés qui n'ont presque 
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rien en revenu et qui ont un très grand territoire 
pour lequel il faut plusieurs gardes. 


M. Dauchy. La garde de la récolte doit être 
à la garde de celui qui exploite : je demande 
qu'il soit dit que les gardes seront payés par 
les propriétaires des récoltes, au marc la livre 
sur leurs impositions foncières. 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur. Le 
propriétaire de bois se trouverait ne rien payer ; 
il n'y aurait que le propriétaire de la récolte. 


M. Lanjuinaïs, La proposition de M. Dauchy 
engendrera une foule de procès par la distinc- 
tion qu’il faudrait faire des gardes de la récolte 
et des gardes des bois. Je demande qu'on mette 
aux voix l’article. 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 

(L'Assemblée décrète que les salaires des gar- 
des seront payés sur le produit des amendes ru- 
rales et, en cas d'insuffisance, Ja somme man- 
quante sera répartie au marc la livre de la 
Sn foncière à la charge de l’exploi- 
tant. 


M. Gombert. Il y a des communautés qui 
ont des bois qui sont partagés également entre les 
différents habitants indistinctement ; je demande 

ue leg gardes de ces bois-là soient à la charge 
es communautés. 

(L'Assemblée décrète que les cages des gardes 
des bois communaux seront prélevés sur le pro- 
duit de ces bois et séparés des gages de ceux des 
gardes qui conservent les autres propriétés ru- 
rales.) 


Ea conséquence, l’article est mis aux voix 
comme suit : 


Art. 03. 


« Les gardes champêtres seront payés par là 
communauté ou les communautés, suivant le 
prix déterminé par le conseil général. Leurs ga- 
ges seront prélevés sur les amendes rurales, qui 
appartiendront en entier à la communauté. Dans 
le cas où elles ne suffiraient pas au salaire des 
gardes, la somme qui manquerait serait répar- 
tie au marc la livre de la contribution foncière, 
mais à la charge de l'exploitant; toutefois, les 
gages des bois communaux seront prélevés sur 
les produits des bois, et séparés des gages de 
ceux qui concernent les autres propriétés ru- 
rales. « (Adopté.) 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, fait 
lecture de l’article 4 du projet, ainsi conçu : 

« Dans l'exercice de leurs fonctions, les gar- 
des champêtres pourront porter toute sorte d’ar- 
mes, à l'exception des armes à feu. Ils auront 
sur le bras une plaque de métal ou d’étoffe, ou 
seront inscrits ces mots : La Loi, le nom de la 
municipalité et celui du garde. » 


M. Prieur Je demanüe qu'il soit laissé aux 
directoires de départrment la faculté de permet- 
tre aux gardes champêtres de porter teiles ar- 
mes que ces directoires jugeront à propos de 
leur laisser porter, voire mêine des armes à feu, 
s'ils le jugent nécessaire. 

(Cet amendement est adopté.) 


Eu conséquence l’article est mis aux voix, 
comme suit : 
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Art. 4. 


« Dans l'exercice de leurs fonctions, les gardes 
champêtres pourront porter toute sorte d'armes 
qui leur seront jugées nécessaires par les direc- 
toires de département. Ils auront sur le bras une 
plaque de métal ou d’étoffe, où seront inscrits ces 
mots : la Loi, le nom de la municipalité et celui 
du garde. » (Adopté). 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, donne 
lecture de l’article 5 du projet, ainsi conçu: 
“ Les £ardes champêtres seront âgés au moins 
de 21 ans; ils seront reconnus pour gens de 
bonnes mœurs, et ils seront reçus par le juge de 
aix ; il leur fera prêter le serment de veiller à 
a conservation de toutes les propriétés qui sont 
sous la foi publique, et de toutes celles dont la 
garde leur aura été confiée par l’acte de leur no- 
mination. » 


Après quelque discussion, l’âge minimum pour 
être admis aux fonctions de garde champêtre est 
fixé à 25 ans, au lieu de 21, et l'article est mis aux 
voix daos les termes suivants : 


Art. 5. 


« Les gardes champêtres seront âgés au moins 
de 25 ans; ils seront reconnus pour gens de bon- 
ues mœurs, et ils seront reçus par le juge de 
paix ; il leur fera prêter le serment de veiller à 
la conservation de toutes les propriétés qui sont 
sous la foi publique, et de toutes celles dont la 
garde leur aura été confiée par l’acte de leur no- 
inination. » (Adopté.) 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, donne 
lecture de l’article 6 du projet, ainsi conçu : 

« Ils feront, affirmeront et déposeront leurs 
rapports devant le juge de paix de leur canton ou 
l’un de ses assesseurs. Leurs rapports feront foi 
en justice pour tous les délits mentionnés dans 
la police rurale, sauf la preuve contraire. » 


Après quelques observations, l’article modifié 
est mis aux voix, Comme suit : 


Art. 6. 


« Ils feront, affirmeront et déposeront leurs 
rapports devant le juge de paix de leur canton, 
ou l'un de ses assesseurs, ou feront devant l’un 
ou l’autre leurs déclarations. Leurs rapports, 
ainsi que leurs déclarations, lorsqu'ils ne don- 
neront lieu qu’à des réclamations pécuniaires, 
feront foi en justice pour tous les délits men- 
tionnés dans la police rurale, sauf la preuve cou- 
traire. » (Adopté.) 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, donne 
lecture de l’article 7 du projet, ainsi conçu : 

« [ls seront responsables des dommages dans 
le cas où ils négligeront de faire dans les 24 heures 
le rapport des délits dont il sera prouvé qu'ils 
ont eu Connaissance. » 


Après quelques observations, l’article modifié 
est mis aux voix, Comme suif : 


Art. 07e 


« Ils seront responsables des dommages dans 
le cas où ils négligeront de faire, dans les 
24 heures, le rapport des délits. » (Adopté.) 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, donne 
lecture de l'article 8 du projet, ainsi conçu : 
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« Les particuliers pourront avoir des gardes 
champêtres, tant pour leurs bois que pour leurs 
autres propriétés, en se conformant aux disposi- 
tions des articles 4, 5 et 6 ci-dessus. En cas 
d'abus de leurs fonctions, ces gardes pourront 
en être suspendus ou être destitués par le tri- 
bunal de district, sur la plainte, soit des parties 
lésées, soit du procureur de la commune, » 


Plusieurs membres présentent des observations 
relativement à la foi que l’on doit ajouter aux 
rapports de gardes qui ne sont que les agents ou 
commis de particuliers par rapport à leurs pro- 
priétés individuelles. 

(L'Assemblée prononce l’ajournement de cet 
article et renvoie la suite de la discussion à la 
séance de demain soir.) 


M. le Président lève la séance à dix heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du mardi?7 septembre 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Bouche. Messieurs, l’Assemblée nationale 
a décrété hier soir que les députés d'Avignon et 
du Comtat-Venaissin seraient entendus aujour- 
d'hui à midi à la barre. J'ai eu occasion de voir 
ces messieurs et je les ai fait convenir qu'il suf- 
fisait qu’ils fussent entendus aux comités. Je vous 
prie,en conséquence, d’ordonner le renvoi de cette 
affaire aux comités diplomatique et d'Avignon 
qui prendront connaissance de l’objet de la de- 
mande des députés et vous en feront le rapport 
ce soir; car cela est urgent. 

(Cette motion est adoptée.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance du lundi 26 septembre au 
matin, qui est adopté. 


M. Guillaume présente une disposition addi- 
tionnelle à l’article 3 iu décret rendu hier (2) re- 
lativement au pourvoi en cassation; il propose de 
rédiger cet article comme suit: 


Art. 3. 


« Le condamné aura 3 jours pour déclarer qu'il 
entend se pourvoir en cassation; du jour de cette 
déclaration, il aura quinzaine pour présenter sa 
requête et v faire statuer. Le temps sera aug- 
menté d’un jour pour 10 lieues, tant pour l'aller 
que pour le retour, en faveur des condamnés 
détenus ou domiciliés hors du lieu où siégera le 
tribunal de cassation. Pendant ces différents dé- 
lais, il sera sursis à l'exécution. » (Adopté.) 


M. d'André. Messieurs, lorsque M. Vernier 
vous présenta hier un projet de décret (3) que vous 
avez adopté sur la destitution des commissaires 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur, 

(2) Voir ci-dessus, séance du 26 septembre 1791, au 
matin, page 342. 

(3) Voir ci-dessus, séance du 26 septembre 1791, au 
matin, page 346. É 
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de la trésorerie, je déclare que j'étais absent de 
l'Assemblée ; si ce décret est tel que le rappor- 
tent les journaux, je crois que l’Assemblée doit 
revenir sur ce décret, parce qu’il est mauvais, 
parce qu’il est essentiellement contraire à la 
Constitution. Vous avez décrété, en effet, que les 
commissaires de la trésorerie, qui sont nominés 
ar le roi, ne pourraient être destitués que de 
‘aveu au Corps législatif; or, je dis qu’une com- 
mission ne peut être révoquée que par celui qui 
la donne, ou encore par l'effet d’un jugement, 
mais que le Corps législatif ne doit jamais inter- 
venir. 

Je vais plus loin, Messieurs, et je soutiens que 
si vous adoptez le principe émis dans votre dé- 
cret d'hier, vous devez l’étendre aux ministres 
eux-mêrues : parce que les ministres sont des 
agents qui ont une administration beaucoup plus 
étendue que les commissaires de la trésorerie; 
parce que l’administration des ministres est plus 
intéressante pour la liberté, pour la traquillité, 
pour la sùreté et pour la propriété des citoyens; 
parce que l'administration des ministres est plus 
importante même pour les finances, puisque le 
ministre des contributions publiques ayant dans 
son département tout ce qui concerne ies contri- 
butions publiques, c’est lui qui peut tarir dans 
leurs sources les richesses de l'Etat en ne faisant 
pas le recouvrement de tous les impôts; parce 
que le ministre de l’intérieur ayant dans son dé- 
partement l’objet des subsistancts, par exemple, 
il peut, par une mauvaise administration des sub- 
sistances, exposer le royaume à mourir de faim; 
parce que le ministre de la guerre ayant en sa 
disposition toute l'armée qui fait notre défense 
au dehors, et notre sûreté en grande partie au 
dedans, peut, en établissant un mauvais régime, 
en ne faisant pas exécuter vos lois, peut vous 
causer une anarchie et causer un désordre dan- 
gereux; parce que tous les ministres dans leur 
ressort ont des objets tout aussi importants que 
les commissaires de la trésorerie. 

Si vous établissez ua pareil mode de destitution, 
vous détruisez essentiellement la division des 
pouvoirs, parce qu'il en résulterait qu'il n’y 
aurait plus de responsabilité ; parce que, lorsque 
le Corps législatif aura connu les motifs, et que 
l’agent de la trésorerie aura eu des moyens, ou 
de se couvrir de ses fautes, ou de se faire sou- 
tenir dans le Corps législatif, il sera impossible 
de le poursuivre. {1 y aura peu de personnes qui 
seront contre lui, parce que le Gorps législatif le 
soutiendra. Au contraire, la fonction du Corps 
Jégislalif doit être de surveiller les agents «lu 
pouvoir exécutif; il faut que l’on examine leur 
conduite, et que quañd elle est reprochable, on 
les poursuive devant les tribunaux. C’est l’unique 
fonction du Corps législatif ; toute autre fonction 
lui est étrangère, toute autre fonction détruirait 
évidemment !a Constitution, qu'aucun de vous 
ne veut changer. | 

D'après ces principes, je demande que ce 
décret d'hier soit rapporté. 


M. Defermon. J'observerai à l'Assemblée que 
dimanche, lorsque M. Vernier a présenté le pro- 
jet de décret, l’Assemblée nationale l’ajourna, 
parce qu’elle n'était pas compiète, et qu'hier 
quand l’Assemblée nationale a décrété ce projet, 
ses membres se trouvaient en nombre suffisant. 
Il paraîtrait fort étonnant qu'après un ajourne- 
ment, parce que l'Assemblée n’était pas nom- 
breuse, on fit rapporter dans un moment 8em- 
blable, un décret rendu légalement. Je ne fus pas 
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d'avis du décret tel qu’il a été; mais je crois 
que lorsque l’Assemblée a demandé des com- 
missaires pour la trésorerie nationale, elle les a 
demandés hour en surveiller les opérations. Si 
elle les met dans la disposition des ministres, 
c'est comme si eile n'avait pas de surveillants. 
Je ne crois pas qu'ils doivent être destitués ou 
suspendus provisoirement; mais qu'ils doivent 
être jugés pour les causes de leur destitution. 
Ce u'est pas l’Assemblée qui doit les juger; 
toutes les fois qu'un hoinme a prévariqué, il y a 
des juges de prévarications ; cela est Le droit. On 
demande le rapport du décret, et que faut-il 
mettre à sa place? Une disposition qui autorise 
le ministre à suspendre, toutes les fois qu'il 
croira nécessaire, le: commissaires à la trésorerie, 
et à les dénoncer pour qu'ils soient jugés. Voilà 
ce qu'il faut faire. 


M. Buzot. Je demande à rétablir un fait que 
M. d'André n’a point rapporté avec exactitude. ]] 
est bien vrai que, lors de la revision des articles 
constitutionnels, le comité des contributions pro- 
posa au comité de Constitution de décréter cons- 
titutionnellement que les commissaires de la 
trésorerie ne puissent être révoqués que du cou- 
sentement du Corps législatif, et que cette pro- 
position n’y fut point accueillie : mais les trois 
comités de Constitution, de revision et des contri- 
butionus réunis convinrent aussi de ne placer 
dans la Constitution aucun article relatif à la tré- 
sorerie; ainsi la Constitution ne porte pas non 
plus que les commissaires de la trésorerie seront 
nommés par le roi : tout ce qui la concerne est 
donc purement législatif. 

Maintenant je réponds au fond, que l’article 
que vous avez décrété hier, l’Assemblée étant 
beaucoup plus nombreu-e qu’elle ne l’est en ce 
moment, est parfaitement conforme à vos prin- 
cipes, et qu’il est nécessaire pour la bonne ad- 
ministration de la trésorerie. Lorsqu'on discuta 
la question de savoir par qui les commissaires 
de la trésorerie seraient nommés, du Corps légis- 
latif ou du roi, l’Assemblée fut longtemps indé- 
cise, et cela devait être; car il doit paraître fort 
étrange, dans la rigueur du priacipe, que les sur- 
veillants soient nommés par celui qu'ils doivent 
surveiller. L'Assemblée ne se décida à donner 
leur nomination au roi, asrès un assez long dis- 
cours de M. d'André, que par la seule raison qu'il 
était impossible, suivant M. d'André, que le Corps 
législatif, transformé en corps d’électeurs, pût 
faire bien cette nomination. J'en atteste l’Assem- 
blée, ce fut le seul motif qui la détermina. Or, 
l'inconvénient qu’elle pourrait craindre à ce 
sujet se retrouve t-il dans le décret d'hier? Non, 
assurément. Il donne à l’Assemblée nationale ce 
qui lui appartient et ce qu’elle peut faire. Pour- 
quoi donc revoquerait-on ce décret? 

Messieurs, on nous parle beaucoup de reponsa- 
bilité : cette idée peut bien amuser les enfants 
qui se payent aisément de grands mots. Mais aux 
yeux des gens éclairés, qu'est-ce que cette rs- 
ponsabilité? Elle peut tracasser quelquefois les 
petits fripons maladroits : j'ai grand’peur qu'elle 
ne soit bonne à rien autre. Messieurs, la vraie 
responsabilité est dans la moralité, dans la fidé- 
lité et le patriotisme des hommes responsables. 
Or, si le pouvoir exécutif peut, sans motif, uni- 
quement par caprice, ou parce qu’on sra trop 
honnête homme à son gré, où mêne qu'on aura, 
sur toute autre matière, une opivion contraire à 
celle qui le flatie, révoquer un commissaire de la 
trésorerie, homme instruit d’ailleurs, probe et 
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estimé du Corps législatif, que devez-vous attendre 
d’une pareille trésorerie, quel avantoge tirerez- 
vous de cet établissement salutaire? Il ne suffira 
pas d’être un bon commissaire, il faudra avant 
tout être uu homme complaisant, et vous pla- 
cez enfin votre caisse publique et les surveil- 
lants entre les mains du pouvoir exécutif, et les 
contrôleurs du ministre sous leur dépendance. 

En résumé, Messieurs, la nomination des com- 
missaires de la trésorerie appartient spéciale- 
meut à Ja nation, l’Assemblée l'aurait gardée, 
elle aurait nommé, si, sur les observations fuites 
alors par M. d'André, on n’eût vu qu'il était iiu- 
possible qu’elle fit cette nomination. Elle l’a donc 
donnée, ne pouvant la faire; mais certes ce n’est 
pas une ralson pour qu'on ne doune point au 
Corps législatif une surveillance qu'il doit avoir, 
afin que des honuëêtes gens ne soieut pas déplacés 
mal à propos. 

Je demande, Messieurs, que vous passiez à 
l’ordre du jour. ; 
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M. Le Chapelier. S'il fallait dire qu'un 
homme ne pourrait être destitué que pour des 
raisons graves, par exemple, pour improbité, il 
est cerlaln que vous conserveriez, au nombre des 
commissaires, un homme qui n'entendrait rien, 
peut-être, à son affaire; qui, par conséquent, 
gagnerait fort mal l'argent que vous lui donneriez 
et qui entraverait les opérations des cinq autres. 
Ainsi, sl y a une matière où il soit nécessaire 
qu’il y ait une révocation pure et simple, sans 
être obligéd'aller engager un procès avec l’homme 
qui ea est l’objet, c'est incontestablement dans 
cette matière. 

Et puis, quel est ce mode par lequel on vient 
faire plaider le roi devant le Corps législatif 
contre le particulier qu’il veut révoquer ? Que 
résultera-t-il de là? Qu'il faudrait diffamer le 
particulier et qu’on ne pourra le révoquer que 
quand il sera un fripon et qu'on le lui dira, quel- 
quefois, sans pouvoir le lui prouver, parce qu’il 
est très possible, quand on sait bien arranger les 
chiffres, d’être un fripon, et que la preuve ne 
soit pas connue. Cet homme-là n’a qu’à avoir un 
peu de popularité, il trouvera des défenseurs 
dans le Corps législatif, et vous voyez d'ici quelles 
scènes scandaleuses s'élèvent entre le roi et le 
particulier qui plaide devant le Corps législatif, 
et vous voyez d'ici, pour parler couostitutionnel- 
lement, comme il est impossible que la balance 
des pouvoirs s’entretienne avec un pouvoir qui 
doit juger les opérations de l’autre. Je demande 
donc, d’après tous ces faits et tous ces principes, 
que nous revenions sur un décret qui attente à 
tous les principes constitutionnels. 


Voix diverses : Aux voix! aux voix! le retrait 
du décret. 


M. Bureaux de Pusy. Pour avoir une masse 
de lumières, il faut, lorsqu'on y mettra un corps 
Res qu’on puisse le retirer et en mettre un 
autre. 


M. Lanjuinais. Je demande que vous conser- 
viez le decret, parce qu'il n’est en rien contraire 
à la Constitution et qu’il est une sûreté de plus 
pour votre caisse publique. 

Il n’est pas contraire à la Constitution, puisque 
la Constitution ne dit pas un mot de cette ma- 
tière. Enfin, c'est une sûreté de plus, puisque les 
commissaires de la trésorerie sont les contrô- 
leurs du ministre des contributions publiques : 
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retranchez le mot vérifiées s’il vous blesse, mais 
laissez le mot reconnues, pour qu'il y ait quelque 
stabilité; pour que les commissaires de la tréso- 
rerie ne soient pas soumis à l'arbitraire du mi- 
nistre. 


MM. Martineau, Regnaud (de Saint-Jean- 
d'Angély) et Duport appuient la motion de 
M. d'Audré. 


M. Vernier, rapporteur, la combat. 

(L'Assemblée ferme la discussion et décrète que 
le décret concernant la destitution des commis- 
saires de la trésorerie, rendu hier, sera rapporté 
et révoqué.) 


M. Gossin, au nom du comité de Constitution, 
présente un proiet de décret relatif à l'établisse- 
ment d'un tribunal de commerce à Rouen. 

Ge projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité de Constitution, décrète c 
qui suit : ; î 

ANS 


€ Il y aura dans la ville de Rouen un tribunal 
de commerce, lequel sera composé de 5 juges, 
y compris le président, et de 4 suppléants. 


Art 2: 


« L'élection se fera au scrutin individuel, et à 
la majorité absolue des suffrages, par des élec- 
teurs nommés dans les assemblées de négo- 
ciants, baoquiers, marchands, fabricants, manu- 
facturiers, armateurs et capitaines de navires, 
de chacune des 28 sections. 


Art. 3. 


« Chacune des assemblées sé tiendra au lieu 
ordinaire de l’assemblée de la section; elle sera 
ouverte par un cominilssaire que nommera la 
municipalité, sur l’avis des juges de commerce 
en exercice; et après l'élection d’un président, 
d’un secrétaire et de 3 scrutateurs, dans la forme 
décrétée à l'égard des assemblées primaires il 
sera procédé à la nomination d’un électeur, par 
25 citoyens présents ayant le droit de voter. 


Art. 4. 


« Nul ne pourra y être admis, s’il ne justifie : 
1° qu'il est citoyen actif; 2° qu'il babite la sec- 
tion ; 3° qu’il fait le commerce au moins depuis 
un an dans la ville de Rouen. 


Art. 5. 


« Chaque assemblée sera juge de la validité des 
titres de ceux qui demanderont à prendre part 
à la nomiuation des électeurs ; sauf à recourir à 
l'administration du département de la Seine-Infé- 
rieure, laquelle jugera, pour les élections sui- 
vantes, les réclamations de tout citoyen qui se 
plaindrait d’avoir été privé de ses droits. 


Art. 6. 


« On choisira les électeurs en un seul scrutin 
de liste simple, et à la pluralité absolue des suf- 
frages ; mais au troisième tour, la pluralité rela- 
tive sera suffisante. 


ArOUTe 


« Les 28 assemblées des négociants, banquiers, 
marchands, fabricants, mauufacturiers, arma- 
teurs et capitaines de navires seront convoquées 
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pour le même jour et à la même heure, par le 
procureur général syodic, lequel se concertera 
sur cet objet avec les juges de commerce en 
exercice. 


Art. 8. 


« La municipalité de Rouen déterminera le lieu 
où se rassembleront les électeurs pour procéder 
à la nomination des juges de commerce et de 
leurs suppléants. 


Art. 9. 


« Les élections auront lieu au plus tard dans 
le courant d'octobre; de manière que les juges, 
qui seront élus à cetie époque, puissent entrer 
en exercice à la première audience du mois de 
novembre. 

Art. 10. 


« Dans le cas où le nombre de 25 citoyens ad- 
missibles, aux termes de l’article 4, ne se trou- 
verait pas complet, dans quelques-unes des 
sections, au jour et à l’heure indiqués pour l’As- 
semblée, tes citoyens de ces sections se réuniront 


à ceux qui composeront la section la plus voisine 
de la leur, pour y voter concurremment avec 
eux. 


Art TI. 


« Les juges-consuls resteront en exercice jus- 
qu’à l'installation des nouveaux juges de com- 
mere. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Gossin, au nom du comité de Constitution, 
présente un projet de décret relatif à l'établisse- 
ment de tribunaux de commerce & Tarbes et à 
Paimpol et à la réunion de plusieurs communes. 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité de Constitution, décrète ce 
qui suit : 

« Il sera établi des tribunaux de commerce 
dans la ville de Tarbes, chef-lieu du département 
des Hautes-Pyrénées, et dans celle de Paimpol, 
district de Poutrieux, département des Côtes- 
du-Nord. 

« Il sera nommé 3 suppléants à ceux établis à 
Sens et à Beauvais. 

« La ville de la Rochelle aura 2 juges de paix 
dans l'enceinte de ses murs. 

« La ville d’Arnay-le-Duc, département de la 
Côte-d'Or, portera à l’avenir le nom d’Arnay-sur- 
Arroux. 

« Les communes de Rothois-Fretencourt et 
Lanoi-Cullhère font partie du département de 
l'Oise, en conformité de l'arrêté des limites de 
ce département. 

« La commune de Loures fait partie du dépar- 
tement des Hautes-Pyrénées. 

« Celle de Saint-André, département de la 
Meuse, district de Verdun, continuera provisoire- 
mentde faire partie du canton de Beauzée; mais, 
à l’époque de la première assemblée primaire, elle 
sera réunie au canton de Souillip, en fera partie 
et y sera convoquée. ; 

« Les Granges-Perrey font partie de la muni- 
cipalité et du canton de Salins, district d’Arbois, 
conformément au procès-verbal de division du dé- 
parlement du Jura. ; 

« La commune de Nogent, district de Chauny, 
département de l'Aisne, est réunie à celle d’Au- 
frique que ne former qu’une municipalité, à la- 
quelle il sèra iñcéssamment procédé. 
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« Celle de Beaucourt fait partie du département 
du Haut-Rhin. 

« Les communes de la Haye-Ville et de Bony ap- 
partiennent au département de la Meuse, en con- 
formité des procès-verbaux de division des dé- 
partements de la Meurthe et de la Meuse. 

« Les arrêtés du conseil et du directoire du 
département du Tarn, relatifs à la formation 
d’une nouvelle municipalité au Cayron, seront 
exécutés provisoirement, sauf à la commune de 
Montmirail à faire valoir ses moyens lors de la 
circonscription définitive des communes. 

« La municipalité particulière de la commune 
de la Roque, indépendante de celle de Cahors, 
subsistera provisoirement. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Victor de Broglie demande à l’Assemblée 
qu'il lui soit accordé un moment, demain, pour 
proposer, au nom du comité militaire, un décret 
de 8 articles sur les principes de l'admission au 
service militaire en qualité d’officier. 

Il demande, en outre, que le rapport du comité 
des contributions sur les maîtrises et jurandes de 
la ville de Strasbourg soit fait à la séance de ce 
soir. 

(Ces deux motions sont adoptées.) 


M. Camus, au nom du comité des pensions, 
présente un article additionnel aux décrets sur Le 
remboursement des offices militaires, des ?8 et 
29 mai 1791, et fait ressortir l'urgence de la dis- 
position qu'il propose et qui est relative aux o/- 
ficiers du point d'honneur. 

Cet article additionnel est mis aux voix dans les 
termes suivauts : 


Des officiers du point d'honneur. 


« Les pensions qui étaient attribuées, par l’édit 
du 13 janvier 1771, aux officiers du point d’hon- 
neur, et qui, aux termes du décret des 28 et 
29 mai dernier, doivent continuer à être payées, 
seront réparties, en cas de vacance, à compter de 
l’époque dudit décret, dans chacune des trois clas- 
ses des officiers du point d'honneur, uniquement 
à raison de l’ancienneté entre lesdits officiers. » 

(Get article additionnel est mis aux voix et 
adopté.) 


M. Camus, au nom du comité central de liqui- 
dation, présente un projet de décret interprétatif 
du décret du 30 juillet 1791 concernant l'affecta- 
tion d'un million accordé à Monsieur et à M. d'Ar- 
tois pour le payement des officiers de leurs mai- 
sons, 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale interprétant, en tant 

ue de besoin, l’article 4 du décret du 30 juillet 

ernier concernant l'affectation du million ac- 
cordé à Monsieur et à M. d'Artois, au payemtntdes 
officiers de leurs maisons, décrète que les officiers 
au payement desquels ledit million a été spécia- 
lementaffecté, sont ceux qui étaient titulaires de 
leurs charges avant le 1° juin 1789, auxquels 
leurs gages et traitements seront payés jusqu'au 
remboursement de leurs offices, suivant les étais 
nominatifs qui seront fournis par les trésoriers 
desdites maisons. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. de Boufflers, au nom du comité d’agri- 
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culture et de commerce. Messieurs, le 9 de ce mois, 
je vous fis un rapport, au nom du comité d'agri- 
culture et de commerce, sur l’application des 
récompenses nationales aux inventions et décou- 
vertes en tous genres d'industrie, en exécution de 
la loi du 22 août 1790 (1). A la suite de ce rapport, 
vous avez adopté les divers articles du titre I 
relatif à la distribution des récompenses natio- 
nales; quant au titre Il, relatif à la composition 
et aux fonctions du bureau de consultation pour 
les arts et métiers, vous en spas l'ajour- 
nement jusqu'au moment où l’Assemblée aurait 
statué sur ie plan d'éducation natiosale de M. de 
Talleyrand, afin qu’il lui fût possible de con- 
former cette institution aux bases du système 
général de l'instruction publique. Les propositions 
de M. de pie ayant été renvoyées à la 
prochaine législature, il est indispensable de 
prendre un parti provisoire pour le bureau de 
consultation, laissant ainsi à la législature le soin 
de prononcer délinitivement sur cet objet. 

Votre comité a pensé, Messieurs, que l’Académie 
des sciences était très propre à remplir le but que 
nous uous proposions en créant le bureau de con- 
gullation ; toutelois, et pour nous conformer aux 
priacipes déjà adoptés par l’Assemblée en maintes 
circonstances, nous avons été d'avis d'ajouter 
aux membres de l’Académie des sciences un cer- 
tain nombre d'hommes experts et savants tirés 
d'ailleurs que de son sein et choisis par le 
ministre de l’intérieur. 

Voici, en conséquence, Messieurs, les deux 
articles que je suis chargé de vous présenter et 
qui deviendront, si vous les adoptez, le titre II 
du décret : 


TITRE II. 


Composition et fonctions du bureau de consultation 
pour les arts et métiers. 


Art. 1%. 


« Pour cette année seulement, le bureau de 
consultation des arts et métiers sera composé 
d’une section de 15 membres de l’Académie des 
sciences, au choix de cette société, et de pareil 
nombre d'hommes instruits dans les différents 
genres d'industrie, et choisis dans les différentes 
autres sociétés savantes par le ministre de l’inté- 
rieur. v (Adopté.) 


Art. 2. 


« Les fonctions des membres de ce bureau, in- 
diquées dans le titre précédent, seront absolument 
gratuites, mais le ministre de l’intérieur demeure 
autorisé à y employer le nombre de commis né- 
cessaires, dont 1l présentera incessamment l’état 
à l’Assemblée nationale; et les frais, ainsi que 
ceux du bureau, seront acquitiés au moyen d’une 
retenue d’un sol pour livre sur les récompenses 
nationales. » (Adopté.) 


M. Lebrun, au nom du comité des finances. 
Messieurs, il se vend jouroellement des biblio- 
thèques d'établissements particuliers, qui con- 
tienuent des manuscritsrares, des imprimés plus 
rares encore, que les étrangers s'empressent d’en- 
vahir. Vous croirez sans doute devoir affecter une 
somme pour enrichir de ces livres précieux la 
Bibliothèque nationale. (Marques d'assentiment.) 


(4) Voy. Archives parlementaires, tome XXX, séance 
du 9 septembre 1791, page 397. 
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Votre comité des finances vous propose de mettre 
à la disposition du ministre de l’intérieur, pour 
cet objet une somme de 100,000 livre:, avec obli- 
gation de publier l’état des acquisitions faites par 
lui. (Très bien ! très bien!) 

D'un autre côté, il existe à la bibliothèque des 
Célestins une certaine collection de tablettes, qui 
ne conviendront jamais à des particuliers et dont 
il serait intéressant d'enrichir la Bibliothèque 
nationale. Nous vous proposons de les transférer 
à cette dernière bibliothèque en indemnisant la 
première du montant de l’estimation. 


M. Gaultier-Biauzat. Mais ce qui est aux 
Célestins appartient à la nation; il n’est pas 
besoin d’indemnité pour cela. 


M. Lebrun, rapporteur. C’est juste; j'ôte la 
clause d’indemnité et voici comme je rédige le 
décret : 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il sera mis 
jusqu’à la concurrence de 100,000 livres à la dis- 
position du ministre de l'intérieur, pour être 
employées à l'acquisition de manuscrits et d’im- 
primés provenant de la vente des Bibliothèques 
particulières, pour être placés dans la bibliothè- 
que nationale, rue de Richelieu. L'état «le ces 
acquisitions sera imprimé. 

« En outre, décrète que les tablettes dela biblio- 
thèque des Gélestins seront données à la Biblio- 
thèque nationale, rue de Richelieu, et ce, sans 
qu’il soit nécessaire de les payer. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Chabroud, au nom du comité militaire, 
présente un projet de décret relatif aux logements 
militaires. 


L'article 1°" de ce projet de décret est mis aux 
voix, sans changement, comme suit : 
L'Assemblée nationale décrète ce qui suit: 


Art. 1°. 


« À compter du 1° janvier 1791, il sera établi 
une masse de 16 1. 10 s. par an, sur le pied 
du complet de l’armée, par chaque officier gené- 
ral de l'état-major, de l'artillerie, du génie, offi- 
cier supérieur et autres, sous-officiers et soliats 
de toute arme, chirurgien-major et aumôaier, 
pour subvenir aux dépenses d'entretien, répara- 
tions, constructions ou augmentations des bâti- 
ments faisant partie des logements militaires, à 
celles de leurs ameublements et ustensiles, et aux 
dépenses résultant du loyer de maison dans les 
lieux où il n’y aura pas de logements militaires 
pour y caserner les troupes de ligne, conformé- 
ment à l’article 8 du titre V de la loi du 10 juillet 
1791, concernant la conservation et classement 
des postes militaires. » (Adopte.) 


Lecture est faite de l’article 2, ainsi conçu : 

« Ladite masse servira également au payement 
en argent du logement des officiers généraux de 
l'état-major, de l'artillerie, du génie, des officiers 
supérieure et autres, des chirurgiens-majors et 
aumOniers, aiosi que des employés de l'armée, 
pour leur tenir lieu de logement quand il ne 
pourra leur être fourui en nature, conformément 
à l’article 11 du titre VII de la loi ci-dessus. » 


M. Emmery demande que les mots: « em- 
ployés de l’armée », qu'il considère comme trop 
vagues, soient remplacés par les mots: « fonction- 
naires militaires ». 
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Il propose le même amendement sur l’article 3 
du projet, ainsi conçu : 

« Lesdits officiers généraux de l'état-major, de 
l'artillerie et du génie, les officiers supérieurs et 
autres, les chirurgiens-majors, aumôaiers et em- 
ployés ne pourront jouir que d'un seul loge- 
ment, soit en nature, soit en argent, dans la prin- 
cipale ville de leur résidence ea garnison, sauf 
le cas prévu par l’article suivant. » 

(Get amendement est adopté.) 


En conséquence, les articles 2? et 3 modifiés 
sont mis aux voix dans les termes suivants : 


ATEN? 


« Ladite masse servira également au payement 
en argent du logem nt des officiers généraux de 
l'état-major, de l'artillerie, du génie, des ofliciers 
supérieurs et autres, des chirurgiens-majors et 
aumôniers, ainsi que des fonctionnaires mili- 
taires, pour leur tenir lieu de logement, quand il 
pe pourra leur être fourui ea nature, conformé- 
ment à l’article 11 du titre VIII de la loi ci- 
dessus. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« Lesdits officiers généraux de l'état-major, 
de l'artillerie et du génie, les officiers supérieurs 
et autres, les chirurgiens-majors, aumôniers et 
fonctionnaires ne pourront jouir que d’un seul 
logement, soit en nature, soit en argent, dans la 
principale ville de leur résidence en garnison, 
sauf le cas prévu par l’article suivant. (Adopté.) 


Les articles 4 et5 (et dernier) du projet sont 
mis aux voix, sans Changement, comme suit : 


Art. 4. 


« Lorsque les officiers généraux de l'état- 
major, de l'artillerie et du génie, et les commi<- 
saires des guerres, auront ordre de marcher avec 
les troupes, ou qu’ils seront employés dans des 
cantonnements ou rassemblements momentanés, 
le logement leur sera fourni en nature chez 
l'habitant. (Adopté.) 


Art.9. 


« Le ministre de la guerre sera chargé de pro- 
poser des règlements sur le logement en nature 
dont devront jouir les individus de chaque 
urade, lorsqu'ils seront établis dans les bâti- 
ments militaires, ou chez l'habitant, et les som- 
mes qui seront également attribuées à chaque 
grade pour tenir leu du logement quand il ne 
pourra être fourni en nature dans les établis- 
sements militaires. » (Adopté.) 


M. Emmery, au nom du comité militaire. 
Messieurs, dans votre décret sur l'organisation 
de la garde nutionale parisienne, il s’est glissé 
une erreur, ou plutôt une omission : 0n n'a pas 
comoris les chefs de divisions dans les disposi- 
tions de ce décret qui déterminent ceux des 
officiers qui sont susceptibles d'obtenir des 

rades supérieurs dans les troupes qui vont être 
ormées avec la garde nationale soldée. Je viens, 
au nom du comité militaire, prier l’Assemblée 
de combler cette lacune au moyen du décret 
additionnel suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que les chefs 
de divisions de la garde nationale parisienne qui 
ont servi sans traitement en cette qualité depuis 
le commencement de la Révolution, sont com- 
pris dans le nombre des officiers susceptibles 
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d'obtenir des grades supérieurs dans les nouveaux 
corps de troupes de ligne, d'infanterie légère et 
de gendarmerie nationale, qui seront formés de 
la garde nationale soldée. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Anson, au nom du comité des finances. 
Messieurs, l'Assemblée avait chargé le comité 
des finances de lui présenter le tableau des dé- 
penses nécessaires pour achever le monument où 
doivent reposer les cendres des grands hommes. 
Vous ordonnerez, sans doute, et je deu;ande 
moi-même l’ajournement de cet objet à la pro- 
chaine législature; mais il est important que les 
fonds que vous avez provisoirement votés par 
chaque mois pour ces travaux, soient fournis 
jusqu'au moment où la législature pourra s’en 
occuper; c'est pour éviter l'interruption de ces 

ecours, que je vous propose, au nom du comité 
des finances, le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète l’ajourne- 
ment à la prochaine législature sur les projets 
et devis présentés par le département de Paris, 
en vertu de son décret du 15 août dernier, à 
l'effet de terminer le Panthéon français ; et néan- 
moins autorise les commissaires de la Trésorerie 
na!ionale à payer une somme de 50,000 livres en 
sus de celle de 150,000 livres accordée par le 
même décret du 15 août 1791, pour continuer 
les travaux de ce monument pendant le mois 
d'octobre. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Le Chapelier, au nom du comité de Cons- 
titution. Messieurs, l'Assemb'ée a ordonné, à son 
comité de Constitution de lui rapporter un projet 
de décret sur les peines à décréter contre les per- 
sonnes qui, dans des actes publics ou privés, pren- 
draient des titres ou qualités de noblesse abolis par 
la Constitution. Je suis chargé à cet égard de 
vous présenter 3 articles que nous avons rédi- 
gés dans l'esprit que la loi puisse être exécutée; 
nous avons pensé, en effet, que les peines qui 
seraient établies ne devaient pas être trop sévères 
pour qu'on craignît de les appliquer et qu’elles 
devaient l'être suffisamment pour effraver ceux 
qui voudraient manquer aux lois de la Constitu- 
ton. 

Voici ces articles : 

« L'Assemblée nationale décrète ; 

« Art. 1er. Toutes quittances, obligations, pro- 
messes el généralement tous actes quelconques 
dans lesquels, à compter de la publication du 
présent décret, il aurait été donné à des citoyens 
français quelques-unes des qualifications suppri- 
mées par la Constitution, telles que les qualifica- 
tions de ducs, marquis, comtes, chevaliers, 
écuyers et toutes autres supprimées, serort nuls 
et «le nul effet, et ne pourront être reçues en ju- 
gement lors même que lesdites qualifications ne 
seraient désignées que comme ci-devant exis- 
tantes, et les citoyens français qui auraient pris 
et énoncé dans leurs actes lesdites qualifications, 
seront condamnés à être rayés du tableau civique 
et déclarés incapables de posséder aucun emploi 
civil et militaire. 

« Art. 2. Les juges seront tenus de déclarer et 
le commissaire du roi de requérir la nullité des- 
dits actes sous peine de forfaiture et de nullité 
des jugements. 

« Art.3.Les notaireset tous autres fonctionnaires 
etofficiers publics ne pourront recevoir des actes 
où des qualifications supprimées seraient con- 
tenues et énoncées, à peine d'interdiction abso- 
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lue de leurs fonctions et d’être responsables des 
dommages que des tierces personnes pourraient 
souffrir de la nuilité desdits actes. » 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Lanjuinais. Je demande l’ajournement 
jusqu’à l'impression. (Murmures.) ù \ 

(La discusion est ouverte sur le projet de dé- 
cret). 


M. Belavigne. Je crois qu’il faut établir une 
distinction des actes dont vous proposez la 
nullité dans l’article 1°. Si un ci-devant noble 
me doit une somme quelconque, que je l’aie 
amené à l'esprit de justice, qu’il consente à me 
dooner un titre portant reconnaissance de sa dette 
à mon égard, croyez-vous, Monsieur le rapporteur, 
que si cet homme enthousiaste, outré de sa ci- 
devant qualité de noble, ne peut reconnaître sa 
dette légitime à mon égard qu’en y apposant sa 
ci-devant qualité, vous devez à présent déclarer 
nul le titre qu fait ma sûreté? Je ne le crois pas. 
Je propose donc cette réserve-là : que les actes 
faits au profit des ci-devant qualifiés lorsqu’eux 
seuls y auront intérêt soient annulés, mais quant 
aux actes émanés d'eux portant reconnaissance 
d'une dette au profit d’autres personnes qui n’ont 
pas cette qualité, je crois que vous ne pouvez 
pas, sans la plus grande injustice, les priver du 
titre qui leur appartient et déclarer leurs actes 
nuls. 


M. Tronchet. La proposition qui vous est 
faite ne peut pas, à mon sens, être adoptée. C’est 
en effet une pose que vous voulez établir et non 
pas une nullité ! Gomment donc établirez-vous 
cette peine qui, à mes yeux, ne doit tourner 
qu’au profit de la société? En prononçant la 
confiscation de toutes les valeurs souscrites au 
profit de celui qui âura enfreint la loi. De cette 
façon celui qui contrairement à vos décrets aura 
pris une qualification inçonstitutionnelle sera 
puni et celui qui, en vertu de l'acte souscrit, s’est 
constitué son débiteur sera tenu au payement de 
la somme due, mais au profit de la nation. Voilà 
là seule chose que vous ayiez à faire. 


M. Le Chapelier, rapporteur. J'observe à 
M. Tronchet qu’il y a une foule d’actes et de con- 
venticns qui ne sont pas susceptibles de confis- 
cation ; que dans un Contrat de mariage, on fait 
une foule de stipulations sur lesquelles vous 
chercheriez en vain à établir une confiscation. 

Ainsi, je crois que ce qu'il y a de plus efficace 
pour l'exécution d’une loi dont les dispositions 
doivent être exactement tirées du principe de la 
nullité, je crois, dis-je, qu’il faut y ajouter deux 
ou trois précautions que je n’y ai pas jointes et 
qui m'ont été suggérées. Il faut y joindre d’abord 
que les préposés à l'enregistrement seront égale- 
ment destitués, s'ils enregistreut un acte qui 
contiendra des qualifications inconstitutionnelles. 

J'ajouterai encore un autre objet : que tout ofti- 
cier public qui contribuera à établir des preuves 
de ci-devant noblesse, sera destitué. 

Enfin, troisième addition : les ci-devant nobles 
qui se counaissent et je veulent établir leurs 
preuves entre eux, se donneront des certificats; 
or, dès que le certificat paraîtra, il faut encore 
que la peine de la dégradation civique tombe, et 
sur celui qui aura donné le certificat, et sur celui 
qui s’en servira. 

Voilà les trois additions que je propose à ma 
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rédaction ; je demande que le système général 
de la loi soit adopté, et même que la rédaction 
en soit reçue. 


M. Lanjuinais. Je demande le renvoi au co- 
mité. (Murmures et exclamations.)… On peut dé- 
créter que la peine consistera en une amende, et 
demain on vous lira la rédaction et les autres 
articles passeront. 


Plusieurs membres : Aux voix le projet du co- 
mité! 


M. Prieur. Je demande la priorité pour 
l'amende. 


M. Le Chapelier. La nullité soulevant des 
difficultés, veuillez, Monsieur le Président, mettre 
aux voix la peine de l’amende. 


M. d'André. L'idée de l'amende est, selon 
moi, une idée bien étrange, Car c'est donner la 
faculté à tout le monde, moyennant 1,000 livres, 
moyennant 3,000 livres, de prendre le titre qu'il 
voudra, et par conséquent de se dire noble s’il 
le veut. Ainsi première absurdité. Deuxième ab- 
surdité : c’est que la peine de l'amende est 
une peine presque illusoire. Si les parties qui 
contractent ensemble veulent que le contrat ait 
sa valeur, et se tiennent contentes de l’acte 
tel qu’il est, qui est-ce qui poursuivra pour 
l'amende ? Comment connaîtra-t-on les contra- 
ventions ? On dit par les receveurs d’enregistre- 
ment. Alors il faudra que vous obligiez les rece- 
veurs d'enregistrement d’aller dénoncer ceux qui 
preodront la qualité de nobles. Il faudra donc 
que le commissaire de l'enregistrement soit res- 
ponsable ; il faudra donc, si on l’enreyistre, que 
le receveur soit poursuivi. Vous voyez bien que 
vous vous jetez dans un dédale inextricable. 
Vous avez un autre moyen plus simple : c’est 
d'adopter le plan du comité qui n’a pas tous ces 
inconvénients-là, et qui présente ce qu'il y a de 
plus sage. 


M. @Goubpilleau. 11 me semble que l’on doit 
accepter la proposition du comité, et je crois 
qu’il est un moyen de mettre à couvert les inté- 
rêts de la partie qui souffrirait de la nullité; c’est 
de dire dans l’article : « sauf les dommages-in- 
térêts de la partie lésée envers celui qui aura 
pris la qualité. » 


M. Duport. Il ne faut pas, Messieurs, que le 
désir louable d'effacer la trace, et d'empêcher la 
transmission des titres que vous avez abolis, 
vous porte à faire une chose injuste et dange- 
reuse. Je crois que la nullité des actes entraîne 
de grandes difficultés, et qu’elle renferme en 
elle-même beaucoup d'immoralité, Les parties 
sont entre elles presque les juges svuyerains de 
leurs transactions. Or, ici,il s’agit de savoir s’il 
n’y à pas une telle disproportion entre une classe 
de la société et l’autre relativement aux lumières 
et à l'influence de la fortune que, bien loin 
d’aller à votre but, qui est ici d'établir les prin- 
cipes d'égalité, voms la mettiez à ta disposition de 
la classe supérieure. Par là vous y introduirez 
une inégalité faneste et très fâcheuse; en voici 
un exemple : 

Je suppose qu’un hoïnme s'engage vis-à-Vis 
d’un autre pour une somme considérable etqu'il 
y prenne une qualité intérdite, il est bien cet- 
lain que celui qui profite de l'acte, et qui a un 
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droit de demander 50,000 livres par exemple, 
n'aura pas assurément d'intérêt à réclamer la 
nullité ee à celui qui s’est engagé par l'acte 
à payer 50,000 livres, certainement il n’y a dans 
le monde aucun tribunal qui lui permette d’ar- 
guer de sa propre nullité; cela est tellement 
contraire aux premiers principes de la morale, 
quon vérité aucune loi ne pourrait l'établir. 

oilà donc un acte qui sera par lui-même nul, 
d’une nullité absolue, et malgré les parties elles- 
mêmes, et qui pourtant existera. 

Maiotenant, si vous voulez que votre loi s'exé- 
cute, il faudra que le commissaire du roi de- 
mande, au nom de la loi, que l'acte soit déclaré 
nul; si vous allez jusque-là, votre loi, à la vé- 
rilé, sera exécutée; mais aussi elle est destruc- 
tive de toute justice et de toute bonne foi; car 
par là vous ne pouvez douter que ce sera l’homme 
de bonne foi, l'homme au secours duquel vous 
voulez aller, qui s'en trouvera victime, et d'une 
manière très fâcheuse pour lui, tandis que celui 
que vous voulez punir, jouira d'un avantage 
honteux et criminel. 

D'après ces réflexions, je demande que tous les 
officiers publics, les commis au droit d’enregis- 
trement, les huissiers, les procureurs ne puissent 
pas, à peine d'interdiction et d'amende, recevoir, 
faire exécuter ou signer aucun des actes qui 
comprendront les qualités interdites. Je crois 
aussi qu’on doit punir d’une amende l’homme 
qui a pris, dans l’acte, des qualités interdites par 
1 loi, lorsque l’acte passe sous les yeux de la 
société ; mais aller introduire, au travers de la 
liberté indétinie des conventions humaines qu'il 
faut favoriser dans toute son étendue, un germe 
de nullité qui vient die la loi, et qui est indépen- 
dant de l'intention de toutes les parties, je crois 
que c’est créer un principe d'immuralité, et 

uand un principe dimmoralité est répandu 
pis la société, tous les honuêtes gens en souf- 
frent et les fripons en profitent. 


M. Tronchet. En adoptant les réflexions de 
M. Duport, il faut, dans son propre système, ne 
pas porter l'interdiction jusque sur tous les fonc- 
tionnaires publics, car 1l faut que les huissiers 
et les avoués puissent signifier les actes dont il 
est question; seulement, il faut dire qu'ils ne 
pourront mettre de telles qualités dans le corps 
de leurs exploits. 


M. Dupert. C'est ce que j'ai entendu. Cela est 
évident. Jde 

(L'Assemblée, consultée, adopte Îe principe de 
l'amende et de l'interdiction.) 


Un membre. Il me paraît que les termes du 
décret ne sont poiut étendus sur tous les actes 
de la société. Ainsi, par exemple, à l'égard des 
testanrents, le décret ne statue rien du tout ; il 
ne peut même pas statuer, par la raison que ni 
l'amende ni la dégradation civique ne peuvent 
avoir lieu, dans le cas d’un testament olographe, 
vis-à-vis des héritiers el que la dégradation ci- 
vique ne peut pas avoir lieu contre un homme 
mort. Cependant, il est opportun d'empêcher 
aussi que l’on ne prenne dans les actes testa- 
mentaires les qualités que l’on ne peut pas pren- 
dre dans les autres actes. Je demande donc que 
la loi soit précise à cet égard. 


M. Garat aîné. Si le testament est olographe, 
c’est uve infraction aux lois de la part du testa- 
teur, mais la mort le dérobe à la peine. (Marques 
d'assentiment). 
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M. Chabroud. Je demande que l'amende dont 
vous venez d'adopter le principe soit fixée à 6 
fois le montant de la contribution mobilière. 


M. Prieur. J'adopte l'amendement de M. Cha- 
broud; mais je demande que l'amende ne puisse 
pas être moindre de 3,000 livres. 


M. Lanjuinais. [1 paraît plus raisonnable de 
prendre pour base de l'amende la contribution 
directe plutôt que la contribution mobilière, 
parce que la contribution mobilière ne se paye 
point ou se paye peu dans les campagnes ; mais 
il faut prévoir le cas où la contribution directe 
ne serait pas équivalente à la somme marquée. 
Je demanderais donc que l’amende fût de 6 fois 
le montant de la contribution directe et que 
néanmoins la somme ne puisse étre moindre de 
1,000 livres et que cette amende fût payable par 
corps. 


M. Le Chapelier, rapporteur, Le minimum 
me paraît ne pouvoir être fixé d'une part, et 
d'autre part contrarier le système pénal; car un 
homme est plus puni souvent en payant 400 li- 
vres, qu’un autre en payant 4,000 livres. Puis- 
que vous prenez pour règle la faculté présumée 
du citoyen, que d'autre part vous forcez celui 
qui n’a pas le moyen de payer 1,000 livres à les 
payer, il y a certes-là une injustice. Je m’élève 
donc contre le minimum et je dis qu’il faut sim- 
plement que vous fixiez l'amende à 6 fois la 
valeur de la contribution, sans établir ni mini- 
mum ni maximum. 


M. Lanjuinafs. Eh bien! j'abandonne l’amen- 
dement. 

(L'Assemblée décrète que l'amende sera égale 
à 6 fois la valeur de la contribution mobilière et 
payable par corps.) 


M. Merlin. Je demande, en outre, qu’on ajoute 
aux peines à prononcer par les jugements, la 
radiation des titres exprimés dans les actes ; cela 
est extrêmement nécessaire. 

(Gelte motion est adoptée.) 


M. Prieur. [Il me semble que la loi n’est pas 
encore complète; elle ne prononce pas de peine 
contre ceux qui porteraient les marques dis- 
tinctives attribuées aux ci-devant ordres suppri- 
més. ll faudrait que l’amende et la destitution 
des droits de citoyen, puissent s’apyliquer égale- 
ment à ceux qui porteraient des distinctions 
proscrites par la Constitution. 

(Cette motion est adoptée.) 


M. Chabroud. Je demande que les diverses 
dispositions qui viennent d’être adoptées soient 
ajoutées au code pénal pour être réunies en un 
seul corps de lois. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau. Il faut 
les renvoyer à la police correctionnelle. 


M. Chabroud. Je m'oppose à cette motion! je 
ne veux pas que la police correctionnelle puisse 
priver des citoyens de leurs droits et de leur ac- 
tivité. 

(La discussion est fermée.) 


Le projet de décret modifié est mis aux voix 
dans les termes suivants : e 
« L'Assemblée nationale ayant pour devoir 
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d’assurer l'exécution des principes constitution- 
nels, décrète ce qui suit : 


APR 


« Tout citoyen français qui, à compter du jour 
de la publication du présent décret, insérera dans 
ses quittances, obligations, prouesses, et généra- 
lemeut dans tous ses actes quelconques, quelques- 
unes des qualitications supprimées par la Cons- 
titution, ou quelques-uns des titres ci-devant 
attribués à des fonctions qui n'existent plus, serai 
condamné, par corps, à une amende égale à six 
fois la valeur de sa contribution mobilière, saus 
déduction de la contribution foncière; lesdites 
qualifications ou titres seront rayés par procès- 
verbal des juges du tribunal; et ceux qui auront 
commis ce délit contre la Constitution, seront 
condamnés eu outre à être rayés du tableau ci- 
vique, et seront déclarés incapables d'occuper 
aucun emploi civil et militaire 


Arte 


a La peine et l’amende seront encourues et 
prononcées, soit que lesdits titres et qualifica- 
tions soient, dans le corps de l'acte, attachés à 
un nom, ou réunis à la siguature, ou simple- 
ment énoncés comme anciennement existants. 


Art US: 


« Seront punis des mêmes peines, et sujets à 
la même amende, tous citoyens frauçais qui por- 
ieraient les marques distinctives qui ont été abo- 
lies, ou qui feraient porter des livrées à leurs 
domestiques, et placeraient des armoiries sur 
leurs maisons ou sur leurs voitures. Les officiers 
municipaux et de police seront tenus de consla- 
ter cettecontravention par leurs procès-verbaux, 
et de les remettre aussitôt aux mains du greflier 
du tribunal, ou au commissaire du roi, qui, sous 
peine de forfaiture, sera tenu d’en faire état au 
juge dans les 24 heures de la remise qui lui aura 
été faite desdits procès-verbaux par la voie du 
greffe. 


Art. 4. 


“ Les notaires, et tous autres fonctionnaires 
etofficiers publics, ne pourront recevoir des actes 
où ces qualifications et litres supprimés seraient 
contenus ou énoncés, à peine d’interdictio \ ab- 
solue de leurs fonctions, et leur contravention 
pourra être dénoncée par tout citoyen. 


Art: 5. 


« Seront également destitués pour toujours de 
leurs fonctions, tous notaires, fonctionnaires et 
officiers publics qui auraient prêté leur ministère 
à élablir les preuves de ce qu’on appelait ci-de- 
vant noblesse ; et les particuliers contre lesquels 
il serait prouvé qu’ils out donné des certificats 
tendant à cette fin, seront condamnés à uneamende 
égale à six fois la valeur de leur contribution mo- 
bilière, et à être rayés du tableau civique; ils 
seront déclarés incapables d'occuper à l'avenir 
aucune fonction publique. 


Art. 6. 


« Les préposés aux droits d'enregistrement ne 
pourront, à compter de la publication de la pré- 
sente loi, enregistrer aucun acte passé ou consenti, 
danslequelseraientcontenusquelquesungdestitres 
ou qualifications abolis,sous peine de destitution » 

(Ge décret est adopté.) 
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M. Duport. J'ai une observation très courte à 
faire à l'Assemblée, qui me paraît de la plus 
haute importaice et qui exige toute son atten- 
tion. Vous avez réglé, Messieurs, par la Consti- 
tution, quelles sont les qualités nécessaires pour 
devenir citoyen français, puis de citoyen français 
citoyen actif : cela suflit, je crois, pour régler 
toutes les questions incidentes qui ont pu être 


soulevées dans l’Assemblée relativement à cer- 


taines professions, à certaines personnes. Mais il 
y a un décret d’ajournement qui semble porter 
une espèce d’attelite à ces droits généraux ; je 
veux parler des juifs; pour décider la question 
qui les regarde, il suffit de lever le décret d’a- 
journement que vous avez rendu et qui semble 
mettre en suspens la question à leur égard. Ainsi, 
si vous n’aviez pas rendu un décret d’ajournement 
sur la question des juifs, il n’y aurait rien à faire 
du tout; car, ayant déclaré par votre Constitution 
comment tous les peuples de la terre peuvent 
devenir citoyens français et comment tous les 
citoyens français peuvent devenir citoyens ac- 
tifs, il u’y aurait aucune difficulté sur cet objet. 

Je demande donc que l’on révoque le décret 
d’ajournement et que l’on déclare que relative- 
ment aux juifs, ils pourront devenir citoyens 
actifs, comme tous les peuples du monde, en 
remplissant les conditions prescrites par la Conc- 
titution. Je crois que la liberté des cultes ne per- 
met plus qu'aucune distinction soit mise entre 
les droits politiques des citoyens à raison de 
leurs croyances et je crois également que les 
juifs ne peuvent pas seuls être exceptés de la 
jouissance de ces droits, alors que les païens, les 
Turcs, les musulmans, les Chinois même, les 
hommes de toutes les sectes en un mot, y sont 
admis. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix] aux voix! 


M. Rewbell demande la parole pour com- 
battre la proposition de M. Duport. 


M. Regnauld. Je demandequ'on aille aux voix 
sans entendre ceux qui veulent parler contre cette 
proposition, parce que la combattre c’est com- 
battre la Constitution elle-même. 


M. Rewbell insiste pour avoir la parole. 

(L'Assemblée ferme la discussion et adopte la 
proposition de M. Duport,au milieu des applau- 
dissements.) 


M..Rewbell. Je demande que le décret soit 
rédigé et lu dès à présent, afin qu’on sache bien 
ce qui a été décrété et qu'on n’insète pas dans le 
procès-verbal un décret qui n’a pas été rendu. On 
saura du moins que j’ai voulu être entendu pour: 
prouver qu’ou a induit l’Assemblée nationale à 
De un décret que la seule ignorance a pu faire 
rendre. 


M. le Président met aux voix la proposition 
de M. Duport dans les termes suivants : - 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
conditions nécessaires pour être citoyen français, 
et pour devenir citoyen actif, sont Éxées par la 
Constitution, et que tout homme qui, réunissant 
lesdites conditions, prête le serment civique, et 
s'engage à remplir tous les devoirs que la Consti- 
tution impose, a droit à tous les avantages qu’elle 
assure : 

« Révoque tous ajournements, réserves et ex- 
ceptions insérés dans les précédents décrets re- 


[Assemblée nationale.] 


lalivement aux individus juifs, qui préteront le 
serment civique. 
(Ce décret est adopté.) 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt, au 
nom du comité de mendicité. Messieurs, les prin- 
cipes qui ont servi de base au travail de votre 
comité de mendicité sont consignés dans le plan 
de travail qu'il vous soumit, il y a 18 mois, 
et que vous avez approuvé : ils sont développés 
daus les 6 rapports qu’il vous a présentés : enfin, 
ils sont sommairement rappelés dans un rapport 
dont vous avez ordonné l'impression. Qu'il nous 
soit permis seulement de vous rappeler que vous 
avez reconnu les droits sacrés et imprescrintibles 
du malheur, de l'infirmité indigente et de l’en- 
fance abandonnée ; que vous avez reconnu que la 
nécessité de les soulager n’était pas seul: ment un 
besoin de l'humanité, mais encore un devoir strict 
d’une politique juste et éclairée; que vous avez 
reconnu que les secours ordonnés par vos lois 
devaient s'étendre sur toutes les parties de l'En- 
pire, et qu'ils devaient être dirigés par les prin- 
cipes de votre Constitution; quevous avez reconnu 
que la bienfaisance publique, éclairée dans ses 
vues, devait être, dans ses dons, aussi éloignée 
de la prodigalité peu réfléchie, qui encourage la 
fainéantise et crée des pauvres, que de la parci- 
monie qui refuse au malheur véritable et à l’in- 
diger ce laborieuse; que les secours, donnés par 
elle, doivent avoir pour objet de diminuer suc- 
cessivement les causes de la pauvreté qui sont 
presque toujours les torts des gouvernements, et 
de donner, par leur suffisance, la force d'opinion 
nécessaire pour réprimer la mendicité, ce fléau 
le plus destructeur de toute richesse et de toute 
prospérité publique. 

Tels sont les principes que vous avez approu- 
vés dans cette matière importante et di'ficile. 
Votre comité n’a rien négligé pour s’y conformer. 
Je dois vous ajouter un mot sur l’état actuel des 
secours dans le royaume. Ils se bornent aux hô- 
pitaux dans les villes et à quelques distributions 
fondées de pain et de bouillie. L'administration 
d’un grand nombre de ces hôpitaux est nulle 
parce qu’elle était composée de personnes revé- 
lues de place* et d'emplois supprimés el admi- 
pistrant en vertu de ces places, et parce que vos 
décrets n’ont rien prononcé de posilif à cet égard. 
Get état excite des réclamations de toutes parts. 
Les rev nus des hôpitaux sont aussi diminués 
d’à peu prés un tiers par vos différents décrets. 

Voici le projet de décret que je suis chargé 
de vous présenter : 

« Art. 1+. L'Assemblée nationale déclare qu’elle 
_met au rang des devoirs les plus sacrés de la 
nation, l'assistance des pauvres, dans tous les 
âges et dans toutes les circonstances de la vie, 
qu'elle en fait une chargé nationale, et qu'il y 
sera pourvu, ainsi qu'aux dépenses pour l’extinc- 
tion de la mendicité, sur les revenus publics, 
dans l'étendue qui sera nécessaire. 

« Art, 2. Il sera accordé à chaque département, 
ia somme nécessaire pour les objets indiqués dans 
le précédent article. ; 

« Art: 3. Les bases générales de répartition des 
secours à accorder aux départements, disirivts 
et municipalités, seront : 1° la proportion des 
citoyens actifs avec le nombre de ceux qui ne le 
sont pas ; 2 les 3 bases combinées de la repré- 
sentation nationale, population, contribution, 
étendue, de manière que cette proportion plus ou 

‘moins grande de citoyens actifs, étant toujours 
la base principale, celui de 2 départements égaux 
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en territoire et en population, qui payera moins 
de contribution, aura une part proportionnelle- 
ment plus forte, qu'à égalité de contribution ; 
celui-là aura une part plus grande, dont le terri- 
toire et la population seront plus considérables; 
qu'à égalité de co:tribution et de territoire, la 
plus grande population aura droit à une plus 
grande proportion de secours. 

« Art. 4. Les sommes à répartir dans chaque 
département, en conséquence de la proportion 
résultant des éléments énoncés dans Particle 
précédent, seront fixées sur le prix commun des 
Journées de travail dans chaque département. 

« Art. 5. Cette fixation sera faite en estimant le 
plus haut prix des journées à 29 sols, et mettant 
dans cette classe, toutes celles payées au-dessus 
de 16 sols, et en estimant le prix le plus bas à 
16 sols, et comprenant dans cette seconde classe, 
toutes celles payées au-dessous de cette valeur. 

« Art. 6. Ces fonds auront pour objet les se- 
cours à donner aux enfants abandonnés, aux 
malades, aux vieillards, aux infirmes, les ateliers 
de secours, les maisons de correction, et autres 
dépenses relatives aux secours des pauvres et à 
l'extinction de la mendicité. 

«Art. 7. La répartition de ces fonds, qui 
aura lieu à chaque législature, sera faite de ia 
manière suivante. Une partie qui aura pour 
objet l'entretien des établissements permanents, 
c'est-à dire les secours à donner en maladie, 
vieillesse, infirmités, aux enfants abandonnés, 
aux maisons de correction, sera donnée aux dé- 
partements sans que ceux-ci payeut à cet effet 
aucune contribution particulière; l’autre, qui 
aura pour objet les ateliers de secours, sera 
augmentée d’uue contribution payée par les dé- 
partements, en proportion des sommes qu'ils 
recevront. 

« Art. 8. La distribution de ces fonds sera faile 
entre les divers départ-ments par la législature. 
La répartition intérieure se fera des départements 
aux districts, et de ceux-ci aux municipalités, 
aux mêmes titres et conditions. 

« Art. 9. Pour subvenir aux dépenses indiquées 
dans les articles précédents, il sera affecté dans 
la distribution des dépenses nationales, un fonds 
de £0 millions. 

« Art. 10. Dans cette somme seront compris 
les biens dont les revenus sont aujourd’hui des- 
tinés à l'entretien deshôpitaux, maisons decharité, 
les biens régis par les ordres hospitaliers, les 
fonds originairement affectés aux maladreries 
et autres établissements du même genre, sous 
quelque dénomination que ce puisse être. Ces 
biens sont déclarés nationaux. 

: Art. 11. Les hôpitaux, maisons ou établis- 
sements de charité, possédant des biens ou reve- 
nus particuliers, continueront d’en jouir dans 
l’état où ils se trouvent actucllement, d’après les 
décrets-ci-devant rendus, portant suppression 
d’octrois, de dîmes, de péages, de biens ecciésias- 
tiques, eic. 

« Art. 12. Ces revenus seront comptés aux 
villes ou villages où seront placés ces établis- 
sements de charité, dans la part qui devrait 
leur revenir d’après les bases générales de ré- 
partition des secours indiqués en l’article 3, de 
manière qu'ils recevront du Trésor public une 
augmentation, si leurs revenus sont au-dessous 
de la proportion que le calcul général leur as- 
signe, et Er ra en entier de leurs reve- 
nus, &'ils excèdent la proportion qui leur était 
destinée. , 

« Dans ce dernier cas, néanmoins, l'excédent 
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de cette proportion serait employé à payer les 
dettes de ces maisons si elles en avaient. 

« Art. 13. L'Assemblée met au rang des dettes 
nationales, celles des hôpitaux dont les revenus 
aujourd’hui existants n’excèdent pas la part 
proportionnelle qu'assigne aux lieux où ils sont 
placés, le calcul générai des résultats des bases 
de répartition. _ 

« Art. 14. En conséquence de ces dispositions, 
sur le somme de 50 millions mentionnée en l'ar- 
ticie 9, celle de 40 millions sera distribuée dans 
les départements et districts conformément aux 
articles 6 et 7, et subviendra aux dépenses des 
secours habituels, secours aux enfants, aux ma- 
lades, aux vieillards et aux infirmes, et fonds 
des maisons de répression. 

« Art. 15. La somme de 5 millions, délivrée 
aux ateliers de secours, sera également répartie 
dans les départements, aux conditious prescrites 
dans les articles 6 et * é 

« Art. 16, 11 sera réservé une somme de 5 mil- 
lions, pour faire face aux dépenses générales, 
telles que traitements des commissaires indiqués 
ci-après, frais de transportation el secours ex- 
traordinaires à verser dans les départements 
dans les moments calamiteux, comme anssi à 
rétablir la disproportion contraire au vœu de la 
loi, qui pourrait naître de la dotation, avjour- 
d'hui existante, de certains hôpitaux dont l’As- 
semblée nationale ordonne provisoirement le 
maintien. 

« Art. 17. Les fonds de réserve seront accor- 
dés par l’Assemblée nationale avec la sanction 
du roi, sur la pétition des départements, pour 
les objets qui ne sont pas communs à tous, et 
par le décret seul de l’Assemblée nationale, re- 
vêlu de la sanction du roi, pour les dépenses 
générales. 

« Art. 18. La somme de 50 millions, décrétée 
dans l’article 9, n'aura lieu que pour l’année 
1792 : chaque législature nouvelle devant, sur le 
compte qui lui sera rendu de la situation des 
divers départements, de leurs besoins, yoter la 
somme qu’elle jugera nécessaire pour la dépense 
des secours et de la mendicité. 

« Art. 19. Nul individu ne pourra être admis 
à l’assistance publique, qu’il ne soit inscrit sur 
les rôles des secours. Les conditions, pour y être 
inscrit, seront : 1° d’être domicilié dans le can- 
ton ; 2° de ne payer qu’une journée de travail; 
3° de n'être ni domestique aux gages de qui que 
ce soit ; 4° de faire constater son besoin réel des 
secours publics par le serment de deux citoyens 
éligibles, domiciliés dans le canton, pris dans le 
nombre des citoyens indiqués à cet effet par 
chaque municipalité. 

« Art. 20. Les rôles de secours seront formés 

tous les ans dans les campagnes, par municipa- 
lités, et arrêtés par canton en présence du maire 
et procureur de la commune de chaçune des 
municipalités réunies pour jes discuter contra- 
dictoirement. Dans les vilies divisées en sections, 
les rôles seront faits par section, et discutés 
contradictoirement, en présence de la municipa- 
lité, par les commissaires de sections, les rôles 
seront ensuile adressés âux directoires de dis- 
trict et de département, pour recevoir leur ap- 
probation. 
. «Art. 21. Il sera fait un second rôle, où seront 
Inscrits ceux qui ne DArees qe 2 ou 3 journées 
d'ouvriers : ceux-ci, dans des cas particuliers 
et accidentels, pourront avoir droit aux secours 
publics, en remplissant les autres conditions 
énoncées en l’article 19. 
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« Art. 22. Dans le cas où une famille ou un in- 
dividu, prétendant avoir droit d’être inscrit sur 
le rôle des pauvres, n’y serait pas compris par 
la municipalité, ils pourront présenter leur ré- 
clamation au directoire du district, qui statuera, 
sauf le recours au directoire de département. 

« Art. 23. L'administration des fonds de se- 
cours et établissements qui en dépendent appar- 
tiendra aux départements. 

« Il sera formé dans chaque département, une 
agence ou conseil de secours, composé de 4 ci- 
toyens non membres du département, Cette 
agence, nommée par le directoire de département, 
sera chargée par lui, et sous ses ordres, des soins 
et détails de l'administration générale. 

« Art. 24. Indépendamment de cette agence, il 
est formé un comité de surveillance pour le ré- 
gime et la police intérieure de chaque maison 
de correction ou hospice. Ces agences, compo- 
sées de 4 citoyens nommés par le directoire du 
département, seront multipliées autant qu'il sera 
jugé convenable. 

«Les membres des comités de surveillance ne 
recevront aucun traitement. 

« Art. 25, Le directoire du département nom- 
mera, en outre, par Canton pour les campagnes, 
et par municipalité pour les villes, un trésorier 
chargé le recevoir et distribuer les fonds de cha- 
rité : ce receveur sera comptable: il lui sera 
alloué des appointements proportionnés à sa 
recette, si ses facultés ct son désintéressement 
ne lui permettent pas de s’en passer. 

« Art. 26. Les administrateurs de département 
pourront déléguer aux municipalités l’admi- 
uistration et la surveillance des établissements 
compris dans leur ressort. 

«Art. 27. Les fondations charitables conti- 
nueront d’être administrées d’après le vœu ex- 
pressément énoncé des fondations, mais toujours 
sous la surveillance des départements. 

« Les places d’administrateurs des fondations 
charitables, attribuées à des offices ou emplois 
supprimés par la Constitution, seront remplies 
par des citoyens nommés par le directoire. 

« Art. 28. [1 ne pourra être établi par dépar- 
tement , qu’une maison d’hospice pour les eu- 
fants, infirmes et vieillards, et une seule mai- 
son de répression. 

« Art. 29. Il ne sera, à l'avenir, établi aucun 
hôpital ou hospice de malades dans les villes au- 
dessous de 50,000 âmes, les secours habitucis 
devront être donnés à domicile. 

« Art. 30. À cet effet, il sera établi, par caï- 
ton, dans les campagues, et par section dans 
les villes, un chirurgien ou médecin, aux ap- 
pointements de 500 livres, chargé de donner des 
soins gratuits à tous les individus compris dans 
le rôle de secours. 

« L’Assemblée renvoie d’ailleurs, à la prochaine 
législature, le soin de faire les lois de détail 
nécessaires à l'exécution des principes fonda- 
mentaux contenus dans le présent décret. 

» Art. 31. Les directoires des départemeuts 
adresseront dans les 10 premiers jours de chaque 
mois, au ministre de l’intérieur, un bref état 
de la dépense des secours publics, et de celle re- 
lative à la meudicité. 

« Art. 32. Le roi nommera 4 commissaires 
chargés de parcourir annuellement tous les dé- 
partements, de visiter tous les établissements 
de charité, d'examiner si les lois sont scrupu- 
leusement observées pour la distribution des 
secours. Ces À commissaires réunis auprès du 
miaistre de l’intérieur, du mois de novembre à 
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celui de mai, composeront sous ses ordres l’ad- 
mivistration centrale des secours. 

.+ Art. 33. Le roi fera connaître à chaque lé- 
gislature, et dans les premiers jours de ses 
séances, le compte de: différents directoires, les 
observations des commissaires ; il l'instruira des 
travaux opérés par les ateliers de secours, de 
l'état des hôpitaux, hospices, maisons de ré- 
pression, et de tout ce qui a rapport aux dé- 
penses de la mendicité, ce compte sera rendu 
publie par la voie de l'impression. 

. « Art. 34. La différeace de la somme de 50 mil- 
lions décrétée par l'article 9, à celle des biens 
dont jouissent aujourd'hui les hôpitaux, sera 
prise, pour l’année 1792, sur la caisse de l’extra- 
ordinaire : l'Assemblée chargeant les directoires 
des départements de lui faire connaître dans les 
6 premiers mois de l'année prochaine, l’état au 
vral de leurs hôpitaux, et le montant des biens 
d’aumôreries, ho<pitaleries, et autres originaire- 
ment alfectés aux fonds de charité, existant dans 
leur ressort. » 


M. Andrieux. Il n’y a aucun de nous qui ne 
désire, comme le comité, secourir les pauvres : 
nous le voulons tous. Les pauvres seront secou- 
rus; et s'ils ne pouvaient l'être qu'en vertu du 
décret proposé, il faudrait s’en occuper, de pré- 
férence à toute autre affaire; mais ce serait une 
bien mauvaise preuve de l'intérêt que nous pre- 
nons à cette classe malheureuse de la société, que 
de décréter de confiance un projet très compli- 
qué et qui se lie intimemeut à l’extinction de la 
wmendicité. Et rernarquez que quand vous l’auriez 
décrété, vous n’auriez rien fait en faveur des 
pauvres, et vous les condamneriez à n'être pas 
secourus, jusqu'à ce que ce projet pûüt être 
exécuté. En effet, le comité veut affecter annurel- 
lement 50 millions à cette dépense, y compris les 
revenus des hôpitaux, maisons de charité, etc. ; 
mais il nous a dit lui-même dans un précédent 
rapport que le montant de ces biens ne lui était 
pas conou, qu’il n’avait reçu qu’une partie des 
renseignements nécessaires. [l faudrait donc, mal- 
gré le décret que vous rendüriez, attendre long- 
temps ces instructions. Je conclus à l’ajourne- 
ment. 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt, rap- 
porteur. Si l'Assembiée croit ne pouvoir pas 
s'occuper de cetravailavant sa séparation, il faut 
au moins motiver l’ajournement, et je propose le 
décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, considérant avec peine 
que l’immensité de ses travaux l'empêche dans 
cette session de s'occuper de l'organisation des 
secours dont elle a, dans la Constitution, ordonné 
l'établissement, laisse à la législature suivante 
l'honorable soin de remplir cet important de- 
VOIr ». 

(Ce décret est mis aux voix et adopié.) 


M. Defermon, au nom des comités militaire 


et de la marine, propose un projet de décret sur la 
régie des poudres et salpètres, ainsi Conçu : 


TITRE I®. 
De la fabrication et vente des poudres et salpètres. 


« Art.1er, La fabrication et la vente des poudres 
et salpêtres continueront d’être exploitées et ré- 
gies pour le compte de la nation. 
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.«“ Art. ?. Les règlements faits sur la fabrica- 
tion des poudres et salpêtres continueront d’être 
exécutés; et cependant il ne pourra être fait 
aucune fouille dans les lieux d'habitation sans la 
permission des citoyens. 

« Art. 3. Le ministre des contributions propo- 
sera incessamment ses vues sur le mode de 
payement et sur la fixation du prix du salpêtre 
fourni par les salpêtriers. 

- Art. 4. Les départements de la guerre et de 
la marine recevront les poudres de guerre qui 
leur seront nécessaires, sur les ordres donnés par 
les ministres de ces départements. 

« Art. 5. Les fournitures qui leur seront faites 
seront passées pour comptant, à mesure des li- 
vraisons dans les fabriques, au prix de 15 sols 
la livre, barillage compris, d’après les récépissés 
fournis par l'artillerie et la marine. 

« Art. 6. Les poudres ne seront receyables 
qu'autant qu’à l'épreuve faite au mortier, elles 
donneront des portées moyennes de 100 toises 
au lieu de 90 précédemment prescrites par les 
ordonnances. 

« Art. 7. Les départements de la guerre et de 
la marine remettront à la régie les poudres ava- 
riées, ellesleur seront remplacées en poudre neuve 
de bonne qualité ; les remises seront faites d’après 
procès-verbaux de vérification, et le remplace- 
ment ne sera dû que dans la proportion du sal- 
pêtre qu’elles contiendront. 

« Art. 8. Les ministres des départements de la 

uerre et de la marine feront vérifier et essayer 
es poudres anciennes qui sont dans les dépôts 
de leurs départements, et remettront successive- 
ment comme poudres avariées celles qui ne sup- 
porteront pas l'épreuve de 100 toises, portées 
moyennes, en commençant par celles de la moin- 
dre qualité. 

« Art. 9. Les poudres de guerre nécessaires au 
service des gardes pationales, seront dernan lées 
par les municipalités; leurs ue visées et 
autorisées par le district et le département, seront 
adressées au ministre de l’intérieyr, qui donnera 
ordre de faire les fournitures qu'il jugera néces- 
saires : elles seront payées comptant par les mu- 
nicipalités » sols la livre. 

« Art. 10. [] ne pourra ay surplus être vendu 
de la poudre de guerre qu'après les approvision- 
uements complets des départements de la guerre 
et de la marine, et seulement aux négociants 
pour le commerce extérieur, au prix de 20 sols 
la livre. 

« Art. 11. Le salpêtre nécessaire aux fabricants 
d'acides minéraux dans les divers départements, 
leur sera vendu, à la charge à eux de rapporter 
des certificats de leurs mynicipalités, visés par 
leurs directoires de districts, qui constatent leurs 
qualités et l’activité de leurs fabriques; le sal- 
pêtre brut sera payé par lesdits fabricants le 
même prix qui aura été réglé pour celui fourni 
par les salpétriers. 

« Art. 12. Les bâtiments destinés au service des 
poudres et salpêtres, les fabriques, magasins, ate- 
liers, raffineries et dépendances, acquis on cons- 
truits aux dépens de la uation, resteront affectés 
à cette destination tant qu’il n’en sera pas autre- 
ment ordonné par le Corps législatif. [ls seront 
cependant portés aux tableaux les domaines na- 
tionaux, et les titres de propriété déposés avec 
ceux desdits domaines. 

« Art. 13. Les poudres et salpêtres des diffé- 
rentes qualités, vendues aux cjfoyens, seront 
payées comme su la livre poids de marc : 

« 1° Salpêtre brut, 14 sols la livre. 
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« Salpêtre de deux cuites, 17 sols. 
« Salpêtre de trois cuites, 1 livre. 


« 2 Poudre de traite aux armateurs et négo- . D ( 9 
À auront été préposés, d'arrêter les registres des 


ciants, 16 sols la livre. 

« Poudre de mine, 18 sols. 

« Poudre de chasse ‘dans les magasins de la ré- 
gie, 1 L'16'8. F 

« Pouüre superfine, 3 livres. 


TITRE 1] 


De l’organisation de va rege des poudres et 
salpètres. 


« Art. 14. La regie ues poudres et salpêtres 
sera confiée à une seule administration, aux Con- 
ditions suivantes : 

« Art. 15. Le nombre des régisseurs sera de 4, 
et réduit à 3 à la première place vacante; ils se- 
ront tenus de résider à Paris, et de tenir des 
assemblées pour l'expédition des affaires de la 
régie. Ils tiendront registre deleurs délibérations; 
qui seront signées des membres présents. 

« Art. 16. Los régisseurs sont sous la surveil- 
lance et les ordres du ministre des contributions 
publiques; ettousles employés nécessaires à l’ex- 
ploitation et fabrication seront sous les ordres 
des régisseurs. 

« Art. 17. Il sera établi des commissaires comp- 
tables à la lête des fabriques, des raffineries, 
des bureaux de réception et ventes, et de ceux 
de simples ventes, suivant l'état annexé au 
présent. 

«Art. 18. Il y aura? inspec'eursgénéraux 2 ins- 
pecteurs particuliers, 9 contrôleurs et 4 élèves 
qui seront envoyés par les régisseurs dans les 
fabriques, raffineries et étabiissements où ils le 
jugeront utile. 

« Art. 19. Il sera formé un bureau de corres- 
pondance près la régie centrale ; il sera com- 
posé d’un directeur, un caissier, un sous-direc- 
teur, un premier commis, un vérificatrur des 
comptes, un commis principal et 8 commis expé- 
ditionnaires. 

« Art. 20. Les commissaires-comptables et le 
caissier fournirout des cautionnements en im- 
meubles dela valeur de ceux qu'ils avaient en 
argent. 

« Les contrôleurs et inspecteurs particuliers 
fourniront des cautionnements de 6,000 li- 
vres. 

« Les inspecteurs généraux de 12,000 livres. 

« Les régisseurs de 60,000 livres. 

« Ceux qui ont précédemment fourni des cau- 
tionnements es espèces, en seront remboursés 
après qu'ils auront fourni les cautionnemeuts en 
imineubles fixés pour leurs emplois, sans pou- 
voir exiger d'intérêts de leurs fonds de caution- 
nement à compter du 1° janvier 1792. 


TITRE HI. 


Fonctions des employés. 


« Art. 21. Les commissaires comptables seront 
tenus de résider aux lieux de leurs établisse- 
ments, de tenir registre jour par jour de toutes 
leurs opérations en dépense et recette, d’en 
compter mois pair mois, etde fournir un compte 
général de l’année avant le 1% avril de l’année 
suivante, à peine de perte sur leurs remises d’un 
6° pour chaque mois de retard. 
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« Art. 22. Les contrôleurs seront tenus de sui- 
vre, avec assiduité, les opérations des commis- 
saires comptables de l'arrondissement auquel ils 


commissaires, et derendre compteaux régisseurs 
de l'Etat des établissements, de la conduite des 
employés et ouvriers, des abus à corriger et des 
améliorations à faire; ils tiendront registre de 
leurs opérations. 

« Art. 23. Les inspecteursremplirontles mêmes 
fonctions dans les tournées qui leur seront pres- 
crites par les régisseurs. Ils vérifieront et arrê- 
teront de plus les registres des contrôleurs, et 
rendront compte detout ce qui leur paraîtra inté- 
resser le service de la régie. 

« Art. 24. Les élèves seront envoyés dans les 
fabriques et raffineries, sous les ordres des com- 
missaires et des contrôleurs, et suppléeront ces 
derniers en cas d’abseuce ou de maladie. 

Art. 25. Les régisseurs exerceront une sur- 
veillance active sur toux les préposés, dirigeront 
leurs mouvements, nommeront aux emplois, or- 
donneront les changements et les destitulions, 
feront poursuivre les comptables reliquataires, 
ordonneront les payements d'achats faits pour 
compte de la régie, fourniront par chaque mois 
un bordereau des recettes et dénenses, et un état 
de situation des matières, vérifieront, cloront et 
arrêteront les comptes de chaque comptable, et 
rendront chaque année, dans le mois de décem- 
bre au plus tard, leur compte général des pro- 
duits et dépenses de l’année précédente. Auquel 
compte ils joindront toutes les pièces de recette et 
dépense, à peine de perte, par chaque mois de 
retard, d’un sixième sur leur remise. 

. « Ces comptes et lesdits bordereaux de quar- 
tiers seront remis au ministre des contributions 
lublique:, et des doubles déposés aux archives 
nationales. 


TITRE IV. 


De l'admission aux emplois et des règles 
d'avancement. 


« Art. 26. Nul ne pourra parvenir aux emplois 
de la régie des poudres et salpêtres, sans avoir 
été élève, sauf les exceptions ci-après; et pour 
obtenir une commission d'élève, il faudra avoir 
au moins 18 es, et subir un examen au con- 
cours sur la géométrie et la mécanique élémen- 
taire, la physique expérimentale et la chimie. 

« Art. 27. Lorsqu'une place d’élève deviendra 
vacante, le concours sera publié au moins 3 mois 
avant d’avoir lieu; l'époque en sera fixée, et 
l'examen sera fait publiquement par des profe- 
seurs attachés à l'institution nationale pour les 
objets de l'examen. 

« Art. 28. Les places de contrôieurs qui vien- 
dront à vaquer ne seront données qu'aux élèves. 

« Art. 29. Les places de commissaires compta- 
bles seront divisées en 3 classes. Dans la pre- 
mière seront comprises les fabriques de premier 
rang; dans la seconde, les fabriques et ies raffi- 
neries du second ordre; et dans la troisième, les 
entrepôts ordinaires de vente, suivant le tableau 
annexé au Dore décret. 

« Art. 30. Les places de commissaires comp- 
tables qui viendront à vaquer dans la seconde 
classe ne pourront être données qu'aux :contr6- 
leurs ou aux premiers commis et vérificateurs 
des comptrs qui auront été élèves. 

« Art. 31. Les places d’inspecteurs ne pour- 
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ront être données qu’à des commissaires de pre- 
mière et seconde classe, ou à des contrôleurs. 

« Art. 32. Les places de commissaires de la 
première classe ne pourront être données qu'aux 
inspecteurs ou aux commissaires de la seconde 
classe. 

« Art. 33. Les places de commis expédition- 
naires seront données à des jeunes gens de 
18 aos au moins, après examen sur les qualités 
nécessaires pour en remplir les fonctions. 

« Art. 34. Les places de premier commis, de 
vérificateur des comptes et commis principal, 
seront données aux Contrôleurs, aux élèves ou 
aux Commis expéditionuaires. 

« Art. 35. La place de sous-directeur sera 
donnée au premier commis, à un commis de 
seconde classe, au vérificateur ou à un con- 
trôleur. 

.« Art. 36. Les places de directeur et de cais- 
sier seront données aux commissaires de la pre- 
mière ou seconde classe, ou aux inspecteurs 
ayant au moins 3 ans d'exercice en ces qualités. 

« Art. 37. Les places de commissaires de la 
troisième classe ne pourront être données qu'à 
des élèves, ou à titre de retraite à des commis 
de la régie, ou à d’autres employés des régies et 
administrations, pourvu que, par le temps de 
leurs services, ils aient droit à une pension sur 
le Trésor public. 

« Art. 38. Les régisseurs seront choisis et 
nommés par le roi entre tous les commissaires 
de première classe, le directeur de correspon- 
dance, le caissier et les inspecteur:, pourvu 
qu'ils aient au moins 5 aus d'exercice en ces 
qualités. 

« Art. 39. Les régisseurs rendront, chaque tri- 
mestre, compte au ministre de l’assiduité et des 
talents et services des inspecteurs et commis- 
suires de première classe, et il en sera tenu 
registre ; ils tiendront un registre particulier des 
comptes rendus par les contréleurs et inspec- 
leurs de la conduite des autres emplovés. 

« Art. 40. Les régisseurs seront tenus de se 
conformer aux dispositions précédentes ; il ne 
peus dans aucun cas, être disposé des places 

titre de survivance, adjonction ou autrement. 


TITRE V. 
Du traitement des employés. 


« Art. 41. Les traitements de tous les em- 
ployés seront composés de remises sur la vente 
des poudres et salpêtres, sur la fabrication du 
galin et de la potasse, et sur la qualité de la 
poudre, ou de sommes fixes, suivant le tableau 
annexé au présent. 

« Art. 42. Les traitements composés en parlie 
de remises ne pourront, en aucun Cas, excéder, 
tant en sommes fixes qu’en produit de remises, 
savoir : pour les régisseurs, la somme de 
15,000 livres; pour les commissaires de première 
classe, celle de 7,000 livres; pour les commis- 
saires de seconde classe, de 2,000 livres; et 

our les commissaires de troisième classe, celle 
de 1,500 livres. À 
« Art. 43. Pour tous les frais de registres, pa- 
iers, lumières, bois de chauffage, entrelien de 
’hôtel et autres dépenses de la régie à Paris, il 
lui sera alloué 5,000 livres, sans qu’elle puisse 
rien prétendre de plus. 

« Àrt. 44. Il sera passé chique année une 

somme de 12,000 livres pour être distribuée en 
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gratifications aux emnloyés des divers grades, et 
même aux ouvriers, d'après l’état de distribution 
qu’en feront les régisseurs, et qui sera arrêté 
par le ministre. Gette somme sera distribuée une 
moitié entre les commissaires et inspecteurs, un 
quart entre les contrôleurs et emiloyés des bu- 
reaux de Paris, et un quart entré les ouvriers 
des diverses fabriques. 

« Art. 45..Si des fournitures extraordinaires 
ou d’autres événements imprévus nécessitaient 
une augmentation dans les dépenses ci-dessus 
fixées, le pouvoir exécutif pourra, provisoire- 
ment, l’autoriser sur la demande des régisseurs, 
jusqu'à la concurrence de 20,000 livres. 

« Art. 46. Le pouvoir exécutif pourra égale- 
ment autoriser, provisoirement, des achats de 
salpêtre à l'étranger, dans le cas où des circons- 
tances iniprévues rendraient cette mrsure néces- 
saire, et il veillera à ce qu’il y ait toujours dans 
les magasins de la régie, soit en poudre fabri- 
quée, soit en salpêtre, soufre et charbon, de 
quoi compléter un approvisionnement de 4 mi!- 
lions de poudre de toute espèce. 
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TITRE VI. 


Disposition de discipline générale. 


« Art. 47. Il ne pourra être donné de poudres 
gratuitement, ni être accordé par les préposés à 
la régie et autres agents du pouvoir exéutif, 
aucune modération, ni remise des prix fixés ci- 
devant, à peine d'en compter personnellement. 

« Art. 48. Les poudres étrangères saisies, et 
dont la confiscation sera ordonnée, seront re- 
mises par la régie des douanes aux bureaux de 
celle des poudres, qui les payera 10 sols la livre, 
dont la distribution sera faite par forine de gra- 
tification, entre les employés des douanes. 

« Art. 49. Aucun employé ne pourra s’absen- 
ter, sans un congé par écrit des administrateurs, 
et il n’en sera expédié que sous la condition 
expresse que les employés perdront le quart de 
leur traitement et remises après 15 jours d’ub- 
sence, au prorata du temps qu’ils n'auront pus 
fait leur service, et ce quart tournera au profit 
de ceux qui les remplaceront. 

« Art. 50. Au moyen des traitements et remi- 
ses accordés aux préposés de la régie, suivant 
le tableau annexé au présent, il ne leur sera 
passé aucune dépense pour loyer de maisons, 
magasins, frais de commis, et autres quelcon- 

ues. 

L « Art. 51. Les commissaires seront tenus de 
compter à la caisse générale, à Paris, le montant 
de leurs recettes : tous les frais de transport et 
risques d’insolvabilité seront à leur charge, et il 
leur sera seulement passé demi pour cent sur le 
montant de leurs remises. Les récisseurs seront 
tenus de compter tous les mois à la Trésorerie 
vationale les produits des recettes ; et dans les 
cas de fournitures extraordinaires de la régie 
aux départements de la guerre et de la marine, 
la Trésorerie nationale fournira à la régie les 
fonds nécessaires pour subvenir aux dépenses 
d'exploitation. 

« Art. 52. La régie ne pourra faire faire aucun 
nouvel établissement, ou construction d: fabri- 
que, que d’après un décret du Corps législatif ; 
élle fera procéder aux réparations ordiuaires et 
extraordinaires, mais en rendra compte au mi- 
nistre pour 8e faire autoriser toutes les fois que 
les réparations pourront exiger plus de 12,000 li- 
vres de dépense. 
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« Art. 53. Les employés de la régie des pou- 
dres auront droit aux thêmes pensions et retrai- 
tes que tous les employés des autres compagnies 
de finance. » À 

(La discussion est ouverte sur ce projet de dé- 
cret.) 


[Assemblée nationale.] 


M. Brillat-Savarin. En proposant, dans l’ar- 
ticle 1°, de décréter que la fabrication et la vente 
des poudres et salpêtres continueront d’être ex- 
ploitées et régies pour le compte de la nation, 
vous n’entendez sûrement pas empêcher la fa- 
brication des salpêtres par les particuliers. Je 
demande qu’il soit ajouté une exception en leur 
faveur à la fin de l'article et qu'il soit dit : 
« sans préjudice de la fabrication des salpêtres 
par les particuliers, pour par eux en faire la 
vente à la régie. » 


M. Defermon, rapporteur. L'observation du 
préopinant me paraît juste; néanmoins la ré- 
daction mérite quelque attention : j’en demande 
le renvoi aux comités. 

(Ge renvoi est décrété.) 


Un membre propose, par amendement à l’arti- 
cle 13, de fixer à 20 sols Le prix de la poudre de 
traite pour les armateurs et les négociants. 

(Get amendement est adopté.) 


Un membre observe sur l'article 15, que l’un 
des régisseurs actuels des poudres et salpêtres 
remplit, depuis près de 6 mois, les fonctions 
de commissaire de la Trésorerie, fonctions in- 
compatibles avec celles de régisseur des pou- 
dres ; la place se trouvant en conséquence effec- 
tivement vacante, il demande que le nombre des 
régisseurs soit réduit dès à présent à 3, au 
lieu de 4. 

(Get amendement est adopté.) 


Un membre observe qu’il n’est pas spécifié dans 
le titre V que les ministres des départements de 
la guerre et de la marine payeraient comptant la 
ses des poudres ; il demande que cela soit spé- 
cifié. 

(Cet amendement est adopté.) 


Un membre demande que le mode de jugement 
pour les employés dans la régie des poudres et 
salpêtres soit décrété le même que pour les em- 
ployés des autres administrations, pour éviter 
l'arbitraire dans leurs punilions ou suppression. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély) observe, 
sur cet anendement, que les fautes dans l’admi- 
nistration des poudres et salpêtres sont plus gra- 
ves et bien plus dangereuses et qu'il faut les ré- 
primer à l'instant; il propose en conséquence, 
par amendement, que les supérieurs alent le 
droit de suspendre les employés de leurs fonc- 
tions en attendant le jugement. 

(L'Assemblée décrète la proposition de M. Re- 
gaud (de Saint-Jean-d'Angély) et charge le rap- 
porteur d’en rapporter la rédaction.) 


En conséquence, avec les diverses modifications 
adoptées, et les rédactions nouvelles des comités, 
le décret sur la régie des poudres et salpêtres est 
mis aux voix dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[27 septembre 1791.] 


TITRE 1°. 
De la fabrication et vente des poudres et salpètres. 


Art. 4er. 


« La fabrication et vente des poudres et salpê- 
tres continueront d'être exploitées et régies pour 
le compte de la nation. à 3 

« Les propriétaires et possesseurs des nitriè- 
res pourront en continuer l’exploitation comme 
par le passé, à la condition de livrer leurs pro- 
duits à la régie. 


Art. 2. 


« Les règlements faits sur la fabrication des 
poudres et salpêtres continueront d'être exécutés ; 
et cependant il ne pourra être fait aucune fouille 
dans les lieux d'habitation sans la permission 
des citoyens. 


Art 


« Le ministre des contributions proposera in- 
cessamment ses vues sur le mode de payement 
et sur la fixation du prix du salpêtre fourni par 
les salpétriers. 


Art. 4, 


« Les départements de la guerre et de la ma- 
rine recevront les poudres de guerre qui leur 
seront nécessaires, sur les ordres donnés par les 
ministres de ces départements. 


Art. 5. 


« Les fournitures qui leur seront faites seront 
payées comptant par le ministre de la guerre et 
de la marine, à mesure des livraisons dans les 
fabriques, au prix de 15 sols la livre, barillage 
compris, d’après les récépissés fournis par l’ar- 
tllerie et la marine. 


AT 6. 


« Les poudres ne seront recevables qu’autant 
qu’à l'épreuve faite au mortier, elles donneront 
des portées moyennes de 100 Lloises au lieu de 
90 précédemment prescrites par les ordonnances. 


AT CENTS 


« Les départements de la guerre et de la ma- 
rine remetiront à la régie les poudres avariées, 
elles leur seront remplacées en poudre neuve 
de bonne qualité; les remises seront faites d’a- 
près procès-verbaux de vérification; et le rem- 
placement ne sera dû que dans la proportion du 
salpêtre qu’elles contiendront. 


Art. 8. 


« Les ministres des départements de la guerre 
et de la marine feront vérifier et essayer les 
poudres anciennes qui sont dans les dépôts de 
leurs départements, et remettront successivement 
comme poudres avariées celles quinesupporteront 
pas l'épreuve de 100 toises, portée moyenne, en 
commençant par celles de la moindre qualité. 


Art. 9. 


« Les poudres de guerre nécessaires au ser- 
vice des gardes nationales, seront demandées par 
les municipalités? leurs demandes visées et au- 
torisées par le district et le département seront 
adressées au ministre de l’intérieur, qui donnera 
ordre de faire les fournitures qu'il jugera néces- 
saires : elle seront payées comptant par les mu- 
nicipalités, 15 gols ja livre. 
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Art. 10. 


« Il ne pourra, au surplus, être vendu de la 
poudre degurrre qu'après les approvisionnements 
complets des départements de la guerre et de la 
marine, et seulement aux négociants, pour le 
commerce extérieur, au prix de 20 sols la livre. 


Art:11. 


« Le salpêtre nécessaire aux fabricants d'acides 
minéraux dans les divers départements, leur sera 
vendu, à la charge à eux de rapporter des cer- 
tificats de leurs municipalités, visés par leurs di- 
rectoires de district, qui constatent leurs qualités 
et l’activité de leurs fabriques; le salpêtre brut 
sera payé par lesdits fabricants le même prix qui 
_ été réglé pour celui fourni par les salpé- 

riers. 


Art. 12, 


« Les bâtiments destinés au service des pou- 
dres et salpêtres, les fabriques, magasins, ateliers, 
raftineries et dépendances, acquis ou construits 
aux dépens de la nation, resteront affectés à 
cette destination, tant qu'il n’en sera pas autre- 
ment ordonné par le Corps législatif. 118 seront 
cependant portés aux tableaux des domaines na- 
tionaux, et les titres de propriété déposés avec 
ceux desdits domaines. 


Art, 13. 
« Les poudres et salpêtres de différentes qua- 
lités, vendues aux citoyens, seront payées Comme 
suit, la livre poids de marc : 


« 1° Saïpôtre brut: .......... » 1 110: 
Salpêtre de deux cuites..... » 17 
« Salpêtre de trois cuites... il » 
« 2 Poudre de traite, aux 
armateurs et négociants...... 1 » 
« Poudre de mine.....,.... » 18 
« Poudre de chasse dans Îles 
magasins de la régie,....,,... ER (O 
“ Poudre superfine..,,.,,.. 3 » 
TITRE II. 
De l’organisation de la régie des poudres et salpétres. 
Art. 14. 


« La régie des poudres et salpêtres sera confiée 
à une seule administration, aux conditions sui- 
vantes. 
Art. 15. 


« Le nombre des régisseurs sera de 4 et réduit 
à3àla première place vacante ; ils seront tenus de 
résider à Paris, et de tenir des assemblées pour 
l'expédition des affaires de la régie. Ils liendront 
registre de leurs délibérations, qui seront signées 
des membres présen:s. 


Art. 16. 


« Les régisseurs seront sous la surveillance et 
lesordres du ministre des contributions publiques ; 
et tous les employés nécessaires à l'exploitation 
etfabrieation, seront sous les ordre: des régiseurs, 
quine pourront les destituer que par délibération. 


Art 017: 


« Il sera établi des commissaires comptables 
à la tête des fabriques, des raffineries, des bu- 
reauxde réception et ventes,et de ceux de simples 
ven£es, suivant J’élat annexé au présent. 
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Art. 18. 


« Il y aura ? inspecteurs généraux, ? inspec- 
teurs particuliers, 9 contrôleurs et 4 élèves qui 
seront envoyés par les régisseurs dansles fabri- 
ques, raffineries et établissements, où ils le ju- 
geront utile. 


Art. 19. 


« Il sera farmé un bureau de correspondance 
près la régie centrale; il sera composé d'un cais- 
sier, un sous-directeur, un 1° commis, un véri- 
ficateur des comptes,un commis principal et 8 com- 
mis expéditionnaires. 


Art. 20. 


« Les commissaires-comptables et le caissier 
fourniront des cautionnements en immeubles de 
la valeur de ceux qu’ilsavaient en arsent. 

« Les contrôleurs et inspecteurs particuliers 
fourniront des cautionnements de 6,000 livres. 

« Les inspecteurs hagTeRz, de 12,000 livres. 

« Les régisseurs, de 60,000 livres. 

. « Geux qui ont précédemment fourni des cau- 
tionnements eu espèces, en seront remboursés 
après qu’ils auront fourui les cautionnements en 
immeubles fixés pour leurs emplois, sans pou- 
voir exiger d'intérêt de leurs fonds de cautionne- 
ment, à compter du 1° janvier 1792. 


TITRE UT. 


Fonctions des employés. 


Art. 21. 


« Les commissaires-comptables seront tenus 
de résider aux lieux de leurs établissements, de 
tenir registre jour pat jour de toutes leurs opéra- 
tions en dépenses recettes, d'en compter mois par 
mois, et de fouruir un compte général de l’année 
avant le 1° avril de l’année suivante, à peine 
de perte sur leurs remises, d’un sixième pour 
chaque mois de retard. E 


ATLAS 


« Les contrôleurs seront tenus de suivre avec 
assiduité les opérations des commissaires-compta- 
bles de l'arrondissement auquel ils auront été 
prépo-és, d’arrêler les registres des commissaires, 
et de rendre compte aux régisseurs de l’état des 
établissements, de la conduite des employés et 
ouvriers, des abus à corriger, et des ameliora- 
tions à faire; ils tiendront registre de leurs opé- 
rations. 


Art. 23. 


« Les inspecteurs rempliront les mêmes fonc- 
tions dans les tournées qui leur seront prescrites 
par les révisseurs. Ils vérifieront et arrêteront 
de plus les registres des contrôleurs, et rendront 
compte de tout ce qui paraîtra intéresser le ser- 
vice de la régie. 


Arr 72 


« Les élèves seront envoyés dans les fabriques 
et raffineries, sous les ordres des commissaires 
et des contrôleurs, et suppléeront ces derniers 
en cas d’absence ou de maladie. 


AP 00. 


« Les régisseurs exerceront une surveillance 
active sur tous les préposés, dirigeront leurs 
mouvements, nommeront aux emplois, ordon- 
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neront les changements et les destitutions, fe- 
ront poursuivre les comptables reliquataires, or- 
donneront les payements d'achats faits pour le 
compte de la régie; fourniront par chaque mois 
un bordereau des recettes et dépenses, et un état 
de situation des matières ; vérifieront, claront et 
arrêteront les comptes de chaque comptable, et 
rendront, chaque année, dans le mois de dé- 
cembre au plus tard, leur compte général des 
produits et dépenses de l’année précédente : + A 
quel compte ils joindront toutes les pièces de 
recette et dépense, à peine de perte, par chaque 
mois de retard, d'un dixième de leur remise. 

« Ces comptes, et lesdits bordereaux de quar- 
tiers seront remis au ministre des contributions 
publiques, et des doubles déposés aux archives 
nationales. 


TITRE IV. 


De l'admission aux emplois et des règles 
d'avancement. 


Art. 26. 


« Nul ne pourra parvenir aux emplois de la 
régie des poudres et salpêtres, sans avoir été 
élève, sauf les exceptions ci-après; et pour obte- 
nir une commission d'élève, il faudra avoir au 
moins 18 ans, et subir un examen au concours 
sur la géométrie et la mécanique élémentaire, la 
physique expérimentale et la chimie. 


Art. 27. 


« Lorsqu'une place d’élève deviendra vacante, 
le concours sera publié au moins 3 mois avant 
d’avoir lieu ; l'époque en sera fixée, et l'examen 
sera fait publiquement par des professeurs atta- 
chés à l'institution nationale pour les objets de 
l'examen. 


Art. 28. 


« Les places de contrôleurs qui viendront à 
vaquer ne seront données qu'aux élèves. 


Art. 29. 


« Les places de commissaires-comptables se- 
ront divisées en trois classes.Dans la première, se- 
ront comprises les fabriques du premier rang; 
dans la seconde, les fabriques et les raffineries 
du second ordre; et dans la troisième, les entre- 
pôts ordinaires de vente, suivant le tableau an- 
nexé au présent décret. 


Art. 30. 


« Les places de commissaires-comptables qui 
viendront à vaquer dans la seconde classe, ne 
pourront être données qu'aux contrôleurs ou 
aux premiers commis et vérificateurs descomptes 
qui auront été élèves. 


Art. 31. 


« Les places d'inspecteurs ne pourront être 
données qu’à des commissaires de première et 
seconde classe, ou à des contrôleurs. 


ATLRS2 


« Les places de commissaires de la première 
classe ne pourront être données qu’aux inspec- 
teurs ou aux commissaires de deuxième classe. 


ATL09: 


« Les places de commis-expéditionnaires seront 
données à des jeunes gens de 18 ans au moins, 
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après examen sur !es qualités nécessaires pou! 
en remplir les fonctions. 


Art. 34. 


« Les place de premier commis, de vérificateur 
des comptes et commis principal, seront données 
aux contrôleurs, aux élèves ou aux commis-ex- 
péditionnaires. 


Art 135: 


« La place de sous-directeur sera donnée au 
premier commis, à un commis de seconde clas- 
se, au vérificateur, ou à un des contrôleurs. 


Art. 36. 


« Les places de directeur et de caissier seront 
données aux commissaires de la première ou se- 
conde classe, ou aux inspecteurs ayant au moins 
3 ans d'exercice en ces qualités. 


Art. 37. 


« Les places de commissaires de la troisième 
classe ne pourront être données qu’à des élèves, 
ou, à titre de retraite, à des commis de la régie, 
ou à d’autres employés des régies et administra- 
tions pourvu que, par le temps de leurs services, 
ils aient droit à une pension sur le Trésor public. 


Art. 38 


« Les régisseurs seront choisis et nommés par 
le roi entre tous les commissaires de première 
classe,le directeur de correspondance, le caissier 
et les inspecteurs, pourvu qu'ils aient au moins 5 
ans d'exercice en ces qualités. 


Art. 39 


« Les régisseurs rendront, chaque trimestre, 
compte au miuistre, de l’assiduité, des talents et 
services des inspecteurs et commissaires de pre- 
mière classe, et il en en sera tenu registre; ils 
tiendront un registre particulier des comptes ren- 
dus par les contrôleurs et inspecteurs, de la coa- 
duite des autres employés. 


Art. 40 


« Les régisseurs seront tenus de se conformer 
aux dispositions précédentes; il ne pourra, dans 
aucun Cas, être disposé des places à titre de 
survivance, adjonction ou autrement. 


TITRE V. 


Du traitement des employés. 


Art. 41. 


« Les traitements de tous les employés seront 
composés de remises sur la vente des poudres et 
salpêtres, sur la fabrication du salin, de la po- 
tasse, et sur la qualité de la pouüre, ou de som- 
mes fixées suivant le tableau annexé au présent. 


Art. 42. 


« Les traitements composés en partie de remises, 
ne pourront, en aucun cas, excéder, tant en 
sommes fixes qu’en Fe de remises; savoir : 
pour les régis<eurs, la somme de 15,000 livres; 
pour les commissaires de première classe, celle 
de 2,000 livres; et pour les commissaires de 
troisième classe, celle de 1,500 livres. 


Art. 43, 


« Pour tous les frais de registres, papiers, lumiè- 
re, bois de chauffage, entretien de l'hôtel, et 
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autres dépenses de la régie à Paris, 1l lui sera 
alloué 5,000 livres, sans qu’elle puisse rien pré- 
tendre de plus. 

Art. 44. 

« Il sera passé, chaque année, une somme de 
12,000 livres, hour être distribuée eu gratilica- 
tions aux employés des divers grades, et même 
aux ouvriers, d'après l'état de distribution qu'en 
feront les régisseurs, et qui sera arrêté par le 
ministre. Gette somme sera distribuée, une moi- 
tié entre les commissaires et inspecteurs, un 
quart entre les contrôleurs et employés des bu- 
reaux de Paris, et un quartentre les ouvriers des 
diverses fabriques. 


Art. 45. 


« Si des fournitures extraordinaires ou d'autres 
événements imprévus aécessitaient une augmen- 
tation dans les dépenses ci-dessus fixées, le pou- 
voir exécutif pourra provisoirement l’autoriser 
sur la demande des régisseurs, jusqu’à la con- 
currence de 20,000 livres. 


Art. 46. 


« Le pouvoir exécutif pourra également auto- 
riser, provisoirement, des achats de salpêtre à 
l'étranger, (lans le cas où des circonstances im- 
prevue: rendraient cette mesure nécessaire, et 
il vriilera à ce qu'il y ait toujours dans les ma- 
gasins de la régie, soit en poudre fabriquée, soit 
cn salpêtre, soufre et charbon, de quoi compléter 
ua approvisionnement de # millious de livres de 
poudre (le toute espèce. 


TITRE VI. 
Dispositions de discipline générale. 


Art. 47. 


« Il ne pourra être donné de poudres gratuite- 
ment, ni être accordé par le préposé de la régie 
et autres agents du pouvoir exécutif, aucune mo- 
dération ni remise des prix fixés ci-devant, à 
peine d’en compter personnellement. 


Art. 48. 


« Les pouures étrangères saisies, et dont la 
confiscation sera ordoniée, seront re:nises par la 
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régie des douañes aux bureaux de celle des 
poudres, qui les payera 10 sous la livre, dont la 
distribution sera faite, par forme de gratification, 
entre les employés des douanes. 


Art. 49. 


« Aucun employé ne pourra s’absenter sans un 
congé par écrit des admiuistrateurs; et il n’en 
sera expédié que sous la condition expresse que 
les employés perdront le quart de leurs traite- 
ments et remises après 15 jours d'absence au 
prorata du temps qu'ils n'auront pas fait leur 
service; et Ce quart tournera au profit de ceux 
qui les remplaceront. 


Art. 50. 


« Au moyen des traitements et remises accor- 
dés aux préposés de la régie, suivant le tableau 
annexé au présent, il ne leur sera passé aucune 
dépense pour loyers de maisons, magasins, frais 
de commis, et autres quelconques. 


Art. 51. 


« Les commissaires seront tenus de compter à 
la caisse générale à Paris, le moatant de leurs 
recettes : tous les frais de transport et risques 
d’insvlvabilité seront à leur charge, et il leur 
sera seulement passé demi pour cent sur le mon- 
tant de leurs remises. Les regisseurs seront t nus 
de compter tous les mois à la Trésorerie natio- 
vale le< produits des recettes ; et dans le cas de 
fournitures extraordinaires de la régie aux dépar- 
teients de la guerre et de la marine, la Trésore- 
rie nationale fournira à la régie les fonds néces- 
saires pour subvenir aux dépenses d'exploitation. 


Art 52: 


« La régie ne pourra faire faire aucun nouvel 
établissement ou construction de fabrique, que 
d’après un décret du Corps législatif; elle fera 
procéder aux réparations ordinaires et exlraor- 
dinaires, wais en rendra compte au ministre, 
pour se faire autoriser toutes les fois que les ré- 
parations pourront exiger plus de 1,200 livres de 
dépense. 


Art. 53. 


« Les employés de la régie des poudres auront 
droit aux mêines pensions et retraites que tous 
les employés des autres compagnies de fiaance. » 


TABLEAU GENÉRAL. 
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TABLEAU GÉNÉRAL 


Des employés de La règle des potutres et salpètres êt de leurs traitements. 


AUGMÉNTATION 
TRAITENT 


DES TRAITEMENTS 
traitements, 


LEURS QUALITÉS. tant 
Four En rixz 
gratifioa- que 
tions REMISES. 


PRÉSUMÉ.R 
| 
livres. | 
Régisseurs.s5.6015+,-.2,[à Chacun,..,.4.41.. 
Directeur .........ee Ce 
Sous-direéteur 
Prerhier commis ,.::.4.. 
Vérificateur des comptes. 
Principal commis....... 
Expéditionnaires. 
Garçon de bureau...... 


Caissier ,4...:...,.3 .. 
Porteur d'argent... $ eee 
13 de la $* classe, à. 


Commissaires.......,.. à. 
24delaire — à. 
Inspecteurs généraux...........[à chacun......,..,. 
Inspecteurs particuliers. 
Contrôleurs...,....vevessresese Vonsebessee 


EIèVES .. over 0%o to 00060 e hoosthrose 


Visiteurs dés saipêtres,..1..:,,. paire er 
1 à 


# 
8 
£ 
8 
L=2 


sunssssssss 


Bureau 
de eorrespondance 
de caisse, à Paris, 
[UPS PAT 


mn CP ES mt me md O0 
EHESS YY 


Suserrvvvvve 


Cr 
_ 
cou 
e 
vre 


22 


DCPEREEEETELILT TE 


Commis de département. .…..,s,,91 à..s1,0.1....... 
1 à... n 


VEUVE SEE EYE YYErEV y EE 
YEVYSYY SEE VS YETVYE SEE STEU 


108] Gardes-magasins.......,........ 

Frais de registres, papiers, chauf- 
fage, entretien de l'hôtel et des?.....,......,,,,,... 

Pureaux 54.04 soebsse 

Fonds annuel destiné aux gratifi- 
Catios à répartir aux bermes}.;..vs.ssvvessuse.ee 

du décret...1:.,06.s6vs6%4608 » « 


LR RRAA] 


3 
Li 


TOTAL. cover senoroeosrsncosrsssaessscoslossesccosesloesassocccee le sesscocsssolossosoveosse 


Traitement des régisseurs et fixation de leurs remises. 
3 régisseurs, à 4,000 livres fixe chacun... ,,,.,sesosssceso.ce..evonesenesos 123000 LIVES. 


Sur l’excédent de 700,090 livres de pouûre fine vendue, 4 sous par livre de poudre; 
Sur poudre de guerre vendue au commerce, 3 sous pour livre de poudre; 
Sur poudre de traite, 8 sous pour livre de poudre; 


Sur le salpêtre provenant des ateliers exploités par la régie seulement, 6 deniers pour livre de salpêtre. 


ÉTAT DES ÉTABLISSEMENTS 


De la régie des poudres, et détail du traitement présumé des commissaires des poudres, et de la 
fixation de leurs remises sur poudres vendues, sur salpêtres, sur salin et potasse achetés, et 
sur les portées des poudres fournies aux arsenaux: 
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ÉTAT DES ETABLISSEMENTS DE LA RÉGIE DES 


Des commissaires des poudres, et de la fixation de leurs remises sur poudres vendues, 


NOMS 


DES DÉPARTEMENTS. 


Jura, Doubs et Saïne.. .,.. 
Gironde, Garonne et Landes... 
Finistère 
Haut et Bas-Rhin...... DO ru 
Côte-d'Or et Saône-et-Loire 
APdOnnes. - se eeareteaeer 
Hérault et Aude... 
Meurthe et Vosges... 
Pyrénées-Orientales.. 
Seine-Inférieure et Eure.. 
Charente-Inférieure...... a 
Pas-de-Calais. ...... radios 
Haute-Garonne, Ariège, etc... 
Moselle; dns sos eele ss 


Mayenne... 
Seine... 
Marne...:..:... 
Seine-et-Marne 
Morbihan...... 
Meuse... 
Somme... 
Charente 
Cher ...... 


Nienne "te... 
Loire-Inférieure......,.... 


Ille-et-Vilaine... 


..|Besançon......... 


..|Brest... 
. | Colmar. 


Se Perpignan . 
| ROUEN... 0e» + 2 10 0 
.[Saint-Jean-d'Angely. 


.. [Essonne ..... 


.[Saint-Chamas 
.JLYOR 5e... 
.| Marseille . 


:.:|Ghälons …. 
..|La Fère.. 
.| Port-Louis 


.. [Angoulême . 
.|Bourges ...... 


‘{Saint-Malo.. 
.... esvosse...sss... | Valenciennes........ 


RÉSIDENCES. 


Bordeaux... 


Dijon.......... 
Mézières... 


Saint-Omer 


TOUS sons 


Calvados. De LC NE oue 
Vienne... .|Châtellerault. 
Drôme ...,... .|Clermont. 
Indre-et-Loire ...,.. .|Chinon..... 
Charente-Inférieure . .|La Rochelle. . 

Nord tresse sé BIO... e--.. 
Allier et Nièvre . .. [Moulins et Nevers... 
Loiret eee -: lOFIGANS 0: -e- ere 
Jura... ae ..|Poligny........ 5 
Basses-Pyrénées .. ...|Bayonne..... . 
JSORC ee der .. [Grenoble . 

Indre .. ...|Le Blanc. 

Sarthe. .[Le Mans. 


PA Timoge nee ne 
se NANTES, esse 
Basses-P yrénées ..........., PA AS eee 


Rennes..... 


qre 


re 


——_—_—_—_—_—__—__—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—— 
[l 


ÉMOLUMENTS SUR LES VENTES DE LA POUDRE 
= ——  ——" — — 
de guerre, mine 
LES fine. et traite. 
LS | — —  — 
Quotité | Quantités| Produit Quotité | Produits 
de pré- de de pré- 
la remise.| sumées. [la remise.|la remise.| sumés. 
livres. sde livres. livres. sad, livres. 
» 109 14,900 1,050 » » » 
» »_19 75,000 3,750 »'NS 90e 
1,600 3» 9,000 900 ARE: 150 
» 3 + 4,000 600 ». 3 200 
» 146 32,000 2,400 » » » 
1,800 3 » 6,000 900 » » » | 
» 2 9 60,000 2,250 » 2 300 
» 16 24,000 1,800 » 6 100 
1,200 3 » 8,000 1,200 » 6 250 
» 1 » 64,000 3,200 » 2 1,250 
» : 6 24,000 3,000 » 2 200 
1,500 » 8,000 1,200 » » » 
SIP 60,000 3,000 | » 2 200 
» LA 4,000 600 » » » 
» » 12,000 1,200 » » » l 
Appointements 3,000 | 
Gratilieations 600 Pat » » LORS: 4 
3,000 » y» » » » » » 
» 1 UE) 36,000 1,800 »u 3 250 
» 1 » 60,000 3,600 2 43 500 
1,200 L > 18,000 900 » » » 
| 1 2 em) Fans Ke 
» , 00 » » » 
| INSEE 
» 2 60 
1,000 2 » 4,000 400 » » » 
» 1,6 18,000 1,350 » » » 
» » 6 18,000 450 » » » 
» 1-16 9,000 675 » » » 
» î À 28,000 1,050 » » » 
» 8,000 600 » » » 
". - - 24,000 900 » 3 260 
» » » » » 
» 13 16,000 1,000 » 3 500 
» 4 » 4,000 #00 » » » 
» 104 18,500 1,125 ÿ 3 187 
» 1 6 27,000 2,025 » » » 
» 1 » 4,080 400 MED » 
» 2 » 16,000 800 » » “ 
Jr ROSES . 
[l » » » 
5 1» 15,000 750 | » » » 
» 22 40,000 1,500 » » » 
Appointements 600 
Gratifieations 300 LE? 17,000 850 » 2 2,000 
» 2» 5.000 500 » » » 
» 103 13,000 832 » » » 
» 1 6 5,000 375 » 3 260 
» 3 > 3,000 450 » 6 180 


16,400 02.5. -eohersssssese 55,582 |........., 
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OUDRES ET DÉTAIL DU TRAITEMENT PRÉSUMÉ. 


-sur salpètres, sur salin et potasse achetés, et sur les portées des poudres fournies aux arsenaux. 


REMISES ÉVENTUELLES. 


= TOTAL 


SUR LA RÉCEPTION SUR LES ACHATS SUR LA PORTÉE PRÉSUMÉ 


ï OBSERVATIONS. 
du salpêtre. de salin et de potasse. des poudres. 


du 


A 

: traitement. 
Quotité | Quantités| Produit Quotité | Quantités| Produit Quotité | Quantités | Produit 

de. pré- de de pré- de de + pré- de 
la remise.| sumées. |la remise.[la remise.| sumées. |la remise.|la remise.| sumées. [la remise. 


s. d. livres. livres. livres. : livres. 
» 3 200,000 1 240,000 1,000 1 5,000 
» 6 12,000 » » » 1 40,000 
» » » » » » 1 100,600 
» 5 110,000 2 120,000 1,000 1 100,000 
» 4 130,000 » » 1 20,000 
» » » » 1 100,000 
» 4 110,000 » 1 40,000 
» 3 180,000 2 £ 40,000 
» 6 2,000 » 1 50,000 
UT 70,000 » 1 40,900 
» 6 20,000 » 1 100,000 
» 6 12,000 » 1 100,000 
» 4 80,000 » » d 40,000 
» 6 40,000 2 150,000 1 100,000 
Sur raffinage } 
220,000 
à 400 0/0. » 40,000 
» & 300,000 
» » » » 40,000 
» » » » 50,000 
» 4 80,000 » » 
12 160,000 » 
» "3 400,000 » 
» 1 1,030,000 » 
LM, 40,000 » 
» 6 8,000 » 
» 6 11,000 » 
» 3 18,000 2 
» » » » 
» 2 9,000 » 
» 3 50,000 » 
» 6 20,000 » 
» 21 100,000 » 
» k 22,000 »” 
| 240,000 » 
» 6 8,000 » ” 
» 4 10,000 » “d 
» 6 6,000 » » 
» 6 20,000 » > 
} » 3 10,000 1 d 
| » » » » » 
LL »» » » » 
Ve » » » 
| » » » » » 
! » » » » » 
(Sos » » » 
» > » » » 
» » » » » 
» » » » » 
» » » » » 


er cela oc LAN 058 le -eemcrr lee e-eneee 4,500 125,984 
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(Ge décret est adopté.) 


M. de Wismes, au nom du comité des domaines, 
des finances et des contributions publiques, rappelle 
à l’Assemblée qu’elle a renvoyé à l’examen des 
comités des domaines et des contributions pu- 
bliques l’ensemble des questions relatives aux 
salines de Lorraine et de Franche-Comté; il 
expose que ces deux comités joints au comité 
des finances l'ont chargé de proposer le projet 
de décret suivant : 


Projet de décret sur les salines et salins natio- 
naux. 


« L'Assemblée nationale voulant pourvoir à 
l'administration et exploitation des salines el 
salins nationaux, après avoir entendu les rapports 
de vos comités des domaines, des finances et 
des contributions publiques, décrète ce qui suit : 


TITRE ler. 


Salines. 


g 1er, 


Organisation. 


« Art. 19. Il y aura, pour l'administration et 
l’exploitation des salines nationales, une régie 
centrale sous les ordres du pouvoir exécutif. 
© « Art. 2. La régie des salines sera réunie à la 
conservation des forêts nationales, qui prendra 
la dénomination de conservation des forêts et sa- 
lines nationales. 

« Art. 3. Il sera adjoint, en conséquence, deux 
nouveaux Commissaires aux Cinq po 
institués pour la régie forestière. [ls seront éga- 
lement nommés par le pouvoir exécutif, et ils 
seront pris parmi les sujets les plus expérimen- 
tés dans l’administration des salines. Leur trai- 
tement sera le même, et ils fourniront le mêwne 
cautionnement. 

« Art. 4. Tous les employés attachés aux sa- 
lines, sous quelque dénomination que ce soit, se- 
ront aux ordres de la conservation. 

« Art. 5. Il y aura, près de la conservation, 
un bureau de correspondance et de comptabilité 
des salines, composé d’un directeur chargé de 
suivre en chef la correspondance et la compta- 
bilité, de deux commis principaux, l’un pour la 
correspondai ce et l’autre pour les comptes, de 
deux vérificateurs des cowptes et de trois commis 
expéditionnaires. 

« Art. 6. Il y aura dans chaque saline, un di- 
recteur, un receveur soumis à l'inspection et à 
la vérification du directeur, et qui le remplacera 
eu cas d'absence, et un agent du service, chargé 
du soin des détails iniérieurs et domestiques de 
la saline. 

« Art. 7. Il y aura en outre, dans l’intérieur de 
chaque saline, un bureau pour les opérations de 
la correspondance et de la comptabilité. 

« La conservation présentera au Corps législatif, 
la composition de ce bureau, ainsi que l’état des 
autres employés et ouvriers nécessaires dans les 
différentes salines, pour le tout être décrété ainsi 
qu’il appartiendra, et sauf les changements qui 

ourrunt é re faits par la suite, d’après l'avis de 
a conservation. 

« Art. 8. HE aura dans chacune des cinq salines 

de Dieuze, Moyenvic, Salins, Ghâteau-Salins et 
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Arcqy, un contrôleur des bois, et un ou deux 
sous-contrôleurs s:lon l'étendue du service de la 
saline, ce qui sera déterminé par le Corps lévis- 
latif, sur l'avis de la conservation. 

« Les fonctionsdes contrô-urs des bois seroüt 
d’en surviiller l'exploitation et la vidange, d’as- 
sister aux délivrances et récolements, de décou- 
vrir etindiquer les marches à faire, et de diriger, 
sous les ordres du dircteur, toutes les autres 
opérations relatives au service des bois. 

« Les sous-contrôleurs seront employés aux 
mêmes objets, sous l'inspection du contrôleur. 

« Art. 9. Il y aura 2 contrôleurs de la voiture 
des sels pour les salines du département de la 
Meurthe, et un pour celles des départements du 
Doubs et du Jura. Ils seront chargés de surveil- 
ler le service de la voiture, de faire avancer les 
sels, d’inspecter les receveurs d’entrepôt, de com- 
biner les prix pour en faire le rapport aux direc- 
teurs, et de suivre les autres objets analogues 
au transport des sels. 

« Art. 10. Il sera établi, dans chacun des ma- 
ps de Granson et d’'Iverdon, un préposé à la 

élivrance des sels. 11 y aura également, dans la 
ville de Thann, un préposé chargé de faire les 
délivrances à dernière destination. 

« Art. 11. La conservation proposera au Corps 
législatif le nombre de receveurs qu'il convien- 
dra d'établir dans les différents entrepôts répan- 
dus sur les routes, ainsi que les cautionnements 
qu'ils seront tenus de fournir. 

« Art. 12. Il y aura un préposé aux recouvre- 
ments, dont la fonction sera de suivre la rentrée 
des recouvrements et l'exécution des traités. 

« Art. 13. Deux hommes de l’art seront immé- 
diatement attachés, l’un aux salines du départe- 
ment de la Meurthe, l’autre aux salines des dé- 
partements du Jura et du Doubs, pour, sur la 
réquisition des directeurs, veiller à l'entretien et 
aux réparations, constructions et reconstructions ; 
mais leurs plans et devis estimatifs des grosses 
réparations, constructions et reconstructions ne 
pourront être exécutés qu'après avoir été vérifiés 
et approuvés par l'ingénieur en chef du départe- 
ment, à qui le ministre de l’intérieur les fera 
parvenir, lorsqu'ils lui auront été adressés par 
celui des contributions publiques. 

« Art. 14. Les divers préposés des salines, soit 
au dedans, soit au dehors, prêteront serment 
devant le tribunal du district de leur résidence, 
dans la forme prescrite par l’article 12 du titre Il 
du décret concernant l’administration forestière. 

« Quant aux préposés résidant en pays étran- 
gers, ils préteront le serment devant le tribunal 
de district le plus voisin du lieu de leur résidence. 

« Art. 15. Toutes les actions et tous les délits 
concernant l'administration, la fabrication, la 
vente et le transport des sels de salines, et le vol 
d'eaux salées commis dans les conduites, seront 
jugés dans la même forme, par les mêmes tribu- 
naux et suivant les mêmes lois, que les actions 
et délits ordinaires. 

« Art. 16. Tous les délits qui se commettront 
dans les bois délivrés pour l'usage des salines 
seront jugés dans la même forme, par les mêmes 
tribunaux et suivant les mêmes lois, que les dé- 
lits commis daus les autres bois nationaux. 

« Art. 17. Au moyen des dispositions précé- 
dentes, sont et demeurent supprimés : 

« 4° Les sièges connus sous la dénomination 
de juges des salines, et Les offices de juges, pro- 
cureurs du roi, greffiers et autres en dépendant ; 

« 2° Les sièges et commissions connus sous le 


[Assemblée nationale.] 


nom de réformation des salipes, et les offices et 
ewplois en dépendant; 

« 3° L'emploi d'inspecteur général des salines 
dans le bureau de Paris; 

« 4° Ceux d'agent général et d'inspecteurs gé- 
néraux de la vente étrangère, ainsi que le bureau 
de la même vente à Paris; 

.“ 9° Les recettes de la vente étrangère en pro- 
vince; 

« 6° L’emploi de receveur des sels à Iverdon; 

« T Les emplois d'inspecteurs généraux, pour 
la partie des bâtiments; 

« & Ceux d'ingénieurs attachés aux salines: 

« 9° Les offices de gouverneur, bout-avant, aide- 
bout-avant, trilleur des sels et tailleur des bois. 

« Et généralement tous les offices et emplois 
relatifs à l'administration des salines, sous quel- 
que litre de dénomination qu'ils existent, soit pour 
l'intérieur, soit pour l'extérieur de ces usines, 
qui ne seront pas expressément conservés par 
le présent décret. 

« Art. 18. Il sera pourvu par un décret parti- 
culier, sur le rapport du comité de judicature, 
au mode de liquidation des offices supprimés 
par l’article précédent. 

« Art. 19. Les dispositions des précédents dé- 
crets concernant les pensions et secours à accor- 
der aux employés supprimés des anciennes ré- 
gies, sont applicables aux employés des salines, 
supprimés par le présent décret. 

« Art. 20. L'inventaire et la reconnaissance 
prescrits par l'article 15 du titre 1° du décret du 
21 ts dernier, comprendront tous les effets 
et bâtiments dépendant de l’exploitalion des sa- 
lives, soit au dedans, scit au dehor:, et de quel- 

ue nature et espèce qu’ils puissent être. Ils seront 
aits par des fondés de pouvoir, tant de la ferme 
générale, que de la conservation, en présence de 
commissaires délégués par le pouvoir exécutif, 
et 1l pourra y assister des commissaires délégués 
par les directoires des départements dans le ter- 
ritoire desquels les effets et les bâtiments sont 
situés. Les procès-verbaux seront signés par tous 
ceux qui H auront été présents, et ils seront re- 
mis au ministre des coatributions publiques. 


$ 2. 
Bois. 


« Art. 4e, Les forêts nationales actuellement 
destinées à l’affouagement, entretien et service 
des salines, continueront provisoirement d'y 
être affretées à la seule exception de celles qui 
étaient employées à la fourniture des bois de 
corde de la saline de Moutmorot, à laquelle il 
continuera d’être fourni les buis de construction 
et merrain nécessaires à son exploitalion. 

« Art. 2. Tous les ans, il sera formé un tableau 
des quantités de bois nécessaires au service de 
chaque saline; ces tableaux seront commuuiqués 
aux directoires des départements de la Meurthe, 
du Jura et du Doubs, chacun pour les salines de 
leur ressort, et ils seront arrêtés, soit de con- 
cert avec eux, soit, en cas de contradiction, par 
le ministre des contributions publiques, sur les 
avis respectifs des directoires et de la conserva- 
tion. 

« Art. 3. Lorsque les délivrances nécessaires 
aux salines auront été ainsi arrêtées, elles seront 
faites aux employés des salines par les agents 
locaux de la régie forestière, et il peurra y as- 
sister des commissaires délégaés à cet effet par 
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les directoires des départements dans le territoire 
desquels les forêts seront situées. Il sera procédé 
dans la même forme à la marque qui se EE par 
suite de la délivrance, et au récolement qui aura 
lieu après l'exploitation finie : le congé de cour, 
nécessaire pour autoriser les employés des 5a- 
lines à faire la vidange des bois, sera délivré par 
les directoires, sur le vu des procès-verbaux des 
opérations précédentes. 

« Art. 4. Les règlements des coupes, marques 
et delivrances des bois, récolements et congés de 
cour, les exploitations et vidanges des bois, et 
en général toutes les opérations relatives aux 
bois, seront au surplus exCcutées suivant les 
principes des lois forestières, en se conformant 
néanmoins aux règles actuellement établies 
pour l'assiette des coupes, lesquelles devront con- 
tinuer provisoirement d'être observées, jusqu’à 
ce qu'il y ait été autrement pourvu. 

« Art, 5. Lorsque les coupes délivrées aux sa- 
lines 8e trouveront coutenir des quantités de bois 
plus considérables que celles réglées pour leur 
consommation, l'excédent sera précompté sur la 
consommation de l’année suivante, à moins que 
les besoins réels du public n’exigent que cet excé- 
dent soit mis dans le commerce : auquel cas la 
demaude en sera faite par les directoires de dé- 
partement au ministre des contributions publi- 
ques, qui prononcera après avoir pris l'avis de 
la conservation. 

« Art. 6. Il continuera d’être fait des recherches 
et expériences à l'effet de découvrir dans le voi- 
sinage des salines quelque combustible fossile, 
dont l’emploi puisse être substitué avec avantage 
à l'usage du bois pour la cuite des sels. 

« Art. 7. La cons rvalion pourra faire, de gré à 
gré, des échanges deg parties de bois qui lui au- 
raient été délivrées dans des cantons éluignés ou 
de difticile accès contre d’autres bois situés plus 
commodément pour son service, en s’y faisant 
autoriser par le ministre des contributions publi- 
ques, qui prendra l'avis des directoires de 
département dans le territoire desquels les bois 
sont situés, sur l'égalité de l'échange. » 


$ 3. 
Régime. 


« Art. fer. La conservation fournira annuelle- 
ment des quantités de sel proportionnées aux 
quantités de bois et autres combustibles qu’elle 
emploiera à leur fabrication. Cette proportion 
sera déterminée d’après le tableau comparatif des 
combustibles employés, et des sels fourois pendant 
les dix dernières années. Le pouvoir exécutif fera 
procéder à la confection de ce tableau, sur lequel 
il pourra prendre l'avis des directoires des dé- 
partements daus le ressort desquels les salines 
sont situées ; et il le fera présenter au Corps légis- 
Jatif avant le {+ janvier prochain. 

« Art. 2. La conservation pourra faire les mar- 
chés et conclure les traités nécessaires à l'exploi- 
tation des salines, tels que ceux en fers, charbons, 
merrains, sacs et autres objets d’un usage habi- 
tuel au service de ces usines. : 

« Art. 3. Elle sera chargée de la discussion des 
traités en ce qu'ils pourront être faits ou renou- 
velés : mais ces traités ne pourront être conclus 

ue par l’antorisation expresse du ministre des 
contributions publiques, et ils ne deviendront 
obligatoires qu'après avoir été revêtus de son 


visa. 
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« La conservation she pe des moyens d’a- 
mener les cantons suisses à lever leurs sels aux 
salines, ou du moins à recevoir sur le territoire de 
France ceux qui leur sont fourais des salines du 
Jura et du Doubs, comine ils y reçoivent ceux 
qu'ils tirent des salines de la Meurthe. 

« Art. 4. Les traités faits avec l'étranger, ainsi 
que l'arrêt du conseil du 23 décembre 1786 por- 
tant règlement pour les fournitures de sel à faire 
aux cantons suisses, continueront d’être exécutés 
conformément aux décrets précédemment rendus 
à ce sujet. 

« Art. 5. Pour assurer l’exécution de l’article 
précédent, tout le sel expédié des salines à la 
destination de l'étranger, devra être accompagné 
de lettres de voiture délivrées par les préposés 
de la conservation. 11 sera fait à la frontière une 
vérification très exacte des voitures de sel qui 
sortiront du royaume, et les voituriers qui ne 
pourront pas justifier qu'ils sont expédiés par la 
conservation serout saisis, et soumis aux peines 
prononcées contre ceux qui expoitent des objets 
prohibés à la sortie du royaume. 

« Art. 6. Tout le sel qui sera fourni aux dé- 
partements de la Meurthe, des Vosges, de la Meuse, 
de la Moselle, du Jura, du Doubs et de la Haute- 
Saône, en excédent des quantités fixées par le 
décr: t du 13 juillet dernier, sera payé par eux au 
prix du commerce. 

« Art. 7. La couservation sera tenue de fabri- 
quer les sels avec toute l'attention nécessaire pour 
en assurer la bonne qualité. 

« Les sels en grains qui seront fournis aux 
départements ne pourront être délivrés que quatre 
mois après leur fabrication. Les corps adminis- 
tratifs sont autorisés, chacun dans leur territoire, 
à tenir la main à l'exécution de cetle mesure. 

« Art. 8. La conservation ne pourra disposer 
ds matières salées provenant des salines des dé- 
partements du Jura et du Doubs, mais elle sera 
tenue de les faire retravailler par des refontes et 
autres préparations nécessaires, afin d’en extraire 
tous les sels de bonne qualité qu’elles renfer- 
ment. 

Art. 9. Toutes gratifications en sels et en bois 
sont interdites ; tout le sel qui se forme dans Jes 
salines devant être veudu au profit de la nation, 
et tout le bois qui s’y délivre devant être employé 
à la cuite des sels. 

« Art. 10. La conservation déléguera tous les 
ans un de ses membres pour faire des tournées 
dans les salines ; le commissaire délégué rap- 
portera un procès-verbal de sa tournée, dont 
expédition sera remise au ministre des contri- 
butious publiques, et il lui sera alloué la somme 
de 24 livres pour chaque jour de la tournée. 

« Art. 11. Les administrations de département 
pourront, chacune pour ce qui concerne leur 
trritoire, recevoir les plaintes qui s'élèveront 
contre la régie des salines, et contre l’exploita- 
tio des bois employés à leur servicé; et elles en 
rendront comte au miaistre des contributions 
publiques, pour y être pourvu aiusi qu’il appar- 
tiendra. 

« Art. 12. Les corps administratifs et les muni- 
cipalités seront tenus, chacua dans leur territoire, 
et selon l’ordre de leur institution, de veiller à 
Ja conservation dés salines, conduites d’eaux 
salées, et autres objets qui en dépendent, et de 
fournir mainforle pour cet effet, lorsqu'ils en 
seront requis par les préposés des salines, soit 
de l’intérieur, soit du dehors ; et faute par eux 
de déférer à la réquisition, les membres des 
corps administratifs et des municipalités seront 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[27 septembre 1791.] 


personuellement responsables des dommages 
arrivés par le défaut de secours. 

« Art. 13. La conservation remettra tous les 
2? mois au ministre des contributions publi- 
ques un état de Ja totalité des recettes et 

épenses faites pendant ce temps, du restant en 
caisse, et des besoins aperçus pour les 2 mois 
suivants. Sur cet état, le ministre règlera le 
versement de fonds qui devra être fait à la caisse 
du district. 

« Art. 14. Tous les ans, la conservation rendra 
un compte détaillé, et par salines, lequel 
compte donnera le résultat total de l'exploitation 
et des opérations tant en nature qu'en deniers. 

« Elle présentera en outre un compte général 
de sa gestion par ensemble de toutes les salines, 
lequel compte donnera le résultat total de l’ex- 
ploitation et des opérations tant en nature qu’en 
deniers. 

« Tous ces comptes seront remis par la con- 
servation dans les délais qui seront tixés pour 
la comptabilité des régies nationales. 


$ 4. 
Nomination, cautionnement et traitement. 


« Art. 1%. ]l y aura toujours une au moins, 
et jamais plus de 2, des 7 places de commis- 
saires de la conservation, affectée aux employés 
des salnes, et elle sera donnée à l’un des direc- 
teurs du bureau de Paris, et des salines, ayant 
au moins 5 années d'exercice en celte qualité. 

a Art. 2. Les directeurs seront nommés par le 
roi, sur la proposition du ministre des contri- 
butions publiques, entre 3 sujets qui lui seront 
présentés par la conservation. 

« Art. Tous les autres préposés seront 
nommés par la conservation. 

« Art. 4. L'ordre d'avancement, qui aura lieu 
parmi les employés des salines, est réglé de la 
manière suivante : 

« 1° Lorsqu'une des directions de Paris ou des 
salines viendra à vaquer, il pourra y être 
nommé un des autres directeurs, et pour remplir 
celle qui restera vacanie, le choix sera fait 
parmi les receveurs des salines, les contrôleurs 
de la voiture, ceux des bois, les premiers commis 
du bureau de Paris, le préposé au recouvrement 
du prix des ventes, et le receveur de Thann. 
Aucua d’eux ne sera éligible qu’il n’ait au moins 
5 années d'exercice en cette qualité. 

« 2° Les places de receveurs des salines seront 
offertes d’abord aux contrôleurs de la voiture 
des sels, à ceux des bois, ou au vérificateur du 
bureau de Paris; à leur refus, ciles passeront 
aux agents de service qui pourront être aussi 
nommés aux places de contrôleurs de la voiture 
des sels. 

« 3° Les premiers commis du bureau de Paris 
seront remplacés, savoir celui de la comptabi- 
lité, par le vérificateur ou par les receveurs des 
salines ; et celui de la correspondance, par les 
commis expéditionnaires de Paris ou par les 
premiers commis des salines, s’il en est institué ; 

« 4° Les places de contrôleurs des bois passe- 
ront, soit aux sous-contrôleurs, soit aux autres 
employés qui pourraient être institués dans les 
saline-, avec cette expectative. 

« Art. 5, Il sera fourni par les divers employés 
des salines ci-après nommés, un cautionnement 
en immeubles, qui sera, pour chaque directeur 
des salines, de 15,000 livres. 
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« Pour chacun des receveurs de Dieuze, Moyen- 


vic'eti Sans ide. se. 25,000 livres. 
« Pour chacun des receveurs de 

Château-Salins, Arcq et Montmo- 

POLAR Rs crues eee 20,000 — 
« Pour le préposé de Thann, de. 30,000 — 
« Pour chacun de ceux de Gran- 

son et d'Iverdon, dei... 6,000 — 
« Pour le prénosé aux recou- 

RAD OR DR ere ane 20,000 — 
“ Pour chacun des contrôleurs 

des bois de Dieuze et Movenvic, 

de. 2% Rs as 10,000 — 
« Pour chacun des contrôleurs 

des bois de Salins, Château-Salins 

OA FO der ME cn te 6,000 — 
« Pour chacun des contrôleurs 

de la voiture des sels du départe- 

ment de la Meurthe, de......... 10,000 — 
« Pour celui du département du 

PRO RAR ee aan aire 6,000 — 
« Pour chacun des receveurs 

d’entrepôts qui sont établis sur les 

T'OMLES EN PE eee © 6,000 — 


« S'il y a lieu d’assujettir quelques autres em- 
ployés à fournir des cautionnements, le pouvoir 
exécutif est autorisé à y pourvoir, à la charge 
d’en rendre compte au Corp: législatif. 

« Art. 6. Le traitement des employés du bu- 
reau de Paris sera fixe; il sera, par an : 


« Pour le directeur, de........ 6,000 livres. 
< Pour chacun des 2 commis 

PHNCIDAME IAE casses eee 3,900 — 
« Pour chacun des 2 vérifica- 

teurs des comptes, de........... 2,000 — 
« Et pour chacun des 3 com- 

mis expéditionnaires, de........ 1,500 — 


« Art. 7. Le traitement des autres employés 
qu’il convient d’intéresser plus particulièrement 
au sort de l'exploitation, sera composé partie 
d'émoluments fixes, et partie de remises qui se- 
ront dirigées, d’une part, sur le produit de la 
formation du sel combiné avec l’économie en bois, 
et d’autre part, sur la prompte rentrée des bois 
et l’économie des frais de transport des sels. La 
proportion des émuluments fixes et des remises, 
ainsi que le mode de la fixation des remises, 
seront proposés par la con-<ervation au Corps 
législatif, et cependant le maximum des traite- 
ments est réglé de la manière suivante : 

« Pour les directeurs de Dieuze et de Moyenvic, 
à 6.000 livres chacun. 


« Pour ceux de Salins, Ghâteau-Salins et Arcq, 


D. 22 UE MAP SR RE : 5,000livres- 
« Pour celui de Montmorot, à.. 4,000 — 
«“ Pour les receveurs de Dieuze, 
Moyenvic ét Salins, à............ 2,400 — 
« Pour celui de Château-Salins, 
MR Rte Re nrenncecer tie M 
« Pour ceux d’Arcq et Montmo- 
TOP ressens emee te 1,500 —- 
« Pour les contrôleurs des bois 
de Dieuze et de Moyenvic, à..... 2,100 — 
« Pour les contrôleurs des bois 
de Château-Salins, Salins et Arcq, 
STRESS RS RE DEN PAR 1,600 — 
« Pour les agents du service de 
Dieuze et de Muyenvic, à........ 1,200 — 
« Pouf ceux de Château-Salins 
et Salins, à..... AC EE 2, (00. 
« Pour ceux d’Arcq et de Mont- 
MOTOL, re D ee 2. 41,000 — 


« Pour les contrôleurs de la 
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voiture des sels du département 
déllatMenrtne ar 2,000 livres. 
« Pour celui des départements 

du Jura et du Doubs, à.......... 1,600 — 
« Pourle préposé établi à Thann 

TE UE eee 3000 
« Pour celui d’Iverdon, à..... 1,800 — 
« Pour celui de Granson, à.... 1,200 — 
« Pour le préposé aux recou- 

vrements du prix des ventes, à. 3,000 — 
« Pour l’artiste-architecte des 

salines de la Meurthe, à..... 12 100— 
« Pour celui du Jura et du 

Doubana:s. Ste. es eds 1,800 — 


« Quant aux traitements des autres employés 
et ouvriers, il sera réglé sur l'avis de la ccnser- 
vation par le pouvoir exécutif, qui en rendra 
compte au Corps législatif. 

« Art. 8. Le ministre des contributions pu- 
bliques pourra provisoirement, sur la demande 
de la conservation, autoriser et ordonner jus- 
qu'à- concurrence d’une somme de 6,000 livres 
par an, le payement des secours et gratifications 
qu'il conviendra d’accorder aux employés et 
ouvriers des salines, dans des cas d'accidents ou 
pour autres causes semblables. 


TITRE Il. 
Salins. 


« Art. 1er. La conservation sera chargée, sous 
les ordres du pouvoir exécutif et sous la sur- 
veillance des corps administratifs, de la régie et 
administration des salins nationaux, ainsi que 
du recouvrement du droit de septem, appar- 
tenant à la nation, sur tous les salins qui y sont 
assujettis. 

« Art. 2. La conservation pourra continuer 
provisoirement la société qui existe avec les 
po-sesseurs des salins de Peccais, pour l’exploi- 
tation commune des salins particuliers, et du 
salin national dit de l'Abbé; et elle s’occupera 
de l’examen du titre en vertu duquel les déten- 
teurs des salins particuliers en jouissent, à l’ef- 
fet d'y faire statuer, s’il y a lieu, dans la forme 
prescrite pour la révocation et réunion des do- 
maines allénés. : 

« Art. 3. Les sels qui proviendront, soit de 
salins nationaux, soit du recouvrement du droit 
de septem, seront employés par la conserva- 
tion à l’acquittement des traités faits avec l’é- 
tranger, et à pourvoir aux besoins du com- 


| merce. 


« Art. 4. Les sels vieux étant sur les salins à 
la disposition de la nation seront employés aux 
mêmes usages. Le ministre des contributions 
publiques décidera, sur l’avis de la conserva- 
tion, s’il convient d’en mettre actuellement une 
partie en vente, ou si le tout doit être réservé 
pour l'entretien d’un approvisionnement capable 
de pourvoir à un prix raisonnable aux besoins 
des départements. ; 

« Art. 5. Le ministre des contributions pu- 
bliques mettra incessamment sous les yeux du 
Corps législatif, après avoir pris l'avis de la con- 
servation, l’état des employés qu'il conviendra 
d'établir pour la suite des opérations relatives 
aux salios, ainsi que du traitement qu'il estimera 
devoir leur être réglé; et il observera si quelques- 
uns des agents de la régie forestière peuvent 
être chargés, en tout ou partie, de ces opéra- 
tions. » 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (21 septembre 1791.] 


390 


[Assemblée nationale.] 


TABLEAU COMPARATIF 


Des frais de l’ancienne régie des salines et de celle qui est proposée. 


ANCIENNE RÉGIE. NOUVELLE RÉGIE. 


——_— 
livres. | livres. | livres. livres. | livres. | livres. 
Ferme généraie.......,,|......,.! 112,500|112,500 2 commissaires. ...,....|..... +. 16,000! 16,000 
1 directeur: ......seeu.e loose 12,000 ñ 4 6,000 
1 directeur.......ss..s.lssess.e 
2 sous-chefs v....] à 3,750] 7,500 2 premiers commis..... à 3,500 7,000 
Bureau 2 premiers commis.....{ à 2,200 4,400 ,3 750 Bureau 1 vérificateurs des 21,500 
de Paris. Autre premier commis..|........| 1,850 É Fe Lens COMPLES. ..rossosses|ereseres #,000 
2 commis aux écritures. | à 1,500] 3,000 3 commis aux écritures.| à 1,500] 4,500 
1 inspecteur général....|........ 15,000 
Officiers des réformations s j Officiers des réforma- .....| Néant. 
Réformations.} on compris les gardes. {"**"*""" 54,300! 54,300|| Réformations.} ns. rerrecercee. 
| 
iste- i de la 
à (1 inspecteur généralpour er ne 
Bâtiments. pres bâtiments.........!.... 6,000 11,000 Bâtiments. (4 artiste-architecte du 8,900 
utres ingénieurs ,,..., 5,600 JUrA TR seen le Tate 1,800 
1 contrôleur de la voi- 1 contrôleur be x E 
i DE . .. € 
Reg M A EE 2 . ne es in et Mere À rss 2,000 
GET PET ES .. Fe rt ESS CR BE 1 contrôleur du Jura et 3,600 
1 à Montmorot,...,,..., 320 du Doubs........s...lec.sese re 
| de Paris....,...l..s....) Néant. 
Vente Bureau de Paris.,..,...l........ be Vente pus 
: À : 69,000 : À 1 préposé aux recouvre- 3,000 
étrangère. Êa en. province. .|....... 57,000 étrangère, Men tas ss ANS en ARE 3,000 
Receveur général d'Iver- | | | 
AT DORE enrenesrarile SJ: Receveur de Thann.....l........ 3,000 
Es 1 commis à Iverdon ....|,..,,.,. 00 RE Préposé d'Iverdon.. 5 1100) 6,000 
* [1 commis à Granson..…, |.. 2 esse'8.  !Préposé de Granson .... 1,200 
|’ receveur À Thann ....|. | | 
: { directeur... 0:10 1 directeur ..........so.| 6,000 
Saline 1 receveur ..... sesseres 5,251 Saline 1 TECEVEUF . esse so » ee 2:400Ÿ 41 100 
de Dieuze, )1 agent du service ..... 1,417 15, de Dieuze. )1 agent du service .....|... 1,200 4 
1 contrôleur des bois..,.|......., 1,867 l contrôleur des bois...|........ ALU 
| 
1 directeur...) 9,678 1 directeur ............. 6,000 
Saline  }1 receveur ............. 3 2,645\ 36.407 Saline 1 receveur......... = 2,400° 41,700 
de ps ne agent du service .....1,....,.. 1,667 ? de Moyenvic. }1 agent du service...... 1,200 4 
contrôleur des bois...|,..,,... 3,417 1 contrôleur des bois..,1.,,,..., 2,100) 
PA RE R Se RE M de na à 1e 
Salins, 1 agent du service . 1,850( 1:96 d Etre 1 agent du service....., 1,100 ? 
£ contrôleur des bois...|.,. .... R:200) É 1 contrôleur des bois... 1,600 
. LDreC ours. lens 8,330 1 directeur... 5,000 
aline 1 receveyr,.,..,....,...|.,.,.,.. 2,065 Saline 1 receveur.......... + 1,500 
de Salins. )1 agent de service.,....|,....,,. og 12,641 de Salins. )1 agent du service...... 1000 É02 200 
1 contrôleur des bois..,|.,..,... 1,274 1 contrôleur des bois... pt 
L'directenn ere. cosessc esse 5,318 1 directeur... sels 4,000 
: , 1 receveur. ..,.,,.s 1,714 , L'receveur is vouée coco llen 1,500 
Sans ntsere 1 agent du service... 878 9,412||Saline d'Arcq. 1 agent du service....., : 1,000 Sp Leo 
1 contrôleur des bois 1,382 l contrôleur des bois... a 
Sallno 1 directeur. ....... : 6,100 Saline 1 directeur... Sonore 4,000 
de 1 EE |: 1,803 19,513 de 1 receveur....,....,.... 1,500 0 
Montmorot. 1 agent du service. ....|.. DOTE 1,004 , Mono 1 agent du service... |... 1,000 6,50 
k contrôleur des bois...|......., 1,606 É (1 contrôleur des bois... Néant. 
| 
ToraL de l'ancienne régie...,.,,.,, | 392,079 ToraL de la nouvelle régie....,...,... Fes 


RÉSULTAT. 


Frais de l'ancienne régie............,...... 


i 392,079 livres. 
Frais de la nouvelle régie........., n.roe 


103,600 


Différence ou économie..., 288,479 livres. 


Nora. — Le bénéfice de la ferme générale a été évalué au plus bas possible, d'après une recette de 3,750,000 livres, produit de 
Go 000 SE au prix de 6 livreg le quintal, d’après une dépense de 150,000 livres, et dans la supposition d'une simple remise à 5 0/0. 
ue cs es employés des salines de l'ancienne régie ont été évaluées, d’après le résultat du compte de 1787, qui était la première 

8 du bail, les événements des années suivantes ne permettant pas de compter leur produit comme une recette ordinaire et certaine, 
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(La discussion est ouverte sur ce projet de 
décret.) 


M. Prugnon demande la question préalable 
sur les articles proposés comme tendant à faire 
revivre la ferme générale; il fait lecture d’un 
projet de décret qu'il propose de substituer à ce- 
lui des comités. 


Plusieurs membres observent qu’il y a des in- 
convénients dans l’un et dans l’autre projet et 
que, d’ailleurs, l’Assemblée n'étant pas assez 
instruite sur cette question pour la décréter, il 
y a lieu à l'ajournement. 

(L'Assemblée, consultée, décrète l’ajournement 
du projet de décret à la prochaine législature.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
note du ministre de la justice portant nomencla- 
PE des décrets auxquels a été apposé le sceau de 
’Etat. 

Suit la teneur de cette note : 

« Le ministre de la justice transmet à M. le 
président de l'Assemblée nationale la note des 
décrets, sur les doubles minutes desquels il a 
signé l’ordre d’expédier et sceller, en vertu des 
décrets des 21 et 25 juin dernier, savoir : 

« Au décret du 21 août 1790, relatif au paye- 
ment des ouvriers du port de Toulon; 

« À celui du 8 avril 1791, relatif à la radiation 
des étals d’appointements des directeurs, inten- 
dants et autres officiers intermédiaires de la 
marine; 


« À celui du 17 dudit mois, relatif aux 42 ca- 


pitaines destinés à être employés au service des 
places de guerre ; 

« À celui du 21 avril, relatif aux matelots, 
soldats et particuliers conduits de la Martinique 
dans les prisons du Château de Saint-Malo; 

« À celui du 21 avril, qui autorise le ministre 
de la guerre à traiter avec le sieur Grandpré pour 
l'armement des gardes nationales ; 

« À celui du méme jour, sur le départ de M. de 
Rochambeau pour la défense des frontières ; 

« À celui du 24, qui charge le ministre de la 
guerre de remettre la liste des officiers généraux 
qui auraient encouru la déchéance de leurs em- 
plois; ; ; 

« À celui du 25 juin, relatif au licenciement 
des gardes du corps; 

« À celui du 14 juillet, relatif à l'emplacement 
des bureaux des commissaires administrateurs 
du droit de timbre et d'enregistrement ; : 

« À celui des 19 et 23, concernant les répéti- 
tions accordées à ceux qui ont acquis du domaine 
de l'Etat des droits supprimés sans indemnité et 
des justices seigneuriales ; 

« A celui du 23 août, relatif à l'établissement 
de la paroisse de Châteauroux, du séminaire et 
de la maison épiscopale; Pas 2 

« À celui du 30, qui accorde des gratifications 
aux personnes qui ont montré du courage et du 
patrictisme dans les malheurs occasionnés par le 
débordement de la Loire; : 

« À celui du même jour, relatif à la pension de 
Louis Gillet; 

« À celui du 1°" septembre, sur la présentation 
de l’acte corstitutionnel au roi; té 

« À celui du 3 septembre, relatif à la liquida- 
tion de la dette publique arriérée ; 

« À celui du 5, relatif aux officiers pourvus de 
commissions de colonels, ou de lieutenants-"olo- 
nels, antérieurement au 1°* janvier 1779; 

« À celui du méme jour, qui ordonne de réputer 
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non écrites toutes clauses impératives ou prohi- 
bitives, contraires aux lois et aux bonnes mœurs; 
et qui porteront atteinte à la liberté des dona- 
taires, héritiers ou légataires; 

« À celui du même jour, relatif aux monuments 
des arts et des sciences, déposés au Trésor de la 
ci-devaut abbaye de Saint-Denis; 

« À celui du même jour, relatif aux nomina- 
tions d'officiers de la gendarmerie nationale; 

« À celui du même jour, relatif aux officiers 
privés arbitrairement de leur état, ou suspendus 
de leurs fonctions; 

« À celui du 10, qui autorise le ministre de 
l'intérieur à distribuer des secours provisoires 
aux artistes indigents ; 

« À celui du même jour, portant que les cha- 
noinesses qui se marieront conserveront leur 
traitement; 

« À celui du 11, relatif à la reconstruction de 
l'église paroissiale de Notre-Dame de Nantes; 

« À celui du même jour, relatif à la circons- 
cription des paroisses du district de Garhaix: 

« À celui du même jour, relatif à la circons- 
cription des paroisses du district de Morlaix; 

« À celui du même jour, qui supprime les alter- 
nats des administrations de département et de 
district ; 

« À celui du même jour, relatif à la circons- 
cription des paroisses du district de Pout-Croix ; 

« À celui du même jour, relatif à la circons- 
cription des paroisses du district de Lesneven ». 
Signé : M.-L.-F. DuporT. 


M. le Président lève la séance à trois heures, 


mens | 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


PRÉSIDENCE DE M. EMMERY, 
EX-PRÉSIDENT. 


Séance du mardi 27 septembre 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Un de MM, les secrétaires fait lecture du pro= 
cès-verbal de la séance du lundi 26 septembre, qui 
est adopté. 


M. Lallemand de Sainte-Croix fait kom- 
mage à l'Assemblée du procès-verbal de son voyage 
aérien, qui a eu lieu le 18 de ce mois, jour de 
la proclamation de la Constitution. 


M. Person, connu ci-devant sous le nom de 
Bérainville, fait hommage à l'Assemblée d'une 
estampe qui représente le triomphe du patriotisme, 


M. Lany fait également hommage du « Voyage 
pittoresque de la France » en dix volumes. 

(L'Assemblée témoigne sa satisfaction et décrète 
qu'il sera fait mention honorable de toutes ces 
offrandes dans le procès-verbal.) 


M. le Frésident fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d’une adresse du sieur Guil- 
lot, huissier de l'Assemblée, ainsi conçue : 

« Messieur:, 1 

« Le décret rendu dans la séance du matin 


(1 Cette séance est incomplète au Monitewr. 
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26 du présent mois ordonne que, relativement 
aux fonctions que j'ai remulies comme huissier 
de l’Assemblée dès le moment de son installation, 
je recevrai le même traitement que les autres 
huissiers. i 2 L 

« Comme bon citoyen, je ne peux résister à la 
loi, surtout lorsqu'elle récompense les talents 
bien au-dessus de ceux requis jusqu’à ce mo- 
ment pour remplir ces fonctions; mais, Mes- 
sieurs, il est de ces traitements qui honorent 
autant ceux qui les accordent que ceux qui les 
reçoivent, tel que celui dont l’Assemblée n'a 
gratifié je 17.juin dernier, relativement aux 
ventes que j'ai faites gratuitement des bijoux et 
autres effets provenant des dons patriotiques (1). 

« Daignez, Messieurs, ainsi que je vous en 
supplie, au nom de l'honneur, m'accorder un 
traitement semblable à ce dernier par une men- 
tion au procès-verbal du zèle pur et civique que 
j'ai manifesté dans les circonstances, aiusi qu'il 
est à la connaissance d’un grand nombre des 
honorables membres de cette auguste Assemblée. 

« Ceite mention sera pour moi, Messieurs, un 
Trésor inappréciable, ainsi que pour mes enfants, 
surtout en la trouvant consignée dans le recueil 
de vos immenses travaux, dont vous avez or- 
donné que je serais gratifié d’un exemplaire 
in-4°, (Applaudissements,) 

« Dans cet espoir, j'ai l'honneur d’être avec 
respect, elc. 

« Signé : GUILLOT. » 


(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention 
honorabie de cette lettre dans le procès-verbal.) 


M. Pétion. Messieurs, on à répandu avec 
beaucoup d'affectation he la troupe de ligne 
composant la garnison de Strasbourg était dans 
uu état de révolte et d’insubordination, ce qui 
n’a pas laissé de répandre beaucoup d’alarme. 
Or, voici des lettres très consolantes à cet égard 
du directoire du département, du district, de la 
municipalité et du général Luckner. 

Le directoire du département s'exprime ainsi: 

« Les administrateurs du directoire du Bas- 
Rhin, informés que plusieurs feuilles ont an- 
noncé que les troupes de ligne comjhosant la 
cu de Strasbourg sont dans un état d'in- 

iscipline et d’insurrection, et qu’elles se livrent 
à des désordres qui troublent la tranquilité 
publique, certifient que ces nouvelle sont fausses 
et calomnieuses, que lesdites troupes de ligne 
font exactement leur service, et qu'elles vivent 
en parfaite intelligence avec les citoyens. » 

Le directoire du district et la municipalité 
attestent les mêmes faits. 

Voici la lettre du général Luckner : 

« La société des amis de la Constitution de 
Strasbourg ayant vu, dans des çapiers publics, 
que mon nom était cilé pour avoir accusé la 
garnison de Strasbourg d’être dans un état de 
rébellion presque ouverte, elle a cru devoir en 
témoignage de la bonne conduite et de l'union 
des soldats des régiments présentement en cette 
ville avec tous ses citoyens, m'envoyer une 
députation pour les éclaircir sur ce fait : j'ai eu 
Phonneur de l’assurer que, depuis mon arrivée à 
Strasbour2, je n'ai pas eu le moindre sujet de 
mécontentement des troupes qui composent cette 
garnison, et qu'il ne m'est même parvenu de 
plaintes dans aucun genre. C'est une vérité que 


(1) Voir Archives parlementaires, tome XXVII, séance 
du 17 juin 1191, page 292. 
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je me ferai un devoir d’attester authentiquement 
pour détruire l’opinion défavorable que l'on a 
jetée sur le compte de ces régiments, en 8e ser- 
vant de mon nom. En foi de quoi j'ai donné la 
présente attestation. 

« Signé : LUCKNER. » 


Je ne lis pas les autres lettres; je les dépose 
sur le bureau ajosi que celles du directoire de 
district et de la société des amis de la Constitu- 
tion et je demande qu’il en soit fait meution 
dans le procès-verbal. 


M. Lavie. Je demande d'où ces lettres vien- 
nent ? 


M. Pétion. Cela est extrêmement simple 
Toutes ces leitres sont signées des différents 
corps. 


M. Lavie. Ce n’est pas là la question : je de- 
mande par quel organe ces lettres vous sont 
parvenues. 


M. Pétion. Ah! monsieur, c’est encore très 
aisé à vous dire : elles ont été envoyées par le 
directoire et la municipalité à la société des 
amis de la Constitution de Paris qui les a reçues. 


M. Lavie. Mais, monsieur, voilà ce que je 
blâme ! Je demande comment les coris adminis- 
tratifs s'adressent encore à des sociétés parti- 
culières; c’est aux ministres et au roi que l’on 
doit s'adresser. Nous n'avons pas besoin de corps 
intermédiaires entre le pouvoir exécutif et l’As- 
semblée nationale : ainsi je demande qu'il n’en 
soit pas fait mention, et que l’on passe à l'ordre 
du jour. (Murmures et applaudissements.) 


M. gi M. Lavie parle comme pour les 
noirs ! 


M. Lavie. Nous ne voulons ni noirs ni blancs, 
ni aristocratie ni démocratie ; nous voulons des 
citoyens français avec un roi respecté. (Applau- 
dissements.) 


Un grand nombre de membres : L'ordre du jour! 
M. Pétion. Je demande la parole. 


M. Gombert. Nous sommes ici pour nous 0:- 
cuper d’affaires d'intérêt général et non pas pour 
nous occuper des pétitions adressées au comité 
des jacobins. 


Un grand nombre de membres : L'ordre du jour! 
; cs décrète qu’elle passe à l’ordre du 
jour. 


M. Alexandre de Lameth. Ce n’est pas pour 
rauiener l'attention sur la demande faite par 
M. Pétion et sur laquelle j'ai voté moi-même 
l'ordre du jour, que je prends la parole. Je croi: 
seulement devoir dire que, lorsqu'il a été questio: 
des troubles de l’armée, et que M. Luckaer a ét: 
cité dans cette Assemhiée, il n’a été nullement 
parlé de la garnison de Strasbourg. J'avais cité 
M. Rochambeau sur des troubles relatifs à la gar- 
pison d'Arras. M. Nouilles a ajouté : on peut éga- 
lement citer M. Luckner qui se plaint de la gar- 
nison de Phalsbourg. Il n’a pas été question de 
celle de Strasbourg; et comme elle a eu une très 
bonne conduite, je dois rétablir le fait ici, et rap- 
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peler que c'est le régiment d'Auvergne qui est en 
garnison à Phalsbourg, dont il a été question. 


L'ordre du jour est la suite de La discussion du 
projet de lois rurales (1). 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, sou- 
met à la délibération l'article 9 et dernier de la 
section VII du titre IT du projet, qui est mis aux 
voix comme suit : 


Art. 9. 


« La poursuite des délits sera faite, au plus 
tard, daus le délai de 8 jours, soit par les parties 
lésées, soit par le procureur de la commune ou 
ses substituts, s’il y en a, soit par des hommes 
de loi commis à cet effet par la municipalité; 
faute de quoi, il n’y aura plus lieu à poursuite. » 
(4dopté.) 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, sou- 
met ensuite à la délibération plusieurs articles 
additionnels au titre IL. 

Les quatre premiers de ces articles sont mis 
aux voix, sans changement, comme suit : 


ATEUISE 


« La police des campagnes est spécialement 
sous la juridiction des juges de paix et des offi- 
ciers municipaux, et sous la surveillance des 
gardes champêtres et de la gendarmerie natio- 
pale. » (Adopté.) 


Art 2. 


« Tous les délits ci-après mentionnés sont, 
suivant leur nature, de la compétence du juge 
de paix ou de la municipalité du lieu où ils au- 
ront été commis. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« Tout délit rural ci-après mentionné sera 
punis-able d’une amende ou d’une détention, 
soit municipale, soit correctionnelle, ou de dé- 
tention et d'amende réunies, suivant les circous- 
tances et la gravité du délit, sans préjudice de 
l'indemnité qui pourra être due à celui qui aura 
souffert le dommage; dans tous les cas, cette 
indemnité sera payable par préférence à l'amende. 
L'indemnité et l'amende sont dues solidairement 
par les délinquants; mais l’action en sera pres- 
crite, si elle n’est intentée dans le mois à compter 
du jour du dommage. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Les officiers municipaux veilleront généra- 
lement à la tranquillité, à la salubrité et à la 
sûreté des campagnes ; ils seront teaus particu- 
lièrement de faire, «u moins une fois par an, la 
visite des fours et cheminées de toutes maisons 
et de tous bâtiments éloignés de moins de 
100 toises des autres habitations : ces visites 
seront préalablement annoncées 8 jours d’avance. 

« Après la visite, ils ordonneront la réparation 
ou la démolition des fours et des cheminées qui 
s* trouvent dans un état de délabrement qui 
pourrait occasionner un incendie ou d’autres 
accidents : il pourra y avoir lieu à une amende 
au moins de 6 livres, et au plus de 24 livres. » 
(Adopté.) 


Le 5° article reçoit pour amendement ces mots : 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 26 septembre 1791, au 
soir, page 361. 
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à quatre pieds de profondeur ; il est mis aux voix 
comme suit : 


ATE De 


. « Les bestiaux morts seront enfouis dans la 
jouraée, à 4 pieds de profondeur, par le proprié- 
taire, et dans son terrain, ou voiturés à l'endroit 
dé“igné par la municipalité, pour y être égale- 
ment enfouis, sous peine par le délinquant de 
payer une amente de la valeur d'une journée 
de travail, et les frais de transport et d’enfouis- 
sement. » (Adopté.) 


Les articles 6 et 7 sont mis aux voix, sans 
changement, en ces termes : 


ATC0: 


« Les conducteurs des bestiaux revenant des 
foires, ou les menant d’un lieu à un autre, même 
dans les pays de parcours ou de vaine pâture, 
ne pourront les laisser pacager sur les terres 
des particuliers, ni sur les communaux, sous 
peine d’une amende de la valeur de 2 journées 
de travail, en outre du dédommagement : l’am: nde 
sera égale à la somme du dédommagr-ment, si 
le dommage est fait sur un terrain ensemencé, 
ou qui n’a pas été dépouillé de sa récolte, ou 
d’un enclos rural. 

« À defaut de payement, les bestiaux pourront 
être saisis et vendus jusqu'à concurrence de ce 
qui sera dû pour l’indemnité, l'amende et autres 
frais relatifs; il pourra même y avoir lieu, en- 
vers les conducteurs, à la détention de police 
muoicipale, suivant les circonstances. » (Adopté.) 


Art. 7. 


« Celui qui, sans la permission du proprié- 
taire ou fermier, enlèvera des fumiers, de la 
warne, Ou tous autres engrais portés sur les 
terres, sera condamné à une amende qui n'ex- 
cédera pas la valeur de 6 journées de travail, en 
outre du dédommagement, et pourra l'être à la 
détention de la police municipale : l’amende sera 
de 12 journée:, et la détention pourra être de 
3 mois, si le délinquant a fait tourner à son profit 
lesdits engrais. » (Adopté.) 


Les articles 8 et 9, relatifs aux vols «les bes- 
liaux et des instruments aratoires, après diver- 
ses observations, sout renvoyés au comité de 
législature criminelle, pour être présentés ile- 
main à l’Assemblée, et faire partie du Code pénal. 


Un membre demande que le vol des ruches à 
miel soit formellement compris dans ces articles 
et qu'il soit prononcé une peine proportionnée au 
délit : cet amendement est renvoyé, ainsi que les 
articles, au Code pénal. 


Les articles 10 et 11 (et dernier) ne donnent 
lieu à aucune discussion; ils sont mis aux voix 
counme suit : 

Art. 10. 


« Conformément au décret sur les fonctions de 
la gendarmerie nationale, tout dévastateur des 
bois, des récoltes, ou chasseur masqué pris sur 
le fait, pourra être saisi par tout gendarme na- 
tional, sans aucune réquisition d’officier civil. » 
(Adopté.) 

APCE 

« Les peines et les amendes déterminées par le 
présent décret ne seront encourues que du jour 
de sa publication. » (Adopté.) 
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M. d'Estourmel. Je propose, pour article addi- 
tionnel, la disposition suivante : 

« Il est défendu de fumer du tabac et de por- 
ter des pipes allumées dans les granges et dans 
les rues plus près que 50 pas des bâtiments. » 
(Rires et exclamations.) 


M. Gombert. À l’ordre du jour! 
(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Mourot représente que l’article 16 du dé- 
cret du 13 avril dernier a aboli le droit de car- 
nal, et les droits qui en étaient représentatifs ; 
que ce décret est juste dans le rapport sous lequel 
ce droit a été considéré, puisqu'il n’a été regardé, 
par le comité féodal, que comme un droit de 
justice. Mais ce droit est, dans plusieurs provin- 
ces qui dépendent du département des Basses- 
Pyrénées, un droit résultant de la propriété sans 
aucun rapport avec la féodalité, ou avec les 
droits de justice : il tient lieu de l’abandon que 
fait le propriétaire de certaines servitudes de pa- 
cage en faveur de quelques particuliers. Ge droit, 
qui emporte la confiscation des bestiaux trouvés 
en dommage ou en contravention dans les temps 
et saisons réservés, est infiniment odieux. Il faut 
sans doute le supprimer; mais il y aurait une 
énorme injustice à supprimer les rentes et droits 
représentatifs du droit de carnal, qui leur tien- 
pen lieu de leurs propriétés. Il propose, en con- 
séquence, un projet de décret pour tout conci- 
lier. 


M. Martin ef plusieurs membres &emandent le 
renvoi de ce projet au comité féodal. 
(Ge renvoi est décrété.) 


Un membre représente qu’il est important d’en- 
tendre un rapport prêt depuis plusieurs jours sur 
le régime des eaux (1). 


Un membre dit que le projet présente de gran- 
des difficultés et il en demande l’ajournement : 
(L'ajournement est décrété.) 


M. Briois-BBeaumetz demande une séance 
extraordinaire pour la lecture de l'instruction sur 
les jurés. 

tt fixe cette séance à demain au 
soir. 


M. le Président fait lecture d’une Lettre de 
M. Bailly, maire de Paris, ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 
« La municipalité de Paris, jalouse de présenter 
‘ à l’Assemblée nationale son hommage avant le 
fin de sa session, m'a chargé d’avoir l'honneur 
de vous écrire pour vous prier de ine faire savoir 
si elle veut bien lui accorder cette faveur. 
« Je suis, etc. » 


« Signé : BAILLY. » 


(L'Assemblée décide qu'elle recevra la munici- 
palité de Paris vendredi matin.) 


M. de Sillery, au nom du comité de la marine. 
Messieurs, le comité colonial avait décidé de vous 
demander 6,000 livres d’indemnité pour M. de 
Santo-Domingo, à raison du séjour qu'il a fait à 
Paris par ordre de l'Ass-mblée. Vous avez cru de- 


(4) Voir ci-après, aux annexes de la séance, page 421, 
le projet de décret concernant les sources d'eaux, etc. 
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voir renvoyer cet objet au comité de la marine; 
celui-ci est d'avis de borner à 2,000 livres la 
gratification à accorder à M. de Santo-Domingo 
et en conséquence il me charge de vous présenter 
le projet de décret suivant : 

« Il sera payé, au Trésor national, à M. de Santo- 
Domingo la somme de 2,000 livres en indemnités, 
pour le séjour qu'il a fait à Paris par ordre de 
l’Assemblée.» . 

(Ge décret est adopté.) 


M. de Sillery, au nom du comité de la ma- 
rine, propose ensuite un projet de décret relatif 
aux réclamations du sieur Vealer, ingénieur-mé- 
canicien de la marine. 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale ajourne à la prochaine 
législature les réclamations du sieur Vealer, in- 

énieur-mécanicien de la marine, lui réservant 
es droits relatifs aux indemnités qu’il croit 
pouvoir prétendre. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. d’Allarde, au nom du comité des contribu- 
tions publiques. Messieurs, le comité des contri- 
butions publiques m’a chargé de vous présenter 
un projet de décret relatif aux jurandes et mai- 
trises de la ville de Strasbourg ; le voici : 

« Art. 1er. L'Assemblée nationale, après avoir 
entendu son comité des contributions publiques 
sur la demande de la commune de Strasbourg, et 
sur l’avis des directoires du district ec du départe- 
mentdu Bas-Rhin, décrète queles particuliers qui 
exerçaient des professions en vertu de privilèges 
ou brevets de la ville de Strasbourg, remettront 
audirecteur général de la liquidation leurstitres, 
brevets et la quittance des sommes qu'ils auront 
versées dans la caisse patrimoniale, pour être 
procédé à la liquidation deg indemnités qui leur 
sont dues; lesquelles indemnités seront réglées 
à raison seulement des sommes qu'ils justitie- 
ront avoir versées dans la caisse patrimoniale, et 
dans les formes et proportions déterminées par 
l’article 5 du décret du 2 mars, sur le rembour- 
sement des jurandes. 

« Art. 2. Le département du Bas-Rhin, sur 
l'avis du district et de la municipalité de Stras- 
bourg, liquidera provisoirement les indemnités 
qu'il jugera convenable d'accorder aux posses- 
seurs des maisons affectées par privilège aux 
professions de chirurgiens, apothicaires, bras- 
seurs, fabricants d'huile, boulangers, bouchers, 
cafetiers, hôteliers. Le département adressera 
au directeur général de la liquidation provisoire 
desdites indemnités. Il y joindra un tableau 
comparatif de la valeur actuelle des maisons af- 
fectées à l'exercice de ces professions, avec celle 
qui existait avant la suppression des jurandes. 
Le directeur général en rendra compte à l’As- 
semblée nationale législative, qui statuera défi- 
nitivement sur lesdites indemnités. 

« Art. 3. Les immeubles et meubles qui ap- 
partiennent aux ci-devant bourgeois de cette 
ville, divisés en 20 tribus, seront vendus en 
présence des administrateurs du district, et dans 
les formes prescrites pour l’aliénation des do- 
maines nationaux. Le produit en sera versé dans 
la caisse du receveur du district de Strasbourg, 
qui en délivrera une reconnaissance à la mu- 
nicipalité et en comptera à la caisse de l’extra- 
ordinaire. 

« Art. 4. Dans le cas où le produit des meu- 
bles et immeubles dont la vente est ordonnée 
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remboursements à faire pour raison des indem- 
nités qui seraient accordées, tant aux posses- 
seurs de privilèges personnels qu'immobilières, 
l'excédent sera versé dans la caisse de la com- 
mune de Strasbourg. 

« Art. 5. Jusqu'à ce que ladite liquidation soit 
achevée, les citoyens qui jouissaient de privi- 
lèges personnels, et qui voudront obtenir des 
patentes, pourront donner en payement desdites 
patentes, une quittance du quart des sommes 
qu'ils justifieront avoir versées dans la caisse 
patrimoniale de la commune. » 


Plusieurs membres demandent l'ajournement 
de ce projet à la prochaine législature. 
(L'Assemblée décrète cet ajournement.) 


Un membre demande que les maîtres dits de 
l’hôpilal de la Trinité de Paris et ceux de même 
espèce des différentes villes de France, soient 
remboursés comme les autres maîtrises de la 
même communauté, à cause de la suppression 
des maitrises et jurandes. 

(Gette proposition e:t renvoyée au comité cen- 
tral de liquidation.) 


M. d’Allarde, rapporteur. J'ai, Messieurs, un 
privilège à vous dénoncer. Par un arrêt du con- 
seil, rendu il y a quelque temps, on invitait les 
_. à déposer au Trésor public la somme 
de 3,000 livres; en retour de cette somme, on 
accordait le droit de porter l'épée dans les villes, 


par un brevet dont voici le modèle... (Murmures.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. d’Allarde, rapporteur. Je ne demande 
autre chose que la suppression de ce privilège. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d Angély). Je de- 
maade que celui qui a été assez sot pour payer 
ces 1, écus, les perde. 

(L'Assemblée décrète qu’elle passe à l’ordre du 
jour.) 


M. Ramel-Nogaret, au nom du comité d'alié- 
nation, présente un projet de décret concernant 
Les haras de Rozière, département de la Meurthe. 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

« La vente des ci-devant haras de Rozière, dé- 
partement de la Meurthe, demeurera suspendue, 
et cet établissement restera à la disposition du 
ministre de la guerre, pour le dépôt des re- 
montes. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Ramel-Nogaret, au nom du comité d'alié- 
nation, propose un projet de décret portant vente 
de domaines nationaux à différentes municipa- 
lités. - 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui 
lui a été fait par son comité d’aliénation des 
domaines nationaux, des évaluations où estima- 
tions de biens dont l’état est annexé aux procès- 
verbaux respectifs, déclare vendre aux munici- 
palités dont les noms suivent, aux charges, 
clauses et conditions portées par le décret du 
44 mal 1790, lesdits biens nationaux, pour les 
sommes ci-après, 8avoir t 
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Département de la Seine-Inférieure. 


À la municipalité de Crécy, district de Meaux, 
pour la somme de....... 421,1671. 48. »d. 
A celle d'Egtigny, dis- 
trict de Provins... PATTERNS 
A celle de Montigny- 


Lencoup, même district... CNRS SUD 
À celle de Sens, même 

GET TE RER SE 372,184 13 10 
A celle de Paris, district 

AO Meln ER re 266,072 19 1 
A celle de Presle, même 

DISC = ee tro de To LATIN? 


Département de Paris. 


À la municipalité de Charenton-Saint-Maurice, 
district de Bourg-la-Reine.  163,1991. 108. »d. 
À celle de Montrouge, 


même district.-e 5. 44,312 18 » 
À celle de Châtillon, 

même district...... sc 14,687 10 » 
A celle de Gentilly, 

même distriet,.......... 113,935 10» 
A celle d’Yvry-sur-Seine, 

méme district... 2122 142,692 oo» » 
À celle de Bagneux, 

même district.........., 57,609 10 » 
À celle de Creteil, même 

district 272.5.2: EEE TRE 92,184 10 » 
À celle de Champigny, 

même district.......... . 81,128 10 » 
A celle de Nogent, même 

districis 9. DA RO 30,618 » » 
A celle de Choisy-le-Roi, 

même district....... Hi e0 1027 


Département des Basses-Pyrénées. 


A la municipalité de Sarrance, district d’Ole- 
30,6901. »8. »d. 


26,400 » » 


Hbeenses HSE Se RES 
A celle de Pau, district 


Département de la Dordogne. 


A la municipalité de “Terrasson, district de 
Montignac.............,. 98,2401. »s. »d. 
À celle de Périgueux, 
district de Périgueux...., 1,003,428 10  » 


Département de la Seine-Inférieure. 


À la municipalité de 
Rouen, district de Rouen. 2,714,3821.11s. 1d. 


Département des Hautes-Pyrénées. 


À la municipalité de Campazan, district de la 
PATES Roy oi Rs tree 10,0321. »8. »d. 


Département de la Haute-Marne. 


A Ja municipalité de Rougeux, district de 
Langres....,....:.. sos  65,9721.108. »d. 


[Assemblée nationale.] 


396 


Département de Maine-et-Loire. 


A la municipalité de Re district de Sau- 


UD NME ee 7,811. 6s. Gd. 
A celle de Moutreuil- 
Belay, même district. .... 2072020 EN 0 


Département de l'Aisne. 


À la municipalité de 


Prémontré 33,9711.17s. Sd. 


Département de Seine-et-Oise. 


Aux municipalités de Brunoy et on dl 
Senart 83,278. 


Département de Seine-et-Marne. 


Aux districtetmunicipa- 


lité de Neniours 51,9811.17s. 6d. 


135,2591.17s. 69. 17s. 6d. 


a ——— 


« L'Assemblée nationale décrète en outre que 
le directoire du département de Paris sera spé- 
cialement chargé de faire procéder par 2 com- 
missaires qu'il pourra choisir parmi les menibres 
du conseil, à l'inventaire des tableaux, glaces et 
autres meubles, à l'effet de distraire ceux qui 
devront être conservés, et d’ordouner la vente 
du reste à la requête du procureur général syndic 
du département, au Bourg-la- Reine, ou à Paris, 
selon qu'il sera jugé plus avantageux pour le 
directoire. 


« ]l est défendu à la municipalité de Ghoi<y- 
le-Roi de faire aucun acte de possession relati- 
vement aux château, jardin et dépendances. » 

(Ce décret eat adopté.) 


M. Fricot, au nom du comilé des domaines, 
présente un projet de décret relatif à l'échange 
fait entre le roi et les auteurs de la dame Casta- 
nier, veuve du sieur Poulpri. 

Ge projet de décret est mis aux voix dans leg 
termes suivants : 


« L'Assemblée nationale, ouï le raj:port du co- 
mité des domaines, décrète qu'elle ralifie et cen- 
firme l’échange fait le 7 août 1752, entre le roi 
et les auteurs de la dame Cas'anier, veuve du 
sieur Poulpri, du terrain par eux possédé à Paris, 
et sur lequel a été établi le j:rdin de l’hôtel du 
ministre «le la justice, contre les domaines des Cou. 
Joubres et le Bourquet, les 3 quarts des pâtu- 
rages de la montagne de Madre:, et tout cv que 
le roi possédait daus le territoire de Moutreal, 
situé dans les ci-devant séné: haus-évs de Car= 
cassonne et Limoux, aujourd'hui dans le dépar- 
tement de l'Aude; et cependant, que les évalua- 
tions faites, et l'entière l rocédure cbservée à cet 
égard, seront ultérieurement rapportées, pour 
être statué ce qu'il appartiendra, conformémntà 
ce qui sera réglé en cette matière à l'avenir. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Fricot, au nom du comité des domaines, pré- 
sente un projet de décret relatif à la résilialion 
offerte par le sieur du Châtelet du bail emphytéo- 
tique à lui passé le 6 juin 1772. 
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Ce projet de décret est mis aux voix dans Îles 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des domaines, décrète ce qui suit : 


Art 


« L'Assemblée nationale accepte la résiliation 
offerte par le sieur Louis-Marie Florent du Châ- 
telet, du bail emphytéotique à Jui passé par 
arrêt du conseil du 6 juin 1772; décrète, en con- 
séquence, que la régie des domaines nationaux 
entrera en possession des domaines compris au- 
dit bail, du jour de la publication du présent 
décret, etque la somme que ledit sieur du Châtelet 
justifiera avoir payée au Trésor publie, lui sera 
remboursée par la caisse de l'extraordinaire, 
après qu’elle aura été liquidée dans les formes 
prescrites par les décrets, sous la réserve de la 
déduction portée en l’article suivant. 


Ar 


« Ledit sieur du Châtelet rendra compte par- 
devant le directoire du département de la Meuse 
des revenus des domaines compris dans ledit 
bail, à compter du 1° janvier 1772, jusqu’à sa 
déposses: ion. Décrête que l'excédent du produit 
net desdits domaines, uprès dédurtion des inté- 
rêts oriipaires à 5 0/0 de la somme versée au 
Trésor public, sera imputé sur le remboursement 
de ladite somme. 


; der. 


Art 9 


« Décrète néanmoins que, dès à présent, ledit 
sieur du Châtelet sera remboursé de la portion 
de sa finance, qui sera provisoirement liquidée 
conformément à l'article 3 du décret du 19 juillet 
dernier. . 

(Ge décret est adopté.) 


M. Goudard, au nom du comité d'agriculture 
et de commerce, fait un rapport tant sur la sup- 
pression des chambres de commerce, des inspec- 
teurs des manufactures et de toute l'administration 
actuelle du commerce, que sur les moyens d'or- 
ganiser les bureaux relalifs au commerce, faisant 
partie du département du ministre de l'intérieur. 

Il s'exprime ainsi : 

Messieurs, le commerce a fixé particulièrement 
votre attention ; vous avez proserit les privilèges 
qui le tyrannisaient : vous lui avez accordé des 
encouragements; vous avez fait disparaître les 
obstacles qui l’embarrassaient dans sa marche; 
vous avez lait des lois pour le protéger et pour 
le défendre coutre l'industrie étrangère ; vous lui 
avez donné des juges. Vous avez fait pour la 
marine des dispositions qui assurent, à la navi- 
galion nationale, les plus grands avautages ; VOUS 
uvez pris des mesures pour faciliter, assurer 
et accélérer les tran<ports. Par votre décret sur 
les inventions, vous avez appelé toutes les res- 
sources au secours des fabriques et des arts ; vous 
venez d'assurer à la nation la jouis-ance presque 
exciu-ive du commerce du Levant; vous avez 
établi, daus la Méditerranée, un urarché pour 
le commerce uuiversel. 11 ne vous reste que bien 
peu de choges à faire pour compléter Ja lévisla- 
on commerciale, et pour mettre dans la plus 
pisAie harmonie, les intérêts des habitants de 

Empire, et leurs rapr orts avec les étrangers. 

IL s'agit aujourd'hui de faire disparaître les 
simulacres des anciens établissements qui for- 
maient l'administration du commerce, et de déter- 
miner, dans l'ordre actuel des choses, les moyens 
de maintenir vos principes, de faire exécuter vos 
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décrets, et de préparer, pour les législatures qui 
vous succéderont, les matériaux nécessaires 
pour tenir, dans le meilleur état, cette partie 
essentielle de l'économie publique. 

Le commerce est l'agent de l’agriculture, de 
l’industrie, de la navigation et de toutes les con- 
sommations. Son influence est universelle; il 
embra-se les intérêts de tous les hommes; et 
dans l’onposition naturelle des intérêts partiels, 
sa direction exige des combinaisons qui ramè- 
nent toutes ses spéculations au même but, à la 
félicité et à la prospérité publiques. Sa mobilité 
est incalculable; les variations que la nature 
fait éprouver au globe, les modes, les goûts, les 
découvertes, les inventions, les passions, les 
rivalités, la politique, l'ambition, les disseusions 
changent continuellement son cours, et il a 
besoin d’une attention constante, de calculs 
prompts, de secours actifs et d’une protection 
puissante. 

C'est sous ces différents points de vue que 
l'avait considéré Colbert. Pour connaître les be- 
soins et les intérêts partiels, il institua les cham- 
bres de commerce; pour saisir leur ensemble, il 
créa le conseil du commerce; pour soigner et 
conserver les premiers germes d’une industrie 
naissante, il établit les inspecteurs des manu- 
factures. Toutes ces institutions qui produisirent, 
dans leur principe, des effets utiles, et qui dans 
des temps postérieurs, malgré les vicissitudes 
des dispositions réglementaires, procurèrent tou- 
jours quelque bien, et empêchèrent au moins la 
inasse des maux de s’accroitre, ne peuvent plus 
subsister aujourd'hui sous aucuns rapports. 

L'existence des chambres de commerce blesse 
maintenant les principes de la Constitution qui 
a proscrit les corporations; il faut donc anéantir 
ces administrations particulières, pour les faire 
regtrer dans l'administration générale; d’ailleurs, 
tout le bien qu’elles pouvaient faire pourra 
s’opérer d’ure manière plus efficace par la fa- 
culté arcordée à tous les citoyens, soit négo- 
ciants ou autres, de se réunir en assemblées, en 
observant les formes constitutionnelles, pour y 
délibérer et constater leur vœu sur l’améliora- 
tion de quelques branches d’une industrie locale, 
ou d’une utilité générale pour la France. 

Quant aux inspecteurs des manufactures, ils 
furent sans doute nécessaires dans un temps où 
le petit nombre était initié dans le secret des 
arts utiles; mais aujourd'hui que les combinai- 
sons du travail se molifient sous toutes sortes 
de forme, aujourd’hui que le génie inventif 
anime les citoyens laborieux de toutes les 
classes, ce serait mettre des bornes à leurs ef- 
forts, ce serait même retarder leurs succès que 
de tenir l’industrie paralysée sous la surveillance 
inquisitoriale des agents des manufactures. 

Enfin les ministres ne sont plus législateurs, 
il n’y a plus de conseil d'administration, consé- 
quemment il ne doit plus exister de bureau de 
commerce, d'intendant de commerce, de direc- 
teur général du commerce et des manufactures. 

En même temps, Messieurs, que vous pronon- 
cerez la suppression de tous ces établissements 
qui avaient été créés pour protéger el donner 
de l’action au commerce, et qui sont vicieux, 
soit par leurs abus, soit par leurs principes, 
vous sentirez, sans doute, la nécessité de con- 
server aux agriculteurs, aux manufacturiers et 
autres promoteurs de toute nature d'industrie, 
les moyens de faire entenure efficacement leurs 
représentations, de découvrir utilement les 
maux, d'indiquer avec fruit les espérances, de 
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réclamer avec succès les secours nécessaires 
pour se défendre contre les intérêts privés, et les 
entreprises étrangères. 

Afin de remplir une tâche aussi importante, 
vous avez quelques dispositions générales à 
prendre, et elles sont d'autant plus indispensa- 
bles, que par vos décrets vous avez confié l’ad- 
ministration du commerce à diverses portions 
du pouvoir exécutif; vous avez départi au mi- 
nistre des contributions publiques, l'impôt sur 
le commerce; à celui de la marine, le muuve- 
ment du commerce maritime; et à celui des 
affaires étrangères, toutes les relations commer- 
ciales avec l'étranger. Si vous ae réunissez pas 
tous ces ressorts dans un centre, si vous n’en 
comporsiez pas un tout, vous vous exposeriez à 
les voir agir en sens contraire, se mouvoir dans 
les sphères différentes, chercher des résultats 
opposés ; apporter une sorte de confusion dans 
des opérations qui exigent la plus grande har- 
monie, et la plus parfaite unité, et ioduire en 
erreur des législateurs que des points de vue 
isolés peuvent égarer. 

Eo confiant au ministre de l’intérieur le com- 
merce général du royaume, vous avez établi 
ua centre où doivent aboutir les pétitions des 
citoyens, et les ob*ervations des corps adminis- 
tratifs sur toutes les parties de notre commerce ; 
vous avez en quelque sorte posé une sentinelle 
vigilante, qui, en embrassant d’un coup d'œil, 
toutes les branches multipliées de l'industrie 
française, veillera à tous les instants sur ces 
sources de la prospérité d’un grand Empire. 

Vous devez donc, Messieurs, donner à ce mi- 
nistre les moyens de seconder vos vues pour la 
prospérité de l'Etat. Il est impossible que dans la 
sphère d'activité où vous l’avez placé, il puisse 
se livrer seul aux discussions multipliées qu’en- 
traîineront les pétitions sur le commerce, avant 
qu'elles soieut soumises à votre décision. Il faut 
indispensablement à ce ministre, des coopérateurs 
laborieux, doués de connaissances étendues dans 
ces matières; de ces hommes, comme dit l'au- 
teur profond du livre Sur La richesse des nations, 
dont l'occupation est de « tout observer, et qui, 
« dès lors, devieanent capables de combiner les 
« puissances des objets les plus divers,et les plus 
« éloignés. » 

Toutes ces considérations sont assez puissantes 
our vous déterminer à donner au ministre de 
’intérieur, les moyens d'organiser convenable- 
ment son bureau de correspondance et de sur- 

veillance centrale du commerce, qui, naturel- 
lement, sera divisé en plusieurs sections, dont 
l’une se rapportera, soit à l'exécution de vos 
décrets, soit aux discussions préparatoires à la 
décision de toutes les questions de commerce, 
et l’autre section concernera le dépôt des ren- 
seignements commerciaux et positifs rassemblés 
de toute part. 

Ce dernier établissement étant d’une impor- 
tance majeure, puisqu'il sera le foyer des lu- 
mières sur le commerce, qui rendront les dis- 
cussions fructueuses, sa dépense ayant été jus- 
qu'à présent trop considérable, et son utilité 
étant demeurée circonscrite dans des bornes fort 
étroites, votre comité d'agriculture et de com- 
merce croit devoir vous indiquer sur quelles 
bases principales portera sa régénération. 

Le bureau de la balance du commerce dont il 
est ici question, fut créé en 1713, à limitation 
d’un semblable établissement qui existait en An- 
gleterre dès le siècle dernier. Ce bureau fut ré- 
généré en 1781, et reçut depuis une telle exten- 
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sion, que le nombre des commis, d’abord de 8, fut 
ensuite porté à 16, sa consistance actuelle est de 
26 personnes; et malgré ce grand nombre de Coo- 
pérateurs, le travail y est toujours arriéré; Car, 
sur 9 années entièrement écoulées depuis sa ré- 
génération, on n’y aterminélestableaux généraux 
du commerce que de 5 années : ceux mêmes de 
l'année 1789 n'ont été remis qu’à la fin d'août 
dernier, à votre comité d'agriculture et de com- 
merce; ils ont servi de bases au tableau qu'il 
vous à présenté sur la situation de notre com- 
merce pendant la Révolution ; tableau qui a été 
formé d’après les connaissances positives eur les 
importations, rassemblées dans ce bureau, et 
principalement extraites des registres des doua- 
nes frontières, et d’autres pièces également au- 
thentiques tirées des dépôts publics. 

Cependant, il existe un vice radical dans le 
mécanisme de cet établissement, c’est la lenteur 
des opérations. Il suffit pour le prouver, de par- 
tir d’une idée simple. Les opérations de la ba- 
lance du commerce sont à l'égard de la nation ce 
qu'est pour ur négociant, son grand livre ou son 
bilan, qui lui présente la situation de ses affaires 
à des époques les plus rapprochées. Le premier 
point à exiger, la condition même indispensable, 
est donc la célérité dans les travaux. En effet, 
le Corps législatif s'assemblant chaque année au 
moie de mai, il faut que les résultats généraux 
soient terminés de manière quele ministre de lin- 
térieur, après les avoir examinés, puisse, dans le 
courant du mois de juin, présenter à l’Assemblée 
nationale, le tableau complet et raisonné des dif- 
férentes parties de l’industrie française. 

Toutes les connaissances positives arriveront 
dans le nouveau bureau des archives du com- 
merce, en obtenant du département des contribu- 
tions publiques, l'extrait périodique des journaux 
des douanes; du département de la mariue, les 
éléments des tableaux des pêches, et des états 
de la navigation marchande; du départemeut des 
affaires étrangères, les instructions qui y seront 
reçues de la part des ambassadeurs, envoyés ou 
cousuls de la nation auprès des puissancesétran- 
gères ou dang nos colonies, etc. Le ministre de 
l'intérieur, de son côté, réunira aux archives, par 
le secours des directoires de district et de dépar- 
tement, les tableaux circonstanciés de la nature 
et de l'étendue des récoltes et des fabrications de 
chaque partie du royaume. La réunion de ces élé- 
ments dans un même centre où ils seront classés 
et combinés, sera d’une utilité marquée pour 
tous les ministres comnme pour les législateurs, 
les administrateurs, les propriétaires speculateurs, 
et les écrivains en économie politique. La déno- 
mination expressive : archives du commerce, subs- 
tituée à celle abstraite : balance du commerce, leur 
rappellera à tous les moyens, qu'offre cet éta- 
blissement par la connaissance des fuits, de don- 
ner de l'évidence aux principes, et d'assurer les 
spéculations par les leçons de l'expérience. 

Enfin la dépense des archives du commerce, 
qui, dans l’état actuel, s'élève à 107,000 livres, 
n’excédera pas 70,000 livres en y comprenant les 
frais de burvau, d'impression et de papeterie; ce 
qui offre une économie de 37,000 livres sur ce 
seul article. 

Mais toutes les suppressions, Messieurs, qui vous 
sont proposées aujourd'hui, forment un chapitre 
d'économie vraiment important; car toutes les 
dépens:s à la charge du public, et relatives à 
l'ancienne administration du commerce, s'élèvent 
à 458,000 livres, tandis que les frais d’organisa- 
tion des bureaux du ministre de l’intérieur pour 
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cette partie, et dont vos comités vousdémontrent 
la nécessité, ne montera pas à plus de 150,000 li- 
vres. Vous obtiendrez donc, par le résultat de 
toutes ces dispositions, une économie eftective 
de 300,000 livres. On peut estimer à une sem- 
blable summe, tant les appointements des négo- 
ciants députés payés par les chawbres de com- 
merce, que les frais qu'elles occasionnaient; et 
enfin les droits de marque qui étaient imposés sur 
tous les obj:ts manufacturés : et si l’on objectait 
que c'était les produits de ces diverses charges 
qui fournissaient en majeure partie aux dépen- 
ses que votre comité vous propose de supprimer, 
et que par conséquent ces suppressions ne sont 
pe en totalité une économie pour le Trésor pu- 

lic; il n’en résulte pas moins que le peuple se 
trouvera moins chargé de 600,000 livres qu'il ne 
l'était, soit directement, soit indirectement, dans 
l’ancien système d'administration du commerce. 

Pour opérer en mêmet. mps tous ces avantages, 
vos comités réunis ont l'honneur de soumettre à 
votre discussion, le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport fait par son comité d'agriculture et de 
commerce, décrète ce qui suit: 

« Art. 1°. Toutes les chambres et assemblées de 
commerce qui existeut dans leroyaume, sous quel- 
que titre et dénomination qu'elles aient été créées 
ou formées, sont supprimées, à compter de la 
publication du présent décret. 

« Art. 2. Il sera procédé de suite, par les direc- 
toires des districts des lieux où sont établies les- 
dites chambres, et à la diligence des directoires 
de départements, à l'inventaire des effets et re- 
gistres, titres et papiers appartenant auxdites 
chambres, lesquels seront déposés au directoire 
de district dans lequel se trouve chaque cham- 
bre. Il sera également dressé par ledit directoire, 
des états des dettes actives et passives desdites 
chambres, ainsi que de leurs charges et de leurs 
recettes et dépenses, lesquels inventaires et etats 
seront envoyés, par lesdirectoires de districts, aux 
directoires des départements, qui les adresseront, 
avec leurs observations, au Cor; législatif, pour 
y être statué définitivement. 

« Art. 3. Les administrateurs desdites chambres 
de commerce rendront les comptes de leurs re- 
cettes et de leurs dépenses, par-devant les direc- 
toires de districts des lieux où elles sont établies, 
dans les formes décrétées par l’Assemblée natio- 
nale, pour la reddition des comptes des trésoriers 
et comptables. | 

« Art. 4. Toutes les villes de commerce pourront 
faire parvenir au ministre de l’intérieur, par la 
voie des directoires de leurs départements, leurs 
vues sur les moyens les plus convenables de 
rassembler les instructions, mémoires et ob+er- 
vations propres à éclairer le Gorps lésislatif sur 
leurs intérêts locaux, et sur l'amélioration des 
différentes branches de leur industrie et de leur 
commerce. 

« Art. 5. Les bureaux établis pour la visite et 
marque des étoffes, toiles et toileries, sont sup- 
primés, ainsi que lesdites visites et marques. Les 
commissions données aux préposés chargés du 
service desdits bureaux, ainsi qu'aux inspecteurs 
et directeurs généraux du commerce et des manu- 
factures, inspecteurs ambulantset particuliers, aux 
sous-inspecteurs, et élèves des manufactures, 
sont révoquées. 

« Art. 6. Le bureau créé à Paris, pour l'admi- 
nistration du commerce et des manufactures, par 
le règlement du 2 février 1788, ainsi que le bureau 
de la balance du commerce, sont également sup- 
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primés ; et toutes les commissions données aux 
personnes qui composent lesdits bureaux sont 
révoquées. 

« Art. 7. Les traitements et appointements 
attachés aux commissions où emplois supprimés 
par les articles 5 et 6, ne seront payés que jus- 
qu’au premier janvier prochain, sauf à être 
accordé des retraites ou secours à celles des per- 
sonnes supprimées qui en sont susceptibles par 
Ja nature et la durée de leurs services, confor- 
mément à la loi du 23 août 1790 et à celle du 
31 juillet dernier. 

« Art. 8. La police des manufactures sera con- 
fiée aux municipalités pour y maintenir, comme 
par le pass®, le bon ordre et la bonne loi. 

« Art. 9. Le ministre de l’intérieur est autorisé 
à organiser convenablement les bureaux relatifs 
au commerce général, mais de manière que la 
totalité es dépenses ne puisse pas excéder annuel- 
lement 150,000 livres, dont le ministre mettra les 
états de distribution sous les yeux du Corps légis- 
lauf. L'une des sections de res bureaux rempla- 
cera celui de la balance du commerce, el formera 
un déj'ôt central des connaissances commercialez, 
sous le titre d'archives du commerce. 

« Art. 10. Les mini-tres des contributions pu- 
bliques, de la marine et des affaires étrangères 
feront remettre au bureau desdites archives du 
commerce, tous les documents commerciaux dont 
les agents qui ressortissent à leurs départements, 
seront dépositaires, ainsi que ceux qui doivent 
leur être transmis d'office, par les ambassadeurs, 
envoyés ou consuls de la nation française auprès 
des puis-ances étrangères ou dans nos colonies. 

« Art. 1l. Les régisseurs nationaux des doua- 
nes, les directeurs et autres préposés de cette 
régie concourront à la formation et à l'envoi 
des états destinés pour les archives du com- 
merce, en se conformant à cet égard, aux instruc- 
tions qui seront adressées aux régisseurs par le 
ministre de l’intéri-ur. 

« Art. 12. Les tableaux généraux du com- 
merce français devront être terminés par le 
bureau des archives du commerce, dans les 
quatre mois qui suivront l'expiration de chaque 
année. 

« Le ministre de l'intérieur sera tenu de les 
présenter, à chaque législature, avec ses obser- 
vations, dans le courant du mois de juiu sui- 
vant, » 


Un membre : Je demande l’ajournement du 
décret en entier; il présente des dispositions 
importantes : on ne peut supprimer ainsi des 
établissements utiles et laisser le ministre maître 
de les organiser à son gré. 


Plusieurs membres : Aux voix l’ajournement | 


M. Regnault. L'Assemblée peut ajourner le 
décret; mais il est un article important à dé- 
créter sur-le-champ, c’est la arr de 
toutes les chambres de commerce. Il est impos- 
sible que l’Assemblée nationale, après avoir dé- 
truit toutes les corporations, se sépare en en 
laissant encore subsister une. 


M. Goudard, rapporteur. Si vous supprimez 
les chambres de commerce, vous ne pouvez pas 
ajourner tout le reste du décret, il faut aussi 
décréter la suppression des inspecteurs du com- 
merce. 


MM. BDesèze, Castellanet et Roussillon 
présentent diverses observations. 
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(L'Assemblée ferme la diseussion ; elle décide 
ensuite de délibérer sur les articles 1, 5, 6 et 7 
du projet et ajourne les autres articles à la pro- 
chaine législature.) 


. En conséquence, les articles 1, 5,6 et 7 du pro- 
jet sont mis aux voix dans les termes suivants : 
« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. 4er. 


« Toutes les chambres de commerce qui exis- 
tent dans le royaume, sous quelque titre et dé- 
nomination qu'elles aient été créées ou formées, 
sont supprimées à compter de la publication du 
présent décret. » (Adoplté.) 


Apt 2: 


« Les bureaux établis pour les visites et mur- 
ques des étoffes, toiles et toileries sont suppri- 
més, ainsi que lesdites visiles ct marques. Les 
commissions données aux préposés chargés des- 
dits bureaux, ainsi qu'aux inspecteurs et direc- 
teurs généraux ducommerce et des manufactures, 
inspecteurs ambulaïts, et élèves des manufac- 
tures, sont révoquées. » (Adopté.) 


ATÉ 


« Le bureau créé à Paris pour l'administration 
du commerce et des manufactures, par le règle- 
ment du ? février 1788, ains que le bureau de 
la balance du commerce, sont également sup- 
primés ; et toutes les commissions données aux 
personnes qui composent lesdits bureaux, sont 
révoquées. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Les traitements et appointements attachés 
aux commissions où emplois supprimés par les 
articles 2 et 3 ci-dessu:, et qui sunt payés par 
le Trésor public, ne seront payés que jusqu’au 
1% janvier prochain, sauf à être accorde des re- 
Iraites ou secours à celles des personnes suppri- 
mées qui en sont susceptibles par la nature et 
la durée de leurs services, conformément à la 
loi du 23 août 1790 et à celle du 31 juillet der- 
nier. » (Adopté.) 


M. Barrère, au nom du comité des domaines, 
présente un projet de décret relatif à la liqui- 
dation de l'indemnité qui peut ètre due au sieur 
de Maimbourg pour le domaine qui lui a élé con- 
cédé dans l'ile de Corse. 

Ge projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 


« L'Assemblée nationale, vu l'urgence des cir- 
constances, décrète qu’il sera procédé sans dé- 
lai à la liquidation de l’indemoité qui peut être 
due au sieur de Maimbourg, pour le domaine 
qui lui avaitété concédé dans l’île de Corse, dont 
il a été depossédé par un décret précédent. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. Barrère, au nom du comité des domaines, 
fait un rapport sur l'échange de la ci-devant 
principauté d'Henrichemont et de Boisbelles. 

11 s'exprime ainsi : 

Messieurs, par votre décret sur la législation 
domaniale, du 22 novembre 1790, vous avez dé- 
cidé que tous contrats d'échange des biens na- 
tionaux, non consominés, seraient examinés 
pour être confirmés ou annulés par un décret 
formel des représentants de la nation. 

Louis XV a fait avec M. Béthune-Sully père 
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un échange de divers domaines de la couronne 
contre la principauté d’Henrichemont et Bois- 
belles. Cei échange n’a point été consommé ; il 
a donc dû être soumis à l’examen de l’Assem- 
blée nationale. 

Voici les faits qu’il est nécessaire de connaître 
ne rie la validité de cet échange : 

M. Béthune-Sully jouissait, à titre de souve- 
raineté, de la principauté d'Henrichemont et de 
Boisbelles, situce dans la ci-devant province de 
Berry. 

LE périnaine de ses ancêtres avait été pos- 
sédé par son bisaïeul, le ministre de Henri IV, 

ar Sully, qui fit construire, au sein de ce petit 
Kat, à ses frais et sur un plan régulier, la ville 
d'Henrichemont. 

Le noi «ont il décora cette ville, est un hom- 
mage de ce grand homme au roi dont il était 
l'ami, et qu'il servit avec un zèle si constant. 

Cette famille dont M. Sully, actuellement exis- 
tant, est l'unique rejeton mâle, avait de tout 
temps joui de tous les attributs de la souverai- 
neté dans l'étendue de la principauté de Bois- 
belles. Le prince y exer ait tous les droits réga- 
liens. La justice s’y rendait en son nom; c'était 
une puissance absolument indépendante de la 
Re même sous les rapports de la suzerai- 
neté. 

La souveraineté du prince de Boisbelies (on 
n'avait pas encore de ce mot l’idée conforme 
à sa véritable acception) a été reconnue par les 
rois de France, et dire que Louis XIV lui-même 
reconnut cette souveraineté, c’est 21noncer que 
le droit du prince de Boisbelles n’était pas sus- 
ceptible de contestation. 

xe monarque, par des lettres patentes datées 
du 6 juin 1664, et enregistrées, rappelle et con- 
firme toutes les lettres patentes données par ses 
prédécesseurs et les arrêts de leur enregistre- 
ment; il veut, en conséquence, que la seigneu- 
rie “e Boisbelles et H nrichemont soit et de- 
meure comue elle a été de toat t-mps, en titre 
et préérminence de principauté, sans reconnais- 
sance d'aucun supérieur pour la foi et hommage ; 
de justice souveraine sans appel, sous l'autorité 
du duc de Sully et de ses successeurs, sur les 
sujets d’icelle souveraineté, et de tous les autres 
droits qui appartiennent à seigneurs souverains, 
sans aucune Chose excepter, retrancher ni dimi- 
nuer. 

Ainsi, les princes de Boisbelles étaient, par 
rapport à la France, à l'instar de tous les autres 
princes étrangers. 

Louis XV, en 1766, voulut réunir à la couronne 
cette principauté, qui, se trouvant au centre de 
la France, devenait pour la nation une propriété 
précieuse. La voie de l'échange fut choisie pour 
opérer cette réunion. 

Des commissaires du roi traitèrent avec M. Bet- 
hune-Sully, père, alors possesseur; et le contrat 
d'échange fut passé le 24 septembre 1766. 

On y stipula que le roi entrerait en jouissance 
de la on te à compter du premier juil- 
let 4766, et qu'il serait donné en contre-échange 
au prince de Boisbelles, des domaines de la cou- 
ronne où autres terres qui seraient à sa bien- 
séance, de la valeur de 60,000 livres de reute, 
exempte de toule retenue; et qu’en attendant 
que le contre-échange fût effectué, Sa Majesté 
les payerait au duc de Sully, ses hoirs, succes- 
seurs où ayants-cause. Il fut dit, dans le même 
contrat, qu'eu égard au titre et dignité de cette 
souveraineté et principauté, elle serait évaluée 
sur le pied du denier 60 du revenu, sans néan- 
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moins que, quel que puisse être l'événement des 
évaluations, Sa Majesté soit dans le cas de rien 
ajouter ni retrancher desdites 60,000 livres de 
rente, en fonds de terre ou domaines. 

Les revenus de la principauté de Boisbelles 
consistaient, d’une part, en cens, droits seigneu- 
riaux, rentes, profits casuels de divers fiefs dé- 
pendant de la principauté, et en 625 aid de 
bois taillis, le tout produisant de 4 à 5,000 livres 
par année; et, d'autre part, en deux impôts uni- 
ques : l’un de gabelles très modéré, puisque le 
prix du sel était fixé à 30 livres le minot ; l’au- 
tre sur le tabac, tel qu’il était établi en France; 
l’un et l’autre affermés lors de l'échange à l’ad- 
judicataire des fermes générales unies de France, 
moyennant 25,000 livres en argent, et 12 minots 
de sels, évalués 720 livres. 

, Aiosi le produit total était d'environ 30,000 
ivres. 

Nul autre impôt, nul autre droit n'était connu 
dans cette principauté. 

On donna au prince de Boisbelles une valeur à 
peu près double de celle qu’il cédait réellement 
en échange, et le motif de cette évaluation n’a pu 
être puisé que dans le prix d'opinion attaché à 
une principauté souveraine, dont les droits hono- 
ritiques et l'indépendance n'auraient pas été com- 
pensés, il faut l'avouer, par un prix équivalent 
à la seule valeur réelle du revenu. 

Le contrat d'échange porte encore que le roi 
affranhit le prince de Boisbelles de tous les droits 
et frais auxquels cet échange, les actes et éva- 
luations y relatifs pourraient donner lieu. 

Louis XV entra en possession de la principauté 
cédée en échange au mois «e juillet 1766; mais 
on voit s’écouler un intervalle de 12 années, sans 
que M. Sully ait reçu aucun domaine en coutre- 
échange. 

Enfin, on lui céda, en 1778, le ci-devant comté 
de Béthune en Artois, ancien domaine de ses 
ancêtres, évalué 11,000 livres, ce qui réduisait 
la reute de 60,000 livres à 49,000 livres. 

Le contrat de cession du 12 décembre 1778, et 
l'acte d'échange de 1766, furent ratifiés et confir- 
més par arrêt du conseil du 6 janvier 1779. 

Sur cet arrêt furent expédiées des lettres 
patentes en forme d'édit, Cr ordonvèrent l’éva- 
luation par la chambre des comptes de Paris, 
tant de la principauté que du comté de Béthune, 
et qui furent enregistrées en cette chambre le 5 
mai 1779. 

Par un autre contrat du 31 août 1780, Lonis XVI 
céda, en supplément d’échange, à M. Sully, le 
ci-devant marquisat de Lens, avec tous les droits 
bonorifiques et utiles dépendant de ce marquisat 
et du comté de Béthune, pour en jouir, après 
que les engagistes de ces domaines auraient été 
remboursés de leurs finances par Sa Majesté, à 
commencer du jour et de la date de l'arrêt de ra- 
tification des évaluations. 

Ce supplément d'échange a été évalué provi- 
soirement à 16,000 livres. 

Mais M. Sully ne put en jouir entièrement ; 
les réclamations des engagistes et des Etats d’Ar- 
tois parvinrent à faire distraire une partie des 
objets cédés par le contrat du 31 août 1780 (1) : 


(1) M. Sully fut aussi obligé de soutenir deux procès 
avec les Etats d’Artois. 

Le premier était relatif à la nomination aux places 
municipales de Béthune. La nouvelle Constitution du 
royaume a anéanti ce procès. 

. Le second regardait le chapitre de Lens: la suppres- 
sion du chapitre a éteint de même ce second procès. 
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il fallut donner un autre supplément à M. Sully ; 
on lui donna, en 1784, le ci-devant comté de 
Montgomery et ses dépendances, ‘situés en Nor- 
mandie et évalués de 29 à 30,000 livres. 

Cette évaluation fut trouvée trop forte : M. Sully 
prétendit que le revenu de ce dernier domaine 
n'allait pas à 18,000 livres : sur sa réclamation, 
et d’après les preuves données, le roi lui accorda 
un supplément de 15,000 livres de rente, jusqu’à 
ce que le supplément intégral des 60,000 livres 
de rente fût fourni en domaines. 

Ces 15,000 livres sont maintenant encore payées 
à M. Sully. Ainsi, depuis 1766, époque de la ces- 
sion de la principauté de Boisbelles, l'échange 
n’a point été effectué en son entier vis-à-vis de 
M. Sully. 

On ne peut refuser de convenir que, si les 
engagements pris envers lui par le fu roi, en 
1766, avaient été remplis dans un temps voisin 
de la date de ce traité, les domaines ou terres 
valant à cette époque les 60,000 livres de rente 
Li lui avaient été promis, ne fussent, en 1791, 

‘un produit bien supérieur par la progression, 
daus ce long intervalle, du prix et du produit 
des biens-fonds. 

Les évaluations des domaines qui ont été cédés 
à M. Sully n'ont été faites que provisoirement, 
lors des diverses cessions faites à M. Sully. 

La chambre des comptes a fait les procès- 
verbaux de reconnaissance, mais les évaluations 
définitives n’ont point été faites. 

Cet échange n’a donc pas été consommé; et 
aux termes de vos décrets il est soumis à votre 
examen. 


Ici deux questions principales se présentent à 
votre décision. 

L'échange d'Henrichemont est-il révocable, 
d’après les principes consacrés par vos décrets ? 

La nation a-t-elle intérêt à le révoquer ? 

Le domaine d’Henrichemont, avant qu’il eût 
été réuni à l’Empire français, était une véritable 
souveraineté. L'iidépendance absolue dont jouis- 
sait alors ce domaine a été trop solennellement 
recognue,dans les derniers tempx, par Louis XIV, 
pour qu’elle puisse être aujourd’hui raisonnable- 
ment contestée. 

Votre comité ne vous rappellera pas les motifs 
qui l'ont déjà porté à vous proposer de ratifier 
l'échange de la principauté de Dosnbes, et qui 
sollicitent aujourd’hui de vous la même décla- 
ration en faveur du domaine d’Henrichemont; 
ces molifs sont puisés dans les principes que 
vous n'avez cessé de Copsacrer par vos décrets, 
c'est-à-dir dans les droits imprescriptibles des 
peuples et dans la souveraineté des nations. 

Vous jugerez que cettesouveraineté étant essen- 
tiellement inaliénable, ainsi que la puissance 
exécutive qui n’en est qu'une émanation, les 
contrats d'échange des principautés enclavées 
dans le territoire français, sont, il est vrai, radi- 
calement nuls sous ce rapport; mais vous déci- 
derez, en même temps, que le consentement des 
peuples a rectifié celte origine vicieue; que,depuis 
la réunion des différentes parties de l’Empire en 
un seul tout, il est intervenu, entre le peuple 
français et les habitants de ces ci-devant princi- 
pautés, un véritable pacte social, par lequel ils 
ce sont associés à noire liberté, en sorte qu'ils 
ne forment plus aujourd’hui, avec tous les Fran- 

ais, qu'uve même nation et qu’un même peuple. 
Lu ne balancerez donc pas à NS arche me: 
du domaine d’Henrichemont, et à consacrer de 
nouveau le contrat qui unit ce pays à la France 
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en le déclarant partie intégrante de l’Empire fran- 
çais. 

Mais il est une autre question bien importante, 
sur laquelle vous ne pouvez vous dispenser, en 
ce moment, de prononcer. Cette question est re- 
lative aux bases d'évaluation adoptées par les 
contrats d'échange de ces anciennes principau- 
tés, et spécialement par celui dout M. Sully ré- 
clame aujourd’hui l'entière exécution. 

Dès lors que l’Assemblée nationale ne peut ni 
ne veut atiaquer le contrat qui unit à la France 
le pays d’'Henrichemont, il semblerait que toutes 
les stipulations qui sont portées dans ce contrat 
devraient être aussi obligatoires pour la nation 
qu’elles l’étaient aux yeux du monarque qui les 
a consenties; il en résulterait qu'on ne pourrait 
plus s’écarter aujourd’hui, à l'égard de M. Sully, 
du mode d'évaluation énoncé par ce contrat, sa- 
voir, que le domaine d’Heurichemont serait éva- 
lué sur le pied du denier 60, et que les domaines 
cédés par le roi le seraient au denier 30. 

Cependant le décret du 22 novembre 1790 
cause de justes alarmes à M. Sully. Ce décret 
porte : « Que tous contrats d'échange des biens 
domaniaux pourront être révoqués et annulés, 
si le domaine a souffert une lésion du huitième, 
et que l’engagiste dont le contrat sera révoqué 
sera, au même instant, remis en possession réelle 
et actuelle de l’objet par lui cédé en contre- 
échange, sauf les indemnités respectives qui 
pourraient lui être dues. » 

M. Sully appréhende que ce décret ne suscite 
contre lui des coutestations sérieuses de la part 
des commissaires qui seront chargés de l’évalua- 
tion des domaines qu'il a reçus en contre-échange. 
Comme il n'existe, sur cetle matière, aucune loi 
particulière à l'espèce de propriété qu'il à cédée 
à la France, il craint de se voir dépouiller d'une 
partie du prix stinulé pour sa renonciation aux 
prérogatives que lui conlérait sa principauté. 

Mais le comité a pensé que le décret du 22 no- 
vembre ne pouvait s'appliquer qu'aux domaines 
ordinaires dont la valeur réelle pouvait être ap- 
préciée sur le taux des propriétés. foncières, et 
nou pas à ceux à qui il fallait ajouter de plus 
un prix d'opinion qu'aucune mesure fixe et in- 
variable ne pouvait déterminer. 

Il a été d’avis que la convenance topographique 
de ces échanges; que le sacrifice volontaire et 
spontané d'une prérogative utile et honorifique; 
que les grands avantages qui en résulteraient 
pour la commune patrie, étaient une compensa- 
tion légitime et suffisante de l'espèce d'évaluation 
prescrite par ces contrats. 

Plusieurs motifs l'ont spécialement contirmé 
daus cette opinion à l'égard des domaines donnés 
en contre-échange à M. Sully. 

D'abord, il est de fait que c’est d’après cette 
même base, et en observant les mêmes propor- 
tions, qu'ont été faites les évaluations respectives 
dans les échanges qui ont successivement uni à la 
France les principautés de Sedan, de Dombes, etc. 

Ensuite, ces sortes d'évaluations ne pourraient 
blesser l'intérêt de la nation qu’autant que les 
domaines qu’elle acquiert à ce prix ne seraient 
pas pour elle d'une valeur égale aux domaines 
qu'elle donne en contre-échange. 

Or, ilest prouvé que, sans parler des autres 
avantages de l'échange fait par M. Sully, le do- 
maine d'Henrichemont est, pour le Trésor public, 
d'un revenu bien supérieur à la rente de 
60,000 livres, stipulée par le contrat d'échange 
de 1766. 

En effet, il est évident qu’un pays peuplé de 
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8 à 9,000 âmes, enclavé dans une généralité où, 
sous l'ancien régime, la contribution individuelle 
était arbitrée de 18.1. 12 s., doit aujourd’hui pro- 
duire à Ja nation plus de.120,000 livres, indépen- 
damment du revenu du domaine de cette prinei- 
auté. : 

: Lorsqu'on 8e représente qu'avant 1766, époque 
de sa réunion à la France, elle d’était assujettie 
qu'à ua droit de gabelle et à l'impôt «lu tabac, 
bien inférieur à ces deux impôts en France, et 
que dans cet état son produit s'élevait à 30,000 li- 
yres et plus, on doit en conclure que; sous la 
domination française, .ce territoire doit produire 
des revenus bien supérieurs à ceux qu’en reti- 
rait le prince $ouverain d'Henrichemont, et même 
à ceux des domaines qui lui ont été cédés et 
promis. Le res 

. D'un autre côté, l’élablissement de tous les 
impôts directs et indirects connus en France, et 
dont la principauté de Boisbelles était exempte, 
l'avantage d’une réunion qui djispensait le gou- 
vernement de surveiller la contrebande dont ce 
petit pays. pouvait devenir le foyer, la convenance 
d'une portion, de territoire étranger, enclavé au 
milieu de la France, tout cela doit entrer dans 
l'évaluation ; car le domaine n’a pas été lésé, s’il 
a acquis pour 60,000 livres de rerte par la voie 
de l'échange, un pays qui a pu lui rapporter le 
double, ce pays ne valût-il en lui-même que la 
moitié du prix des objets donnés en échange. 

On n’opposera pas, sans doute; que cette valeur 

nouvelle, fruit de l’impôt qui peut être diminué 
par la libération des dettes de l'Etat, ne repré- 
sente pas équivalemment des domaines réels 
sortis des mains du roi : cette objection laisserait 
toujours subsister celles qui résultent du prix de 
corvenance pour la France, et du prix d'opinion 
pour .le prince de Boisbelles; celui-ci n’a pas 
calculé çe que sa principauté pourrait rapporter 
à la France; mais ce qu'il l’estimait valoir comme 
sa propriété. 
- D'ailleurs, le gouvernement ayant perçu des 
impôts, qui, joints au produit réel, ont dû 
augmenter le revenu, n’en a pas moins fait une 
opération avantageuse au Trésor public; il a 
porte des sommes qu'il n'eût pas reçues satis 
’échange d’où ces bénéfices dérivent; il serait 
juste d’en tenir compte au prince de Boisbellés, 
d’après les principes déjà établis. 

Tout vous conseille donc; Messieurs, de pour- 

voir par une lei précise; à ce qu'il he 8oit porté 
aucune atteinte aux LÉ ac ss portées par le 
contrat d'échange de 1766. 
». La conduite même du gouvernement envers 
M. Sully est un motif de plus qui doit vous ras- 
surer sur les actes passés avee lui et son père. 
Près de. 25 ans se sont écoblés, et M. Sully, 
dépossédé de sa principauté, n’est pas encore 
rempli de ce qui lui manque pour complétér 
l'échange à son égard. Non, Messieurs; ce n’est 
pas avec cette lenteur que l’on traitait ces cour- 
lisans avides, qui, connaissant l'instabilité des 
faveurs d’une cour corrompue, se hâtaient de 
mettre à profit le temps de leur autorité passa- 
gère, et ne comptaient leurs muments que par 
leurs jouissances. 

Ce n’est pas non plus une faveur déguiséé ; ce 
n’est pas un dé ces trailés sans cause, qui, par 
la connivence criminelle d’un ministre, transfor- 
maient en propriétés privées les possessions les 
plus précieuses de la couronne, et creusaient 
ainsi l’abime où vous avez trouvé la France 
prête à s’engloutir. 


Ici, la cause de l'échange est connue, il ne 
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s’agit que de la valeur plus ou moins forte des 
objets échangés. B à 

Mais, Messieurs, ne vous semble-t-il pas déjà 
que la confirmation de cet échange, que l’exécu- 
tion pleine et entière d’un contrat où l'intérêt de 
la nation, a été si reigieusement stipulé; est 
une opération digne des représentants d’une na- 
tion qui, dans le petit nombr: des bons mi- 
nistres, compte le grand Sully ? 

C'est de son patrimoine, c’est de la fortune 
entière de son unique descendant, que nous 
venons de vous entretenir. Eh bien, Messieurs, 
si cet homme immortel, ce ministre vertueux 
d’un roi populaire, paraissait aujourd’hui au 
milieu de cette Assemblée, s’il vous demandait 
de revêtir de votre autorité des actes passés de 
bonne foi par son arrière-petil-fils, qui de nous 
se lèverail pour lui contester quelques posses- 
sions qu’il ne tient pas même de la munificence 
royale ? Qui de nous, se rappelant les biens qu’il 
a fait au royaume par son économie, la prospérilé 
de son administration et soh attachement pour la 
France, ne rougirait pas d’exiger de lui des 
comptes rigoureux et un examen sévère, dont 
le résultat le plus avantageux ne pourrait jamais 
augmenter Ja fortune poolaue, peut-être que de 
quelques mille livres 2... Sully calcula-t-il froi- 
dement sa fortune, lorsqu’au milieu de ia détresse 
publique il vendit ses bois pour secourir le vain- 
queur de la Ligue? Vous saisirez, Messieurs, une 
circonstance aussi favorable; l'hommage que 
vous rendrez au ministre de Henri IV est dû à 
ses vertus publiques. 

1! n’y a qu’un instant que vous avez fait le sa- 
crifice d’une somme de 7 millions en mémoire 
des services du vainqueur de Rocroy. Poutrriez- 
vous, à l'égard d’un homme qui sauva la France, 
non par ses armes, mais par Son économie et sa 
bonne administration, pourriez-vous être retenus 
par des considérations d'intérêt pécuniaire bien 
moins important? Non, Messieurs, vous ne lais- 
serez pas échapper cette occasion de témoigher 
à Sully, dans la persoïne de son dernier rejeton, 
combien sa mémoire vous est chère. 

Votre comité vous dbservera encore que, dans 
la composition des terres et domaines rétrocédés 
à M. Sully, il se trouve beaucoup de droits utiles 
d’un produit corsidérable; quë vos. décrets ont 
supprimé sans indemflté. Dins un échange par- 
fait et consommé, l’échiangiste serait obligé d’en 
supporter la perte, à moins Qu'il ne demandât la 
résiliation de l'échange. Votre tomité a établi, dans 
ses précédents rapports, qu'à l'égard des échanges 
qui n'avaient päs reçu leur dernier complément, 
la propriété n'étant transférée à l’échangiste qu’à 
l'iastant où toutes les formes prescrites pat la 
loi étaient accomplies, les droits éteints devaient 
tomber sur la nâtion par utie suite de la règle, 
res perit domino. M. Sully, cependäht, ne réclame 
aucune indemnité pour toutes ces pertes. 

D'un autre côté, le produit que retirait M. Sully 
de sa princinauté, avant 1766, est constaté par 
des baux renouvelés au même prix, Nu ts 
avant cet échange et pat des äctes publics. Aihsi, 
nul doute à cet égard: 

Quant aux domaines de Béthune, de Lens et de 
Montgomery, qu’il a remis en cohtre-échange, et 
qui n'ont été évalués que provisoirement, M. Sully, 
qui déclare ne pas retirer plus de 50,000 livres 
de ces trois domaines, offre, en cas de doute, de 
les restituer à la nation, et se borde alors à (le- 
D l'exécution du contrat du 23 septembre 
D’après toutes ces congidérätions, votre comité 
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a pensé que vous pourriez, sans compromettre 
les intérêts de la nation, confirmer, purement et 
simplemeiit, les contrats d'échange et de supplé- 
ment d'échange, passés au profit de M. Sully, 
sans l’astreindre à la formalité d’une récn à 
évalu tion dont les fruits, aux termes du contrat 
de 1776, devraient être à la charge du Trésot pu- 
blic : cet affranchissement d'une formalité qui 
est une entrave pour la. propriété et qui n'est 
pullement commandée ici par la nécessité serait 
peut-être suffisamment justifiée par l’insouciance 
qu'a mis le gouvernement à remplir les engage- 
ments qu'il avait pris envers M. Sully, et surtout 
par les grands avantages qu’il a manifestement 
retirés de l'échange de sa principauté d’Henri- 
chemont. 

Mais votre comité ne peut connaître que les 
principes, et doit y rester religieusement attaché; 
ii a seulement voulu vous indiquer qu'il est des 
circoostances dans lesquelles un aussi puissant 
motif que celui de la reconnaissance publique 
commande, en quelque sorte, aux législateurs, 
de déroger à la rigueur de la loi. 

Voivi le projet que nous vous proposons : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des domaines, déclare que le pays 
d’Henrichemont, avec ses dépendances, est uni à 
l'Empire français, et, en conséquence, décrète ce 
qui suit : 

« Art. 1% Les évaluations commencées en 
exécution du contrat du 24 septembre 1766, 
seront reprises, continuées et parachevées sur 
le pied du denier 60, à l'égard dudit pays d'Hen- 
richemont ; et au denier 30, à_ l'égard des do- 
maines cédés par la nation, ainsi qu’il est énoncé 
audit contrat; et ce, d’après les règles et les 
formes qui seront déterminées par ua décret 
particulier. 

« Art. 2. Il sera remis aux juges ou commis- 
saires qui seront chargés de faire parachever les- 
dites évaluations des expéditions en forme, des 

rocës-verbaux faits ou commencés à la cham- 

re des comptes ; ils en suivront les derniers 
errem:nts, et ils se conformeront aux modes 
d'évaluations adoptées par là Chambre, en tout 
ce qui te sera pas contraire au décret qui sera 
incessamment rendu pour déterminer les règles 
et les formes de ces opérations. 

« Art. 3. Aussitôt que les évaluations setont 
achevées, les procès-verbaux qui en auront été 
rédigés, tous les actes d'instruction, pièces et 
titres y relatifs, seront apportés au secrétariat 
de l’Assemblée natiooale, 4e sur le compte qui 
lui en s-r4 rendu, ratifiera leg opérations, si eiles 
sont jugées régulières, et ordonnera la réforme 
aux és de qui il appartiendrä; déterminerà les 
distractions et les réductions dont les évaluations 
seront susceptibles, et réglera définitivement la 
goulte en cas d’inégalité, dans les valeurs res- 
pectives des objets cédés de part et d’autre. 

« Art. 4. La spulte ainsi réglée sera payée 
avec les intérêts, à partir du 24 septembre 1766, 
jour de l'entrée en jouissance, et les parties 
se feront raison des somrhes respectivement 
reçues. » - 

(La discüssion est ouverte sur ce projet de dé- 
cret.) 


Plusieurs membres présentent diverses obser- 
vations à la suite desquelles le projet de décrel 
suivant est mis aux VOIx : 

« L'Agsemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des domaines, déclare que le pays 
d’Henrichemont, avec ses dépendances, est uni à 
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l'Empire français, et en conséquence décrète ce 
qui suit : 

« Art. {*%. Les évaluations commencées en 
exécution du contrat du 24 septembre 1766 se- 
ront reprises, Continuées et parachevées sur le 
pied du denier 60, à l'égard dudit pays d'Hcori- 
chemont ; el au denier 30 à l'égard des domaines 
Cédés par la nation, ainsi qu'il est énoncé audit 
contrat ; et ce, d'après les règles et les formes 


es seront déterminées par un décret particu- 
er. 


Art. 2. 


« Le même décret déterminera le tribunal ou les 
tribunaux chargés de juger lesdites évaluations, 
et de régler les déductions, distractions et ré- 
formes dont elles pourront être susceptibles. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Enjubault de La HRockie, au nom du co- 
nilé des domaines, fait uu rapport sur l'échange 
de la Dombes et l'acquisition des terres de Lorient, 
Châtel, Carment et Recouvrance, etc. 


Messieurs, 


Le pays de Dombes a été uni à la France 
en 1762. Cette acquisition, que sa position topo- 
graphique pouvait faire regarder comme indis- 
pensable, à coûté à la nation près de 16,500,000 li- 
vres. Les domaines purement utiles qui en 
dépendaient ont été cédés en 1786 à M. de 
Rohan-Guémené, à titre d'échange, et ils ont 
formé, ave: une somme de 12,500,000 livres, le 
prix effectif des anciennes seigneuries de Lorient, 
Châtel, Carment et Recouvrance, et de l'extinction 
d’une indemnité pécuniaire, réclamée par la mai- 
son de Rohan. Ge simple aperçu, dont tout ce 
qu'on va ajouter ne sera que le développement, 
suffit pour fixer votre attention, et pour vous 
faire conuaître que ces deux opérations oht entre 
elles une telle connexilé, qu'il eût été difficile 
de vous les présenter séparément. Là révocation 
du premier contrat entraînerait nécessairement 
la nullité du second auquel il sert de base. Pour 
régler le sort de l’un, il faut commencer par se 
déterminer sur là validité de l’autre. 

La principauté de Dombes, dont l'échange va 
vous occuper, s’est formée, 4u cominencement 
du onzième siècle, de quelques débris épars, et 
successivement rassemblés, du second royaume 
de Bourgogne, qui fut uni à l’empire germa- 
nique sous Conrad IL dit le Salique (1). 
Edouard de Beäujeu, prince de Dombes et sei- 
gpeur du Beaujolais, fit, äu mols de juin 1400, 
don de tous ses biens à Louis IL de Bourbon, son 
cousin (2), arrière-petit-fils de Robert de Cler- 
moïit. Louis de Bourbon acqiit Trévoux et le 
surplus de la Dombes en 1402. Sa pos'érité se di- 
visa en deux branches, Bourbo:-Beaujeu et Bour- 
bon-Motitpensier. Blles furentuo instantréunies par 
le mariage du connétabie de Bourbon-Monfpensier 


(1) Pour opérer celte union, Conrad disposa les Etats 
de ce royaume à couronner son fils Henri, et à lui 
rêter serment de fidélité. (horse chronologique de 
"histoire d'Allemagne, par Pffeffel, à l’année 1038.) 

(2) Edouard avait enlevé, en 1398, une fille de Ville- 
franche; il fut ajourné pour ce crime au Parlement. Il 
fit jeter par les fenêtres l'huissier qui lui fit la cita- 
tion, on énvoyä des troupes qui le conduisirent à Pa- 
ris, en prison. Îl implora le crédit de Louis de Bour- 
boï, qui obtini sa délivrance. Le Beaujolais et la 
Dombes furent la récompense de ce service; il est bon 
d'observer que c’est comme comie de Beaujolais 
qu'Edouard se trouva justiciable du parlement de Paris. 
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avec Suzanne de Bourbon-Beaujeu. Tout le monde 
est instruit du fameux procès que Louise de Sa- 
voie, mère de François I°, intenta au con- 
nétable après la mort de Suzanne. Un arrêt du 
mois d'août 1522 mit tous les objets contentieux 
en séquestre ; le connétab'e ne vit qu’une grande 
injustice dans ce règlement qui le dépouil- 
lait d'avance. Il l’attribua au crédit immense 
dont jouissait sa trop puissante adversaire. Ou- 
tré de dépit, il sacrifia ses devoirs à son ressen- 
timent ; il se lia avec les ennemis de la France; 
il s'arma Coutre elle, et sa patrie a longtemps 
gémi des malheurs qui furent la suite de cette 
honteuse défection. 

Le crime du connétable ne resta point iw- 
puni. Devenu l'horreur des Français dont il 
avait été l'idole, trompé, persécuté par ses nou- 
veaux ailiés, déchiré de remords au sein même 
de la victoire, il finit par être victime de ses 
propres fureurs. Il périt à la fleur de l’âge, sous 
les murs de Rome, dont il avait, promis le pillage 
à ses soldats (1); mais ces details instructits, 
ces leçons utiles sont du ressort de l’histoire : 
il nous suffit de remarquer qu'un arrêt du 
16 janvier 1523 le déclara criminel de lèse-majesté. 
Ses biens féodaux furent réunis à la couronne, 
les autres furent confisqués. Ces dispositions pé- 
pales furent appliquées à ia Dombes par un édit 
du mois de janvier 1531. L'indépendance abso- 
lue dont elle jouissait ne put la soustraire à un 
envahissemeut illégal. François Ier s’en empara, 
et s’y maintint après la mort du connétable, au 
mépris des droits du prince de la Roche-sur-Yon, 
son neveu par sa mère, et son héritier. 

Get acte de despotisme, fondé sur la loi du 
plus fort, eut de grandes suites : il donna lieu à 
plusieurs négociations et à des projets d’accom- 
modemcnt qui detneurèrent sans gxéculion. 
L'affaire fut agitée au parlement, au conseil et 
aux conférences qui précédèreut le traité de 
Cambrai. Elle ne fut terminée que par la transuc- 
tion du 27 septeiubre 1560, par: laquelle le roi 
Fraucois II consentit que le duc de Montpensier 
et ses successeurs jouissent « paisiblement du 
« pays de Dombes et de tous droits de souve- 
« raincté, tels que les avaient Anne de France 
» et Charles de Bourbon ses prédécesseurs, sans 
« aucune chose y retenir ni réserver, fors la 
« bouche et les mains tant seulement. » 

Ge fut par condescendance et pour faciliter 
peut-être la conciliation, que le chancelier L'H6- 
pital y fitajouter ces dernières expressions. Elles 
ue constituent point la vassalité, puisqu'elles ne 
soumettent point les princes de Dombes à la foi 
et hommage, ni au serment de fidélité qui est de 
l'essence du fief. Leur véritable sens est fixé 
pal la déclaration de Louis XIV, du mois de mars 

682. Elle porte que la Dombes était une souve- 
raiueté sous sa protection; pour marque de la- 
quelle les rois ses prédécesseurs 8e sont réservé 
seulement la bouche et ies mains, comme le de- 
voir d'un moindre souverain à un plus puissant, 
et non comme d'un sujet à son roi, nid'un vassal 
à son seigneur. Get aveu formel de la part d’un 
mouarque puissant, et jaloux de ses droits, ne 
laisse lieu à aucun doute. Voyez l’abrégé chro- 
nologique du président Hénault sur l'année 1682. 


(4) Un prêtre le tua d’un coup de fusil à l'escalade 
de Rome en 1827, âgé de 38 ans; son corps demeura 
2 mois entiers saus recevoir les honneurs de la sépul- 
ture. Il fut ensuite enseveli à Gayette par les Impé- 
riaux. Auprès de son tombeau, on plaça son élendard 
de général, de taffotas noir et jaune. 
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Louis II, duc de Montpensier, jouit sans trouble 
de la principauté de Dombes. Henri, son petit- 
fils, décédé en 1608, ne laissa qu'une fille, née en 
1605. Elle épousu, en 1626, Gaston d'Orléans, et 
mourut, en 1627, laissant au berceau une fille 
unique, si connue depuis sous le nom de made- 
moiselle de Montpensier. Gelle-ci mourut en 
1693. 

Le 2? février 1681, elle avait fait don entre 
vifs, sous la réserve de l’usufruit, à M. le duc du 
Maine, de la principauté de Dombes. Cette do- 
nation fut acceptée par M®° de Montespau, que 
le roi y avait autorisée ; et elle fut confirmée par 
letires patentes de Mademoiselle, du 24 octobre, 
registrées au parlement de Dombes le 19 no- 
vembre. La donation fut insinuée au Châteiet de 
Paris, domicile de la donatrice. 

M. le duc du Maine ratilia à sa majorité. Ses 
lettres patentes de ratitication et de prise de 
possession furent publiées et registrées au par- 
lement de Dombes le 16 avril 1692, et successi- 
vement dans tous les bailliages et sièges infé- 
rieurs de la principauté. M.!le duc du Maine y a 
exercé tous les drois de souveraineté jusqu'à 
son décès, arrivé en 1736. 

Le duc du Maine, par son testament du 30 oc- 
tobre 1705, greva de substitution la principauté 
de Dombes, ea faveur de Ja postérité de l’un et 
de l’autre sexe; et, à son défaut, il appela M. le 
comte de Toulouse et ses enfants, aussi avec 
charge de substitution. Il confirma ces disposi- 
tions par un codicille du 21 février 1736. Par ce 
dernier acte, il déclara qu’ea qualité de souve- 
rain de ladite principauté, il derogeait à toutes 
lois, coutumes et usages qui pourraient être eon- 
traires, et il voulut que cette substitution dans 
toutes ses branches fût graduelle, perpétuelle et 
saus bornes dans l’ordre par lui marqué. 

Ileut pour successeur le prince de Dombes, son 
fils. Le premier acte de ce nouveau souverain fut 
sa déclaration du 17 mai 1736, par laquelle il ar:- 
nonça son avènement. Le testament et ie codicille 
du duc du Maine furent publiés et registrés au 
parlement de Dombes les 23 et 28 du même mois, 
et ensuite aux tribunaux inférieurs. Il mourut 
le 1 octobre 1755. M. le comte d’Eu recueillit 
cette belle succession. Il annonça soa avènement 
dans la même forme que ses prédécesseurs; et 
quelques années après il céda au roi, à titre 


d'échange, la principauté de Dombes. Cette im- 


DA transaction a subi, relativement à la 
ombes, toutes les épreuves que nos lois exi- 
gent. Celles auxquelles étaient également assu- 
jettis les objets dounés eu contre-échange ont 
été commencées sans avoir reçu leur deraier 
complément. 1l reste à vous rendre compte, Mes- 
sieurs, des opérations qui ont été faites, de celles 
qui restent à faire, et des motifs qui ont empé- 
ché de les conduire à leur perfection. 

Le contrat d'échange, en vertu duquel la Dombes 
à été unie à l'Empire français, est du 19 mars 1762. 
Par cet acte, M. le comte d'Eu cède au roi la priu- 
cipauté et souveraineté de Dombes, avec toutes 
ses dépendances, pour en jouir à commencer du 
jour qui devait être fixé par les lettres patentes 
de ratification. 
” pe contre-échange, le roi cède à M. le comte 

u : 

1° Les vicomtés d’Argentan et d'Exme, et les 
bruyères en dépendant, avec les Lois apelés le 
parc Fougy; 

2° La terre et seigneurie de Sorel; 

3° Le comté de Dreux, avec la totalité de la fo- 
rêt de ce nom 
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4° Le domaine de Crécy-en-Brie, la forêi de 
Créey, et la haute, moyenne et basse justice de 
Montcerf ; 

5° Le duché de Gisors, le marquisat de Bizy et 
le domaine de Pacy-sur-Eure ; 

5° La baronnie d'Yvri et Garenne ; 

7° La forêt de Vernon, celle d'Andely, avec la 
partie de la forêt de Mercv, appartenant au roi; 

8° Eofin 453 arpents de bois dans la forêt de 
Goufey, au domaine d'Argentan. 

Le roi s’obligea de faire faire à ses frais, dans 
le délai de 2 ans, par des commissaires pris dans 
la Chambre des comptes de Paris, les évaluations 
de la souveraineté de Dombes et des domaines 
cédés en contre-échange, et de lui faire délivrer 
des expéditions des procès-verbiux et des juge- 
ments d'évaluation. Il fut expressément convenu, 
qu’eu égard au titre et à la dignité de ladite 
principauté, elle serait évaluée sur le pied du 
denier 60, et que les domaines cédés par le roi, 
le seraient au denier 30 (1). 

Ce contrat d'échange fut revêtu de lettres pa- 
tentes dont la date n’est postérieure que de quel- 
ques jours. Elles fixèrent au 1% avril suivant 
l'époque des entrées en jouissance respectives, 
et elles nommèrent les commissaires chargés de 
procéder aux évaluations. Ces lettres furent en- 
registrées aux parlements de Paris, de Rouen et 
de Dombes, et à la Chambre des comptes de Paris. 

Par d’autres lettres, aussi dûment enregistrées, 
le roi céda en supplément d'échange à M. le comte 

u : 


1° Les domaines et seigneurie de Sommières ; 
2° la baronnie de Montredon ; 3° la justice haute, 
moye:ne et basse de la ville et mandement de la 
Canourgue et Nogaret avec les droits en dépen- 
dant :4° les domaines de Chirac et de Greze; 
5° les droits de justice, censives, directes et 
rentes appartenant au roi au hameau de l'Escu- 
dière, ces trois deruiers objets situés au Gevau- 
dan ; 6° la prtite forêt de Glaris ; 7° les domaines 
de Tiilac, y compris le Parsan de Domps avec la 
justice dans le consulat de Tillac et la paroisse 
de Palaune; 8° Ja terre et seigneurie de Rives, en 
Dauphiné. 

Par contrat du 20 juiliet 1786, le roi acquit des 
héritiers et créanciers de M. de Choiseul la terre 
d’Amboise et les domaines en dépendant. Il les 
céda par le même contrat à M. de Penthièvre, 
béritier substitué ce M. le comte d’Eu, pour la 
somme de 2,960,000 livres à imputer sur la 
soulte de l’échange de Dombes. 

Par lettres patentes du mois de novembre de la 
même année le roi a encore cédé à M. de Pen- 
tbièvre, en supplément d'échange, le domaine et 
la petite forêt de Montrichard, pour en jouir à 
compter du 1°" janvier 1787. Tel a été en subs- 
tances l'échange de la souveraineté de Dombes. 

Les commissaires de la Chambre des comptes 
de Paris se transportèrent en 1762 dans le pays 
de Dombes, pour en faire la visite, reconnaissance 
et estimation, et sur leur rapport les commis- 
saires des évaluations ont fixé par différents ju- 
gements, dont le dernier est du 13 décembre 1771, 
le prix de ladite principauté et de tous les biens 
qui en dépendent. Il s'élève, au denier 60, à Ja 
somme de 21,497,856 1. 10 e. : la déduction des 
charges a réduit cette première somme à celle 
de 16,418,179 livres, on verra par la suite qu’elle 


e 
(1) C’est à ce taux, et en observant les mêmes pro- 
portions dans les évaluations respectives, qu'ont été 
unies à la France, par voie d'échange, les principautés 
de Sedan, Henrichemont, etc. 
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peut encore être susceptible de quelque autre ré- 
ŒUCTIONMS CLEA RER 16,418,179 livres 


Ce serait ici le lieu de vous donner l’état d'é- 
valuation des objets que M. de Penthièvre a reçus 
en Contre-échange; mais ce détail nécessaire- 
ment diffus, coupant la série des idées, jetterait 
quelque obseurité sur le compte qui nous reste à 
vous rendre. Pour y suppléer, nous en placerons 
le tableau à la fin du rapport; nous y Joindrons 
quelques détails, afin de mettre les corps admi- 
nistratifs et les membres de l’Assemblée nationale 
eux-mêmes à portée d’en vérifier l'exactitude au 
moins par aperçu, chacun dans leurs départe- 
ments respectifs (1) : il nous suffit de dire ici que 
le prix net «les objets dont l'évaluation est com- 
plètement achevée s'élève à trois millions cent 
quatre - vingt - quatre mille 
quatre cent cinquante-cinq 
livres, dix-neuf sols, un de- 
Fa CA 6 BE De D D 

Les autres domaines don- 
nés en échange sont aussi 
presque entièrement éva- 
lués. L'opération n’a été ar- 
rêtée que par des difficultés 
surveriues avec lesriverains 
de forêts et avec différents 
vassaux. Le prix de ceux- 
ci s'élève à quatre millions 
neuf cent quatre-vingt-huit 
mille quatre cent vingt- 
neuf livres dix sols trois 
deniers, en y joignant une 
somme de quatre cent mille 
livres, valeur présumée des 
objets qui n’ont pas été éva- 
ICS MEL, AL Se . 

Le total des domaines 
cédés donne, dans cette 
hypothèse, un résultat de 
huit millions cent soixante- 
douze mille huit cent quatre- 
vingt cinq livres neuf sols 
quatre deniers, Ci...... es 

A cette somme il faut 
ajouter : 

1° Deux millions neuf 
cent soixante mille livres, 
pe auquel la terre d’Am- 
à 


iv. sd: 
3,184,455 19 1 


4,988,429 10 3 


8,172,88a 9 4 


oise a été cédée par le roi 


M. de Penthièvre (2), ci. 2,960,000 »  » 


(1) Il n’est question, dans ce moment, que de statuer 
sur la validité ou l’invalidité de l’acte, quel qu'il soit, 
qui unit la Dombes à la France. Tout ce qui concerne 
le calcul des évaluations, et leur quotité, doit être remis 
au temps où elles seront achevées. 

(2) La terre d’Amboise a coûté 4,060,000 livres ; mais 
M. de Penthièvre représenta que la souveraineté de 
Dombes avait élé évaluée sur la valeur que les biens- 
fonds avaient dans les 10 années de 1752 à 1762; que, 
si le roi lui avait alors fourni des domaines, les aug- 
mentations que les terres ont acquises depuis auraient 
tourné à son profit; que d’ailleurs le montant des frais 
de justice, d'entretien, de réparations, de régie et ad- 
ministration ayant été déduits sur le montant des éva- 
luations de la Dombes et des domaines déjà cédés en 
contre-échange, il serait également juste que M. de Pen- 
thièvre fût dédommagé de ces frais; qu’enfin le roi, 
ayant promis des domaines, M. de Penthièvre ne devait 
recevoir la terre d’Amboise de la succession de M. de 
Choiseul que comme il la recevrait des mains du roi, 
et qu’elle devait lui être délivrée aux mêmes conditions 
que lui avaient été donnés les autres domaines Le roi 
voulut bien adhérer à ces propositions, et on fixa à 
41,100,000 livres la somme qui serait déduite sur le prix 
réel, pour dédommager M. de Penthièvre de l’augmen- 
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La srete 

2 Trois millions payés 
aussi par le roi 4 l’acquit de 
M. de Penthièvre pour le 
prix des terres d'Armain- 
villiers, Tournans, Champ- 
rose et la forêt de Civry, ci 
Ces trois dernières som- 
mes reviennent ensemble à 
celle de quatorze millions 
cent trenté-deux mille huit 
cent quatre-vingt-cinq li- 
vres neuf sols quatre de- 
INérS Cl et ee-trcte cr va 


3,000,000 » » 


14,132,885 9 4 


Nous venons de voir que 
le prix net de la Dombes 
était, quant à présent, de 
seize millions quatre cent 
dix-huit mille cent soixante- 
dix-neuf livres, ci........ 

Sur cette somme dédui- 
sant la somme précédente, 


Close onssrsoresese 


16,418,179 oo» » 


14,132,885 


Le] 
CS 


Il en résulterait que le 
prix de l’ancienne princi- 
pauté de Dombes excéderait 
les valeurs que M. de Pen- 
thièvre a reçues ou dont il 
a été acquitté, de deux mil- 
lions deux cent quatre-vingt- 
cinq mille deux cent quatre- 
vingt-treize livres dix ‘sols 
buit deniers. Mais la sup- 
pression de plusieurs droits 
èteintfs sans indemnité ap- 
portera encore des change- 
wents dans ce résullat, ci.  2,285,293 10 8 


Somme égale..... 16,418,179 oo» » 


Avant d’aller plus loin, votre comité doit vous 
observer, Messieurs, que, daus la composition des 
terres et doinaiues dont il voüs à présenté la 
longue liste, il 8e trouve beaucoup de droits uti- 
les, d'un produit très considérable, que vos dé- 
crets ont supprimés sans indemnité; la valeur 
de la plupart de ces droits éteints à 1 ême été 
retranchée d'avance de la masse des évaluations 
qui sera mises sous vos yeux; et celle distrac- 
üuon u’a pas paru susceptible de critique. Dans 
un échange parfait et consommé, l’échangiste 
serait obligé d’en supporter la perte, à moins 
qu'il ne demandât la résiliation! totale dé l’é- 
change : mäis tioùs n'avons pds jugé que celte 
règle établie par vos décretS dût s’appliquer aux 
échanges qui n’ont pas reçu leur derujer complé- 
ment. Votre comité à établi dans ses précédents 
rapports que jusque-là le coutrat d'échange u'é- 
tait qu'un simple projet qui ne dounait qu’une 
jouissance provisoire, et que là propriété n’était 
transférée à l'échangiste qu’à l'irstant que toutes 


tation de valeur que les terres avaient reçue depuis 1752, 
et des frais de justice, réparations, entretien, frais de 
régie et administration de ia terre d'Amboise. Le con- 
trat d'acquisition d’Amboise est du 20 juillet 1786. 

‘ On ne rapporte ceci que pouf ne rien laisser ignorer 
à l’Assemblée nationale de tous les faits qui concer- 
nent cette grande affaire. On renvoie à examiner ces 
clauses et à'en apprécier l'effet au temps où, après 
avoir terminé toutès les évaluations, il ne s'agira plus 
que de liquider définitivement la soulte. VIÈNRS 
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les formes prescrites par Ja loi etaient accomplis. 
De cette maxime que‘vos lois onf consacrée nos 
nous sommes crus fondés à conclure que, jusqu’à 
la consommation totale de l'échange, la pbrte 
des droits éteints devait tomber sur la nation, 
par uve suite de la règle res périé domino. Gette 
conséquence semble devoir s'étendre à la terre 
d’Amboise, d'après la clause expresse qui l'assi- 
mile à cet égard aux domaines nationaux; Mais 
elle ne peut s'appliquer aux terres’ d'Armainvil- 
liers, Tournans, Champrose et la forêt de Civry, 
en faveur desquelles on n’a point de clause pa- 
reille à faire valoir. Ges terres u’ont jamais äp- 
partenu à la nation, elle en a seulément payé le 
prix à l’acquit de M. de Penthièvre. Ce n’est que 
ce prix qu'il tient d'elle. Elle ne peut être sou- 
mise à la garantie d’objets qu’elle n’a pas cédés. 
Les domaines délaissés avec la Dowbes avaient 
aussi des droits que vos décrets ont éteints. SI 
Péchauge n’avait pas eu lieu, ces droits subsis- 
teraient encore, leur indépendance politique les 
aurait soustraits à l'application de vos lois, cette 
considération a fait croire à plusieurs d’entre 
nous que ces droits éteints ne devaient pas être 
compensés avec ceux de méme nature que la 
nation a perdus; mais cette opinion à été com- 
battue avec force; on a soutenu que, s’il exis- 
tait quelque différence dans le mode des évalua- 
tiuns respectives, élle romprait légalité qui à 
dû servir de base à l'échange : on a ajouté qu'en 
le confirmant, les représentants äe la nation ne 
pouvaient jänais consentir qu’elle reçût beau- 
coup moins qu’elle ne donne, et ou en a conclu 
que la compeusation devait être admise. Au rste, 
nous anticipons ici sur les temps. Ces observa- 
tions ne trouveront leur place que, lorsqu’après 
l’accomplissement total des formes, il s'agira de 
consommer par un décret cette grande opération, 
et de régler définitivernent la soulte. Alors toutes 
ces difficultés incidentes seront livrées à une 
discussion plus approfondie. 

De cet exposé, et des calculs qui se suivent, 
naissent deux questions principales, dontl’énoncé 
est aussi simple que la solution en est imporiante. 
L’échange de la Dombes est-il révocable d’après 
les priucipes consacrés par vos décrets? La nation 
a-t-elle intérêt de là réVoquer? Votre comité a 
pensé qu’une observation unique suffisait pour 
les résoudre l’une et l’autre. La Dombes, avant 
son union à l’Empire français, jouissait, dans 
l'ordre politique, d’une indépendance absolue, 
c'était une véritable souveraineté. Tous les mu- 
numents hi-torijues attestent ce fait; une foule 
de titres particuliers le confirment, et une pos- 
session constante le met au-dessus de toute at- 
teinte (1). 

Or, la souverainelé, considérée en elle-même, 
réside dans la nation; elle est essentiellement 
inaliénable, parce que nul ne peut abdiquer sa 
propre volonté. La puissance exécutive, qu’on à 
jusqu'ici confondue avec la souveraineté dont elle 
émane, parce qu’elle en a trop souvent usurpé 
les droits, est inaljiénable comue elle. Le sublime 
emploi de gouverner les hommes ne peut être un 
effet coumerçable. II y a déjà loagtemps que ces 
véiités sont connues, et cependant notre siècle 
lui-même offre bien des exemples de souverainetés 


(1) Il existe un Abrége de l'histoire de la souverai- 
neté de Dombes, par Charles de Neuvéglise, imprimé à 
Thoissey, en 1696, à la fin duquel se trouve une dis- 
sertation historique sur la souveraineté de Dombes. 
S'il restait quelque doute sur cette question, on pour- 
rait la consulter. ë 
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aliénées à titre onéreux ou gratuit (1); d’où vient 
ce contraste étonnant entre nos usages et nos 
re Pourquoi des hommes instruits des 

roit: de la société ont-ils si longtemps agi comme 
s'ils les avaient ignorés? C'est qu’il y a toujours 
loin de la théorie à la pratique; c’est que les pré- 
jugés, enfants de l’habitude, commandent encore 
longtemps après qu’ils sont détruits. 


Le contrat d'échange de la souveraineté de 
Dombes, considéré sous ce rapport, était donc 
radicalement nul ; mais le consentement des peu- 
ples a rectifié cette origine vicieuse. Ce conseute- 
meñt n’a d'abord été que tacite, parce que les 
punis acquis ont souffert, sans réclamer, que 
e contrat sexécutàt; mais, depuis que les repré- 
sentants de la nation se sont réunis en corps 
constituant, depuis que les parties de l'empire, 
auparavant isolées, se sont fondues en un seul 
tout, ce contrat implicite est devenu exprès et 
formel. Il est intervenu entre le peuple Français 
et le peuple de Dombes un pacte social propre- 
meut dit; les deux uations n’en forment plus 
qu’une. La Dombes n’a pas perdu son indépen- 
dance, elle s’est associée à notre liberté. 


Le romprons-nous aujourd’hui ce pacte solen- 
uel, formé sous de si heureux hospices? Rejette- 
rons-nous du corps social un peuple généreux 
qui à désiré d'en faire partie dans le temps que 
puus portions encore les fers que nous avons bri- 
sés; qui s’est toujours distingué par son attache- 
ment pour la nation, à laquelle il s’est uni, par son 
amour pour la liverté, notre commune conquête, 
par ce courage et cette énergie sans lesquels on 
ne peut prét-ndre à la conserver (2)? Non, Mes- 
sieurs, cette scission est impossible, la Dombes 
est française, la Doinbes est libre ; elle est fidèle 
à <es engagements, nous le serons aux nôtres; et 
les deux questions que nous venons de proposer 
sont résolues. La France ne peut ni ne veut atta- 
quer le contrat qui l’unit à la Dombes (3). 


Il serait à désirer, Messieurs, que nous puis- 
sions vous fournir des lumières précises sur Ja 
justesse des observations déjà faites eo exécu- 
liun de cé contrat d'échange ; mais nous sommes 
forcés «’avouer que notre travail, borué aux for- 
mes extrinsèques, ne nous a pas procuré les con- 
naissances qui seraient nécessaires pour én ga- 
rantir l’exactitude : on ne pourrait en obtenir de 
certaines que par de nouvelles évaluations, et 
el'es entraîneraient de grands frais. Si cepen- 
daut des circonstances ou des probabilités les 
faisaient juger nécessaires, elles pourraient être 
ordunnées, et la dépense qu'elles nécessiteraiént 


(1) Le prince ou magistrat trafiquant de sa commis- 
sion el croyant céder avec elle le droit de faire des 
lois, de lever des impôts, présente une idée si absurde, 
qu'on ne conzoit pas comment elle a pu entrer dans la 
tête d'hommes capables de réfléchir. 

(2) On ne parle ici que d’après le témoignage glo- 
rieux qu'ont rendu aux habitants de la Dombes les 
commissaires sortis du sein de l’Assemblée pour rece. 
voir le serment des troupes. : 

(3) La Dombes est située entre les villes de Lyon, de 
Bourg et de Mâcon. Elle est bornée au Nord et à 
l'Est par la Bresse, au Sud ‘et à l'Ouest par le Lyon- 
ns, le Beaujolais et une partie du Mäconnais, la 
Saône entre deux. Cette position seule prouve l’avan- 
tage de l'union. Les villes de la Dombes sont, Tré- 
voux, Thoissey, Lent, Saint-Trivier, etc. Il y a, en 
outre, plusieurs bourgs et villages ; mais ces villes et 
ces bourgs ne sont pas d’une grande étendue, et, en 
général, on n’y trouve qu’une faïhlé nennl:tion et un 
grand patriotisme." 
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$"z à 
serait, comme en matière ordinaire, Ja peine de 
la téméraite contestation (1). ii 

En attendant, nous pouvons établir comme 
certain que lë contrat d'échange a reçu, par le 
consentement des deux nations, une sanCtion qui 
le rend irrévocable. Nous n’avon bé$oin que de 
cette assurance pour soumettre à l'examen le cou- 
trat par lequelle roi régnant a acquis Lorient et 
Recouvrance en 1786. ; 

Pour apprécier lé mérite de cette seconde opéra- 
tioneten connaîtreles motifs,ilest nécessaire de re- 
prendre les choses de plus haut. On fait remonter 
le dérangemeut survenu, en 1762, dans les affaires 
domestiques de M. de Rohan-Guémené. Aü nom- 
bre des biens immeénses qui se soût ééhappés de 
ses mains, il possédait en Bretaglie, la terre de 
Lorient et celle du Châtel; avec ses annéxes, dont 
les mouvances s’élendaient sur le De de 
Recouvrance, faisant partie de la ville de Brest. 
Ces deux possessions semblaïent enslober deux 
des principaux ports du royaume. On persuada 
aisément au roi qu’il devait les acquétir. L'affaire 
s’entama eù 1783. La négbciat:on fut lonsye. Le 
ministre de Louis XVI voulut la traiter avec une 
certaine réserve : il croyait devoir payer les con- 
venances; mais il voulait qu’il ÿ eût üné certaine 
proportion entré là chose et le prix. 

L'acquisition de Loriènt présentait deux diffi- 
cultés. M. de Montbazot, en donnant ses lerrès de 
Bretagne à M. de Güéméné eb avantemetit d'hôi- 
rie, lés ‘avait grevées'de substitution. Heurense- 
ment le donateur s'était réservé’ la faculté” de 
vendre ou échanger la ville dé Lorient, à là 
charge qué le prif passerait à la sdbstitution. Il 
pouvait user de cette faculté pendant sa vie; et 
comme elle lui était personnelle, elle devait finir 
avec lui. 1l fut d’abord convenu qu'il le vendrait 
à Me de Marsan, qui elle-même revendrait au 
roi. En adoptant cette mesure, M. d'Ormesson, 
lors contrôleur ténéral, petsa qu'uné rente dé 
500,000 livfes payable pendant 25 äns, sulilrait 
pour payer tout 4 la fois Lotient ef Recouÿraricé, 
et pour éteindre une indemnité que prétendait 
la maison de Rohan, et dout elle portait le ca- 
pital à 1,100,000 livres; ce plan est consigné 
dans un mémoire approuvé du roi le 28 août 1783. 

Cette mesure dé prudente fut’abandonuée par 
la syite, étil fnt convehu que MM. de’ Rohan ven- 
draieht directement ay ro. Un aptre mémoire, 
également approuvé le 12 septembre suivant, 
nous apprend que M. d'Ormesson avait écrit au 
cardinal de Rohan pour lui offrir le prix déter- 
ininé par le premier projet. Le cardinal demanda 
de plus le domaine de ‘Trévoux. M. d’Ormesson 
évalua ce domafne de 30 à 40,000 livres de rente, 
et ile conclut qn ’aVec cette audition, larénte de- 
vait see ti pe 460.000 livres.” 

Cette évaluation du domaine de Trévoux ne 
s’écartait guère de la réalité. Avant vos sages ré- 
formes, qui en ont diminué le produit, il était 
affermé 37,000 livres ; nous en avons le bail sous 
les yeux. Cependant, ‘en En a la terré au dé- 
iier 30, cé séconi prix exCé ait Je'premier d’eni- 


viron 240,000 livrés (2). 


(1) Un édit du mois de décembre 1781 a réuni la 
Dombes à la Bresse. L’articlé 5 ordonne que les impo- 
sitions de la Bresse seront augmentées du sixième, et 
qu'il sera supporté par la Dombes seule. Cé'sixièmè 
s'élève à 152,469 liv. 15 sols 7 den.;it ne s’agit ici que 
des impôts directs. À L 

(2) D'après les calcuis faits sur les rentes viagères, 
une rente qui doit s’étéindre au bout de 35 ans, s’é- 
value entre le denier 10 et le denier 11, l'intérè étant 
à*5' 0/0. MORE ; 


408 


L'autre difficulté qui suspeandit la conclusion 
de cet important marché, c'est qu’un ancien em- 
ployé dans l’administration des domaines, fort 
versé dans celte partie, éclairé d’ailleurs par de 
puissants intérêts personnels, prétendit que Lo- 
rient était du domaine public, ou, comme on 
s’exprimait alors, du domaine de la couronne, et 
que les prétentions de la maison de Rohan sur 
cette propriété, devenue si précivuse, n'étaient 
pas fondées. M. de Guémené invoqua une foule 
d'anciens titres et deux arrêts récents, qu'il di- 
sait l'avoir pleinement maintenu; il n’en essuya 
pas moins une nouvelle contestation, et un troi- 
sième arrêt du conseil fut également favorable. 

Nous ne sommes pas en état de vous donner 
notre avis sur le fond de cette grande question. Il 
faudrait, pour l'approfondir, bien des travaux, de 
longues recherches. Le temps et notre mission 
ne nous permettent pas de nous livrer exclusi- 
vement à une étude de ce genre. Nous observe- 
rons seulement que l’article 13 du décret du 
22 novembre, sanctionné le premier décem- 
bre 1790, met la chose jugée sous la sauvegarde 
de la loi (1). Urtte disposition n'exclut pas sans 
doute les remèdes de droit que la loi elle-même 
indique aux plaideurs injustement condamnés : 
elle n'a interdit ni l’appel lorsqu'il est recevable, 
ni la demande en cassation contre les jugements 
en dernier ressort; et ici les formes qu’on a sui- 
vies, et la nature du tribunal qui a prononcé, 
pourraient donner quelque faveur à cette der- 
pière ressource. 

Vers la fin de l'année 1783, M. d'Ormesson 
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(1) Avant Ja loi du 1‘ septembre 1790, l'exception 
résultant de l'autorité de la chose jugée n'était pas 
admise en matière domaniale ; ce principe était rigou- 
reux, mais il était conforme aux règles ordinaires de 
la jurisprudence, à celle de la simple équité ; un juge- 
ment quel qu’il soit est sans force, s’il n’a pas été 
rendu avec un contradicteur légitime; il ne peut être 
opposé à celui qui y a le principal intérêt, s'il n’y a 
pas été partie ou düment appelé; or, tous les arrêts 
rendus jusqu'à cette époque, en matière domaniale, 
sant constamment infectés de ce vice. La nation qui 
ne s’assemblait pas, qui n'était pas représentée, ne 
pouvait y défendre. Elle était toujours condamnée 
sans être entendue. Ceux qui paraissaient veiller à 
ses intérêts n'étaient nullement ses délégués, C'était 
par le roi qu'ils étaient choisis, c'était le roi seul 
qu'ils représentaient. Le vrai propriétaire était donc 
évincé sans avoir été entendu et sans avoir été à por- 
tée de se défendre; conséquemment les jugements qui 
les condamnaient étaient, à son égard, irréguliers et 
nuls, et ne pouvaient lui être opposés. 

Ces principes, qui ne sont point arbitraires , ont 
bien plus de force encore, lorsqu'il s'agit d'un àrrêté 
du conseil: 1° parce que ce tribunal, si même c’en 
était un, était incompétent en matière domaniale, lors- 
que la question qui était agitée avait trait à la pro- 

riété ; les lois en attribuaient la connaissance, d’a- 

ord aux baillis et sénéchaux, et ensuite au bureau 
des finances, et par appet à la grande Chambre du 
Parlement ; 2° parce qu'au conseil il n’y avait point 
de ministère public + be par les lois de veiller aux 
intérêts de la nation : l'inspecteur des domaines n’était 
qu'un agent administratif sans caractère aux yeux de 
la loi; 3 parce que le roi, qui était censé juger en 
personne ou même juger seul au conseil, ne pouvait 
pas prononcer sur la validité d’aliénations qui étaient 
communément son propre ouvrage. C'est par ces rai- 
sons, sans doute, que le conseil lui-même ne regardait 
ses propres arrêts que comme des actes d’administra- 
üon, qu'il se donnait souvent la liberté de rétracter 
sans formalités, ainsi que l’a parfaitement établi le 
reporter du comité des domaines dans l'affaire des 
fiefs d'Alsace. On ne pense donc pas que l'article 143 
ep a cité puisse s'appliquer aux arrêts du con- 
seil. 
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quitta le ministère. Le choix de son successeur 
glaça d’effroi tous les bons citoyens ; ils ne pré- 
voyaient pas alors qu’en mettant le comble à nos 
maux, ilen hâterait lui-même le terme. Ce chan- 
gement dans la personne d’un des principaux 
auteurs fit subitement changer la scène. 

Le nouveau ministre (les finances revit le plan 
que son prédécesseur avait conçu, et il l’adopta 
ea partie; mais il en trouva les bases trop étroi- 
tes. M. de Calonne aimait à travailler ea grand : 
au lieu de se borner aux domaines de Lorient et 
au fief de Recouvrance, comme avait fait M. d’Or- 
messon, il proposa d’y joindre toutes les terres 
que M. de Guémené jossédait aux environs de 
Brest, et dont l'acquisition présentait en effet 
d'assez grands avantaces, et il en porta tout 
d'un coup le prix à 12,500,000 livres, sans en 
distraire les domaines de Trévoux, qui devaient 
entrer dans le premier marché : nous nous som- 
nes procuré une copie par ampliation du mé- 
moire, où ce projet est consigné, et du bon du 
roi, qui l’approuve; il est sous la date du 26 fé- 
vrier 1786. Après un préambule que nous mel- 
troos bientôt sous vos yeux, parce qu'il est pro- 
pre à jeter un grand jour sur cette opération, le 
ministre propose les conditions suivantes, dont 
nous ne nous sommes pas même permis de chan- 
ger les expressions : - 

« 1° Comprendre au contrat à passer au pro- 
fit de Votre Majesté pour le même prix de 
12,500,000 livres les deux terres du Châtel et de 
Carment, par réunion à la seigneurie de Lorient 
et de Recouvrance et au rachat du contrat de 
18,000 livres de rente ; 

« Jouissance du 1° janvier 1786; 

« 2 Prélever 4 millions en faveur des créan- 
ciers privilégiés ; 

« 3° En acquitter Votre Majesté en réservant 
en ses mains, en coustitutions viagères : 

« Le fonds des rentes de même nature montant 
à 2,700,000 livres, 150,000 livres qui seraient à 
payer à M. le duc de Lauzun, pour le rembour- 
sement qu’il demande d'une portion de 150,000 li- 
vres, sur sa rente viagère de 65,000 livres; 

« Les fonds du douaire de 300,000 livres de 
Mxe la duchesse de Lauzun, dont les intérêts se- 
ront payés à 5 0/0; 

« La moitié des arrérages de toute nature dus 
en janvier 1786; elle ne serait acquittée que 
successivement de 6 mois en 6 mois, en payant 
dès à présent l’autre moitié comptant; 

« Il ne faut que 650,000 livres pour régler cette 
opération particulière aux privilégiés ; 

« 4° Réserver les 8,500,000 livres de surplus à 
la classe générale qu’on divisera en deux parties 
après avoir préalablement épuré et fixé légiti- 
mement les créances sur les vérifications ordon- 
nées ; » 

« L'une composée des créanciers dont les droits 
et le payement sont assurés sur les biens connus 
en direction ; 

« L'autre formée de ceux sur qui les fonds 
monqueraient, et qui sont en cela dans le cas de 
perdre ; 

» 5° Appliquer à cette partie souffrante la ré- 
partition des 8,500,000 livres, lesquels dans le 
contrat seront caractérisées prix de libéralité, 
comme tel disponible en faveur des créanciers 
perdants. 

« 6° Payer dès à présent celte dernière somme 
en contrats viagers à 10 0/0 sur deux têtes. 

« Cette opération, dont le plan 8e concilie par- 
faitement avec l’état des finances, s'accorde éga- 
lement avec les intérêts de Votre Majesté, ceux 
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de la maison de Rohan-Guémené, et de toutes 
les classes de créanciers qui la désirent. 

« Elle termin: à La fois et sans frais tous les 
plans de libération qui ont été conçus, et pré- 
serve des lenteurs ordinaires en direction, des 
droits que Votre Majesté a daisné protéger. 

« Elle présente uu corps d’acquisitions impor- 
tant, et qui ne permettra plus de dire que pour 
un prix de plus de 12 millions, Votre Majesté 
n'aurait point augmenté sensiblement son do- 
maine. 

« Au lieu d'une terre de 20,000 livres à la- 
quelle se réduisait le premier projet d’acquisi- 
ton, Votre Majesté acquiert par celui-ci, un 
domaine de 150,000 livres de revenu, indépen- 
damment de la haute justice, et de la directe 
entière dans Brest; de l'utilité des afféagemeuts, 
et d’autres droits favorisés par la coutume. 

« D'autre part, Votre Majesté se libère d’un 
fonds exigible avec des rentes viagères, dont le 
capital de 11 millions environ s’éteindra chaque 
année à son profit, et si elle paraît sacrifier un 
avantage, en renonçant au pénéfice résultant 
d'intérêts annuels, non payés pendant 20 ans, 
cette perte apparente est bien compensée par la 
nossession de ä-ux belles terres qu'on peut éva- 
luer 4 miilions, et que Votre Majesté ne paye 
pas : d’ailleurs il faut considérer que l’extinc- 
tion des rentes dont le Trésor royal 8e trouvera 
chargé sera vraisemblablement très rapide, à en 
juger par l'ancienneté des coostitutions, et par 
l’état des créanciers, entre lesquels ces rentes 
viagères seront réparties. 

« Votre Majesté, à qui j'ai l'honneur de pré- 
senter cet état, y apercevra que près de la moitié 
des rentes est sur des têtes de 60, 70 et 80 ans. 

« Je supplie Votre Majesté de me faire con- 
naître si elle approuve cette opération, que j'ai 
communiquée, tant à M. le garde des sceaux, qu'à 
M. le comte de Vergennez:, qui avaient opiné en 
présence de Votre Majesté sur le premier arran- 
gement, et qui sont convenus que celui-ci était 
infiniment préférable : au surplus, toutes les 
partics intéressées y consentent, et en parais- 
sent satisfaites. Le roi par un bon, écrit de sa 
main, approuva ce projet. » 

D'autres obstacles, qui auraient pu s'opposer 
encore à la conclusion du marché, avaient été 
écartés d'avance. Le dornaine de Trévoux, qui 
devait en faire partie, était engagé au sieur de 
Laubepin. Il avait été retiré de ses mains à des 
conditions trés onéreuses. La propriété de Lo- 
rient était contestée ; le dernier des arrêts, dont 
nous avons déjà parlé, maintient M. de Guémené, 
et, après tous les préliminaires, le roi acquit, 
par contrat du 3 octobre 1786, Lorient, Châtel, 
Carment et Recouvrance, avec leurs annexes aux 
conditions proposées par M. de Calonne; tel est 
l'acte sur la validité duquel vous avez à pro- 
noncer. à 

Pour établir la lésion énorme dont ce contrat 
est affecté, il suffit de l’analyser, et d’en consi- 
dérer successivement toutes les parties. Par cet 
acte, le roi a acquis : 1° le domaine de Lorient; 
2 les terres du Châtel, Carment et Recouvrance; 
3° il a racheté une rente le 18,750 livres due sur 
les domaines de Bretagne. Nous allons évaluer 
Jun après l’autre cesdifférents objets. Les instruc- 
tions qui nous sont parvenues nous mettent en 
état d’en indiquer les prix, au moins par approxi- 
mation. La lésion que nous vous ‘lénonçons est 
telle que le comité n’a pas besoin d'une plus 
grand précision. Nous détlerminerons ensuite 
l'étendue des sacrifices faits par la nation, et 
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nous ferons connaître la valeur qu'avaient à ° 
celte époque les omaines de Trévoux : ces élé- 
ments connus, une simple soustraction donnera 
la différence, et déterminera la perte que la na- 
uou à suhportée. 

.Le produit de la terre de Lorient consiste prin- 
cipalement en profits féodaux et droits de muta- 
tion sur les maisons de la ville. Il y avait d'ail- 
leurs, à la date du contrat, des droits de justice, 
et des domaines affermés. On a pris 10 années 
des revenus casuels pour en former une année 
commune, et, en joiguant les revenus fixes, on a 
trouvé un produit mnyen d'environ 20,000 livres 
Le an. Ce produit s’est élevé en 1788 à près de 
25,000 livres; nous observerons que, depuis un 
siècle, ce revenu, presque nul dans son principe, 
s’est accru graduellement avec une rapidité pro- 
digieuse. Il à suivi les accroissements qu’a pris 
la ville de Lorient elle-même, et il y a lieu de 
croire que cette progression se soutiendra long- 
temps encore. On ne peut donc évaluer ce pro- 
duit annuel au-dessous du denier 40, et comme 
les droits purement honorifiques, ne sont point 
entré dans ce calcul borné aux produits effec- 
tifs, et que, lors du contrat, ces droits sté- 
riles n’en n'avaient pas moins une valeur très 
réelle, nous avons cru devoir porter à 1 million, 
le prix de ces domaines, ci..... 4,000,000 liv. 

Le revenu des terres de Châ- 

tel, Carment et Recouvrance 
peut, d'après un mémoire fourni 
par l’administration des domai- 
nes, être porté à 110,000 livres au 
moyen de quelques bonilications. 

La ville de Brest est susceptible 
des mêmes accroissements que 
celle de Lorient; ces domaines 
l'entourent, leur féodalité em- 
brasse le faubourg de Recou- 
vrance ; leur produit actuel peut 
donc faire espérer les mêmes 
augmentations progressives, et 
le prix capital calculé an denier 
quarante, s'élève à 4,400,000 li- 
pres (A) Cie drecsmssemempoues 

M. de Guémené a porté à 

1,100,000 livres le capital de 
la rente de 18,750 livres cons- 
tituée sur les domaines de 
Bretagne. Vous connaîtrez 
bientôt, Messieurs, quelles ont 
été les bases de cette évalua- 
tion, et vous serez à portée 
de les apprécier nous les 


4,400 ,000 


À reporter........ 5,400,000 liv. 


(1) Ces terres acquises de M. de Biron, en 1778, ont 
coûté à M. de Guémené 3,500,000 livres et non pas 
4 millions delivres, comme on l’a dit par erreur, et M. de 
Guémené en a retiré plus de 600,000 livres par des 
afféagements. à k s 

On n'a pas manqué de dire que M. de Guémené 
avait fait un excelleut marché, dont il pouvait proliter 
sans blesser la délicatesse; on ne conteste ni le fait, 
ni le principe; mais il n’en est pas moins vrai que 
dans l’état actuel elles ne produisent pas plus de 
100,000 livres, et qu’en admettant même l'estimation 
très gratuite de M. de Calonne, qui en porte Île re- 
venu à 150,000 livres, il y aurait encore une forte 
lésion. On a donc eu raison de supposer dans le ron- 
trat et dans les arrangements faits avec les créanciers, 

u’une très forte parlio de la somme convenue des 
dre considérée comme prix de convenance et de pure 
libération. 
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Report.......*. 5,400,000 liv. 
adopterons . pour un instant, 
sauf à réduire quand vous 
aurez prononcé, Ci....... 
Prix total des objels acquis 
par le roi, de M. de Guémené, 
ar le contrat du 3 octo- 
re 1786, six millions cinq 
cent mille livres, ci........ 


1,100,000 


6,500 ,000 liv. 


Voilà la chose acqui*e ; 
voyons à présent quel euaété 
le prix. 

La terre de Trévoux, don- 
née en échange, a été affer- 
mée par bail du 18 août 1775, 
37,000 livres; le comité con- 
vient que cette terre ne pré- 
sentait aucun motif de conve- 
nance à la maison de Rohan; 
elle était éloisnée de ses 
autres possessions, du centre 
de sa fortune, et il est reconnu 
qu'en 1775, elle avait été 
affermée fort cher. Il n’est 
cependant pas possible de 
l’estimer au-dessous du de- 
pier 20, ce qui donne, sur 
le pied du bail, un capital de 
sept cent quarante mille li- 
Vren()-erer rer ….. 

Le prix donné ou promis 
en argent, est de douze mil- 
lions cinq cent mille livres, 
SD DES SE LS 


740,000 liv. 


12,500 ,000 


Total de ce que les objets 
acquis de M. Guémené ont 
coûté à la nation treize mil- 
lions deux cent quarante 
nnillélivress ct rer 

Et sur ce prix déduisant 
leur valeur effective telle 
qu'on vient de la présenter, 
c'est-à-dire six millions ciuq 
cent mille livres, ci......... 

L'excéient du prix sur 
cette valeur est de six mil- 
lions sept cent quarante mille 
HVTES CCI eue 


13,210,000 


6,500 ,000 


6,740 ,000 
13,240,000 liv. 


Existe-t-il quelque part une transaction tant 
soit peu iinportante, où la convenance ait été 
payée si cher? La uatiou doit-elle, peut-elle 
inême entretenir un traité si onéreux à ses 
finances ? 

Pour envisager cette question sur tous rap- 
ports, il faut considéiee séparémeut l'intérêt de 
la maison de Rohau et celui de ses créanciers. 
Wil ue s'agissait que des vendeurs, le comité 
u'y trouverait aucuue difficulte. C'est moins ic: 
commutatil qu'une donation sunulée (2). Puisque 


SOMME ÉTAIT... 


sn C’est à peu près au prix qu’elle a été évaluée en 
112. 

(2) On a promis de mettre sous les yeux de l’As- 
semblée le préambule du mémoire du 26 février 1786. 
Le voici mot à mot : « Lorsque voire Majesté a bien 
voulu arrêter, dans un comité de finance, qu’elle ac- 
querrail de la maison de Rohan-Guémené, moyennant 
12,500,000 livres, la seigneurie de Lorient, sans le 
domaine qui doit être échangé contre celui de Trévoux, 
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cette acquisition procurait des avantages à l'Etat, 
il était juste de les payer avec une sorte de gé- 
nérosité; il n’aurait pas été honnête de profiter 
du désordre des uffaires de M. de Guémeré, pour se 
les procurer à bon compte. Il fallait acheter 
même la convenance, quoique la nécessité de 
vendre eût pu la faire négliger, et le prix de 
convenance a une latitude en dd sorte 
arbitraire; mais cet arbitraire n’est pas illimité. 
Tout ce qui est susceptible de calcul a des 
bornes. Lorsque l'Etat a acquis des souveraine- 
tés, telle que celle de Dombes elle-même, celle 
d'Henrichemont et plus anciennement celle de 
Sedan, il a été convenu que ces souverainetés 
seraient évaluées au denier 60 de leur produit, 
tandis que les domaines donnés en contre-échan- 
se ne le seraient qu’au denier 30 ; mais le mode 
d'évaluation peut être considéré comme le maxi- 
mum des sacrifices qu’il était possible de faire à 
l'opinion, et vous veuez de voir tout à l'heure 
qu'on a franchi de bien loin ce terme extrême 
qu'aucun prétexte ne pouvait permettre d’outre- 
passer. Eh ! dans quel temps encore s’est-on 
livré à celte étonnante prodigalité? Lorsque les 
finances de l'Etat, épuisées par des fautes et par 
des crimes, faisaient déjà présager tous les maux 
dont il n'appartenait qu'à vous, Messieurs, 
d'entreprendre la cure (1). 


Ïl est nécessaire de répondre ici aux objections 
que pourraient faire, qu'ont même déjà faites 
les défenseurs de la maison de Rohan. A 
les entendre, la créance qu’elle avait à exercer 
sur l'Etat était immense. Il lui était dû: 1° les 
rentes au huitième de 6,700,000 livres, à 
quoi ils fixent la valeur proportionnelle des 
immeubles que le roi avait acquis de la compa- 
gnie des [Indes en 1770 ; 2 l'indemnité à laqu-Ile 
cette acquisition donnait lieu, et que selon eux 
la coutume de Bretagne règle au tiers du prix 
priocipal; 3° une autre indemnité pocr la perte 
de la Justice qu’ils évaluent au vingt-quatrième 
du prix, 4° l'intérêt de toutes ces sommes depuis 


sa seigneurie et domaine de Recouvrance, et l’extinc- 
tion de 18,000 livres de rente dues à cette maison, 
elle n'u entendu sans doute proportionner Le prix de 
cette acquisition à la modique valeur qui la compose ; 
mais, entraînée par les mouvements de sa bienfaisance 
naturelle, et de sa compassion pour les malheureux 
créanciers de M. de Guémené, elle a daigné souscrire 
à un arrangement destiné principalement à répartir 
sur eux une somme infiniment plus considérable que 
celle qu’ils auraient retirée de la vente de ces biens ; 
et pour que l'excès de leur évaluation püt avoir une 
apparence de motif pris dans l’intérèt de l'Etat, on a 
cru pouvoir attacher une très grande valeur aux avan- 
tages que l’acquisition de Lorient et de Recouvrance 
procurerait à la marine de Votre Majesté, et aux faci- 
lités qu'on y trouverait pour les établissements utiles 
à son service, tant à Lorient qu'à Brest. » 

(1) M. de Calonne à toujours été confiant dans ses 
principes. J1 disait en 1787, à l’Assemblée des notables, 
Lu le titre d'administrateur économe n'est pas toujours 
dû à celui qui ne s’attache qu’à des épargnes souvent 
illusoires... Que l'utile splendeur de l'Etat est incom- 
patible avec une stérile parcimonie. 

« J'aurais tout perdu, ajoute-t-il, si j'avais pris l’atu- 
« tude de la pénurie au moment que je devais en dis- 
« simuler la réalité. Toutes mes ressources étant dans 
« le crédit, tous mes efforts ont dû tendre à le réta- 
« blir. L'argent manquait parce qu'il ne cireulait pas ; 
« ilenfallutrépandre pour l'attirer,en faire venir du dehors 
« pour faire sortir celui que la crainte tenait caché au 
« dedans, se donner l'extérieur de l'abondance pour 
« ne pas laisser apercevoir l'étendue des besoins. » 

On peut mettre ici en roblème si M. de Calonne 
s’entendait mieux en morale qu'en économie politique. 
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l’année 1770. Or, toutes ces créances s’élevaient 
à près de 5 millions. En donnant quittance de 
cette somme, la maison de Rohan cédait ? terres 
dont ils portent l’une à 150,000 livres et l’autre 
à 50,000 livres de rente,ce qui nous donne au de- 
nier 40 environ 8 millions, d’où ils concluent que 
le prix de convenance n'est entré que pour une 
portion bien modique dans celui auquel toutes 
ces cessions ont été portées. 

Ji ne faut que quelques observations pour faire 
connaître combien ce détail est exagéré. Ce qui 
concerne le produit des terres a déjà été réfuté 
d'avance. On n'examiuera point ici si la cession 
que l’ancieane compagnie des Indes a faite au 
roi, de ses domaines en 1770, a opéré une véri- 
table mutation, donnant ouverture aux lods. Des 
personnes très instruites ont prétendu, non sans 
apparence, que celte mutation n'était pas réelle, 
et que dans la vérité la nation était seule pro- 

riétaire des terres et des domaines que posséilait 
a Compagnie, qui n’était au fond qu'un agent 
national pour le commerce de l’Inle; mais cette 
question délicate paraît avoir été décidée en fa- 
veur de la waison de Rohan; on se bornera donc 
à observer qu'il n'existe point de ventilation 
régulière, qui ait déterminé la valeur proportiou- 
nelle des immeubles situés à Lorient, quoique 
l'arrêt du conseil, du 27 octobre 1777, l'eût 
expressément ordonné. Pour y suppléer, votre 
comité s'est procuré un extrait de l'état des 
effets dont le roi a bien voulu recevoir la cession, 
et payer la valeur aux actionnaires en un contrat 
au denier 25. À la marge de l’article 8, on trouve 
celte apostille. « Sa Majesté se mettra incessan- 
went en possession du port de Lorient, confor- 
mémeut aux dispositions de l’article 2 de l’édit 
du mois d'août 1764. La compagnie remettra au 
roi tous les édifices, terrains, matériaux, droits 
et propriétés de tout senre qui peuvent lui appar- 
tenir dans le port et la ville de Lorient, et dans 
les environs dont Sa Majesté a bien voulu fixer 
la valeur à 4 millions, à la charge par la com- 
agaie de continuer jusqu'au 1% avril prochain, 
es dépenses nécessaires pour l'entretien du port 
de Lorient. » + À 

Le prix de 6 millions se trouve déjà réduit à 
4 millions par cette apôstille; et sur cette somme 
il y a encore bien des déductions à faire : {° les 
effets mobilicrs que possédait Lorient sont 
compris dans la vente ; ces effets étaient consi- 
dérables et certainement ils ne devaient pas de 
droits seigneuriaux ; 2 le port de Lorient, ss 


accessoire: et plusieurs bâtiinents qui en dépen- 


dent, tels que les magasine neulg, l’hôtel des 
ventes, les ancivns magasins, la forge, la ma- 
lière, la goudronnerie, la tounellerie, ont été 
bâtis sur des terrains que les eaux couvraient. La 
compagaie en a fait la conquête sur la mer, sui- 
vant l'expression de l’inspecteur des domaines ; 
ils n'étaient donc pas sous la mouvance de M. de 
uuémené d'après les dispositions de l'ordonnance 
de 1681. La Valeur relative de tous ces objes tt 
de plusieurs autres encore dont il est inutile de 
douner le détail doit donc être retranchée des 
4 milions. C'ist faire grâce de Jes évaluer pr 
aperçu, au quart du prix total, ce qui réduit à 
3 inillivns la somme sur laquelle M. de Guénien : 
a pu, dans l'hypothèse la plus favorable, étendre 
ses prétentions. 1 ; 

Dans le détail des sommes dont M. de Guémené 
était creancier de l'Etat avant le coutiat üu 
3 octobre 1786, se trouve l'indemnité à aquelie 
donnait lieu l'acquisition faite par le roi en 1770, 
des possessions de la compaguie des Indes à Lo- 
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rient. M. de Guémené, dans son mémoire impri- 
mé, page 4, porle cette indémnité à 2,233,846 |. 

8. 8 d., c'est-à-dire au tiers du prix qu'il sup- 
pose que les possessions ont été vendus, et quel- 
ques lignes plus bas il dit que le gouvernement 
lui a donné une rente, sur la Bretagne, de 
18,000 Livres, au capital de 1,100,009 livres. Nous 
avons promis d'indiquer les bases sur lesquelles 
a été faite cette évaluation ; et cumme l'arrêt du 
conseil ne les a pas déterminées, nous somm:s 
réduits à de simples conjectures. Nous allons 
rendre compte des faits qui nous les ont four- 
nies. 

Ua arrêt rendu en la grande direction des fi- 
nances le 27 octobre 1777, ordonna : 1° que 
M. de Rohan-Guémené serait payé de la somme 
de 200 livres pour le droit de lois et ventes dû 
par la compagnie des [ndes, à raison des terrains 
par elle acquis en 1666 et 1669 ; 

2° Qu'il serait aussi payé des droits de lods et 
ventes pour raison des cessions faites au roi en 
1770; et sur le pied porté par la- commure des 
lieux et du droit d'indemnité suivant la fixation 
faite par les ordonnances, édits et arrèt:; 

3° Qu’à cet effctil serait procéléà la ventilation 
et fixation de la somme pour laquelie les objets 
cédés sont entrés daus le total de la somme de 
17,500,000 livres portée par l’édit de février 
1770; et sur le surplus des demandes, fins et 
conclusions de M. de Guémené, il a été mis hors 
de cour. j 

Le 26 mai 1780, M. de Guémené présenta re- 
quête pour demander le payement : 1° des lois et 
veutes des objets dans sa mouvance, qu’il évalue 
à 6,701,539 livres; 2° de l'indemnité sur le pied 
du tiers du prix de l'acquisition et de l'indemnité 
pour la justice, à raison du 24°. Un arrêt du con- 
seil, du 23 juin 1781, retira cette instance de la 
graade direttion, eLordonna qu’elle serait remise 
entre les mains d’un rapporteur, pour être statué 
par le roi, en gun conseil des finances, ainsi 
qu'il appartiendrait. 

Dix jours seulement après ce jugement, c’est- 
à-dire le 3 juillet 1781, il e-t intervenu un 
nouvel arrêt qui liquile les lods dus à M. de 
Guémené, ct lui accorie une reute de 18,750 li- 
vres, tant pour la perte de sa mouvance que 
pour celle de la jusiice. Get arrêt, nous l'avons 
déjà dit, n'indique point les buses sur lesquelles 
est établie cette liquidatioo. [l parait que c’est 
une espèce de forfait, uue sorte de transaction à 
liquell: M. de Guémeué a acquiescé en exécutant, 
puisqu'après avoir touché les lods, il s’est fait 

ayer la rente jusqu'à l'extinction qui en a ét 
aite par le contrat du 3 octobre 1786: mais, 
eucore un coup, sur quoi s’est-on fondé pour 
liquider la rente d’indemnité à 18,750 livres, et 
son capital à 1,100,000? Pour l'indiquer, nous 
n'avons que des probabilités; on à vraisembla- 
blemeut suppusé que le prix de l'acquisition était 
de 3 millions; on en a pris le tiers dont ou 
a liquidé la rente an 60°, ce qui donne un reveuu 
de 16,666 1. 13 s. 2 d.; ensuite, pour raison de 
la justice, on a pris le 24° de ce prix présumé, 
c'est-à-dire 125,000 livres, dont la rente au de- 
nier 60 vst 2,083 L. 6 s. 8 d. Cette manière d'opé- 
rer que l'on a cru conforme à l’édit de 1667 (1), a 


(1) Cet édit n'a pas toute la clarté désirable, rela- 
tivement du moins aux biens nobles acquis pur le roi 
Par une preuière disposition, 1l veut que, pour in- 
demniser les seigneurs des acquisitions faites eu leur 
censive, il leur soit constitué une rente, telle que les 
arrerages d’icelle puissent, en 60 années, égaler la 
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donné en dernier résultat une rente de 18,750 li- 
vres; et un capital de 1,125,000 livres. 

Il serait bien facile à voire comité de déinon- 
trer que ce mode de liquidation a été ext'ème- 
ment avantageux à M. de Guémené, et qu’en le 
soumettant à un nouvel examen, la rente qu’on 
lui à accordée serait susceptible d'une assez forte 
réduction. Cependant on a dit, on a écrit en son 
nom, que cet arrangement était illégal, que, de 
son côté, il ne l'avait accepté que par la crainte 
de ne pouvoir obtenir justice; qu’heureus-ment 
il était nul, parce que Mre de Guémené ne l'avait 
jamais approuvé, et que son concours eût été 
nécessaire pour en assurer la validité. (Mémoire 
imurimé, 4 et 5.) 

Pour établir la nécessité du concours de M* de 
Guémené, on dit que M. de Rohan, pour qui 
ces droits étaient ouverts, en avait fait don à 
M. et à M®° de Guémerné conjointement ; que cha- 
cun des donalaires avait un droit égal au bienfait, 
et que l’un ne pouvait transiger sans l’autre. Si 
la que:tion présentait ici quelque intérêt, nous 
ferions voir que, dans ce cas-là même, un accom- 
modement fait avec le mari sul serait valable, 
non seulement pour sa portion, mais encore 
pour celle de sa femme; nous ferions voir encore 
que c’est gratuitement qu'on suppose que Me de 
Guémené est donalaire avec son mari, et que 
son droit est égal au sien ; l'acte de donation ne 
lui accorde qu’un usufruit éventuel en cas de 
survie, el un droit de cette nature n’ôte point 
au propriétaire qui en est grevé celui de dispo- 
ser. Mais il est juste de vous épargner des dis- 
cussions arides que le parti que nous allons vois 
proposer rend absolument inutiles. Ce que nous 
venons de dire suffit pour prouver ce que nous 
avons avancé, que les prétentions de M. de Gué- 
mené étaient extrêmement exagérées, el que 
tous ses droits se bornaient en 1786 à une rente 
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somme à laquelle les lods et ventes se trouveraient 
monter à raison du prix porté au contrat, et à l’égard 
des héritages en fief; il veut que ladite rente soit ré- 
glée à raison du 5° denier du prix de l'acquisition, ou 
autre tel qu'il est dit par la coutume en cas de vente. 
Quant à l'indemnité due pour la justice, il la fixe au 
24° du prix, en sorte qu'en soixante ans les seigneurs 
reçoivent ce 24°; mais il ne l'accorde que dans le cas 
où les bâtiments seraient démolis ou enfermés dans 
l'enclos de quelque maison royale. 


A s’en tenir au premier sens qui se présente, il 


semblerait en résulter que l'indemnité due pour les 
biens nobles ne différerait de celle duc pour les cen- 
sives qu’autant qu’ils seraient assujettis par les cou- 
tumes à un droit différent en cas de vente; et comme 
dans un grand nombre de coutumes, er notamment à 
Paris, le droit de mutation pour les fiefs est du 5° du 
prix porté au contrat, le rédacteur de l’édit semble 
avoir pris cette quotité pour exemple; mais ce mode 
de liquidation serait injuste en ce que le seigneur 
féodal ne serait indemnisé que des droits dus par 
vente, et qu'il ne le serait pas des droits de rachat; 
et, par une interprétation équitable, on a pensé qu'il 
fallait prendre une certaine quotite du prix, telle que 
le tiers ou le cinquième, selon les usages des lieux, et 
en former un capital pour en constituer une rente au 
denier 60. Ici, pes exemple, ona pris le tiers du prix, 
quiest un million, quoique suivant Duparc-Poulain, 
et un arrêt qu'il cile, on eût pu se borner au 5°; 
et ce milliun a donné au denier 60 une rente de 
16,666 1,13 s. 4 d. On a ensuite accordé une indemnité 
pour la justice, ainsi qu’on l’a expliqué au texte. M. de 
Guémené a accepté cette liquidation; il en a exécuté 
les conditions : il en est résulté entre le fisc et lui un 
contrat réciproquement obligatoire, d'autant plus in- 
violable qu'il avait tous les caractères d’une transac- 
tion. Nous verrons cependant bientôt qu'il a cherché à 
s’y soustraire contre sôn véritable intérêt. 
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de 18,750 livres. au capital de 1,125,000 livres ; 
il faut néanmoins avouer que l'arrêt du 27 octo- 
bre 1777 semble lui avoir fait un préjudice, en 
ne lui «ccordant pas les intérêts qu’il réclamait ; 
ces intérêts légitimement dus s’élevaient à cette 
époque à plus de 200,000 livres, il serait juste 
d'ajouter cette somme à celle de 6,500,000 livres, 
à laquelle nous avons porté par aperçu le prix 
totsl des objets acquis de M. de Guémené par le 
contrat du 4 octobre 1786, ce qui diminuerait 
d’autant la lésion que la nation a soufferte. 


Les défenseurs de M. de Guémené, qui ne peu- 
vent se la dissimuler, se retranchent à dire qu’en 
droit l'acheteur n’est jamais restituable pour cause 
de lésion : nous leur accordons le principe, mais 
il ne peut s'appliquer à un simple administra- 
teur; et si un luteur avait porté au nom de son 
pupiile un objet de convenance deux fois au delà 
de son juste prix, les tribunaux auraient peine à 
lui refuser le bénéfice de la restitution, surtout si 
le patrimoine du mineur se trouvait grevé par là 
d’une rente onéreuse. 


Après avoir examiné les droits des vendeurs, 
jetons un coup d'œil sur ceux des créanciers 
délégués par le contrat. 


Ils se divisent d’abcrd en deux classes, l’une 
des créanciers privilégiés sur les domaines ven- 
dus par M. de Biron, l’autre des créanciers par- 
tieuliers de M. de Guémené. Les droits des 
créanciers de la première classe sont parfaitement 
à couvert, quel que soit le sort du contrat dont 
nous nous occupons; aussi leur privilège leur 
iaspire-t-il la plus grande sécurité, et ils atten- 
dent l'événement dans le silence. 

La classe des créanciers particuliers de M. de 
Guémené se subdivise en deux branches, dont le 
sort peut être bien différent. Les uns ont été 
payés en exécution du contrat d'échange, et 
ceux-ci pensent avec raison que la révocation du 
contrat ne peut jamais les obliger à rendre ce 
qu'ils ont recu : chacun sera toujours fondé à 
dire, ce que j'ai reçu était à moi : meum recepi. 
Les autres, moins bien traités, n’ont pour eux 
qu’une simple délégation faite à leur profit, par 
le contrat de 1786; délégation qu'ils ont accep 
tée par l'organe de leurs syndics, qui y ont été 
partie; mais ils soutiennent que l'effet de cette 
délégation a été de substituer irrévocablement la 
nation à la place de leur premier débiteur. Leur 
créance, à les entendre, est sous la sauvegarde 
de la loyauté française. Tous les jurisconsulies 
conviennent en effet que, quand la délégation 
est parfaite, et qu'elle a été acceptée par le créan- 
cier, le débiteur qui l'a faite est déchargé de 
plein droit. A soa égard, la dette est éteinte, de 
sorle que, quand le débiteur qui a été délégué 
deviendrait insolvable, le créancier qui l'a ac- 
ceptée n’aurait plus de recours contre le débiteur 
originaire que la délégation acceplée a pleine- 
ment libéré. De ces principes du droit civil, les 
créanciers se croient fondés à conclure que, dès 
l'instant qu'ils ont accepté la délégation, M. de 
Guémené a cessé d’être leur débiteur, et qu'ils 
sont devenus créanciers de l'Etat. Il serait, ajou- 
tent-ils, d'utant plus injuste de nous priver de 
cette délégation, que nous n'avons plu: nos 
titres ; comptant sur elle, nous les avons anéan- 
tis, et la nullité de la délégation anéantirait notre 
créance elle-même. À cs motifs tirés de la loi, 
ils joignent des considérations d'humanité qui 
leur prêtent une grande force ; les 5 millions que 
le roi ses: soumis à payer aux créanciers délé- 
gués ont formé 1,700 contrats, dont l'inexécu- 
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tion plongerait dans la misère 1,700 familles, qui 
n’ont pas d’autres moyens de subsistance. 

… Votre comité, Messieurs, a pesé ces moyens, et 
il ne les a pas jugés sans réplique. En général, 
nulle obligation ne peut Si bétee sins Cause; 
et dès que la nation se détermine à révoquer un 
acte qui la blesse, elle peut se croire libérée de 
toutes les obligations qui en dérivent, sous quel- 
que forme qu'elles se présentent; autrement les 
principes, que le droit public a établis pour la 
conservation des intérêts nationaux, seraient 
perpétuellement éludés. La nation semble donc 
avoir le iroit de révoquer le contrat du 3 octobre 
1786, et d’annuler avec lui toutes les obligations 
non acquittées, dont ce contrat est la base; mais 
a-t-elle intérêt de le faire? C’est à quoi se réduit 
la difficulté. 

Pour la résoudre, ce n’est pas la transaction en 
elle-même qu'il faut considérer. Le contrat pré- 
sente une lésion si énorme, si évidente, que, si 
les choses étaient encore entières, ou si la nation 
pouvait recouvrer les sommes qu'elle a payées, 
elle trouverait un avantage bien décidé à annuler 
le contrat; mais le recouvrement n'en est plus 
possible, les sommes payées sont perdues sans 
retour. La maison de Rohan ne po:sède que des 
biens grevés de substitution (on donnera son état 
de situation à la fin du rapport), elle n’a point 
de biens libres sur lesjuels une telle répétition 
puisse être exercée ; d’un autre côté, les créanciers 
qui ont élé payés ne peuvent être contraints de 
rendre ce qu’ils ont reçu, ils oppos-raient tou- 
jours avec succès cette exception triviale, mais 
sans réplique : meum recepi; ainsi nul espoir, 
nulle ressource (1). Il faudrait donc, en annulant 
le contrat, faire le sacrifice pur et désintéressé 
de tout ce qu'il en a coûté jusqu'ici, et on verra, 
par un tableau qui sera mis à la suite du projet 
de décret, que ce sacrifice purement gratuit s’é- 
lèverait à près de 8 millions. Il est peu de pères 
de fawille, qui, dans le rapport de leurs faculté: 
privées, eussent le courage de se résoudre à ce 
parti extrême. Et, s’il arrivait qu'en exécutant le 
contrat, les sommes qui restent à payer excédas- 
sent encore le prix des dornaines et des droits 
acquis, ce que votre comité est bien éloigné de 
penser, ces droits et ces domaines ont une va- 
leur de convenance dont cet excédent serait le 

rix. 

+ Nous ajouterons qu'il n’est plus en votre pou- 
voir de remettre les créanciers de la maison d: 
Rohan au même état qu’ils étaient avant l'acte 
du mois d'octobre 1786. Vous pouvez bien leur 
rendre les terres qui leur servaient alors de 
gage; mais la valeur n’en est plus la même. La 
féodalité éteinte, les droits honorifiques abolis, 
plusieurs droits utiles supprimés sans indem- 
nité, les ont rendues bien moins précieuses 
qu'elles ne l'étaient à cette époque. 

Tous ces motifs réunis out fait penser à votre 
comité que vous vous détermineriez à confirmer 
le contrat du 3 octobre 1786. En adoptant ce 
plan digne de votre sagesse et de votre sensi- 
bilité, vous rendrez à la vie, vous sauverez des 


(4) Si l’on prenait le parti de révoquer le contrat, la 
maison de Rohan rentrerait dans la propriété des 
terres de Châtel,Carment et Recouvrance; mais il reste 
encore environ 3 millions de dettes privilégiées sur les 
terres, et les créanciers particuliers de M. de Guémené 
ont des hypothèques antérieures à celle de la nation; 
ainsi, ce quelle pourrait en espérer par les subroga- 
tions serait à peu près absorbé par l’immensité des 
rais. 
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horreurs de l’indigence et du désespoir une foule 
de cituyens précieux, tirés la plupart de ces 
classes productives et industrielles, qui forment 
la principale richesse de l'Etat ; et votre comité 
des domaines, dont les fonctions ont été jus- 
qu ici rigoureuses, et par cela même si pénibles, 
éprouve dans ce moment un svrtiment bien 
doux de pouvoir vous proposer cet acte de bien- 
faisance, que l'équité conseille, et que l'intérêt 
national bien entendu ne saurait désavouer. 

N. B. — Ce rapport était à l'impression lorsque 
votre comité à élé instruit que, dans des lettres 
patentes données au mois de mars 1765, pour la 
translation de la substitution de la principauté 
de Dombes, se trouvait insérée mot à mot la 
clause suivante * sous la réserve néanmoins 
« des anciens droits de nous et de notre cou- 
« ronne, lesquels voulons ne pouvoir être exercés 
« par nous et par nos successeurs rois, que 
« dans le cas d’extinttion de la postérité mascu- 
« culine de notre cousin le comte d’Eu, et de 
« notre cousin le duc de Penthièvre: les droits 
« des filles demeurent cependant réservés pour 
les faire valoir, ainsi qu’il appartieudra. » 
Votre comité a voulu connaître la nature de 
ces droits que les anciens documents que nous 
avions parcourus ne nous avaient pas indiqués ; 
et ous avons reconnu qu'ils étaient fondés sur 
l'arrêt de confiscation des biens du connétable 
de Bourbon, et sur l'édit de 1531, qui les appli- 
quait à la Dombes. Les auteurs de cette réserve 
ont pensé qu’il en était résulté sur ce petit pays 
une impression de domanialité, que la transac- 
tion du 25 novembre 1560 n’avait pas parfaite- 
ment effacée. Ils ont été plus loin encore; ils 
oat cru pouvoir faire revivre les prétentions de 
la méêre de François I, qui, comme cousine 
germaine de Suzanne de Bourbon, avait voulu 
exclure de sa succession le connétable plus 
éloigné qu'elle d’un degré. 

Les faits et les principes que le comité a déjà 
élablis suffisent pour faire évanouir ces deux 
difficultés.Nous croyons avoir prouvé, d’une ima- 
lière satislaisante, qu'avant l'union commencée 
en 1762, et consommée en 1789, la Dombes était 
une souveraineté indépendante, étrangère à la 
France. Elle pouvait être conquise par la voie 
des armes; mais elle ne pouvait être réunie par 
des édits et des jugements, ni par aucun acte de 
la puissance civile, dont l'effet est toujours 
borné au territoire du souverain dont ils éma- 
nent. La prétention de la duchvsse d'Angoulême 
était d’ailleurs insoutenable, quoiqu'elle fût plus 
proche en degré, parce que la Dombes est régie 
par le droit écrit, qui n'admet pas les réserves 
coutumières, et que le connétable était tout à la 
fois donataire entre vifs, et héritier institué. 
Ainsi la transaction de 1560, qui a restitué la 
Dombes au prince de la Roche-sur-Yon, n’a été 
qu'un acte de justice qui a fait cesser l’abus de 
la force (1). Votre comité ajoutera que, quand 
même cette transaction ne serait pas considérée 
comme un traité de puissance à puissance, mais 
comme une simple donation, elle est antérieure 
à l'ordonnance de 1566, époque à laquelle l’As- 
semblée nationale a jugé à propos d’urrêter ses 
recherches. Ainsi, sur tous les rapports, ces ré- 
serves doivent demeurer saus effet; mais le 


2 


(1) II avait été expressément stipulé par les traités 
de Madrid et de Cambrai que le connétable ou ses 
héritiers rentreraient dans les biens dont ils avaient 
été dépouillés, et en parlant do la Dombes, il est dit 
qu’elle est hors payset juridiction de France. 


Âl4 
comité a jugé qu’il n’en était pas moins de son 
devoir de vous en instruire. 

Lors du procès-verbal d'évaluation fait dans le 
courant de décembre 1772, il s’est encore élevé 
une difficulté dont il doit également vous rendre 
compte. Vous vous rappelez, Messieurs, que, par 
une clause expresse du contrat d'échange de 
l'année 1762, il fut convenu qu’eu égard au titre 
et à la diguité de ladite principauté, elle serait 
évaluée sur le pied du denier 60, et que les do- 
maines cédés par le roi le seraient au denier 30. 
M. le comte d’'Eu requit l'exécution de cette sti- 
pulation ; la Ghambre des comptes ordonna, par 
un pretnier jugement, qu’il serait procédé aux 
évaluations dans la forme ordinaire, et sans avoir 
égard à la fixation du denier stipulé par le con- 
{rat, saut néanmoins à M. le comte d’Eu, après 
les jugements d'évaluation, à lormer pour l’exé- 
cution dudit contrat, et eu égard av titre.et à la 
dignité de ladite principauté de Dombes, telle 
demande qu’il aviserait bon être. 

M. le comte d’Eu insista sur sa demande; le 
roi manifesia de nouveau «es intentions, et, le 
5 août 1772, intervint un nouveau jugement qui 
ordonna qu'en procédant aux jugements d’éva- 
luation des domaines respectivement échangés, 
il serait formé, dans le procès-verbal, deux co- 
lonnes, dout la première contiendrait l’évalua- 
tion du domaine sur le pied du denier dont il 
serait jugé susceptible, et la seconde, l'évalua- 
tion du même domaine au denier 30, pour les 
objets cédés par le roi, et au denier 60 pour 
ceux cédés par M. le comte d’Eu, suivant qu'il 
est énoncé audit contrat d'échange et lettres de 
ratification. 

Votre comité, «n examinant en détail les dil- 
férents procès-verbaux, a observé que ces deux 
modes d'évaluation n'avaient pas produit, dans 
les résultats, une aussi grande différence qu'ils 
sembleraient l’angoncer ; pour le faire sentir, on 
citera par exemple le neuvième chapitre de re- 
cette du procès-verbal d'évaluation de la Dom- 
bes, à cause des impositions et des droits de péage 
qui se percevaient daus l'étendue de cette princi- 
pauté ; la seconde colonne s'élève à 19,189,847 1. 
10 s. et, la première à 18,031,620 I. 128. 6 d. 
On est étonné, au premier coup d’œil de trouver 
aussi peu de différence entre ces deux résultats ; 
mais à l'examen la surprise cesse. On voit bien- 
tôt que la Chambre a considéré les impôts comme 
une émavation directe du droit de souveraineté, 
et par cette raison elle les a évalués, dans l’une 
et dans l'autre colonne, au denier 60. Eile n’a 
regardé, au contraire, les péages que comme de 
simples droits féodaux; et,sous ce point de vue, 
elle ne les a estimés qu’au denier 30 dans la 
première colonne, suivant sa jurisprudence or- 
divaire; au lieu que, dans la seconde, elle les a 
portés au denier 60, aux termes du contrat. C’est 
sur les péages que porte toute ia différence, Il y 
a d’ailleurs, au nombre des domaines cédés, à 
M. de Penthièvre, des objets évalués au de- 
nier 30, suivant la convention, et qu’il était d’u- 
sage d'évaluer seulement au denier 20 ou 25. 
Ce que l’échangiste a gagné d’un côté, il l’a sou- 
vent perdu de l’autre. 

Par toutes ces considérations, le comité des 
domaines vous propose, Messieurs, les deux pro- 
jets de décret suivants : 
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PREMIER PROJET. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des domaines, a déclaré que le pays 
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de Dombes, avec ses dépendances, est uni à l’Em- 
pire français, et, en couséquence, décrète ce qui 
suit : 

« Art. 1er. Lesévaluations commencées en exécu- 
tion du contrat du 19 mars 1762 seront reprises, 
continuées et parachevées d’après les règles et 
les formes qui seront déterminées par un décret 
particulier. - 

« Art. 2. Il sera remis aux juges ou commis- 
saires qui seront chargés de faire parachever 
lesdites évaluations, des expéditions en forme 
des procès-verbaux faits ou commencés à la 
chambre des comptes; ils en suivront les der- 
niers errements, et ils se conformeront aux mo- 
des d'évaluation adoptés par la chambre en tout 
ce qui ne sera point contraire au décret qui 
sera ivocessamment rendu pour déterminer les 
règles et les formes de ces opérations. 

« Art. 3. Aussi'ôt que les évaluations seront 
achevées, les procès-verbaux qui en auront été 
rédigés, tous .les actes d'instructions, pièces el 
litres y relatifs seront apportés au secrétariat de 
‘le l’Assemblée nationale, qui, sur le compte qui 
lui en s-ra rendu, ratifiera les opérations, si elles , 
sont jugées régulières, sinon en ordonnera la 
réforme aux frais de qui il appartiendra, déter- 
minerä les distractions et les réductions dont les 
évaluations serontsusceptibles, et règlera définiti- 
vement la soulte en cas d’inégalité dans les va- 
leurs respectives des objets cédés de part et 
d’autres. der 

«Art. 4. La soulte ainsi réglée sera payée avec 
les intérêts à partir du 1%. avril 1762, jour de 
l'entrée en jouissance, et les parties se feront 
raison des somues respectivement reçues. » 


SECOND PROJET. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des domaines, décrète ce qui suit : 

« Le contrat du 3 octobre 1786, par lequel le roi 
a acquis les terres et domaines de Lorient, Châ- 
tel, Carment, Kecouvrance et leurs annexes ; et 
racheté la rente de 18,750 livres, ci-devant due 
sur les. domaines de Bretagne, sera exécuté se- 
lon sa forme et teneur, et les rentes perpétuelles 
et viagères déléguées par ce contrat seront 
pes et servies jusqu’à l'amortissement; ou 
‘extinction d’icelles. » 


Observation: 


Nous vous avons rendu compté, Messieurs, de 
la contestation qui s'était élevée relativement à la 
propriéié du domaine de Lorient, et des diffé- 
rents arrêts du conseil qui l'avaient terminée; 
des mémoires imprimés répandus dans l’Assem- 
blée vous ont instruits de tous les détails de 
celte prétention dont nous n’entreprenons point 
d'apprécier la validité ; si elle vous semble ihéri- 
ter quelque considération, il sera prudent d’in- 
sérer au décret une réserve qui mette les droits 
de la nation à couvert. Dans Ja réalité et dans 
l'intention des parties contractantes, les domai- 
nes de Trévoux ont été destinés à remplacer ceux 
de Lorient; et ils les remplacent en effet puis- 
qu'ils sont grevés de la même substithtion. S'il se 
trouvait donc que Lorient fût une ancienne dé- 
pendance du domaine publit, la nätion serait en 
droit de rentrer dans l'objet FN OE. onné en 
contre-échange. On pourrait en tout événement 
faire de cette réserve un article particulier ainsi 
conçu : 

« L'Assemblée nationale déclare qu’elle n’en- 
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tend point préjudicier, par le préseui üccret, aux 
droits de propriété que la nation aurait pu avoir 
sur les domaines de Lorient, antérieurement à 
l'acte du 3 octobre 1786, qui seront examinés ; et, 
si par la suite cette prétention se trouvait fon- 
dée, elle réserve, au nom de la nation, tous les 
droits et actions résultant de la garantie for- 
melle qui dérive dudit contrat, et spécialement 
celui de rentrer dans les domaines de Trévoux 
qu'elle à échangés avec ceux le Lorient, ledit con- 
trat étant exécuté pour le surplus. 


PIÈCES JUSTIFICATIVES . 
Norte 


Tableau äpprorimalif de la valeur des objets res- 
pectivement cédés par le contrat d'échange 
de l'ancienne principauté de Dombes, du 19 mars 
1762, d'après les évaluations etles renseignements 
que le comité s’est procuré. 


La Dombes. 


Le procès-verbal d'évaluation en a porté la va- 
leur en capital sur la deuxième colonne, confor- 
mément au mode d'évaluation prescrit par le 
contrat, à 21,497,856 ]. 10 s ; et le revenu brut 
anouel à 359,729 1. 7 s. La dédnction des 
charges a réduitla valeur en capital à 16,418,179 li- 
vre*, et le revenu annuel dans la même propor- 
tion. La valeur brute en capital sur la première 
colonne ne s'élève qu'à 19,308,836 1. 2 8. 6 d., 
cette valeur uifilère de l’autre d’eoviron 2 mil- 
lions. Cette différence est le résultat de la dispa- 
rilé des deux modes d'évaluation. 

En 1790, les domaines utiles de Tréveux pou- 
vaient être estimés produire 30,000 livres ce re- 
venu. Les impôts indirects que la Dombes suppor- 
tait alors étaient de 152,469 1. 15 e. 7 d. Les iin- 
pôts directs ne peuvent pas être déterminés d'une 
manière aussi précise; mais en les portant à la 
même some, Ce qui ne s’écarte guère de la 
réalité, on trouverait un revenu à peu près égal 
à celui qui a servi de bäse aux évaluations Il 
résulte de cette comparaison que les contributious 
que paye actuellement la Dombes ne diffèrent 
guère en quouté de lä masse des lnpôls äux- 
quels elle était a:sujettie sous ses princes. 

Cette acquisition, située au sein de l’Empire, 
épargne d’ailleurs dé grandes dépenses à la France, 
et elle délivre le régime fiscal de bien des en- 
traves, sans augmenter sensiblement les frais de 
gouvernement. 


Objets cédés par la France à M. le comte d’Eu 
et à M. de Penthièvre, el sommes qu'elle a 
payées à leur acquil, en exécution du traité du 
19 mars 1762. 


Le prix net de la 
terre d’Yvry et Ga- 
renne a été fixé à un 
million quatre cètit 
cinquante-cinq mille 
deux cetit soixante 
et une livres neuf 
deniefgi ci. .:..:..: 

Nota.— Cétte terre 
ävait été du par 
le roi en 1752, de 


1,455,261M 5 1e-091d. 
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M. Le prince de Conti . 8. 
à titre d'échange; un 
Jugement de la com- 
mission des évalua- 
tions, du, consente- 
ment de M, le procr- 
reur général à adopié 
le prix .de celles oui 
furent faites à eette 
OCCasion. 

Le prix des bois «t 
domaine de Sorel et 
des forêts de Vernon 
et Audely, et de la 
forêt de Mercy cédée 
M. le comte d’Eu, est 
de seizeceutsoixante- 
dix mille six cent 
trois livres quinze 
sous six deniers, ci. 

Toutes ces foréts, 
les bois de Sdrel 
cotnpris, contiennent 
8,339 arpents «t 60 
perches et iemie. 

Le prix de la forét 
de Glaris, contenant 
626arpents,doutpius 
de moitié en friche tt 
et garrigues, a été 
porté à trente-huit 
mille cinq cent dix- 
neuf livrés dix sous, 


1,670,603 Lo ; 


38,919 10e 
Célui du domaine 

de Tillac à vingt mille 

soixante et onze Ji- 

vres douze sous dix 


deniers, ci.......... 20,071 en fi) 


Total, charges dé- 
duites, trois millions 
c nt quatre-vingt- 
quatre mille cent cin- 
quante-cinq livres 
dix-neuf sous un de- 


Metal 0 oe. 3,184,455 1 198. 1 d. 


L'abolition des droits féodaux et de justice 
pourra apporter quelques légers changements 
dans ces résultats. 

Les autres domaines cédés en contre-échange 
ont été presque entièrement évalués. L'opération 
n’a été arrêtée que par les difficultés survenues 
avec quelques riverains des forêts et avec diffé- 
rents Vassaux. 


Domaines d'Argentan et d'Exmes, le parc Fougy 
et 453 arpenls dans la forêt de Goufey. 


Tous ces objets ont été cédés par M. le comte 
d’Eu au sieur Cromot, en échange de la baronnie 
de Lezigny, et de 375 arpents de bois à prendre 
dans ceux d’'Armainvilliers, que le sieur Cromot 
avait acquis du sieur Berinshen. 

Le sieur Cromot a cédé à Mon-ieur, frère du roi, 
les domaines d'Argentan et d'Exmes, à oe 
tion de quatre paroisses qu'il s’est réservées. Il 
s’est réservé aussi lé parc Fougy et les 453 ar- 
pents dans la forêt dé Goufey. Les bois compris 
en cet article forment un total de 1,160 arpents, 
12 perches, et ont été évalués 216,211 1. 19 8. 
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Le château d’Argentan, les moulins banaux, 
les pièces de terre et de pré, les droits de pêche 
et de champart, les cens et rentes en argent et 
en espèces, les droits de relief sur les fiefs, et 
de treizième sur les rotures, ont été évalués 
590,895 1. 1 «. 9 d., ce qui porte la valeur totale 
et brute à 807,107 1. 9 d., et à six cent quarante 
trois mille neuf cents livres neufs sols trois de- 
piers, charges déduites, ci. . . 643,900 L. 9 s.3 d. 

Il reste à évaluer : 1° les casualités des fiefs 
mouvants d’Argentan et d'Exmes, les reliefs nou 
compris; 2° une maison et un terrain ci-devant 
ossédés par les jésuites, pour lesquels il y a 
itispendance. 


Comté de Dreux. 


Les domaines de Dreux et les droits de toute 
pature qui eu dépendent, la forêt de Dreux con- 
tenant 3,786 arpents 42 perchesg, et le petit bois 
appelé le Bois-Guignon, contenant 58 arpents, 
ont été évalués, déduction faite des charges, à la 
somme de 1,116,236 1. 11 8. 3 d. 

Il ne reste à évaluer dans le comté de Dreux 
que le terrain des fossés intérieurs de la ville, et 
les casualilés de quelques mouvances féodales. 


Domaine de Crécy en Brie. 


La forêt de Crécy contient 5,109 arpents 99 per- 
ches; elle a été évaluée avec le petit bois de Trou, 
era 13 arpents 56 perches, à 1,443,992 1. 
8. : 

Le château, les moulins et les domaines, les 
cens et rentes, les droits de pêche, les prés et 
étangs ont été évalués 342,302 1. 15 8. 11 d., ce 

ui porte le prix total à 1,786,2951. 1 8. 4 d., ré- 
quite par la déduction des charges, à treize cent 
quatre-viogt-dix-sept mille cent cinquante livres 
six sols onze deniers, ci. 1,397,150 1. 6 8. 11 d. 

Il reste trois objets à évaluer dans la domaine 
de Crécy : 1° les luts et ventes des terres en ro- 
ture; 2° les casualités des fiefs qui relèvent du 
domaine; 3° une petite portion de bois faisant le 
tiers d'une pièce de 21 arpents, possédée par le 
collège du cardinal Lemoine. 


Gisors, Vernon, Bixy, Andely et Lions-la-Forèt. 


Le domaine de Gisors consistait en droits de 
justice, péages, minages, coutumes et marchés; 
tous ces droits étant supprimés, on les a distraits 
des évaluations. 

Il reste une pièce de bois de 863 arpents 
57 perches ; les casualités des fiefs et des ro- 
tures, l’ancien château, et environ 30,000 livres 
de rente; tous ces objets sont évalués, avec un 
droit de pêche dans les ‘ivières d’Ente et de Troine, 
à 127,780 1. 17 s.7 d., que la déduction des char- 
ges réduit à cent dix-huit mille deux cent 
soixante-dix livres dix-sept sols six deniers, 
Cia nadaiee État * 118270117610: 

Il reste à évaluer un terrain vain el vague d’une 
grande étendue, appelé les sept villes de Bleu, 
dont la propriété était réclamée par M. Dauvet et 
par des concessionnaires postérieurs à l’échange. 
Ces pretentions avaient donné licu à un procès 
qui vient d’être terminé au profit de la nation. 

Le domaine d’Audely avait des droits suppri- 
inés sans indemnité, qu’on a eu soin de retirer 
des évaluatious. Les domaines, les cens et rentes, 
les droits casuels sur les fiefs et sur les ro'ures, 
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ceux de pêche et de bac, ont été évalués quarante- 
deux mille cinq cent soixante-onze livres dix sols, 
déduction faite descharges, ci. 42,571 1. 10 8. » d. 

Ii reste à évaluer les buissons de Bracqueville, 
contenant environ 500 arpents. L 

Lious-la-Forét ne consiste que dans un moulin 
et un pré y joignant 5 arpeuts de terre, quelques 
rentes et des profits casuels, le tout évalué 
36,763 1. 2 8. 6 d., et réduit, nar la déduction 
des charges, à 32,356 livres 17 sous 6 deniers, 
Classe Re ct 32,356 1. 17 8. 6 d. 

Le domaine de Vernon, avec ses accessoires, 
a été évalué 125,346 I. 13 s.; les charges dont il 
est grevé sont immenses, relativement à cette 
valeur. Elles le réduisent à 5,708 1. 3 8. en capi- 
tal; mais il est bon d'observer ici que la plus 
considérable portion de ces charges sont des 
rentes et aumônes dues à des églises et à des 
hôpitaux. Elles ont été portées à 109,138 1. 10 s. 
Cette évaluation passive doit être réduite, parce 
que les capitaux en ont été fixés au denier 30, et 
qu'aujourd'hui elles sont rachetables, les unes 
au denier 20, les autres au denier 25. Cette ob- 
servation peut produire sur cet article un béné- 
fice de 20 à 25,000 livres au profit de la nation; 
il y a beaucoup d’autres objets auxquels elle 
trouvera également son application. Elle s’éten- 
dra aussi à plusieurs droits actifs devenus rache- 
tables; cites 5,708 1. 3 8. » d. 

Le domaine de Bizy, les matériaux de l’ancien 
château, les basses-cours et jardins, 4 petites 
maisons Co:struites dans le parc, le grand parc 
et le parc extérieur, dont 2 037 arpents 50 per- 
ches plantés en bois ont été évalués sous la dé- 
duction des charges, 508,141 1. 17 8. 

On n’a pas déduit les rentes dues sur le pe 
de Bizy, et qui forment un objet considérable ; 
mais il faudra ajouter à l'actif le moulin de Mon- 
tigny et la ferme de l’Escoufle, évalués 45,562 1. 
10 s., et un petit terrain appelé le clos de Bizy, 
estimé 765 livres; les fiefs ont été évalués avec 
ceux de Vernon, ci......... 554,469 L. 7 8. » d. 

ll ne reste à évaluer, dans le duché de Gisors, 
en actif, que le buisson de Bacqueville, qui 
contient 4 à 500 arpents, et les rentes seigneuriales 
de différents petits fiefs, successivement acquis 
par M. le maréchal de Belle-lsle, dont il sera 
facile de se procurer l’état. 


ses. 


Récapitulation particulière des évaluations 
de l’ancien duché de Gisors. 


Domaine de Gisors.. 118,270 1. 17 s. 6 d. 
Domaine d’Andely... 42,571 il 11 
Domaine de Lions-la- 

FOTOLL NRA TR tn 02300 ET 6 
Domaine de Vernon... 5,708 3 » 
Domaine de Bizy..... 554,467 7 » 

TONI RES 153531041158" 1lid: 


On a estimé, par aperçu, que les droits sup- 
primés saus indemnité auraient augmenté cette 
valeur de plus de 600,000 livres. 


Domaine de Pacy-sur-Eure. 


La partie de la forêt de Pacy, comprise dans le 
contrat d'échange, contient 766 arpents 66 perches. 


Elle estévaluée 6,884 livres de revenu net, formant, 


au deuier 30, un capital de deux cent six mille 
cinq cent vingt livres, ci. 206,520 1. » 8. » d 
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Avec celte partie de forêt, on a cédé les bois 
tailis de Hercourt et des Monts, auxquels, par 
des arrangements qui exigeraient de longs dé- 
tails, on a substitué 100 arpents de bois dans 
la forêt de Pacy, contigus à la portion dont on 
vient de parler. Ces 100 arpents n’ont point été 
évalués; on propose de les porter, par aperçu, 
à 925 1. 7 s. 9 d. de revenu net, faisant en ca- 
pital vingt-sept mille sept cent soixante-et-une 
livres douze sols six de- 

THÉTS AE CAN css 21, 101815e12"850x6 td: 

Ce domaine consiste encore en un droit de 
pêche estimé dix mille deux cents livres, et en 
cent vingt-cinq livres douze sols de rentes, dont 
le capital au denier 20 revient à trois mille huit 
cent trois livres cinq 
LOIS OR LEE SE LAON ETS. dE 

Le domaine de Pacy est en franc bourgage, il 
n’y est point dù de lods et ventes sur les rotures; 
et le roi s’en etait réservé les mouvances féo- 
dales. 

Tous ces capitaux partiels forment ensemble 
une somme de 248,284 1. 17 8. 6 d., qui, 
par la déduction des charges, se trouve ré- 
duite à deux cent trente-neuf mille cinq cent 
soixante-dix-huit livres deux sois six deniers, 
i 230 5718 41-2275 0011: 


Domaines de Sommières et de Montredon. 


Les cens et rentes dus à ces domaines, les 
lods et ventes, et un droit de pêche, ont été 
évalués dix mille deux cent dix-huit livres 
CIN AO, Cle eee 10,218 158. id 

Il reste à évaluer: 1° 3 à 400 arpents de bois 
et garrigues. Les habitants de différents villages, 
quoique déboutés de leurs prétentions par diffé- 
rents jugements, se sont toujours opposés de fait 
à ue évaluation, 2° quelques cens et droits ca- 
suels. 


Domaines de la Canourgue, Nogaret, Chirac, 
Grèzes et Escudières. 


L'évaluation de tous ces objets ne les a portés 

u’à vingt mille trois cent vingt-quatre livres 
: PT sols six deniers en capital, 
ci 20,324 1. 12 9. 6 d. 

IL reste à évaluer: 1° les fossés de la petite 
ville de Chirac ; 2° une petite montagne en pain 
de sucre couverte de rochers, sur le sommet de 
laquelle était établi l’ancien château de Grèze; 
3° le petit domaine de l’Escudière tenu en pa- 
riage. On prétend que ce dernier article ne peut 
former un objet de plus de 4 à 5,000 livres. 


Domaine de Rives. 


Le commissairé a compris dans l’enclave du 
domaine de Rives, une portion de terrain assez 
considérable faisant partie d'une grande étendue 
appelée la forêt de Bièvre. Il y a eu des opposi- 
tions. Elles ont empêché l'évaluation de ce do- 
maine dont on dit que la valeur ne doit pas 
excéder 10,000 livres. 


Domaine et forêt de Montrichard. 


Les bois taillis contiennent en différentes par- 
ties, 1,523 arpeuts, 97 perches. Il y avait dans la 
forêt une futaie qui contenait 381 arpents, 68 per- 


Are SÉRIE. T. XXXI. 
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ches, de laquelle il reste eucore sur pied 112 ar- 
nens, 88 perches. Tous ces objets ont été évalués 
396,224 1. 6 8. 10 d. 

Les autres objets ont été portés à onze mille 
quatre cent deux livres, neuf deniers, ce qui 
donne un total de quatre cent sept mille six 
cent vingt-six livres, sept sols sept deniers, 
407,626 1. 7 s. 7 d. 

Il reste à évaluer : 1° les cens et rentes; 2° les 
profits de fief; tous ces objets sont peu consi- 
dérables. Les autres droits ont été supprimés. Les 
charges ne sont pas déduites; elles sont peu 
considérables. 


Récapitulation générale. 


Les domaines dont les évaluations sont finies 
ont été portés, toutes 
charges déduites, à...... 3,184,4551.198. 1d. 
Les domaines d’Argen- 
tan, Exmes et autres ob- 
jets compris sous le même 


AriCle Ad eeeee se 043 00000 
Domaine et forêt de 

DTOUX PAPA 1 1411023644 3 
Domaine et forêt de 

Crécy-en-Brie ........... 1397 1006011 
L'ancien duché de Gi- 

SOLS er te meer 1030100101 
Domaine et forêt de 

Pacy-sur-Eure........... 239578 026 
Sommières et Montre- 

TON CORRE CURE SEP ROER 10218 5 
La Canourgue, Nogaret, 

CCS CE RE 20,342 12 9 
Le domaine de Rives 

nONéVAUE, Cie 00. Mémoire. 
Domaine et forêt de Mon- 

CHALET MEN 407,626 7 7 
Objets non évalués par 

BUPPOBITION 7... 400,000 » » 
Total des domaines cé- ; 

HER En 8,172,8851. 98. 4d. 


A cette dernière somme 
il faut ajouter : 1° le prix 
de la terre d'Amboise.... 2,960,000 

2 Le prix des terres 
d'Armainvilliers, Tour - 
nans, Champrose et la fo- 
FORT NCA VEY AC eee 


3,000,000 


Ces trois dernières som- 
mes reviennent ensemble, 
AS Rene le ere 14,132,8851. 98. 4d. 


Laquelle, déduite sur le montant des éva- 
luations de la Dombes, donne un reste de 
2,285,293 1. 108.8 d., qui devrait former la 
soulte. L 

Il est inutile de répéter que ce n'est ici qu'un 
résultat provisoire, qui, d'aprés toutes les ob- 
servations qu’on a faites, peut éprouver d’as:ez 
grands changements. 


N°22: 
Extrait du contrat du 3 octobre 1186. 


Les rentes dont l'Etat a été chargé en exécu- 
tion du contrat du 3 octobre 1786 se montaient, 
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dans le principe, à un million soixante-huit mille 
quatre cent quatre-vingt-douse livres cinq sous 


cinq deniers, ci.... 1,068,492 1. 5 s. 5 d 
Savoir : 
Rentes privilé- 

iées perpétuel- Fred 


TECH F2 LAS 000 VAR 


Privilégiées via- OU E 
AH : Nas 245,946 6 »)1,068,492 3 5 
Sur les 3,500,000 
NINTEB Tronc 316,256 12 » 
Sur les 5 mil- 
JOB ere 476,289 13 5 
Ces deux derniers articles en 
viager. 
À déduire : 
Extinctions connues sur les paye- 
ments de 1789. 
2 Fe 8. d. 
ire classe... A | » » 
2e classe...... 78 » ») 20,564 3 4 
DeiCIASSe 41,386 3 4 
Resto asser asc tele S11;041,928 0291 
ee 


Où n’a pas pu donner un détail exact des ex- 
tinctions survenues sur 1790, attendu que l’exer- 
cice n’est pas fini. 


Sommes payées jusqu'à ce jour par l’État sur le 
or au contrat du 3 octobre 1786. 


Somme capitale empruntée à rente viagère à des 
tierces personnes, et employée à rembourser les 
créanciers de rentes perpétuelles ou de sommes 
exigibles, trois millions CN AS mille livres, 
Étarroeeree 3,500,000 1, »8. » d. 

Arrérages deren 
tes viagères et per- 

étuelles échus à la 
ate du contrat, et 
payables en deux 
ANNÉEB eee 

5 années et 
demie des rentes 
perpétuelles et via- 
gères payées en 
exécution du con- 
trat, à partir du 
jour de sa date, en- 
viron quatre mil- 
HonsCi ere 

Il paraît qu'on a 
remboursé etéteint 
quelques rentes 
perpétuelles et via- 
gères, ci, Mémoire, 


947,775 6 8 


4,000,000 » » 


8,447,715 1. 68. "8 d. 


TR —————_— 


Pour procéder avec une entière exactitude, il 
faut déduire sur cette somme l'excédent du pro- 
duit des objets acquis sur les objets cédés, ce qui 
peut monter à six cent cinquante mille livres, 
50,000 1. » 8. » 

Conséquermment 
les sommes payées 
en exécution du 
contrat susdaté se 
rfduisent à sept 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[27 septembre 1791.] 


millions sept cent 
quatre-vingt-dix- 
sept mille sept cent 
soixante-quinze li- 
vres six s0]s huit 
deniers, et peut 
néanmoins être por- 
tée à huit millions 
au moins, à cause 
des  rembourse- 
ments qui ont été 
faits sur les rentes 
perpétuelles ct via- 


pères, Clin. 22e 8,000,000 » » 


Sommes qui restent à payer en exécution du con- 
trat du 3 octobre 1786. 


Capital des rentes perpétuelles, réduit par les 
remboursements à. 400,000 » » 
(Voyez l’état des 
dépenses fixes, au 
1er mai 1789, p.45.) 
Il faut faire en- 
trer ici le prix ac- 
tuel des domaines 
de Trévoux donnés 
à M. de Guémené à 
titre d'échange, et 
qui ne peuvent être 
évalués aujour- 
d’hui qu’à six cent 
RM AAA 
à cause de l’ex- 
tinction du régime 
féodal. ci........ 
Les rentes viagè- 
res qui sont encore 
dues aux créan- 
ciers Guémené, 
privilégiés et au- 
tres, se montent à 
environ 690,000 li- 
vres, sur quoi il 
faut déduire cha- 
que année le pro- 
duit des domaines 
acquis, et la rente 
de 18,750 livres 
éteinte par le con- 
trat de 1786. Ces 
revenus s'élèvent 
à environ 150,000 
livres, ce qui réduit 
les payements an- 
nuels à 540,000 li- 
vres, qu’on ne peut 
guère évaluer qu’à 
cinq millions en 
capital, à cause de 
l'ancienneté des 
contrats de créa- 


GUN AC MERE 5,000,000 » » 


Total des som- 


mes à payer...... 6,000,000 1. » 8. » d. 


sl 


Nota. — L'état des dépenses fixes au premier 
de mai 1789, porte les rentes dues aux créanciers 
délégués de M. de Guémené, à 996,500 livres: 
mais on y a compris les rentes viagères créées 
par l'emprunt de 3,500,000 livres, qui n'en se- 
raient pas moins servies malgré la révocation 
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du contrat, étant dues à des tierces personnes. 
Or, ces rentes s'élèvent à plus de 300,000 livres, 
ainsi qu’on peut le voir à la première page du 
présent extrait. 


Evaluation par aperçu des terres de Lorient, 
Châtel, Carment et Recouvrance, et des créan- 
ces el indemnités dues à M. de Guëmené, Lors 
du contrat du 4 octobre 1786. 


ONE A eme ence ssrtoé 1,000,000 liv. 
Châtel, Carment et Recou- 

VrARCO Ses teusoess 4,400,000 
Capital de la rente de 18,750 li- 

vres sur les domaines de Bre- 

LÉO tom onamete SA 1,100,000 
Intérêts qui étaient dus à M. de 

Guémené, et qui ne paraissent 

point lui avoir été pays, ci..... Mémoire. 
Total : six millions cinq cent 

nulle-hvres, 2650355. 6,500,000 liv. 


N° 3. 


État de situation de la maison de Rohan-Guémené, 
tel qu'il a élé fourni au comité. 


La dette viagère 
en mars 1788 était, 


ré utile, w* ... 248,000 liv. 
réances liqui- . 
dées non en ordre 731,000 liv. 
DB ARMES, 000 333,000 

Créances non li- 
quidées.2.... 150,000 

Il a été remboursé ou éteint 
depuis cette époque ............ 150,000 

Résa t. 2, #2. 561,00011v: 


Mais il est dû d’arrérages anciens depuis 1782 : 
Ordre utile, en- 


ds A cure 600,000 liv. 
e l’ordre non : 
Me: 3,600,000 f 5*700,000 liv. 
Et dettes chiro- 
graphaires ....... 1,500,000 j | 
Les revenus consistent dans les objets qui 
suivent: 
Guémené....... 40,000 liv. 
Hréyonx 05 2550 
Montbason ..... 15,000 
Montauban..... 8,000 
Fleckenstein.... 10,000 
Cette terre située 
en Alsace, toute en 
droils seigneu- 
riaux, ne produit 
rien depuis 2? ans; 
elle valait 30,000 li- ' 
vres de rente. 209,000 liv. 
Dot de M de 
Guémené......... 30,000 
Hôtel Soubise... 20,000 
Substitution Sou- 
bise ..... CR 20,000 
Contrats Bouil- 
ONE esse 15,000 
Contrats Breta- 
Me ea 18,000 


Maison de Mon- 
ÉTÉULL ere 8,000 
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Nota. — Dans les objets ci-dessus, les 8 pre- 
miers formant un revenu de 168,000 livres, sont 
des biens substitués; et il n’y a que les 3 der- 
niers articles de 41,000 livres qui soient de biens 
libres, mais affectés à des créances privilégiées 
comprises dans celles ci-dessus. 

D’après cela la position actuelle de cette mai- 


son est: 
REVERS AT ere PSE 209,000 liv. 
RENE QUES Sa ee rc res 081 ,000 
Déficit en rentes........... . 372,000 liv. 


Et en outre un passif, soit en anciens arré- 
Fast ou deties chirographaires, environ 5,700,000 
ivres. 

Il est vrai qu'il y a la succession Soubise dont 
la portion d’environ les trois cinquièmes, reve- 
nant à Me de Guémené, est affectée aux dettes 
pour lesquelles elle s’est obligée. 

Mais, d'un côté, cette succession est grevée de 
rentes perpéluelles et viagères, qui absorbent 
entièrement le produit actuel. 

Les terres de cette succession, pour la ma- 
jeure partie, consistant en droits scigneuriaux, 
éprouvent une diminution immense, par la sup- 
pression du régime féodal. 

Le viager déficit de 372,000 livres non payé, 
augmente d'autant la dette de la maison chaque 
année, et absorbera tous les biens Soubise, sans 
pouvoir payer toute la dette Guémené en son 
entier. 

P.S.—Les corps administratifs de Bretagne ont 
été partagés sur le sort du contrat de Lorient; 
le directoire du département du Finistère, frappé 
de la lésion que l'Etat souffre, en demande la 
révocation; Ja municipalité considérant la con- 
venance des objets acquis, conclut à l'exécution. 
On donnera lecture à la séance de ces différents 
avis. 

Une nouvelle estimation présentée au comité 
depuis sa rédaction, porte le revenu des domaines 
de Brest à 125,000 livres. 

(La discussion est ouverte sur les projets de 
décret présentés par le comité.) 


Plusieurs membres présentent diverses obser- 
vations à la suite desquelles le projet de décret 
suivant est mis auX VOIX : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des domaines, déclare que le pays de 
Dombes avec ses dépendances est uni à l'Empire 
frauçuis, et, en couséquence, décrète ce qui suit : 


Arte 4er, 


« Les évaluations commencées en exécution 
du contrat du 17 mars 1762 seront reprises, con- 
tinuées et parachevées suivant les derniers erre- 
ments, d’après les règles et les formes qui seront 
établies par un décret particulier. 


Art. 2. 


« Lemême décret déterminera le tribunal oules 
tribunaux chargés de juger les distractions, ré- 
ductions et réformes dont elles peuvent être sus- 
ceptibles. » 

(Ce décret est adopté.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret sur les notaires (1). 


(4) Voir ci-dessus, séance du 22 septembre 1791 p. 198. 
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M. Le Chapelier, rapporteur, rappelle à l’As- 
semblée qu’il ne reste plus, pour terminer la 
question des notaires, qu'à statuer sur les sepl 
derniers articles du titre V qui forment le com- 
plément du projet de décret. . : 

Il soumet à la délibération ces articles qui sont 
successivement mis aux voix dans les termes 
suivants : 


Art. 6. 


« Les dispositions des lois décrétées dans les 
mois de septembre et de décembre 1790, relati- 
vement aux frais de réception des officiers mi- 
nistériels et aux dettes des compagnies, seront 
exécutées, tant pour les notaires au ci-devant 
Châtelet de Paris, que pour les notaires des au- 
tres départements. » (Adopté.) 


APC TS 


« Les intérêts des liquidations ne seront comptés 
aux titulaires que du jour où chacun d'eux re- 
mettra au bureau général de liquidation les 
titres pour parvenir à son remboursement. » 
(Adopté.) 


Art. 8. 


« Les fonds de responsabilité à fournir par les 
notaires royaux qui deviendront notaires publics, 
demeurerout compensés jusqu’à due concurrence 
avec les remboursements qui leur seront dus pour 
leurs offices el accessoires. » (Adopté.) 


Art. 9. 


« Les notaires dont le remboursement s’élèvera 
au delà du fonds de responsabilité déterminé, ne 
recevront ce remboursement qu’en déclarant s’ils 
se font inscrire sur le tableau des notaires pu- 
blics, ou s’ils renoncent à exercer cet état. Dans 
le premier cas, le fonds de responsabilité leur 
sera retenu sur la somine qui leur reviendra; 
dans le second, toute la somme leur sera rem- 
boursée. » (Adopté.) 


Art. 10. 


« Ceux des notaires dont le remboursement sera 
inférieur au fonds de responsabilité, recevront 
un certificat du montant de leur liquidation, et 
seront tenus de compléter, 1 mois après, entre 
les mains du receveur du district de leur rési- 
dence, ledit fonds de responsabilité; faute de quoi 
ils cesseront toutes fonctions, à peine de faux et 
de nullité. » (Adopté.) 


Art. 11. 


« Les anciens notaires appelés en troisième 
ordre à occuper, dans le prochain établissement, 
des places de notaires publics, et qui n’auraient 
aucun remboursement à recevoir, seront, sous la 
méme peine, tenus de remettre, dans un mois 
après leur inscription sur le tableau des notaires 
publics, leur fonds de responsabilité. » (Adopté.) 


Art. 12: 


« Tous les notaires publics seront teous de 
constater au commissaire du roi du tribuual de 
leur résidence qu'ils ont exécuté les dispositions 
contenues dans les articles 9 et 10 ci-dessus. » 
(Adopté.) 


M. Le Chapelier, rapporteur, prévient l’Assem- 
blée qu’il fera incessamment la relue générale 
du décret dans sou entier. (Marques d'assenti- 
ment.) 

Il fait ensuile part à l’Assemblée d’une pétition 
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des maîtres-clercs des notaires de Versailles ayant 
pour but de limit-r les opérations des notaires 
des villes où il y a 60,000 habitants. 


MM. Prugnon, KRegnaud (de Saint-Jean- 
d'Angély) et plusieurs membres appuient cette pé- 
tition. 


M. Populus ef plusieurs membres la combat- 
tent. 
(L'Assemblée rejette la pétition.) 


M. Le Chapelier, rapporteur, donne ensuite 
connaissance d'une pétition des maîtres-clercs des 
notaires de Paris, relative à la faculté à accorder 
aux notaires de choisir leurs successeurs parmi 
les maîtres-clercs qui seront sur le tableau; il 
observe que cette pétition paraît avoir des avan- 
tages, tel que celui d'établir cette succession de 
confiance et d'affaires, qui est si nécessaire dans 
les opérations des notaires. - 


Plusieurs membres combattent cette pétition en 
disant qu’elle a eté déjà rejetée et que l’accueillir 
c'était rétablir la vénalité et l’hérédité. 

(L'Assemblée rejette la pétition.) 


Un membre propose une disnosition addition- 
nelle tendant à ce que les notaires soient obligés 
de constater qu’ils ont fait leur diligence pour 
se faire liquider et pour verser leur fonds de res- 
ponsabilité. 


M. Le Chapelier, rapporteur, soutient que 
l’objet de cette demande a été prévu et se trouve 
rempli par les articles déjà décrétés; il déclare 
toutefois consentir au renvoi au comité pour faire 
les vérifications nécessaires. 

(Ge reu voi est décrété.) 


M. le Président fait lecture d’une lettre de 
M. Bailly, maire de Paris, ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« J'ai l’honneur d’adresser à l’Assemblée patio- 
vale un mémoire que le corps municipal a cru 
devoir rédiger. Ce mémoire a pour objet la circu- 
lation incalculable des différents billets particu- 
liers destinés à être échangés contre les assi- 
gnats. 

« Si l’Assemblée ne décide pas sur-le-champ, 
au tnoins l'importance de la matière la déter- 
minera-t-elle à en ordonner le renvoi au comité 
des finances et à celui des monnaies, à la charge 
d'en faire le rapport à l’Assemblée avant la fin 
de 8a session. 

« Je suis, etc. 

« Signé : BAILLY. » 


(L'Assemblée ordonne le renvoi de la lettre et 
du mémoire au comité des finances pour en 
rendre compte le plus tôt possible.) 


M. le Président lève la séance à dix heures. 
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ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU MARDI 27 SEPTEMBRE [791,AU SOIR. 


PROJET DE DÉCRET concernant les SOURCES D'EAU, 
les RUISSEAUX et PETITES RIVIÈRES, Les FLEUVES 
el RIVIÈRES NAVIGABLES, ef atterrissements en 
dépendant, les EAUX STAGNANTES ef les EAUX 
PLUVIALES ef d'écoulement (1). 


NOTA. — La suppression des maîtrises laissant 
les fleuves et rivières navigables sans police, et 
l’Assemblée nationale ne pouvant pas laisser 
ainsi cette partie de la chose publique, 8es 
comités des domaines, d'agriculture et de com- 
merce ont rédigé ce projet de décret, en profi- 
tant de l’ancien travail du comité féodal, et en v 
jo gnant les dispositions relatives aux sourcrs 
d'eau et aux ruisseaux et petites rivières dont 
elle leur a renvoyé l’exameu. 


$ 1%. 
Sources d'eau. 


AT 


Les sources d’eau appartiennent au proprié- 
taire du sol où elles naissent. 


Arte. 


La propriété des sources d’eau ne donne aucun 
droit actif ni prohibitif, sur le sol voisin ou 
supérieur d’où les eaux peuvent survenir. 

Art. 3. 


Le sol inférieur doit supporter l'écoulement 
du supérieur. 


Art. 4. 


La propriété des sources d’eau s'entend à la 
charge de n’en faire aucune disposition nuisi- 
ble, ou qui rende l'écoulement des eaux plus 
dommageable que dans l’état naturel. 


Arte 


Il n’est aucunement préjudicié par la disposi- 
tion des articles précédents aux conventions, 
jugements ou droits d'usage légitimement établis. 


$ 2. 
Des ruisseaux et petites rivières. 


Art. 19. 


Ruisseaux et petites rivières s'entendent des 
cours d’eau non navigables de leur propre fond 
qui se forment par l’affluence des sources d’eau 
particulière, et dont l'écoulement se fait dans le 
territoire d’une ou plusieurs communes. 


Art. 2. 


Nul n’a le droit de changer le lit naturel ou 
accoutumé des ruisseaux et petites rivières. 


Art: 


Toute personne a le droit de garantir ses pos- 
sessions de l'invasion des torrents, ruisseaux et 


(1) Voir ci-dessus, même séance, page 394. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[27 septembre 1791.] 491 
petites rivières, à la charge de ne pas resserrer 
leur lit, ni de changer ou contrarier la direction 
de leur cours. 


Art. 4. 


Tout propriétaire des deux bords d'un ruisseau 
ou petite rivière a la faculté d'en renfermer le 
Cours dans l’enceinte de sa propriété, en ne 
nuisant point à l'écoulement des eaux. 


Art5 


Tout propriétaire riverain a le droit de dériver 
de l’eau des ruisseaux ou petites rivières, le long 
de ses possessions, pour leur arrosage, pour 
rouir les chanvres, ou pour tout autre usage 
équivalent, en ne rausant aucun dommage, et à 
la charge de rétablir les eaux dans leur lit 
aussitôt la cessation de l'usage. 


Art. 6. 


Tout propriétaire nou riverain a le même droit, 
en obtenant le consentement des personnes sur 
la propriété desquelles il a à passer et à prendre, 
ou à conduire les eaux. 


Art. 7. 


En cas d'abus résultant de la dérivation des 
eaux, au préjudice de l’abreuvage , ainsi qu’en 
cas de concours pour l’arrosege, les municipa- 
litée, chacune dans leur territoire, régleront en 
conseil général le temps, la durée et la forme 
les prises d’eau, sauf le recours aux corps ad- 
ministratifs. 


Art. 8. 


En cas de concours entre plusieurs commu- 
nautés d'habitants, elles s’adresseront de même 
aux corps administratifs. 


Art. 9. 


La préférence sera donnée aux canaux d'irri- 
gation qui auront pour objet d'arroser une pius 
grande étendue de territoire. 


Art. 10. 


Aucun canal d'irrigation ne pourra être ouvert 
sur des propriétés particulières, sans le consen- 
tement des propriétaires, si ce n’est en vertu 
d’un décret du Corps législatif, sanctionné par 
le roi, et à la charge d’une préalable indemnité. 


Arbo: 


Aucune nouvelle prise d’eau ne pourra être 
faite, ni autorisée au préjudice des irrigations 
existantes, à la eee aux possesseurs de four- 
nir Ja preuve de l'affectation des eaux pendant 
le temps par eux réclamé. 


Art. 12. 


La disposition de l’article précédent aura éga- 
lement lieu à l'égard des ne possédées 
par les ci-devant seigneurs ou leurs concession- 
naires. 


Art. 13. 


Les moulins et usines, actuellement existant 
sur les ruisseaux et petites rivières, seront main- 
tenus sans préjudice aux besoins de l’arrosage; 
mais il ne pourra en être construit à l'avenir 
qu’en vertu d’une délibération de la municipa- 
lité du lieu, visée et approuvée par le directoire 
du département, qui prendra préalablement l'avis 
de celui du district. 
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Art. 14, 


Tout possesseur de moulins et autres usines 
établis ou à établir, est tenu de construire et 
maintenir ses retenues et autres ouvrages, en tel 
état qu’il n’en résulte ni reflux ni stagnation, ni 
autre dommage. 


Art. 15. 


Les municipalités ne pourront mettre à prix 
les prises d’eau ni les établissements d'usine 
dans les ruisseaux et petites rivières, la distri- 
bution de leurs eaux devant être uniquement 
dirigée pour le plus grand avantage de l’asricul- 
ture, et par des considérations d'utilité publique. 


Art. 16. 


Les municipalités régleront l’étahli:sement des 
bacs de traverse avec trailles ou cordages trai- 
nants sur les torrents et petites rivières, dans 
l'étendue de leur territoire ; et si les torrents et 
petites rivières séparent deux communautés, les 
municipalités respectives se concerteront ou 
s’adresseront aux Corps administratifs. 


Le 


Des fleuves el rivières navigables, et des atterris- 
sements en dépendant. 


Art. fer. 


Le lit et le cours des fleuves et rivières navi- 
gables de leur propre fonds, ou par des travaux 
faits aux dépens du Trésor public, appartiennent 
à la nation, à partir du point où ils deviennent 
navigables. 


Art 2 


La navigation sur les fleuves et rivières est 
libre à toute personne, en se conformant aux 
lois de police. 


ArtS: 


Les propriétaires riverains sont tenus de laisser, 
pour l’abord des fleuves et rivières, et Je service 
de la navigation, un marchepied de #4 toises de 
largeur le long de leurs possessions, du côté où 
se fait le tirage habituel et de 2 toises de lar- 
geur de l’autre côté, sans pouvoir faire dans 
cet espace aucune construction, plantation, fossé, 
ai culture qui y mette obstacle. 


Art. 4. 


Les possesseurs riverains ont le droit de garan- 
tir leurs héritages contre les fleuves et rivières, 
pourvu qu'ils ne nuisent pas à la navigation, et à 
ia charge de ne point resserrer le lit des eaux ni 
d’en changer ou contrarier le cours ; sauf les di- 
gues d'utilité commune ou générale, dont la 
direction et là construction seront autorisées en 
la forme prescrite pour les travaux publics. 


Art 5: 


Aucuns canaux, aucun bacs à trailles ni à cor- 
dages trainants, aucuns moulins ni autres usines, 
ne pourront être établis à l’avenir sur les fleuves 
et rivières navigables sans un décret du Corps lé- 
gislatif. 

Arlsn0 


Ne sont pas comprises dans Ja disposition de 
l'article précédent, les simples prises d’eau pour 
l’arrosage des propriétés riveraines, en ne nuisant 
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point à la navigation ni aux marchepieds des 
rivières. 


ATEN: 


Les atterrissements qui se formeront à l'avenir 
par accroissement naturel et insensible le long 
des héritages riverains des fleuves et rivières, 
appartiendront aux propriétaires desdits héritages 
dans la longueur de leurs possessions. 


Art. 8. 


Les îles et îlots qui se formeront dans le lit 
desdits fleuves et rivières continueront d'appar- 
tenir à la nation, sans dérogation aux traités relatifs 
aux fleuves limitrophes avec les Etats étrangers. 


Ar: 5 


Toute personne aura la faculté d'enlever des 
sables et graviers dans les atterrissements for- 
més par les fleuves et rivières, jusqu'à ce qu'ils 
soient enfermés par des clôtures, ou couverts de 
bois ou foins de marais, ou qu’ils soient mis en 
culture. 


Art. 10. 


Si un fleuve ou une rivière navigable changeait 
subitement de lit, le lit délaissé appartiendra 
aux possesseurs du sul nouvellement envahi, par 
en avec le terrain occupé sur chacun 

eux. 


Art. 11. 


Les propriétaires dont les héritages auront été 
entourés par les eaux, sans être successivement 
détruits ou dénaturés, en conserveront la pro- 
priété. 


Art. 12. 


Il n’est rien innové par la disposition de l’ar- 
ticle 3 à l'égard des bâtiments et autres construc- 
tions actuellement établis sur le bord des fleuves 
et rivières, mais il est défendu d’en construire à 
l'avenir. ; 


Art. 13. 


Tous possesseurs d'îles el flots, de canaux, 
bacs à trailles ou à cordages traînants, et de 
moulins et usines actuellement établis sur les 
fleuves et rivières, continueront d’en jouir con- 
formément aux lois qui ont eu lieu jusqu’à 
présent. 


Art. 14. 


La nation et tous autres possesseurs légitimes 
continueront pareillement de jouir conformément 
aux mêmes lois des atterrissements formés jus- 
qu’à ce jour. 


$ 4. 
Des eaux stagnantes. 


APR 


Les lacs qui, par leur étendue et les moyens de 
communication qu’ils établissent d’un lieu pu- 
blie à un autre, ne formeraient pas des propriétés 
publiques, sont susceptibles de former des pro- 
priétés particulières ou commuuales. 


Art 


IlLest libre ä toute personne de former des 
mares, fossés ou étangs dans ses possessions avec 
les eaux dont elle a la disposition, à la Charge 
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de ne point nuire à la salubrité, et en demeu- 
_. responsable du dommage qui peut en ré- 
sulter. 


2 5. 


Des eaux pluviales et d'écoulement. 


Art. 1er. 


Toute personne a le droit de disposer de l’eau 
pluviale et des eaux qui s’écoulent dans sa pro- 
riété, ainsi que de celles qui s’écouient dans 
es rues, places et chemins publics, le long de sa 
propriété, à la charge de ne dégrader ni intercep- 
ter la voie publique. 


Art 2: 


Nul n'a le droit de changer le cours naturel 
des eaux pluviales ou d'écoulement, au dommage 
d’un autre. 


$ 6. 
Police et juridiction des eaux. 


Art. 1e, 


Les corps administratifs et les municipalités, 
chacun dans leur territoire et selon l’ordre de 
leur institution, sont chargés de veiller à la police 
et à l’exécution des lois concernant les fleuves et 
rivières navigables, et les ruisseaux et petites 
rivières. 

Art. 2. 

Les municipalités, chacune daos leur territoire, 
et après avoir ouï les parties intéressées, ordon- 
neront la démolition des ouvrages et construc- 
tions faits en contravention des lois ; elles pour- 
voiront pareillement à la liberté des marche- 
pieds des rivières, le tout, sauf le recours aux 
corps administratifs et leur intervention, selon 
l'ordre prescrit par la Constitution, en cas de 
négligence de la part des municipalités; les dé- 
molitions et autres travaux seront faits aux frais 
des contrevenants. 

ATÉ- 3 


Tout possesseur actuel de moulins ou autres 
usines sur les ruisseaux et petites rivières, même 
dans les parties encloses dans des propriétés par- 
ticulières, sera tenu d'en faire la déclaration au 
secrétariat de la municipalité, et de faire enre- 
gistrer ladite déclaration au directoire du district, 
le tout dans le délai de 6 mois, à compter de la 
publication du présent décret; à défaut de quoi 
lesdits moulins et usines seront réputés de nou- 
velle construction, et pourront être démolis con- 
. formément à la disposition de l’article précédent. 


Art. 4, 


Les possesseurs de bâtiments et autres cons- 
tructions, actuellement établis sur les fleuves et 
rivières navigables, seront tenus d’en faire leur 
déclaration au secrétariat du directoire du dé- 
partement, et de faire enregistrer ladite déclara- 
tion au secrétariat du district, et en celui de la 
municipalité, dans le même délai de 6 mois, à 
défaut de quoi lesdites constructions seront pa- 
reillement réputées de nouvel établissement, el 
sujettes à démolition. 


Art. 5. 
Les possesseurs de canaux, bace à trailles et à 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


423 


cordages traînants, moulins et autres usines sur 
les fleuves et rivières navigables sont assujettis 
à la même déclaration, dans laquelle les posses- 
seurs seroni tenus d’énoncer en outre le titre en 
vertu duquel ils jouissent ; et à défaut de titre 
l'époque à laquelle remonte leur possession per- 
sonnelle ou celle de leurs auteurs. Cette déclara- 
tion devra être visée par la régie des domaines 
et enregistrement avaut d’être faite au directoire 
du département; et à défaut de ladite déclara- 
tion, dûment visée et enregistrée dans le délai 
prescrit, les possesseurs demeureront déchus de 
tous droits et prétentions. 


Art. 6. 


Les possesseurs d’atterrissements, îles et îlots 
actuellement existant dans les fleuves et rivières 
navigables, seront tenus à la même déclaration, 
sous l1 même peine de déchéance de tous droits 
et prétentions. 
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ATEN 


En cas d’insalubrité résultaut de l'étendue, de 
la multiplication ou du défaut de fonds des ma- 
res ou étangs, les corps administratifs pourront 
en ordonner la réduction, même la destruction 
et le desséchement : l'insalubrité devra être 
préalablement constatée par les plaintes des com- 
munautés voisines, appuyées sur des faits cons- 
tants et par ua rapport de gens de l’art. 


Art. 8. 


Les municipalités, sous l'autorité des directoi- 
res de département, qui prendront préalablement 
l'avis du district, régleront la distance à laquelle 
les rutoirs devront être des habitations dans 
l'étendue de leur territoire. 


Art. 9 


En cas de contravention à l’article précédent, 
comme aussi en cas de rouissage de chanvres, 
ou de tout autre dépôt nuisible à la salubrité 
dans les fleuves et rivières navigables et autres, 
les délinquants seront condamnés pour la pre- 
mière fois à une amende de 50 livres, au double 
pour la seconde, à 6 mois de prison pour l4 troi- 
sième, outre la peine pécuniaire. Les contraven- 
tions seront poursuivies afnsi que les autres dé- 
lits de police correctionnolle, et les amendes 
auront la même destination. 


Art. 10. 


La disposition des articles précédents aura 
lieu, sans préjudice aux actions et indemnités 
des particuliers, dans le cas où ils auraient à 
souffrir des contraventions ci-devant énoncées, 
ou en cas de péril imminent résultant d’une 
nouvelle disposition des eaux; lesdites actions 
seront poursuivies en la forme et par-devant les 
tribunaux ordinaires. 


87. 
Dispositions générales. 


Art. 1. 


Tous droits ci-devant seigneuriaux ou féodaux, 
sur les sources d’eau, les ruisseaux et petites 
rivières, les fleuves et rivières navigables, et les 
eaux fluviales et d'écoulement sont abolis. 


ALL 
Les redevanres, ayant pour cause la disposi- 
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tion ou l'usage des eaux ci-dessus énoncés, sont 
supprimées sans indemnité. 


Art. 9. 


Néanmoins, si lesdites redevances étaient éta- 
blies conjointement et confusément sur des con- 
cessions d’eau et des terrains, bâtimeats ou 
usines, elles subsisteront dans leur entier jus- 
qu’au rachat. 
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Art. 4. 

Toutes autres lois ou coutumes, dans toute 
EU du royaume, sont entièrement abro- 
gées. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du mercredi28 septembre1791,aumatin (1). 


La séance est ouverte à 9 heures du matin. 


M. de Phélines, au nom du comité militaire, 
annonce qu’il s’est glissé plusieurs erreurs dans 
la rédaction du décret sur la composition de l'ar- 
mée rendu le 18 août 1790 (2); il donne lecture 
des articles à substituer aux articles erronés 
insérés dans le procès-verbal : ces articles sont 
l'article 1°, l’article 9, une partie de l’article 11 
et les derniers mots de l’article 14. 

(Ces différents changements sont mis aux voix 
et adoptés.) 


En conséquence, le décret modifié est mis aux 
voix dans les termes suivants : 


Art. der. 


« L'armée sera COM Pose, à dater du 1° jan- 
vier 1791, tant en officiers qu’en soldats, de 
110,590 bommes d'infanterie, et de 30,040 hom- 
nes de troupes à cheval, non compris l'artillerie 
et le génie, sur lesqueis l’Assemblée nationale se 
réserve de statuer. 

« Le nombre des officiers généraux employés 
ne pourra pas excéder 94 : l'Assemblée nationale 
se réserve de statuer sur le nombre des adju- 
dants, sur celui des aides de camp, et sur le 
nombre des commissaires des guerres qui doi- 
vent être mis en activité pendant l’année 1791. 


Art. 2. 


« Les troupes étrangères qui feront partie du 
nombre ci-dessus, et qui seront à la solde de la 
nation, ne pourront pas, sans un décret du Corps 
législatif, sanctionné par le roi, excéder celui 
de 26,000 hommes. 


Art 73. 


« Le nombre d'individus de chaque grade, et 
dans chaque arme, sera déterminé ainsi qu’il est 
expliqué par l'état ci-annexé, sauf les change- 
ments que les circonstances pourraient exiger 
dans les différents corps de l’armée. 


Art. 4. 
« Le ministre proposera les changements qui 


om 
(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


(2) Voir Archives parlementaires, tome XVIII, séance 
du 18 août 1791, page 142. 
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pourront avoir lieu dans l'armée, dans les notes 
articulières, qu'il adressera au Corps légis- 
atif. 


Art. 5: 


« Les appointements et solde seront fixés 
pour chaque rade, à compter du 1* janvier 
1791, ainsi qu’il est dit à l'élat ci-annexé. 


Art. 6. 


« Les régiments suisses et grisons conserveront 
jusqu’au renouvellement de leurs capitulations, 
les appointements et solde dont ils jouissent en 
vertu d’icelles. 


ATEN 


« Les officiers, sous-officiers et soldats qui, 
par l'effet de lanouvelle formation, éprouveraient 
une réduction sur leur traitement actuel, le con- 
serveront jusqu'à ce qu'ils eu obtiennent un 
équivalent; en attendant, ils seront payés du 
supplément sur des états particuliers, dans la 
forme prescrite par les ordonnances. 


Art. 8. 


«Les carabiniers seront rendus à leur institu- 
tion primitive de grenadiers de la cavalerie; en 
conséquence, ils se recruteront dans les troupes 
à cheval, ou des sujets ayant fait au moins un 
congé dans lesdites troupes, et ils jouiront d'un 
sol de haute paye, comme les grenadiers en 
jouissent dans l’infanterie. 


Art. 9. 


« Les appointements et solde réglés par l'ar- 
ticle 5, seront payés, par le Trésor public, sur 
des revues, savoir: les appointements à raison 
de trente jours par mois, et la solde à raison 
du nombre de jours dont chaque mois est com- 
posé. 


Art. 10. 


« Indépendamment de la solde réglée par l’ar- 
ticle », il sera fourni à chaque soldat présent 
sous les drapeaux, ou détaché pour le service, 
conformément au décret du 24 juin, une ration 
de pain de munition du poids de 24 onces, la- 
quelle ration fera partie de la solde de l’homme 
présent, sans que l’homme absent des drapeaux 
puisse y prétendre. 


Art. 11. 


« 11 sera fourni des rations de fourrage aux 
chevaux des officiers, suivant le détail ci-après, 
savoir : 


Infanterie. 


À chaque colonel de régiment, ou 
lieutenant-colonel commandant les 


bataillons d'infanterie légère........ 2 rations. 
À chaque lieutenant-colonel...... 41 — 
Cavalerie. 
À chaque:colonel "50250 3 rations. 
À chaque lieutenant-colonel ou ca- 
Pitalneneeneccereicr eee or 2 2 — 
À chacun des autres officiers..... 1  — 
Art. 12. 


« Les payements qui seront faits en vertu des 
articles précédents, ne devant avoir lieu qu'à 
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l'effectif, il sera constaté tous les trois mois par 
des revues de commissaires des guerres, dans la 
forme qui sera prescrite par les ordonnances. 


Art. 13. 


« Pour subvenir aux dépenses de recrutement, 
rengagemeut, remonte, habillement, équipement, 
armement, frais de bureaux, il sera payé à cha- 
que régiment une somme par homme au complet 
pour former la masse générale, suivant ce qui 
sera réglé dans un travail particulier. 


Art. 14. 


« Il sera également formé des masses pour 
subvenir aux dépenses des vivres, fourrages, hô- 
pilaux et effets de campement, dont les fonds 
seront faits au département de la guerre, sur le 
pied du complet de l’armée ; toutes les masses 
ci-dessus indiquées, non compris celle de linge 
et chaussure, sont destinées au besoin collectif 
de tous les régiments; mais elles appartiennent 
à la nation; en conséquence, nul individu n'a 
droit d’y prétendre. 

« Les corps rendront compte tous les ans au 
ministre de la guerre de la partie desdites mas- 
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ses, dont l’administration leur sera confiée, et le 
miaistre rendra compte de la totalité desdites 
masses aux personnes qui en auront été chargées 
par le Corps législatif. 


Art. 15. 


..« Les fonds destinés tant aux travaux de l’ar- 
tillerie, qu’à ceux du génie pour l’année 1791, 
seront provisoirement fixés à 5,400,000 livres, 
dont la répartition sera faite par le ministre de 
la guerre. 


Art. 16. 


« Il y aura pareillement un fonds affecté pour 
les frais de bureau du ministre, frais d'impres- 
sion des ordonnances, ceux des cour:es et d’es- 
cortes, et autres frais relatifs aux procédures et 
jugements militaires ; mais les sommes qui doi- 
vent y être destinées, ne seront définitivement ré- 
glées qu'après une connaissance exacte et mo- 
tivée destableaux de dépense de ces divers objets, 
et provisoirement elles sont réduites sur le pied 
de 1,500,000 livres par an. » 

(Suit l’état général.) 


TABLEAUX. 
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ARMÉE. 


État général du nombre d'individus de chaque grade qui doivent composer l'armée, el des appointements 
et soldes qui leur sont attribués par la loi du 26 août 1790, savoir : 


ÉTAT-MAJOR DE L'ARMÉE. 


APPOINTE- 
DÉNOMINATION DES GRADES. NOMBRE. MENTS OBSERVATIONS. 
ET SOLDE. 


Généraux d'armées , 

Lieutenants généraux 

Maréchaux de camp,..... 
Adjudants généraux. np 
Aides de camp. ......$t Sont ajournés. 
Commissaires des guerres ..... 


INFANTERIE DE LIGNE, FRANCAISE, ALLEMANDE, IRLANDAISE ET LIÉGEOÏSE. 


APPOINTE- 
DÉNOMINATION DES GRADES. NOMBRE. MENTS OBSERVATIONS. 
ET SOLDE. 
je MEET" 
Par an. 
liv 
Colonels..,... série “L de 91 6,000 
à e première classe.. 91 4,200 
182 lieutenants-colonels.,.,...,. | 46 HR classe o1 3600 
Quartiers-maîtres-trésoriers ..,..... DHNUE A Doc co 91 1,400 
Adjudants-majors......,, DT UOPDT OS Pace ANODOB 182 1,200 
de première classe... 182 2,500 
de seconde classe ... 182 2,400 
1,638 capitaines, dont..,....... de troisième classe., 364 2,200 
de quatrième classe....., 364 2,000 
de cinquième classe, 546 1,500 
ë de première classe .,,.... 
1,638 lieutenants, dont......... | de Lens CIANSO. Tue « “e LEA 
Sous-lieutenants ....... ess ts sehoedlecsssests sas e ci 1,639 800 
91 aumôniers ,.,., AA Ébuor-0 Rédenaes 
91 chirurgiens .,....... Re non Hbc e orne AA BTOC oo CC PDO 
Toraz des officiers.......,......0. 5,460 
Par jour. 
1 5. d. 
Adjudants ....... teens 182 1 50% 
Tambours-majors .. 91 211087 
Hommes de l'état-major. ......, Caporaux-tambours., 91 ».12+ 6 
MUSICIENS er. -.ee 728 24322 
Ouvriers... ss 273 PACE 
Sergents-majors ...., 182 » 19 2 
SÉTSENIS...-.... 7e 364 » 16 6 
Caporaux-fourriers. ÉQ 182 * 12 6 
Grenade ess sivre es CADOTAUSS ce NÉ 7128 » 1176 
Appointés. 728 LCI 
Grenadiers.. 1,280 » 8 6 
Fambours....:...., . 182 » 10 6 
Sergents-majors....... .. 1,456 » 18 2 
SETSORIS eee: oc... 2,912 » 14 6 
Caporaux-fourriers... À 1,456 » 11 6 
FUSILIET SN rss auesee AUS CAPOPAUX. 4... nd 5,824 » 10 6G 
Appointés.,.., 5,824 d 48,0% 
Fusiliers... : 58,240 EE MN 
Tambours........ este ne 1,456 > D JON 


TOTAL OS SOIAIR See oso.ns 88,179 
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INFANTERIE SUISSE. 


DÉNOMINATION DES GRADES. ù OBSERVATIONS. 


en s Les 11 régiments suisses ét gtisons con- 
ieutenants-co one Ss SR POLE SS . rss serveront, jusqu'au renouvellement de leur 
capitulation, les appointements et solde dont 
RAR ils jouissent en vertu d'icelles. 
Quartiers- -maîtres-trésoriers. . se 
Portes-drapeaux 
L renadiers.…. + 

198 capitaines de.........,..., __ première classe, 

de ...| seconde ciasse.. 
pass MOT CID IN 
fusiliers... 
grenadiers 
fusiliers. .….. 


198 lieutenants de... 


198 sous-lieutenants de 


Chirurgiens majors 
Aumôniers ..,..,..:.%:.1.. 
Miro rar eee raves 


TotTaL des officiers.........., 


Tambours-majors.......... 
Hommes de l'état major .... Prévôts. 
Garçons chirurgiens Sue 
Ponrrions 1e -4--es-cre. 
Sergents 
Caporaux.. 
Appointés.. 
CTERAO MS ss emvess 
Tambours 
Fourriers..,... 
Sergents... 
Caporaux.. 


Grenadiers ..... 


Fusiliers 


INFANTERIE LÉGERE. 


APPOINTE- 


DÉNOMINATION DÉS GRADES. NOMBRE. MENTS OBSERVATIONS. 
ET SOLDE. 


24 lieutenants-colonels, dont 6 RER rc Spfe 
Adjudants-majors..... Dr Cr se 
Quartiers-maitres-trésoriers. NAT TS PES AO DT COLLE 
de première classe . 
de seconds classe 
96 capitaines, dont ....... .....{ de troisième classe. . 
de quatrième classe . 
de cinquième classe 
; de première classe 
96 lieutenants, dont....... 7 à FA a. Dre 


Sous-lieutenants....... POOuAS on 
12 chirurgiens-majors 


Tora des officiers .4....... dl 
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APPOINTE- 


DÉSIGNATION DES GRADES. NOMBRE. MENTS 
ET SOLDE. 


Par jour. 
sde 


Adjudants-majors....... : 
Tambours-majors 
Ouvriers,. ... 
Sergents-majo 

Sergents 
Caporaux-fourriers.. 
Gaporaux.....:."... 
Appointés ........ 
Chasseurs 


ToTaL des chasseurs .......,,....., 


OBSERVATIONS. 


Française, Allemande, Irlandaise et Liégeoise. 
Infanterie..{ Suisse...............,.., Provost 
Légère. ..,...... 


FOTAUX 5 eee. 104,074 


TOTAUX. 


110,596 


CARABINIERS. 


APPOINTE- 
DÉNOMINATION DES GRADES. NOMBRE. MENTS 


ET SOLDB. 


Colonels..... set RAT SC Eu 
: e première classe, 
4 lieutenants-colonels. …. ….| NN A LOS 
Quartiers-maitres-trésoriers..... . raneoranemee 
de première classe . n9 
16 capitaines, dont ..,..,.......4 de seconde classe.....,... 
de troisième classe. 
Lieutenants. 2.2... eee 
Sous-lieutenants..... 
2 Aumôniers....... = 
2 Chirurgiens-majors........ 


Toraz des officiers ....,... 4e... 0 


Adjudants......sss.ocsscossoss es 
Trompettes-majors.......... 
Maîtres maréchaux... 

Maitres ouvriers 

Maîtres selliers. sorce 
Maréchaux des logis en chef. 
Maréchaux ordinaires, ...,., 
Fourriers-brigadiers 
Brigadiers ss. 
Appointés ..,., 

Carabiniers.…... 

Trompettes .......,.... 


ToraL des carabiniers ,.... 


OBSERVATIONS. 
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CAVALERIE. 


No 


APPOINTE- 
MENTS 
ET SOLDE. 


DÉNOMINATION DES GRADES. NOMBRE, OBSERVATIONS. 


Colonels ...... AE e Sean see eee ct oenre . 
se de première classe... 

48 RUE Versamese | de enconde ca ee 
Quartiers-maitres-trésoriers Sign nsnase «isa asie 
; ( de première classe... 

144 capitaines, dont ........... de seconde classe .., 

: | de troisième classe. 
Lieutenants.....,...e.o..ss.se.sse Ps ee Do ns mate a 
Sous-lieutenants.,. . 

24 aumôniers .....,.. ssasoe soso oossesssenueresendenunelessessossesoosceolsesscse sec 
24 chirurgiens-majors.............. eu. eue noseoses sos . 

Toraz des officiers. ........0.. .. 
Adjudants............. mmsssmostoss Sale ele siesr 20e . 


Trompettes-majors .. 
Maitres maréchaux . 
Maitres selliers.. 
Maitres ouvriers... ...,-. ee 
Maréchaux de logis en chef....... 
Maréchaux ordinaires.. ..... 

Brigadiers-fourriers 
Brigadiers......,... 
Appointés . 
Cavaliers... 
Trompettes......... 


DRAGONS. 


APPOINTE- 
DÉNOMINATION DES GRADES, NOMBRE. MENTS OBSERVATIONS. 


ET SOLDE. 


de première classe . 
de seconde classe ... 
Romero ne ete 
première classe .. 
108 capitaines, dont............ seconde classe... 
troisième classe. ... 
Lieutenants....... 
Sous-lieutenants 
18 aumôniers...,...... 


Adjudants ..... Soseuee Ce 
Trompettes-majors... 

Maîtres maréchaux .. 

Maîtres selliers..... re 
Maîtres ouvriers 

Maréchaux des logis en chef... 
Maréchaux ordinaires 
Brigadiers-fourriers... 
Brigadiers, 

Appointés . 


DIEDONWNRMmOONE: 


TorTAL des dragons............... > 
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CHASSEURS ET HUSSARDS. 


DÉNOMINATION DES GRADES. 


Colonels...........ssscsssesree ARE noces 
36 lieutenants-colonels,.... AO _ ne dan & 
Quartiers-maîtres-trésoriers..... cs . 
de première classe.. 
de seconde classe... 
de troisième classe 
Lieutenants...........,4% COOL ssphossascesrsae 
Sous-lieutenants.. 


144 capitaines ......., ane 


Adjudants 

Trompettes-major 

Maîtres maréchaux. 

Maîtres selliers... ST 
Maîtres ouvriers... .....s.ceve se Seemrenese 
Maréchaux de logis en chef, 

Maréchaux ordinaires...... dre Vlr sq 
Brigadiers-fourriers 
Brigadiers..-.......6000 Co 

Appointés.....s ses D 

Chasseurs et hussards...... 
Trompettes............. 0 


TorTaL des chasseurs et hussards... 


Carabiniers....,.......... rss stimenne ire 
Cavaliers..... séoe she rs aol 


Troupes à 
cheval. 


TOTAUX . 4000: 


snoossssespnsesosse 


ARTILLERIE., 


Cet article est ajourné. 


GÉNIE. 


Cet article est ajourné. 
(Ce décret est adopté.) 


M. le Président annonce que plusieurs per- 
sonnes font hommage à l'Assemblée de leurs pro- 
ductions, savoir : URLS 

M. Godefroy Mercklein, natif de Dresde, en Saxe, 


APPOINTS- 
MENTS 
ET SOLDE. 


NOMBRE. OBSERVATIONS. 


MARS SHDWOOOMNE TT 


ESS YU rYSEY 


OFFICIERS. 


1,090 
9,864 
1,398 


9,792 10,440 


28,144 30,040 


d’un anneau d’or sur lequel est gravé en lettres 
romaines de relief, le serment civique, et qui est 
entouré de feuilles de chêne. 


M. François-Louis Bayard, d'un ouyrage inti- 
tulé le Vœu de Paris, avec lequel eat relié le 
remier volume d’un autre ouvrage en 8 volumes, 
ntitulé les Annales de la Révolution, el qui con- 
tient le récit de tous les événements importants 
qui se sont passés à Paris, depuis le 12 juillet 
1789, jusqu'au 1°" juillet 1791. - 
(L'Assemblée décrète qu’il sera fait mention 
honorable deces hommages dansle procès-verbal.) 


L'ordre du jour est la relue de l’ensemble des 
articles décrétés sur Les lois rurales. 


[Assemblée nationale .] 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, fait 
lecture de ces articles dans les termes suivants : 


DÉCRET sur Les biens et usages ruraux et sur 
la police rurale. 


TITRE rer. 


Des biens et des usages ruraux. 


SECTION re. 


Des principes généraux sur la propriété 
territoriale. 


Art. 1er. 


«a Le territoire de la France, dans toute son 
étendue, est libre comme les personnes qui l’ha- 
bitent : ainsi toute propriété territoriale ne peut 
êtresujette envers les particuliers qu'aux redevan- 
ces et aux charges dont la convention n’est pas 
défendue par la loi;et, envers la nation, qu'aux 
contributions publiques, établies par le Corps lé- 
gislatif, et aux sacrifices que peut exiger le bien 
général, sous la condition d’une juste et préalable 
lndemuité. 


Art. 2. 


« Les propriétaires sont libres de varier à leur 
gré la culture et l'exploitation de leurs terres, de 
conserver à leur gré leurs récoltes, et de disposer 
de toutes les productions de leur propriété dans 
l’intérieur du royaume; et, au dehors, sans pré- 
judicier aux droits d'autrui, et en se conformant 
aux lois. 


Art. 3. 
« Tout propriétaire peut obliger son voisin au 
bornage de leurs propriétés contiguës, à moitié 
frais. 


Art. 4. 


« Nul ne peut se prétendre propriétaire exclu- 
sif des eaux d’un fleuve ou d’une rivière navi- 
gable ou flottable ; en conséquence, tout proprié- 
faire riverain peut, en vertu du droit commun, 
y faire des prises d’eau, sans néanmoins en dé- 
tourner ni embarrasser le cours d’une manière 
nuisible au bien général et à la navigation 
établie. 


SECTION IL, 


Des baux de biens de campagne. 


Art. 1°. 
« La durée et les clauses des baux des biens de 
campagne seront purement conventionnelles. » 


Art. 2. 


« Dans un bail de 6 années ou au-dessous, fait 
après Ja publication du présent décret, quand il 
n'y aura pas de clause sur le droit du nouvel 
acquéreur à titre singulier, la résiliation du bail, 
en cas de vente du fonds, n’aura lieu que de 
gré à gré. 


Art. 3. 


« Quaod il n’y aura pas de clause sur ce droit 
dans les baux de plus de 6 années, en cas de 
vente du fonds le nouvel acquéreur à titre sin- 
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que pourra exiger la résiliation, sous la con- 

ition de cultiver lui-même sa propriété ; mais 
ea signifiant le congé au fermier au moins un 
an à l'avance, pour qu'il sorte à pareils mois et 
Jour que ceux auxquels le bail aurait fini, et en 
dédommageant au préalable ce fermier, à dire 
d'experts, des avantages qu'il aurait retirés de 
son exploitation ou culture continuée jusqu’à la 
fin de son bail, d’après le prix de la ferme, et 
d'après les avances et les améliorations qu'il 
aura faites à l’époque de la résiliation. 


Art. 4. 


« La tacite reconduction u’aura plus lieu à l’a- 
venir en bail à ferme ou à loyer des biens ru- 
raux. 


Art 5. 


« À l'avenir, il ne sera payé aucun droit de 
quint, treizième, lods et ventes, et autres précé- 
demment connus sous le titre de droits de vente, 
à raison des baux à ferme ou à loyer, faits pour 
un temps certain et limité, encore qu'ils excè- 
dent le terme de 9 années, soit que le bail soit fait 
moyennant une redevance annuelle, soit pour 
une somme une fois payée, nonobstant toutes 
lois, coutumes, statuts ou Jurisprudence à ce 
contraires, sans préjudice de l'exécution des 
lois, coutumes ou statuts qui assujettissent les 
baux à vie et les aliénations d’usufruit à des 
droits de vente ou autres droits seigneuriaux. 


SECTION I. 
De diverses propriétés rurales. 


ANG 


« Nul agent de l’agriculture, employé avec des 
bestiaux au labourage ou à quelque travail que 
ce soit, ou occupé à la garde des troupeaux, 
ne pourra être arrêté, sinon pour crime, avant 
qu'il n'ait été pourvu à la sûreté desdits ani- 
maux ; et, en Cas de poursuite criminelle, 1l y 
sera également pourvu immédiatement après 
l'arrestation, et sous la responsabilité de ceux 
qui l’auront exercée. 


Art? 


« Aucuns engrais, ni ustensiles, ni autres meu- 
bles utiles à l'exploitation des terres, et aucuns 
bestiaux servant au labourage, ne pourront être 
saisis ni vendus pour contributions publiques ; 
etils ne pourront l’être pour aucune cause de 
dettes, si ce n’est au profit de la personne qui 
aura fourni lesdits effets ou bestiaux, ou pour 
l’acquittement de la créance du propriétaire en- 
vers son fermier ; et ce seront toujours les der- 
niers objets saisis en cas d'insuffisance d’autres 
objets mobiliers. 


Art. 3. 


« La même règle aura lieu pour les ruches ; 
et pour aucune raison il ne sera permis de trou- 
bler les abeilles dans leurs courses et leurs tra- 
vaux : en conséquence, même en cas de saisie 
légitime, une ruche ne pourra être déplacée que 
dans les mois de septembre, janvier et février. 


Art. 4. 


« Les vers à soie sont de même insaisissables 
pendant leur travail, ainsi que la feuille du mü- 
rier qui leur est nécessaire pendant leur éduca- 
tion. 
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Art. 5. 


« Le propriétaire d’un essaim a le droit de le 
réclamer et de s'en ressaisir, tant qu'il n’a point 
cessé de le suivre ; autrement, l’essaim appar- 
tient au propriétaire du terrain sur lequel il 
s’est fixé. 


SECTION IV. 


Des troupeaux, des clôtures, du parcours et de 
la vaine pâture. 


Art 1 


« Tout propriétaire est libre d’avoir chez lui 
telle quantité et leile espèce de troupeaux qu’il 
croit utiles à la culture et à l'exploitation de ses 
terres, et de les y faire pâturer exclusivement, 
sauf ce qui sera réglé ci-après, relativement au 
parcours et à la vaine pâture. 


Art. 2. 


« La servitude réciproque de paroisse à pa- 
roisse, connue sous le nom de parcours, et qui 
entraîne avec elle le droit de vaine pâture, con- 
tinuera provisoirement d’avoir lieu, avec les 
restrictions déterminées à la présente section, 
lorsque cette servitude sera fondée sur un titre 
ou sur une possession autorisée par les lois et 
les coutumes. A tous autres égards, elle est 
abolie. 


Art. 3. 


« Le droit de vaine pâture dans une paroisse, 
accompagné ou non de la servitude du parcours, 
ne pourra exister que dans les lieux où il est 
fondé sur un titre particulier, ou autorisé par la 
loi, ou par un usage local immémorial, et à la 
charge que la vaine pâture n’y sera exercée que 
conformément aux règles et usages locaux qui 
ne contrarieront point les réserves portées dans 
les articles suivants de la présente section. 


Art. 4. 


« Le droit de clore et de déclore ses héri- 
tages, résulte essentiellement de celui de pro- 
priélé, et ne peut être contesté à aucun proprié- 
taire. L'Assemblée nationale abroge toutes lois 
et coutumes qui peuvent contrarier ce droit. 


Art. 5. 


« Le droit de parcours et le droit simple de 
vaine pâture ne pourront, en aucun cas, empé- 
cher les propriétaires de clore leurs héritages; 
et tout le temps qu'un héritage sera clos de la 
manière qui sera déterminée par l’article sui- 
vant, il ne pourra être assujetti ni à l’un ni à 
l'autre droit ci-dessus. 


Art. 6. 


« L'héritage sera réputé clos lorsqu'il sera en- 
touré d’un mur de quatre pieds de hauteur, avec 
barrière ou porte, ou lorsqu'il sera exactement 
fermé et entouré de palissades ou de treillages, 
ou d’une haie vive ou d’une haie sèche, faile 
avec des pieux, ou cordelée avec des branche:, 
ou de toute autre manière de faire les haies, en 
usage dans chaque localité ; ou enfin d’un fossé 
de # pieds de large au moins à l'ouverture, et 
de ? pieds de profondeur. 


ATEN: 
« La clôture affranchira de même du droit de 
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vaine pâture réciproque ou non réciproque entre 
particuliers, si ce droit n’est pas fondé sur un 
titre. Toutes lois et tous usages contraires sont 
abolis. 


Art. 8. 


« Entre particuliers, tout droit de vaine pâture 
fondé sur un titre, même dans les bois, sera ra- 
chetable à dire d'experts, suivant l’avantage que 
pouvait en retirer Celui qui avait ce droit, s’il 
n'était pas réciproque, ou eu égard au désavan- 
tage qu’un des D aurait à perdre la 
réciprocité, si elle existait ; le tout, sans préju- 
dice au droit de cantonnement, tant pour les 
particuliers, que pour les communautés, con- 
firmé par l’article 8 du décret des 16 et 17 sep- 
tembre 1790. 


Art. 9. 


« Dans aucun cas et dans aucun tempx+, le 
droit de parcours ni celui de vaine pâture ne 
pourront s'exercer sur les prairies artiticielles, 
et ne pourront avoir lieu sur aucune terre en- 
semencée ou couverte de quelques productions 
que ce soit, qu'après la récolte. 


Art. 10. 


« Partout où les prairies naturelles sont su- 
jettes au parcours ou à la vaine pâture, ils n’au- 
ront lieu provisoirement que dans le temps au- 
torisé par les lois et coutumes, et jamais tant 
que la première herbe ne sera pas recoltée. 


Art e11e 


« Le droit dont jouit tout propriétaire de clore 
ses héritages a lieu, même par rapport aux 
prairies, dans les paroisses où, sans titre de pro- 
priété, et seulement par l’usage, elles deviennent 
communes à tous les habitants, soit immédiate- 
ment après la récolte de la première herbe, soit 
daos tout autre temps déterminé. 


Art 12 


« Dans les pays de parcours ou de vaine pâ- 
ture soumis à l'usage du troupeau en commun, 
tout propriétaire ou fermier pourra renoncer à 
cette communauté, et faire garder par troupeau 
séparé un nombre de têtes de bétail proportionné 
à l'étendue des terres qu’il exploitera dans la 
paroisse. 


Art. 13. 


« La quantité de bétail, proportionnellement à 
l'étendue du terrain, sera fixée dans chaque pa- 
roisse à tant de bêtes par arpent, d’après les rè- 
glements et usages locaux ; et à défaut de docu- 
ments positifs à cet égard, il y sera pourvu par 
le conseil général de la commune. 


Art. 14. 


« Néanmoins tout chef de famille domicilié, 
qui ne sera ni propriétaire, ni fermier d'aucun 
des terrains sujets au parcours ou à la vaine pà- 
ture ; et le propriétaire ou fermier à qui la modi- 
cité de son exploitation n’assurerait pas l'avan- 
tage qui va être déterminé, pourront mettre sur 
lesdits terrains, soit par troupeau séparé, soit en 
troupeau en commun, jusqu’au nombre de six 
bêtes à laine, et d’une vache avec son veau, sans 
préjudicier aux droits desdites personnes sur les 
terres communales, s’il y en a dans la paroisse, 
et sans entendre rien innover aux lois, coutumes 
ou usages locaux et de temps immémorial qui 
leur accorderaient un plus grand avantage. 
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Art. 15. 


« Les propriétaires ou fermiers exploitant des 
terres sur les paroisses sujettes au parcours ou à 
la vaine pâture, et dans lesquelles ils ne seraient 
pas domicilié, aurout le même droit de mettre 
dans le troupeau commun, ou de faire garder par 
troupeau séraré, une quantité de têtes de bétail, 
proportivnnée à l'étendue de leur exploitation, et 
suivant les dispositions de l’article 13 de la pré- 
sente section ; mais, dans aucun cas, ces proprié- 
taires ou fermiers ne pourront céder leurs droits 
à d’autres. 

Art. 16. 

« Quand un propriétaire d’un pays de parcours 
ou de vaine pâture aura clos ure partie de sa 
propriété, le nombre de têtes de bétail qu'il 
pourra Continuer d'envoyer dans le troupeau 
commun, ou par troupeau séparé, sur les terres 
paruculièr:s des habitants de la communauté, 
sera restreint proportionne-llement et suivant les 
dispositions de l’article 13 de la présente sec- 
ton. 


Art. 17. 


« La communauté dont le aroit de parcours 
sur une paroisse Voisine sera restreint par des 
clôtures faites de la manière déterminée à l’ar- 
ticle 6 de cette section, ne pourra prétenire à 
cet égard à aucune espèce d’indemnité, même 
dans le cas où le droit serait fondé sur un titre; 
mais cette communauté aura le droit de renon- 
cer à la faculté réciproque qui résultait de ce 
qui aura également lieu, si le droit de parcours 
s'exerçait sur la propriété d’un particulier. 


Art. 18. 


« Par la nouvelle oivision du royauine, si quel- 

ues sections de paroisse se trouvent réunies à 
do aroisses soumises à des usages différents 
des leurs, soit relativement au parcours ou à la 
vaine pâture, soit relativement au troupeau en 
commun, la plus petite partie dans la réunion 
suivra la loi de la plus grande, et les corpsadminis- 
tratifs décideront des contestations qui naîtraient 
à ce sujet. Cependant, si une propriété n’était 
point enclavée dans les autres, et qu’elle ne gêé- 
nât point le droit provisoire d2 parcours ou de 
vaine pâture, auquel elle n’etail point soumise, 
elle serait exceptée de cette règle. 


ATE 10 


« Aussitôt qu’un propriétaire aura un troupeau 
malade, il sera tenu d'en faire la déclaration à la 
municipalité; elle assignera sur le terrain du 
parcours ou de la vaine pâture, si l’un ou l’autre 
existe dans la paroisse, un espace où le troupeau 
malade pourra pâturer exclusivement, et le che- 
min qu'il devra suivre pour se rendre au pâtu- 
rage. Si ce n’est point un pays de parcours ou de 
vaine pâture, le propriétaire sera tenu (le ne 
point faire sortir de ses héritages son troupeau 
malade. 


Art. 20. 


« Les corps administratifs emploieront cons- 
tamment les moyens de protection et d'encoura- 
gement qui sont en leur pouvoir pour la multi- 
plication des chevaux, des troupeaux, et de tous 
les bestiaux de race étrangère qui seront utiles à 
l’anélioration de nos espèces, et pour le soutien 
de tous les établiss-ments de ce genre. 

« Ils encourageront les habitants descampagnes 
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par des récompenses, et suivant les locaiités, à la 
destruction des animaux malfaisants qui peuvent 
ravager les troupeaux, ainsi qu’à la destruction 
des animaux et des insectes qui peuvent nuire 
aux récoltes. 

« Ils emploieront particulièrement tous les 
moyens de prévenir et d'arrêter les épizooties, et 
la contagion de la morve des chevaux. 


SECTION V. 


Des récoltes. 


Art. 107 


« La municipalité pourvoira à faire serrer la 
récolte d’un cultivateur absent, infirme ou acci- 
dentellement hors d'état d'la faire lui-même, et 
qui réclamera ce secours; elle aura soin que cet 
acte de fraternité et de la protection de la loi 
soit exécuté aux moinires frais. Les ouvriers se- 
ront payés sur la récolte de ce cultivateur. 


Arts 2 


« Chaque propriétaire sera libre de faire sa 
récolte, de quelque nature qu’elle soit, avec tout 
instrument, et au moment qui lui conviendra, 
pourvu qu'il ne cause aucun dommage aux pro- 
priétaires voisins. 

« Cejendant, dans les pays où le ban de ven- 
dange est en usage, il pourra être fait à cet 
ésard un règlement chaque anaée par le conseil 
général de la commune, mais seulement pour 
les vignes non closes. Les réclamations qui pour- 
raient être faites contre le règlement seront 
portées au dirertoire du département, qui y sta- 
luera sur l'avis du directoire de district. 


ANT 9: 


« Nulle autorité ne pourra suspendre ou in- 
tervertir les travaux de la campagne dans les 
opérations de la semence et des récoltes. 


SECTION VI. 


Des chemins. 


Art. 1er. 


« Les agents de l'administration ne pourront 
fouiller dans un champ pour y chercher des pier- 
res, de la terre ou du sable nécessaires à l’entre- 
tien des grandes routes ou autres ouvrages pu- 
blics, qu'au préalable ils n’aient averti le pro- 
priétaire, et qu’il ne soit justement indemnisé à 
l'amiable où à dire d'experts, conformément à 
l'article 1° du présent décret. 


ApL, 2: 


« Les chemins reconnus par le directoire de 
district pour être nécessaires à la communica- 
tion des paroisses, seront rendus praticables et 
entretenus aux dépens des communautés sur le 
territoire desquelles ils sont établis. Il pourra y 
avoir à cet effet une imposition au marc la livre 
de la contribution foncière. 


AT 9 


« Sur la réclamation d’une des communautés, 
ou sur celle des particuliers, le directoire de dé- 
partement, après avoir pris l'avis de celui de 
district, ordonnera l'amélioration d’un mauvais 
chemin, afin que la communication ne soit in- 
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terrompue dans aucune saison, et il en détermi- 
nera la largeur. 


SECTION VII. 


Des gardes champôtres. 


Ant le 


« Pour assurer les propriétés et conserver les 
récoltes, il pourra être établi des gardes cham- 
pêtres dans les municipalités, sous la juridiction 
des juges de paix et sous la surveillance des 
officiers municipaux ; ils seront nommés par le 
conseil général de la commune, et ne pourront 
être changés ou destitués que dans la même 
forme. 


Arf. 2. 


« Plusieurs municipalités pourront choisir et 
payer le même garde champêtre, et une muni- 
cipalité pourra en avoir plusieurs. Dans les mu- 
nicipalités où il y a des gardes établis pour la 
conservation des bois, ils pourront remplir les 
deux fonctions. 


Art. 3. 


« Les gardes champêtres seront payés par la 
communauté ou les communautés, suivant le 
prix déterminé par le conseil général. Leurs 
gages seront prélevés sur les amendes qui ap- 
artiendront en entier à la communauté : dans 
le cas où elles ne suffiraient pas au salaire des 
gardes, la somme qui manquerait serait répartie 
au marc la livre de la contribution foncière, 
mais serait à la charge de l'exploitant. Toutefois, 
les gages des gardes des bois communaux seront 
prélevés sur le produit de ces bois, et séparés 
des gages de ceux qui concernent les autres 
propriétés rurales. 


Art. 4. 


« Dans l'exercice de leurs fonctions, les gar- 
des champêtres pourront porter toutes sortes 
d'armes qui seront jugées leur être nécessaires 
par le directoire du département. Ils auront sur 
le bras une plaque de métal ou d'étoffe, où se- 
ront inscrits ces mots, La Loi, le nom de la mu- 
nicipalité et celui du garde. 


Art25: 


« Les gardes champêtres seront âgés au moins 
de 25 ans; ils seront reconnus pour gens de 
bonnes mœurs, ils seront reçus par le juge de 
paix; il leur fera prêter serment de veiller à la 
conservation de toutes les propriétés qui sont 
sous la foi publique, et de toutes celles dont la 
garde leur aura été confiée par l'acte de leur 
nomination. 

Art: 6. 

« Ils feront, affirmeront et déposeront leurs 
rapports devant le juge de paix de leur canton, 
ou l’un de ses assesseurs, ou feront devant l’un 
ou l’autre leurs déclarations. Leurs rapports, 
ainsi que leurs déclarations, lorsqu'ils ne don- 
neront lieu qu’à des réclamations pécuniaires, 
feront foi en justice pour tous les délits men- 
tionnés dans la police rurale, sauf la preuve 
contraire. 


Art. 7. 
« Ils seront responsables des dommages, 


dans le cas où ils négligeront de faire, dans les 
24 beures, le rapport des délits. : 
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Art. 8. 


« La poursuite des délits ruraux sera faite au 
plus tard dans le délai de 8 jours, soit par les 
parties lésées, soit par le procureur de Ja commune 
ou ses substituts, s’il y en a, soit par des hommes 
de loi commis à cet effet par la municipalité; 
faute de quoi, il n’y aura plus lieu à poursuite. 


TITRE II. 
De la police rurale. 


Art..ier, 


« La police des campagnes est spécialement 
sous la juridiction des juges de paix et des offi- 
ciers municipaux, et sous la surveillance des 
gaie champêtres et de la gendarmerie natio- 
uale. 


ATCP2 RS 


« Tous les délits ci-après mentionnés sont, 
suivant leur nature, de la compétence du juge 
de paix ou de la municipalité du lieu où ils au- 
ront été commis. 


Art. 3. 


« Tout délit rural, ci-après mentionné, sera 
punissable d’une amende, ou d’une détention, 
soit municipale, soit correctionnelle, ou de dé- 
tention et d'amende réunies, suivant les circons- 
tances et la gravité du délit, sans préjudice de 
l'indemnité qui pourra être due à celui qui aura 
souffert le dommage; dans tous les cus, cette in- 
demanité sera payable par préférence à l'amende. 
L'indemnité et l'amende sont dues solidairement 
par les délinquants; mais l’action en sera pres- 
crite, si elle n’est intentée dans le mois à compter 


du jour du dommage. 
; | Art. 4. 


« Les moindres amendes seront de la valeur 
d’une journée de travail au taux du pays, déter- 
miné par le directoire de département. Toutes 
les amendes ordinaires qui n’excéderont pas la 
somme de 3 journées de travail seront doubles 
en cas de récidive dans l’espace d’une année, ou 
si le délit a été commis avant le lever ou après le 
coucher du soleil; elles seront triples quand les 
deux circonstances précédentes se trouveront 
réunies; elles seront versées dans la caisse de la 
municipalité du lieu. ‘ 


Art. 5. 


« Le défaut de payement des amendes et des 
dédommagements ou iademnités n’entrainera la 
contrainte par corps que 24 heures après le com- 
mandement. La détention remplacera l'amende 
à l'égard des insolvables; mais 1a durée en com- 
mutation de peine ne pourra excéder un mois, 
dans les délits pour lesquels cette peine n’est 
point prononcée, et dans les cas graves où la 
peine de détention est jointe à l'amende, elle 
pourra être prolongée du quart du temps prescrit 
par la loi. pars 


Art. 6. 


« Les délits mentionnés au présent décret, qui 
entraîneraient une détention de plus de 3 jours 
dans les campagnes, et de plus de 8 jours dans 
les villes, seront jugés par voie de police correc- 
tionnelle: les autres le seront par voie de police 
municipale. 
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ADE de 


« Les maris, pères, mères, tuteurs, maîtres, 
entrepreneurs de toute espèce, seront civilement 
responsables des délits commis par leurs femmes 
et enfants, pupilles, mineurs n’ayant pas plus de 
20 ans, et non mariés, domestiques, ouvriers, 
voituriers et autres subordonnés. L'estimation du 
dommage sera toujours faite par le juge de paix 
ou ses assesseurs, OU par des cxperis par eux 
nommés. 


Art. 8. 


« Les domestiques, ouvriers, voituriers et au- 
tres subordonnés, seront, à leur tour, respon- 
sables de leurs délits, envers ceux qui les em- 
ploient. 


Art. 9. 


« Les officiers municipaux veilleront générale- 
ment à la tranquillité, à la salubrité et à la sû- 
reté des campagnes; ils seront tenus particuliè- 
rement de faire, au moins une fois par an, la 
visite des fours et cheminées de toutes maisons 
et de tous bâtiments éloignés de moins de cent 
toises d’autres habitations : ces visites seront 
préalablement annoncées 8 jours d’avance. 

« D'après la visite, ilsordonnerout la réparation 
ou la démolition des fours et des cheminées qui 
se trouveront dans un état de délabrement qui 
pourrait occasionner un incendie ou d’autres ac- 
cidents; il pourra y avoir lieu à une amende au 
moins de 6 livres, et au plus de 24 livres. 


Art. 10. 


« Toute personne qui aura allumé du feu dans 
les champs plus près que 50 toises des maisons, 
bois, bruyères, vergers, haies, meules de grains, 
de paille ou de foin, sera condamné à une amenie 
égale à la valeur de 12 journées de travail, et 
payera en outre le dommage que le feu aurait 
occasionné; le délinquant pourra de plus, sui- 
vant les circonstances, être condamné à la dé- 
tention de police municipale. 


Art. 11. 


« Celui qui achètera des bestiaux hors des 
foires et marchés sera tenu de les restituer gra- 
tuitement au propriétaire, en l'état où 1ls se 
trouveront, dans le cas où ils auraient été volés. 


Art..12> 


« Les dégâts que les bestiaux de toute espèce, 
laissés à l'abandon, feront sur les propriétés 
d'autrui, soit dans l'enceinte des habitations, 
soit dans un enclos rural, soit dans les champs 
ouverts, seront payés par les personnes qui ont 
la jouissance des bestiaux : si elles sont in<ol- 
vables, ces dégâts seront payés par celles qui en 
ont la propriété. Le propriétaire qui éprouvera 
le dommage, aura le droit de saisir les bestiaux, 
sous l’obligation de les faire conduire dans les 
24 heures au lieu du dépôt qui sera désigné à 
cet effet par la municipalité. 

« I} sera satisfait aux dégâts par la vente des 
bestiaux, s'ils ne sont pas réciamés, ou si le 
dommage n’a point été payé daus [a huitaine du 
jour du uélit. 

« Si ce sont des volailles de puiqs espèce 
que ce soit, qui causent le dommage, le proprié- 
taire, le détenteur ou le fermier qui l’éprouvera 


pourra les tuer, mais seulement sur le lieu, au | 
” moment du dégât. 
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Art013 


. «+ Les bestiaux morts seront enfouis dans la 
journée à 4 pieds de profondeur par le proprié- 
taire, et dans son terrain, ou voiturés à l'endroit 
désigné par la municipalité, pour y être égale- 
ment enfouis, sous peine, par le délinquant, de 
payer une amende de la valeur d’une journée 
de travail, et les frais de transport et d’enfouis- 
sement. 


Art. 14. 


« Ceux qui détruiront les greffes des arbres 
fruitiers ou autres, et ceux qui écorceront ou 
couperont en tout ou en partie des arbres sur 
pied, qui ne leur appartiendront pas, seront con- 
damnés à une amende double du dédommagement 
dù au propriétaire, et à une détention de police 
correctionnelle qui ne pourra excéder 6 mois. 


Art. 15. 


« Personne ne pourra inonder l'héritage de son 
voisin, ni lui transmettre volontairement les eaux 
d’une manière nuisible, sous peine de payer le 
dommage, et une amende qui re pourra excéder 
la somme du dédommagement. 


Art. 16. 


« Les propriétaires ou fermiers des moulins et 
usines construits ou à construire seront garants 
de tous dommages que les eaux pourraient cau- 
ser aux chemins, ou aux propriétés voisines, par 
la trop grande élévation du déversoir, ou autre- 
ment. Ils seront forcés de tenir ces eaux à une 
hauteur qui ne nuise à personne, et qui sera 
fixée par le directoire du départemeut,après l'avis 
du directoire de district. En cas de contra- 
vention, la peine sera une amende qui ne pourra 
excéder la somme du dédommagement. 


Arte 


« Il est défendu à toute personne de recom- 
bler les fossés, de dégrader les clôtures, de cou- 
per des branches de haies vives, d'enlever des 
bois secs des haies, sous peine d’une amende de 
la valeur de 3 journées de travail. Le dédom- 
magement sera payé au propriétaire ; et, suivant 
la gravité des circonstances, la détention pourra 
avoir lieu, mais au plus pour un mois. 


Art. 18. 


« Dans les lieux qui ne sont sujets ni au par- 
cours, ni à la vaine pâture, pour toute chèvre 
qui sera trouvée sur l'héritage d’autrui contre le 
gré du propriétaire de l'héritage, il sera payé une 
amende de la valeur d’une journée de travail 
par le propriétaire de la chèvre. 

« Dans les pays de parcours ou de vaine pà- 
ture, où les chèvres ne sont pas rassemblées et 
conduites en troupeau commun, celui qui aura 
des animaux de cette espèce ne pourra les me- 
ner aux champs qu'’attachées, sous peine d’une 
amende de la valeur d’une journée de travail par 
tête d'animal. 

« En quelque circonstance que ce soit, lors- 
qu’elles auront fait du dommage aux arbres frui- 
liers ou autres, haies, vignes, jardins, l'amende 
sera double, sans préjudice du dédommagement 
dû au propriétaire. 


Art. 19. 


« Les propriétaires ou les fermiers d’un même 
canton ne pourront se coaliser pour faire baisser où 
fixer à vil prix la journée des ouvriers ou les gages 
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des domestiques, sous peine d’une amende du 
quart de la contribution mobilière des délin- 
quants, et même de la détention de police mu- 
nicipale, s'il y a lieu. 

Art. 20. 


« Les moissonneurs, les domestiques et ou- 
vriers de la campagne ne pourront se liguer entre 
eux pour faire bausser et déterminer le prix des 
gages ou les salaires, sous peine d’une ametde 
quine pourra excéder la valeur de 12 journées 
de travail, et, en outre, de la détention de po- 
lice municipale. 

Art. 21. 


« Les glaueurs, les râteleurs et les grapil- 
leurs, ‘ans les lieux où les usages de glaner, 
de râteler ou de grapiller sont reçus, n’entreront 
dans les champs, prés et vignes récoltés et ou- 
verts qu'après l'enlèvement entier des iruits. En 
cas de contravention, les produits du glanage, 
du râtelage et grapillage seront confisqués; el, 
suivant les circonstances, il pourra y avoir lieu 
à la détention de police municipale. Le glanage, 
le râtelage et le grapillage sont interdits dans 
tout enclos rural, tel qu'il est défini à l’article 6 
de la quatrième section du titre l*% du pré:ent 
décret. 

Art. 22. 


« Dans les lieux de parcours ou de vaine pà- 
ture, comme dans ceux Où ces usages ne sont 
point établis, les pâtres et les bergers ne pour- 
ront mener les troupeaux d'aucune espèce dans 
les champs moissonnés et ouverts, que deux 
jours après la récolte eutière, sous peine d’une 
amende de la valeur d’une journée de travail : 
l'amende sera double si les bestiaux d’autrui ont 
pénétré dans uo enclos rural. 


Art 22 


« Un troupeau atteint de maladie contagieuse, 
qui sera rencootré au pâturage sur les terres du 
parcours ou de la vaine pâture, autres que ceiles 
qui auront été désignées pour lui seul, pourra 
être saisi par les gardes champêtres, et même par 
toute personne; il sera ensuite mené au lieu de 
dépôt qui sera indiqué à cet effet par la muni- 
cipalité. 

« Le inaître de ce troupeau sera condamné à 
une amende de la valeur d’une journée de travail 
par tête de bêtes à laine, et à une amende triple 
par tête d’autre bétail. 

« Il pourra en outre, suivant la gravité des cir- 
coustances, être responsable du dommage que 
son troupeau aurait occasionné, sans que cette 
responsabilité puisse s'étendre au delà des limi- 
tes de la municipalité. k 

« À plus forte raison cette amende et cette res- 
ponsabilité auront lieu si ce troupeau a été saisi 
sur les terres qui ne sont point sujettes au par- 
cours ou à la vaine pâture. 


Art. 23. 


« Il e-t défendu de mener, sur le terrain d’au- 
trui, des bestiaux d'aucune espèce, et, en aucun 
temps, dans les prairies arüficielles, daus les 
vignes, oseraies, dans les plants de câpriers, dans 
ceux d’oliviers, de mûriers, de grenadiers, d'oran- 
gers et arbres du même genre, dans lous les 
plants ou jépinières d'arbres fruitiers ou autres, 
faits de main d'hommes. 

« L'amende encourue pour le délit sera une 
somme de la valeur du dédommagement dû au 
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propriétaire : l’amende sera double si le dom- 
mage a été fait dans un enclos rural; et, suivant 
les circoustances, il pourra y avoir lieu à la dé- 
tention de police municipale, 


Ar#257 


« Les conducteurs des bestiaux revenant des 
foires, ou les inenaut d'un lieu à un autre, même 
dans le pays de parcours ou de vaine pâture, ne 
pourront les laisser pacager sur les terres des 
particuliers, ni sur les communaux, sous peine 
d’une amende de la valeur de deux journées de 
travail, en outre du dédommagement. L'amende 
sera égale à la somme du dédommagement, si le 
dommage est fait sur un terrain ensemencé, ou 
qui n’a pas élé dépouillé de sa récolte, ou dans 
un enclos rural. 

« À défaut de payement, les bestiaux pourront 
être saisis el vendus jusqu'à concurrence de ce 
qui sera dû pour l'indemnité, l’amende et autres 
frais relatifs; il pourra même y avoir lieu envers 
les conducteurs, à la détention de police muni- 
Cipale, suivant les circonstances. 


Art. 26. 


« Quiconque sera trouvé gardant à vue les bes- 
liaux dans les récoltes d’autrui, sera condamné, 
en outre du payement du dommage, à une 
amende égale à la somme du dédommagement, 
et pourra l'être, suivant les circonstances, à une 
détention qui n’excédera pas une année. 


Art27 


« Celui qui entrera à cheval dans les champs 
eosemencés, si ce n’est le propriétaire ou ses 
agents, payera le dommage et une amende de la 
valeur d’une journée de travail : l'amende sera 
double si le délinquant y est entré en voiture. Si 
les blés sont en tuyau, et que quelqu'un y entre 
même à pied, ainsi que dans toute autre récolte 
pendante, l’amende sera au moins de la valeur 
de 3 journées de travail, et pourra être d’une 
somme égale à celle duc pour dédommagement 
au propriétaire. 


Art. 28. 


« Si quelqu'un, avant leur maturité, coupe ou 
détruit de petites parties de blé en vert,, ou 
d'autres productions de la terre, sans intention 
mnifeste de les voler, il payera en dédommage- 
ent au PrOBCPNrE une somme égale à la va- 
leur que l'objet aurait eue dans sa maturité; il 
sera Condamné à une amende égale à la somme 
du dédommagement, et il pourra l’être à la dé- 
tention de police municipale. 


Art. 29. 


« Quiconque sera convaincu d’avoir dévasté 
des récoltes sur pied, ou abattu des plants venus 
naturellement, ou faits de main d'homme, sera 
puni d'une amende double du dédommagement 
dû au propriétaire, et d’une détention qui ne 
pourra excéder 2 années. 


Art. 30. 


« Toute personne convaincue d’avoir, de des- 
sein prémédité, méchamment, sur le territoire 
d'autrui, blessé ou tué des bestiaux ou chiens 
de pee sera condamnée à une amende double 
de la somme du dédommagement. Le délinquant 
pourra être déteaou un mois, si l'animal n’a été 
que blessé ; et six mois, si l'animal est mort de 
sa blessure, ou en est resté estropié : la détention 
pourra être du double si le délit a été commis 
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la ar ou dans un étable ou dans un enclos 
rural. 


APE TOT 


« Toute rupture ou destruction d’instrument 
de l'exploitation des terres, qui aura été com- 
mise “ans les champs ouverts, sera punie d’une 
amende égale à la somme du dédommagement 
dù au cultivateur, et d’une détention qui ne sera 
jamais de moins d’un mois, et qui pourra être 
prolongée jusqu'à 6, suivant la gravité des cir- 
constances. 


Art. 32. 


« Quiconque aura déplicé ou supprimé des 
bornes, ou pieds cormiers, ou autres arbres 
plantés ou reconous pour établir les limites entre 
‘ifférents étages, pourra, en outre du payement 
du dommage ou des frais de replacement des 
bornes, être condamné à une amende de la va- 
l-ur de 12 journées de travail ; et sera puni par 
une détention dont la durée, proportionnée à la 
gravilé des circonstances, n'excédera pas une 
année. La détention cependant pourra être de 
2 années, s’il y a transposition de bornes à fin 
d'usurpation. 


Art, 33 


« Celui qui, sans la permission du propriétaire 
ou fermier, enlèvera des fuiniers, de la marne, 
ou tous autres engrais portés sur les terres, sera 
condimné à une amende qui n’excédera pas la 
valeur de 6 journées de travail, en outre du dé- 
dommagement; et pourra l'être à la détention de 
police municipale : l'amende sera de 12 jour- 
nées, et la détention pourra être de 3 mois, si 
le délinquant a fait tourner à son profit ces en- 
grais. 


Art. 34. 


« Quicon ue maraudera, dérubera des prouuc- 
tions de la terre qui peuvent servir à la nourri- 
ture des hommes, ou d’autres productions utiles, 
sera condamné à une amende égale au dédon- 
magement dù au propriétaire ou fermier, il pourra 
aussi, suivant les circonstances du délit, être 
condamné à la détention de police municipalr. 


Art. 35. 


« Pour tout vol de récolte fait avec des paniers, 
ou sacs, ou à l’aide des animaux de charge, 
l'amende sera du double du dédommagement; et 
la détention, qui aura toujours licu, pourra être 
de 3 wois, suivant la gravité des circoustances. 


Art. 36. 


« Le maraudage ou enlèvement de bois, fait 
à dos d'homme dans les bois taillis ou futaies, 
ou autres plantations d'arbres des particuliers 
ou communautés, sera puni d’une amende double 
du dédommagement dû au propriétaire ; la peine 
de la détention pourra être la même que celle 
portée en l’article précédent. 


AFÉNS 7 


« Le vol dans les bois taillis, fulaies et autres 
plantatious d'arbres des particuliers ou commu- 
nautés, exécuté à charge de bête de somme ou 
de charrette, sera puni par une détention qui ne 

ourra être de moins de 3 jours, ni excéder 
s mois. Le coupable payera en outre une amende 
triple de la valeur du dédommagement dû au 
propriétaire. 
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Art. 38. 


. “ Les dégâts faits dans les bois taillis des par- 
ticuliers ou des communautés par des bestiaux 
où troupeaux seront punis de la manière sui- 
vante : 

« Il sera payé, d'amende, pour une bête à 
laine, une livre; pour un cochon, une livre; pour 
une chèvre, 2 livres; pour un cheval ou autre 
bête de somme, 2? livres; pour un bœuf, une 
vache où un veau, 3 livres. 

« Si les bois taillis sont dans les 6 premières 
années (le leur croissance, l'amende sera double. 

« Si les dégâts sont commis en présence du 
pâtre, et dans les bois taillis de moins de 6 années, 
l'amende sera triple. 

« S'il y a récidive dans l'année, l'amende sera 
double; et s’il y a réunion des deux circuns- 
tances précédentes, ou récidive avec une des 
deux circonstances, l'amende sera quadruple. 

« Le dé ioinmagement dû au proprictaire sera 
estimé de gré à gré, ou à dire d'experts. 


Art. 39. 


« Conformément au décret sur les fonctions 
de la gendarmerie nationale, tous dévastateurs 
des bois, des récoltes, ou chasseur masqué, pris 
sur le fait, pourront être saisis par tout gendarme 
national, sans aucune réquisition d'officier civil. 


Art. 40. 


« Les cultivateurs ou (ous autres qui auront 
dégradé ou détérioré, de quelque manière que ce 
soit, des chemins publics, ou usurpé sur leur 
largeur, seront condamnés à la réparation ou à 
la restitution, et à une amende qui ne pourra 
être moindre de 3 livres, ni excéder 24 livres. 


Art. 41. 


« Tout voyageur qui déclora un champ pour 
se faire un passage dans la route payera le 
dommage fait au propriétaire, et, de plus, uve 
amende «le la valeur de 3 journées de travail, à 
uoins que le juge de paix du canton ne décide 
que le chemin public était impraticable; et alors 
les dommages et les frais de reclôture seront à la 
charge de la communauté. 


Art. 42. 


« Le voyageur qui, par la rapidité de sa voiture 
ou de sa monture, tuera ou blessera des bestiaux 
sur les chemins, sera condamné à une amende 
égale à la somme du dédommagement dû au 
propriétaire des bestiaox. 


Art. 43. 


« Quiconque aura coupé ou détérioré des 
arbres plantés sur les routes sera condamné à 
une amende du triple de la valeur des arbres, et à 
uue détention qui ue pourra excéder 6 mois. 


Art. 44. 


« Les gazous, les terres ou les pierres des che- 
mins publics ue pourront être enlevés en aucun 
cas, sans l’autorisation du directoire du dépar- 
tement: les terres ou matériaux appartenant 
aux communautés ne pourront également être 
enlevés, si ce n’est par suite d’un usage général 
établi dans la commune pour les besoins de l’agri- 
culture, et non aboli par une délibération du 
con-eil général. , 

« Celui qui commettra l’un de ces délits sera, 
en outre de la réparation du dommage, condamné, 
suivant la gravité des circonstances, à une 
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amende qui ne pourra excéder 24 livres, ni être 
moindre de 3 livres. Il pourra, de plus, être con- 
damné à la détention de police municipale. 


AT 49: 


« Les peines et les amendes déterminées par 
le présent décret ne seront encourues que du 
jour de sa publication. » 1 

(Ge décret est mis aux voix ?t adopté.) 


M. Barrère. Messieurs, l’année dernière, une 
société des amis de là Constitution avait présenté 
à l’Assemblée le vœu dë consacrer le génie de 
M. David, peintre, à transmettré à la postérité le 
Serment Wu Jeu de Paume, époqu' des ci-devänt 
communes de France, quand il ä fallu terrässer 
le despotisme. Cette adresse fut applaudie, im- 
primée par ordre de l’Assemblée, et renvoyée au 
comité de Constitution, qui n’en à pas rendu 
compte depuis 15 mois. 

Cependant, M. David a continué de s'occuper 
de ce grand täbleau. Déjà l’esquisse, fruit d’un 
travail constant d'une année, est exposée aux 
regards du public. Un atelier vient d’être élevé 
dans l’église des Feuillants pour faire ce pr 
qui est déjà commencé. On réclame de M. Davi 
les frais de l'atelier, cdmmeë si l’Assemblée ne 
devait pas considérer ce tàbleaü comme le pre- 
mier monumeñt de la Révolution, et consairant 
ie la plus importante de l’Assemblée natio- 
pale. J’ai cru, Messieurs, me conformer à vos vues, 
en vous proposant de décréter que ce tableau 
sera fait aux frais de l'Etat, et qu'il sera placé 
dans le lieu des séances de l’Assemblée natiünale. 

Je ne vous rappellerai pas ce que les peuples 
dniciëhe ont fait poür d&s arlistes célèbres. {| me 
suffit de vous rappeler l'époque du 20 jüin, et 
ma proposition sera accueillie. L'Assemblée cons- 
tituante va disparaître, il ne restera d'elle que 
deux grärids monuments, l’un c’est la Constitu- 
tiori, vous l'avez remise à lä reconnaissance des 
siècles : l’autre est l’acte courageux du 20 juin; 
c'est aux arts à le perpétuer. s 

Je vous propose, en conséquence, de décréter 
ce qui suit : 

« L'Assemblée nationale, considéränt que le 
20 juin 1789 est l'époque qi d désuré à la Frdute 
une Constitution libre, 

« Décrète que le tableau représentant le ser- 
ment prêté à Versailles, le 20 juin 1789, äu Jeu 
de Patme, commencé par Jacques-Louis David, 
peintre, sera fait dux fraid du Trésor publit 
et qu’il sera plité dan8 le lieu destiné aux 
séances de l’Assemblée natiônäle, pour räbpelét 
aux législatures le courage qu’elles doivent 
apporter dans leurs travaux. » (Applaudissements.) 


M. Barüave. Le décret ëst fort bon; mais la 
rédaction est vicieuse. Pourquoi ces mots : « pobr 
rappeler aux législatures + coutage qu'elles 
doivent apporter dans leurs travaux » ? 


M. Barrère. On peut supprimet cette dernière 
disposition et rédiser ainsi le décret : 

« L'Assemblée nationale, Sata que le 
20 js 1789 est l’époque qui à assuré à la France 
uñié Conêtitutiou libre, 

« Détrète que le tableau représentant le ser- 
ment prêté à Vérsailles, le 20 juin 1789, au Jeu 
de Paüme, commencé bar Joseph-Louis David, 
peintre, sera fait aux frais du Trésor public, et 
qu’il sera placé ddns le lieu dèstiné aux sédhces de 
l'Assémblée nationalè. » 

(Ge üécrét est is aux voix et adopté.) 
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M. Le Chapelier, secrétaire, fait lecture du 
procès-verbal de la séance du samedi 24 sep- 
tembre, qui est adopté. 


M. Barnave. Messieurs, la Révolution des co- 
lonies doit être terminée comme celle de la 
France; il faut y rétablir la tranquillité, .y faire 
renaître la confiance et faire partager à leurs 
habitants le bonheur de tous les Français. Voici 
les moyensque je propose pour arriver à ce but: 
Le décret que l’Assemblée nationale a rendu re- 
lativement aux colonies, étant constitutionvel, je 
crois qu’il doit être porté incessamment à l'ac- 
ceptation du roi, et qu'il est important qu'il soit 
immédiatemept après porté dans les colonies, 
par les commissaires dont le départ a été sus- 
pendu. La suspension de l’assemblée coloniale de 
la Martinique doit aussi être révoquée, puis- 
qu'elle n'avait été prononcée que jusqu à l’arri- 
vée des instructions. Bufin, pour äccéltrer le 
rétablissement de la paix, l'Assemblée doit pro- 
poncer pour ses colonies l'amaistie qui à déjà 
été publiée en France. Le 

Je vous propose, en conséquence, le projet de 
décret suivant : | 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. 1er, 


« Le décret du 24 de ce mois, constitutionnel 
pour les colonies, sera porté à l'acceptation du 
roi. 

Art. 2. 


« Les instructions sur l’organisation des colo- 
nies,, adressées à l’île de Saint-Domingue par 
le détrel di 15 juin dernier, seront également 
envoyées aux autres colonies, pouf servir de 
imémuire en ce qui n’a pas été décidé pat le dé- 
cret du 24 de ce mois; et en conséquence, l’as- 
semblée coloniale de la Martinique, dont les 
séances ont été suspendues par le décret du 29 
novembre 1790, sanctionné le 8 décembre sui- 
vant, rentrera eri activité. 


Art. 3. 


« La suspension du départ des commissaires 
au roi, destinés à l'ile Saint-Domingue, est 
evée. 


Art. 4. 


« Pour faire cesser dans les colonies l'effet des 
troubles et des dissensiühs qui y ort eu lieu, et 
opérer entre leurs häbitants une réconciliation 
générale, le décret du 14 de ce mois, sanctionné 
le 15, portant abolition de toütes poursuites et 
procédures sur les faits relatifs à la Révolution, 
et amnistie générale en faveur des hommes de 
guerre, setd étendu auxdites tolonies ; en con- 
séjuénce, les commiissäires civils qui yÿ ont été 
envoyés, cesseront toute information, sur l'ori- 
gine el les auteurs des troubles, et publieront 
dans chaque colonie une proclamatiüti is rdp- 
peler dans leuté foyers les citoyens domiciliés 
qui s’en sont éloigtiés, et inviter tous les 
habitants à l'union, à la concorde et à l'oubli 
du passé. » 


M. Bégouen. Je demande que les commis- 
saires soient tenus de faire une proclamitiot 
pour inviter les habitants qui ont fui la ville de 
Saint-Pierre à y rentrer. 


M. Bürnave. Celà est cüttipris dans miün 
décret. 


[Asseinblée nätionäle.] 


(Lè déèret présenté par M. Barnäve est mis 
aux voix et àdoplé.) 


M. de Cérnion, au nom du comité des finan- 
ces., Mesèieurs, vous avèz décrélé que les assi- 
gnais de la dernière fabrication seraient mis en 
circulation à mesure de là rentrée des anciens, 
mais chaque fois par un décret du Corps légis- 
latif. Les besoins du Trésor public nécessiteront 
bientôt uhe émission, avant peut-être que la 
législature hrortiaine soit constiluée. Vous avez 
proroëé la missiün de vos commissaires jusqu'à 
ce qu'ils soient remplacés par ceux de la lépièla: 
ture suivante. Il est important qu'ils solent 
autorisés à fairë cètte émission. . 

Voici, en conséquence, le projet üb décret que 
le comité des finances me charge de vous pro- 
poser : ner u | arà 

« L'Assemblée nâtionale décrète ce qui suit : 

« Il serd, si le cas l’exige, mis en émission 
100 millions d’assignats sur la fabrication ié- 
crétée le 19 juin dernier, au delà de la quantité 
qui se trouvera éteinte par le brûlement. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. de Folleville. Ceci est affaire d'argent ét 
in'éressé tout {è monde. Je deriande si l'émission 
qui vient d’être broposée est étransère dux 
1,800 milligné décrétés; si c’est sur la simple 
fabricatiôn, j'observe que c'est un soih vraiment 
manipuleux; Bi c’est une 6missibn nolvelle et 
iodéperdarite de la première, il faut y prendre 
garde. Ot je dis, Méssieurs, que l'autorisation 
sollicitée .par M. de Cerdün est devente une 
mesure {llusoire, car on a fait déjà. plusieurs 
émissions d’assignats sdns consulter l’Assemblée. 
(Murmures.) 


Plusieurs membres : Cela est faux | 


M.UCathüs. Je nie le fait et je suis extrême- 
mént surpris de l’aséettion dé M. de Folleville : 
j'ai et je moatrerai à l'instdnt, si l’on veut, uñe 
note eXäcte de tout cë qui a Ëté brûlé et de tout 
ce qui a Éé mis en émission ét il s’en fui eñcore 
de plus dé 15 millions que les 1,200 milliüns qui 
doivent être émis le soient. Voilà la vérité. 

Il est faux entüte due l'On ait Mis eh éffis- 
sion, tou: siguät sahs la perfnission de l’As- 
sembléë. Vou* avez décrété qu’il serdit fabriqué 
pour po milllong d'ässigaats de 50, 60, 70 livrés 
etc... à Et à étreéchangés con ne ässighäts 
de ?,000 livres; commèé celte fabricälioh allait 
trop lentement pou satisfaire les besoins qui 
élaient très in8lants, dôus äVohis cfd Pouvoir 
AT oyèr 4 cëét objet trente fnillions dué kous 

Viéz dbëlinés à rembouréer Îles pfmeë es d'as- 
sigaats, sauf à les retirer lorsque la fabrication 
des assighäté de 50 livres durdit été plus avan- 
cée; mais ce n’est pas là une émission nouvelle; 
si ces trénte millions otitété mis ëñ Circulation, 
c'est parce qu'il reste plus de 600 fillions à 
taire. Noûs n'avons dotic pas fait d'émission 
sans consliter l’Asséemiblée. 


M. de Folleville. Messieurs, je n'ai point de 
preuves (Exclamations.); mais après celle que vient 
de donner M. Camus, je puis bien soutenir ce 
que j'ai avahcé. M. Cal s vient de faire l’aveu 
d'une émisesidn de 30 millions pris sur uü dépôt 
qui ne contiélit quelés 4ssiwnats qui nesont point 
émis. Or, je dis que; si M. Camus s’est permis 
cette émission, j'ai pu dire qu'il avait été mis 
duns Id circulâtion des às8igfials $4ni8 l'autorisa- 
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Zon de l’Assemblée. sn effet uisque ces 
30 millions étaient dei nés à Éoutse les 
promesses d’assignats, M. Camus, en les portant cn 
circulation sans retirer lës promesses, a fait un 
double emploi et a jeté dans la circulation 30 
millions de plus qu'il ne devait y avoir. 

Il serait nécessaire de répandre un peu de 
lumière sur toutes ces opérations; la nation a 
sans doute le droit de connaître l'emploi qu'on a 
fait des assignats. 


- M. Camus. Je réponds à M. de Folleville que 
ce n'est pas émettre sans autorisation, lorsqu'on 
ä 300 millions à émettre d’une nature; qu'il y en 
a 300 millions d’une autre nature, qüi ne sont 
pas encore faits ; ce n’est point faire une émission 
sansautorisation que de laisser circuler ceux qui 
doivent représentér les autres ; voilä cé qui est 
fait etce qui à dù être fait. 


M. de Cernon, rapporteur. Le comité des 
finances et les commissaires de la trésorerie sont 
convenus de se rassembler vendredi matin, de 
faire l'inventaire de la caisse de l’extraordinaire, 
et d’en présenter le compte et l’élat ceftilié à 
l’Assemblée. 


M. de Folléville. J'ai l'honneur de représenter 
à l’Assemblée qu’elle a décrété que, la veille de sa 
séparation, il serait rendu compte de toutes les 
caisses et de l’état de la fabrication des assi- 
gnats... 


M. de Cernon, rapporteur. C'est ce que j'an- 
nonce. 


M. de Folleville... Ce compte qu'on nous 
promet, peut-être ne nous en contenterons-nous 
päs; car j'avoue, moi, que je ne m'en conten- 
rai point. Jé demande doné que, por être par- 
faitement sûr du soin avec lequel ceux qui nous 
suivront, surveilleront cette opération, le compte 
nous soit donné par espèces ; C’est-à-dire que l’on 
nous rende compte de la fabrication des assignats 
de 2,000 livres et de sante autres espèces d’as- 
siénats par série dé léltres et par chaque duméro 
de série. Voilà le compte que Je demañde, parce 
que c'est par nous seuls (4 montre le côté droit), 
non pas dans ce moment-ci, mais dans un autre 
lémps, que cetle opérätion pourra être parfaite- 
iiént assurée, et qu’on voudra Connaître à fond 
la manière dont cette fabrication a été faite. 
Pour le menu; passe ; mais pour les comptes in 
ÿlobo, il y à assez longtemps que nous y Soiines 
attrapés. (4pplaudissements dans les tribunés.) 


M. Regnaüd, (de Saint-Jean-d'Angély). I] élait, 
je crois, inutile d’après le see que l’Asseniblée 
a tendi, et qui doit s'exécüter, qué l’hoïiorable 
préopinant vienne répéter ici ce que d'insidieux 
et méchants placards ol déjä fait entendre aux 
portes {le l'Assemblée et nl répandu dans la ca- 

iläle. Nous savons de dui viennent ces pläcards ; 
ils Viennent de ceux qui veulent porter atteinte 
au crédit public; ils viennent de ceux qui ñe 
peuvent plüs ribiré à là Révolution de le temps 
de son exécution ; de éeux Qui, f'ayaht pu atla- 
quer la Gonstitution quand où là faisait, qui, 
n'ayant pu l'empéchier de s'achever, Veuleut à pré- 
sent là saper par ses premières bases, en fäisant 
croire à dés dilapidations qui n'ont jamais 
existé. CRE 

Je pense que cette responsabilité qu'on de: 
niande, il ñ'eel aucun des mefübres de celte As- 
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semblée, aimant la Constitution et la liberté, qui 
1.e voulût la prendre sur lui, et rendre le compte 
que l’on demande (le l'emploi qui a été fait par 
l'Assemblée du dépôt qui y avait été remis. Ge 
compte sera donc renlu, et j'ai été bien aise 
d'annoncer, de répéter ce que je crois formelle- 
ment, c'est que ce sont les ennemis de la Consii- 
titution et de la liberté qui veulent faire enten- 
dre qu'on ne rendra pas de compte, tandis que, 
je le répète, il n’est aucun de nous qui ne sait 
prêt à le rendre. 


[Assemblée nationale.] 


M. de KFolleville. Je prends acte de ce que 
vient de dire M. Regnaud ; et à la condition qu’il 
propose, je me charge de toutes les inculpations 
qu'il m'a faites. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’'Angély). Mais, 
ce n'est pas un compte de Hope que doivent 
rendre les membres de cette Assemblée; tout le 
monde sait que l’Assemblée n’a fait qu'ordonner 
les dépenses et qu’elle n’a jamais eu de manie- 
went de fonds : il n'y a que la mauvaise foi qui 
ait voulu égarer le peuple sur ces objets. Ce sont 
ceux qui ont été chargés d'exécuter les décrets 
qui sont comptables de la distribution des deniers 
et qui devront rendre compte à la législature de 
leur gestion. Voilà ce qui est très clair, mais ce 
dont on ne veut pas convenir; voilà ce que je 
croyais important de répoudre aux placards que 
l'on répand avec tant de profusion. 


M. Lavie. J'ai encore une réponse à faire à 
M. de Folleville et la voici : s’il y a des comptes 
à rendre à la nation, ils sont dans le Livre rouge. 
C’est là que l’on verra les dilapidations auxquelles 
nous avons mis un terme, c’est là que l’on trou- 
vera les aristocrates que nous avons empêchés de 
piller les finances; c'est là que l’on se rendra 
compte si ce sont les opposants à la Révolution 
qui ont dilapidé les fonds nationaux, ou bien si 
ce sont les bons citoyens qui ont fait la Constitu- 
tion. Voilà tout le compte que nous avons à 
rendre. 


Un grand nombre de membres : L'ordre du jour! 
; rss décrète qu’elle passe à l’ordre du 
jour. 


M. de Folleville. Je ne demande pas à me 
défendre des inculpations de M. Regnaud ; mais 
je demande... 


M. le Président. Monsieur de Folleville, vous 
n'avez pas la parole. 


M. Bouche. C'est le coq qui chante! 


M. de La Rochefoucauld observe que l’As- 
semblée, en ajournant le projet de décret sur les 
salines et salins nationaux, n'a pas fixé sous 
quelle administration seraient les forêts affectées 
aux différentes salines; il propose à cet égard 
un projet de décret qui est mis aux voix dans 
les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, en ajournant le pro- 
jet de décret sur l'administration des galins et sa- 

ines, décrète que les forêts affectées aux diffé- 
rentes salines seront régies par l'administration 
forestière, qui fera les délivrances de bois né- 
cescaires pour l’exploitation des salines. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. Delattre, au nom des commissaires chargés 
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de l'inventaire des meubles et diamants de la cou- 
ronne. Messieurs, les commissaires que vous avez 
chargés de faire l'inventaire des différents dia- 
mants de la couronne se sont acquittés, avec 
toute la diligence qu’il était possible, de la mis- 
sion dont vous les avez honorés. Nous venons 
aujourd’hui déposer notre travail sur le bureau; 
il est revêtu de toutes les signatures qui doivent 
en constater la légalité et l'authenticité. Nous 
vous demandons d'ordonner que la remise en 
soit consignée dans le procès-verbal et que le 
dépôt en soit effectué dans les Archives, (Assen- 
timent.) 

Nous aurions désiré, Messieurs, que le temps 
nous eût permis de faire un rapport Circonstancié 
decetiuventaire, ainsi que de l'examen de l’admi- 
nistration du garde-meuble dont vous nous aviez 
également chargés. Le terme fixé pour la fin de 
la session ne nous permet pas de présenter au- 
cun détail sur ces deux objets; nous pouvons 
toutefuis assurer l’Assemblée de l'existence au 
garde-meubie du précieux dépôt des diamants de 
la couronne; quant à l'administration du gardt- 
meuble elle-même, l'examer général auquel nous 
nous sommes livrés ne nous y a fait remarquer 
que des améliorations. 

J'annoncerai en terminant que l'inventaire, 
dont je fais le dépôt sur le bureau, vient d’être 
remis à l'impression ; c'est pour M. Baudouin un 
ouvrage de lonsue haleine. Pendant le travail 
de l’impression, nous aurons le temps de réiiger 
un rapport sinon détaillé, au moins explicatif 
tant de l’inventaire que de l'examen de l’admi- 
nistration du garde-meuble, et nous ferons im- 
primer ce rapport soit à la téte soit à la suite de 
l'inventaire. (Très bien ! très bien!) 


M. d'André. Si, en effet, d’après Le rapport de 
MM. les commissaires, ils u’ont reconnu dans 
l'administration du garde-meuble que des amé- 
liorations et une bonne administration, je de- 
mande qu'il soit fait mention de cette conclusion 
dans le procès-verbal, parce qu'il faut rendre 
justice à tous et que personne n'’ignore qu’à une 
certaine époque on a répandu des soupçons et 
des opinions fâcheuses sur les administrate.rs. 


M. Rewbell appuie cette motion. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il sera fait 
mention au procès-verbal du compte rendu de 
M. Delattre, et de la remise de l'inventaire des 
meubles et diamants de la couronne, et elle or- 
doune le dépôt de ce document aux Archives.) 


M. Bureaux de Pusy, au rom du comité mi- 
litaire, fait un rapport et présente un projet de 
décret sur les officiers généraux employés dans 
les colonies. 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire sur la manière 
de fixer l’état des officiers généraux qui sont 
employés dans les colonies et possessions fran- 
çaises de l'Asie, de l'Afrique et de l'Amérique, 
décrète ce qui suit : 


Art. {er. 


« Les officiers généraux employés dans les 
colonies ne font pas nombre parmi ceux décré- 
tés pour le service de l’armée dans le royaume. 


Art. 2. 
« Ils concourront pour la suite de leur avan- 
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cement, soit par ancienneté, soit au choix du 
roi, avec les officiers généraux employés eu 
France. 


ANS: 


« Les appointements attribués à ces officiers 
généraux continueront à leur être payés sur les 
fonds des colonies, comme ci-devant; néanmoins 
leur nombre, provisoirement et jusqu’à l’organi- 
sation définitive du service des troupes employées 
ee les colonies, ne pourra excéder celui de 9, 
dont : 

3 pour les îles sous le Vent; 

2 pour les îles du Vent; 

3 pour l'Inde et les îles de France et de 
Bourbon ; 

1 Pour la Guyane. 

« De ces 9 officiers généraux, 3 pourront être 
lieutenants généraux, savoir : Ceux qui comman- 
deront en chef aux îles sous le Vent, aux îles du 
Vent et dans l’Inde. » 

(Ce décret est adopté.) 


Un membre propose un article additionnel qui 
est inis aux voix dans les termes suivauts : 


Art. 4. 


« Les aides de camp nommés par lesdits offi- 
ciers généraux seront maintenus dans leurs 
grades et fonctions, après que leur nomination 
aura été confirmée par le roi. » 

(Get article additionnel est adopté.) 


Un de MM. les secrétaires annonce l'hommage 
fait par M. Poirier, ancien homme de loi à Dun- 
kerque, d’un ouvrage manuscrit sur le commerce 
des fraudeurs anglais, et d’un ouvrage imprimé 
intitulé : « Collection des travaux publics pour le 
ts social. » 

(L'Assemblée décrète qu'il en sera fait mention 
honorable dans le procès-verbal.) 


M. Moreau expose que l’article 6 du décret 
rendu hier relativement aux citoyens qui pren- 
draient dans les actes des titres ou qualifications 
supprimés par la Constitution (1) se contente 
d'interdire aux préposés aux droits d’enregistre- 
ment, sous peine de destitution, l'enregistrement 
des actes énonçant ces titres ou qualifications ; il 
observe qu’il vaudrait mieux autoriser les pré- 
posés à retenir les actes et à les dénoncer ensuite 
au commissaire du roi. 


M. Le Chapelier, rapporteur, adopte cetle 
motion. 

En conséquence, l’article modifié est mis aux 
voix comme suit : 


Art. 6. 


« Les préposés aux droits d'enregistrement 
seront tenus, à peine de destitution, d'arrêter les 
actes qui leur seraient présentés, et qui, datés 
du jour de la publication de la présente loi, con- 
tiendraient quelques-uns des titres et qualifica- 
tions abolis par Fes Constitution, et de les remettre 
au commi:saire du roi près le tribuual, lequel 
sera aussi tenu d’agir comme il est prescrit par 
l'article 3. » (Adopté.) 


M. Démeunier, au nom du comité de Consti- 
tution, propose un article additionnel au décret 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 27 septembre 1791, au 
matin, page 372. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


{28 septembre 1791.] a 
rendu le 26 de ce mois et concernant Les actes illé- 
gaux des corps administratifs, municipalités et 
assemblées électorales (1). 

Get article additionnel est mis aux voix dans 
les termes suivants : 


Art. 4. 


« Les mêmes peines auront lieu contre les 
mêmes personnes, lorsque les assemblées pri- 
maires, les assemblées de commune par com- 
munauté entière ou par section, ou les assem- 
blées municipales, auront commis les mêmes 
délits. » (Adopté.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance du mardi 27 septembre au 
matin, qui est adopté. 


M. Victor de Broglie. Messieurs, il est né- 
cessaire que l’Assemblée prenne des précautions 
pour que le décret rendu hier relativement aux 
juifs qui préteront le serment civique (2), n’ait 
pas de mau\ais effets vn Alsace; car, d’après 
les intrigues dont l'influence se fait déjà sentir, 
il pourrait en avoir de très mauvais. Il faut donc 
qu'il ne puisse être mal interprété, et qu’il soit 
dit que la prestation du serment civique, de la 
part des juifs, sera regardé comme une renon- 
ciation formelle aux lois civiles et politiques aux- 
quelles les individus juifs se croient particuliè- 
rement soumis. (Assentiment.) 


M. Pragnon. Je demande qu’au lieu de met- 
tre : « Sera re:ardé comme ue renonciation à 
leurs lois civiles, etc., » on mette : « Sera re- 
gardé comme une renonciation à leurs privilè- 
ges ; » car les lois civiles des juifs sont identifiées 
à leurs lois religieuses ; et il n’est pas dans notre 
intention d’exiger qu'ils abjurent leur religion. 

(La motion de M. Prugnon est adoptée.) 


En conséquence, le décret modifié est mis aux 
voix comme suit : 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
conditions néce:saires pour être citoyen français 
et pour deveuir citoyen actif, sont fixées par la 
Constitution, et que tout homme qui, réunissant 
lesdites conditions, prête le serment civique et 
s'engage à remplir tous les devoirs que la Consti- 
tution impose, a droit à tous les avantages qu'elle 
assure; 

« Révoque tous ajournements, réserves el 
exceptions insérés dans les précédents décrets 
relativement aux individus juifs qui préteront 
le serment civique, qui sera regardé comme une 
renonciation à tous privilèges et exceptions in- 
troduits précédemment en leur faveur. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Rewbell. La manière dont le décret a été 
rendu hier, sans discussion, sans examen, les 
inconvénients qui pourraient en être la suite, 
détermineront, j'espère, l’Assemblée à me per- 
mettre aujourd’hui quelques réflexions sur sa 
rédaction. (Murmures.) 


M. Chabroud. Je demande qu’il n’y ait plus 
de discussion, puisque le décret est rendu. 


M. Rewbell. On vous propose aujourd'hni 
une nouvelle rédaction. 


(1) Voir ci-dessus, page 343. 
(2) Voir ci-dessus, page 372. 
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M. Rewbell. Vous ne voudrez pas sans doute 
écarter des réflexions qui tiennent à l'exécution 
même de votre décret; car si l’on ne vous instruit 
pas des localités, vous ne ferez rien de raison- 
nable... (Murmures.) Si voüs refusez d'entenire 
toute discussion, soyez persuadés que, dans mon 
pays, les ennemis du bien public feront croire 
aux habitants que les usuriers ont trouvé à Paris 
de puissantes protections. Vous avez révoqui l: 
décret rendu en faveur des gens de couleur libres, 
nés de sang français... (Murmures.) Bh bien, si 
l’Assemblée ne veut pas être instruite, je la rends 
responsable de tous les troubles que peut susciter 
en Alsace le décret d'hier, dans un moment où 
les prêtres réfractaires redoublent les intrigues 
du fanatisme, et où le royaume se trouvera mo- 
mentanément sans autorité. : 


M. le Président. Sur quoi voulez-vous par- 
ler ? 


M. Hewbell. Je demande à faire connaître le 
véritable état de la question. 

Vous voulez, Messieurs, que votre décret soitexé- 
cuté ; or,le vrai moyen dè le faire sans secousseb 
ni troubles m'a été suggéré par les juifs eux- 
mêmes, et par ceux qui s'intéressent à leur sort. 
Depuis quärante ans des convulsions cbntinuelles 
résultent dé l’oppression usurière dans laquellë 
gémit la classe pauvre du peuple. Les juifs eudx- 
mêmes sentent qu’ils ne peuvent vivre à côté de 
ces malleureux, avañt que tous ces procès 
soient terminés. Les cahiers des trois ordrès ont 
ciargé les députés de l’Alsäce de derhander que 
les Etats généraux prissent des précaütions pour 
liquider ces créances: faites donc que nous puis- 
sions enfin dire à nos coricitoyens que vous avez 
voulu venir à leur secours, et que l’Assemblée 
nationale n’est pas moins bien intentiohtiée pour 
eux que pour les juifs. 

Je vous propose donc de décréter que, dans le 
délai d'un mois, les juifs d'Alsace donneront, aüx 
directoires des districts du domicile de leurs débi- 
teurs, des éfats détaillés de leurs créances, tant 
au principal qu’en intérêts, et que les directoires 
de district prendront tous les renseignements né- 
cessaires sur les moyens de libération des débi- 
teurs, afin que, Sur l'avis motivé des directoires 
de département, le Corps législatif puisse statuer 
sur les moyens de liquider ces créances. 

Ce sera le seul müyen de calmer cetib clisse 
nombreuse et mälheureuse qui vit Sous l’opprés- 
sion usuraire des juifs. Elle verra du’on s’est occupé 
de son sort. Lés juifs sont das ce moment, ën 
Alsace, créänciers de 12 à 15 millions, tant en ca- 
pital qu’en iütérêts, dé cette classe du peupie, Si 
l'on considère que la réunion des débiteurs ne pos- 
sûde pas 3 millions, et que les juifs ne sont pas 
gens à prêter 15 millions sur 3 millions de väillant, 
oil serd convaincu qu'il ÿ a au mois sür ces 
c'éauces 12 millions d'usure. Les juifs disent 
cux-inêmes que, si on leur donnait 4 millions 
pour la totalité de ces créances, ils seraient fort 
contents. Par le moyen que je vous propose, bn 
connaîtra la véritable valeur des créances ; et on 
donnera ce qu’il sera pussible de dotinet. Sans 
cela, vous aliénez les esprits contre votre Consti- 
tution. Voyez cette Assemblée nationale, dira-t-on, 
elle a tout fait pour des usuriers, et elle n'à pas 
pensé à nous tirer de nos malheuts. 

_Les états dont il est ici question seront très fa- 
ciles à faire ; car les juifs avaient déjà été obligés 
de les fournir à la ci-devänt cour soüverhine de 
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Colmar, èt le8 detfx tiëts dé ce travail sont faits. 

Je éuis obligé d’emplüyer, dns ma rédättion} 
l'expression de classe du peuple, qui est actuelle- 
ment très peu sonore, mais qui se trouve dans 
les anciens règlements rélatifs à cette espèce de 
créante. 

Voici lé Lt de décret de je propose : 

« L'Assemblée nationale décrète : 

« 1° Qué, dans le mois, les juifs de là ci-dévant 
province d'Alsace donneront aux direttoires des 
districts du domicile des débiteurs, l’état détaillé 
de leurs créances, tant en principal qu'intérêts, 
sur les particuliers non juifs, dénommés dans les 
anciens règlements de la ci-devant classe du pèu- 
ple de la même province ; È 

« 2 Que les directoires de district prendront 

aussitôt tous les renseignements nétessaires os 
constater les moyens connus des débiteurs pour 
acquittér ces créances; qu'ils féront passer ces 
renseignements, avec leur avis sur le mode dé 
liquider ces créances, aux directôüires des dépar- 
tements du Haut et du Bas-Rhin; 
, « 3 Que les directoires des départements du 
Haut et du Bas-Rhin donneront, sans délai, leur 
avis sur cë mode dé liquidatiün, commufiqueront 
cet avis aux juifs, et l’enverront, avec les obser- 
vations de ces derniers, äu Corps législatif, pour 
être statué ce qu’il di tite LS n 

(Ce décret est mis aüx voix et 4dopté.) 


M. Dubois-Crancé. Je demande que, confor- 
mément aux anciennes lois, il soit déerété que 
tout homme de couleur est libre du moment qu'il 
touche la terre de France: 


Un membre observe que te principe, établi 
même sous l’ancien régime, est d’une telle certi- 
tude qu'il est superflu de le reconnaître de nou- 
veau. 


M. Lanjuinäis. Cetié loi dui subsistait autre- 
fois était toujours violée au moyen de privilèges 
da obtenait à l’'amirauté : il importe de la ré- 
tablir. 


M. d'Aüdré. Jé demähüle qu’il soit décrété en 
général « que tout hothmie qüi atteitidrä le terri- 
toire fräniçais demeuteta irrévocablerhefñt libre. » 

(Lä proposilion de M. d'Atidré est mise aux 
voix et adoptée.) 


M. Emimery. Je demande que, nonbbstant 
l’énonciation du principe établi par la délibération 
précédente, il soit formellement décrété que tout 
homme, de quelque couleur; de pese origine, 
de quelque pays qu’il soit, sera libre et jouira des 
droits dé citoyen actif er France, s’il réunit 
d’ailleurs les conditions requises par la Constitu- 
tion. 


Un membre observe x ba ce principe est con- 
signé en termes précis, dans là Constitution: 

(La proposition de M. Emmery est mise aux 
voix et adoptée.) 
. En conséquence le décret suivant est mis aux 
VOIRE An 100) ii 

« L'Assemblée nationale déclaré : 


Art. 1#. 
« Tout individu est libre aussitôt qu'il est entré 
en France. 
Art. 2. 
« Tout hottimié, de quelque coüleur qu’il doit, 


jouit en France de tous les droits dé citoyen, 8'il 
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a les qualités prescrites par la Constitution pour 
les exercer. » 
(Ge décret est adopté.) 


M. Ræderer. Vous avez rendu avant-hier un 
décret portant que les Commissaires de la trésorerie 
ne pourraient être destituës qu'avec l'autorisation 
du Gorbs législätif. Hier te décret a été révoqué. 
Par une suite de cet exemple, je pourrais rue 
croire autorigé à demander aujourd'hpi la révo- 
cation du décret d'hier: mais je ne me prévau- 
drai pas de cet exemple, parce qW'on pourrait 
encore révoquer demain le décret que l'oti reh- 
drait aujourd'hui. 

Je proposerai donc un moyen intermédiaire, 
moyeu qui conciliera la sagesse de l’Assemblée 
nationale d’avant-hier, avec la sagesse de l’As- 
semblée nationale décrétänt hier le contraire de 
ce qu'elle avait décrété la veille. Ce moyen est de 
supprimer du procès-verbal ce qui a été fait hier, 
et ce qui a été fait avant-hier, afia que la ques- 
tion reste intacte pour être soumise à la décision 
de la législature prochaine. (Murmures.) 


M. Dupert. L'Assemblée ne peut rien rayer 
du procès-verbal. 

M. Ræderer. Je prie Monsieur Duport parti- 
culièrement, et les personnes Hui ont obtenu la 
révocaliop du décret d'hier, de vouloir bien m'ac- 
corder:un moment d'attention sur l'importance 
de ce décret, et sur la méprise qui a occasionné 
la révocation prononcée hier. 

Getie question a été renvoyée par J’Assemblée 
nätivoale, j y a 3 segjaines, non pas seulement 
au comité de Constitution, mais aux comités de 
Constitution et des contributions publiques réu- 
nis. Nous avons diguté sur cette matière et nous 
avons été, nos, comité des contributions publi- 
ques, dans un dissentiment total avec le comité 
de Constitution. R 

Messieurs, le principe sur lequel vous avez 
révoqué hier le décret d’avant-hier, est qu’on 
vous à fait cohfündre l'administration de la tré- 
sorerie nationale avec l’ädministration du miris- 
tère, l'administration des deniers publics dvecles 
fonctions du pouvoir exécutif; et comme il est 
de l'essence de la royauté de pouvoir révoquer 
quand il lui platé se miaistres, on en a conclu 
par dfialogie que les commissaires dé la tréso- 
rerie doivent être révocables par 1e roi. C'est là 
une méprise três gräve. L’admiristration des de- 
niers publics West pas urie fohction royale; elle 
n’est pas déléguée par vous au pouvoir exécutif; 
c'est, au cütitraire, Une fonction mise en réserve 
entre les mins d’utie adinisträtion particulière, 
Bous l’itispection {mmédiate du Corps législatif. 

Vütre principe exposé partout, dans la Consti- 
tutioi même, est, que les deniers publits appar- 
tiennent à la nation jusqu'au payement Hnal des 
dépenses pour lesquelles ils ont été votés; jus- 
que-là, il sont en dépôt entre les mains des dé- 
positaires de la hation, c’est-à-dire, des admiriis- 
trateurs de la tréBorerie, contre les entreprises 
du pouvoir exécutif; et, 8i vous avez voulu que 
ces administrateurs soiedt nommés par le roi, ce 
n’a été uniquement que parce que Vous avez Cru 
nécessaire de coustitüer le roi électeur à votre 
place : vous l’aÿez fait à regret, mais vous l'avez 
fait uniquement parce que vous avez VU ou parce 
que vous avez cru qu'il était impossible d'établir 
au sein du Corps législatif, un mode d'élection 
raisonnable pobr ces ädinidistrations; C’est parce 
que vous avez craint que la législature agitée 
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par des factions, ne se divise en partis au gré 
des ambitions particulières des concurrents: 

Mais, de même que te ne sont pas des agetts 

du pouvoir exécutif, mais des agents de l4 nation 
qui perçoivent les detiiers publics, de mêiiie, ce 
ne sünt pas des admihistrateurs royaux fais des 
administrateurs natioridux, po élus pür le 
roi, qui doivent en avoir le dépôt; et leurs fonc- 
tions sont si bien nätionäles et non royales, que 
c'est à vous qü'ils todipteht; que c'est vous qui 
exercez sur eux uiie inspection immédiate et pat- 
ticülière que vous n’ävez pas sur les autres mi- 
nistres. Les ageñts du fiouvoir exécutif, én effet, 
ne ressortissent à voüs que pr la vole de la res- 
potisabilllé; les comrhissaires de 14 trésorerie, au 
contraire, reSortissent à yous, par la voie de la 
comptabilité, qui voüs dôlitie sur eux the ins- 
pection, une autorité directe, imthédiate et indi- 
viduelle; ils ne sont nommés pâr le roi qu’en 
votre hom, et c’est un pouvoir populaire qui doit 
coticoutir à leur révocation; voilà le principe. 
 Quaüt aux inconvénients de la ‘chôse ert.elle- 
ième, tolit le moñde $ait quels äbus 11 est pos- 
siblé de commettre avec le pouvoir de l’arpent: 
comment, avec la disposition des deniers püblics, 
on peut corrompre et même emporter d'assaut 
les autorités Corietituées. S'il: ést une réëiorisa- 
bilité Li soit illusoire, c'est celle qu’on prétend 
exercer en mâtière de finances : celui qui à su 
dilapider les deniers publics sait éludèr la respon- 
sabilité. On corromnt les accusateurs, les juges; 
on Corrompt, j'oserai le dire, et Fexerple de l’An- 
gletetre m'y autorise, on corrompt la législature, 
et alôrs que detfient la responsädbilité? Il faut donc 
bien se garder de tnettre les dépüsitaires dës der- 
pue püblics dans la dépendance absolue du mi- 
nistère. 5 

Je térmihe, Messieurs, par une réflexion. M: Le 
Chdpelier #'est fait hiet ühe objection qui lui a 
parü éérieuse 4insi qu'à vous et qui cependant 
n’est qu'une purë illusiün.:. « Le roi sera donc 
obligé, vous a-t-il dit, de plaider devant le Corjs 
légisiätif coûtre les administrdteuts de la Tré-o- 
rerie ?» C'est donner la forme avilissarite d’une 
objection $pécieuse à une néceëgité à laquelle le 
roi a loujours été soumis, nün seulement contré 
tel ou tel administrateur, mais encore contre tout 
citoyen. Et en effet, Messieurs, sous l’anciën ré- 
cime même, toules les accusations contre les ei- 
toyens étaiètil portées devant les tribunaux au 
nom du roi, par des officiers publics qu’on aphe- 
läit procureurs du roi et qui plaidaient au fiom du 
rüi coritre le particulier accusé. Il n’y aura donc 
aucuüné dérogätion pour |e roi à exposer 8es mo- 
ifs devant le Corps nr pour rëjeter tel ou 
tel commissaire de la Trésorerie ; ces commissai- 
res, je lerépète en finissant, étantles dépositaires 
des deniers publics, ne peuveit pas être destitués 
sans le concours des pouvoirs publics. Auütre- 
nient, Messieurs, d'après le décret d\’on vous a 
enlevé hier, on pourrait destituer arbitrairement 
tous les administrateurs honuêtes etl'onù d'auruit 
pas dè peine à trouver 6 fripons entre les mains 
desquels on remettrait le dépôt de la fortune na- 
tiobale, pour détruire lautorité nationale elle- 
même et cotrorhjre la nalion jusque dahs ses 
mandataires. , 

Je demande donc que le décret d'avant-hier et 
le décret d'hier qui l’a révoqué, soient supprimés 
l'un et l’autre du procès-verbal, afin que rien ne 
soit préjugé sür la question. 


M. d'André. Monsieur le Président, je demande 
à rapporter le: faits tuls qu'ils se sont passés 


444 [Assemblée nationale. ] 


hier ; il u’y a poiot de discordance entre M. Ræœ- 
derer et moi, et, quoique j'aie demandé la révo- 
cation du décret d’avant-hier, je crois que nous 
sommes du même avis sur la question actuelle ; 
il suffit de se rappeler ce qu'on a dit. il a été dit 
hier que le décret qui admet l'intervention du 
Corps législatif pour la révocation des commis- 
saires de la Trésorerie ayant été plusieurs fois 
ajourné et toujours appuyé et combattu par de 
très fortes raisons pour ou contre, il était à re- 
gretter qu'il eût été adopté avant-hier sans dis- 
cussion. Nous n’avons pas demandé qu’on révocât 
dans son entier le décret concernant les commis- 
saires de la Trésorerie, mais seulement que la der- 
nière disposition adoptée à leur égard fût retran- 
chée; c'est ce qui a été fait et, comme en prenant 
cette dé Lion, V'Asseebise n’a pas décrété le prin- 
cipe contraire, la question reste dans son entier, 
et la prochaine législature conserve toute liberté 
de prononcer à cet égard ce que hon lui semble- 
ra. Nous demandons aujourd’hui qu’on ne nous 
jette pas dans la discu*sion sur le fond dans la- 
quelle nous sommes très divisés et qu’on se borne 
à ce qui a été fait hier: c’est ce que demande 
M. Rœderer. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Prteur. Je demande la parole pour com- 
battre MM. Ræderer et d'André. 


M. le Président. Le procès-verbal d'hier ne 
doit pas porter un décret exprimant le rapport 
ou la révocation du décret rendu la veille, car 
je ne l'ai pas prononcé; la discussion s’est termi- 
née par dire que l’on retrancherait de l’article 
la dernière disposition qui énonce le droit du roi 
à la destitution, après en avoir fait connaitre 
les causes à la législature et les avoir fait véri- 
fier et approuver par elle. On se réduisit à cette 
opinion parce qu'elle ne préjugeait rien et ne 
faisait le décret ni pour, n1 contre. C'est en cet 
état que doit être le procès-verbal. (Marques d'as- 
sentiment.) 

On a demandé l’ordre du jour ?.… (Qui! oui !) 
Je vais le mettre aux voix. 


M. Prieur. Monsieur le Président, vous n’avez 
pas le droit de m'empêcher de parler ; je demanie 
à prouver que le décret doit être rétabli. 


M. Rœderer. Nous sommes d'accord. L’As- 
semblée a voulu hier que la question ne fût pas 
préjugée. Je demande qu'elle ne le soit pas au- 
Jjourd’hui, et que l’Assemblée passe à l’ordre du 
jour. 


M. le Président met aux voix la motion de 
l'ordre du jour. 
(L'Assemblée décide de passer à l’ordre du jour.) 


M. Prieur. Non, Monsieur le Président, vous 
n’aviez pas le droit de m'ôter la jarole. Je de- 
demandais que le décret d’avant-hier fùt rétabli, 
et vous m'avez coupé la parole en mettant aux 
voix la motion de l’ordre du jour. (Murmures 
prolongés.) 

(M. Prieur insiste pour avoir la parole, et en- 
fin quitte la tribune.) 


M. Goupil-Préfeln. Je demande à l'Assem- 
blée un moment d’attention. Dans les circons- 
tances que tout le monde connaît, il a été décrété 
que l’Assemblée procéderait à la nomination d'un 
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gouverneur au prince royal; je crois que vous 
devez décider, d’une manière ou d’une autre, si 
vous entendez procéder à cette nomination. (Mur- 
mures.) 


M. d'André. Ce décret-là n’était que provi- 
soire; il teaait à des circonstances qui n'exis- 
tent plus; il n’a eu et ne peut avoir aucune exé- 
cution. 


M. Gaultier-Biauzat. Je demande qu'on passe 
à l'ordre du jour. 
.… (L'Assemblée décrète qu’elle passe à l’ordre du 
jour.) 


M. Buzot. Messieurs, lorsque vous avez dé- 
crété l’amnistie pour les faits relatifs à la Révolu- 
tion, vous avez voulu que ce décret fût exécuté 
à l'instant. Cependant, j'ai reçu de divers mili- 
taires déserteurs de mon pays, qui sont en pri- 
son ici, des lettres par lesqueiles ils se plaignent 
qu’à leur égard cette amnistie n’est pas exécu- 
tée. Il me semble que ceci est assez pressé pour 
que les soldats qui ont pu se livrer à quelques 
wouvements, jouissent à l'instant même de l’am- 
nislie qui, je Crois, comprend les déserteurs. 


M. Emmery. Oui ! oui! 


M. Buzot. Je demande donc que Monsieur le 
Président soit chargé de se retirer vers le roi 
pour le prier de faire exécuter J’amnistie géné- 
rale. 


M. Emmery. Comme plusieurs personnes 
pourraient n'avoir pas saisi les termes du dé- 
cret, je demande qu’il soit mis dans le procès- 
verbal, que, sur l’amnistie, il a été déclaré que 
la désertion y était comprise. 

(La motion de M. Emmery est adoptée.) 


Ea conséquence, le décret suivant est mis aux 
voix : 

. « L'Assemblée nationale décrète que la déser- 
tion, depuis le commencement de la Révolution, 
est comprise dans l’amnistie., » 

(Ge décret est adopté.) 


Un membre fait une motion tendant à ce que 
les soldats du régiment de Châteauvieux qui, 
pour des faits relatifs à la Révolution, subissent 
actuellement la peine des galères, bénéficient de 
l'amnistie accordée par l'Assemblée nalonale. 

Cette motion est mise aux voix dans les ter- 
mes suivants : 

« L'Assemblée nationale décrète que les com- 
missaires nommés pour porter les décrets à la 
sanction seront chargés de prier le roi d’ordonner 
à ses ministres d'exécuter incessamment le décret 
qui le prie de négocier avec les puissances hel- 
vétiques, pour que les soldats du régiment de 
Châteauvieux qui, pour des faits relatifs à la Ré- 
volution, subissent maintenant la peine des ga- 
lères, soient aussi l’objet du bienfait accordé à 
tous les Français accusés ou jugés pour des délits 
qui tiennent à la Révolution. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. l’abbé Maury. Je demande la parole sur 
l'ordre du jour. (Murmures à gauche.) 


A droile : Oui! oui! 


M. le Président. L'ordre du jour appelle un 
rapport très court sur l’udmission au service mi- 
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litaire. M. l'abbé Maury demande la parole sur 
. ordre du jour. Je ne crois pas pouvoir la lui 
refuser. 


M. l'abbé Maury. J'ai demandé la parole à 
M. le président sur une question d'ordre qui est 
de la plus extrême importance. Il sera très facile, 
quund j'en aurai indiqué l’objet, de m'écarter par 
l'ordre du jour, mais ce que j'ai à dire est très 
court, très important, et si l’Assemblée veut 
m'entendre avec une attention favorable, je la 
mettrai bientôt à même d’en juger. 


À gauche : Au fait! 


M. l'abbé Maury. Je la supplie de vouloir 
bien ne pas se prévenir contre ce que j'aià dire, 
mais de m'écouter avec quelque attention. 


M. l'abbé Gouttes. Monsieur le président, 
moi aussi, je demande à faire une motion d'or- 
dre, c’est que l’opinant porte sa motion au co- 
milé chargé de présenter l’ordre du jour. 


A gauche : Non! il faut voir où il en veut 
venir. 


M. l'abbé Maury. L'objet dont je vais vous 
entretenir n’est pas nouveau pour vous, il ue 
l’est pas surtout pour moi; j'ai eu l’honneur (le 
vous en parler j'lusieurs fois et je me flatte que, 
dans ce moment, vous en sentez toute l’impor- 
tance. Je demande l'exécution d’un décret du 
14 février dernier par le ;uel vous ne vous sépa- 
reriez point sans avoir présealé à la nation le 
compte de ses finances. (IL s'élève de violentes ru- 
meurs.) Comme personne n’est intéressé, dans 
cette Assemblé, à s'opposer à l’exécution de ce 
décret, je demande la permission de prouver en 
deux mots deux vérités. La premiere que l’As- 
semblée nationale doit un compte, la seconde 
que le compte de M. de Montesquiou n’est qu’un 
roman rempli de faussetés et d’impostures. (Les 
murmures redoublent.) 


M. Duport. Je demande l’ordre du jour. 


M. l'abbé Maury. Après! après! Vous ne pou- 
vez pas passer à l’ordre du jour sans m'avoir en- 
tendu. 


M. Duport. Je vais vous dire ce que M. l'abbé 
Maury veut vous dire,et en très peu de mots. 


M. l'abbé Maury. je ne fais que réclamer 
l'exécution de votre décret : vous l’avez rendu, 
M. d'André le sait. 


M. Ræœderer. M. l'abbé Maury annonce un 
fait faux. Le décret du 14 février ne porle pas ce 
qu'il dit. e 

M. Duport. Je demande à interrompre M. l'abbé 
Maury. 


M. l'abbé Maury. Monsieur Duport, j'ai la 
parole que M. le Président m’a donnée; vous ne 
pouvez pas me l'enlever. Ge que jai à présenter 
est si court et à mon sens si évident, que l’on 
aura beaucoup plus d'avantage à me répondre 
lorsque j'aurai parlé. 


M. Ræderer. Vous avez débuté par une fausse 
citation. Il n’y a pas de décret qui dise ce que 
vous dites. 
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M. le Président. Si j'avais connu le motif 
pour lequel M. l'abbé Maury a demandé la pa- 
role, je dois à l’Assemblée et je me dois de décla- 
rer que je ne la lui aurais pas donnée, surtout 
après la même motion faite ce matin et sur la- 
quelle l’Assemblé a passé à l'orire du jour. 
Gomme on demande la parole pour proposer la 
question préalabie et que je ne peux pas la mettre 
aux voix sans qu’elle soit demandé: je doane 
la parole à M. Duport. (Violents murmures à droite.) 


M. Duport. Je ne m'oppose pas à ce qu’on 
enteude M. l'abbé Maury. 


M. le Président. Si M. Duport ne prend pas 
la parole, je consulterai l’Assemblée pour savoir 
si vous, Morsieur l'abbé Maury, vous devez jouir 
de cette parole que vous r’avez oblenue que pour 
en expliquer le motif. Je suis daus la règle de 
l'Assemblée. 


M. l'abbé Maury. Mais vous n'avez pas le 
droit de consulter l'Assemblée tandis que je parle. 
Nous ne pouvous pas opiner deux à la fois. 


M. Ræderer. On doit ia parole à M. l’abbé 
Maury, parce que c’est lui qui est le peuple sou- 
verain. 


M. l'abbé Maury. On va rendre ma cause 
meilleure qu’on ne croit. 


M. Duport parle dans le bruit. 


M. Malouet. Monsieur le Président, je vous 
dernande la parole ; et si vous me la reïusez, je 
vous dis que je l'aurai. 


MM. Duport et l'abhé Maury coutinuent à 
parler dans le tumulte. 


M. Chabroud. Monsieur le Président, consul- 
tez l’Assemblée pour savoir si elle veut entendre 
M. Duport qui veut la paix ou M. l'abbé Maury 
qui veut le trouble et la sédition. (4pplaudisse- 
ments à gauche). 


MM. de Folleville et Foucauii-Lardi- 
malie jaterpelient vivement M. Ghab:oud. 


M. le Président, L'Assemblée a entendu l’objet 
de la motion de M. l'abbé Maury; elle a entendu 
plusieurs membres demandant la parole contre 
ce qu'a dit et ce que «doit dire M. l’abbé Maury. 


À droite : Laissez-le donc parler. 


M. de Folleville (s'adressant au président). Je 
demande la parole contre vous. 


M. l'abbé Maury. Si l’Assemblée ne veut pas 
m'eotenire à présent, qu’elle me dise le jour et 
l'heure où elle voudra m’entendre. 


M. Foucault-Lardimalie. L'Assemblée nous 
met en état d'accusation; nous demandons à 
répondre et à nous justifier; nous vous sommons, 
Monsieur le Président, de nous en donner la faculté. 
On dit que M. l'abbé Maury n’est monté à la tri- 
bune que pour y troubler l'ordre, il faut qu’on 
sache si cela est vrai. (Murmures à gauche.) Ïl n’a 
eu pour objet que d’être l’organc du public. Or, 
le public, et dans cette occasion, nous recon- 
naissons 8es droits. (Rires et applaudissements 
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ironiques à gauche). Oui, Messieurs, je le répète, 
le peuple, et c’est le seul et le plus grand de ses 
droits, celui que particulièrement je lui ai to - 
jours reconnu, le peuple a le droit de demander 
compte à tous les fonctionnaires publics de leur 
gestion. M. de Montesquiou en a rendu un qui est 
faux ; l'accusation lancée contre M. l’abbé Maury 
subsiste; il demande à se justifier et à relever des 
erreurs graves de tous genres qui se trouvent 
dans ce compte; il demande à exposer à l’As- 
semblée la manière de rendre un compte et ve 
mettre ce compte plus à la portée du publ.c qui 
le réclame et qui à droit de le réclamer. (4pplau- 
dissements dans les tribunes.) 


M. de KFolleville, Entendez-vous la voix du 
peuple! 


M. Foucault-Lardimalie. Je demande que 
l'on fasse droit à la demande de M. l'abbé Maury 
et que MM. Duport et Chabroud ne puissent plus 
interrompre. 


M. Duport. Je demande à prouver que l’As- 
semblée doit passer à l’ordre du jour sans ententire 
M. l'abbé Maury. 


M. l'abbé Maury. Nous voulons rendre com- 
pte, et j'en rendrai un très succinct. 


M. le Président. On propose de consu'ter 
l'Assemblée pour savoir si, sous prétexte d: 
parler sur l'ordre du jour, M. l'abbé Maury, par 
la manière dont il est à la tribune et par ce qu'il 
propose, n’est pas contre l’ordre du jour. Il est 
préalable à toute discussion de savoir si l’A:- 
semblée veut entendre le membre qui propose la 
question préalable contre cette motion. 


À droite : Il ne veut pas être entendu. 


M. Malouet. Je demande la parole pour une 
proposition. 


M. de Broglie. Il faut décréter l'ajournement 
de cetie question à jour fixe, on ne peut pas la 
discuter sur-le-champ. 


M. Malouet. Je demande la parole. 


M. Rabaud-Saint-Etienne. Laissez donc, 
Monsieur Malouet, M. Foucault a parlé, c’est assez. 
(Bruit). . 


M. l'abbé Maury (Montrant l'extrême qau- 
che). Monsieur le président, faites-moi taire tous 
ces aboyeurs-là! (Murmures à gauche.) 


M. de Croix. Il faut qu’il soit reconnu si l’As- 
semblée doit un compte ou non. M. l’abbé Maury 
a la parole, il faut absolument qu'il soit entendu. 


M. l'abbé Maury. Je demande à réfuter clai- 
rement et invinciblement M. de Montesquiou. 


M. le Président. Je consulte l’Assemblée 
pour savoir à qui elle entend donner la parole. 

(L'Assemblée décrète que M. Duport sera en- 
tendu.) 


À droite : L'appel nominal! 


M. l'abbé Julien s'approche de M. l'abbé 
Maury et lui adresse quelqües paroles. ‘ L 
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M. l'abbé Maury. Je vous prie, Monsieur le 
Président, de rappeler à l'ordre cet ecclésiastique- 
là, qui a l'impudence de m'appeler un insolent... 
C’està M. de Montesquiou que je déclare la guerre. 


M. le Président. Monsieur l’abbé Maury, je 
vous ranpelle à l'ordre; il y a un décret qui 
donne la parole à M. Duport. 


M. Duport. Ce qui vient de se passer dans 
l'Assemblée, ce que vient de dire un honorable 
membre sur la reconnaissance, un peu tardive, 
des droits du peuple, n’a pas besoin d’un long 
discours pour vous prouver où tout cela tend. 


M. l'abbé Maury. Cela tend à un compte 
que j'ai demandé depuis plus de 20 mois. 


À gauche : À l’ordre! à l’ordre! 


M. Duport. Je répète, Messieurs, que ce qui 
vient de se passer, que la réunion infiniment 
plus nombreuse que de coutume et le concert de 
ceux si depuis longtemps ont cru devoir s’abs- 
tenir de prendre part à n0s travaux, rend beau- 
coup plus facile la tàche que je me suis imposée. 


M. Foucault-Lardimalie. Nous sommes 
venus pour demander un compte. 


M. Gombert. Vous avez protesté; vous n’avez 
pas le droit de parler. 


M. Foucault-Lardimalie, Nous sommes 
accu‘és, nous voulons nous justifier ; nous n’a- 
vons jamais été dans les comités; je demande 
que vous vous constituiez prisonniers jusqu’à ce 
que vous ayez rendu vos comptes. 


M. Duport. Messieurs, toutes les interruptions 
de ce genre que j'éprouve de la part de ceux 
qui n’ont pas mis la liberté au nombre des droits 
les plus précieux du peuple ne m'effraient 
guère. (Murmures à droite.) : 


Le l'abbé Maury. Les aristocrates, dites le 
mot! 


M. Duport... Mais je dis. 


M. l'abbé Maury. Rendez vos comptes et ne 
dites rien. La métaphysique est finie : c’est de 
l’argent qu'il faut; et ceux qui vont vous rem- 
placer, ne se chargeront pas des finances, les 
yeux fermés. Le crédit public, voilà ce qu'il 
faut rétablir. 


M. Gombert. Depuis 15 jours, M. l’abbéMaury 
ne Jeu à nos séances ; il était bien inu- 
ticle qu’il y vint aujourd’hui pour y amener le 
désordre. 


A droite : Rendez le compte de tout ce que vaus 
avez volé à l'Eglise. 


M. Ræœderer. Je demande que M. l'abbé Maury 
soit rappelé à l’ordre et que le décret soit inséré 
au procès-verbal. Si l’Assemblée veut l'entendre, 
elle l’eutendra. Jusque-là il ne doit pas troubler 
l'ordre. (Murmures à droite.) 


M. l'abbé Maury. Qui est-cè qui'à attaqué 
la hberté du peuple? C’est vous, calomniateurs. 
(Rires ironiques à gauche.); pour moi, je tai ja- 
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mais rien attaqué ; je n'aime pas les gens qui ne 
veulent pas rendre compte. 


A gauche : À l'Abbaye! 


M. le Président (S'adressant à M. l'abbé 
Maury). L'Assemblée a décidé qu’elle entendrait 
M. Duport; vous ne devez pas l’interrompre et 
empêcher l'exécution du décret. (4pplaudisse- 
ments à gauche.) 


M. l'abbé Maury. Pourquoi m'a-t-il inter- 
rompu ? 


À gauche : A l'ordre! à l’ordre! 


M. l'abbé Maury. Pas tant de bruit ct les 
comptes ! Vous les rendrez, allez! 


M. le Président. Je vous rappelle à l’ordre | 
À droite : Rendez vos comptes! 


M. le Président. À la première interruption, 
je mettrai aux voix la motion de M. Rœderer de 
vous rappeler à l’ordre avec mention dans le pro- 
crès-verbal. 


M. Rœderer. M. Duport doit parler à la tri- 
bune; je demande que M. Maury soit tenu de 
l'évacuer jusqu’à ce que l’Assemblée l’y rappelle. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. l’abbé Maury, après quelque résistance, 
cède la tribune à M. Duport. 


M. Duport. Messieurs, un des préopinants a 
dit que le droit qu’il réclamait était précisément 
le droit qu'il reconnaissait au peuple; il me sem- 
ble que j'ai pu dire avec raison que cette recon- 
naissance était un peu tardive. 


A droite : Ne calomniez pas! 


M. Duport. S'il était nécessaire d’ajouter 
quelques preuves à celles qui peuvent résulter 
d’une manière très sensible dans da marche com- 
binée de cette attaque commencée dès ce matin, 
annoncée depuis longtemps; avec laquelle on a 
cherché à obtenir dans Paris l’effet que tout le 
monde sait, par des placards affichés avec ue 
étonnante profusion et qui ne sont signés de per- 
sonne, je prierais d'observer le moment choisi, la 
circonstance, l’objet, les personues; et il serait 
difficile de douter du but de cette démarche. 
Maintenant, allons franchement à la question. 


À droite : Les comptes! les comptes! 


M. d'André. C’est depuis l'acceptation du roi 
que ces Messieurs sont enragés. 


M. Dupert. L'Assemblée nationale qui, dès le 
premier jour de ses travaux, a désiré que le pu- 
blic en Ft témoin et assistât à ses séances, qui 
a toujours délibéré devant lui, qui à donné la pu- 
blicité la plus grande à lous ses décrets comme 
étant le moyen le plus sûr de leur obtenir l’ap- 
probation générale... 


M. l'abbé Maury. C'est dans les comptes que 
cela se fait. 


M. ÆBupert... l’Assemblée nationale ne peut 
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être accusée de vouloir jeter un voile sur aucune 
partie de sa conduite : il serait bien extraordi- 
paire, en effet, que, dans ce moment-ci, elle se 
relusât à éclairer une partie quelconque de son 
administration. Mais, Messieurs, il faut dire ici 
quel abus on veut faire du mot « comptes, » 
lorsque l'on en demande à l’Assemblée nationale. 

Il est vrai que le peuple a le droit de demander 
à ses mandataires de lui rendre compte de l’exer- 
cice de leurs fonctions, et c’est pour cela qu'il 
a nomiue des représentants; car, ne pouvant lui- 
même, dans ses sections particulières où la lu- 
mière générale ne peut lui arriver en masse, où 
il n'existe pas d’ailleurs de volonté générale, mais 
seulement des volontés particulières, ne jou- 
vant pas, dis-je, exercer ce droit par les parties 
dans lesquelles il est distribué, il nomwe des 
représentants pour cet objet spécial de faire ren- 
dre compte à tous les mandataires, à tous les fonc- 
tionnaires publics, soit du maniement de l'ar- 
gent qui leur est confié, soit de l'exercice de leur 
autorité; et c’est ainsi qu’exerçant ce devoir qui 
vous cst imposé par la nation, vois avez fait 
rendre des comptes si importants aux trésoriers 
et à tous ceux qui abusaient des gâces de la 
cour, c’est ainsi que vous avez porté dans toutes 
les parties de ladministration cet œil sévère qui 
devait faire cesser les abus qui exislaient avaut 
vous. Cétait là votre mission spéciale et vous 
l'avez glorieusement remplie, en ordonrant, en 
exigeant le compte que la nation avait le droit de 
demander à ceux qui l'avaient gouvernée jus- 
qu'à présent. 

Mais l’Assemblée nationale, après avoir resti- 
tué à la nation les biens destinés aux cultes, après 
lui avoir restitué d’autres biens également desti- 
nés à des fonctions publiques, tels que les do- 
naines et autres, l’Assemblée nationale a voulu, 
non seulement détruire les anciens abus, mais en- 
core liquider les dettes de l'Etat et, en supprimant 
la vénalité, rembourser les charges qui devaient 
l'être. ; 


À droite : Au fait! 


M. Duport. Pour y parvenir elle a créé une 
monnaie représentative avec laquelle ont été opé- 
rés ces divers remboursements ; voilà tout ce 
qu'elle a fait. 

Quel est maintenantle compte qu'elle a à ren- 
dre relativement à l'emploi de ce papier? Ce 
compte, le public le connaît «éjà : il résulte de 
tous les décrets qui ont ordonné les diverses 
émissions d’assignats et qui en ont ordonné suc- 
cessivement l'application aux diverses dépenses 
et liquidations décrétées. Certes, relativement à 
cet objet, on peut regretter et la nation regret- 
tera sans doute que les efforts de ses ennemis 
aient exigés d’elle, pour maintenir la Constitu- 
tion, un déploiement de puissance qui a été la 
cause de dépenses considérables... (Applaudisse- 
ments à gauche.) : 


À droite : Ge n’est pas le compte! 


M. Duport. Mais ces dépenses, quels que 
soient les motifs qui les aient occasionnées, ont 
été réglées par des décrets et les sommes qui 
ont dù y subvenir y ont été également appliquées 
par des décrets ; voilà, Messieurs, læ seule part 
que l’Assemblée nationale ait prise. 


M. de Folleville. Qu'est-ce donc alors que le 
compte de M. de Montesquiou ? ALL 
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A gauche : À l’ordre! à l’ordre! 


M. Buport. Reconnaître les besoins, établir et 
ordonner les dépenses, y appliquer les sommes 
nécessaires n’entraiue donc la reddition d'aucun 
compte financier de la part de l’Assembée qui, 
malgré ce que l’on voudrait malici-usement faire 
entendre, n’a eu aucune gestion dans ses mains; 
car c’est bien là l’équivoque sur laquelle on se 
pose, quand on répète d’une manière si ridicule 
à l’Assemblée nationaie de rendre ses comptes. 
(Murmures à droite.) 


M. de Folleville vient de demander : pourquoi 
M. de Montesquiou a-t-il rendu uno compte ? — 
M. de Montesquiou n’a point rendu de compte. 
(Murmures et interruptions à droite.) 


L'interruption que j'éprouve annonce bien de 
l'ignorance ou de la mauvaise foi; je ne décide 

as entre les deux ; je répète seulement que 

. de Montesquiou n'a pas rendu de compte, qu'il 
ne devait pas en rendre, que l’Assemblée n'aurait 
pas souffert qu'il eu rendit un, ni au nom du 
comité des finances, ni en son nom, parce que, 
lorsqu'on n’a pas touché «e deniers, lorsqu'on 
n'a eu aucune gestion de fonds, on ne doit readre 
aucun compte : or, ni le comité des finances, ni 
l’Assemblée nationale, n’ont jamais eu l'adminis- 
tration des deniers publics. (Applaudissements à 
gauche.) 

Qu'a fait M. de Montesquiou ? Il a, d’après les 
ordres de l’Assemblée, présenté un travail qui a 
pour titre : « Mémoire sur les finances »; il ya 
Jointun état des dépenses publiques de l’année 1791 
et un état des uiverses revcettes. Voilà ce que 
l’Assemblée nationale se devait à elle-même pour 
son honneur, pour éclairer le public ; et pour 
suivre le principe qu'elle a introduit dans l’ad- 
ministration des finances de ce pays, elle a eu 
soin de donner à ce travail la plus grande pu- 
blicité et elle a désiré qu'avant de se séparer, il 
fût mis sous ses yeux et sous ceux du public un 
détail exact des différentes dépenses qu'elle a 
successivement ordonnées et un état des recettes 
effectuées. Voilà ce que l’Assemblée nationale 
devait faire, voilà ce qu'elle a fait, voilà La seule 
chose à squslle elle étail assujettie envers l’o- 
pinion publique. Mais quant à rendre un compte, 
c’est ici, je le répète, où l’on cherche à induire 
le peuple en erreur, on veut lui persuader que 
l'Assemblée nationale qui a, comme je l’ai dit, 
toujours agi en public, qui n’a délégué à ses 
comités que le droit de lui préparer sou travail, 
et qui a toujours exigé que ce travail lui fût 
soumis pour acquérir une exécution quel- 
conque ; on veut persuader, dis-je, au peup'e que 
l’Assemblée nationale a manié des deniers ou 
des assignats ; qu’en conséquence, elle est sou- 
mise, comme tous les fonctionnaires publics qui 
ont une gestion particulière, à rendre des comp- 
tes, c’est-à-dire à prouver qu'eile a reçu tant, 
qu’elle a dépensé taut. Or, cette assertion insi- 
dieuse par laquelle on veut égarer la multitude, 
ne vaut pas même une réponse ; il n’est pas un 
homme de bonne foi qui puisse en être un mo- 
ment la dupe. 


Je l'ai dit : l’Assemblée doit un état de situation 
des finances au moment où elle se sépare. 


À droite : On ne demande que cela. 
M. Buport. Cet état de situation est imprimé. 


M. Foucault-Lardimalie, Il est faux. 
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M. l'abbé Maury. [l'n'y a que 4 jours qu’il 
a paru. 


M. Duport.. Cet état a été demandé au comité 
des finances, il a été présenté à l'Assemblée il a 
été imprimé par son ordre; ilest le relevé des 
divers comptes particuliers tous en ordre et si- 
gnés par des agents responsables: voilà ce que 
l'Assemblée nationale devait et pouvait faire. 
Maintenant on voudrait bien ouvrir une discus- 
sion sur les divers détails de cet état de situa- 
tion, et cela pour plusieurs motifs, il est clair 
que notre session étant sur le point de finir (Ex- 
clamations à droite.), il sera facile d'élever des 
difficultés de chiffres qui demanderont un ealcul 
et plus de temps qu'il ne vous en reste pour être 
résolues... 


M. l'abbé Maury. Je vous trouverai le re- 
mède à cela. 


M. Duport, On voudrait donc qu'après notre 
séparation, il restât contre l’état de situation des 
finances que vous donnez au public, des objec- 
tions mal fondées, il est vrai, mais que le temps 
ne vous aurait pas permis de résoudre; de ces 
débats icomplets il pourrait résulter un affai- 
blissement sensible du crédit public : voilà ce 
que l’on espérait. Et, lorsque l’on a été par l’accep- 
tation du roi déjoué dans toutes les espérances 

u’on pouvait avoir de changer les bases de la 
Constitution, on voudrait au moins user du seul 
moyen qui reste de nuire à la chose publique. 
(4pplaudissements à gauche.)- 

L'Assemblée nationale représente le peuple 
français; et comme il n’est personne qui puisse 
nier que ce ne soit le seul désir de rendre ses 
opérations publiques qui la décide à publier un 
état de situation des finances, et que, d’autre 
part, 1l n'existe aucune espèce de pouvoir supé- 
rieur qui ait le droit de le lui ordonner, qui 
puisse l’y contraindre ou l'y assujettir.……: 


A droite : Et les commettants? 


M. de Montlausier. Vous êtes plus aristo- 
crates que nous. 


M. Duport. Je l'ignore, mais je n’ai pas fait 
comme vous un ouvrage pour démontrer au pu- 
blic la nécessité d'une contre-révolution. (Mur- 
mures à drole; applaudissements à gauche.) 

Je disais, Messieurs, que, puisqu'il n'existe 
aucune espèce de pouvoir supérieur à l'Assem- 
blée, qui ait le droit de lui ordonner et de l’as- 
treindre à publier un état de situatiou des finances 
qu’elle a fait paraître de son plein gré ; comme 
d'autre part la seule chose que demande M. l'abbé 
Maury, c’est d'ouvrir une discussion sur cet état 
de situation, il n’y a plus qu'une question à dé- 
cider ; c’est de savoir si, dans l’espace d’aujour- 
d’hui et demain, qui sont les seules journées 
données encore à l’Assemblée nationale actuelle 
pour faire des décrets, il est plus important d’en- 
tendre le comité des contributions nous propo- 
ser des décrets, pour assurer la perception des 
impôts avec lesquels, seuls, le gouvernement 
pure aller et la tranquilité publique peut s’éta- 

lir, ou bien s’il vaut mieux, pour l'intérêt na- 
tional, que nous ne cesserons de stipuler jus- 
qu'aa moment de notre séparation, perdant les 
précieux moments qui nous restent en débats 
inutiles et oiseux. Je demande qu’on passe à 
l'ordre du jour. (Applaudissements à gauche.) 


[Assemblée nationale.] 
M. l'abbé Maury. Je demande la paroles 
À gauche : Non! non! à l’ordre du jour! 


M. de Montesquiou-Fezensae. Je demande 
que l’on ne passe pas à l’ordre (lu jour. Les mo- 
tifs de cetie discussion ne sont plus un mystère, 
et sont suffisamment développés aujourd'hui; et 
puisque cett- discussion, contraire à toutes les 
règles, à tous les principes, s’est établie, je pense 
qu'il faut qu’elle soit coulée à fond ; et je demauiie 
que M. Maury soit entendu. (Applaudissements.) 


M. Rewbell. Pour appuyer la réflexion de 
M. de Montesquiou sur la nécessité de continuer 
la discussion, je vais vous faire part d’un fait; 
c’est que, de toutes mes correspondances il ré- 
sulte que le jour même où la pétition dont il 
s'agit a été placardée à Paris, on en connaissait 
le contenu à cent vingt lieues d'ici ;.… 


À gauche : Dans les départements du Nord et 
du Midi également. 


M. d'André. Et moi je m'oppose à la motion 
de M. de Montesquiou et je demande la parole. 
(Exclamations à droite.) 


M. Rebwell... et dans nos villes, ceux qui 
se sont toujours montrés hautement les ennemis 
de la Constitution, en ont pris prétexte pour dire 
hautement qu'il y aurait, le 28, du tapage à 
Paris, qui empêcherait l’Assemblée de se dis- 
soudre et de céder la place à la législature. (Mur- 
mures à droite.) 


M. Lavie. Voici une lettre de M. Kellermann 
du 22. Elle est de Landau. Il me marque, dans 
cette lettre, l1 même nouvelle; mais auxsi j'en 
fais le cas qu’ll: mérite; elle annonce que, 
pour le 28, les mêmes scélérats, car je ne les 
appellerai plus mauvais citoyens, les mêmes scé- 
lérats qui cherchent à troubler l'Etat (IL fixe le 
côté droit) cherchent aussi à intimider nos pro- 
vinces. 


A droite : Regardez le côté gauche. 


M. Lavie (toujours tourné vers la droite). Je 
fixe ceux qui ne valent rien, et je respecte les 
bons citoyens qui ont pour vos efforts le plus 
profond mépris. (Murmures à droite.) 


M. le Président, La parole est d’abord à 
M. Malouet sur la motion de M. de Montesquiou 
et ensuite à M. d’Audré. 


M. Malouet. La chaleur qu’a excitée la de- 
mande des comptes de cette Assemblée et tous 
les commentaires qui en ont résulté, n'auraient 
certainement pas’eu lieu si vous aviez adopté le 
décret si simple que j'ai proposé il y a six se- 
maiots, et qui contient en effet tout ce que la 
uation à le droit d'attendre. Il est très certain, 
et je ne pense pas non plus que l’Assemblée 
gationale ne doit pas de compte de gestion, mais 
je ne pense pas non plus que, dans l’état où sout 
je aflaires, elle n’eût pas très bien fait avant de 
se séparer de présenter un compte de ses opé- 
rations. 


Un membre à gauche : Lisez les procès-verbaux; 
c’est là le compte des opérations de l’Assembiée. 
Là sont consignées toutes les dépenses ordonnées; 
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quant au reste, l'Assemblée n'a pas le maniement 
des finances. 


M. Malouet. La chaleur avec laquelle on de- 
mande des comptess'adresse particulièrement aux 
comptes en finances ; or, ces comptes eu finances 
sont précisément ceux que vous avez ordonné 
aux commissaires de la trésorerie et aux diffé- 
rents ordonnateurs de vous rendre. Si, lorsque 
pe fait la motion de les communiquer à l’Assem- 

lée et d'ouvrir là-dessus la discussion, vous ne 
m'aviez pas repoussé par des phrases déclama- 
toires, par des inculpations insidieuses de mau- 
vais citoyen, de contre-révolutionnaire qui 
changeront peut-être un jour d'adresse... (Mur- 
mures à gauche.) 

Non, Messieurs, je n’accepte aucune de ces 
accusations et il n’est personne ici dont j'envie 
la gloire et les suffrages. 

St, encore une fois, la motion très sage que j'ai 
faite et qui ne pouvait pas égarer le a le 
comme cela est arrivé par le refus opiniâtre d'y 
acquiescer, si cette motion, dis-je, avait été reçue 
comme elle devait l'être, l'objet de l'attente pu- 
blique serait rempli. 


À gauche : Le public! c'est vous. 


M. Malonet..….; vous auriez communiqu: les 
pièces des hommes responsables et on n’:vait 
pas autre chose à vous demander. Mais vous ivez 
repoussé cette motion ; on à dit d'une marière 
très extraordinaire que ces comptes étaient aux 
archives et au comité des finances, que l’on »ou- 
vait y aller prendre communication, — con mu- 
nication des pièces et non pas des comptes. — 
L'espèce de compte que vous avez ordonnée :: été 
rendue par les commissaires de la trésorerie ; je 
le crois, mais d’après le rejet de ma motic::, Je 
ne le sais pas officiellement. Lorsque ces tiats 
vous ont été annoncés par les hommes qui en 
étaient responsables, lorsqu'ils ont été mi: sur 
le bureau, la marche naturelle était d’en deiner 
communication à l’Assemblée et si là quelex'un 
avait des observations à faire, des renseignements 
plus détaillés à demander, il les aurait demandés 
publiquement, et le public n'aurait point eu l’in- 
quiétude qu'a excitée le refus de les donner 


À gauche : C'est vous et les vôtres qui avez 
fait uaitre l'inquiétude. 


M. Malouet. Voilà, Messieurs, tout ce tue je 
me suis borné à demander. Maintenant M. Duport 
dit que le rapport de M. de Montesiuiou es! tout 
ce que l’Assemblée doit au public. C’est suï quoi 
je ue suis pas de son avis; car le rappu:t de 
M. de Montesquiou est en son nom et au nm du 
comité des finances, il est adopté comn : une 
pièce authentique, ou il ne l'est pas. Fil est 
adopté par l’Assemblée comme une pièce ai:then- 
tique, alors nos successeurs trouveront ans le 
memoire de M. de Montesquiou, l’état de jà for- 
tune publique. Véritablement, Messieurs, vous 
deviez cette espèce de compte à vos assesieurs; 
vous deviez leur dire : Voilà l’état dans tequel 
nous laissons la fortune publique. Nous avions 
supprimé tant d'impôts, nous les avons rempla- 
cés par d’autres impôts, la recette or:linaire 
monte à tant; les dettes que nous avon: rem- 
boursées montent à tant; celles que nou: avons 
à rembourser montent à tant; les ressources que 
nous vous laissons montentà tant. Voilà le compte 
que vous deviez rendre; ce qui est très différent 
de l'espèce de compte que demande le public. 
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M. Hianwjuimais. C'est vous, lâches conspitä- 
teurs, qui demandez ce compte et non le publit. 


M. Malouet. Eh bien, si vous le voulez, 
M. Duport a eu raison de dire que le Corps légls- 
latif nv devait point de compté en finances, car 
je sais que le corps administratif n’a pas admi- 
nistré immédiatement les finances: 


M. de Montlausier. Si, si, Monsieur Malouet; 
les comités ont administré tirectément eux- 
mêmes. 


M. Mulduet. En supposant qué les comités 
eussent âdministré, il se trouvé encore d’autres 
hommes que les hommes des Comités qui sont 
responsables. Il y à des ministres, des comrhis- 
saires de la trésorerie, des ürdonnateurs comh- 
tables et qui fontalors disparaitre l’admiuistration 
prétendue des comités. El C'est à ces adminis- 
trateurs, à ces ministres, à ces homiries respon- 
sables qué la nation peut démänder compte. 

Je distingue doric, Messieurs, ans l’état actuel 
de la question, deux choses sut lésquelles il im- 
porte de ne plus laisser aucunë équivoque, savoir 
le compte de gestion qui est rendu, et remar- 
quez bien que c’étail le seul que le public parais- 
sait vouloir vous demander, et le compte de 
M. de Moniesquiou. Sur cet objet-ci, voici comme 
je raisonne : ou son rapport, ses mémoires pré- 
sentent un autre objet, ou ce rapport, ces mé- 
moires de M. de Montesquiou présentent un récit 
historique de toutes vos opérations et de votre 
état de siljalion, et c'est Jà ce qui est contesté. 
Je ne me charge point de cette contestation, je 
p’ai rien vérilié, mais la contestation peut se 
terminer tout de suite, si le comité des finances 
adopte les assertions, les détails, le récit histo- 
rique des opérations de l'Assemblée par M. de 
Montesquiou ; alors cette pièce devient authen- 
tique, alors vos successeurs pourront en constater 
les résultats et dire : l’Assemblée nous transmet 
tant de recettes, tant de dettes, tant demoyens pour 
les acquitter. Il est certain que, si les mémoires 
de M. de Montesquiou sont adoptés par l’Assem- 
blée et garantis par le comité des finances, il 
n’y a pluslieu à discussion, mais 1ls peuvent n'être 
que le résultat de son travail particulier, dans 
lequel, au tilieu de beaucoup de réeherches 
utiles, il pourrait s'être trompé, sans être néan- 
moins personnellement responsable si ces mé- 
moires né sont pds authentiques; älors je dis 
coüntradictoirement à M. Duport qu'ud Corps lé- 
gislatif, après ühë Révolution aussi complète, 
aussi étendue que celle-ci, doit à ses succésseurs 
une nûütice authentiqüe de &es opérations én 
finances, suttout Ibrsque tout l’ancién régime 
des finances est bouleversé, lorsque la masse des 
dettes se trouve augmeriée d’un tiers, lorsque 
les impôts ne sent pas et-pléihe perception. 


À gaüche : C’est vous qui én êtes caüse ! 


M. Malouet. Je dis que Bac natibnäle 
qui se sépare doit, non pas le compte d’une ges- 
tion de deïjers qu'élle n’a pas reçus ; Car je reste 
bien convaincu que l’Assemblée d'a pas fait de 
dépenses, n’a pas distribué d’assignais ; certai- 
nement de päreils faits ne peuveht pas être 
adoptés par fout hümme qui a suivi là mtiartHe 
de l’Assemblée nationale ; mäls je dis que, tout 
inviolables que nous sommes, qüe, duclue 
renaissant par la représentation du peuple, nous 
n’en sommes pas moins Sourhis à dhe feéfponsa- 
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bilité effective; car; si nous aviôhs boulevérsé 
complètement les finances ; si nous les laissions 
sans ressource, Ce que je ne crois pas; si nous 
les laissions sans moyens pour les acquitter; si 
nous laissions la France sans numéraire; ét sans 
un papier qui n'auräit pas grande confiancé.. 
(Murmures à gauche.), est-ce que nos commet- 
tants ei nos successeurs n'auraient pas le droit 
de nous en demander compte? Certainement nous 
sommes soûmis à cette responsabilité; nous y 
sommes gsoutpis collectivement et individuelle- 
ment. Par cetté responsabilité, je n’eïitends pas 
celle que l’on peut exercer contre un comptable 
prévaricateur ; mais j'entends celle d’une opi- 
pion redobtable, exercée sur des hommes qui 
ont abusé de leurs pouvoirs et de la confiance 
de leurs commettants. | 

D'après cela, Messieurs; je résume ainsi ma 
proposition. Si M. l'abbé Mautry veut attaquer le 
compte des comumnissäires de la trésorerie, vots 
devez l'entendre; si M. l’abbé Maury veut atta- 
quet le rapport de M. de Montesquiou, l’Assemblée 
doit auparavant déclarer si ellé admet le rapport 
garanti par le comité des finances. Sans partager 
ni les soupçons, ni la Surveillance de qui que ce 
soit, ie maintiens que vous devez à vos succés- 
seurs non pas un compte; mais urie notice autheu- 
tique de l’état dans lequel vous laissez la fortune 
publique. 


M. d'André. Le discours du préopinant fie 
s’écarte pas beaucoup des véritables principes; 
et je the plais à lui rernidre hommage à cet égard 
aujourd’hui. (Rires.) En effet, le préopinant à dit 
une chose très vraie en annonçant que la comp- 
tabilité responsable ne pouvait nullement re- 
garder l’Assemblée. J'entends comte IUi par 
comptabilité résponsable les comptes rendus par 
lés administrateurs de district, par ceux qui ont 
reçu les sornmés provenänt des impogitions, étc., 
et qui en font eñsuite emploi en vertu dé vos 
décrets. s , 

Quant au cdmpte de l’état de vos finances; il 
se trouve Exactement dans vos décrets; t'est là 
qu’il doit se trouver. Depuis que M. Neckér est 
parti, vous avez eu un état exact de tous les 
comptes du Trésor public, ftiprimé et distribué 
à tous les membres de l’Assemblée et de plus 
certifié Par l’otdünnateur du Trésot püblic; et par 
les comuiissaite de la trésbrerie. MS 

Get état votiéit les recvttes et IEB dépenses 
mois par mois: Ce compté contient de plus l’em- 
ploi des biens nationaux. Au surplus, vous êles 
complables à l'épinion publique, Félativement 
aux finances, tomnie vous lui êles comptablés 
sur tout le reste. C’est airisi que vous êtes comp- 
tables à la nation d’avoir détruit les anciens 
abus (4p A c’est dihsi qtüe vous 
êtes comptables à la natioh d’avoir fait disharat- 
tre toutes les añtiéünes dilipidaliüns des finän- 
ces (Applaudissements) ; c’est ainsi que vous lui 
êtes comptables d'avoir rendu à tous les Frän- 
çais les üroits dé citoyens, la liberté et l'égälité 
(Appléudissements); c'est ainsi que vous lui êtes 
resporisables d’avoir établi un mode de goüvef- 
nement et d’institut natiühal par leqtiel tous les 
MRRUE qui ont des taletils Et dés vértus peu- 
vent asfirer dux places, et qu'elles ne sont plus 
destinées à ceüx Qui n’ed ott pas. {Applañdisse- 
ments.) Voilà une partie du compte que vous 
rendrez à la nation; elle vous jugere sur ces ob- 
jets-là comme sur tous les autres. Si vous avez 
fait quelques mauvaisés opérations dans votre 
Constitution et dans vos lois, l’opinion publique 


[Assémblée nationale.] 


les improuverä, et par les moyens constitution- 
nels ils seront réformés. Si vous avez fait une 
inauvaise opération en finance, vous devez dgir 
comine Iégislateurs ët comme représentants «te 
la vation; la nation vous jngera sur ces objets-là. 

A présent je demande à réndre tompte d’une 
partie des motifs qui ont amené la réclamation 
actuelle. Le roi à accepté la Constitution; il l'a 
acceptée très librement (Rirés à drofte et applau- 
dissements à gauche) ; il à doriné depuis des preu- 
ve: de sa loyauté en l’acceptänt (Applaudisse- 
ments) et de la liberté dont il jouissait ; fl en 
doune tous les jours des preuves nouvelles. Ce 
n'est pas tout ; on a vu qué les efforts qu'on fai- 
sait chez les éträngers, pour les engager à vedir 
soutenir en Frauce les débris d'unë cause abso- 
lument désespérée, qué ces efforts, üis-je, étaient 
absolument infructueux, qu'ils n6 produiraient 
rien. (Rires à droite.) U'ést un Second motif 
d’exciter l'inquiétude. On a vu que l’Assenblée 
nationale, ferme dans ses principes, invariable 
dans Ja Gonstitution; ne se laissait ébranler bar 
aucuseé menace; qu'elle repoussäit également 
tous les enneunis de la Constitution. 


À droite : Les comptes ! les comptes! 


M. d'André. On a vu qu’ellé leür opposait 
une fermeté inébranlable... 


A droite : Les comptes ! 


M. d'André. Il a bien fallu alors chercher 
à exciter les troubles intérieurs, car comment 
aurait-on pu espérer attaquer encore la Cons- 
titution dans la situation actuelle du royaume 
quand tous les Français, ou presque tous, sont 
réunis avec le roi pour la défendre? (Vifs ap- 
plaudissements à gauche.) Il a bien fallu, dis-je, 
tâcher de répandre des troubles intérieurs; 
il a bien fallu alors prendre Îé nom du peu- 
ple qui rejette avec indignation ces placards 
pour tâcher d'exprimer une volonté qui excite 
de l'inquiétude; il a bien fallu tâcher de di- 
viser entre nous pour détruire cet ouvrage 
qui, j'espère, sera inébranlable. Eh! voilà les 
moyens qu’on prend pus parvenir à faire 
crouler le crédit public, à renverser l’édi- 
fice de la Conetitution, à nous diviser parmi 
nous-mêmes. Eh bien! moi, Messieurs, qui ai 
des commettants, moi, qui suis lé représentant 
du peuple comme les autres, je certifie ici au 
nom de toute la nation française... (Exclamations 
à droite.) 


A gauche : Oui ! oui! 


M. d’André.…. que tous ces Vains subter- 
fuges n’écatterünt pas les véritablés amis de 
la Constitution de la marche qui leur est indi- 
quée… . 


À droite : Oui, les Jacobins! 


M. d'André. Nous ne laisserons point ébran- 
ler la Constitution : la nation et son chef sont 
indivisibles; nous la défendrons contre les en- 
nemis extérieurs, nous la défendrons contre les 
eunemis intérieurs, et ils mourront de dépit et 
de rage. (Applaudissements à gauche.) 


A droite : Il ne s’agit pas de révolution ni de 


Constitution. 
M. d'André, Mais qui est-ce qui fait donc ces 
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réclamation, 8i: te ne sotit lés édifiéifié de la 
Constitutiôn ? (Applaudissements à gauêhe.) 


N. Prieur. Allez montrer vos protestations à 
vos commettatts: 


M. d'André. Je demätide, attendu que tous 
ces pièges sont trop grossiers pour qu'aucun ci- 
toyen tänt soit pl Eclairé 8'y laissé réndre, 
attendu qué l’on cherche à nous faire perdie en 
discussions inutiles lës 2 jotrs fui noùs réstent 
eñcorë, et qui Leu êtré employés plus utile- 
ment; je demande que l'Assemblée, Sads s'arrêter 
à toutes cé8 réclamatiütis insidiéhisés, passé à 
l'érdre du jour. (V{/S applaudissements à gauche.) 


. (L'Assemblée, consultée, décrète qu’elle passe 
à l’ordre du jour.) 


. M. l'abbé Maury (à la fribane.) Messieurs, 
Je respecte le décret qui vient d’êtré rendu.:. 


M. Boutteville-Iumets: Respectéi-lé en 
nous faisant grâce de votre opinion: 


M. l'abbé Maury. Je né me plaidé pas de ce 
que cherche à interpréter mes motifs au lieu 
e répondre à nés Moyens: :: 


À gauche : L'ordre du jour! 


M. l'abbé Maury. Je fe discute tien; parce 
que je ne puis rien opposer à la force: mais pour 
m'acquitter d’un devoir sacré, je d&clafe 4 l’As- 
semblée nationale que l'intention du côté droit; 
qui vous parle par ma bouche, est de rendre des 
comptes. (Rires à gauche.) 


A droite : Oui! oui! 


M. Moreau. Je suis du côté droit; mais je ne 
rends point de compte. 


M. l'abbé Maury. Nous avons des comptes; 
nous voulons les rendre. Nous avons des dceu- 
sations à intenter... 


A gauche : À l’ordre! à l’ordre! 


M. Delavigne. Je demande qüe M. Maury 
quitte la tribuue. 


M. l'abbé Maury. Je ne dois la quitter Qué 
par ut décret... (Murmures.) Faites m'en des- 
cendre par un décret; c’est un ordre et un de- 
voir... (Bruit.) Il faut nous séparer comme nous 
avons vécu. 


M. Lavie. C’est des déprédations anciennes 
qu’il faut rendre compte. 

(M. l'abbé Maury descend de la tribune au mi- 
lieu des applaudissements de la partié droite, 
des huées de la partie gauche et des tribunes.) 

(Une grande agitation règne dans les différentes 
parties de l’Assemblée.) 


M. de Folleville. Je demande la parole. IL 
faut que l’Assemblée se prononce sur la motion 
de M. Malouet et déclare si elle adopte ou non le 
rapport de M. de Montesquiou. 


M. le Président. Je vous refuse la parole; 
l'Assemblée a passé à l'ordre du jour sur toutes 
ses motions. 


À droite : Non! non ! 
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M. de Montlausier. Non, Monsieur, ce n'est 
que sur la motion de M. l’abbé Maury. Je vous 
donne un démenti formel. 


M. le Président. Je ne répondrai pas aussi 
i mpertinemment qu'on m'en donne je droit, 
passons à L'ordre du jour. 


M. Lavie. Je fais la motion, qu’on remercie 
le côté droit de donner à nos successeurs, uti 
exemple de sa modération et de la conduite qu’il 
à tepue pendant ? ans et demi. (Se tournant vers 
les tribunes où se trouvent les députés à la pro- 
chaine législature.) Profitez de cet exemple, Mes- 
sicurs, pour vous Conduire en conséquence. (4p- 
plaudissements à gauche.) 


À droite : Nous vous remercions aussi. 


M. Lavie (s'adressant à la droite). Nous vous 
recommanderons eb provinee.\ 


À droite : Nous demandons l'explication de ce 
ue dit M. Lavie. 


M. le Président. L'ordre du jour appelle... 


M. Huval d'Eprémesnil.M. Laviea dit qu'il 
ous recommanderail en province; nous deman- 
“ous l'explication de ces mots. 


M. Lavie. Et cerlainement oui. 


M. de Guilhermy. Nous demandons justice 
dr. M. Lavie. 


‘. de Faucigny - Lueinge. Il faut que 
M. lavie s'explique sur sa recommandation. 


À droite : Justice! justice! 


M Kavie (à La tribune). Me voilà pour m'ex- 
pliq'er. 


M. ie Président. Alluns, Messieurs, passons 
à l’ordre du jour. 


M. Duval-d’Eprémesnil, Nous demandons 
just de l'infâtme propos de M. Lavie. 


M. Eavie (se tournant vers la droite). Il n’y a 
d’infémes dans l’Assemblée que ceux qui me 
parlent. (Montrant le côté droit.) Voilà les bri- 
gands ! 


A droite : À l’ordre! à l’ordre! 


M. à @uilhermy. Qu'est-ce qu'un gueux 
comme cela ! 


Un membre à droite: Je réclame la justice la 
plus sévère de l’Assemblée contre M. Lavie qui 
uous a t'aités d'infâmes et de brigands. 


A droite : Oui ! oui! 


M. Lavie. Monsieur le président, je demande 
un woinent d’aitention. 

Lorsque je suis entré dans l’Assemblée, j'ai vu 
qu'elle était dans un état tumuitueux indigne de 
sa majesie; j'ai vu que le trouble était excité 
par des membres du côté droit chez lesquels j'ai 
retrouvé ie même esprit d’acharnement qu'ils 
mettent depuis ? ans et demi à persécuter les 
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bons citoyens. J'ai saisi cette occasion pour aver- 
tir nos successeurs et leur donner un exemple 
de ce que nous avons souffert depuis si long- 
temps. (Nouveaux applaudissements.) Mon inten- 
tion a été de leur faire entendre combien ils 
devaient prendre garde à être fermes contre ceux 
qui, après avoir dépouillé à nation, sont réduits 
au désespoir de ne pouvoir plus l’opprimer. J'en 
ai pris occasion de dire, non pas au côté droit, 
mais à quelques personnes du côté droit, car il 
y co à d’infiniment respectahles.. (Murmures à 
droite.) que ceux qui insultaient l’Assemblée 
seraient recommandés aux électeurs de nos pic- 
vinces; et ils le seront pour qu'ils prennent bien 
garde que, sous le voile d’un patriotisme simulé, 
ils ne nous envoient plus de gens pareils pour 
défendre les droits du peuple. (Applaudissements 
à gauche ; murmures à droite.). Get avertissement 
d’un bon citoyen a été traité d’infâme par M. d'E- 
prémesnil..… 


M. Duval-d'Eprémesnil. Vous avez dit : 
nous vous recommanderons aux provinces. 


M. Lavie.. Cela veut dire que moi qui avertis 
mes concituvens de ne pas choisir des homines 
capables de les opprimer encore, je suis uu in- 
fâme ! J'ai répondu à cet ancien supôt des |ar- 
lements, toujours accoutumés à dépouiller et à 
opprimer le peuple, que ceux qui parlaient a:nsi 
étaient des infâmes et des brigands. 

À droite : À l’Abbayel à l’Abbayel 

À gauche : À l’ordre du jour! 

(L'Assemblée décrète de nouveau qu'elle passe 
à l’ordre du jour.) 


M. le Président. La parole est à M. Victor de 
Broglie pour faire un rapport sur le mode proui- 
soire d'admission au service militaire en qualité 
d'officier. 


M. Vieior de HBroglie, au nom du comité 
mililaire. Messieurs, pour faire regagner à l’As- 
semulée un temps trop long qu’elle vient de 
perdre, je vais, dans le plus court rapport pos- 
sible, lui exposer la situation des choses pour 
lesquelles je suis chargé de vous proposer un 
projet de décret. 3 

Le comité militaire a été chargé de présenter 
à l’Assemblée nationi1le ur mode d'admission 
au service en qualité d'officier. Ge mode était 
nécessairement subordonné à des concours et à 
des examens. Ces concours et ces examens de- 
vaient l'être à des établissements publics d’insti- 
tutions militaires. Ce travail a été rédigé par le 
coluité militaire, il sera demain distribué en en- 
tier à l’Assemblée (1); mais, comme il est fort 
étendu ct que les moments de l'Assemblée ne lui 
permettaient pas de l’examiner, le comité mili- 
laire a cru nécessaire de vous présenter un 
mode d'admission provisoire qui fait l’objet du 
projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité militaire, décrète ce qui suit : 


Art. 1e. 


« Le mode provisoire de no& ation aux em- 
plois de sous-lieutenant dans l’armée, qui à été 
lixé pur le décret du 1% août 1791, n'aura son 


(1) Voir ce document ci-après, aux annexes de la 
séance. 
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effet que pour les places actuellement vacantes, 
et pour celles qui viendront à vaquer d'ici au 
15 octobre prochain. A cette époque, les lois sur 
l'avancement militaire, auxquelles il avait été 
momentanément dérogé, reprendront leur cours. 


Art. 2. 

« En conséquence, à dater du 15 octobre pro- 
chain, nul ne pourra être admis aux emplois de 
sous-lieutenant dans l’armée, qu'après avoir jus- 
uifié d'une instruction et d'une caparité sufti- 
santes, en se soumettant à des concours et exa- 
mens, ainsi qu'il sera dit ci-après. 


ATEN. 


« Jusqu'à ce que le Corps législatif ait statué 
sur la partie de l’iostruction publique militaire, 
et sur la forme définitive des examens qui en 
seront le résultat, il sera fait, à commencer du 
1° avril prochain, par les examinateursdes corrs 
du génie et de l'artillerie, dans le chef-lieu de 
chaque division militaire, et en présence des 
officiers généraux employés dans les divisions, 
des officiers supérieurs de la garnison et de 3 com- 
missaires choisis par le directoire du départe- 
ment, des examens provisoires et publics, qui 
auront pour objet les principes de la Constitution 
et les éléments de l’arithmétique, de la géométrie 
et de la fortilication. 


Art 


« Tous les citoyens français, depuis l'âge de 
16 ans jusqu à celui de 20 ans accomplis, pour- 
ront se présenter à ces examens, pourvu qu'ils 
soient d’une bone conformation, et qu'ils puis- 
sent fournir des certificats de civisme, de bonnes 
mœurs et de bonne conduite, de leurs municipa- 
lités respectives. 


Art. 5. 


« Le nombre des aspirants, qui pourront être 
admis chaque année par ces examens, sera dé- 
terminé d’après celui des emplois vacants dans 
l'armée; le ministre de la guerre en donnera 
avis uu mois à l’avance aux con mandants de 
chacune des divisions militaires, lesquels seront 
tenus de lui faire parvenir directement la liste 
nominative des sujets admis et le procès-verbal 
de l'examen, signé par les officiers civils et mili- 
taires qui y auront assisté, ainsi que par les exa- 
minateurs. 


Art. 6. 


« Le ministre de la guerre fera former du ras- 
semblement de toutes ces listes partielles, une 
liste générale qui sera rendue publique par la 
voie de l'impression, et sur laquelle devront être 
exclusivement choisis par le roi tous les sujets 
destinés à remplir les places de sous-lieutenants 
vacantes dans l’armée, autres que celles réservées 
aux sous-officiers. 


Arte n re 


« Les colonels seront autorisés à choisir sur 
cette liste les sujets qu'ils désireront présenter 
pour remplir les emplois de sous-lieutenanis va- 
cants dans les régiments; ma!s, dans tous les cas, 
la liste de la date la plus ancivnne devra être 
épuisée avant qu’on puisse en entamer une nou- 
velie. 


Art. 8. 


« Les concours et examens pour les corps de 
l'artillerie et du génie continueront à avoir lieu 
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dans les formes et aux époques accoutumées: 
les sujets qui se présenteront pour la première 
fois à ces examens, seront néanmoins tenus 
d'être munis des mêmes certifirais exigés ci-des- 
sus pour les examens de sous-lieutenant; et ils 
seront également interrogés eur les principes de 
la Constitution. » 

(La discussion est ouverte sur ce profet de 
décret.) 


M. Prieur. Le travail qui est proposé par M. de 
Broglie, au nom du comité militaire, peut renfer- 
mer de très bonnes dispositions; mais, Messieurs, 
il porte sur un objet si important, l'admission au 
service, que vous trouverez sans doute que ce 
n’est pas le moment de vous en occuper; main- 
tenant que l’Assemblée va se séparer, elle ne peut 
donner à son examen tout le lemps qu’il mérite. 
J'observerai d'ailleurs que, comme son exécution 
ne doit avoir lieu qu’au mois de janvier, nos 
successeurs auront tout le temps nécessaire pour 
se déterminer sur cet objet; je demande en con- 
sn l'ajournement du projet du comité mi- 

itaire. 


Plusieurs membres : Aux voix j’ajournement |! 


M. Alexandre de Lameth. Messieurs, je 
combats l'ajouruement demandé par M. Prieur et 
je crois pouvoir vous démontrer qu'il est néces- 
saire que vous prononciez sur le projet de décret 
qui vous est soumis. 

En effet, Messieurs, ce projet ne présente que 
deux dispositions qui ne sont pas susceptibles 
d'une longue discussion : la première est relative 
au décret provisoire que vous avez rendu sur le 
placement des officiers ; ce décret portait que les 
places vacantes seraient partagées entre les sous- 
officiers et les citoyens. 2,000 places ont vaqué 
depuis cette époque, et sont ou seront données 
d’après le mode décrété; mais il s’ensuit que 
1.000 places, c’est-à-dire 5 ou 6 par régiment, 
sont dévolues aux sous-officiers et qu'il serait 
difficile d'en trouver, dans chaque corps, un plus 
grand nombre qui fût susceptible, pour le mo- 
ment du moins, d'être porté au grade d'officier. 
Plusieurs généraux ont écrit sur cet objet au mi- 
nistre de la guerre, et M. ie Maubourg, qui arrive 
ie Metz, vous dira qu’il est instant de faire cesser 
le mode provisoire, et de rendre aux lois décré- 
tées sur l'avancement une pleine et entière exé- 
cution, c'est ce qu'établit le décret proposé, 
exceptant même les places qui vaqueront d'ici au 
15 octobre. 

La seconde disposition a pour but de fixer un 
mode d'examen provisoire pour entrer au service 
en qualité d'officier. Vous avez vu, Messieurs, 
dans le plan d'éducation nationale, que l'ensei- 
gnement militaire en faisait partie ; et nous pen- 
sions que vous pourriez statuer sur cet objet im- 
portant avant de vous séparer; mais, comme vous 
avez ajourné la totalité du travail, il est néces- 
saire d'arrêter de quelle manière on pourra être 
reçu dans l’armée comme oflicier, votre inten- 
tion n'étant pas de livrer l’admission à l’arbi- 
traire ; or, c'est le mode que fixe le projet proposé 
et il détermine que les examens seront faits par 
les examinateurs du génie et de l'artillerie dont 
les jugements ont toujours été dictés par Pim- 
partialité et dont les lumières sont généralement 
reconnues ; ils seront faits devant les officiers 
généraux de la division et les commissaires des 
corps administratifs; ainsi l’on eera sûr qu'ils 
seront conformes à la justice. Comme je ne puis 
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douter que nous n’ayons rempli les vues de 
l’Assemblée, et que toutes les précautions n'aient 
été prises pour assurer la bonté du ehaix, je 
demande que, sans s'arrêter à l’ajournement pro- 
posé, l’Assemblée adopte le décret proposé, 
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Plusieurs membres : Aux voix | aux voix le 
décret} 

(L'Assemblée ferme la discussion et adopte le 
décret présenté par le comité militaire.) 


M. Peugeard du Limbert, au nom du co- 
mité d'aliénation, fait un ravport sur La nécessité 
et les moyens de simplifier le mode de payement 
des domaines nationaux et celui du seixième re- 
venant aux municipalités, ainsi que des frais 
d'estimation, de vente et d'administration desdits 
biens. 

Il s'exprime ainsi : 

Lorsque l’Assemblée s’est déterminée à adopter 
la vente des domaines nationaux, come uve 
opération d'où dépendait le salut de l'Etat, en 
assurant le payement de la dette publique et 
en prévenant les funestes effets de la non-per- 
ception des revenus annuels, différents moyens 
d'exécution se sont présentés au comité chargé 
de cet important objet; les circonstances étaient 
impérieuses ; il fallait donner de l'impulsion aux 
ventes, et prendre en même temps des mesures 
pour que l'intérêt de la nation ne pût jamais être 
compromis: de là, l’idée de choisir les munici- 
palités pour agents intermédiaires entre la nation 
et les acquéreurs, et d’exciter leur vigilance par 
une espèce de prime proportionnée à la masse 
des biens vendus, et destinée à subvenir à une 
partie de leurs dépenses; de là, l’idée de leur faire 
souscrire des obligations, dont le dépôt à la caisse 
de l'extraordinaire a pu être considéré, dans les 
premiers moments, Comme une espèce de cau- 
tionnement que les muniripalités fourniraient 
pour leur administration; de là enfin, la néces- 
gité de restreindre les aliénations à 400 millions, 
c'est-à-dire à une somme qui n’était nullement 
en proportion avec la ressource immense que le 
décret du 2 novembre 1789 mettait à la disposi- 
tion de la nation. On ne doit pas le dissimuler : 
la prudence exigeait que l’Assemblée ne donnât 
point d’abord une plus granie latitude à cette 
opération, à une époque où le nouveau régime 
ne pouvait encore être apprécié, et où il était par 
conséquent uifficile de prévoir jusqu’à quel point 
la confiance publique s’érablirait. On est donc 
parti d’abord ue la supposition que les ventes ne 
g'élèveraient qu'à 400 millions : les moyens 
d'exécution ont été proportionnés à l'opération 
conçue sous ce point de vue; c'est dans cet esprit 
qu'a été rédigé le décret du 14 mai 1790, loi qui 
a eu la perfection dont elle était susceptible dans 
un moment où il fallait créer des principes nou- 
veaux, mais qui n’était réellement qu’un essai 
destiné à subir tous les changements que l’expé- 
rience rendrait nécessaires. Elle devint en effet 
insuffisante, lorsque de toute part le désir d’ac- 
quérir des bieus nationaux se fut manifesté d’une 
manière si prononcée, que les demandes se 
trouvèrent de beaucoup supérieures aux 400 mil- 
lions décrétés. Alors le comité, obligé de régler 
sa marche sur les progrès de la confiance pu- 
blique, seutit la nécessité de reprendre en sous- 
œuvre les dispositions du décret du 14 mai 1790, 
de les étendre, d'en créer de nouvelles, d'aban- 
donner son SRE partielle, et de se livrer à 
un travail qui supposait la mise en vente de tous 
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les domaines nationaux : tel fut le motif des 
décrets des 25, 26, 29 juin et 9 juillet 1790. 

Un plan si étendu, et qui avait été exéeuté 
avec célérité, dans la vue de seconder l’empres- 
sement que témoignaient les particuliers pour 
l'acquisition de biens nationaux, était nécessai- 
rement susceptible d’une infinité de dévrloppe- 
ments que la même loi n’avait pu contenir. Le 
comité surchargé de travail n’a pu être en 
mesure de soumettre à l'Assemblée ces dévelop- 
pements ultérieurs que plusieurs mois après les 
premières lois rendues sur l’aliénatioo, et ils ont 
été adoptés par le décret du 3 novembre, dont 
l’objet était, d’une part, d'accélérer les ventes et 
les paiements des divers particuliers qui se ren- 
draient acquéreurs après l’époque du 195 mai 
1791, et de l’autre, d'ajouter quelques dispo- 
sitions réglementaires au mode d'estimation et 
d'évaluation des biens. 

On conçoit que ces mesures partielles et de 
circonstances n’ont pu être tellement combiuées 
entre elles qu'il n’en soit résulté quelques ean- 
trariétés, et des entraves dans la marche de 
l'administration chargée de les exécuter; des 
opérations, par lesquelles on aliénait fictivement 
aux municipalités une portion déterminée des 
domaives, étaient et devaient être fort différentes 
de celies par lesquelles le Corps législatif voulait 
assurer les intérêts de la nation vis-à-vis des 
particuliers qui n’offrent qu'une garantie isolée, 
et une solvabilité souvent équivoque. Il était 
difficile, pour ne pas dire impossible, que, dans 
la multitude des dispositions faites pour ces deux 
objets, il n’y en eût pas quelques-unes de deve- 
nues inutiles, par l’eflet des dispositions anté- 
rieures, ou su*ceptibles d’interprétations diffé- 
rentes et même impraticables dans l'exécution, 
par l’imrense étrndue «es détails auxquels 
l'administration serait forcée de se livrer pour 
suivre rigoureusement ce que les différentes 
lois prescrivent, notamment en ce qui concerne 
le mode de payement des domaines nationaux 
et la liquidation des frais relatifs aux ventes. Le 
comilé, sans cesse en relation avec l’adminis- 
trateur de la caisse de l’extraordinaire, instruit 
par sa propre expérience, et frappé des obstacles 
insurmontables que le code de l'aliénation pré- 
gente en cette partie, a pensé que l'instant était 
arrivé où l'on devait même abandonner plusieurs 
mesures provisoires, et qui n’ont plus d’applica- 
tion, pour suivre un ordre de choses moins com- 
pliqué, et plus analogne à cet esprit d'ensemble 
et de régularité, qui doit caractériser une opéra- 
tion si importante; il a en conséquence examiné 
de nouveau tous les articles des décrets relatifs 
au payement des domaines et aux frais de ventes; 
et, après s'être assuré de la nature des entraves 
qui arrêtent le pouvoir exécutif, principalement 
sur ces deux objets, il a cru devoir proposer à 
l'Assemblée les observations suivantes : 

Le comité a divisé son travail en deux titres 
principaux. 

Mode de payement du prix des domaines natio- 
naux. 

Payement des frais relatifs à l'aliénation des 
domaines nationaux. 


TITRE er, 


Du mode de payement du prix des domaines na- 
lionaux. 


Il faut distinguer dans le payement des domai- 
nes nationaux, ceux dont les municipalités alié- 
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nataires élaient tenues, et ceux à faire par les 
acquéreurs, soit directs, soit sur reventes. 


SECTION fre. 


Payement du prix des biens nationaux par les mu- 
nicipalilés aliénataires. 


Le décret du 14 mai 1790 porte que les muni- 
cipalités aliénataires seront tenues de déposer 
dans la caisse de l’extraordinaire, immédiatement 
après leur acquisition, 15 obligations payables 
d'année en année et montant ensemble aux 3/4 
du prix des aliénations qui leur ont été faites. 

Ges obligations portent intérêt à 5 (0/0 sans 
retenue, ei çet intérêt doit être versé à la caisse 
de l'extraordinaire. 

Les payements faits par les acquéreurs sur re- 
ventes, opèrent décharge d'autant sur ces mêmes 
obligations. 

Les fermages des biens vendus aux muuicipi- 
lités, les rentes, loyers et le prix des bois qu'elles 
ont le droit d'exploiter, sont versés dans la caisse 
de l'extraordinaire ou du district, à concurrence 
des intérêts par elle dus. 

Le décret du 28 février 1791 veut que les mu- 
nicipalités aliénataires partagent les fruits ayec 
les acquéreurs sur reventes, proportionnellement 
à leur jouissance respective. 

Avant de rendre compte des difficultés qu’en- 
trainent ces dispositions dans leur exécution, i! 
est bon de rappeler les motifs de la réduction 
des obligations des municipalités, aux 3/4 seu- 
lement du montant de leur adjudication. 

Les obligations des municipalités ont élé res- 
treintes aux 3/4 seulement du montant de leur 
adjudication, afin de leur présenter un bénéfice 
indépendant de celui qui leur a été attribué sur 
les reventes. Jusqu’à l'époque des reventes, elles 
devaient profiter d'une portion des intérêts de 
leurs obligations; mais elles demeuraient en 
même temps chargées des réparalions loçatives 
et usufruitières, ef du payement des impositions; 
ce bénéfice était par conséquent tout à la fois, et 
une espèce de prime que l’Assemblée avait cru 
devoir offrir au patriotisme des municipalités, 
afin d'accélérer, par les efforts intéressés de leur 
zèle, le succès d’une opération qui avait de grands 
obstacles à redout'r, et un dédommagement (les 
peines ef des frais que leur aurait coûlés l'admi- 
nistration des domaines nationaux, si la revente 
en étant retardée, cette administration fût restée 
lonetemps à leur charge. ù 

Mais | empressement des citoyens a été tel pour 
l'acquisition de ces domaines, que partout leurs 
soumissions ont suivi de frès près, et souvent ont 
devancé celles des municipalités, el presque tou- 
jours les adjudications qu’en ont faites les dis- 
tricts ont précédé les détrets, ou tout au moins, 
l'expédition et l'envoi des décrets d’aliénation que 
l'Assemblée a rendus au profit des municipalités; 
de sorte qu’il doit demeyrer pour constant que 
l'interposition des municipalités adoptée comme 
une mesure de prudence, est devenuê par le pa- 
triotisme éclairé et confiant des citoyens français, 
absolument inutile au succès rapide des ventes; 
elle opposerait aujourd’hui les plus funestes 
obstacles à l’ordre de comptabilité de la caisse de 
l'extraordinaire; elle apporterait la plus dange- 
reuse confusion dans lès recouvrements, si un 
examen réfléchi, et en quelque sorte une nou- 
velle revision des décrets rendus à différentes 
époques, et suivant diverses circonstances, ne 
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déterminait Assemblée à mettre à profit les 
leçons de l'expérience, en y apportant les modi- 
fications dont elle a indiqué la nécessité. 

En effet, on ne peut plus douter que plu- 
sieurs Causes s'opposent aujourd’hui à l’exéculion 
stricte des dispostions prescrites par le décret du 
14 mai 1790. 

1° La transmission aux directoires de district 
et de département des pouvoirs administratifs 
délégués d’abord aux municipalités, tant sur la 
vente que sur l'administration de leurs biens: 

2° Les difficultés sans nombre qui se sont ren- 
contrées au comité d’aliénation, et qui ont re- 
tardé l'expédition des décrets d'aliénation aux 
bunicipalités dans un temps opportun pour 
qu’elles pussent se mettre en règle, et veiller par 
elles-mêmes à leurs intérêts; 

3° L'impossiblité de régler une comptabilité 
infiniment minutieuse entre les municipalités et 
les receveurs de district, relativement à l’impu- 
tation à faire des fruits perçus par ces derniers 
sur les 5 0/0 dus par les municipalités ; 

4° Enfin le peu d'intérêt qui subsiste aujour- 
d’hui pour la nation à percevoir le quinzième 
des obligations des municipalités au fur et à me- 
sure de leur échéance, et la complication iné- 
vitable qui s’ensuivrait dans la comptablitité gé- 
nérale de la caisse de l'extraordinaire. 

La transmission aux directoires de district et 
de département des pouvoirs administratifs dé- 
légués d’abord aux municipalités tant sur la vente 
que sur l’administration de leurs biens, a été 
opérée par le décret des 25, 26, 29 juin et 9 juil- 
let : si elle était devenue indispensable pour sim- 
plifier et rendre plus uniforme l'exécution des 
ventes et l’'administralion immense des domaines 
nationaux, on ne peut disconvenir qu’elle dé- 
pouillait en même temps les municipalités de 
tous les moyens d'en procurer l'accélération, et 
subordonnait, par le fait, la quotité des paye- 
ments auxquels elles sont tenues, soit en intérêt, 
soit en capital, à la bonne ou mauvaise adminis 
tration des directoires.de département et de dis- 
trict, au plus ou moins d'activité des receveurs de 
district. Le principe une fois détruit, la consé 
quence doit l'être naturellement; il n’y a donc 
plus lieu à tenir à l'exécution stricte du décret 


district et les districts eux-mêmes auralgntrils pu 
l jét, 
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lorsque les municipalités non encore propriétaires 
de leur décret d’aliénation, et dans l'incertitude 
du sort qu'énrouverait leur soumission, les ac- 
quéreurs, districts et receveurs ignoraient que 
ces biens dussent un Jon avoir, pour premier 
acquéreur, telle ou telle autre municipalité, et 
procédaient comme s’il cütété question de ventes 
directes par la nation? Cependant on ne peut se 
dissimuler la différence existant entre l’une et 
l'autre manière de procéder; les ventes directes 
offrent à l'acquéreur les fruits et loyers des do- 
iwaines nationaux à compter du jour de l’adju- 
dication et la totalité des fruits pendants par les 
racines au jour de l’adjudication et des fermages 
qui les représentent (décret du 24 fevrier 1791), 
et les ventes par suite d’aliénation à une muni- 
cipalité nécessitent le partage de ces fruits entre 
l'acquéreur et la municipalité en proportion de 
leur jouissance respective (décret du 28 février 
1791). Comment pourrait-on avec quelque justice 
réclamer auprès des acquéreurs qui sont dans le 
cas du partage, les fruits qu’ils ont touchés direc- 
tement et qui nécessairement ont dù influer sur 
le prix qu'ils ont mis à leur acquisition ? quelle 
défaveur une pareille opération ne jetterait-elle 
pas eur les ventes à venir? et quelles inquiétudes 
ne donnerait-elle pas sur celles déjà consommées? 
L'erreur de fait dans ce cas ne provient de la faute 
d'aucuns vendeurs et acquéreurs, tous étaieut de 
bone foi. Il ne fauts’.n prendre pour le manque 
des formalités ordounées par la loi qu’à l'heureux 
torrent qui a poussé les ventes au delà du degré 
de rapidité que l’ou avait d’abord imaginé, et qu 
l'eff.t a surpassé. ; 

Il y a plus encore, ce qui est arrivé jusqu’à 
présent relativement aux ventes faites sans dis- 
tinction de ventes directes ou reventes, ne peut 
cesser d'avoir lieu en ce moment même, puisque 
jouruellement les districts sont dans le cas d’ad- 
juger des biens compris dans les soumissions 
des municipalités dont les décrets d’aliénations 
ne sont point encore expédiés, et que ces ventes 
se font, et doivent se faire jusque-là comme ven- 
tes directes. L’exécution du décret du 28 février 
1791 devenant par cette raison même impossi- 
ble, les dispositions du décret du 14 mai 1790 
relatives aux payements des domaines nationaux 
par les municipalités, le deviennent également. 

Tout ce qui vient d’être dit prouverait assez 
l'impossibilité de régler une comptabilité infini- 
ment minutieuse, entre les municipalités et les 
receveurs de district, relativement à l’imputa- 
tion à faire des fruits perçus par ces derniers 
sur les 50/0 dus par les municipalités. Mais quelle 
que soit la force de ces raisonnements, il est du 
devoir du comité de ne rien laisser à désirer à 
l’Assemblée sur les motifs qui l’out déterminé à 
Jui proposer de renoncer au mode de payement 
des domaines nationaux, prescrit par le décret 
du 14 mai 1790, pour adopter un mode plus 
simple et plus conforme à la situation actuelle 
des choses. 

Pour parvenir à régler cette comptabilité entre 
les receveurs de districts etles municipalités, il 
faudrait d’abord que les receveurs eussent eu 
une connaissance particulière des fermiers ou 
détenteurs des biens aliénés aux municipa’ités, 
qu'ils en eussent tenu un compte séparé et dis- 
unct : comment le pouvaient-ils saus le décret 
d’aliénation et le secours des municipalités ? 
Que devenait ce secours même, sans le décret 
dont l'expédition a presque toujours été posté- 
rieure, soit à la recette des fruits, soit à la vente 
du fonds? Quelle opération ne serait-ce pas au- 
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jourd hui si les municiralités réclamant les reve- 
uus touchés à la décharge de leur 5 0/0, pour 
en faire l'interprétation, étaient obligés de noin- 
mer des commi-saires pour aller reconnaître sur 
les registres des receveurs les recettes faites qui 
doivent les concerver, celles à faire; et enfin 
les réclamations à diriger contre les acquéreurs 
qui doiveut partager avec elles? Serait-il pos- 
sible de sortir jamais d’une pareille comptabi- 
lité, et les frais qu’elle entraînerait, soit pour les 
Ana soit pour la nation, n’absorbe- 
raient-ils pas plus que le léger bénéfice, qui peut 
revenir à l’uu ou à l’autre du résultat du compte 
comparatif des revenus touchés avec les 5 0/0 
dus? Tout prouve donc qu’il faut abandonner 
cette opération. 


Il s'agit à présent d'examiner s’il reste quel- 
que intérêt pour Ja nation à percevoir chaque an- 
née le quinzième en capital des obligations 
souscrites par les municipalités, et si cette 
warebe n’est pas plus propre à compliquer la 
comptabilité générale de la caisse de l’extraor- 
dinaire qu'à la simplifier. 

Pour décider cette question, il faut se re- 
porter encore à l'époque du 14 mai 1790. Quelle 
était alors l'intention de l’Assemblée ? D'assurer 
chaque année une certaine rentrée de capitaux 
qui pût éteindre successivement les assignats 
représentatifs des 400 millions de domaines dont 
elle ordonoait l’alisnation et avec lesquels elle 
faisait face aux dépenses urgentes du moment. 
L'Assemblée était alors bien éloignée de se faire 
une idée de l'accroissement rapide de ces ventes, 
etelle se maintenait dans des bornes étroites, 
en attendant l'événement. L'opinion publique 
n’a pas lardé à provoquer de l’Assemblée une 
mesure plus vaste, et dès lors elle a ordonné la 
vente de tous les domaines nationaux : ce qu’elle 
avait prévu dans l’iostruction du 31 mai 1790, 
relativement au mode à employer pour les paye- 
ments dans le cas où il se présenterait des par- 
ticuliers pour acquérir des municipalités, est 
devenu une mesure générale et nécessaire, et de 
ce moment, les obligations souscrites ou à sous- 
crire par les municipalités, ont été bientôt cou- 
vertes, et plusieurs fois au delà, tant par les 
payement comptants dont étaient tenus les par- 
ticuliers acquéreurs que par les annuités qu'ils 
souscrivaient. Or, la nation étant plus que ga- 
rantie par les annuités des particuliers du mon- 
tant des obligations souscrites par les municipa- 
lités, et les payements faits par les acquéreurs 
devant opérer décharge sur les obligations des 
municipalités, conformément au décret du 14 mai 
1790, il est clair que non seulement il n’y a 
point d'intérêt pour la nation à réclamer ce quin- 
Zième, mais encore qu'il ferait double emploi 
dans plusicurs circonstances. Il faut rendre ceci 
plus sensible en partant d’un point de fait. 

On ne peut nier qu’une portion très considé- 
rable de domaines nationaux a été vendue aux 
particuliers, puisque les capitaux payés jus- 
qu'au {+ septembre offrent une masse de 227 mil- 
lions. Si cette somme ne peut être considérée 
en entier à la décharge des obligations des mu- 
nicipalités, on ne peul disconvenir du moins 
qu’elle y contribue pour une portion quelconque. 
Qu'on ajoute à cette portion la différence qui 
existe entre les payements à faire par les ac- 
quéreurs, et ceux prescrits pour les munici- 
palités, et l’on aura la presque certitude que les 
sommes payées jusqu’à présent par les acqué- 
reurs, sont eu total supérieures au montant des 
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obligations que les municipalités sont censées 
avoir souscrites. 

Ea effet, les municipalités ne doivent payer 
chaque anrée que le qui zième de leurs obliga- 
tion, c'est-à-dire le vingtième du prix de leur 
acquisition, er cs ces obligations ne sont que 
les trois quarts de ce prix. Les acquéreurs, au 
contraire, ont payé le huitième, le cinquième et 
même le tiers du prix de leur acquisition, sui- 
vant que le bien est de telle ou telle classe; 
première différence qui a dû grossir la recette 
faite à la décharge des municipalités. 

Souvent les acquéreurs ont payé volontaire- 
ment bien au delà de ce qui est réglé pour le 
1% acompte, deuxième différence. 

Enfin le prix des adjudications faites aux par- 
ticuhers a été communément supérieur des deux 
tiers au moins à celui des ventes faites aux mu- 
nicipalités, lequel a été celui de l'estimation, 
troisième et énorme différence. 

Il est donc évident que la nation a reçu ds 
particuliers, par les acomptes qu'ils ont payés, 
des sommes beaucoup plus fortes que celles 
qu'elle aurait à réclamer de la part des munici- 
palités, et qu'il serait, dans le plus grand uom- 
re de cas, absolument dérisoire de leur faire 
souscrire des obligations de sommes déjà acquit- 
tées, où qui le seront par les adjudicataires. 

Au surplus, pour achever de convaincre l’As- 
semblée de l’inextricable comptabilité qu'entrai- 
nerait l’exéculion partielle du décret du 24 mai 
1790, vis-à-vis de chaque municipalité, relative- 
ment à la réclamation du payement de son quin- 
zième, on suppose pour un moment une muni- 
cipalité aliénataire de 20,000 livres de biens 
nationaux, ayant déposé 15 obligations, montant 
eosemble à 15,000 livres, dont elle doit 1,000 li- 
vres chaque année avec les intérêts. 

Pour faire son décompte d'intérêts, il faudrait 
d’abord que le re-eveur fit connaître le montant 
des fruits perçus pour son comte, et l’on a ci- 
devant démontré que cette opération était impos- 
sible dans l’état actuel des choses ; c’est pourquoi, 
en suivant l'hypothèse, on négligera la portion 
d'intérêt due par la municipalité, ou dont il faut 
lui tenir compte. 

Quant au capital, on suppose qu'il n’a été vendu 
la première année que pour 1,000 livres qui ont 
étépayéscomptant parl’acquéreur,ci 1,000 liv. 

Que la seconde année il n’a été 
vendu aucun des biens appartenant 
à cette municipalité, et que par con- 
séqu:nt elle doit pour son quinzième 


COR a es 1,000 


+ 2,000 

La cinquième année, il se vend 
des biens appartenant à cette mu- 
nicipalité , dont les acquéreurs 
payent à la caisse de l’extraordi- 


Dares senti Ltée 2e ele use . 18,000 


payées pour la municipalité, savoir : 19,000 livres 
par les acquéreurs et 3,000 livres par la muni- 
palité. Or, comme il ne reste rien à la municipa- 
lité pour les 3,000 livres qu’elle à déboursées dans 
l'intervalle du temps où aucun acquéreur n’a 
payé à sa décharge, la nation doit lui rembourser 
cette somme. 1 

Que l’on juge, d'après cet exemple simple et 
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débarrassé de tous les détails qui peuvent se ren- 
contrer dans l'exécution, s’il serait jamais pos- 
sible de sortir d'une pareille comptabilité avec 
le nombre immense de municipalités aliénataires 
qui existent aujourd’hui; et si les frais qu’un pa- 
reil travail occasionnerait, soit pour réclamer le 
quinzième, soit pour rembourser ce que la nation 
aurait touché de trop n’absorberaient pas, et au 
delà le léger avantage que pouvait promettrealors 
le décret du 14 mai 1790, en fixant le rembourse- 
ment d’un quinzième chaque année sur les capi- 
taux dont les municipalités restaient débitrices, 
lequel considéré en masse vient d’être démontré 
acquitté et sans objet pour le présent, comme 
pour l’avenir. à 

On croit avoir assez prouvé, par tout ce qui 
vient (l'être dit, le peu d'utilité que présentent 
aujourd’hui des dispositions décrétées dans un 
temus où les cir:onstances étaient telles qu’il eut 
été impossible d'opérer autrement sans danger ; 
mais qui, deveoues plus heureuses, doivent faire 
adopter des mesures d'autant plus simples, que 
l'opération en elle-même e:t plus vaste et plus 
compliquée sous une inlinité d’autres rapports ; 
et c’est ce que le comité a en vue, en proposant 
à l’Assemblée de rendre aux municipalités les 
obligations qu’elles ont souscrites et d’abroger 
entièremeut l'intérêt à 5 0,0 ‘ont elles étaient te- 
nues, après compensation faite des fruits perçus, 
à la décharge de ces mêmes intérêts, soit que la 
nation ou la municipalité dussent y bénéficier. 
Le comité observe que, de part et d'autre, la perte 
de ce bénéfice n’est que fictive en raison des 
frais que l’une ou l’autre serait obligée de faire 
pour parvenir à une compensation bien exacte, 
et qu'il n'existe pas un vingtième des municipalités 
aliénataires qui aient souscrit leurs obligations. 

Il s’agit maintenant de mettre sous les veux 
de l’Assemblée les inconvénients qui résultent 
du mode de paiement adopté pour les domaines 
nationaux acquis par les particuliers. 
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SECTION II. 


Dupayementdes biens nationaux par Les acquéreurs, 
soit directs, soit sur reventes des municipalités. 


Les acquéreurs de domaines nationaux ont la 
faculté de ne payer comptant qu’une partie du 
prix de leurs adjudications. 

Le surplus doit être divisé en 12 annuités 
égales, payables d'année en année, et dans les- 
quelle est compris l’iatérêt à 5 0/0 sans retenue 
(décret du 14 ma 1790, tit. Il, art. 5). 

Enfin il! est devenu loisible aux acquéreurs de 
remettre, au lieu d’annuités, un égal nombre 
d'obligations dans chacune desquelles ils doi- 
vent joindre, distinctement du capital, les inté- 
rêts à compter du jour de leur acquisition, jus- 
qu’au jour où les obligations seront payables. 
(Décret du 24 février 1791, art. 1%.) : 

Chaque obligation ou annuité doit être faite 
double quand il s’agit de ventes directes, et triple 
quand le particulier acquiert par suite d’alié- 
uation à une municipalité. Dans le premier cas, 
l'obligation porte la somme totale au profit de la 
nation; dans le second, elle n’est que de quiuze 
seizièmes de la somme due à la nation, et le 
dernier seizième est souscrit au profit de la mu- 
nicipalité aliénataire. : 

Les originaux doivent être déposés pour ce 
qui concerne la natiou (dans la caisse de l'ex- 
traordinaire, et les doubles remis au receveur 
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du district; quant aux municipalités, les obliga- 
tions ou annuités qui comprennent le seizième 
auquel elles ont droit, doivent leur être remises 
par les directoires de district. 

En examinant de nouveau cette série de dé- 
crets, le comité n’a pu s'empêcher d'y trouver 
une complication dans les opérations, qui néces- 
sairement devait entraver la machine. Il s’est 
convaincu par lui-même, et par tous les rensei- 
gnements qu'il s'est procurés près du commis- 
saire du roi, administrateur de la caisse de l’ex- 
traordinaire, qu’il était fondé dans son opinion. 

En effet, parmi les différents motifs qui sesont 
opposés, jusqu'à présent, à ce que cette partie 
fût mise en règle par les directoires de district 
et de département, il en est de majeurs qu'il 
n'avait pas été possible de prévoir. Tels sont: 

Les difficultés dans les calculs à faire pour 
établir l’annuité, et la répugnance des acqué- 
reurs pour ce mode de payement ; 

La surcharge énorme de travail qui en est ré- 
sulté pour les directvires de district; 

Les avances considérables à faire pour les frais 
tant d'impression que de timbre. 

Le comité, en proposant à l’époque du 14 mai 
1790 le mode des anouités pour le payement 
des domaines nationaux, avait offert aux acqué- 
reurs la ressource de payer chaque année une 
égale portion de leur dette; mais cette manière 
de calculer ne pouvant se démontrer facilement 
que par l’algèbre, entraînant des calculs infinis 
par les nombres ordinaires, peu usitée en France, 
a donné lieu à des calculateurs non algébristes, à 
se rendre raison des motifs qui avaient déterminé 
à fixer dans l'instruction du 31 mai l’annuité à 
111.5. 7 d. pour 100 livres de capital. 

Leur résultat n’avant donné que 11 1. 10 d. 
au lieu de 111.5 8.7 d., plusieurs ont persisté 
à soutenir les bases qu'ils s'étaient formées, 
et quelques journalistes ont accrélité leurs opi- 
nions. De là la répugnance des acquéreurs à sous- 
crire des titres obliscatoires calculés sur des bases 
qu'ils ne connaissaient pas où qui leur étaient 
démontrées contradictoires. De là l'incertitude des 
directoires de district eux-mêmes et des rece- 
veurs; de là enfin l'abandon total de leur part de 
cette fonction administrative. 

Le comité instruit, au mois de février 1791, des 
embarras qu'éprouvaient à cet égard et les ad- 
ministrateurs de directoires de district et les 
acquéreurs, proposa à l'Assemblée nationale le 24 
du même mois de laisser l’option aux acquéreurs 
de souscrire leurs payements par obligations ou 
par annuités, avec faculté à çceux qui avaient 
souscrit des annuités de les remplacer par des 
obligations ; ce qui fut décrété : mais on verra, 
par la suite, que cette mesure avait encore des 
inconvénients. 

Il y avait eu jusqu'alors fort peu d’annuités 
souscrites. Les ventes à cette époque étaient 
dans la plus grande activité. Le mode des titres 
obligatoires étant changé, les directoires de dis- 
trict, ignorant quelle forme donner à ces obliga- 
tions, n’en réclamèrent plus des acquéreurs. 

Enlin ils reçurent des modèles prévus pour 
tous les cas, soitque les ventes fussent directes, 
soit qu’elles fussent faites par suite d’aliénation 
aux municipalités ; mais alors la surcharge des 
opérations du moment ne permettant pas de se 
livrer seulement à celle-ci, dont les écritures ar- 
riérées présentaient une masse énorme de travail, 
puisqu'il fallait remplir 24 expéditions pour cha- 
que acquéreur direct, et 36 pour ceux par re- 
vente, les choses en restèrent à ce point pendant 
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lusieurs mois ; d’ailleurs il existait encore la dif- 
culte de faire reparaitre au directoire de district 
des acquéreurs retirés dans des domiciles souvent 
éloignés. È 

Cependant plusieurs départements, ayant té- 
moigné, depuis plusieurs mois, le désir de mettre 
cette partie en règle, demandent des fonds d’a- 
vance pour subvenir aux frais d'impression et 
de timbre ; de sorte qu'en prenant les bases les 
plus modérées, si les dispositions des décrets an- 
térieurement cités, sont conservées, il ne s’agira 
pas moins que de faire imprimer et timbrer dans 
toute l'étendue du royaume plusieurs millions de 
feuilles de papier. 

Indépendamment des frais énormes qu'une pa- 
reille opération peut présenter, il n’est pas diffi- 
cile de démontrer les inconvénients qu’elle en- 
traine, soit pour les acquéreurs, soit pour la 
vation, et les entraves qu'elle apporte en géné- 
ral dans la célérité et la clarté des payements. 

Les inconvénients prennent leur source dans 
la jonction des intérêts aux cap'taux compris 
dans chaque annuité ou obligation des acqué- 
reurs. 

Ils sont plus grands dans l’annuité, par lim- 
possibilité où sont les receveurs de district de 
faire sortir dans les cas de payements anticipés, la 
portion d'intérêt dont il doit être fait remise aux 
acquéreurs qui se libèrent, et le comité l'avait 
prévu par son instruction décrétée le 31 mai, en 
déterminant qu'aucun acquéreur ne pourrait rem- 
baurser une ou plusieurs annuités qu'un an avant 
l'époque de chaque échéance, afin d'éviter les 
fractions d'année dans le calcul des intérêts. Ce- 
pendant cette disposition a été détruite par l’ar- 
ticle 3 du décret du 24 février 1791, et depuis ce 
moment, cette opération est devenue impraticable 
même pour les personnes les plus habituées aux 
calculs ordinaires. 

Pénétré de ces vérités, votre comité crut qu'il 
lèverait tous les obstacles, en vous proposant au 
mois de juin dernier de faire dresser, par ses soins, 
des tables dont les calculs, vérifiés par l’Académie 
des sciences, offriraient une ressource prompte 
et sûre pour les acquéreurs et les receveurs de 
district dans le cas de payements anticipés; mais, 
indépendamment des difticultés, pour ainsi dire 
insurmontables, que le comité a rencontrées, en 
conservant la faculté accordée aux acquéreurs, 
par décret du 24 février 1791, de faire à telle 
époque qu'ils voudraient tels payements à compte 
qu'ils jugeraient convenables, 1l n’a vu dans ce 
travail qu’une mesure partielle, et non la sup- 
pression de toutes les entraves dont le mode de 
payement est environné. 

Les inconvénients résultant des payements 
anticipés sur obligations sont moins considéra- 
bles; mais ils présentent encore des difticultés 
assez majeures pour décider à ne pas faire plus 
d'usage de ce mode de payement que des annui- 
tés. 

Si l’on s'arrête un moment à considérer le tra- 
vail que les annuités et obligations occasionnent 
aux administrateurs de district et aux receveurs, 
la nécessité de refaire ces obligations ou annuités 
dans les cas de payements anticipés ou de folle 
enchère, la difficulté de maintenir l’ordre indis- 
pense ui doit régner dans les rapports entre 

à caisse de l'extraordinaire et les receveurs de 
district pour le classement d’une multitude in- 
nombrable de feuilles de papier; le travail qu’exige 
ensuite la vérification des calculs tant chez le tré- 
sorier que chez l'administrateur de la caisse de 
l'extraordinaire, chargé dé veiller aux rentrées, 
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on se persuadera aisément que le mode des an- 
puilés et obligations force à multiplier les coo- 
pérateurs, et occasionne des frais immenses et 
ioutiles, et qu'il faut remplacer ce mode par des 
formes plus simples (1). 

Il ne s’agit point ici de priver les acquéreurs 
qui ont souscrit des obligations où annuités de 
la faculté de continuer leurs payements sur ce 
mode, sil est plus à leur convenance; mais il 
faut présenter à tous une manière facile et claire 
de se libérer; il faut que l'habitant de la cam- 
pagne, le moins versé dans les calculs, puisse 
lui-même savoir se rendre compte; ce qu'il ne 
peut faire par le mode des annuités et obliga- 
tions, où l'intérêt fondu avec le capital, dans 
une proportion quelconque, l'embarrasse et fait 
paître sa méfiance. 

Ea se réduisant au cours ordinaire des affaires, 
on trouve ce moyen de simplification. Bu effet, 
lorsqu'un particulier vend son héritage, rien de 
plus fréquent que de le voir toucher une portion 
comptant ou dans un bref délai et convenir en- 
suite avec son acquéreur d’un ou plusieurs termes 
pour le payement du surplus. 

N’est-il pas de l'essence du contrat de renfer- 
mer tout à la fois les conditions indispensables 
pour sa validité, la tradition, l'acceptation et 
l'obligation à défaut de libération? 

Or, de deux choses l’une, ou les adjudications 
qui passent dans les districts offreut l’accou.- 
plissement parfait de ces conditions nécessaires, 
et alors l'obligation ou annuité isolée n’ajoute 
rien à la force du titre et est absolument sura- 
bondante et sans objet, ou bien ces adjudications 
ne contiennent qu'une partie des conditions. 

En considérant les choses sous ce dernier 
point de vue, il faut valider, par un acte sup- 
plétif, les adjudications qui 8e trouveront dans 
ce cas, et n’en plus faire que de régulières, bien 
pluiôt que d’avoir vingt-quatre ou trente-six actes 
additionnels, infisiment faciles à remplacer par 
une explication toute simple, qui doit être in- 
hérente au procès-verbal même de l’adjudica- 
tion. 

Tous ces motifs ont engagé le comité à penser 
que, pour rendre le procès-verbal d’adjudication 
complètement obligatoire, il suffirait d'y insérer 


(1) I y a déjà, d’après les états de vente arrivés à 
ladministration de la caisse de l’extraordinaire, 
quatre-vingt-neuf mille articles de ventes connus, 
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Chaque adjudication nécessite 12 annuités ou ohli- 
gations originales, et pareille quantité par duplicata, 
ce qui fait 24, par conséquent 2,520,000 annuités ou 
obligations. 

À ajouter pour les annuités et obligations à fournir 
par les acquéreurs, au moins moitié...... 1,260,000 

A ajouter encore pour les obligations des munici- 
palités, à raison de vingt-quatre par aliéna- 
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millions huit cent quatre mille annuités ou oblhga- 
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que lacquéreur payera, dans la quinzaine, 
12, 20 ou 30 0/0 du prix, attendu que le 
bien est de telle ou telle classe, et que le surplus 
Sera payé au moins en {12 années et en 12 
portions égales, avec les intérêts à 5 0/0 sans 
retenue ; que néanmoins l'acquéreur pourra in- 
tervertir l'ordre des pavements, et acquitter, à 
son choix, en telle année et à telle époque que 
ce soit, la somme convenue pour raison de tout 
ou partie d’une ou plusieurs années, où même 
de la totalité de celles qui resteront à courir, 
pourvu seulement que la libération complète de 
l'acquéreur s'opère dans l’espace de 12 années, 
et qu'il n’y ait jamais aucun arriéré sur les 
payements de chaque année. 

_Indépendamment de la suppression des annui- 
tés et obligations que cette manière d'opérer 
entraine, on fera cesser, par cette dernière stipu- 
lation, les fausses interprétations qui ont eu lieu 
sur Particle 3 du décret du 24 février 1791, d'après 
lequel plusieurs acquéreurs ou receveurs ont 
prétendu qu'il devait être fait remise de 5 0/0 
ur les payements anticipés; au lieu qu'il n’est 
question que de distraire, à l'instant d’un sem- 
blable payement, la partie de l'intérêt relative à 
la portion de temps restant à courir depuis cet 
instant, jusqu'à l'échéance de l’annuité ou obli- 
gation que l’article 3 suppose avoir été déjà 
souscrite dans la forme établie par les deux 
premiers arcticles du même décret, c’est-à-dire 
avoir compris, outre le douzième du capital, qui 
doit être acquitté chaque année, le total des in- 
térêts de la somme entière qui restera due après 
chaque payement. 

. C'est faute d'avoir fait cette attention, que plu- 
sieurs acquéreurs, et même quelques receveurs 
se sont imaginé pouvoir convertir en primes d’en- 
couragement et de faveur, une déduction qui doit 
être bornée au cas pour lequel elle est établie, et 
dans lequel elle est de justice rigoureuse. 

Le comité, après l’examen le plus suivi des 
lençours et de la complication du mode général 
du payement des douuaines nationaux, prescrits 
par les décrets dopt il vient de faire l’analyse, et 
ue voyant qu'avantage pour la nation et pour les 
acquéreurs à le simplifier, n’a pas Craint de revenir 
presque en entier sur des mesures partielles prises 
elon les circonstances graduelles de l'opération 
de l'aliénation, pour proposer à l’Assemblée un 
travail complet sur cette partie intéressante de la 
rentrée de ses capitaux, et la dégager de tous les 
enchevêtrements qui ne font qu’en arrêter l’acti- 
vité, et compliquer la comptabilité générale. 


128 septembre 1791.] 


TITRE II. 


Du payement du seixième revenant aux munici- 
palilés, et des frais relatifs à l’aliénation des 
domaines nalionaux. 


SECTION ["e. 
Payement du seixième aux municipalités. 


Le moment est venu, et il est même instant ile 
réaiser les promesses faites aux municipalités. 
L'Assemblée, en leur accurdant le seizième, avait 
eu en vue w’adoucir les maux qui avaient été, 
pour plusieurs, les suites inévitables de la Révo- 
lution, et leur situaliun acquiert un degré d'in- 
térêt de plus, depuis la suppression de leurs 
octrois. | 

Il en est de cette partie, comme de celles qui 
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ont déjà été traitées dans ce rapport. La compli- 
cation es opérations préliminaires à remplir pour 
parvenir à faire toucher ce seizième aux mu- 
nicipalités, prend sa source dans ie décret du 
14 mai 1790, rédigé d’après l'hypothèse d’une 
jouissance de la part des municipalités, p'us 
durable qu’elle ne l’a été en effet, et d’un accrois- 
sement moins prompt dans les ventes. De cette 
base qu'ilestimpossible de maintenir aujourd’hui, 
vu les changements successifs des circonstances, 
s’en est suivi uue foule de décrets qui, plus ou 
moins rapprochés de l'exécution, présentent des 
obstacles qu'il faut surmonter, et surtout un 
retard inévitable dans le pavement de ce seizième 
aux municipalités. 

Le décret du 1% mai 1790 porte qu'il sera 
alloué et fait raison aux municipalités, par le 
receveur de l'extraordinaire, du seizième du prix 
capital des reventes qui seront faitvs aux par- 
ticuliers, au fur et à mesure «t à proportion des 
sommes payées par les acquéreurs. 

L'instruction du 31 mai, relative au décret du 
14, porte que les municipalités supporteront les 
impositions des biens à elles aliéués, à compter 
du jour de leur décret d’aliénation, et que les 
fruits des biens acquis seront perçus pour son 
compte, à partir de la même époque, en propor- 
tion de la durée de leur jouissance, en sorte 
qu'une municipalité dont les offres auront été 
adinises le 1% juillet, aura droit à la moitié des 
fruits de l’année, soit que la récolte ait préc-dé 
ou suivi son acqui-ition. 

L’articie 10 du décret du 14 mai 1790 oblige 
les municipalités à compter de clerc à maitre, 
et l'instruction du 31 mai explique cet article, 
en chargeant les receveurs de district et trésorier 
de l'extraordinaire de faire annuellement raison 
aux muricivalités des profits qui leur sont ac- 
quis, après leur libération complète ie la totalité 
des sommes qui leur appartiendront. 

Le décret du 6 décembre, concernant l’organi- 
sation de la caisse de l'extraordinaire, ayant or- 
donné que les receveurs seraient tenus d’annu- 
ler, en présence des payeurs, tous les assignats 
provenant tant des fruits que des capitaux des 
domaines nationaux, et que la caisse de l'extraor- 
dinaire ne pourrait faire aucune dépense sans y 
être autorisée par un décret de l’Assemblée na- 
tionale, il n'a pas été possible de faire raison 
aux municipalités du ici qui leur était 
acquis sur les reventes. 

Gependant les municipalités réclamaient leur 
seizième ; les receveurs et le trésorier de l’ex- 
traordinaire ne pouvant, chacua jar une cause 
uifferente, satisfaire à ce payement, sans déro- 
ger au décret du 6 décembre, votre comité, i:s- 
uuit de cette difficulté, s'occupa de la faire ces- 
ser, ct vous proposa, le 9 juin dernier, un décr t 
portant en substance : 1° que les receveurs de 
district enverraient, dans le mois, à l’admini-- 
trateur de la caisse de l'extraordinaire, les bor- 
dereaux de toutes les ventes de domaines nalio- 
naux sur lesquelles les municipalités ont le 
seizième à percevoir ; plus, un état du seizième 
sur les payements déjà faits par les acquéreurs ; 

2° Que l’administrateur de la caisse «e l'ex- 
traordinaire ferait dresser l’état de ce qui re- 
vient aux municipalités, et le ferait passer aux 
administrateurs de la trésorerie nationale pour 
en faire payer le montant aux receveurs de dis- 
Lricts ; 

3° Que la caisse de l'extraordinaire rembour- 
serait à la trésorerie le montant de ces états de 
seizième. 
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A l'époque où le comité vous proposa ce dé- 
cret, il m'était point encore parvenu à la revi- 
sion des articles de décrets précédemment ren- 
dus sur cette partie : il ne porta ses regaris 
que sur la nécessité momentanée (le faire jouir 
promptement les municipalités du seizième qui 
leur est accorié, et d’en faciliter les moyens au 
trésorier de l’extraordinaire. 1 

Le travail général du comité sur cette partie 
l'a mis à même de reconnaître l'impossibilité ce 
faire jouir de longtemps les municipalités de leur 
seizième, s’il fallait tenir à l'exécution du décret 
du 14 mai 1790. k 

Ea effet, l’article 10 de ce décret, et l’istruc- 
tion du 31 mai, voulant que les municipalités 
comptent de clerc à maître avec la nation, c'esl- 
à-dire qu’elles se libèrent de tout ce qu’elles 
peuvent ini devoir avant que les receveurs leur 
fassent raison des bénéfices qui leur sont acquis 
sur les reventes, il résulte pour l’anurement de 
ces comptes respectifs des difficullés innom- 
brables. 

Pour s’en faire une idée, il suffit de détailler 
ici toutes les formalités à remplir. Pour parvenir 
à cet apurement, il faut : É 

4° Que le décret d’aliénation soit rendu, que 
ie directoire du «district en ait connaissance, et 
en donne la date au receveur; 

20 Que les obligations soient souscrites, dépo- 
sées en original à la caisse de l'extraordinaire et 
par duplicata dans celle du district; 

3° Que le receveur fasse le décompte des 
5 0/0 duz par la municipalité, à partir de la date 
du décret d’aliénation jusqu’au jour de la re- 
vente. Il ne pourra même opérer qu'’autant que 
le directoire lui expliquera, d’après ce même 
décret, pour quelle somme était comprise dans 
l'aliénation générale, la portion de biens dont 
la reverte aura donné ouverture au seizième ; 

4° Que le receveur fasse, d’après son journal, 
un relevé, article par article, de tous les paye- 
ments qui auront été faits à la caisse par les 
fermiers locataires, ou autres détenteurs de cette 
portion de biens. 

A cet égard il est indispensable que les muni- 
cipalités fa-sent connaître au receveur les objets 
dont le produit devra être compris au relevé 
dont il s’agit, en lui donnant communication de 
leur décret d’aliénation; 

5° Que le receveur distingue ceux des paye- 
wents qui auront eu lieu à sa caisse pour raison 
de fruits sur lesquels il aura été dans le cas de 
faire des remboursements aux acquéreurs sur 
reventes, à cause du partage des fruits entre ces 
acquéreurs et es municipaiités aliénataires ; 

6° Que Le receveur détaille les payements qu'il 
aura été coutraint d'effectuer, au prejudice des 
prohibitions de la loi du 15 décembre, soit pour 
impositions assises sur les biens, soit pour les 
frais de culture ou autres charges de ces biens, 
autres néanmoins que les rentes, redevances où 
prestations foncières, etc., les biens vendus étant 
francs de toutes ces sortes de charges. Que le 
receveur détaille encore les dépenses du même 
genre dont il aura pris les quittances pour comp- 
tant des mains des fermiers qui les auront ac- 
quittées. Qu'il porte les municipalitées débi- 
trices des impositions qui leur restent à acquitter, 
sur les biens dont elles sont aliénables; 

7° Que le receveur fasse, d'après son journal, 
le relevé des sommes payées par les acquéreurs, 
soit à la caisse, soit directement à celle de l’ex- 
traordinaire; 

8° Q’enfin le même receveur dresse sur le tout 
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les états qu’il lui est ordonné d'envoyer à l’ad- 
ministrateur de la caisse de l'extraordinaire. 

Cette énumération suffisait sans doute pour 
faire sentir la difficulté des opérations, et la le - 
teur inévitable qui contrastent d’une manière 
vraiment embarrassante avec les instance: et les 
besoins des municipalités. Mais on l’a vu dans la 
première partie de ce rapport, presque toutes 
ces opérations nécessaires relativeinent à la com- 
pensation première qui doit avoir lieu entre le 
produit net des fruits et l'intérêt à 5 0/0 des trois 
capitaux, ont été démontrées impossibles et 
même sans objet. 

Ea effet on a vu : 1° qu: toutes les municipa- 
lités ne sont pas encore en possesssion de leur 
décret d’alénation ; 

2° Qu'il n’y à pas un vingtième des municipa- 
lités qui ait souscrit des obligations ; on a donué 
une idée des frais qu’entraîne celte opé'ation ; 

3° Que les décrets d’aliéaation aux municipa- 
lités ayant presque toujours été expédiés posté- 
rieurement aux ventes faites à des particuliers 
sans que le directoire du district ait eu lui- 
mêine connaissance, lorsqu'il procédait aux v'n- 
tes, que le bien appartenait à une municipalité, 
il a été procédé comme dans le cas de ventes di- 
rectes; ce qui donnerait lieu à reveuir aujour- 
d'hui sur les acquéreurs pour réclamer le par- 
tige des fruits avec les municipalités; 

4° Qu'il existe pas un seul receveur dont les 
écritures aient été préparées dans le principe 
pour cette opération, faute d'avoir connu assez à 
temps les décrets d’aliénation des municipalités ; 

5° Eafiu, que celte compensation, loin d’être 
utile aux municijnalités ou à la nation, serait pré- 
judiciable aux unes et à l’autre, par les frais con- 
sidérables que l’opération entrainerait, et par le 
retard sur tout qui en résulterait pour les muni- 
cipalités, dans la jouissance de leur seizième. 

D'après ces considérations, le comité à été d’a- 
vis qu’il fallait écarter toutes les notions à pre - 
dre en détail sur les revenus reçus ou à ré lamer 
pour le compte des municipalités, et réduire l’o- 
pération à la formation de deux états, celui des 
aliénations faites à chaque municipalité; celui 
des payements faits par les acquéreurs sur re- 
ventes. We ol 

On observera que les municipalités ayant eu, 
par le dévret du 14 mai 1790, l’administration 
moinertanée des domaines nationaux, époqu: à 
laquelle les rec.veurs de distric£ n’étaicnt point 
encore noiumés, il est encore essentiel qu'elles 
fouruissent, avant de toucher le montant de leur 
seizième, une déclaration affirmative qu’elles 
n’ont rien reçu par elles-mêmes du revenu de ces 
biens, ou qu’elles présentent le compte (les objels 
qu'elles auroul pu recouvrer. ; 

Après avoir débarrassé l’administralion ct les 
municipalités des entraves auxquelles donnait 
Jicu l'exécutiou de toutes les dispositions des dé- 
crets relaufs au ‘payement du seizième à payer 
en ce moment aux municipalités, voire comité 
s’est occupé de la portion qui leur en sera due 
chaque annéc, au fur et à mesure de la libération 
des acquéreurs fixée généralemeit à douze uns. 

L'article 7 du décret du 31 décembre 1790, rap- 

roché du décret du 5 août 1791, concernant les 

-Svius des villes, et le payement de leurs créan- 
ciers a paru mériter aussi l’atlention particu- 
lière du comité. Parle ble 

Cet article porte « Les adjudicataires sur 
revenies des municipalités, diviseront chacune 
de leurs obligations en deux portions ou cou- 
pons : la première contiendra les 15 serzièmes de 
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la somme à payer, et la seccnde, le seizième al- 
loué aux municipalités ». 

Quoique le comité vous sit proposé, dans la 
prewière partie de son rapçort, de supprimer 
pour l'avenir le mode des anuuités et obligations, 
et de laisser l'option aux particuliers qui en 
ont souscrit, de les retirer, et de faire substituer 
une note additiouuelle sur le procès-verbal d'ad- 
judication, l'article qui vient d’être cité restant 
daus toute sa force, les muuicipalités auraient 
un droit quelcunque à réclamer des acquéreurs 
un litre obligatoire pour la portion de seizième qui 
devra leur revenir chaque aanée. Or, votre co- 
mité a peusé que ce droit de recevoir le seizième 
directement de la main des particuliers acqué- 
reurs Contraslait avec la garantie que doit se 
procurer la nation, en fais:nt des avances aux 
municipalités, et que la faculté qui lrur était ac- 
cordée par l'article 9 du décret du 15 août 1791, 
de demander, en cas qu'eles aient des dettes 
exigibles, des avances sur le béuéfice qui leur 
est attribué dans la revente des domaines na- 
tionaux, exposerait la nation à des rentrées in- 
certaines. 

En effet, si les municipalités pouvaient toucher, 
sans l'influence de l'administration qui aura con- 
senti ces avances, et employaient ce qu’elles au- 
raient reçu directement des particuliers à d’autres 
usages qu’à leur remboursement, à combien de 
leuivurs ces sortes de rentrées ue seraient-elles 
pas exposées, et quel préjudice ne s’ensuivrait- 
il pas dans lu suite pour l’admiuistration géné- 
rale? 

Dans cette circonstance, le comité a élé d'avis 
qu'il fallait, en venant au secours des municipa- 
tés, empêcher qu'elles ne fissent un usase irrc- 
gulier dus facilités qui leur sont accordées pour 
leur libération. 

En cons5quence, il vous proposera de déroger, 
dans tout son contenu, à l’article 7 du décret du 
31 décembre 1790, et de déclarer qu’il ne sera 
plus souscrit ni annuités ni obligations au profit 
des municipalités et qu’elles ne pourront toucher 
leur seizième, que par les mains des receveurs 
de :listrict auxquels les fonds ea seront faits par 
l'administration centrale, et qui, en conséquence, 
recevront des acquéreurs les 16 seizièmes en en- 
lier. 

Quant aux municipalités, au profit desquelles il 
aurait déjà été souscrit des annuités ou obliga- 
tious (opération qui n’a presque pas encore eu 
lieu) et qui seraient dans le cas d'obtenir des 
avances, elles seront obligées de déposer ces 
mêmes obligations jusqu'à concurrence des 
soumes qu'elles empruvoteront ; et si le montant 
de ces obligations n'était pas suffisant pour l'em- 
prunt dont elles auraicut besoin, elles seront 
traitées, pour le surplus, comme les autres muni- 
cipaliiés relativement à l'excédent. 

Dans tous les cas, les municipalités devront 
être tenues de déposer à la caisse, qui leur fera 
pour la première fois un prêt quelconque, leur 
déclaration par laquelle elles attesteront n'avoir 
ni annuités, ni obligations de la part des acqué- 
reurs des biens qui leur étaient ci-devant aliénés. 

Ea suivait en entier la série des opérations 
relatives au payement du seizième aux niunici- 
palités, le comité s’est arrêté sur l’article 3 du 
décret du 9 juin, portant que les commissaires 
de la trésorerie nationale feront aux receveurs 
de district, d’après les états qui leur seront remis 
par l’administrateur de la caisse de l’extraordi- 
naire, les fonds du seizième revenant à chaque 
municipalité, et que la trésorerie nationale en 
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sera remboursée par la caisse de l'extraordinaire, 
sur les ordonnances de l'administrateur. Le co- 
mité, en vous proposant cette disposition le 9 juin 
dernier, se persuadait qu'il y avait des moyens 
à la trésorerie nationale pour faire parvenir les 
fonds aux receveurs de district, plus prompte- 
ment et plus sûrement qu’à la trésorerie de l’ex- 
traotdinaire. Mais, après s'être assuré que les 
moyens étaient les mêmes que ceux déjà employés 
par le trésorier de l’extraordiuaire pour le ser- 
vice des fonds destinés à acquitter dans les ci- 
devant provinces, le montant des gages arriérés; 
le comité ne voyant d’ailleurs qu’un travail mi- 
canique de part et d’autre, et qui ne présente 
pour la trésorerie nationale aucun autre rapport 
administratif, puisqu'ils sont tous dans les mains 
du commissaire du roi près la caisse de l’extravur- 
dipaire, a été d'avis que, pour éviter toute espèce 
de retard dans la répartition dé ces fonds, le 
commissaire du roi devait être chargé d’én 
faire faire l'envoi directement par le trésorier de 
la caisse de l'extraordinaire, sur l’état qu'il lui en 
remettrait et sur l'ordonnance du roi. 

Quant au remboursement des avances que la 
trésorerie nationale aura pu faire aux munici- 
palités en vertu du décret du 5 août 1791, comme 
ellesne pourrontavoir lieu qu’autant que la caisse 
del’extraordinaire y pourvoira, en ce que ces sortes 
de dépenses n’ont point de fonds affectés dans 
ceux qui font partie du Trésor public; il sera 
nécessaire que les commissaires de la trésorerie 
rationale, en se faisant remplir de ces avances, 
en donnant, à l'administrateur de la caisse de 
l'extraordinaire, l’état par municipalité, à l'effet 
par ce dernier d'en ordonner la déduction par le 
trésorier de la caisse de l’extraordinäire au fur à 
mesure des payements de seizièmes qui écherront 
à chacune de ces municipalités. 

Dans le cas d’avances aux municipalités sur 
dépôt de leur part d’annuités ou obligations, le 
même motif dont il vieut d’être parlé exige 
qu'elles soient remises par la trésorerie nationale 
à la caisse de l’extraordinaire lorsque cette der- 
nière lui en fera le remboursement, sauf au com- 
missaireadministrateur de la caisse à veiller à leur 
payement exact par les acquéreurs à chaque 
échéance. 


SECTION IL. 


Payement des frais de vente, d'estimation et d'ad- 
ministration des domaines nationaux. 


La revision du comité sur la partie des frais 
nécessités par la vente des domaines nationaux 
n'a pas été plus infructueuse que sur les objets 
qui viennent d’être traités. 

Les conséquences sont les mêmes, elles déri- 
vent toutes des priucipes existant lors du décret 
du 14 mai 1790. Ce principe ayant changé, l’exé- 
cution doit éprouver le même sort. 

Le décret du 14 mai 1790, en accordant le sei- 
zième aux municipalités Sur le prix capital des 
reventes, porte qu’elles seront tenues de tous les 
frais relalifs aux estimations, ventes, subroga- 
tions et reventes. 

Il suit naturellemént de cette disposition qu'il 
faut distiuguer les frais faits pour les ventes di- 
rectes, et ceux pour reventes par suite d’aliéna- 
tion aux municipalités ; les premiers devant être 
à la charge de là notion, les seconds pour le 


compte des municipalités. C’est par une suite de. 


ce principe due le comité vous proposa, lé 18jUil- 
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let dernier, un décret pour le payement de ces 
frais, portant en substance que les administra- 
teurs de district feraient dresser des états des 
frais causé< pour toutes autres ventes que celles 
faites pour le compte des municipalités. 

C'est celte distinction qu'il est impossible 
d'exécuter, et c'est ce que le comité va démon- 
trer. 

Pout y parvenir, il faut d’abord se rappeler ce 
qui a été dit précédemment : À 

1° Ce qui est prévu par le décret du 14 mai 
1790, suppose les municipalités ayant la partie 
administrative des ventes, et il est démontré 
qu’lle leur a été ôtée nar le décret du 9 juillet ; 

2 Tous les décrets d’aliénation ne sont point 
encore expédiés aux municipalités ; 

3° Ceux qui ont été expediés ne l’ont été qu'a- 
près un laps de temps trop considérable pour que 
les muniipalités fussent à même de veiller à 
leurs intérêts ; 


4° Les biens ont souvent été vendus avant 
l'expédition de ces décrets, et les procureurs syn- 
dics de districts n’ont pu procéder lors des ventes 
que comme sur les ventes directes. 

Il suit naturellement de tout ce qui vient d’être 
observé qu’il est impossible de présenter d’une 
manière juste le compte des frais à supporter par 
les municipalités et celui de ceux à acquitter par 
la nation. 


Les frais de ventes consistent en estimations, 
impressions d'affiches, d'annuités et obligations, 
expéditions de procès-verbaux d’adjuuication, 
commis et frais de bureäux extraordinaires pour 
ces sortes d’expédilions. 


Les estimations oût presque toutes été faites 
par les ordres du district, et les experts, en 86 
transportant dans une municipalité, n’ont pas eu 
égard aux distinctions à faire entre les portions 
de biens qui pouvaient convenir aux municipa- 
lités, et dont elles ont fait depuis leur soumission 
et celles sur lesquelles les municipalités n'avaient 
aucune vue: dès lors, s’est trouvé confondu ce 
qui était relatif aux deux intérêts particuli rs. 
Pour opérer aujourd'hui sur les procès-verbaux 
d'expertise et distinguer ce qui apjiartient à l'un 
ou à l’autre, il faudrait rapprocher chaque prô- 
cès-verbal du us d’aliénation, extraite chaque 
article concernant l'une et l’autre partie, et du 
tout en former-deux états, l’un payäble par là 
nation, l’autre par les municipalités. Indépen- 
damment de la longueur de cette opération con-: 
sistant à reprendre en sous-ordre chaque article 
d'estimation, on ne doit pas perdré de vüé qu'il 
reste encore une quantité assez considérable dé 
décrets d’aliénation dont l’expédition n’est poirit 
consommée, et que Ce travail, qui ne sera pas 
fini de longtemps, rejetterait à des époques bien 
reCulées le payement d'experts qui attendent déjà 
FApae 6 mois. 

es frais d'impression d'affiches ont été pareil: 
leuient faits sur les ordres des directoires de 
district. Non seulement les administrateuts igno- 
raient que les biens à la vente desquels ils äl- 
lifent procéder appartenaient ou duséent appar- 
tenir en première instance à une municipalité; 
ais il est souvent arrivé, par suite de cette igtio- 
rance, que la même affiche contenait des biéns 
dont partie devait être considérée aujourd’hui 
comme vente directe et partie comme revénte. A 
quels détails imménses ne faudrait-il jas se li- 
vrér, s’il fallait appliquer à chacun la portion de 
frais qu'il doit supporter? Et, d’après une telle 
confusion, les municipalités ne setälent-elles pas 
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portées à se croire lésées, quand bien même cette 
répartition serait des plus exactes? 

Les frais d'impression des annuités et des obli- 
gations sont dans le même cas; aucun ordre 
donné aux. fournisseurs ne les a mis à même de 
croire qu’ils avaient d'autres débiteurs que Ja na- 
tion, et pour revenir sur le passé, il n'est pas de 
travail qu’il ne fallüt faire pour parvenir à une 
juste répartition. 

On ne peut se dissimuler que la rapidité avec 
laquelle les ventes se sont succédé, a forcé les 
directoires de district à employer pour les mi- 
nues et expéditions des procès-verbaux d'adju- 
dication un nombre assez considérable de com- 
mis, et à consommer en fournitures de bureaux 
beaucoup plus qu’elles ue le feront par la suite, 
ou qu'elles ne l’auraient fait si les municipalités 
avaient, ainsi que cela était prévu par le décret 
du 24 mai 1790, donné le premier mouvement 
aux ventes. Cependant les municipaux ne doi- 
vent pas supporter leur portion de ces frais sur 
leur seizième; il ne reste que l'embarras de sa- 
voir comment on en fera faire La répartition assez 
juste pour que la nation et les municipalités 
payent chacune ce qu'elles doivent. . 

e comité avait d’abord été d'avis de faire sup- 
porter les frais d'estimation et d'affiches aux 
municipalités, selon ce qui résulterait du départ, 
qui serait fait sur les états généraux à dresser de 
ces frais, de ceux qui seraient reconnus provenir 
des ventes faites pour le compte des municipali- 
tés; et, quant au surplus de ces frais, en répartir 
le montaut à raison du nombre des articles, de 
manière que, si les frais de 100 objets vendus 
étaient de 600 livres, et qu’il y en eût 50 con- 
cernant une municipalité, elle fût tenue de payer 
300 livres; mais indépendamment des lenteurs 
résultant d’une pareille opération et des travaux 
éaormes auxquels elle donnerait lieu, le co- 
milé, approfondissant davantage celté première 
idée, a vu dans ce procédé une source de mé- 
contentements, de querelles et de procès entre 
les directoires de district et les municipalités, et 
un retard forcé dans la jouissance et l'applica- 
tion du seizième revenant à ces dernières. 

Abandoanant cette idée, dont l'exécution pour- 
rait tantôt préjudicier aux intérêts des munici- 
palités, et tantôt à celui de la natior, et serait 
presque toujours arbitraire, le comité s’est oc- 
cupé à chercher de nouveaux moyens; parmi 
tous ceux qui se sont présentés, un seul lui a 
paru réunir à la fois la simplilication dans la 
comptabilité particulière et générale, économie, 
et suriout accélération dans la jouissance des 
municipalités, du seizième à elles altribué sur 
les ventes. ; } | | 

Ce moyen consistait à déterminer une retenue 
quelconque sur le seizième. Les différents états 
prescrits par le décret du 18 juillet n'étant point 
encore parvenus au comité, cette détermination 
devenait difficile; cependant, d’après quelques 
données partielles et un examen approfondi de la 
masse présumée des frais de cette immense opé- 
ration, votre comité a été généralement d'avis 
qu'une retenue de 2 francs pour livre, sur le 
seizième, pourrait à peu près subvenir au paye- 
ment des frais dont étaient tenues les municipa- 
lités aliénataires, et il s’est arrêté d'autant plus 
volontiers à ce modèle de répartition, qu'il lui a 
paru réunir plusieurs avantages. AA 

En effet, en rapprochant ce mode de celui qu’il 
faudrait mettre en usage pour sortir de chaque 
état général de frais, les portions à supporter par 
chaque municipalité, en raison de l'ouverture 
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qu'elle Y aurait donnée, on ne peut disconvenir 
qu’il eût fallu employer beaucoup de temps et 
de commis. Il résulte donc de ce mode une éco- 
nomie d'autant plus grande, qu'on ne peut cal- 
culer à quel point 11 eût été possible que les di- 
rectoires de districts eussent erré au préjudice, 
soit de la nation, soit des municipalités. 

Il y a célérité, en ce qu'il ne s’agit plus de for- 
mer qu'un seul état de ces frais, et qu'il ne reste 
aucun examen à faire de ce qui appartient à la 
nation où aux municipalités, et que l’on connai- 
tra beaucoup plutôt la masse de ces frais, igno- 
rée jusqu'à préseot par la difficulté du travail 
auquel les directoires de district auraient eu à 
se livrer. 

Il y a simplification dans la comptabilité, ea 
ce que les receveurs de district pourront, sur 
les fonds faits par l'administration centrale, 
d’après les états qui auront été arrêtés, payer les 
fournitures sur les fonds de la même caisse, et 
non sur la caisse de la nation, pour une partie, 
et sur la caisse des retenues qu’ils auraient été 
obligés de faire lors du payement du seizième 
aux municipalités, pour l’autre portion de ces 
frais étant à leùr charge. 

Ealin il existe un avantage réel pour les muni- 
cipalités, en ce qu’ellés né seront point obligées 
d'attendre, pour toucher leur seizième, que les 
directoires de districts aient pu déterminer la 
portion de frais qui leur est poele et 
qu’au moyen de cetlé retenue, elles seront sans 
inquiétude sur la jouissance de cette portion de 
leur bénéfice, et sur leur application. 

Une considération particulière mérite d'être 
présentée ici. Il pourrait arriver que quelques 
imuniciralités eussent payé de leurs deniers les 
frais d'expertise et d'estimation, et alors la re- 
tenue des 2 sols pour livre serait trop forte. 
Dans cette circonstance, votre comité à pensé 
qu'il devait être teau compte de ces frais aux 
municipalités, en les bonifiant après la déduc- 
tion primitive des 2 sols des sommes qu’elles 
jusüfieraient avoir payées sur cet objet. Au sur- 
plus, si le cas existe, on peut ässurer qu'il est 
intiniment rare. 

En supposant que les 800 millions aliénés aux 
municipalités soient revendus { milliard, il leur 
reviendra pour leur seizième 62,500,000 livres, 
payables en 12 ans, et il sera prélevé, au moyen 
de la retenue, environ 6,250,000 livrés. 

Il résultera de cette manière d’opérer que la 
pation restera chargée de tous les frais faits re- 
latifs aux domaines nationaux; mais, comme les 
frais faits sont plus considérables que ceux qui 
se feront à l'avenir, et qu'il n’est pas juste que 
la nation fasse toutes les avances, tandis que 
Jes municipalités n’en feraient point, il a paru 
convenable à votre comité de faire supporter 
la retenue des ? sols pour livre sur le montant 
du seizième du prix total des reventes faites, et 
non sur le seiziènie seulement des sommes ac- 
quittées par les acquéreurs, de sorte qu’en con- 
tinuant cette opération jusqu’à l'entière revente 
des biens d’une municipalité, elle acquitte à l’ins- 
tant même la portion de ses frais, et n'est plus 
sujette à la retenue, lorsque toutes les ventes 
ont été faites pour son compte. Il faut rendre 
ceci sensible par un exemple. 

Il a été aliéné à une municipalité des biens 
330,0001. »s. »d. 


première année pour..... 160,000 5 » 
Le seizième qui lui re- 
viendra sera de......... 10,000 »  » 
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Les acquéreurs sur les. 160,0001. »s. »d. 
ont payé comptant ci..... 19-200 


Dont le seizième offre à 


payer sur-le-champ est... 10200 RES 


À déduire : 


Pour la retenue de 2 sois 
pour livre sur10,000livres, 
montant du seizième qui 
reviendra à la municipaiité 
pour les 160,000 livres 
vendus, Ci.-.-------.…. 


Il reviendra à la muai- 


CIDALLÉ Eee Re CEE 2001. »s. »d. 


ARS 


La seconde année, les précédents acquéreurs 
font un payement de.... * 18,7331. 6s. 8d. 


Dont le seizième pour la 


municipalité est de...... 1,1731. 6s. 8d. 


Il n’est point dû de 2? sols sur cet objet, parce 
qu'ils ont été pris sur la masse du seizième dans 
l'année précédente. 

Mais la municipalité a reveudu ce qui lui res- 
tait des biens de son aliénation dont le produit 


CSA ES res .....  480,0001. »s. »d. 
Le seizième est de..... 30,0001. »s. »d. 
Les acquéreurs ont payé. 57,6001. »s. »d. 
Dont le seizième échu 

pour la municipalité est de 3,600 » » 
Il est dû à la municipa- 

NC PE. : 4,7731. 6s. 8d. 


Mais elle doit 2 sols pour livre sur 30,000 livres 
montant du seizième qui lui reviendra pour 
480,000 livres de biens vendus cett- seconde an- 


He Classe drones ER 3,0001. »s. »d. 
Il est dù à la municipa- 
NÉE ER QE aie 1,7731. 68. 8d. 


La troisième année, il ne lui reste plus de 
biens à venare, elle touchera son seizième en 
entier. 

Les acquéreurs payent dans cette troisième 
anNÉE Les san 74,5061. 6s. 8d. 


Le seizième est de..... 4,6561.125s.11d. 


La municipalité n’est plus sujette aux 2 sols 
pour livre puisqu'ils ont été pris sur la masse 
du seizième à l'instant de la vente. 


4,6561.128.11 d. 


RE ESS 


Get exemple doit suffire pour démontrer quil 
n’y a dans cette ianière d'opérer aucune lésion 
pour les municipalités, ni pour la nation, en ce 
que les frais qui concernent les municipalités 
sunt prélevés au moment où ils se font. S'il en 
était autrement la nation, chargée de les payer, 
serait obligév à des avances qui ne lui rentre- 
raient qu’en douze ans, c’est-à-dire au fur à me- 
sure des payemeuts des acquéreurs, el alors tout 
l'avantage serait du côté des municipalités. 


Il faut lui payer....... 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[28 septembre 1791.] 


Il reste à votre comité plusieurs ob-ervations 
à vous faire sur le décret du 18 juillet 1791, 
relativement aux formes qui y sont prescrites 
tant pour l'envoi des fonds aux receveurs de 
district, que pour les opérations qui doivent pré- 
céder cet envoi. 

L'observation relative à l'envoi des fonds porte 
sur les mêmes motifs que ceux allégués à l’oc- 
casion du montant du seizième à faire passer aux 
receveurs de district par la trésorerie nationale. 
Lorsque le comité vous proposa de faire passer le 
montant des frais de la même manière, il était 
eacore dans la persuasion que cette caisse avait 
plus de moyens que le trésorier de l’extraordi- 
naire. Les informations qu'il a prises l'ayant 
mis à même de reconnaître que cetle iuterposi- 
tion du Trésor public était inutile, et ne faisait 
que compliquer la marche des opérations, il vous 
propose de l’abroger et de faire envoyer ces 
fonds directement par la caisse de l'extraordi- 
naire dont les écritures doivent préseuter l’en- 
semble de l'opération sur tous sesrapports, bien 
plutôt que de recevoir à deux caisses différentes, 
dont l’uue est absolument étrangère à l’autre. 

Quant aux opérations qui doivent précéder cet 
envoi, le comité a reconnu l'impossibilité de quel- 
ques-upns et l’inutilité des autres. 

L'article 1° veut que les étais de frais qui se- 
ront dressés portent distinction des frais de ventes 
déjà consommées et de celles qui ne le sont pas 
encore; la date et le prix des adjutications des 
ventes cousonmées, que ces états soient envoyés 
au département pour y mettre luur visa, y joindre 
les observations détaillées, dont ils seront sus- 
ceptibles, et les adresser ensuite au comité d’a- 
lienation, sur 1C rapport duquel l’Assemblée dé- 
crétera le payement des somuies qui seront légi- 
timement dues. 

Pour que cet article pût avoir son exécution, il 
faudrait d’abord que les frais de chaque vente 
eussent été réglés séparément à l’in-tant de l’ad- 
judication, ce qui permettrait de venir appliquer 
à côté de la vente consommée et de celle qui ne 
l’est pas, la portion de frais que chacune a oc- 
casionnés; mais. on l’a vu dans le cours de ce 
rapport, les administrations de district n’ont pas 
pu se livrer à un pareil détail; et il serait im- 
po:sible d'y penser aujourd'hui, sans un tra‘ail 
immense. Îl faut se reporter au but que le comité 
avait alors : il voulait, par ces états, astreindre 
les directuires de district à faire cunnaître les 
venies fuites, et celles qui restaient à faire, per- 
suadé que la nécessité (le toucher les frais enga- 
gerait les districts à fournir promptement ce tra- 
vail. Le comité n’a pas changé de manière de 
voir quant au fond. Il vous proposera seulement 
la division de l’article, ea demandant l’état gé- 
péral et les pièces à l’appui de tous les frais faits 
jusqu’au 1° octobre; et en ordonnant qu’à comp- 
ter du 1° janvier prochain, il ne pourra être dé- 
livré aucuu fonds pour le payemeut de ces états, 
qu’au préalable l’état des ventes faites et de celles 
à faire n'ait été envoyé à l'administration cen- 
trale. Il y a d'autant moins d’incunvénients dans 
la division de cet article, que l’article 3 du mêne 
décret porte que les commissaires de La Tréso- 
reiié nationale feront verser entre les mains des 
receveurs de district, un compte de 1 0/0 des 
estimations faites dans les différents districts, et 
comprises dans l’état imprimé par orure de l’As- 
semblée, d'après les bordereaux envoyés au co- 
mité d’aliénation, jusqu’au 15 mai dernier, et ce, 
dans la même proportion pour laquelle chaque 
district est employé dans ledit état. 
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Or, par cette disposition, l’Assemblée ayant 
Pourvu aux premiers payements à faire aux 
experts qui ont travaillé jusqu'au 15 mai, a laissé 
le temps aux directoires de district de former 
l’état prescrit par l’article 1°; la division pro- 
posée de cet état et la condition imposée, à comp- 
ter du 1° janvier prochain, ne changeront rien 
aux secours que l’Assemblée a voulu accorder 
aux experts, puisqu'ils pourront toucher tout ou 
partie de leur salaire jusqu’au 15 mai dernier, et 
serviront, au coutraire, à jeter plus promptement 
un plus grand jour sur le degré d'avancement des 
ventes. 

Une autre observation vient à l'appui : un état 
de frais arrêté est une pièce de comptabilité qui 
doit être remise à l'appui du compte de chaque 
receveur; et l’état des ventes con‘ommées et de 
celles à faire est une pièce de renseignement 
nécessaire à l'administrateur, pour faire con- 
naitre plus particulièrement la véritable situation 
des ventes, et par conséquent les ressources res- 
tant à chaque époque à la nation. Si l’on con- 
fond l’un et l'autre objet dans un état qui doit 
passer un jour au bureau de comptabilité, quel 
fruit ce deruier retirera-t-il de la colonne ctran- 
gère aux frais? et que restera-t-il à l’adminis- 
trateur de la caisse de l'extraordinaire ? 

Quant à l'envoi au comité d'ahiénation prescrit 
par le décret du 18 juillet, des différents états 
mentionnés aux articles 1° et 2, le commissaire 
du roi, administrateur de la caisse de l’extraor- 
dinaire, ayant, en vertu du décret du 26 août, 
succédé au comité, c’est à lui que ces états 
doivent être adressés. 

Les mêmes motifs, déjà déduits dans le cours 
de ce rapport, engagent également votre comité 
à penser que c’est à la trésorerie de la caisse de 
l'extraordinaire et non à la trésorerie natonale 
à expédier aux receveurs de district les fonds 
tite ordonnés par l’article 3 du décret du 
8 juillet 1791, pour les estimations faites 
jusqu'au 15 mai; puisque, par suite du décret 
du 26 août, les états qui doivent servir de bases 
à cette répartition sont entre les mains du com- 
missaire-administrateur de l'extraordinaire, et 
qu’en définitive, c’est toujours la caisse de l’ex- 
traordinaire qui supporte cette dépense, et qu'il 
faudra faire déduction de ces acomptes lors de 
l'arrêté final de l’état des frais. 

En général, votre comité est d’avis que rien ne 
donne plus d’euverture à la confusion, à la len- 
teur des opérations, et surtout aux doubles 
emplois, que de faire payer les objets d’une 
administration quelconque par une caisse étran- 
gère à celle qui dépend de cette même adminis- 
tration, et par la raison que l’une et l’autre ne 
peuvent rien changer à la destination des fonds 
qui leur sont affectés sans un décret du Corps 
législatif ; il est plus naturel, et il importe pour 
l'ordre et la clarté de la comptabilité, de ne 
prescrire à chacune que les opérations surveillées 
dans leurs détails par les administrations dont 
les caisses dépendent. 

Le comité, ea suivant toujours son travail de 
revision, a encore aperçu une contrariété évi- 
dente entre la loi du 15 décembre et celle du 
17 juin. La première prescrit aux receveurs 
d'annuler tous les assignats qu’ils reçoivent 
pour le compte de la caisse de l'extraordinaire ; 
et la seconde leur ordonne de payer les imposi- 
tions dues par les domaines nationaux pour 
1789 et 1790. Cette opposition entre les deux lois 
a jeté, pour un moment, les receveurs dans l'in- 
entité de savoir à laquelle des deux ils obéi- 
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raient : ils en sont, dans ce moment, à consulter 
l'administrateur de la caisse de l'extraordinaire 
sur ce qu'ils doivent faire, surtout d’après les 
ordres à eux donnés par le ministre des contri- 
butions publiques, qui, de son côlé, suit l'exé- 
cution de la loi qui concerne son département. 
Le comité, sur cet objet, a été d'avis que cette 
difficulté cesserait aussitôt que la régie du 
droit d'enregistrement se serait mise en posees- 
sion de percevoir les reveuus des domaines na- 
tionaux, en transférant à cette régie la disposi- 
tion de la loi du 1° juin, comme remplaçant les 
receveurs de district dans cette partie de leurs 
fonctions, et n'étant poiut tenue surtout d’annu- 
ler les assigaats qu’elle reçoit. — Le comité, en 
se résumant, croit avoir démontré : 

1° Que la compensation des fruits perçus au 
profit des municipalités, avec les charges qu'elles 
doivent acquitter, présente des difficultés insur- 
montables, ou au moins des lenteurs qui arrête- 
raient à chaque instant la marche de l’adminis- 
tration, qu’elle n'offre aucun intérêt, oi pour 
la nation, ni pour les municipalités, et que par 
conséquent la suppression des 5 0/0 et des obli- 
gations, devient une mesure qui concilie à la 
fois et les principes du Corps législatif, et l’acti- 
vité qu’il est essentiel de donner aux opérations 
de la caisse de l'extraordinaire ; 

2° Que le mode des annuités et obligations, 
prescrit pour les acquéreurs, devient imprati- 
cable dans les payements anticipés, par la jonc- 
tion des intérêts aux capitaux, d'une exécution 
aussi difficile pour les acquéreurs que pour les 
receveurs de district, la cause d’une dépense 
considérable qui n’est rachetée par aucun avan- 
tage réel, et qu’il est urgent d’y renoncer, si l’on 
ne veut pas voir la confusion s’introduire dans 
toutes les opérations qui y sont relatives ; 

3° Que le seizième à payer aux municipalités 
offre les mêmes difficultés qui résultent de la 
compensation des fruits; que l'expérience a 
prouvé que la liquidation à laquelle il faut 
préalablement procéder ne serait qu’imparfaite- 
ment opérée par les receveurs de district, et re- 
tarderait, pour les municipalités, la jouissance des 
secours que l’Assemblée a eu en vue de leur 
procurer ; que ce serait par conséquent seconder 
ses intentions, que de simplifier le travail de 
l'administration pour cette partie, en le déga- 
geant de toutes les opérations préliminaires que 
les municipalités auraient à subir pour parvenir 
à leur payement; 

4° Eatin, que ce payement, ainsi simplifié, offre 
lui-même un moyen uaturel d’écarter toutes les 
difficultés qu'éprouverait infailliblement la ré- 
artition exacte des frais relatifs aux ventes que 
es décrets mettent à la charge des municipa- 
lités, et que l'on re doute pas qu’elles ne sup- 
portent sans réclamation sur leur seizième une 
retenue proportionnée au montant de ces frais 
évalués d’après une fixation qui ne préjudicie 
nullement aux intérêts de la nation, qui, au 
moyen de cette retenue, demeurera chargée de 
toutes les dépenses de ce genre. 

En conséquence, le comité propose le projet 
de décret suivant : , 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait par sou comité d'aliénation, des diffi- 
cultés qu'éprouve, tant le mode de payement des 
domaioes nationaux désignés par son décret du 
14 mal 1790, que celui relatif à la liquidation des 
frais de vente et d'administration de ces domai- 
nes; considérant que la compensation des 5 0/0 
dus par les municipalités auxquelles il à été 
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aliéné des domaines nationaux avec les ferma- 
ges, loyers, revenus, etc., perçus pour leur compte 
par les receveurs de district, entraine une tomp- 
tabilité difficile et pénible, dont l'effet présente 
entre autres incofivénients celui de retarder la 
jouissance du seizième de là part de ces mutici- 
palités; que les annuités et obligations prescri- 
tes par le décret des 14 mai et 24 février 1791, 
présentent aux acquéreuts des difficultés dans 
leur calcul, lors des payements anticipés qu'ils 
font dans les caisses de district et de l’extraofdi- 
naire; que la rédaction ët la souscription de ces 
titrés obligatoires, génante pour les acquéreurs 
et infininient lohÿue en elle-même, est eñcore 
dispendieusé pour là hätion. 

« Que les frais de vente, d’éeslimation et d'ad- 
ministration prévus par le décret du 14 mai 
1790, devant être supportés, partie par la nation, 
puttie par les muñicipalités aliéniataires, offrent 
datis leur répartition un travail compliqué et sus- 
ceptible de difficultés et de retards dans lé paÿe- 
went de ces frais; que la délivrance âux muni- 
cipalités du montafit du selzième qui leur ést 
accordé sur les ventës, étant üne opératioh qui 
dérive essentiellement de l'exécutioti de ces dif- 
férentes mesures, peut être lorigtemps arrétée, et 
suspendre la liquidation de leurs détles, dans le 
moment où elles ont le plus pressant besoin de 
ce bénéfice pour y pourvoir. L'Assemblée natio- 
nale, voulant faire cesser ces difficultés, simpli- 
fier les formalités à remplir, ainsi que le travail 
qui en résulte, voulant d’ailleurs faire jouir 
promptement les municipalités du bénéfice qui 
leur est accordé sur les ventes, a décrété ce qui 
suit : 


TITRE 1®. 


Du payement du prit des biens nationaux 
par les municipalités: 


Du payement des biens nationaux par les acqué- 
reufs, soit directs, soit sur reventes, 


SECTION Îr<. 


Payement du prix des biens nationaux par les 
municipalités. 


« Art 1°. Les municipalités aliénataires de do- 
maines nationaux ne souscriront plus les obli- 
goss prescrites par l’article 5 du titre 1°" du 

écret du 14 mai 1790, et celles déjà souscrites 
leur seront rendues après qu’elles auront satisfait 
aux formalités suivantes. 

« Art, 2. Toutes les municipalités qui auront 
obtenu des décrets d’aliénation seront tenues, 
d'ici au premier janvier prochain, et ensuite tous 
les 3 mois, de régler leur compte avec les direc- 
toires de district de la situation des biens, à l’ef- 
fet de constaier et d’arréter l’état des reventes 
effectuées, et de celles qui restent à faire. 

« Art. 3. Les directoires de district, après avoir 
arrêlé les états ci-dessus mentionnés, les adres- 
seront à leurs départements respectifs, à l'effet 
d’y ajouter telles observations qu'ils jugeront 
nécessaires, et en faire l'envoi au commissaire 
du roi, administrateur de la caisse de l’extraor- 
dinaire, dans le mois qui suivra chaque époque 
d'arrêté de compte. 

« Art. 4. Les dispositions des 2 articles précé- 
dents seront communes à la municipalité de Paris 
pour ce qui concerne les reventes des domaines 
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nationaux par elle acquis hors des limites de 
son territoire. 

« À l'égard des reventes de domaines natio- 
pau par elle acquis dans l'étendue de son terri- 
toire auxquelles elle a procédé directemetit, ea 
vertu de la délégation du département de Paris, 
elle en dressera des états particuliers dont le pre- 
mier comprendra toutes celles faites jusqu’ati pre- 
mier octobre, et les autres seront fournis de 
3 mois en 3 thois; mais Ces états seront pré- 
sentés par elle au directoire du département de 
Paris, qui, après les atoir vérifiés et approuvés, 
s’il ÿ a lieu, les adresserä au commissaire du roi, 
administrateur de la caisse de l'extraordinaire. 

« Att. 5. Au moyen de ces fofmalités et de la 
remise qui aura été faite des obligations aux mu- 
nicipalités qui ët ont souscrit, il n’y aura plus 
lieu au compte de clerc à mäîtte, prescrit par le 
décret du 14 mai 1790 entre la nation et les mu- 
picipalités, pour la compensation des 5 0/0 qu’el- 
les devaient sur le montant de leuts obligations, 
avec les produits des fermages, loÿers, rentes, etc., 
perçus pür les receveurs de district, sur les biens 
aliénés aux municipalités, et auxquels ellës n’au- 
ront plus droit. 

« Art. 6. A l'égard desfrais d'estimation et de 
vente qui, aux termes du décret du 14 mai 1790, 
doivent être supportés sur le seiziéme revenant 
aux municipalités, {l y Sera potürvü, airisi qu’il 
serä dit ci-aptès : 


SECTION Il, 


Du payement des bieñs nationauï pe les acqué- 
reurs soit directs, soit sur revéntes des munict- 
palités. 


« Art. 1, Les acquéreurs de domaines natio- 
naux ne souscriront plus d’annuités ni obligations 
pour le payement du prix des ventes qui seront 
faites, à compter de la promulgation du présent 
décret, en se conformant loutefois à ce qui va 
être réglé pas les articles suivants. 

« Art. 2. À compter de ladite époque, les di- 
rectoires de district seront tenus d'énoncer au 
procès-verbal de vente la portion du prix de l’ac- 
quisition à acquitter, dans Ja quinzaine ou dané 
le mois de l'adjudication, süivant la nature du 
bien dont il sera question, ei pour le surplus, la 
quantité d'années agcordées par les décrets à l’ac- 
quéreur pour se libérer, en se conformant pour 
le tout à ce qui est prescrit par l’article 5 du titre 3 
décret du 14 mai 1790, aux articles 2, 3 et 4 du 
décret du 3 novembre suivant, et au décret du 27 
avril 1791. à : 

« Dans le cas où le bien aurait été précédem- 
ment aliéné à une municipalité, on eù fera men- 
tion sur le procès-verbal d’adjudication, et les 
receveurs en tiendront également écriture sut 
leur registre, lors des payements qui leur seront 
faits par les acquéreurs, ; 

« Ârt. 3. Les acquéreurs seront libres d'anti- 
ciper leurs payements, et de faire, à quelque épo- 
que que ce soit, tels payements à compte qu'ils 
jugeront convenables, et de les imputer sur les 
sommes à payer daos l’une ou plusieurs desdites 
années, 8a08 s assujeitir à l’ordre successif, et de 
manière qu'aucun des termes uon anticipés ne 
puisse être retatdé sous le prétexte desdites an- 
ticipations, 

«Art. 4. Lorsqu'un acquéreur se présentera 
pour anticiper ses payements, il soldera d'abord 
les intérêts échus jusqu'au jour de son payement, 
le surplus sera imputé sur le capital, 
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« Les payements faits à compte sur le capital, 
ne dispenseront pas l'acquéreur de se présenter 
chaque année aux échéances portées par l’adju- 
dication pour acquitter les intérêts du capital qui 
restera dù. 

« Art. 5. I] sera libre à tous acquéreurs qui au- 
raient souscrit des annuités ou obligations de les 
retirer; ils en feront leur déclaration, en acquit- 
tant le premier jayement dont ils sont débiteurs, 
et ils rapporteront alors au directoire du district, 
l'expédition du procès-verbal d'adjudication. Il 
en sera fait mention, par un arrêté additionnel, 
tant sur cette expédition que sur la mioute de la 
remise qui s’opérera au même instant, entre les 
mains de l'acquéreur, de toutes lesdites obliga- 
lions ou annuités, et cet arrêté contiendra en ou- 
tre les dispositions énoncées en l’article 2 du 
présent décret. 

« Art. 6. La faculté énoncée en l’article 2 pré- 
cédent sera commune aux acquéreurs qui sont en 
relard de fournir des obligations ou annuités; 
mais :}s seront tenus de faire leur option par- 
devant le directoire du district dans le délai d’un 
mois, à compter de la promulgation du présent 
décret; et dans le cas où ils préféreralent de 
s’en tenir au procès-verbal d’adjudication, ils ca 
rapporteront l’expédition sur laquelle, ainsi que 
sur la minute, serout inscrites les dispositions 
énoncées en l’article 2. 

« Après l'expiration du délai d’un mois, lesdits 
acquéreurs ne pourront plus être admis à sous- 
crire ni obligations, ni annuités. 

« Art. 7. Les directoires de district adresseront 
successivernent au commissaire de roi, adminis- 
trateur de la caisse de l'extraordinaire, les expé- 
ditions des arrêtés additionnels prescrits arti- 
cles 2, 5 et 6. 

« Art. 8. Au re L de ce que, d’après la forme 
dé payement établie par les articles 2, 5et 6, il 
ne se trouvera point d'intérêts confondus avec 
le capital, l'acquéreur ne pourra prétendre aucun 
escompte pour raison des payementa qu’il antici- 
pera, mais seulement la cessation des intérêts 
qui, précédeminent, avaient cours, à compter du 
jour que le payement sera effectué. 

« Art. 9. Les acquéreurs qui souscriront des 
annuités où obligations pour les ventes anté- 
rieures à la promulgation du présent décret, et 
ceux qui laisseront subsister celles qu'ils ont 
déjà souscrites, ne pourront affecter les paye- 
ments qu'ils feront par anticipalion, qu’à une 
ou plusieurs annuités et obligations entières, 
sans fraction de sommes ni d'années, et sans pou- 
voir intervertir l’ordre successif des annuités, 
confvrmément à l'instruction du 31 mai 1790, et 
nonobstant la disposition du décret du 14 février 
1791. 

« Art. 10. En cas d'anticipation de payement 
de la part des acquéreurs désignés par Farticle 
précédent, il leur sera fait raison d’un escompte 
de 5 0/0 sur le montant de l’annuité ou de l’obli- 
gation, et le décompte de ces intérêts sera dé- 
terminé par une décision de l’administrateur de 
la caisse de l'extraordinaire, auquel les rece- 
veurs de district adresseront, à cet effet, le bor- 
dereau sommaire du montant de la vente, et de 
tous les payements qui auront lieu à différentes 
époques. En attendant l’accomplissement de cette 
formalité, les receveurs seront tenus de four- 
pir aux acquéreurs un récépissé provisoire 
d'acompte, et les quittances définitives seront 
données au pied du bordereau, arrêté par l’ad- 
ministrateur. . 

« Art. 1. A l'égard des acquérenrs qui, ayant 
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déjà souscrit des annuités ou obligations, les 
laisseront subsister, et voudront obtenir l’impu- 
tation des acomptes ou avances par eux payés 
en sus des 12, 29 et 30 0/0, en conformité de 
l'article 4 du décret du 9 juin 1791, les rece- 
veurs de district seront tenus d'adresser au 
commissaire administrateur de la caisse de l'ex- 
traordinaire, le bordereau mentionné en l’article 
ga à l'effet de déterminer ces imputa- 
8. 

« 1l sera envoyé un pareil bordereau des paye- 
ments faits par ceux des acquéreurs qui, en re- 
ürant leurs annuités ou obligations, voudront 
imputer les acomptes ou avances par eux payés 
sur les payements qui leur restent à faire. < 
« Art. 12 Les acquéreurs sur reventes qui au- 
ralent, en vertu de l'article 7 du décret du 31 dé- 
cembre 1790, souserit des annuités ou obligations 
pour le seizième revenant aux municipalités alié- 
nataires, ne pourront les retirer qu'avec le con- 
sentement desdites municipalités ; mais à l'avenir, 
soit que les ventes aient précédé la promulgation 
du présent (écret, soit qu’elles soient postérieu- 
res, il ne sera plus souscrit d'obligations ni an- 
nuités au profit des municipalités ; dérogeant, à 
cet égar(, à l’article 7 du décret du 31 décembre 


« Art. 13. Pour l'exécution du présent décret, 
le trésorier de l'extraordinaire est autorisé à 
renvoyer aux receveurs de district les annuités 
ou obligations qui lui ont été adressées. 


TITRE II. 


Du seixième revenant aux municipalités, et du 
payement des frais relatifs à l’aliénation des 
biens nationaux. 


SECTION 1"e, 
Payement du seixième aux municipalités. 


« Art. 197. Le 1° article du décret du 9 juin 
1791 sera exécuté suivant sa forme et teneur. 
En conséquence, les receveurs de district for- 
meront l'état de toutes les ventes faites jusqu’au 
premier octobre, sur lesquelles les municipalités 
ont le seizième à percevoir à la suite duquel se- 
ront’annotés les payements faits par les acqué- 
reurs. Cet état sera visé et certifié par les admi- 
nistrateurs du district. 

« À compter de cette époque, les receveurs de 
district formeront de pareils états tous les 3 mois. 

« Art. 2. Les municipalités ne pourront tou- 
cher le premier payement qui leur revient sur le 
seizième, qu’au préalable elles n'aient fait leur 
déclaration par-devant le directoire du district, 
qu'elles n’ont reçu par elles-mêmes aucuns de- 
niers du revenu des biens nationaux, dont elles 
ont eu l’administration à l'époque du 14 mai 1790, 
ou qu’elles n'aient rendu compte par-devant le 
directoire, des sommes qu’elles auraient reçues. 

« Dans ce dernier cas, les comptes envoyés à 
l'administrateur de la caisse de l'extraordinaire, 
visés et certifiés par le directoire de district et 
de département, pour être fait imputation du re- 
liquat qui pourrait avoir lieu au profit de la 
caisse de l’extraordinuire, sur le seizième reve- 
nant auxdites municipalités. 

« Art. 3. À compter du 1° janvier 1792, les 
municipalités, indépendamment de la déclaration 
qu’elles auront à fournir, s'il est question d’un 
premier payement sur leur seizième, devront 
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encore joindre un certificat du directoire du dis- 
trict, portant que la municipalité a satisfait à 
l'article 2 du présent décret, section première du 
titre premier. ré 

« Àrt. 4. Les déclarations et certificats pres- 
crits par les deux articles précédents seront re- 
mis par les directoires de district aux receveurs, 
pour les joindre à l'envoi qu'ils feront au com- 
missaire du roi, administrateur de la caisse de 
l'extraordinaire, des états mentionnés à l’article 
premier du présent décret. * 

« Art. 5. À l'avenir, le trésorier de la caisse 
de l'extraordinaire fera aux receveurs de dis- 
tricts sur les ordonnances du roi, qui lui seront 
remises par l'administrateur de ladite caisse, 
l'envoi des fonds nécessaires pour le payement 
du seizième aux municipalités, dérogeant à cet 
effet à l’article 3 du 9 juin 1791. 

« Art. 6. Ces payements seront distingués par 
un article séparé dans le compte te la caisse de 
l'extraordinaire. 

« Art. 7. Pour prévenir les difficultés et les len- 
teurs qui uaîtraient des opérations à faire dans 
chaque district pour déterminer avec précision 
les frais de vente, d'estimation les frais de vente, 
d'estimation et d'administration de domaines na- 
tiouaux, auxquels ont donné lieu les reventes 
faites par suite «’aliénation aux municipalités, il 
sera fait par le trésorier de la caisse de l’extraordi- 
naire, sur le 16 revenant à chaque municipalité, 
une retenue de ? 0/0, au moyen de laquelle la 
palion sera chargée de tous les frais bien et légi- 
timement faits. 

« Art. 8. Gette retenue aura lieu sur la totalité 
du seizième à provenir des reventes consommées, 
et elle s'effectuera en entier sur le premier paye- 
ment. 

« Art. 9. Les municipalités, qui, en vertu de 
l’article 9 du décret du 5 août 1791, srraieunt dans 
le cas d'obtenir des fonds d'avance sur le béné- 
fice du seizièine qui leur est attribué sur ls 
reventes, seront tenues de déposer entre les mains 
des commissaires de la trésorerie nationale, les 
annuités et obligations, qui, en vertu du décret 
du 31 décembre 1790, auraient pu être souscrites 
à leur profit, par les acquéreurs de domaines na- 
tionaux, jusqu'à concurrence de la somme qui 
leur sera avarcée, et dans le cas où lesdites mu- 
nicipalités n'auraient en leur possession aucuns 
de ces titres, elles en fourniront leur déclaratiou 
visée par les directoires de district. 

« Art. 10. Lors du remboursement qui sera fait 
à la trésorerie nationale, par la caisse de l’extraor- 
divaire, du moment de ces avances les commis- 
saires de la trésorerie nationale remettrout à la- 
dite caisse les annuités et obligations qui auraient 
pu leur être fournies en garantie par les muni- 
cipalités, et l'administrateur de la caisse de 
l’extraordivaire veillera à ce «qu’elles soient 
payées par les débiteurs à leur échéance, 

«A l'égard deswunicipalités qui n’auront déposé 
ni annuités ni obligations, les commissaires de la 
trésorerie nationale feront passer chaque mois 
au commissaire du roi,administrateur de la caisse 
de l’extraoriinaire, l’état des avances faites aux 
municipelités, à l'effet, par ce dernier, d’en faire 
faire la déduction par le trésorier de ladite caisse, 
lors des payements du seizième qui seront échus 
à ces municipalités. 
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SECTION IL. 


Du payement des frais d'estimation, de ventes et 
d'administration des domaines nationaux. 


« Art. 1. La nation sera chargée de tous les 
frais de l'estimation, de ventes et d'administration 
des domaives nationaux ; mais il ne | ourra dans 
l'état des frais être compris, sous aucun prétexte, 
aucune somme à payer aux administrateurs, 
membres ou commissaires des départements, dis- 
tricts et municipalités. 

« Art. ?. Les administrateurs de district feront 
Uresser l’état de tous les frais auxquels ont donné 
lieu tant l'estimation que les ventes de domaines 
nationaux. 

« Ils feront pareillement dresser un second 
état es frais et avances qu'ils ont été nécessités 
de faire pour les frais d'administration des do- 
maines nationaux, frais de culture et autres de 
tous genres, jusqu'au moment où la régie de 
l'enregistrement en a éié chargée. 

« Ge< états seront arrêtés à l’époque du pre- 
mier octobre prochain, et envoyés aux directoires 
de départements qui y mettront leur vu et y 
joindront leurs observations détaillées. 

« Art. 3. Les directoires de département adres- 
seront les états mentionnés ci-dessus au com- 
missaire du roi administrateur de la caisse de 
l'extraordinaire qui, après les avoir vérifiés et 
examinés, en présentera le résultat à l’Assemblée 
nationale, et sur le décret qu’elle pronvncera, le 
trésorier de la caisse de l'extraordinaire fera 
passer aux receveurs de district les sommes né- 
cessaires pour le remboursement des frais. 

« Art. 4. À compter du 1°" octobre prochain, les 
états de frais, mentionnés au paragraphe 1®% de 
l’article 2, seront formés tous les 3 mois et adres- 
sés au conumissaire du roi, admiuistrateur de la 
caisse de l'extraordinaire, qui fera pourvoir à 
leur payement de la manière expliquée en l’ar- 
ticle précédent. 

« Art. 5. L'article 3 du décret du 18 juillet 1791 
aura son plein et entier effet pour les versements 
entre les mains des receveurs de district de l’a- 
compte de 1 0/0 des estimations faites dans les 
difiérents districts, et comprises dans les états 
imprimés par ordre de l’Assemblée nationale, 
jusqu'à l’époque du 15 mai dernier ; mais, à l’a- 
venir, les fonds de cet acompte seront faits par le 
trésorier de la caisse de l'extraordinaire et dis- 
traits sur le montant général de l’état des frais 
de ventes, lors de l’arrêté final du commissaire 
du roi, administrateur de la caisse de l’extraor- 
dinaire. : 

« Art. 6. Dans le cas où les commissaires de 
la trésorerie nationale auraient, depuis le 18 juil- 
let 1791, fait passer aux receveurs de district 
des fonds sur l’acompte de 1 0/0 des es- 
timations, prescrit par l’article 3 de ce décret, ils 
en remettront l’état au commissaire du roi, ad- 
ministrateur de la caisse de l’extraordinaire, et 
le remplacement du montant de cet état sera fait 
à la trésorerie natiouale par la caisse de l’extraor- 
dinaire. » 


Plusieurs membres présentent différentes obser- 
vations, à la suite desquelles le projet de décret 
est mis aux voix avec quelques modifications à 
divers articles et l’adüition d'un article nouveau, 
qui devient le 7° de la 2 section du titre II, dans 
les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
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a été fait par son comité d’aliénation, des diffi- 
cultés qu'éprouvent tant le mode de payement 
des domaines nationaux, designé par son décr t 
du 14 mai 1790, que celui relatif à la liquidation 
des frais de vente et d'administration de ces 
domaines; considérant que la rompensation des 
5 0/0 dus par les municipalités auxquelles il aété 
aliéné des domaines nationaux avec les fermages, 
loyers, revenus, etc., percus pour leur compte, 
par les receveurs de district, entraine une comp- 
tabilité difficile et pénible, dont l'effet présente, 
entre autres inconvénients, celui de retarder la 
jouissance du seizième de la part de ces munici- 
palités ; que les annuités et obligations prescrites 
par le décret des 14 mai et 24 février 1791 pré- 
sentent aux acquéreurs des difficultés dans leur 
calcul, lors des payements anticipés qu'ils font 
dans les caisses de district et de l'extraordinaire; 
que la rédaction et la souscription de ces litres 
obligatoires, gènante nour les acquéreurs, et in- 
finimeut longue en elle-inême, est encore dispen- 
dieuse pour la nation; 

« Que les frais de vente, d'estimation et d’ad- 
ministration, prévus, par le décret du 14 mai 
1790, devoir être supportés, partie par la nation, 
partie par les municipalités aliénataire:, offrent, 
dans leur répartition, un travail compliqué et 
suscentible de difficultés et de retaris dans le 
payement de ces frais; que la délivrance aux 
municipalités du montant du seizième qui leur 
est accordé sur les ventes, étant une opération 
qui dérive essentiellement de l’exécution de ces 
différentes mesures, peut être longtemps arrêtée, 
et suspendre la liquidation de leurs dettes, dans 
le moment où elles ont le plus pressant besoin 
de ce bénéfice pour y pourvoir; l'Assewblée na- 
tionale, voulant faire cesser ces difficultés, sim- 
plifier les formalités à remplir, ainsi que le 
travail qui en résulte; voulant d’ailleurs faire 
jouir promptement les municipalités du bénéfice 
qui leur est accordé sur les ventes, décrète ce 
qui suit : 


TITRE I*. 


Du payement du prix des biens nationaux par 
les municipalités. 


Du payement des biens nationaux par les acqué- 
reurs, soit directs, soit sur reventes. 


SECTION Jr. 


Payement du prix des biens nationaux par les 
municipalités. 


Art 4 


« Les municipalités aliénataires de domaines 
pationaux ne souscriront plus les obligations 
prescrites par l’article 5 du titre premier du dé- 
cret du 14 mai 1790, et celles déjà souscrites leur 
seront rendues après qu’elles auront satisfait aux 
formalités suivantes : 


Art. 2. 


« Toutes les municipalités qui auront obtenu 
des décrets d’aliénation, seront tenues d'ici au 
1°7 janvier prochain, et ensuite tous les 3 mois, 
de régler l'ur compie avec le directoire de dis- 
trict de la situation des biens, à l'effet de cons- 
tater et d’arrêter l’état des reventes effectuées, 
et de celles qui restent à faire. 
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ATEN. 


« Les directoires de district, après avoir arrêté 
les états ci-dessus mentionnés, les adresseront à 
leurs départements respectifs, à l'effet d'y ajou- 
ter telles observations qu’ils jugerontnécessaires, 
et d'en faire l’envoi au commissaire du roi, ad- 
minisirateur de la caisse de l'extraordinaire, dans 
le MOIS qui suivra chaque époque d'arrêté de 
compte. 


Art. 4. 


« Les dispositions des 2 articles précédents 
seront communes à la municipalité de Paris, 
pour ce qui concerne les reventes des domaines 
vationaux par elle acquis hors des limites de son 
territoire. 

« À l’égard des reventes des domaines natio- 
naux par elle acquis dans l'étendue de son terri- 
toire, auxquelles elle a procédé directement en 
vertu de la délégation du département de Paris, 
elle en dressera des états particuliers, dont le 
premier comprendra toutes celles faites jusqu’au 
1e" octobre, et les autres seront fournis de 3 mois 
en 3 mois; mais ces états seront présentés par 
elles au directoire du département de Paris, qui, 
après les avoir vérifiés et approuvés, s’il ya lieu, 
les adressera au commissaire du roi, adminis- 
trateur de la caisse de l'extraordinaire. 


Art. 5. 


« Au moyen de ces formalités, et de la remise 
qui aura été faite des obligations aux munici- 
palités qui en ont souscrit, il n’y aura plus lieu 
au compte de clerc à maître, prescrit par le dé- 
c'et du 14 mai 1790, entre la nation et les muni- 
cipalités, pour la compensation des 5 0/0 qu’elles 
devaieut sur le montant de leurs obligations, 
avec le produit des fermages, loyers, reutes, 
etc., perçus par les receveurs de district, sur 
les biens aliénés aux municipalités, et auxquels 
elles a’auront plus droit, 


Art. 6. 


« À l'égard des frais d'estimation et de vente 

i, aux termes du décret du 14 mai 1790, 
oivent être supportés sur le seizième revenant 
aux muuicipalités, il y sera pourvu ainsi qu'il 
sera dit ci-après. 


SECTION Il. 


Du payement des biens nationaux par les acqué- 
reurs, soit directs, soil sur reventes des muni- 
cipalités. 


Art. 14%. 


« Les acquéreurs de domaines nationaux ne 
souscriront plus d’annuités ni obligations pour 
le payement du prix des ventes qui seront 
faites, à compter de la promulgation du présent 
décret, en se conformant, toutefois, à Ce qui va 
être réglé par les articles suivants. 


Art.02: 


« À compter de ladite époque, les directoires 
de district seront tenus d'éuoucer au procès-ver- 
bal de vente la portion du prix de l'acquisition 
à acquitter dans la quinzaine ou dans le mois 
de l’'adjudication, suivant la nature des biens 
dont il sera question, et pour le surplus, la quan- 
tité d'années accordées par le décret à l'acqué- 
reur pour se libérer, en se conformant, pour le 
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tout, à ce qui est prescrit par l’article 5 du 
titre II du décret du 14 mai 1790, aux articles 2, 
3et 4 du décret du 3 novembre suivant, et au 
décret du 27 avril 1791. 

« Dans les cas où le bien aurait été précédem- 
ment aliéné à une municipalité, on en fera men- 
tion sur le procès-verbal d’adjudication, et les 
receveurs en tiendront également écriture sur 
leur registre, lors des payements qui leur seront 
faits par les acquéreurs. 


Art. 3. 


« Les acquéreurs seront libres d'anticiper 
leurs payements, et de faire, à quelque époque 
que ce soit, les payements à compte qu'ils juge- 
ront convenables , et de les imputer sur les 
sommes à payer dans l’une ou plusieurs des- 
dites années, sans s’assujettir à l’ordre successif, 
et de manière qu'aucun des termes non anticipés 
ne puisse être retardé sous le prétexte desdites 
anticipalions. 


Art. 4. 


« Lorsqu'un acquéreur se présentera pour an- 
ticiper ses payements, il soldera d’abord les inté- 
rêts échus jusqu'au jour de son payement; le 
surplus sera imputé sur le capital. 

« Les payements faits à compte sur le capital, 
ne dispenseront pas l'acquéreur de se présenter, 
chaque année, aux échéances portées par l'ad- 
judication, pour acquitter les intérêts du capital 
qui restera dû. 


Art. 5. 


« Il sera libre à tous acquéreurs qui auraient 
souscrit des annuités ou obligations, de les reti- 
rer; ils en feront leur déclaration en acquittant 
le premier payement dont ils sont débiteurs, et 
ils rapporteront alors au directoire du district 
l'expédition du procès-verbal d’adjudication. Il 
sera fait mention par un arrêté additionnel, tant 
sur cette expédition, que sur la minute, de la 
remise qui s'opérera au même instant, entre les 
mains de l'acquéreur, de toutes lesdites obliga- 
tions ou annuités, et cet arrêté contiendra en 
outre les dispositions énoncées en l’article 2 du 
présent décret. 


Art. 6. 


« La faculté énoncée en l’article 2 précédent, 
sera commune aux acquéreurs qui sont eu retard 
de fourair des obligations ou annuités; mais 1ls 
seront tenus de faire Jeur option par-devant le 
directoire de district dans le délai d’un mois, à 
compter de la promulgation du présent décret; 
et dans le cas où ils préféreraient de s'en tenir 
au procès-verbal d’adjudicatioo, ils en rapporte- 
ront l'expédition, sur laquelle, ainsi que sur la 
minute, seront inscrites les dispositions énoncées 
en l’article 2. 

« Après l'expiration du délai d’un mois, les- 
dits acquéreurs ne pourront plus être admis à 
souscrire ni obligations ni anauités. 


Art, 7. 


« Les directoires de district adresseront succes- 
sivement au commissaire du roi, administrateur 
de la caisse de l'extraordinaire, les expéditions 
qe arrêtés additionnels prescrits, articles 2, 5 
et 6. 


Art. 8, 


« Au moyen de ce que, d’après la forme de 
payement établie par les articles 2, 5 et 6, il ne 
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se trouvera point d'intérêts confondus avec le ca- 
pital, l'acquéreur ne pourra prétendre aucun 
escompte pour raison des payements qu'il antici- 
pera, mais seulement la cessation des intérêts, à 
compter du jour que le payement sera effectué. 


Art. 9. 


« Les acquéreurs qui souscriront des annuités 
ou obligations pour les ventes antérieures à la 
promulgation du présent décret, et ceux qui lais- 
seront subsister les annuités ou obligations qu'ils 
ont déjà souscrites, ne pourront affecter les paye- 
ments qu'ils feront par anticipation, qu'à une 
ou plusieurs annuités et obligations entières, 
sans fractions de sommes ni d'années, et sans 
pouvoir intervertir l’ordre successif des annuités, 
conformément à l'instruction du 31 mai 1790, et 
D DSEARE la disposition du décret du 14 février 

191. 


Art. 10. 


« En cas d'anticipation de payement de la part 
des acquéreurs désignés dans l’article précédent, 
sur leurs obligations, le montant de l’escompte 
qui doit leur être fait à raison de 5 0/0 ne pour- 
ra être arrêté que par l’administrateur de la Caisse 
de lextraordiuaire. 

« À l'égard des payements par anticipation sur 
les annuités, ils seront réglés conformément à la 
table annexée à la loi du 25 juill:t 1790, et je 
montant n’en pourra également être arrêté que 
par l'administrateur de la caisse de l’extraordi- 
naire. Les receveurs de district lui adresseront, 
à cet effet, le bordereau sommaire du montant 
de la vente et de tous les payements qui auront 
licu à différentes époques. 

« En attendant l’accomplissement de cette for- 
malité. les receveurs seront tenus de fournir aux 
acquéreurs un récépissé provisoire d'acompte, 
et les quittances définitives seront données au 
pied du bordereau arrêté par l'administrateur. 


ATP 


« À l'égard des acquéreurs qui, ayant déjà sous- 
crit des annuités ou obligations, les laisseront 
subsister, l’imputation des acomptes ou avances 
par eux payés en sus des 12, 20 et 30 0/0, sera 
réglée définitivement par le commissaire de la 
caisse de l'extraordinaire, à qui les receveurs de 
district adresseront à cet effet le bordereau men- 
tionné en l’article précédent. 

« [l sera envoyé un pareil bordereau des paye- 
ments faits par ceux des acquéreurs qui, en reti- 
rant leurs annuités ou obligations, voudront 
imputer les acomptes ou avances par eux payés, 
sur les payements qui leur restent à faire. 


Art..12: 


« Les acquéreurs sur reventes qui auraient, 
en vertu de l’article 7 du décret du 31 décembre 
1790, souscrit des annuités ou obligations pour 
le seizième revenant aux municipalités aliéna- 
taires, ne pourront les retirer qu’avec le consen- 
tement desdites municipalités; mais, à l'avenir, 
soit que les ventes aient précédé la promulga- 
tion du‘présent décret, soit qu'elles soient pos- 
térieures, il ne sera plus souscrit d'obligations ni 
annuités au profit des municipalités ; dérogeant, 
à cet égard, à l’article 7 du décret du 31 décem- 
bre 1790. 


Art. 13. 


.« Pour l'exécution du présent décret, Le tréso- 
rier de l'extraordinaire est autorisé à renvoyer 
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aux receveurs de district les annuités ou obli- 
gations qui lui ont été adressées. 


TITRE II. 


Du seixième revenant aux municipalités et du paye- 
ment des frais relatifs à l'aliénation des biens 
nationaux. 


SECTION fre. 


Payement du seixième aux municipalités. 


Art..497. 


« Le premier artiele du décret du 9 juin 1791 
sera exécuté suivant sa forme et teneur; en con- 
séquence, les receveurs de district formeront 
l’état de toutes les ventes faites jusqu’au 1° oc- 
tobre, sur lesquelles les municipalités ont le 
seizième à percevoir, à la suite duquel seront 
aonotés les payements faits par les acquéreurs. 
Get état sera visé et certifié par les administra- 
teurs de district. 

« À compter de cette époque, les receveurs de 
district formeront de pareils états tous les trois 
mois. 


Art, 2, 


« Les municipalités ne pourront toucher Je pre- 
mier payement qui leur revient sur le seizième, 
qu’au préalable elles n’aient fait leur déclaration 
par-devant le directoire du district, qu’elles n'ont 
reçu par elles-mêmes aucuns deniers du revenu 
des biens nationaux dont elles ont eu l’adminis- 
tration, ou qu’elles n'aient rendu compte, par- 
devant le direstoire, des sommes qu'elles au- 
raient reçues. 

« Dans ce dernier cas, les comptes seront en- 
voyés à l’administrateur de la caisse de l’ex- 
traordinaire, virés et certifiés par les directoires 
de district et de département, pour être fait im- 
putation du reliquat qui pourrait avoir lieu au 
profit de la caisse de l'extraordinaire, sur le 
seizième revenant auxdites municipalités. 


Art. 3. 


« À compter du 1°" janvier 1792, les munici- 
palités, indépendamment de Ja déclaration qu’elles 
auront à fournir, s’il est question d’un premier 
payement de leur seizième, devront encore join- 
dre un certificat du directoire du distriet, hor- 
tant que la municipalité à satisfait à l’article 2 
du présent décret, section [°° du titre [*. 


Art. 4, 


«“ Les déclarations et certificats prescrits par 
les deux articles précédents, seront remis par le 
directoire de district aux receveurs, pour les 
joindre à l'envoi qu’ils feront au commissaire 
du roi, gdministrateur de la caisse de l’extraor- 
dinaire, des états mentionnés à l’article 1° du 
présent décret. 

Art. 5. 


« À l'avenir, le trésorier de la caisse de l’ex- 
traordinaire fera aux receveurs de district, sur 
les ordonnances du roi, qui lui seront remises 
par l'administrateur de ladite caisse, l’envoi des 
fonds nécessaires pour le payement du seizième 
aux municipalités ; dérogeant, à cet effet, à l’ar- 
ticle à du décret du 9 juin 1791. 


Art. 6. 
« Ces payements seront distingués par un ar- 
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ticle séparé dans le compte de la caisse de l’ex- 
traordinaire. 


Art. 7. 


« Pour prévenir les difficultés et les lenteurs 
qui naîtraient des opérations à faire dans chaque 

istrict, pour déterininer avec précision les frais 
de vente, d'estimation et d'administration de do- 
maines nationaux, auxquels ont donné lieu les 
reventes faites par suite d’aliénation aux muni- 
cipalités, il sera fait par le trésorier de la caisse 
de l'extraordinaire, sur le seizième revenant à 
chaque municipalité, une retenue de 2? sols pour 
livre, au moyen de laquelle la nation sera chargée 
de tous les frais bien et légitimement faits. 


Art. 8. 


.« Gette retenue aura lieu sur la totalité du sei- 
zième à provenir des reventes consommées, ef 
elle s'effectuera en entier sur le premier paye- 
ment. 

Art, 9. 


«Les municipalités qui, en vertu de l’article 9 du 
décret du 5 août 1791, auraient obtenu ou seraient 
dans le cas d'obtenir des fonds d’avance sur le 
bénéfice du seizième quileur estattribué sur les 
reventes, seronttenues de déposerentre les nains 
des commissaires de la trésorerie nationale, les 
annuités et obligations qui, en vertu du décret 
du 31 décembre 1790, auraient pu être souscrites 
à leur profit par les acquéreurs de domaines na- 
tionaux, jusqu’à la concurrence de l3 somme 
qui leur sera avancée; et dans les cas où lesdites 
municipalités n'auraient en leur possession au- 
cun de ces titres, elles en fourniront leur décla- 
ration, visée par le directoire de district. 


Art. 10. 


« Lors du remboursement qui sera fait à la 
trésorerie nationale par la caisse de l’extraordi- 
naire du montant de ces avances, les commis- 
saires de la trésorerie nationale remettront à la- 
dite caisse les annuités et obligations qui au- 
raient pu leur être fournies en garantie par Les 
municipalités, et l'administrateur de la caisse da 
l'extraordinaire veillera à ce qu’elles fsoient 
payées par les débiteurs, à leur échéance. 

« À l'égard des municipalités qui n'auront dé- 
posé niannuités ni obligations, les commissiires 
de la trésorerie nationale feront passer chaque 
mois au commissaire du roi, administrateur de 
la caisse de l'extraordinaire, l’état des avançes 
faites aux municipalités, à l'effet, par ce der- 
nier, d’en faire faire la déduction par le trésorier 
de ladite caisse, lors des pavements des seizièmes 
qui seront échus à ces municipalités. 


SECTION II, 


Du payement des frais d'estimation de ventes et 
d'administration des domaines nationaux, 


Art. 1e, 


« La nation sera chargée de tous les frais d’es- 
timation, de ventes et d'administration des do- 
maines natjonaux ; mais jl ne pourra, dans l'état 
des frais, être compris, sous aucun prétexte, au- 
cune somme à payer aux administrateurs, mem- 
bres ou commissaires des départements, districts 
et municipalités. 

Art. 2. 


« Les administrateurs de district feront dres- 
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ser l'état de tous les frais auxquels ont donné 
lieu tant l'estimation que les ventes de domaines 
nationaux. 

« Ils feront pareillement dresser un second 
état des frais et avances qu'ils ont été nécessités 
de faire pour les frais d'administration des do- 
maines nationaux, frais de culture, et autres de 
tous genres, jusqu’au moment où la régie de 
l'enregistrement en a été chargée. 

« Ces états seront arrêtés à l’époque du 1°" oc- 
tobre prochain, et envoyés aux directoires de 
département, qui y mettront leur vu, et y join- 
dront leurs observations détaillées. 


Art: 


« Les directaires de département adresseront 
les états mentionnés ci-dessus au commissaire 
du roi, administrateur de la caisse de l’extraor- 
dioaire, qui, après les avoir vérifiés et examinés, 
en présentera le résultat à l’Assemblée nationale; 
et sur le décret qu’elle prononcera, le trésorier 
de la caisse de l'extraordinaire fera passer aux 
receveurs de district les sommes nécessaires pour 
le remboursement des frais. 


Art. 4. 


« À compter du 1°" octobre prochain, les états 
des frais mentionnés au paragraphe 1* de J’ar- 
ticle 2, seront formés tous les trois mois, et 
adressés au commissaire du roi, administrateur 
de la caisse de l'extraordinaire, qui fera pour- 
voir à leur payement, de la manière expliquée 
eu l’article précédent. 


Art. 5. 


« Dans Ja huitaine de la promulgation du pré- 
sent décret, les commissaires de la trésorerie 
nationale remettront au commissaire du roi, ad- 
ministrateur de la caisse de l’extraordinaire, 
l'état des acomptes de 1 0/0 des estimations 
comprises dans les états imprimés par ordre de 
l’Assemblée nationale, jusqu’au 15 mai dernier, 
qu'ils auront fait passer aux receveurs de dis- 
trict, en exécution de l’article 3 du décret du 
18 juillet dernier. Le remplacement du montant 
de ces états sera fait à la trésorerie nationale 
par la caisse de l’extraordinaire. À compter de 
la même époque, les fonds de ces acomptes, 
comme tous Ceux des frais d’estimations et de 
ventes, seront adressés directement aux rece- 
veurs de district par le trésorier de la caisse «e 
l'extraordinaire, sur l'ordonnance du commis- 
saire, administrateur de ladite caisse. 


Art. 6. 


« La régie de l’enregistrement sera, désormais, 
chargée de payer aux receveurs de district les 
impositions dues sur les domaines nationaux, 
dont l’administration lui a été confiée par les 
décrets des mois de mai et août derniers, l’ar- 
ticle 6 de la loi du 1% juin 1791 demeurant 
abrogé. 


Art 7 


« Les directoires de département, d'après l'avis 
des directoires de district, statueront, à l’avenir, 
ce qu’il appartiendra, sur les demandes en su- 
brogation formées par les municipalités, à l'égard 
desquelles il n’est point intervenu de décret, et 
ce fait, lesdits directoires de département en 
donneront avis tous les mois au commissaire du 
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roi, administrateur de la caisse de l’extraordi- 
naire. » L 
(Ge décret est adopté.) 


M. le Président lève la séance à trois heures. 


ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
OU MERCREDI 28 SEPTEMBRE 1791, AU MATIN. 


PROJET DE DÉCRET présenté au nom du comité mi- 
litaire par M. Victor de Broglie, sur l'INSTI- 
TUTION PUBLIQUE MILITAIRE ef sur le mode 
d'ADMISSION AU SERVICE MILITAIRE EN QUALITÉ 
D'OFFICIER (1). 


SECTION fre. 


Principes généraux de l'éducation 
publique militaire. 


Arte. 


« Conformément aux bases décrétées sur l’édu- 
cation nationale, il sera établi une école militaire 
dans le chef-lieu de chacune des 23 divisions 
militaires du royaume. 


ATÉT 42: 


« Tous lescitoyens âgés de 14 ans accomplis qui 
se destineront au métier des armes, auront droit 
d'être admis, en qualité d’aspirants, à suivre les 
cours d'instruction et d’exercices militaires, qui 
seront établis dans les écoles de divisions mili- 
taires, pourvu toutefois qu'ils soient munis de 
certificats de bonnes mœurs et de bonne con- 
duite, de la part de leurs municipalités respec- 
tives et qu'ils justifient d’une instruction préli- 
winaire suffisante. 


ATÉ 9: 


« L'instruction militaire, établie dans les éco- 
les, aura pour but l'étude des principes de la 
Constitution, des mathématiques, des langues 
anglaise et allemande, de dessin, de la géogra- 
phie, de l’histoire, des éléments de la tactique et 
de la fortification ; on y joindra tous les exercices 
de gymnastique con venables. 


Art. 4. 


« Les aspirants admis à suivre ces cours se- 
ront tenus de porter l'uniforme national; ils 
seront sous l'inspection immédiate des directeurs 
de ces écoles, et ne pourront se présenter à l’exa- 
men qu'après avoir suivi, peudant deux années 
consécutives, le cours progressif d’études qui 
sera déterminé. 


ATLAS 


« Ces établissements seront sous la surveil- 
lance des directoires de département, qui se con- 
certeront à cet égard avec le ministre de la guerre 
et de l’intéricur. 

Art. 6. 


« Pour subvenir au supplément des frais d’ad- 
mioistration et d'instruction de chacune de ces 


(1) Voir ci-dessus, même séance, page 462. 
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maisons, les aspirants qui suivront ces cours se- 
ront tenus de payer chaque année une somme 
de 240 livres. 


Aré Te 


« Après deux années d'études, chaque aspirant 
subira un examen dont le mérite sera déterminé, 
par la voie du scrutin, dans les formes indiquées 
ci-après : 


Art. 8. 


« Les aspirants admis par le scrutin auront 
droit d’être reçus, en qualité d'élèves officiers, 
dans une des écoles militaires pratiques qui se- 
ront établies comme il sera dit ci-après : 


SECTION Il. 
Des six écoles militaires pratiques. 


Art. 1%. 


.« Il sera établi dans chacune des villes de 
Lille, Metz, Strasbourg, Besançon, Grenoble et 
Perpiguan, une école militaire pratique, destinée 
à compléter l'éducation militaire des élèves. 


Arte 


.« Il sera admis, en outre, dans ces écoles, des 
citoyens depuis l'âge de 12 jusqu’à 14 ans, choi- 
sis par les directoires de département, parmi les 
fils de soldats et les enfants privés de leurs pa- 
ren!s. 


Art: 03 


« Ces élèves, désignés sous le nom d'élèves s0]- 
dats, seront, daus chaque année, au nombre 
de 4 

Art. 4. 


« Ces 432 élèves soldats recevront la même 
paye que les soldats de ligne; les élèves officiers 
payeront une pension de livres. 


ATL. 0 


« Les uns et les autres porteront l’uniforme 
national et seront subordonnés aux règles de 
olice, de discipline et de service établies dans 
armée. 
Art. 6. 


« Ces régiments seront commandés par un 
nombre d'officiers et de sous-officiers choisis par 
le roi dans les troupes de ligue, ainsi qu'il sera 
dit ci-après. 

Art. 7. 


« Les élèves officiers feront en commun, avec 
les élèves soldats, tous les exercices de gymnas- 
tique, d'équitation, de tactique et d'application 
pratique de la géométrie aux fortifications, mar- 
ches militaires, campement, etc. 


Art. 8. 


« Outre ces exercices communs, les élèves of- 
ficiers continueront à se perfectionner dans les 
connaissances théoriques acquises dans les éco- 
les de divisions militaires; ils y joindront l'étude 
des ordonnances militaires et se formeront à 
l'administration, au commandement, à la police 
intérieure, à la tenue, et aux autres objets de 
détail d’un régiment. 


Art. 9. 
« Les élèves soldats recevront la même ins- 
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truction que celle des écoles primaires, et il y 
aura, de plus, dans les écoles militaires pratiques, 
des ateliers où on leur cnseignera à chacun un 
des métiers utiles aux régiments de cavalerie et 
d'infanterie. Ces ateliers dirigés, par des ouvriers 
en chef, serviront de plus à la fabrication des 
différents objets de consommation de l'école 
pratique. 


Art. 10. 


« Conformément aux dispositions du décret de 
l'instruction publique de royaume, les frais d'é- 
tablissement, d'administration et d'instruction 
des écoles militaires pratiques, seront supportés 
en partie par le Trésor public, en partie par la 
caisse des secours publics, et en partie par la 
ma-se des pensions des élèves-officiers; le tout 
sous la surveillance supérieure des corps admi- 
uistratifs et sous la direction d'agents respon- 
sables nommés par le ministre de la guerre. 


Art 11: 


. « Chaque élève-officior, après 2 années de sé- 
jour et d'étude dans l’école, subira un examen 
dont le mérite, déterminé par la voie du scrutiv, 
comme il sera dit craprès, lui donnera droit 
d'obtenir du roi un emploi de sous-lieutenant 
dans l’armée. 


Art. 12. 


« Chaque élève-soldat passera 4 années dans 
l’école pratique, après lesquelles il sera tenu de 
or un engagement dans les troupes de 
igne. 


Art. 13. 


« Ct engagement, exigé par la patrie comme 
le prix de l’éducatiou gratuite qu’il a reçue, est 
fixé à 6 années seulement, afia de le conduire à 
l'époque de sa majorité, où il doit pouvoir dis- 
poser à son choix de sa destination ultérieure. 


SECTION Il. 


Du moûe des examens. 


Are 


« Il y aura chaque année, à une époque qui 
sera déterminée un mois à l'avance par le mi- 
nistre de la guerre, un examen public dans les 
écoles de divisions militaires et dans les écoles 
pratiques militaires. 


Art. 2. 


« Les directeurs des écoles donneront avis aux 
directoires des départements, ainsi qu'aux com- 
mandants des divisions militaires, de l’époque 
fixée pour l'examen. 


At. 9 - 


« D'après ces avis, le directoire du départe- 
ment désignera un de ses membres, auxquels il 
adjoindra ? citoyensinstruits et capables , lesquels 
réunis au commandant de la division militaire, à 
2 officiers qu'il choisira pour l'accompagner, aux 
2 directeurs de l'école et à l’examinateur, com- 
poseront les 9 juges de l’examen. 


Art. 4. 


« Les juges de l’examen ci-dessus désignés, se 
rendront au jour vi à l'heure fixés, dans une des 
salles de l’école militaire; le commanilant de la 
division militaire fera les fonctions de président ; 
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le directeur de l’école, celles de rapporteur; et 
l’un des sous-directeurs, celles de secrétaire. 


Art. 5, 


« Dans les écoles de divisions militaires, le di- 
recteur de l'école présentera les titres d’admis- 
sion de chacun des agpirants, les actes de nais- 
sance et les certificats d'instruction et de bonnes 
mœurs qu'ils auront fournis; dans les écoles pra- 
tiques, il suffira de produire le procès-verbal du 
premier examen et les lettres d'élèves-officiers. 


Art. 6. 


« Le directeur de l’école présentera en outre les 
notes des différents maîtres et professeurs de l’é- 
cole sur chaque aspirant ou élève en particulier, 
etspécialement dans les parties d'instruction, telles 
que les compositions dans différentes langues, le 
dessin, la gymnastique et autres exercices qui 
ne seront pas susceptibles d’être déterminés par 
l'examen. 


ATÉuTS 


« Les aspirants se présenteront à l'examen 8e- 
Jon leur rang d’âge et d'ancienneté dans l’école. 


Art, 8. 


« Dans les écoles de divisions militaires, l'exa- 
men roulera : 1° sur les principes de Ja Consti- 
tution; 2° sur la géographie et l’histoire, enviea- 
gées principalement sous le rapport militaire ; 
3° sur les éléments d’arithmétique, de géométrie, 
de tactique et de fortification. 


Art. 9. 


« Dans les écoles pratiques militaires, l'examen 
roulera : 1° sur toutes les lois militaires, consi- 
dérées dans Jeurs rapports avec les principes de 
la Constitution; 2° sur la géométrie, la méca- 
nique et leurs applications à l’art de la guerre; 
3° sur la tactique, les manœuvres, la fortification 
de campagne, et les autres connaissances pra- 
tiques nécessaires à un officier. 


Art. 10. 


« Avant l’ouverture de l’examen, les examina- 
teurs prépareront entre eux, d’après les livres 
élémentaires qui auront été rédigés à cet effet, 
un nombre de questions relatives aux trois points 
d'examen indiqués dans les articles précédents ; 
ce nombre de questions sera triple de celui des 
aspirants. 


Art. 11. 


« Trois urnes, placées sur le bureau des exami- 
nateurs, contiendront chacune toutes les ques- 
tions relatives à un même point d'examen; 
chaque question sera écrite sur un papier séparé; 
tous les papiers seront exactement de même qua- 
lité et de même format. 


Art. 12. 


« L'aspirant ou élève, en tour d’être examiné, 
tirera de chacune des trois urnes trois questions 
qu'il posera sur le bureau; chacun des exami- 
nateurs en prendra une au hasard; ensuite le 
président et, après lui, chacun des examinateurs 
en passant alternativement de la droite à la 
gauche, proposera à l’aspirant la question qui 
lui sera échue. 


Art. 13. 


« Non seulement il eet libre, mais même il est 
expressément recommandé à chaque examina- 
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teur, de proposer les questions incidentes pro- 
pres à conduire l’aspirant soit à bien saisir la 
question principale, soit à donner un plus grand 
développement à ses réponses. 


Art. 14. 


« Aussitôt qu’un aspirant aura été examiné, 
et qu’il se sera retiré, on procédera à son juge- 
ment par la voie du scrutin, comme il suit. 
Sur une table placée à la plus grande distance 
possible du bureau des examinateurs, il y aura 
une boîte de scrutin, garnie d’un très grand 
nombre de boules blanches, rouges et noires; 
les blanches marquées du chiffre 3; les rouges 
du chiffre 2, el les noires du chiffre 1. Chaque 
examinateur, dans l’ordre où il aura proposé sa 
question, se lèvera de sa place, et ira succes- 
sivement à la table du scrutin, où il déposera 
dans la boîte l’une des boules blanches, rouge ou 
noire, selon qu’il le jugera convenable, en obser- 
vant que les boules blanches sont pour admet- 
tre, les rouges pour différer, les noires pour re- 
jeter, Le dernier votant apportera la boîte du 
scrutin devant le président; elle sera ouverte; et 
les boules comptées, s’il s'en trouve 9, le scrutin 
sera bon; s’il s’en trouve plus ou moins de 9, le 
scrutin sera recommencé jusqu’à ce qu'il soit ré- 
gulier. 


Art. 15. 


« Le scrutin étant régulier, on additionnera 
les points marqués sur les boules. Si le total des 
points est de 21 ou au-dessus, l’aspirant sera 
reçu; si le total des points est de 15 ou plus, jus- 
qu'à 20, l’aspirant sera renvoyé à un nouvel 
examen; si le nombre des points est inférieur à 
15, l’aspirant sera refusé. Mais dans le cas où 
le nombre des aspirants ou élèves instruits pa- 
raîtrait surpasser de beaucoup le nombre des 
places vacantes, les examinateurs seront auto- 
risés à changer le nombre des points nécessaires 
pour l'admission seulement, afin de la rendre 
plus difficile. 


Art. 16. 


« Les aspirants ou élèves refusés ne pourront 
plus se représenter, et retourneront chez leurs 
parents. Les aspirants ou élèves qui seront dans 
le cas de la suspension auront droit de se repré- 
senter à l'examen l’année suivante ; et dans le cas 
où le nombre des sujets admis serait inférieur à 
celui des places vacantes, ils pourront, dans la 
même session, obtenir de subir un nouvel exa- 
men, après que les autres aspirants auront été 
examinés. 


Art. 17. 


« Le procès-verbal de l'examen sera lu, arrêté 
et signé à chaque séance, par tous les examipa- 
teurs; il sera envoyé au ministre, qui rendra pu- 
blique la liste de tous les sujets reçus chaque 
année, rangés suivant l’ordre que leur assignera 
sur cette liste le nombre des points qu’ils auront 
obtenus, et à nombre de points égal, leur an- 
cienneté d'âge. IL faudra toujours que fa liste 
d'admission de ja date la plus ancienne, soit pour 
les écoles de divisions militaires, soit pour leg 
écoles pratiques, se trouve épuisée avant que Je 
ur puisse proposer au roi d’en entamer une 
nouvelle. 


Art. 18, 


« Dans les écoles de divisions, les aspirants 
admis par l'examen recevront immédiatement 
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du roi des lettres d'élèves dans les écoles prati- 
ques ; ils pourront s'y rendre sur-le-champ. 


Art. 19. 


« Dans les écoles pratiques, les élèves admis 
a l'examen recevront du roi des lettres de sous- 
ieutenant dans les troupes de ligne; leur ancien- 
neté de service comptera du jour de leur examen 
dans les écoles de division. 


Art. 20. 


« À l'exception des emplois réservés par les 
décrets aux sous-officiers, le roi ne pourra nom- 
mer aux places vacantes de sous-lieutenants, que 
des sujets pris sur la liste de ceux admis en vertu 
de l'examen dans les écoles militaires pratiques. 


SECTION IV. 


De l’organisation intérieure des écoles de divisions 
militaires. 


CHAPITRE I®. 
Etablissement, administration et entretien 
de ces écoles. 


Art: 19 


« Dans le chef-lieu de chacune des 23 divisions 
militaires, il 8era désigné par le directoire du dé- 
partement un bâtiment et emplacement national, 

rapre à former l'établissement d’une école mi- 
itaire de division. 


ATOS 


« Cet emplacement devra être distribué en un 
nombre de salles suffisantes pour les différents 
cours d'instruction qui y seront suivis; il con- 
tiendra en outre les logements nécessaires pour 
les différentes personnes emplovées à l'éducation. 


Art: "3: 


« Ges écoles de divisions militaires n'ayant 
pour objet que de rendre les aspirants qui se des- 
tineront au métier des armes, susceptibles d’être 
admis aux écoles pratiques, ne pourront jamais 
être converties en pensionnat; les aspirants se- 
ront simplement tenus de porter l'uniforme na- 
tional, et d’être présents à l'école, pour y suivre 
les différents cours pendant deux ans, depuis six 
heures du matin, jusqu’à huit heures du soir, à 
l'exception des heures des repas. 

« Les détails relatifs à l'établissement des mai- 
sons de pensionnat, et à la surveillance qu’elles 
exigeront, sont entièrement réservés aux direc- 
toires de départements. 


Art. 4. 


« Les chefs de cette école seront, un lieutenant- 
colonel, pris dans les troupes de ligne qui aura 
le titre de directeur ; et un capitaine également 
pris dans la ligne, qui aura celui de sous-direc- 


teur. 
Art. 5. 

« Le choix de ces officiers sera fait de la ma- 
nière suivante : 

« Le directoire du département dans le chef-lieu 
duquel sera établie l’école présentera au roi, pour 
chacune des places de directeur et de sous-di- 
recteur, 3 lieutenants-colonels et 3 capitaines, 
pris dans la ligne; et le roi choisira, pour chaque 
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] place, celui de 3 concurrents qu’il croira devoir 
nommer. 


Art. 6. 


« Ces emplois, dont les appointements seront 
déterminés dans un fableau ci-annexé, feront 
perdre à ceux qui en seront pourvus leur activité 
dans la ligne; leur service comptera pour leur 
retraite, qui sera fixée d’après le traitement dont 
ils jouiront à l'école. 


APT. ue 


« Les fonctions des directeurs et sous-direc- 
teurs seront particulièrement de surveiller toutes 
les parties de l'instruction, de maintenir l’ordre 
et la police dans l’école, de constater l’âge, la 
bonne conformation, les titres civiques et les 
certificats d'instruction de ceux qui se présente 
ront pour suivre les cours de l’école; de refuser 
ceux qui ne rempliraient pas les conditions exi- 
gées; d'assister aux examens; de tenir une liste 
exacte des noms et de la conduite des aspirants 
admis à suivre les cours, ainsi que de la date 
de leur admission; de correspondre pour tous 
ces objets, et pour les détails de comptabilité, 
avec le directoire du département et le ministre 
de la guerre. 

Art. 8. 


« Pour accélérer l'établissement de ces 23 écoles 
de divisions, et pour y assurer l’uniformité de 
l'instruction en tout genre, il sera nommé par 
le roi un officier, du grade de maréchal de camp 
et d’une capacité reconnue, qui portera le titre 
d'inspecteur des écoles militaires, et dont les 
principales fonctions seront d’inspecter succes- 
sivement, tant les 23 éceles de divisions que les 
6 écoles pratiques; d'entretenir une correspon- 
dance régulière avec les directeurs de ces mai- 
sons, et de référer au ministre sur tous les dé- 
tails qui y seront relatifs. 

«a Cet olficier général ne perdra pas son acti- 
vité dans la ligne ; ses appointements seront dé- 
terminés dans le tableau ci-annexé. 


CHAPITRE II. 


Election, nomination et fonctions des professeurs 
et maîtres des écoles de divisions. 


Art. 1er. 

« Il sera attaché à chacune des écoles de divi- 
sions les professeurs et maîtres désignés ci-après, 
savoir : 

«a Un professeur chargé d’enseigner les prin- 
cipes de la Constitution et du gouvernement et 
les éléments de la morale théorique et pratique; 

« Un professeur de mathématiques et de phy- 
sique, qui sera en même temps examinateur, et 
qui aura un répétiteur ; , 

« Un professeur de géographie et d'histoire; 

« Un professeur de langues anglaise et alle- 
mande, avec un répéliteur; 

« Un professeur de dessin, qui saura lever le 
terrain de toutes les uianières et qui enseignera 
ls principes de la fortitication ; ; 

« Deux adjudants d'exercice, dont l’un ensei- 
cnera, de plus, la natation; 

« Un maître de dause; 

« Un maître d'escrime. 


Art. 2. 


« Les professeurs ci-dessus désignés seront 
choisis de la manière suivante : 
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« Sur la liste des éligibles, formée suivant le 
mode indiqué dans le décrei eur l'instruction pu- 
blique, tes directeurs des écoles de divisions choi- 
siront pour chaque place vacante deux sujets, 
qu'ils présenteront au directoire du département, 
lequel sera tenu d’eu noinmer un. 


Art. 3. 


« Le professeur nommé recevra du roi un bre- 
vet d'instruction ; avant d'entrer dans l’exerciee 
de ses fonctions, il prêtera le serment civique 
entre les mains de la municipalité. 


ATEN 


« Les maîtres d’escrime et de danse seront au 
choix des directeurs de l'ecole. 

« Les adjudants d’exercice seront demandés 
au ministre par le directeur de l’école, et seront 
choisis parmi les sous-officiers en activité dans 
la ligne; leurs emplois dans l’école leur servi- 
ront de retraite. 
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Art. 2: 


« Les professeurs et maîtres seront sous la 
surveillance immédiate des directeurs et sous- 
directeurs de l’école ; ils seront tenus de suivre, 
dans leurs leçons, les cours élémentaires qui au- 
ront été rédigés pour l'instruction, par ordre du 
gouvernement. 


Art. 6. 


« Les plaintes faites contre les professeurs, 
pour fait de leur enseignement, seront portées 
au directoire du département, qui seul pourra 
les destituer à la pluralifé des trois quarts des 
voix, et après qu’ils auront été entendus. 


CHAPITRE IIL. 


Du traitement des directeurs, professeurs et 
maîtres. 


Art.-1er. 


« L'inspecteur général des études aura 12,000 li- 
vres d’appointements fixes et 4,000 livres pour 
frais de voyage et de bureau. 

« Le directeur lieutenant-colo- 


NÉLPE SUR EC RRNS PE 4,000 liv. 
« Le sous-directeur capitaine... 3,000 
« Le professeur de mathémati- 
ques et de physique............ : 1,800 
« Et, de plu*, 24 livres par aspi- 
rant. 
« Son répétiteur......... er ee 900 
« Et, de plu:,6 livres par aspirant. 
« Le professeur de morale et de 
CONSULUTON TERRA RTE CRE 1,600 
« Et, de plus, 18 livres par aspi- 
rant. 
« Le professeur de langues... 1,000 
« Et, de plus, 18 livres par aspi- 
rant. 
« Son répétiteur..... scene ne 900 
« Et, de plus,9 livres par aspirant. 
« Le professeur d'histoire et de 
POOSLADRIO RS Les ete 1,600 
« Et, de plus, 18 livres par aspi- 
rant. 
« Le professeur de dessin et de 
TONICATION EE Re ne 1,600 


« Et, de pius, 18 livres par aspi- 
rant. 
« Chaque adjudant d’exercice, 
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600 livres et, de plus, 6 livres par 


aspirant. | 
« Pour les deux........... se 1,200 liv. 
« Le maître (le darise.......... 800 
« Et, de plus,6 livres par aspirant. 
« Le maître d’armes........... 800 
« Et, de plus,6livres par aspirant. 
« Total pour chaque école de 
AIVISION ee ere eee . 19,800 
« Et pour les 23 écoles de divi- À 
sions militaires....... Re 455,400 liv. 
Art. 2. 


« Les suppléments d’appointements pour les 
Professeurs et maîtres, prélevés sur la somme 
de 240 livres payée par chaque aspirant, ne 
montant qu'à 132 livres, il restera 108 livres par 
aspirant. Ces sommes restantes, réunies, seront 
employées, sous la surveillance du directoire du 
département et des directeurs de l’école, à l'achat 
et entretien des livres, instruments de mathéma-- 
tiques et de physique, cartes géographiques, 
plans, dessins, crayons, couleurs, papiers, plu- 
mes, encre, armes et autres ustensiles nécessai- 
res pour les cours, exercices militaires et jeux. » 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TREILHARD, EX-PRÉSIDENT. 


Séance du mercredi 28 septembre 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du mardi 27 septembre au 
soir, qui est adopté. 


M. Lanjuinais, au nom du comité ecclésiasti- 
que, demaude que l’Assemblée veuille bien en- 
tendre un rapport de ce comité sur les pensions 
à accorder à d'anciens ecclésiastiques fonctionnai- 
res publics, dont le grand âge ne leur permet 
plus de continuer leurs travaux. 

(L'Assemblée décide que ce rapport lui sera 
fait à la séance de demain soir.) 


MM. Duplain-Triel et d'Abancourt sont 
admis à la barre et font hommage à l’Assemblée 
d'un « Essai géographique sur les hauteurs et 
plaines du royaume », avec un extrait raisonné 
sur la formation des montagnes et des volcans, 
observée d’après nature soit en Grèce, soit en 
Sardaigne, etc. 

Ge tableau géographique, fruit de grandes et 
pénibles recherches, et des observations vérifiés 
dans le silence du cabint, leur mérite les 
suffrages que l'Assemblée s’est fait un devoir 
d'accorder à tou: les savants, qui, par leurs tra- 
vaux et leurs veilles, se rendent utiles à leurs 
concitoyens ; et, pour leur en douner une mar- 
que authentique, l’Assemblée ordonne qu'il en 
sera fait mention honorable daus son procès-ver- 
bal, et leur accorde les honneurs de la séance. 


M. Le ©Chapelier, au nom du comité de Cons- 


(1) Celte séance est incomplète au Moniteur. 
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tilution, demande les ordres de l’Assemblée pour 
relire les décrets sur les notaires. 

(L'Assemblée décrète que cette relue sera faite 
à l'ouverture de la séance de demain matin.) 


M. Camus, au nom du comité des pensions, 
lrésente un projet de décret concernant l'alloca- 
tion de diverses pensions. 

Ge projet de décret est mis aux voix dans les 
termes s:ivants : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité des pensions, décrète que, sur le fonds 
de 10 millions destiné aux pensions, il sera payé 
la somme de 780,066 I. 17 s. 7 d. aux personpes 
comprises dans l'état de répartition anuexé au 
présent décret; et sur le fonds de ? millious 
destiné aux gratifications, la somme de 26,100 li- 
vres aux personnes pareillemeut dénommées au- 
dit état; lesquels payemeuts seront faits de la 
manière qui a été prescrite par les précédents 
décrets de l’Assemblée, relatifs aux pensions, et 
à la charge ; ar les personnes comprises en l'etat 
ci-anuexé, de se conform r auxdits décrets ; 1é- 
serve aux siturs Laus, Royer de Champy et Mur- 
botin, de justifier qu'ils ont droit à des gratifi- 
cations pour services extraordinaires de leur 
part. 

« Décrête pareillement qu'il sera payé la 
somme de 36,931 1. 17 s. 6 d. aux personnes em- 
ployées dan: l'etat annexé au présent décret, et 
ce, sous le titre de pensions remplacées; celle 
de 5,650 livres aux personnes employées dans 
l’état annexé sous le titre de pensions rempla- 
cées en secours; et la somme de 2,150 livres aux 
personnes employées dans l'état annexé sous le 
titre de quatrième état de répartition du secours 
de 150,000 liires, 

« Tous lesquels payements se feront en con- 
formité des précédents décrets de l’Assemblée. 

« À l'égard des pensions acrordées aux per- 
sonnes dénommées dans les états de pensions 
reuvoyées à la liste civile, annexés au présent 
décret, et montant en total à la somme de 
330,642 1. 5 s. 11 d., l’Assemblée décrète que la- 
dite somme sera définitivement rayée de l'état 
des pensions à la charge du Trésor public. » 


ETAT DES PENSIONS DE RETRAITE accordées AUX 
INSPECTEURS ET PRÉVÔIS GÉNÉRAUX de la ci- 
devant maréchaussée qui n’ont pas été compris 
dass la formation du corps de la gendarmerie 
natiouale. 


Buyer (Claude-Joseph de), âgé de 55 ans, ins- 
pecteur de la seconde division de la ci-devant 
maréchaussée. Mn + 

Lieutenant au régiment de Tournaisis, infan- 
terie, le 10 janvier 1796; capitaine, le 23 août 1760; 
réformé en 1763; nrévôt général de la maréchaus- 
sée, le 28 auût 1765; commission de lieutenant- 
colonel de cavalerie, le 5 janvier 1779; inspecteur 
général de la maréchaussée, avec commission de 
mestre de camp de cavalerie, le 14 juillet 1784. 

Pension de 4,000 livres faisant les deux tiers 
de ses appointement (art. 5, 
tit. VII de la loi du 16 fé- les id: 
VreR LOIS Me recréer he 4,000 »  » 

BELLISSENDY (Jean-Baptiste- 

Louis de), âge de 78 ans, pré- 
vôt général à Perpignan. 

Enseigne au réviment de 
Beaujolais, le 22 octobre 1731 ; 
lieutenant, le 4 août 1732; ca- 
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pitaine, le 6 avril 1744, prévôt 
£péral le 5 janvier 1748. 

59 ans, 8 mois Je service; 

plus 7 campasynes. 
. Pension de 4,000 livres, tota- 
lité de son traitement (art. 19 
eD20 UE Je Jamo du 
RAIN Dee conne gcc 

LAMBERT (Houoré-Frauçois), 
âgé de 65 ans; prévôt général 
à Orléans. 

Cadet au bataillon deBréande 
du corps royal de l'artillerie, 
le 12 juin 1740; cornette au 
résiment de Vintimille, cava- 
lerie, le 18 octobre 1743; lieu- 
tenant de muaréchaussée, le 
» fevrier 1745; prévôt général, 
le 24 juin 1772; commission 
de lieutenant-colonel, du 5 jan- 
vier 1779. 

ol ans de service. 

. Pension de 4,000 livres, tota- 
lité de son traitement (art. 19 
et 20, tit. [er de la loi du 2? aoùt 
HE DIe ee der moe er 

PRIOREAU (Guillaume), âgé 
de 54 aus, prévot géneral de 
la compagnie de maréchaus- 
sée des voyages et chasses du 
roi. 

Garde du corps du roi, du 
19° juin 1755 au 1er mai 1770, 
qu'il à quitté avec rang de 
sous-brigadier, a fait la cam- 
pagne de guerre en 1761, en 
Westphalie : commission de 
lieutenant-colonel du 5 jan- 
vier 1779; brevet de colonel de 
cavalerie, du 4 mars 1790. 

37 ans de service, dont une 
campagiie. 

Peusion de 2,666 livres 13 
sols 4 deniers, à raison du 
tiers de son traitement (art. 5, 
tit. VII, loi du 16 février 1791). 

DESCRIME (Antoine), âgé de 
45 ais, prévô général à Tours. 

Elève d'artillerie à l’école de 
Clamecy, en 1759; passé à 
celle de La Fère en mars 1760; 
chevau-léger de la garde du 
roi, le 6 janvier 1764; sous- 
lieutenant aux grenadiers de 
France, le 9 octobre 1768; ré- 
formé en 1771; capitaine au 
régiment provincial de Sens, 
le 1: mai 1773; capitaine à la 
suite des dragons, le 28 juillet 
suivant; prévôt général le 27 
avril 1778; cominission de lieu- 
tenant-colonel le 5 janvier 1779. 

32 aus de service. 

Pension de 2,665 livres 13 
sols 4 deniers, à raison des 
deux tiers de son traite- 
ment (art. 5, tit. VII, loi du 
LÉMÉVr IE MIO EE 

BAUDILE-SENCHON DE BOUR- 
NISSAC (Noël-Etienne-François- 
Antoine), âgé de 61 ans, pré- 
vôt général à Aix. 

12? ans sous-lieutenant et 
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lieutenant au régiment Dau- 
phin, infanterie; prévôt géné- 
ral adjoiut, le 6 octobre 1771, 
eten titre le 45 janvier 1788. 

32 aus de service. 

Pension de 2,666 livres 13 
sols 4 deniers, à raison des 
deux tiers de son traite- 
ment (art. 5, tit. VII, loi du 
16 février 1191) nee 

LE SASSIER DE SURVILLE 
(Jean-François), âgé de 64 ans, 
prévôt général à Caen. 

Gendarme de la garde, du 
18 octobre 1749 jusqu'à la fin 
de 1756; 12 ans colonel breveté 
de la ville de Falaise; prévôt 
général, du 31 décembre 1766: 

42 ans ans de service. 

Pension de 2,800 livres (art. 
19et 20, tit.I°", loi du 21 août 
NOR 

GANNAT DE LA RIBBEHAUTE 
(Antoine), âgé de 73 ans, pré- 
vôt général à Clermont-Fer- 
rand. 

Volontaire au régiment 
Royal-Piémont, en novembre 
1743; cornette le 12 janvier 
1746; 5 campagnes de guerre, 
depuis 1744 jusqu’à la fin de 
1748; lieutenant de maréchaus- 
sée le 30 décembre 1749; pré- 
vôt général le 18 mai 1785; 
commission de lieutenant-co- 
lonel, du 25 dudit mois: 

53 ans de service 
5 campagnes. 

Pension de 4,000 livres ; 
totalité de son traitement (aft. 
19 et 20, tit. Ler, loi du 22 août 
1700) ere 

CAMBoULAS (Claude de), âgé 
de 75 ans; prévôt général à 
Montauban. 

5 ans garde du corps du roi, 
compaguie écossaise; lieute- 
nant de maréchaussée le 11 oc- 
tobre 1743; prévôt général le 
5 septembre 1782; commission 
de lieutenant-colonel, du 19 du- 
dit mois. 

53 ans de service. 

Pension de 4,000 livregi to- 
talité de son traitement (art, 19 
et 20, tit Ier, loi du 22 août 1790). 

BUIRETTE (Pierre-Louis=Jo- 
seph), âgé de 72 ans; prévrôt 
général à Valenciennes, 

À commencé à servir en 1733, 
en qualité de volontaire au ré- 
giment de Rouergue; entré dans 
la gendarmerie en 1737; exempt 
de la compagnie de la conné+ 
tablie en 1744; lieutenant de 
maréchaussée le 28 novem- 
bre 1748; prete général le 
22 juillet 1778; commission de 
lieutenant-colonel dudit jour. 

58 ans de service. 

Pension de 4,000 livres, tota: 
lité de son traitement (art.19et 
20, tit. Ier, loi du 22 &oût 1790). 
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DuGuEx (Louis), âgé de 49 
ans} prévôt général à Soissons. 

Gendarme de la garde du roi, 
du 15 février 1761 au 15 oc- 
tobre 1768; lieutenant de maté- 
chaussée le 17 dudit mois; pré- 
vôt général le 25 janvier 1789; 
commission de lieutenant-co- 
lonel ledit jour. 

30 ans de service: 

Pension de 2,666 1. 138. 4 d. 
à raison des deux tiers de son 
traitement (art: 5, tit VII, loi 
du 16 février 1791.)...:...... 

BAzARp (Louis-François), âgé 
de 50 ans; prévôt général de la 
compagnie des monnaies: 

28 aus de service. 

Pension de 2,666 I. 13 8. 4 d. 
à raison des deux tiers de son 
traitement de prévôt général 
(art. 5, tit VIT, loi du 16 fé- 
Vrier 1791)... 

Nota. — Lesdites pensions 
doivent commencer de l’épo- 
que du 18 mai 1791, qui est 
le jour de la réforme des sus- 
dits officiers. 


CORPS DE L’ARTILLERIE 


Capitaines en second, réduits 
au nombre de 6, et traités 
d'après l'article 6 du décret 
du ? décembre 1790. 


MONTFURON, cäpitaine en 8e- 
cond à Alais, aux appointe- 
ments de 1,200 livres......... 

SAINT-BÉART, Capitaine en 
second à Navarreins, aux 
AFRO IEEE 1,500 livres. 

RÉBOIS, Capitaine en second 
à Montélimart, aux appointe- 
ments de 1,500 livres........ 

BONNAFONS, Capitaine en 
second à Andaye, aux appôin- 
tements de 1, livtres...... 

FROMENT, Capitaine eh se- 
cond à Villeneuve-d’Avignon, 
aux appointements de 1,500 li- 
NIESS Se ass eseesssecesesse 

VARENGHIEN, Capitaine en 
second à Condé, aux appointe- 
ments de 1,500 livres........ 


ANCIENS GARÇONS MAJORS. 
au nombre de 24. 


LE Roy, à Saint-Venant aux 
appoiñtements de 720 livres. 
LE TELLIER, à Douai, aux 
appointements de 720 livres. 
VERNIER, à Maubeugé, atix 
appoin ements de 720 livres. 
SCHEILLE, à Metz, aux appôin- 
tements de 720 livres....... 
VEIGLE, à Metz, aux appoin< 
tements de 840 livres........ 
BATTENDIER, à Nancy, atix 
appointements de 720 livres. 
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SCHOUSTER, à Vissembourg, 
aux appointements de 720 li- 
MAY, à Bitche, aux appoin- 
tements de 720 livres........ 
KLIN, à Strasbourg, aux 
appuintements de 720 Abe 
JOUFFROY , à Besançon, aux 
appointements de 720 livres. 
NIOGRET, à Besançon, aux 
appointements de 720 livres... 
GODIN, à Besançon, aux 
appointemnents de 720 livres.. 
ERCIER, à Belfort, aux ap- 
pointements de 720 livres... 
LA PASTELLE, à Belfort, aux 
appointements de 720 livres. 
MANCEAUX, à Pontarlier, aux 
appointements de 720 livres. 
PERRIET, à Salins,aux appoin- 
tements de 720 livres:....... 
Poix, au château de Joux, 
aux appointements de 720 li- 


BOURSE, à Auxonne, aux 
nn de 720 livres. 
ELPIRE, à Auxonne, aux 
appointements de 72Ù livres. 
MOUTIN, à Grenoble, aux 
appointements de 720 livres... 
COUTURE, à Bordeaux, aux 
appointements de 720 livres. 
MAILLARD, à Belle-sle, aux 
appointements de 720 livres... 
PERNOT, aux Forges de Fran- 
che-Comté, aux appointements 
ues10 ivresse 
NAVILLIERS, à la manufac- 
ture de Saint-Etienne, aux 
appointements de 720 livres... 
(Mort cette année 1791.) 


Pensions fixées d'après la 
loi du 22 août 1790. 


GOMER, né le 25 février 1718, 
maréchal de camp inspecteur, 
aux appointements de 12,000 li- 
vres. 

60 ans de services effectifs ; 
plus 14 campagnes. 


Pension de retraite de 
10,000 livres (art. 19 et 20, 
CS OR nr AcER 

MorisoT DE MarZy, né le 
16 septembre 1716, maréchal de 
camp inspecteur, aux appoif- 
tements de 12,000 livres...... 

56 ans de services effectifs; 
plus 10 campagnes 

Pension de reträité de 
10,000 livres (art. 19 et 20, 
tit. Ier loi du 22 août 1790)... 

VERTON DE LA MORTIÈRE, né 
le 12 juin 1714, maréchal de 
camp inspecteur, aux ap- 
pointements de 12,000 li- 
vres. | 

58 ans de services effectifs; 
plus 10 campagnes. 

Pension de retraite de 
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10,000 livres (art. 19 et 20, tit. 
le, loi du 22 août 1790)....., 
FORMANUIR DE SAINT-MARs, 
né le 23 mars 1716, maréchal 
decampinspecteur, aux appoin- 
tements de 12,000 livres 

57 ans de services effectifs ; 
plus 13 campagnes. 

Pension de 10,000 livres 
(art. 19 et 20, tit kr, loi du 
22 août 1790)..... FiSelsoe ct 

RICHOUFFTZ, né le 26 octo- 
bre 1725, colonel directeur de 
l'artillerie à Lille, aux appoin- 
temeants de 4,800 livres. 

46 ans de services effectifs; 
plus 5 campagnes. 

Pension deretraite de 4,800 i- 
vres (art. 19 et 20, tit, Ier, loi du 
PARENTS ME RS on 

ANGENOUST (d’), né le ? août 
1725, colonel directeur, ap- 
pointements de 4,800 livres, 

46 ans de services eflectifs ; 
plus 10 campagnes. 

Pension de retraite de 4,800 
livres (art. 19 et 20, tit. Ier, loi 
du 22 août 1790)...... silos 

RIVERIEULX, né le 15 sep- 
tembre 1726, colonelcomman- 
dant un régiment, aux ap- 
pointements de 4,800 livres. 

46 ans de services effectifs ; 
plu: 12 campagnes. 

Pension de retraite de 
4,800 livres (art. 19 et 20, tit. 
Ier, loi du 22 août 1790)...... 

GOULET DE LA ToUR, né le 
10 juin 1730, colonel directeur 
aux appointements de 4,800 
livres. 

43 ans de services effectifs ; 
plus 7 campagnes. 

Pension de retraite de 4,800 
livres (art. 19 et 20, tit. ler, 
loi du 22 août 1790).......... 

BONNISSENT DE BOSHYON, né 
le 14 mars 1732, colonel direc- 
teur, aux appointements de 
4,800 livres. 

44 ans de services effectifs ; 
plus 7 campagnes. : è 

Pension de retraite de 4,800 
livres (art. 19 et 20, tit. I«, loi 
dau22/a0ût1700).--2 FC 

LEGIER, néle 18 octobre 1722, 
lieutenant-colonel sous-direc- 
teur, aux appointements de 
3,600 livres. ver 

47 ans de services effectifs ; 
plus 10 campagnes. 

Pension de retraite de 3,600 
livres (art. 19 et 20, tit. Ler, 
loi du 22 août 1790)... 

Nota. — Ces 6 derniers ofti- 
ciers ont été promus au grade 
de maréchal de ee confor- 
mément à la loi du 23 février 
1791, qui attribue cette ré- 
compense aux colonels qui 
ont 10 années d'activité effec- 
tive dans cet emploi, et aux 
lieutenants-colonels qui en ont 
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12, en comptant, pour les uns 
et pour ies autres, 2 années de 
inajor pour 1. 

CHAMBON, né le 30 octobre 
1717, cupitaine en premier en 
résidence à Calvi, aux appoin- 
temeuts de 1,800 livres. 

45 ans de services effectifs ; 
plus 10 campagnes. 

Pension de retraite de 1,800 
livres (art. 19 et 20, tit. Er, 
loidn 22-a00t1r90) ere 

CAPRIOL DE SAINT-HILAIRE, 
pé le 22 novembre 1722, cap1- 
taine avec brevet de major à 
Schelestait, aux appointe- 
mente de 2,400 livres. 

43 ans de services effectifs; 
plus 7 campaunes. 

Pension de 2,400 livres (art. 
19 et 20, tit. Ier, Loi du 22 août 
1700) imeeee:sececcreree 

NILOCHIN DE BELZEVRIES, né 
le 30 juin 1730, capitaine en 
premier, en résidence au Pont- 
Saint-Esprit,aux appointements 
de 2,400 livres 

46 ans de services effectifs; 
plus 7 cimpagnes. 

Pension de 2,400 livres 
(art. 19 et 20, tit. ler, loi du 
2 AOL LTD) etes 

ROQUESOL, né le 6 novem- 
bre 1714, capitaine en premier 
en résidence à Narbonne, aux 
appointements de 2,400 livres. 

55 ans de services effectifs; 
plus 13 campagnes. 

Pension de 2,400 livres (art. 
19-et 20, tit. I, loi du 22 
AOUTUMTOD) eme see creer 

CHATEAU -CHALONS, né le 
21 seytembre 1722, capitaine 
en premier, en résidence à 
Dunkerque,aux appointements 
de 1,800 livres. 

45 aus de services effectifs; 
plus 7 campagnes. 

Pensiou deretraitede 1,800 li- 
vres (art. 19 et 20, tit. 1er, loi 
du 22 2000-1700... ds 

BREUHELLY, né le 15 avril 1732, 
capitaine en premier, en rési- 
dence à Guise, aux appointe- 
ments de 2,400 livres. 

44 ans de services effectifs ; 
plus 6 campagnes. 

Pension de retraite de 
1,800 livres (art. 19 et 20, 
tit. 1°, loi du 22 août 1790). 

FOUCAULT, né le 24 janvier, 
1728, capitaine, en résidence 
à Brousge, aux appointements 
de 1,800 livres. 

44 ans de services effectifs ; 
plus ? campagnes. 

Pension de retraite de 
1,800 livres (art. 19 et 20, 
tt. [°', loi du 22 août 1790). 

SICARD, néen 1730, lieutenant 
en troisième au régiment de 
Strasbourg, aux appoiute- 
mets de 840 livres. 
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40 aus de services effectifs; 
plus 10 campagnes. : 

Pension de retraite de 840 li- 
vres (art. 19 et 20, tit. Ier, Loi 
du 22 août 1790)............ 

DuvaL, né en 1722, li 
nant en troisième au régiment 
de Grenoble, aux appointe- 
ments de 840 livres. 

47 ans de services effectifs; 
plus 7 campagnes. 

Pension de retraite de 840 li- 
vres (art. 19 ec 20, tit. ler, loi 
LU AOL) CAEERETEEESE 


Pensions fixées d'après l’ar- 
ticle 6 du titre II de la Loi 
du 27 avril 1791. 


ViGxy, né le 24 mars 1740, 
chef de brigade au régiment 
de Grenoble, aux appointe- 
ments de 3,000 livres. 

34 ans de services effectifs ; 
vlus trois anoées d’études pré- 
liminaires, accordées aux of- 
fiviers de l'aruilerie par le dé- 
cret du 16 avril 1791; en tout 
37 ans. 

Pensionde retraite de?2,000li- 
vres (art. 6. tit. III, de la loi 
JURA aANrHMTOI) ESP es 

PERNAY (de), né le 4 mars 
1744, capitaine en premier dé- 
taché à Lyon, aux appoivte- 
ments de 1,800 livres. ÿ 

26 ans de services effectifs ; 
plu< 7 de sejour dans les colo- 
nies et 3 d'études prélimi- 
paires; en tout 36 ans. 

Pension de retraite de1,200 li- 


MASsSON D'ALTÉCAN, né le 
6 décembre 1746, capitaine en 
second, détaché à la manufac- 
ture de Saint-Etienne, aux ap- 
pointements de 1,500 livres. 

23 ans de services effectifs; 
plus 4 campagnes et 3 années 
w’études préliminaires; en tout 
30 ans. 

Pension deretraitede 1,000 li- 
À A NEC PA PT ee Monet ee 

LA BADIE, né le 7 décembre 
1741, capitaine en second dé- 
taché à la Rochelle, aux ap- 
pointements de 1,500 livres; 

26 ans de services effectifs 
et 3 d'études préliminaires ; to- 
tal, 29 ans. 

Pension deretraitede1,0001i- 


Dupuy, né le 27 septembre 
1742, capitaine ea premier, en 
résidence à Narbonne, aux ap- 
paiintements de 1,500 livres. 

30 années de services effec- 
tifs, 3 années d'études préli- 
minaires el 8 en Awérique ; 
total 41 ans. 

Pension de retraite de 1,000 li- 
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CHODERLOS DE La CLOS, né 
le 18 octobre 1741, capitaine 
de canonaiers au régiment de 
Toul, aux appointements de 
2,700 livres. 

31 ans de services effectifs 
et 3 d’études préliminaires ; to- 
tal, 34 ans. 

Pension deretraite de 1,800 li- 
MO rss bancs ss users site 

SAUZIN, né le 7 décembre 
1747, capitaine de sapeurs au 
régiment de Toul, aux appoio- 
tements de 1,500 livres. 

25 ans de services effectifs et 
3 d'études préliminaires; total, 
28 ans. 

Pension de 1,000 livres... 

BERLIER, né le 18 avril 1745, 
capitaine de canonniers au ré- 
gimeut de Toul, aux appoint:- 
ments de 2,400 livres 

26 ans de services effectifs 
et 3 d’études prélininaires ; to- 
tal, 29 ans. 

Pension de 
OOD ENTER ec 

GOURDON, né le 29 décembre 
1741, capitaine de canonniers 
au régiment de Toul, aux ap- 
pointements de 2,400 livres. 

31 ans de services effectifs et 
3 d'études préliminaires; to- 
tal, 34 ans. 

Pension de retraite de 
FOOD NNreS RE ARR 2e 

BARASTIN, né le 5 août 1748, 
capitaine de sapeurs au régi- 
ent de Besançon, aux appoin- 
tements de 1,500 livres. 

22 ans de services effectifs et 
3 d’études préliminaires; to- 
tal, 25 ans. 

Pension de 1,000 livres..... 

GALBAUD-DUFORT, né le 
25 septembre 1743, capitaine 
d'ouvriers, aux appointements 
de 2,400 livres. 

30 aus de services effectifs et 
3 “études préliminaires; to- 
tal, 33 ans. 

Pension de 1,600 livres..... 

PROUVENSAL DE SAINT-HILAI- 
RE, né le 8 octobre 1745, capi- 
taine de bombardiers au régi- 
ment de Toul, aux appointe- 
ments de 2 200 livres. 

24 ans de services effectifs 
et 3 d’études préliminaires ; to- 
tul, 27 ans. d 

Pension de 1,4661. 13 8. 4 d. 

BAZIGNAN, né le 11 juillet 
1743, lieutenant avec commis- 
sion de capitaine au régiment 
de Toul, aux appointements 
de 950 livres. 

22 ans de services effectifs et 
3 d’études préliminaires; to- 
tal, 25 ans. 

Pension de retraite de 633 1. 
DIR ONE RES en Marsa tes 

AUBERT (d’), né le 10 août 
1747, capitaine de sapeurs au 

4re Série. T. XXXI. 
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régiment d’Auxonne, aux ap- 


, pointements de 1,500 livres. 


2? ans 6 mois de services 
effectifs et 3 ans d’études pré- 
limioaires; total, 25aus 6 mois. 

Pension de 1,000 livres..... 

GUERINEAU DE LA MAIRIE, 
né le 21 juillet 1753, capitaine 
en second, détaché à la manu- 
facture de Maubeuge, aux ap- 
pointements de 1,500 livres. 

2 ans de services effecuifs, 
3 uetudes préliminaires et 
5 campagnes; total, 28 ans. 

Persion de 1,000 livres... 

ARLAUT D'AFFONVILLE, né le 
6 avril 1740,capitainede canon- 
niers au régiment de Toul, aux 
appointements de 2,700 livres 

31 ans de services effectifs et 
3d'études préliminaires; total, 
34 ans. 

Pension de retraite 1,800 li- 


AGNIEL DE CHENELETTE, né 
le 22 mars 1739, major du 1é- 
giment de Toul, aux appointe- 
ments de 3,000 livres. 

33 ans de services effectif: et 
3 d'études préliminaires ; total, 

6 ans. 

Pension de retraite de 2,000 li- 
VTÉRT RAR ES ae ore 

CROYER, né le 30 janvier 
1743, capitaine d'ouvriers, aux 
appointements de 2,700 livres. 

32 ans de services effectifs 
et 3 d'études préliminaires; 
total 35 ans. 

Pension de 1,800livres..... 

LE ROI DE BRÉE, né le 21 no- 
vembre 1745, capitaine de bom- 
bardiers, aux appointements 
de 2,200 livres. 

25 ans de-services effectifs 
et 3 (d'études préliminaires; 
total, 23 ans. 

Pension de 1,466 L. 13 s. 4d. 

ROLLÉ DE BAUDREVILLE, 1 é 
le 28 avril 1749, capitaine en 
second d'ouvriers, aux appoin- 
tements de 1,500 livres. 

22 ans de services effectifs 
et 3 d’études préliminaires ; 
total, 25 ans. 

Pension de 1,000 livres... 

D'HÉMERY D'AUMONT, né le 
2 juillet 1,749, cayitaine ea se- 
cond détaché à Bordeaux, aux 
appointements de 1,500 livres. 

23 ans de services effectifs et 
3 d’études préliminaires; total, 
26 ans. 

Pension deretraitede1,0001i- 
Vrés Len D Ce A Ce à 

Du MOUSTIER DE LA FOND, né 
le 30 juillet 1745, capitaine de 
canonuiers aux appointe nents 
de 2,400 livres. 

27 ans de services effectifs et 
3 d'études préliminaires ; total, 
30 ans. 4 

Pension de-1,600 livres... 
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Maximy, né le 6 mars 1747, 
capitaine de canonniers, aux 
appointements de 2,400 livres. 

25 ans de services effectifs 
et 3 d'études préliminaires ; 
total, 28 ans. 

Pension de 1,600 livres...., 

D’ALICHOUS DE SÉNÉGRAS, né 
le 2 février 1747, capitaine de 
canonniers aux, appointements 
de 2,400 livres. 

27 ans de services effectifs 
et 3 d’études préliminaires; lü- 
tal, 30 aus. 

Pension de 1,600 livres... 

LE MUET DE THURIGNY, né 
le 9 avril 1745, capitaine de 
bombardiers, aux appointe- 
ments de 2,400 livres. 

25 ans de services effectifs * 
et 3 d'études préliminaires ; to- 
tal, 28 ans 

Pension de retraite, 1,466 I. 
13 8.4 d ; 

PETIT DE LA BORDE, né le 
9 août 1747, capitaine de ca- 
nonniers, aux appointements 
de 2,400 livres. 

27 aus de services effectifs 
et 3 d’études préliminaires; to- 
tal, 30 ans. 

Pension de 1,600 livres..... 

ISSAUTIER (d'), né le 25 mars 
1744, capitaine de canonniers, 
aux appointements de 2,400 li- 
vres. 

25 ans de services effectifs gt 
3 d’études préliminaires; total, 
28 ans 

Pension dé 1,600 livres.... 

Du FRULH, né le 13 novem- 
bre 1748, capitaine de bombar- 
diers, aux appointements de 
2,200 livres. 

24 ans de services effectifs pt 
3 ans d'études préliminaires; 
total, 27 ans. 

Pension de 1,466 1. 13 8. 4. d. 

TILLET DE MAUTORT, né fe 
5 juillet 1749, capitaine de 
bombardiers, aux appointe- 
ments de 2,200 livres. 

23 ans de services effectifs et 
3 ans d’études préliminaires; 
total, 26 ans. 

Peusion deretraite de 1,4661. 
13 SA RS NET 

Du Bois DE Bouvroy, né le 
20 juillet 1749, capitaine da 
sapeurs, aux appointements dé 
1,500 livres. 

23 ans des services effectifs 
et 3 d’études préliminaire; lo- 
tal, 26 ans. 

Pension de 1,000 livres. .... 

DANDIGNÉ, né le 16 février 
1750, capitaine en second, dé- 
taché à Brest, aux appointe- 
ments de 1,500 livres. 

22 ans de services effectifs 
et 3 d’études préliminaires; 
total, 25 ans. 

Pension de 1,000 livres..... 
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_BRUSSEL DE SANCY, né le 
17 avril 1746, capitaine de ca- 
nonniers, aux appointements 
de 2,400 livres. 

28 ans de services effectifs 
et 3 ansd’étudespréliminaires ; 
total, 31 ans. 

Pension de 1,600 livres..... 

ALLAUME DE TREFFORET, né 
le 8 novembre 1748, capitaine 
de canonniers, aux appointe- 
ments de 2,400 livres. 

26 ans de services effectifs et 
3 aus d’études préliminaires; 
total, 29 ans. 

Pension de 1,600 livres... 

BRUSSEL DE LA BOCQUETTE- 
RIE, né le 22 mai 1741, capi- 
laine decanonniers,aüx appoin- 
tements de 2,400 livres. 

27 ans de services effectifs 
et 3 d’études préliminaires; to- 
tal, 30 ans. 

Pension de 1,600 livres... 

LA CHAUSSÉE, né le 18 août 
1750, capitaine de canonniers, 
aux appointements de 2,400 li- 
yres. 

24 ans de services effectifs 
et 3 ansd’éludes préliminaires; 
total, 27 ans. 

Pension de 1,600 livres..... 

NEUFCARRES, né le 9 juit 
1744, capitaine de canonniers, 
aux appointements de 2,700 li- 
vres. 

29 ans de services effectifs, 
et 3 d’études préliminaires ; to- 
tal 32 ans. 

Pension de 1,800 livres... 

CANTERACDESAINT-ANDRÉ, né 
le 11 août 1746, lieutenantavec 
commission de capitaine, aux 
spas de 950 livres. 

0 ans de services effectifs 
et 3 d'études préliminaires ; to- 
tal, 23 ans. 

Pension de 633 1. 3 8. 8 d.. 

VOULLAND DE TERREPLANE, né 
le 22 février 1733, capitaine de 
bombardiers, aux appointe- 
ments de 2,200 livres. i 
: o ge a es Lebis: effectifs 

ans d’études préliminaires; 
total 29 ans. PSE 

Pension de 1,466 liv..13 8.4 d. 

DESCOURES né le 9 octobre 
1741, capitaine en second, aux 
appointements de 1,500 livres 

0 ans de services effectifs et 
3 d’études préliminaires; to- 
tal 33 ans. 

Pension de 1,000 livres... 

VAUGELET, né Le 15 août 1741, 
capitaine de bombardiers, aux 
Den de 2,200 livres. 

5 ans de services effectifs 
et 3ans d’études préliminaires : 
total, 28 uns. s 

Pension de 1,466 1. 136. 4 d. 

AUBERT DE PER IE pé 


le 27 septembre 1748, capitaine 
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en second, aux appointements 
de 1,500 livres. 

23 ans de services effectifs et 
3 ans d’études préliminaires; 
total, 26 ans. 

Pension de 1,000 livres..... 

BASTARD DE FONTENAY, né le 
20 avril 1746, capitaine de ca- 
nonniers, aux appointements 
de 2,400 livres. 

27 ans de services effectifs 
et 3 ans d’études préliminaires; 
total, 30 ans. 

Pension de 1,600 livres..... 

ESPIART DE MEXPINOT, né le 
23 septembre 1750, lieutenant 
avec commission de capitaine, 
aux appointements de 950 li- 
vres. 

25 ans de services effectisf 
et 3 d’études préliminaires; to- 
tal, 26 ans. 

Pension de 633 1.6 s. 8 d... 

VUILERET, né le 4 avril 1751, 
capitaine ea second, détaché à 
l’école de Besançon, aux appoin- 
temeruts de 1, livres. 

23 ans de services effectifs et 
3 ans d’études préliminaires; 
total, 26 ans. 

Pension de 1,000 livres..... 

RoYER, ne le 5 août 1740, ca- 
pitaine en premier, détaché 
aux forges de la ci-devant pro- 
vioce de Franche-Comté, aux 
appoistements de 2,400 livres. 

29 ans de services effectifs et 
3 ans d’études prélimioaires ; 
total, 32 ans. 

Pension de 1,600 livres..... 

BORTHON, né le 22 décembre 
1745, capitaine de canonniers, 
aux appointements de 2,400 li- 
vres. 

28 ans de services effectifs et 
3 d’études préliminaires ; total, 
31 ans. 

Pension de 1,600 livres.... 


Nota.— Toutes ces pensions 
doiveut avoir lieu à compter 
du 1° juin 1791, époque à la- 
queile les fonctions et traite- 
ments de ces officiers ont cessé. 


Lois des 22 août 1790 et 
27 avril 1791. 


CHAZELLE, né le 5 mars 1735, 
chef de brigade, aux appointe- 
ments de 3,000 livres. 

38 ans de services effectifs, 
6 campagnes et 3 ans d’études 
préliminaires; total, 47 ans. 

Pension de 2,662 I. 10 s.... 

La HoUssayE, né le 21 octo- 
bre 1732, capitaine, aux ap- 
pointements de 1,800 livres; 
mais doit être traité sur le pied 
de 2,400 livres, conformément 
à l’article 2 du titre II de la loi 
du 22? août 1790. X 

36 ans de services effectifs, 
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6 campagnes et 3 ans d’études 
préliminaires. 

Pension de 1,950 livres... 

MontrorT, né le 3{ décem- 
bre 1731, capitaine, auxappoin- 
tements de 1,800 livres; mais 
doit être traité sur le pied de 
2,400 livres, conformément à 
l'article 2 du titre Il de la loi 
du 22 août 1790. 

4 ans 6 mois de services ef- 
fectifs, plus 3 ans d’études pré- 
liminaires; total, 37 ans 6 mois. 

Pension de 1,275 livres... 

MARGUENAT, né le 27 mai 
1737, capitaine, aux appointe- 
ments de 1,800 livres; mais 
doit être traité sur le pied de 
2,400 livres, conformément à 
l’article 2 dutitre II de la loi du 
22 août 1790. 

34 ans 6 mois de services ef- 
fectifs, plus 3 ans d'études pré- 
liminaires ; total, 37ans 6 mois. 

Pension de 1,275 livres..... 

Roissy-Dupois, né le 10 avril 
1727, capitaine, aux appointe- 
ments de 2,400 livres. 

#2 ans de services effectifs, 
7 campagnes et 3 ans d’études 
préliminaires; total, 5? ans. 

Pension de 2,400 livres... . 

SURMONT DE FRÉMEAUX, néle 
30 avril 1733, capitaine, aux 
appointements de 2,000 livres. 

3 ans de services effectifs 
7 campagnes et 3 ans d études 
préliminaires; total, 53 ans. 

Pension de 2,000 livres... 

LOYSEL LE GAUCHER, né le 
2 avril 1733, capitaine, aux ap- 
pointements de 1,800 livres. 

43 ans de services effectifs, 
7 campagnes et 3 ans d’études 
préliminaires; total, 53 ans. 

Pension de 1,800 livres..... 

Boisson, né eu 1722, lieute- 
nant en troisième, aux appoin- 
tements de 840 livres. 

48 ans de services effectifs et 
7 campagnes; total, 55 ans. 

Pension de 840 livres...... 

MEULLE,né en 1738,lieutenant 
en troisième,aux appointements 
de 840 livres; mais doit être 
traité sur Je pied de 950 livres, 
conformément à l’article 2 du 
titre II de la loi du 22 août 1790. 

34 ans 4 mois de services ef- 
fectifs et 10 campagnes ; total, 
44 ans 4 mois. 

Pension de 748 1. 28 6 d.... 

SERPILLON, né le....... 56e 
lieutenant en troisième, aux 
appointements de 840 livres; 
mais doit être traité sur le pied 
de 950 livres, conformément à 
l'article 2 du titre II de la loi 
du 12 août 1790. . 

37 ans 5 mois de services 
effectifs et 6 campagnes ; total, 
43 ans 5 mois. 

Pension de 718 1. 8 8. 9 d.. 
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JACQUINOT, né le..... pas nen 
1740, lieutenant en troisième 
avec commission de capitaine, 
aux appointements de 840 
livres, mais doit être traité 
comme s’il jouissait des ap- 
pointements de capitaine de 
la 1° classe ; ce qui le rend 
susceptible de la totalité de ses 
appointements. 

32 ans de services effectifs et 
7 campagnes ; total, 39 ans. 

Peusion de 1,500 livres, (art. 
19 et 20 tit. Leret art. 2, tit. IT). 


Loi du 27 avril 1791. 


GALLOIS DE BONVILLERS, né 
le 14 avril 1743, chef de bri- 
gade, aux appointements de 
3,000 livres. 

30 ans 4 mois de services 
effectifs et 3 d’études prélimi- 
paires; total, 33 ans 4 mois. 

Pension de 2,000 livres..... 

BARBERIN, né ie 3 avril 1746, 
capitaine, aux appointemeuts 
de 2,400 livres. 

30 ans 7 mois de services el- 
fectifs et 3 d'études prélimi- 
paires, total, 33 ans 7 mois, 

Persion de 1,600 livres... 

FyaRD, né le 16 août 1744, 
capitaine des canonniers, aux 
appointements de 2,400 livres. 

27 ans de services effectifs 
et 3 d'études préliminaires; 
total, 30 ans. 

Peusion dé 1,600 livres... 

FYARD DE MERCEY, né le 23 
mai 1750, capitaine de canon- 
niers, aux appointements de 
2,400 livres. 

24 ans de services effectifs 
et 2? ons d’études prélimi- 
naires ; total, 26 ans. 

Pension de 1,600 livres... 

PISTOYE, né le 4 avril 1741, 
capitaine de résidence, aux a}: 
poiutements de 1,800 livres. 

32 ans de services effectifs 
et 3 d’études préliminaires; to- 
tal, 35 ans. 

Pension de douze cents li- 
NPEB area ME 

DoRivaL, né le 9 juin 1751, 
capitaine de canonuiers, aux 
appointements de deux mille 
quatre cents livres. 

25 aus de services effectifs 
et 3 d’études préliminaires ; 
total, 28 ans. 

Pension de seize ceûts livres. 

Roussac, né le 15 septembre 
1754, capitaine en second, aux 
appointements de quinze cents 
livres. 

20 ans de services effectif:, 
1 an et 9 mois d’études préli- 
minaires ; total, 22 ans 9 mois. 

Pension de mille livres..,.. 

BARRUEL, né le 12 rnars 1746, 
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capitaine de sapeurs, aux ap- 
pointements de quinze cents 
livres. 

24 ans de services effectifs, 
2? campagnes et 3 ans d’études 
préliminaires; total, 29 ans. 

Pension de mille livres..... 

HAULT DE MALAVILLERS, né 
le 17 wars 1751, capitaine de 
bombardiers, aux appointe- 
ments de deux mille deux cents 
livres. 

24 ans de services effectifs, 
l'an 5 mois d'étuies prélimi- 
paires; total, 25 ans 5 mois. 

Pension de quatorze cent 
soixante-six livres treize Sous 
quatre deniers............... 

LABBEY DE POMPIERRES, né le 
3 wai 1751, capitaine en se- 
cond, aux #eppointements de 
quinze cents livres. 

21 ans de services effectifs 
et 3 d'études préliminaires, to- 
tal, 24 ans. 

Pension de mille livres..... 

LE BLANC D'EÉQUILLY, né le 
2 février 1751, capitaine en se- 
cond, aux appointements de 
quinze cents livres. 

22 ans de services effectifs 
et 3 d’études préliminaires; 
total 25 ans. 

Pension Ge mille livres..... 

JUPILLES, né le 9 novembre 
1748, capitaine en second, aux 
appointements de quinze cents 
livres. 

23 ans de services effectifs 
et 3 d’études préliminaires; to- 
tal, 26 ans. 

Pension 4e 1,000 livres.... 

LA GOURGUE, né le 11 février 
1752, capitaine en second, aux 
apnointements de 1,500 livres. 

2? ans de services effectifs 
et 2 ans 5 mois d’études préli- 
minaires; total 24 ans 5 mois. 

Pension de 1,000 livres... 

D'HELLEMANS, ué le 9 juin 
1750, capitaine en second aux 
Res de 1,500 livres. 

3 ans de services effectifs 
et 3 d’études préliminaires ; 
total, 26 ans. 

Pension de 1,000 livres... 

BERRE, né le 1 septembre 
1750, capitaine de canonniers, 
aux appointements de 2,400 
livres. 

24 ans de services effectifs 
et 2 d’études préliminaires ; 
total, 26 ans. 

Pensicu de 1,600 livres... 

DAUDEBART DE FÉRUSSAC, né 
le 30 juin 1745, capitaine de 
canonni'rs, aux appointements 
de 2,403 livres. 

26 ans 3 mois de services 
effectifs et 3 ans d’études pré- 
liinaires; total, 29 aus 
3 mois. 

Pension de 1,600 livres... 
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BRETON, néle... 1737, lieu- 
tenant en troisième, aux ap- 
[ointements de 840 livres. 

34 ans 6 mois de services 
effectifs, { campagne, total, 
35 ans 6 mois. 

Pension de 560 livres....... 
. BROUILLARD, né le... 1737, 
lieutenant en second, aux ap- 
pointements de 840 livres. 

32 ans de services effectifs 
et 2 campagnes; total, 34 ans. 

Pension de 560 livres...... 

MAYER, né en 1733, lieu- 
tenant en troisième, aux ap- 
pointem-nts de 840 livres. 

29 ans de services effectifs. 

Pension de retraite de 560 Ji- 


Nota. — Toutes ces pensions 
doivent avoir lieu à compter 
du 1* juin 1791, époque à la- 
quelle les fonctions et traite- 
meuts de ces officiers ont 
cessé. 


OFFICIERS GÉNÉRAUX qui, par 
l'effet de la nouvelle organi- 
sation, se trouvent dehors du 
corps, et sont susceptibles de 
pensions, en attendant qu'ils 
soient replacés. 


LE Duc, né le 21 novembre 
1713, maréchal de camp ins- 
pecleur, aux appointements de 
12.000 livres. 

57 ans de services effectifs, 
14 campagnes et 3 ans d’étu- 
des préliminaires; total 74ans. 

Pension de retraite de 
AO!00OD INVITER: 2. 2 M 

FRÉDY, né le 1°" septembre 
1719, maréchal de camp cou:- 
inandant l'école, aux appoin- 
tements de 6,000 livres. 

56 ans de services effectifs, 
15 campagnes et 3 ans d’étu- 
des préliminaires ; total 74 ans. 

Pension de 6,000 livres..,.. 

FAULTRIER, né le 2 février 
1726, maréchal de camp, com- 
iandant l’école, aux appoir:- 
tements de 6,000 livres. 

50 ans de services effectifs, 
14 campagnes et 3 ans d’études 
préliminaires; total 67 ans. 

Pension de 6,000 livres.... 

CHENARD D'HÉLIOT, né le 
44 juillet 1724, maréchal de 
camp,commandant l’école, aux 
appointements de 6,000 livres. 

49 ans de services effectifs. 
15 campagnes et 3 ans d’études 
préliminaires ; total 67 ans. 

Pension de 6,000 livies..... 

PERRIN DE SAINT-MARCEL, né 
le 23 mars 1719, maréchal de 
“amp,commandan' l'école, aux 
appoin'ements de 6,000 livres. 

9 ans de services \ffectifs, 
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9 campagnes et 3 ans d'études 
préliminaires ; total 61 ans. 

Pension de 6,000 livres. .... 

FAURE DE GIÈRES, né le 
19 mai 1726, maréchal decamp, 
directeur, aux appointements 
de 4,800 livres 

47 ans de services effectifs, 
8 campagnes et 3ans d’études 
préliminaires ; total 58 ans. 

Pension de 4,800 livres. .... 

LANCE, né le 13 décembre 
1724; maréchal de camp, com- 
mandant un régiment, aux ap- 
pointements de 4,800 livres. 

51 ans de services effectifs, 
8 campagnes et 3 ans d’étuiles 
préliminaires; total 62 ans. 

Pension de 4,800 livres..... 

GERMAY, né le 2 juin 1725, 
maréchal de camp, comman- 
dant un régiment, aux appoin- 
tements de 4,800 livres. 

49 ans de services effectifs, 
10 campagnes et 3 ans d’études 
préliminaires; total 62 ans. 

Pension de 4,800 livres..... 

BELLEVILLE, né le 14 juillet 
1721, maréchal de camp direc- 
teur, aux appointements de 
4,800 livres. 

49 ans de services effectifs, 
7 campagnes et 3 ans d'études 
préliminaires: total, 59 ans. 

Pension de 4,800 livres. .... 

GouULET DE RUGY, né le 30 
juillet 1727, maréchal de cauip 
commandant le corps des mi- 
neurs, aux appointements de 
6,300 livres. 

46 ans de services effectifs, 
5 campagoes et 3 ans d’études 
préliminaires ; total, 54 ans. 

Pension de 6,300 livres..... 

PASSERAT DB LA CHAPELLE, 
né le 28 février 1726, maréchal 
de camp, directeur,aux appoin- 
tements de 4,800 livres. 

47 ans de services effectifs, 
10 campagnes, et 3 ans d’études 
prélimivaires ; total, 60 ans. 

Pension de 4,800 livres..... 

GANOT DE RESICOURT, né le 
28 février 1726, maréchal de 
camp, directeur, aux appointe- 
ments de 4,800 livres. 

48 ans de services effectifs, 
5 campagnes et 3 ans d’études 
préliminaires ; total, 56 ans. 

Pension de 4,800 livres. .... 

MUISART DESOBEAUX, né le 
Re , maréchal de camp, di- 
recteur, aux appointements de 
4,800 livres. À 

52 ans de services effectifs, 
14 campagnes et3 ans d’études 
préliminaires ; total, 69 ans. 

Pension de 4,800 livres..... 

PRÉVOST DE LUMIAN, né le 
28août1721, maréchal de camp, 
directeur, aux appointements 
de 4,800 livres. | 

52 ans de services effectifs, 
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10 campagnes et 3 ans d’études 
préliminaires; total, 65 ans. 

Pension de 4,800 livres... 

TERROT DE LA VALETTE, né 
le 21 avril 1721, maréchal de 
camp, sous-directeur, aux ap- 
pointements de 3,600 livres. 

55 ans de services effectife, 
7 campagnes et 3 ans d’études 
préliminaires; total, 65 ans. 

Pension de 3,600 livres... 

LABORIE, né le 10 mai 1722, 
maréchal de camp, sous-direc- 
teur, aux appointements de 
3,600 livres. 

48 ans de services effectifs, 
14 campagnes, 3 ans d’études 
préliminaires : total 65 ans. 

Pension de 3,600 livres...., 


Nota. Ces pensions doivent 
avoir lieu à compter du ‘juin 
1791, époque à laquelle les 
fonctions et traitements de ces 
officiers ont cessé. 


Lot du 22 août 1790. 


DuTEIL (Jean), né le 1° mars 
1732, colonel-directeur de l’ar- 
tillerie de Mézières, aux ap- 
pointements de 3,600 livre. 

43 ans 4 mois de services 
effectifs, 7 campagnes, 3 ans 
d'études préliminaires ; total 
53 ans, 4 mois. 

Pension de 3,600 livres.... 


Nota. Cette pension doit avoir 
lieu à compter du 15 août 1791, 
jour que les fonctions et le 
traitement de cet officier ont 
cessé. 


CORPS DU GÉNIE. 
Loi du 22 août 1790, 


LARCHER (Jean-Baptiste- 
Claude), né le 10 décembre 
1716, lieutenant-colonel aux 
appoiatements de 5,200 livres. 

ngéaieur le {°° janvier 1737, 
reçu ingénieur en 1748, capi- 
taice en 1754; livutenant-colo- 
nel le 1° janvier 1777; une 
campagne; total 55 ans 3 mois 
de services. 

Pension de retraite da 
5200 VERS =... 20 

VANDEBERGUE  DESHAUTS - 
Champs (Michel), né le 22 dé- 
cembre 1733, lieutenant-colo- 
nelsous-brigadier,aux appoin- 
tements de 3,360 livres. 

Lieutenant en seconu à Mé- 
zières le 1° janvier 1754, reçu 
ingénieur le 1° janvier 1755, 
capitaine le 28 avril 1763, ma- 
jor le 28 avril 1778, lieutenant- 
Pc Le ac 


37 ans, 3 mois de services 
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effectifs, 9 campagnes, 3 ans 
d'études préliminaires; total 
49 ans, 3 mois. 

Pen-ion de 3,265 1. 10 s... 

SANLOT (Auguste -Thomas- 
Nicolas), né le 4 mai 1734, 
lieutenant-colonel sous-briga- 
dier, aux appointements de 
3,360 livres. 

Lieutenant en second à Mé- 
zières le 1°* janvier 1754, reçu 
ingénieur le 16 avril 1756, ca- 

itaine le 28 avril 1763, major 
e 8 avril 1779, lieutenant-co- 
lonel sous-brigadier le 8 jan- 
vier 1786. 

37 ans 3 mois de services 
effectifs, 6 campagnes, 3 ans 
d’études prélimivaires; total 
46 ans 3 mois. 

Pension de 2,887 1. 10 s.... 

CouLomg (Charles-Augustin), 
né lc 14 juin 1736, major, aux 
appointements de 3,000 livres. 

Lieutenant en second à Mé- 
zières le 1° pue 1760, reçu 
ingénieur le 1e novembre 1761, 
capitaine le 4 mars 1767, ma- 
jor le 23 mars 1786. 

31 ans 3 mois de services ef- 
fectifs, 9 campagnes, 3 ans d’é- 
tudes préliminaires; total A3 
ang 3 mois. 

Pension de 2,240 1. 12 s. 6 d. 


Loi du 15 décembre 1791. 


Puriz (Etienne), né le 12 no- 
vembre1737, major de brigade, 
aux appointements de 3,000 li- 
vres. 

Sous-lieutenant au régiment 
de la Fère le 26 janvier 1758, 
lieutenant en second à Mézières 
le 4 septembre 1758, reçu in- 
génieur le 1°7 janvier 1760, ca- 
ne le 4 mars 1767, majer 

e 19 mars 1786. 

33 ans 2? mois 4 jours de ser- 
vices effectifs, 4 campagnes, 
3 ans d’études préliminaires; 
total 40 ans 2 mois 4 jours. 

Pension de 2,000 livres... 

FILLEY (Coccar-Phæbus-J0- 
seph), né le 9 juillet 1739, major 
aux appointements de 3,000 li- 
vres. 

Lieutenant en premier à Mé- 
zières le 1° janvier 1762, capi- 
taine le 30 décembre 1769, 
major le 19 octobre 1788. 

31 ans 3 mois de services 
effectifs, 2 campagnes, 3 ans 
d’études’ préliminaires; total 
36 ans 3 mois. 

Pension de 2,000 livres... 

RICHARD (Jean-Baptiste-Gé- 
lène), né le 11 mars 1743, ma- 
jor, aux appointements de 
3,000 livres. 

Lieutenant en second à Mé- 
zières le 1°" janvier 1761, reçu 
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ingénieur le 1° janvier 1765, 
capitaine le 30 décembre 1769, 
major le 17 mars 17%. 

30 ans 3 mois de services 
effectifs, 2 campagnes, 3 ans 
d'études préliminaires; total 
35 ans 3 mois. 

Pension de 2,000 livres... 

DUVIGNAU DE BEAULIEU (Gvuil- 
laume), né le 22 octobre 1742, 
capitaine aux appointements 
de 2,400 livres. 

Lieutenant en second à Mé- 
zières le 1 janvier 1761, reçu 
ingénieur le 1° janvier 1763, 
capitaine le 4 août 1772. 

30 ans 3 mois de services 
effectifs ; 3 ans d’études préli- 
minaires; total, 33 ans 3 mois. 

Pension de 1,600 livres... 

CHARAVEL DE L’ISLE (Gilles- 
François), né le 8 mars 1737, 
capitaine, aux appoiutements 
de 2,000 livres. 

. Lieutenant en second à Mé- 
zières le 1° janvier, 1763, reçu 
ingénieur le 1° janvier 1765, 
capitaine le 25 août 1773. 

8 ans 3 mois de services 
effectifs; 3 ans d’études préli- 
minaires; total 31 ans 2 mois. 

Pension de 1,333 L 6 8. 8 d. 

LE CONTE (François), né le 
17 avril 1741, capitaine, aux 
LA Ps ap de 2,000 livres. 

.Lieuteuant en second à Mé- 
zières le 1% janvier 4762, reçu 
ingénieur le 1+ janvier 1765, 
capitaine le 25 août 1773. 

29 ans 3 mois de services 
effectifs, 3 ans d'études préli- 
minaires; total 32 ans 3 mois. 

Pension de 1,333 1. 6 8. 8 d. 

LEÈVE DE SCIORAC (Benoît), né 
le 20 septembre 1739, capitaine, 
aux appointements de 2,000 li- 
vres. 

Lieutenant en second à Mé- 
zières le 1°r janvier 1763, reçu 
ingénieur le 1°" janvier 1769, 
dora le 25 août 1775. 

8 ans 3 mois de services 
effectifs, 3 ans d’études preli- 
minaires; total 31 ans 3 mois. 

Pension de 1,333 L 6 s. 8 d. 

FLACHON DE LA JOMARIÈRE 
(Ferdinand), né le 7 avril 1759, 
capitaine aux appointements 
de 2,000 livres. 

Lieutenant en secand à Mé- 
zières le {+ janvier 1763, reçu 
ingénieur le 1° janvier 1765, 
capitaine le 25 août 1773. 

28 ans 3 mois de services 
effectifs, 3 ans sn préli- 
mioaires; total 31 ans mois. 

Pension de 1,333 1. 6 s. 8 d. 

POITEVIN-DUBOUSQUET (Jean- 
Antoine), né le 17 août 1747, 
capitaine, aux appointements 
de 2,000 livres. 

Lieutenant en nat Mé- 
zières le 1°" janvier 1763, reçu 
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ingénieur le 27 novembre 1765, 
ne, le 25 août 1973. 

8 ans 3 mois de services 
effectifs, 3 ans d'études préli- 
Minaires; total 31 ans 3 mois. 

Pension de 1,333 L. 6 s. 8 d. 

GRATEL DU BOUCHAGE (Marie- 
Joseph), né le 48 septembre 
1746, capitaine, aux appointe- 
ments de 2,000 livres. 

Lieutenant en second à Mé- 
zières le 1®° janvier 1764, reçu 
ingénieur le 1er janvier 1766, 
capitaine le 29 septembre 1775. 

7 ans 3 mois de services 
effectifs, un an employé à l’ar- 
mée destinée contre Gênes, 
plus 3 ans d’études préliminai- 
res ; total 31 ans 3 mois. 

Pension de 1,333 1. 6 s. 8 d. 

BELLET DE TAVERNOS (An- 
toine-François-Suzanne), né le 
{2juin1743, capitaine, aux ap- 
pointements de 2,000 livres. 

Lieutenant en second à Mé- 
zières le 1° janvier 1764, reçu 
ingénieur le 1°r janvier 1766, 
capitaine le 29 septembre 1779. 

7 ans 3 mois de services 
effectifs et 3 ans d’études pré- 
liminaires; total 30 ans 3 mois. 

Pension de 1,333 1. 6. s. 8 d. 

PECCAULT DU  LARDERET 
Fe on EE né le 

2 novembre 1747, capitaine, 
aux appointements de 2,000 li- 
yre. 

Lieutenant en second à Méziè- 
res le 1° janvier 1764, reçu in- 
génieur le 1° janvier 1766, ca- 
pitaine le 29 septembre 1773. 

27 ans, 3 mois de services 
effectifs et 3 ans d'études pré- 
limioaires ; total 30 ans 3 mois. 

Pension de 1,333 1. 6 s. 8 d. 

SALOMON DE CRESSÉ (Jean), 
né le 20 octobre 1737, capitaine, 
aux appointements de 2,000 I. 

Lieutenant en second à Mé- 
zières le 1° janvier 1764, reçu 
ingénieur le 1° janvier 7 
capitaine le 29 septembre 1775. 

7 ans, 3 mois de services 
effectifs, 3 ans d’études préli- 
minaires ; total 30 ans 3 mois. 

Pension de 1,333 1. 6. s. 8 d. 

JoBarn (CGlaude-Pierre), né 
le 29 septembre 1742, capi- 
taine, aux appointements de 
2,000 livres. 

Lieutenant en ut à Mé- 
zières le 1% janvier 1763, reçu 
ingénieur le 1° janvier ie 
capitaine le 29 septembre 17{5. 

ls ans 3 mois de services 
effectifs, 3 ans d’études préli- 
minaires; total 31 ans 3 mois. 

Pension de 1,333 |. 6 s. 8d. 

LONGUEVAL (Jean-Pierre), né 
le 148 juin 1743, capitaine, aux 
appointements de 2,000 livres. 

Lieutenant en second à Mt- 
zières le 1° janvier 1760, reçu 
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ingénieur le 1° janvier 1766, 
capitaiue le 29 septembre 1779. 
31 ans 3 mois de services 
effectifs, 3 ans d’études préli- 
minaires ; total, 34 ans 3 mois. 
Pension de 1,333 1. 6 s. 8 d. 


TRULLARD (Narcisse), né le 
29 ortobre 1738, capitaine, aux 
appointements «le 2,000 livres. 

Lieutenant au bataillon de 
milice de Bourg-en-Bresse le 
2 février 1761; lieutenant en 
second à Mézières le 1° jan- 
vier 1765, reçu ingénieur le 
31 décembre 1767, capitaine 
le 1° janvier 1777. 

30 aus 10 mois 28 jours de 
services effectifs, 3 ans d’étu- 
des préliminaires; total 33 ans 
10 mois 28 jours. 

Pension de 1,333 1. 6 s. 8 4. 

RALLIER (Louis-Anne-Esprit), 
né le 24 septembre 1749, capi- 
taine, aux appointements de 
2,000 livres. 

Lieutenant en second à Mé- 
zières le 1°" janvier 1766, reçu 
ingénieur le 1°" janvier 1768, 
capitaine le 1° janvier 1777. 

25 ans 3 mois de services 
effectifs, 11 campagnes, 3 ans 
‘études préliminaires; total 
39 ans 3 mois. 

Pension de 1,333 1. 6 8. 8 d. 


CRETIN (Simon), né le 8 mars 
1744, capitaine, aux appointe- 
ments de 2,000 livres. 

Lieutenant en second à Mé- 
zières le 1° janvier 1766, reçu 
invénieur le 1° janvier 1768, 
capitaine le 1° janvier 1777. 

25 ans 3 mois de services 
effectifs, 3 ans d’études préli- 
minaires ; total, 28 ans 3 mois. 

Pension de 1,333 1. 6 8.8 d. 


LE ROY DESBORDES (Jacques- 
Louis), né le? juin 1747, capi- 
taine, aux appointements de 
2,000 livres. 

Lieutenant en second à Mé- 
zières le 1er janvier 1766, reçu 
ingénieur le 1° janvier 1768, 
capitaine le {+ janvier 1777. 

25 ans 3 mois de services, 
3 ans d’études préliminaires ; 
total 28 ans 3 mois. 

Pension de 1,333 1. 6 s. 8 d. 

LAIRE DE LA GARDE (Guil- 
laume), né le 5 février 1742, 
capitaine, aux appointements 
de 2,000 livres. 

Lieutenant en second à Mé- 
zières le {°° janvier 1766, reçu 
ingénieur le 1* janvier 1768, 
capitaine le {er janvier 1777. 

5 ans 3 mois de services, 
3 ans d’études préliminaires ; 
total, 28 ans 3 mois. 

Pension de 1,333 1. 6 8.8 d. 

GIRARD DE CHATEAUVIEUX 
(Charies- Mathurin - Augustin), 
né le 27 février 1745, capitaine, 
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aux appointements de 2,000 li- 
vres. 4 

Lieutenant en second à Mé- 
zières le 1e" janvier 1766, rçu 
ingénieur le 1° janvier 1768, 
capitaine le 1° janvier 1777. 

25 ans 3 mois de services ef- 
fectifs, 3 ans d'études prélimi- 
paires ; total, 28 ans3 mois. 

Pension de 1,333 1.6 s. 8 d. 

CHEVALIER DE LABORDE DE 
CouTancE  ( Nicolas - Pierre- 
Louis), né le 19 août 1744, ca- 
pitaine aux appoiotements de 
2,000 livres. ‘ 

Lieutenant en second à Mé- 
zières le 1+° janvier 1766, reçu 
ingénieur le 1°" janvier 1768, 
capitaine le 1° janvier 1777. 

25 ans 3 mois de services ef- 
fectifs, 3 ans d’études préli- 
minaires, iotal 28 ans 3 mois. 

Pension de 1,333 1. 6 8. 8 d. 

RIBALLIER (Auguste-Alexan- 
dre-Nicolas), né le 16 avril 
1746, capitaine aux appointe- 
ments de 2,000 livres. 

Lieutenant en second à Mé- 
zières le 1°" janvier 1766, ca- 
pitaine le 1er janvier 1777. 

25 ans 3 mois de services 
effectifs, 3 ans d’études préli- 
mioaires ; total 28 ans 3 mois. 

Pension de 1,333 1. 6 s. 8 d. 

PADIès (Pierr--Elisabeth), né 
le 24 Janvier 1749, capitaine 
aux appointements de 2,000 
livres. 

Lieutenant en second à Mé- 
zières le 1°" janvier 1765, een 
ingénieur le 4°" janvier 1768: 
capitaine le 1° janvier 1777. 

26 ans 3 mois de services ef- 
fectifs, 3 ans d'études prélimi- 
paires; total 29 ans 3 mois. 

Pension de 1,333 1. 6 s. 8 d. 

GUÉRIN DE FONCIN (Jean-Re- 
né), né le 8 septembre 1745, 
capitaine aux appointements 
de 1,600 livres. 

Lieutenant en seco:1d à Mé- 
zières le 1° janvier 1748, reçu 
ingénieur le 1° janvier 1770, 
capitaine le 1°" janvier 1777. 

23 ans 3 mois de services ef- 
fectifs, 10 ans à Cayenne, 3 ans 
d'études prélimioaires; total 
36 ans 3 mois. 

Pension de 1,066 1.138. 4 d. 

MANOEL DE LA GRAVIÈRE 
(Louis-Charles), né Le 21 juillet 
1741, capitaine aux appointe- 
ments de 1,600 livres. 

Lieutenant de milice, le 22 
novembre 1758, sous-lieute- 
nant au régiment de Hainaut le 
28 juillet 1763, lieuteuant en 
second à Mézières le EU 
1767, reçu ingénieur le {+ jan- 
vier 1769, capitaine le 1° jan- 
vicr 1777. 

32 ans 4 mois 8 jours de 
services effectifs, 3 ans d'étu- 
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des re total, 35 22 ans 3 mois de services S 
ans, 4 mois, 8 jours. effectifs, 3 ans d’études préli- 
Pension de 1,066 1. 13 s. 4 d. 1,066 13 4 | minaires ; total, 25 ans 3 Fa 
PINARD DE BOISHÉBERT (Marc- Pension de 900 livres....…. 900 » » 
Antoine-Félix), né le 14 jan- Du CHEYRON DE BEAUMONT 
vier 1748, capilaine aux ap- (Joseph-Pascal), né le 20 no- 


pointements de 1,600 livres. 

. Lieutenant eu second à Mé- 
zières le 1°" janvier 1767, reçu 
ingénieur le 1° janvier 1769, 
capilaine le 1° janvier 1777. 

24 ans 3 mois de services 
effectifs, 3 ans d'études préli- 
minaires; total 27 ans 3 mois. 

Pension de 1,066 1. 138.44. 

SURLET D'HAUTERIVE (Ale- 
xandre), né le 7 mai 1743, ca- 
ARS aux appointements de 

,600 livres. 

Lieutenant en second à Mé- 
zières, le {°° janvier 1767, reçu 
ingénieur le {er janvier 1769, 
capitaine le 1° janvier 1777. 

23 ans 3 mois de services 
effectifs, 3 ans d’études préli- 
minaires; total 26 ans 3 mois. 

Pension de 1,066 1. 13 «. 4 d. 

G1ROD DE CHANTRANS (Justin), 
né le 26 septembre 1750, capi- 
taine aux appuintements de 
1,350 livres. 

Lieutenant en second à Mé- 
zières le 1° janvier 1768, reçu 
ingénieur le 1° janvier 1770, 
capitaine le 1° janvier 1777. 

23 ans 3 mois de services 
effectils; 3 années employées à 
Saint-Domingue; 3 ans d’étu- 
des préliminaires, total 29 ans 
3 Mois. 

Pension de 900 livres....... 

LABORDE DE PÉCOMME (Hya- 
ciathe-Marie), né le 26 no- 
vembre 1744, capitaine aux 
appointements de 1,350 livres. 

Lieutenant en second à Mé- 
zières le 1° janvier 1768, reçu 
ingénieur le 1* janvier 1770, 
capitaine, le 28 avril 1778. 

23 ans 3 mois de services 
effectif:, 3 ans d’études préli- 
mioaires; total 26 ans 3 mois. 

Pension de 900 livres....... 

BEAUREPAIRE (Antoine-Jo- 
seph), né le 18 mars 1749, ca- 
pitaine aux appointements de 
1,350 livres. 

Lieutenant en second à Mé- 
zières, le 1% janvier 1767, reçu 
ingénieur le 1° janvier 1770. 
caplaie, le 28 avril 1778. 

4 ans 3 mois de services 
effectifs, 3 ans d’études préli- 
minaires; total, 27 ans 3 mois. 

Pension de 900 livr:8....... 

TINSEAU DE GENNE (Charies- 
Marie-Thérèse), né le 19 avril 
1749, capitaine aux appoiute- 
ments de 1,350 livres. 

Lieutenant en second à Mé- 
zières le 1er janvier 1769, reçu 
ingénieur le 1° janvier 1771, 
capitaine le 8 avril 1779. 


vembre 1751, capitaine aux 
apnointements de 1,350 livres. 

Lieutenant en second à Mé- 
zières le {er janvier 1769, reçu 
ingénieur le 1% janvier 1771, 
capitaine le 8 avril 1779. 

22 ans de services effectifs, 
3 ans d’études préliminaires; 
total, 25 ans 3 mois. 

Pension de 900 livres..... 

SALVAGES (Jean-François), né 
le 20 déc-mbre 1749, capitaine 
aux appointements de 1,350 li- 
yvres. 

Lieutenant en second à Mé- 
zières, le 1° janvier 1769, reçu 
ingénieur le 1° janvier 1771, 
capitaine le 8 avril 1779. 

2? ans 3 mois de services 
effectifs; 3 ans d'études sup- 
plémentaires; total 25 ans 
3 mois. 

Pension de 900 livres...... 

Goro (Joseph-Jacques-An- 
toine), né le 30 juillet 1748, 
capitaine aux appointements 
de 1,350 livres. 

Lieutenant en seco:d à Mé- 
zières, le 1°r janvier 1769, reçu 
ingénieur le 1° jantier 1771, 
cautaine le 8 avril 1779. 

22 ans 3 mois de services 
effectifs ; 3 ans d’études préli- 
minaires ; total, 25 ans 3 Mois. 

Pension de 900 livres ...... 

HACxETT (Charles-Louis-Au- 
gustin), né le 19 juillet 1744, 
Capitaine aux appointements 
de 1,350 livres. 

Lieutenant en second, à Mé- 
zières, le 1° janvier 1768, reçu 
ingénieur le 1° janvier 1771, 
capitaine le 3 juin 1779. 

23 ans 3 mois de services 
effectifs; 3 ans d’études supplé- 
mentaires; total, 26 ans 3 mois. 

Pension de 900 livres...... 

Box (Joseph-Louis de), né le 
3 novembre 1741, capitaine 
aux appointements de 1,350 li- 
vres. 

Enseigne au régiment de 
Tilaru le 21 juin 1759, lieu- 
tenant au régimentde Guienne 
ci-devant Talaru, le 10 avril 
1761, lieutenant en second à 
Mézière: le 1% janvier 1770, 
reçu ingénieur le 14 juillet 
1772, capitaine le 12 novem- 
bre 1780. 

31 ans 9 mois 9 jours de 
services effectifs; 3 ans d’étu- 
des préliminaires; total 34 ans 
9 mois, 9 jours. 

Pension de 900 livres. .... 

DUSSAUD DE SAINT-MONTANT 
(Louis), né,le 18 août 1746, 
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capitaine aux appointements 
de 1,359 livres. 

Lieutenant en second, à Mé- 
zières, le 1° janvier 1770, ro 
ingénieur le 1* janvier 1772, 
capitaine le 12 novembre 1780. 

of ans 3 mois de services 
effectifs, 3 ans d’études préli- 
minaires, total 24 ans 3 mois. 

Pension de 900 livres...... 


DESPINASSE (Jean-Louis-Jo- 
seph), né le 25 juillet 1745, 
capitaine aux appointements 
de 1,350 livres. 

Livutenant en second à Mé- 
zières le {°* janvier 1770, reçu 
ingénieur le 14 janvier 1772, 
capitaine le 30 septembre 1781. 

bi ans 3 mois de services 
effectifs, 3 ans d’études préli- 
minaires ; total, 24 ans 3 mois. 

Pension de 900 livres ...... 


ROZIÈRES (Thomas-Nicolas- 
Jean de), né le 27 décembre 
1749, capitaine aux appointe- 
ments de 1,350 livres. 

Lieutenant en second, à Mé- 
zières, le 1°" janvier 1770, recu 
ingénieur le 14 janvier 1772, 
capitaine le 13 juillet 1783. 

21 ans 3 mois de services 
effectifs, 3 ans d’études préli- 
minaires; total 24 ans 3 mois. 

Pension de 900 livres...... 


RiGauD (Thomas), né le 
2 janvier 1751, capitaine aux 
nr er de 1,350 livres. 

ieutenant en second, à Mé- 
zières, le 1% janvier 1771, reçu 
ingénieur le 1° janvier 1774, 
capitaine le 24 mars 1785. 

20 ans 3 mois de services 
effectifs, 3 ans d’études préli- 
minaires ; total, 23 ans 3 mois. 

Pension de 900 livres...... 

GALBAUD-DUFORT  (Charles- 
Gaspard), né le 5 janvier 1754. 
capitaine aux appointements 
de 1,350 livres. 

Lieutenant en second, à Mé- 
zières, le 1° janvier 1773, reçu 
ingénieur le 18 janvier 1775, 
capitaine le 8 janvier 1786. 

18 ans 3 mois de services 
effectifs, 3 ans d’études préli- 
minaires; total 21 ans 3 mois. 

Pension 900 livres......,., 

CRUBLIER (Jean), né le 8 jan- 
vier1752, capitaineaux appoin- 
tements de 1,350 livres. 

Lieutenant en second, à Mé- 
zières, le 1° janvier 1773, reçu 
ingénieur le 18 janvier 17%, 
caps le 20 mars 1787. 

8 ans 3 mois de services 
effectifs, 9 campagnes, 3 ans 
d’études préliminaires, total 
21 ans 3 mois. 

Pension de 900 livres...... 

BAILLOT-DACHER (Jean-Geor- 
ges-François- Dominique -Ma- 
rie), né le 15 février 1753, ca- 
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pitaine aux appointements de 
1,350 livres. 

Lieutenant en second, à Mé- 
zières, le 1er janvier 1771, reçu 
ingénieur le 18 janvier 177, 
np le 27 mai 1787. 

0 ans 3 mois de services 
effectifs, 3 ans d'études préli- 
minaires et 5 ans détaché en 
Amérique où il esf encore; 
total 28 ans et 3 mois. 

Pension de 900 livres...... 


PATERN-BOUAN (Louis-Anne), 
né le 5 février 1753, capitaine 
aux appointements de 4,390 li- 
NTOS: 13 Re NET 

Lieutenant en second, à Mé- 
zières, le 1° janvier 1774, reçu 
ingénieur le 1° janvier 1776, 
capitaine le 24 mars 1788. 

17 ans 3 mois de services 
effectifs, 3 campagnes, 3 ans 
d'études préliminaires; total 
23 ans 3 mois. 

Pension de 900 livres...... 


PLANCHER DE COURNEUVE 
(Joseph-Marie-Florien) , né le 
18 mars 1775, capitaine aux 
sppsnianes de 1,350 livres. 

ieutenant en second, à Mé- 
zières, le 1° janvier 1774, aspi- 
rant le 1% janvier 1777, lieute- 
nant en premier le 12 novem- 
bre 1780, capitaine le {49 octo- 
bre 1788. 

17 ans 3 mois de services 
effectifs, 4 ans en Amérique, 
3 ans d'études préliminaires } 
total 24 ans 3 mois. 

Pension 900 livres......... 


bee dus 
né le 2 juillet 1753, capitaind 
aux appointements de 1,350 li- 
vres. 

Lieutenant en second, à Mé- 
zières, le 1° janvier 1774, aspi- 
rant le 30 avril 1777, lieute- 
nant en premier le 15 novem- 
bre 1780, capitaine le 19 octo- 
bre 1788. 

17 ans 3 mois de services 
effectifs, 3 ans d’études préli- 
minaires; total 20 ans 3 mois... 

Pension de 900 livres,....,. 

AUMONT (D), maréchai de 
camp, directeur, aux appointe- 
ments de 12,000 livres; né le 
1er janvier 1734. 

ans 3 mois de services 
effectifs : 8 campagnes; total 
65ans 3 mois. 

Pension de 10,000 livres... 

CAUX l'aîné, né le 21 décem- 
bre 1720, maréchal de camp, 
directeur, aux appointements 
de 12,000 livres. 

55 ans 3 mois de service 
effectifs ; 9 campagnes ; total 
64 ans 3 mois. 

Pension de 10,000 livres... 

DUMALE (D') né le 19 juil- 
let 1723, maréchal de camp, 
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directeur, aux appointements 
de 12,000 livres. 

51 ans, 3 mois de services 
effectifs ; 9 campagnes; total 
60 ans 3 mois. 

Pension de 10,000 livres... 

DAMOISEAU, né le 30 août 1722, 
maréchal de camp, directeur, 
aux appointements de 12,000 li- 
vres 

3 ans 7 mois de services 
effectifs; 12 campagnes ; to- 
tal 65 ans 7 mois. 

Pension de 10,000 livres... 

PINSUN, né le 6 janvier 1722, 
maréchal de camp, directeur, 
aux appointements de 10,000 li- 
vres. 

50 ans 3 mois de services 
effectifs, 12 campagnes ; total 
€2 ans 3 mois. 

Pension de 10,000 livres... 

GORDON, né le 27 décem- 
bre 1717, maréchal de camp, 
directeur, aux appointements 
de 9,000 livres. 

57 ans 3 mois de services 
effectifs, 8 campagnes; total 
65 ans 3 mois. 

Pension de 9,000 livres..... 

DuviGNaU, né le 1°r octobre 
1716, maréchal de camp, direc- 
teur, aux appointements de 
9,000 livres. - 

52 ans 3 mois de services 
effectifs : 7 campagnes; total 
59 ans 3 mois. 

Pension de 9,000 livres... 

Le VEUX, né le 25 août 1722, 
maréchal de camp,aux appoin- 
tements de 9,000 livres. 

50 ans 1 mois de services ef- 
fectifs, 8 campagnes; total, 58 
ans 1 mois. 

Pension de 9,000 livres..... 

ViaLis, né le 18 janvier 1729, 
maréchal de camp, directeur, 
aux appointements de 9,000 
livres. . 

47 ans 3 mois de services 
effectifs, 13 campagnes ; total, 
60 ans 3 mois. $ 

Pension de 9,000 livres..... 

CHAMBRE, né le 13 juin 1726, 
maréchal de camp, chef de bri- 
gade, aux appointements de 
4,800 livres. 

48 ans 3 mois de services ef- 
fectifs, 9 campagnes ; total, 57 
ans 3 mois. 

Pension de 4,800 livres..... 

DUMOULIN, né le 12 novembre 
1720, maréchal de camp, chef 
de brigade, aux appointements 
de 4,800 livres. 

49 ans 3 mois de services ef- 
fectifs, 5 campagncs; total, 54 
ans 3 Mois. 

Pension de 4,800 livres..... 

DESPORTES, né le 23 avril 
1726, maréchal de camp, chef 
de brigade, aux appointements 
de 4, livres. 
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48 ans 10 mois de services 
effectifs; 4 campagnes; total, 
9? ans 10 mois. 

Pension de 4,800 livres... 

CARPILHET, né le. . . , 
maréchal de camp, chef de bri- 
gade, aux appointements de 
4,800 livres. 

44 ans 3 mois de services ef- 
fectifs, 6 campagnes ; total, 50 
ans 3 mois. 

Pension de 4,800 livres... 

MARFAING, né en février 1725, 
maréchal de camp, chef de bri- 
gade, aux appointements de 
4,800 livres. 

44 ans 7 mois de services ef- 
fectifs, 2 campagnes ; total, 4€ 
ans 7 mois. 

Pension de 4,800 livres..... 

DUVARET, né le 1° juin 1722, 
maréchal de camp, chef de bri- 
gade, aux appointements de 
4,800 livres. 

44 ans 6 mois de services 
effectifs, 5 campagnes; total, 
49 ans 6 mois. 

Pension de 4,800 livres..... 

JAVART, né le 1° mars 1726, 
maréchal de camp, chef de bri- 
gade aux appointements de 
4,800 livres. 

44 ans 3 mois de services ef- 
fectifs, 3 campagnes; total, 
47 ans 3 mois. 

Pension de 4,305 livres..... 

DESANDROUINS, né le 7 jan- 
vier 1729, maréchal de camp, 
directeur, aux appointements 
de 4,800 livres. 

44 ans 3 mois de services ef- 
fectifs; 10 campagnes; total, 
54 ans 3 mois. 

Pension de 4,800 livres.... 

AGUILLON, né le 27 janvier 
1725, maréchal de camp, chef 
de brigade,aux appointements 
de 4,800 livres. 

4 ans 3 mois de services 
effectifs, 6 campagnes; total, 
50 ans 3 mois. 

Pension de 4,800 livres. .... 

LABBÉ DE TASLY, né le 7 fé- 
vrier 1724, maréchal de camp, 
chef de brigade, aux appoiate- 
ments de 4,800 livres. 

43 ans 3 mois de services ef- 
fectifs; 22 campagnes; total, 
65 ans 3 mois. 

Pension de 4,800 livres..... 

BOUCHET, né le 1°" novembre 
1731, maréchal de camp, chef 
de brigade, aux appointements 
de 4,800 livres. 

44 ans 3 mois de services ef- 
fectifs, 6 campagnes; total, 
50 ans 3 mois. 

Pension de 4,800 livres..... 

Nota.— Ces pensions doivent 
avoir lieu du 1° avril 1791, 
époque à laquelle les fonctions 
et traitements de €es officiers 


ont cessé. 
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HÔPITAUX MILITAIRES. 
Loi du 2? août 1790. 


JAUBERT (Nicolas), âgé de 
5? ans, chirureien-major du 
régiment provincial de l’île «le 
Corse, aux appointements de 
1,200 livres. 

6 ans à l'hôpital d'Antibes, 
depuis 1750 jusqu'en 1756; 
1 an sur le cheberk du roi Le 
Rusé, depuis 1756 jusqu'en 
1757; 2 ans daps les hôpitaux 
de Corse, depuis 1757 jusqu'en 
1759; 1 an sur la frégate la 
Reyade, depuis 1759 jusqu’en 
1760; 2 ans employés à l'hôpital 
militaire de Toulon; { an sur 
la barque l’Hirondelle, de 1766 
à 1767; 1 an à l'hônital mili- 
taire de Toulon, de 1767 à 1768; 
1 an de campagne sur le Che- 
beck de la république de Venise, 
de 1768 à 1769 ; 8 ans dans les 
hôpitaux de l’île de Corse, jus- 
qu'en 1777; 14 ans chirurgien- 
major du régiment provincial 
de Corse, de 1777 à 1791. 

37 ans de services effectifs, 
3 campagnes ; total, 40 ans. 

Pension de 750 livres..,.... 

ROYER (Nicolas), âgé de 
68 ans, infirmier de l'hôpital 
militaire de Strasbourg, aux 
appointements de 408 livres. 

5 ans soldat au régiment 
de Strasbourg, artillerie ; 7 ans 
sergent dans le même réci- 
ment ; 9 ans infirmier de l'h0- 
pital militaire de Strasbourg, 
depuis 1782, jusqu'en 1791: 
total, 31 aus de services et des 
infirmités qui le mettent hors 
d’etat de continuer de tra- 
vailler. 

Pension de 150 livres, attendu 
qu'il ne peut y avoir de pen- 
sion au-dessous de cette som- 
me (art. 19, tit. I” de Ja loi du 
2210011790). RS ne 

THIERRY, dit Vaudemont 
(Jean), âgé de 61 ans, portier de 
l'hôpital militaire de Toulon, 
aux appointements de 486 li- 
vres 

31 ans dans le régiment de 
Lorraine, dragons. 

Pension de 150 livres...... 

(Ajourné pour le surplus.) 

BLEIN (Alexandre-Aimé), âgé 
de 5? ans, chirurgien-major du 
régiment de l'le-de-France 
aux appointemeuts de 1,200 
livres. 

24 ans de services comme 
chirurgien-major du régiment 
de l’Ile-1ie-France, aujourd’hui 
39° d'infanterie, depuis 1767. 
I est presque aveugle, ce qui 
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ne lui permet plus de conti- 
nuer ses services. 
Pension de 300 livres..... PU 


Infanterie. 


Du Parc (Frarçois-Hyacin- 
the), né le 11 septembre 1739, 


| capitaine commandant du 1% 


régiment d'infanterie, ci-devant 
colonel général. , 

Enseigne le 1° juin 1755, 
lieutenant le 26 octobre sui- 
vaut, capitaine le 12 avril 1760, 
réformé en 1763, remplacé à 
une compagnie le 16 avril 1767, 
capitaine commandant de gre- 
nadiers le 12 mars 1779, capi- 
taine d’une autre compagnie 
le 12 mai 1780. 

35 ans 9 mois de services 
effectifs, 6 campagnes; total 
Al ans 9 mois. 

Pension de 1,657 1. 10 8.... 

CARTIER DE LA FAUCHETIÈRE 
(Humbert-Isaac), capitaine com- 
mandant du 1° régiment d’in- 
fanterie, ci-devant colonel gé- 
néral, né le 20 août 1736. 

Volontaire le 1° mai 1751, 
enseigne le 7 juillet 1755, 
lieutenant le 26 octobre sui- 
vant, capitaine le 30 septem- 
bre 1760, réformé en 1763, 
passé à la lieutenance de la 
conpagnie colonelle le 8 juin 
1766, capitaine commaudant 
en la compagnie de lieutenant- 
colonel le 29 février 1768, 
canitaine titulaire le 11 mai 
1769, capitaine commandant 
de la compagnie colonelle à 
la formation du 16 juin 1766, 
d'une autre compagnie le 
2 juin 1777, de la compagnie 
des grenadiers le 22 mai 1782, 
d’une autre compagnie le 
21 mai 1786. 

36 ans 10 mois de services 
effectifs, 6 campagnes; total, 
42 ans 10 mois. 

Pension de 1,755 liv....... 

VipaL (Laurent), né le 15 or- 
tobre 1731, lieutenant de gre- 
nadiers du 1° régiment d’in- 
fanterie, ci-devaut colonel £é- 
néral. 

Scldat le 31 mars 1751, 
sergent eu 1760, port-drapeau 
le 17 juin 1770, sous-licu- 
tenant à la formation du 
16 juin 1776, de grenadiers le 
2 juin 1777, lieutenant en 
second de grenadiers du 17sep- 
tembre 1780; lieutenant en 
premier le 12 juin 1785, rarg 
de capitaine le 1°" mai 1788, 
a été blessé à la tête et à 
perdu un œil à l'affaire d’An- 
nebourg, d’un éclat de la pièce 
de canon de campagne qu'il 
commandait en 1762. 
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Pension de 2,032 1. 10 s.... 
COUSTILLIER (Charles-Etienne), 
né le 15 août 1736, quartier- 
aître-trésorier du 1° régi- 
went d'infanterie, ci-devant 
colonel géuéral. 

Suldat dans le régiment de 
Bourbon, iufauterie, le 6 oc- 
tobre 1755; sergent le 1° fé- 
vrier 1760, porte-drapeau le 
22 mars 1771, quartier-maitre- 
trésorier du 1° régiment d’in- 
fanterie le 10 novembre 1762. 

35 ans 4 mois 22 jours de 
services effectifs, 1 campagne; 
total, 36 ans 4 mois 22 jours. 

Pension de 587 1. 16 s. 3 d.. 

ATTHALIN (Charles-François- 
Xavier), né le 31 octobre 1740, 
capitaine commandant du 3° 
régiment d'infanterie, ci-de- 
vant Piémont. 

Lieutenant au bataillon de 
milice de Vesoul le 1° février 
1757, jusqu'au 16 mars sui- 
vant, date où il est entré en- 
seigne dans le régiment ci-de- 
vant Piémont; lieutenant du 
24 décembre même année, ca- 
pitaine le 29 juin 1759, cassé 
par ordre du 27 janvier 1760, 
rétabli le {°r février 1761, ré- 
formé en 1763, remplacé ca- 
pitine commandant en La com- 
pagnie lieutenarce-colonelle le 
24 septembre 1770, capitaine 
titulaire le 19 juin 1771, de- 
venu capitaine en second au 
dédoublement de 1776, capi- 
taine commandant en la com- 
pagnie lieutenance-colonelle 
le 28 février 1778, d’une autre 
compagnie le 24 septembre 
1779, de grenadiers le 7 juil- 
let 1784. 

34 ans 1 mois de services 
effectifs, 6 campagnes ; total, 
40 ans 1 mois. 

Pension de 1,507 1. 10 s.... 

COUSIN DE JARROSSAY (Jac- 
ques), né le 29 juiu 1731, 
capitaine commandant du 3° 
régiment d'iufanterie, ci-de- 
vant Piémont. 

Lieutenant le 1° janvier 1758, 
capitaine en second de la 
compagnie-colonelle à la for- 
mation du 16 juin 1776, capi- 
laine commandant le 16 octo- 
bre 1782, de la compagnie de 
grenadiers le {1° jurllet 1785, 
2 blessures, le pouce emporté. 

33 ans 2 mois de services 
effuctifs, 5 campagues; totul, 
38 ans 2 mois. 

Pension de 1,335 livres... 

SURINEAU DE LA MÉNOLIÈRE 
(René-Giibert), né le... 1741, 
capitaine commandant du 3° 
régiment d'infanterie, ci-de- 
vant Piémont. 

Lieutenant du 30 avril 1769, 
devenu sous-lieutenant à la 
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composition de 1763, remplacé 
lieutenant le 11 octobre 1769, 
Capitaine en second le 7 août 
1778, de grenadiers le 22 dé- 
cembre 1782, capitaine com- 
mandant le 30 avril 1784. 

e oi . mois de services 
effectifs campagnes ; total 
35 ans {0 mois. et t 

Pension de 1,125 livres... 

BRASSENS DU Pouy (Jean- 
Marie de), né le 1° janvier 
1742, capitaine commandant 
du 4 régiment d'infanterie, 
ci-devaut Provence. 

Enseigne dans le Piémont le 
1°° janvier 1758, lieutenant (u 
20 avril 1759 dans le 4° régi- 
ment Ci-devant Provence, üu 
dédoublement du 16 juin 1776, 
capitaine en second le 18 1é- 
ceinbre suivant, de grenadiers 
le 10 mai 1782, capitaine com- 
warndant le 14 juin 1783. 

33 ans 2 wois de services 
effectifs, 9 campagnes; total 
42 ans ? mois. 

Pension de 600 livres n'ayant 
pis 50 ans. (décret du 11 juia 
1791) 

BRISQUEDIEU DE MORILLAN 
(Pierre-Uassagne de), né en 
1741, capitaiie-commandant 
du 4° régiment d'infanterie, 
ci-devaut Provence. 

Enseigne dans le régiment 
de Piémont le 31 mars 1759, 
lieutenant le 22 avril suivant, 
devenu sous-lieutenaunt à la 
composition de 1763, remplacé 
lieutenant le 20 avril 1768, 
capitaine en second du 7 août 
1778. 

31 ans 11 mois de services 
effectifs, 4 campagnes; total 
35 ans {1 mois. 

Pension de 1,131 1. 10 s.... 

GAULTIER (Alexandre), né le 
3 novembre 1733, lieutenant 
en premier degrenadiers, avec 
rang de capitaine du 4° régi- 
meut d'infanterie, ci-devant 
Provence. 

Soldat dans le Piémont le 
6 juin 1750, sergent le 26 mai 
1756, fourrier le 10 octobre 
1764, porte-drapeau le 19 juin 
1771, quartier-maître trésorier 
du régiment ci-devant Pro- 
vence, alors Blaisois, le 16 juin 
1776, au dédoublement,lieute- 
nant de srenadiers Le 30 mai 
1786, rang de capitaine le 25 
septembre 1788. 

40 ans 8 mois 22 jours de 
services effectifs, 6 camju- 
gnes; total, 46 ans, 8 mois, 


22 jours. 
Pension de 2,105 1. 12 s. 


RosiÈRES (Jacques-Gabriel- 
François de), né le 24 décembre 
1738, lieutenant-colouel du 
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5° ren ER RAR ci-de- 
vant Provence. 

Enseigne dans le régiment 
ci-devant d’Aunis le 1°° mars 
1755, lieutenant le 1° novem- 
bre suivant, capitaine le 25 fé- 
vrier 1758, side HAE le 21 
décembre 1761, majorle 23 juin 
1778, major du régiment d’in- 
fanterie de Monsieur le 24juin 
1780, lieutenant -colonel dy 
5° régiment ci-devant Navarre, 
le 2 octobre 1785. 

36 ans de services effectifs, 
7 campagnes; total 43 ans. 

Pension de 2,655 livres, celle 
sur l'ordre de Saint - Louis 
CLCILIC Se ancre ae de 

FÉRIET (Charles-Joseph), né 
le 11 novembre1737, capitdine- 
commandant du 5° régiment 
d'infanterie, ci- devanf Na- 
varre. 

Cadet du roi de Pologne, 
duc de Lorraine et de Bar, le 
7 novembre 1753; lieutenant 
du 1 mars 1756, capitaive du 
20 mai 1762, réformé en 1763, 
passé à une lieutenance lé 
18 octobre 1765, remplacé à 
une compagnie le 27 août 1766, 
devenu capitaine en second à 
la formation du 7 juin 1776, 
de la compagnie de grena- 
diers; capitaine-commandant 
le 4 juillet 1777, de la compa- 
gnie de grenadiers le {+ juin 
1786; d’une autre compagnie 
le 9 février 1787. 

37 ans 3 mois 21 jours de 
services effectifs, 6 campa- 
gnes; total, 43 ans 3 mois 
21 jours; des infirmités. 

Pension de 1,198 livres..... 

FLEURI1OT D'OMBLEPIED 
(Alexandre), né le 24 octobre 
1739, capitaine-commandant du 
5° régiment d’infauterie ci-de- 
vant Navarre. 

Enseigue du 20 mai 1758, 
lieutenant le 16 décembre sui- 
vant, capitaine-commandant 
en la compagnie colonelle du 
7 mai 1775, capitaine en $e- 
cond à la formation du 7 juin 
1776, compagnie colonelle; ca- 
I en le 16 juin 

32 ans 9 mois 8 joursde ser- 
vices effectifs; 5 campagnes; 
total, 37 ans 9 mois 8 jours. 

Pension de 1,299 1. 9 9. 6 d. 

LESCALE (Louis de), né le 
8 mars 1744, capitaiue-com- 
mandant du 5° régiment d'in- 
fanterie ci-devant Navarre. 

Cadet gentilhomme du roi 
de Pologne le 16 février 1759; 
enseigne du 23 mars 1762, lieu- 
tenant le 20 mai suivant, de- 
venu sous-lieutenant en 1763, 
remplacé lieutenant le 17 juin 
1770, capitaine en second le 
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5 décembre 1779, capitaine- 
commandant le 22 mai 1787. 

31 ans 11 mois 20 jours de 
services effectifs, une campa- 
gne; total, 32 ans 11 mois 
20 jours. 

Pension de 600 livres, la na- 
ture et la cause des infirmités 
n'étant pas justifiées......... 

Marin (Claude-François de), 
né le 15 novembre 1740, capi- 
taine-commandant du 6° régi- 
ment d'infanterie ci-devant Ar- 
magoac. 

Enseigne dans le régiment 
de Navarre le 19 septembre 1758 
lieutenant le 18 avril 1760, ca- 
pitaine en second dans le régi- 
ment ci-devant Armagnac, à la 
formation du 7 juin 1776, cas 
pitaine-commandant de la com- 
pagnie-colonelle le 22 janvier 
1779, de la compagnie te gre- 
nadiers le 7 mai 1784, d’une 
autre compaguie le 8 juin 1789. 

32 ans » mois 9 jours de 
services effectifs, 12 campa- 
gnes; total, 44 ans 5 mois 
9 jours. 

Pension de 1,899 1. 18 5... 

DucLa (Pierre), né le 29 oc- 
tobre 1733, capitaine-comman- 
dant du 6° régiment d’infante- 
rie ci-devant Armagnac. 

Soldat dans le régiment d’in- 
fanterie de Navarre le 23 avril 
1753, sergent le 11 mai 1758, 
sous-lieutenant le 20 juillet 
1775, passé dans le régiment 
ci-devant Armagnac à Ja for- 
mation de 1776, lieutenant en 
second le 22juillet 1779, 1+ lieu- 
tenant le 20 octobre suivant, 
capitaine en second le 26 jan- 
vier 1783, capitaine-comman-. 
dant le 1° septembre 1788. 

37 ans 10 mois 5 jours de 
services effectifs, 15 campa- 
gnes; total 5? ans 10 mois 
o jours; a été blessé à la ba- 
taille de Stimbeck. 

Pension de 2,400 livres. .... 

BEDBEDÉE DE LA MARQUE 
(Jean), né le 29 octobre 1740, 
quartier-maitre-trésorier, avec 
rang de capitaine au 6° régi- 
ment d'infanterie ci-devant 
Armagnac. 

Soldat au régiment de Na- 
varre le 2? janvier 1755, ser- 
gent le 1* septembre 1763, 
fourrier le 1 septembre 1765, 
devenu sergent-major à la com- 
position du régiment ci-de- 
vant Armagnac le 7 juin 1766, 
one le 19 décembre 

778, quartier-maître-trésorier 
le 19 novembre 1779, brevet de 
Capitaine le 1° août 1788. 

35 ans 4 mois de services 
effectifs, 15 campagnes; total 
50 ans 4 mois de services; a 


| été blessé au siège de Cassel. 
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Pension de 2,400 livres..... 

DUMARCHÉ (Charles), né le 
25 décembre 1730, porte-dra- 
peau du 6° régiment d'infante- 
rie, ci-devant Armagnac. 

Soldat dans Navarre, infan- 
terie, le 1° mars 1750, sergent 
le 17 mars 1763, fourrier le 
21 septembre 1765, sergent- 
major dans Armagnac le 7 juin 
1776, porte-drapeau le 1° jan- 
vier 1782. 

4l ans de services effectifs, 
13 campagnes; total, 54 aos; 
blessé d’un coup de feu au 
combat du 12 avril 1782. 

Pension de 720 livres...... 

MARTIN (Charles), né le 
24 janvier 1735, lieutenant en 
premier, avec rang de capi- 
taine dans le 5° régiment d’in- 
fanterie, ci-devant Armagnac. 

Grenadier de France le 
4 mars 1755, lieutenant dans 
le régiment provincial du Mans 
le 4 août 1771, lieutenant de 
grenadiers dans ce lieu de 
Rennes en avril 1775, sous- 
lieutenant dans celui d'Arma- 
gnac le 19 août 1777, lieutenant 
en second le 20 octobre 1779, 
rang de capitaine le 1% mai 
1788, lieutenant en premier le 
1er mai 1789. 

36 ans de services effectifs, 
13 campagnes; total, 49 ans, 
2 blessures. 

Pension de 2,310 livres..... 

COMMIER (Antoine), né le 
11 mars 1736, lieutenant en 
second au 6° régiment d’infan- 
terie, ci-devant Armagnac. 
Soldat au régiment de Na- 
varrele 15 octobre 1755, sergent 
le {°° mars 1763, fourrier le 
1er septembre 1766, devenu 
sergent-major à la composition 
du régiment ci-devant Arma- 
gnac le 7juin 1776, porte-dra 
peau le 19 novembre 1779, 
sous-lieutenant le 1% janvier 
1782, lieutenant en second le 
1er mai 1789. 

35 ans 4 mois 13 jours de 
services effectifs, 15 campa- 
nes; total, 50 ans 4 mois 
3 jours. 

Pension de 720 livres...... . 

FRANCHESSIN (Gaspard-Louis 
de), né le 24 décembre 1736, 
capitaine-commandant du 
7e régiment d'infanterie, ci- 
devant Champagne. 

Mousquetaire en la seconde 
compagnie le 4 juase 1752, 
lieutenant du 27 mars 1757, 
capitaine le 17 mai 1773; en 
second de la compagnie lieu- 
tenance-colonelle à la forma- 
tion du 13 juin 1777, capitaine- 
commandant le 30 goût 1780, 
de la compagnie de grenadiers 
le 1°r juin 1787. 
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36 ans 1 mois 24 jours de 
services effectifs; 13 campa- 
gnes; total, 49 ans 1 mois 
24 jours. 

À So A0 2 923 HP R1DNS: 

Du TREVET (André-Pierre- 
Antoine), né le 30 novembre 
1748, capitaine-commandant 
du 8° régiment d'infanterie, ci- 
devant Austrasie. 

Sous-lieutenant le 24 sep- 
tembre 1765, lieutenant le 
27 septembre 1772, en second 
à la formation de 1776, 1°r lieu- 
tenant le 12 décembre 1777, 
capitaine en second le 28 no- 
vembre 1779, capitaine-com- 
mandant le 16 juin 1783. 

25 ans 5 mois 4 jours de ser- 
vices effectifs; 8 campagnes; 
total, 33 ans 5 mois 4 jours; 
une blessure et des infirmités 
constatées. 

Pension de 1,320 Mvres..... 

PAYANDET (Jacques), né 
le 5 janvier 1730, lieutenant 
en |, avec rang de capitaine 
du 8° régiment d'infanterie, 
ci-devant Austrasie. 

Soidat le 10 septembre 1746, 
grenadier le 1° juin 1749, ser- 
gent le 17 mai 1758, fourrier 
le 1° avril 1763, porte-drapeau 
le 19 mai 1774, sous-lieutenant 
le 27 mars 1779, lieutenant en 
second le 28 novembre sui- 
vant, lieutenant en1*"le 24juin 
1785, rang de capitaine le 
ler mai 1788. 

44 ans 3 mois 18 jours de 
services effectifs, 11 compa- 
gnes; total 55 ans 3 mois 
18 jours, blessé d’un éclat de 
bombe à la tête; et d'un coup 
de feu à la cuisse droite. 

Peusion de 2,400 livres.... 

LE GROS DE LA ROCHE (Ar- 
mand-René-Joseph de), né le 
8 décembre 1747, capitaine- 
commandant du 8° régiment 
d'infanterie, ci-devant Austra- 
sie. 

Sous-lieutenant le 16 août 
1766, lieutenant le 27 septembre 
1772 en second à la formation 
de 1776, 1+ lieutenant Île 
27 mars 1779, capitaine en 
second le28septembre suivant, 
cäpitaine-commandant le 
16 juin 1783. 

24 ans 6 mois 12 jours de 
services effectifs, 8 campagnes; 
total 32 ans 6 mois 12 jours; 
des infirmités constatées. 

Pension de 1,320 livres.... 

RIVIÈRE DE BAUDRIEUX DE 
Corpay (Jacques-Adrien), né 
le 9 septembre 1729, 1° lieu- 
tenant colonel du 9e régiment 
d'infanterie, ci-devant Nor- 
mandie. 

Lientenant du 29 octobre 
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1746 dans le régiment de la 
Fère, de grenadiers le 1° no- 
vembre 1747, capitaine du 
4er septembre 1755, réformé en 
1763, reinplacé à une compa- 
gnie le 8 mai 1765, capitaine 
de grenadivrs le 1+ juillet 
1774, capitaine-commandant à 
la formation de 1776, lisute- 
nant-colonel du régiment ci- 
“evant Normandie, le 15 avril 
1784. 

44 ans 2? mois de services 
effectifs, 2 campagnes ; totai, 
46 ans 2? mois, une blessure. 

Pension de 3,082 1. 10 s.... 

RAVENEAU (Charles-François 
de), né le 20 octobre 1738, Lieu- 
tenant-colonel à la formation 
du 1!‘ janvier 1791 au 9: régi- 
ment d'infanterie ci-devant 
Normandie. 

Euseigne dans le réginent 
d'infanterie de Béarn le 22 juil- 
let 1758, lieuteuant le 14 mai 
1757, capitaine-commandant 
de la compagaie du licutenaut- 
colonelle7avril1773, capitaine 
titulaire du 17 août 1774, en 
second de la compagnie-colo- 
nelle à la formation du 11 juin 
1776, dela compagnie de cbas- 
seurs le 1° septembre 1777, ca- 
nue commandant le 3 juin 

779, major du régiment ci- 
devant Normandie, le 17 avril 
1783. 

32 ans 5 mois 9 jours de ser- 
vices effectifs, 6 campagnes ; 
total 38 ans 5 mois 9 jours. 

Pension de 2,050 1. 16 sous. 

LA VERNY DE LA SALLE 
(Henri de), né le 11 juillet 1738, 
capitaine commandant du9° ré 

imeut d'infanterie, ci-devant 

ormandie. 

Enseigne le 18 avril 1756, 
lieuteuantle 1° juillet suivaut, 
capitaine-commandant en la 
coiupagnie du lieutenant-colo- 
nel, le 10 septembre 1769, ca- 
pitaine le août 1770, en 
second à la formation du 7 juin 
1776, capitaine-commaudant 
le 4 juillet 1777 de la compa- 
gnie de grenadiers jusqu'au 
26 mai 1783. 

34 ans 8 mois 13 jours de 
services effectifs, 7 campagnes ; 
total, 41 ans 8 mois 13 jours. 

Pension de 1,653 1. 5 8..... 

RaAuUsAN (Nicolas Léon de), 
né le 21 janvier 1741 capitaire 
commandant du 9, régiment 
d'Rntene, ci-devantNorman- 

ie. 

Lieutenant le.19' avril 1761, 
sous-l'eutenant en 1763, rem- 
placé lieutenant 11 mai 1769, 
1e lieutenant à la formation de 
de 1776, capitaine en second 
le 22 janvier 1779, de la com- 
pagnie de grenadiers le 26 mai 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


L. 


3,082 


2,050 


1,653 


Se 


10 


16 


5 


d. 


» 


» 


1783, capitaine commandant le 
22 janvier 1789. ; 

29 ans 11 mois de services 
effectits, 2 campagnes; to- 
tal, 31 ans 11 mois. 

Pension de 600 livres...... 

FORMETZ (Jean-Jacques de), 
né le 1° juin 1747, capi- 
taine-commandant du 9° régi- 
ment d'infanterie, ci-devant 
Normandie. 

Sous-livutenant le 13 février 
1664, lieutenant le 9 juin 1772, 
en second à la formation de 
1776, 1°" lieutenant le 4 juillet 
1777, capitaine en second le 
10 mai 1782, capitaine com- 
mandant le 6 mars 1788. 

26 ans 10 mois 13 jours de 
services effectifs, une campa- 
gne; total, 27 aus 10 mois 
18 jours ; des blessures et des 
infirmités constatées. 

Pension de 6901 livres. ..... 

Cars (Jean-Gaspard-Hercule 
de), né le 22 avril 1748, capi- 
taine au 90° régiment d’infan- 
terie, ci-levant Normarudie. 

Sous-lieutenant le 28 mai 
1766, sous-aide major le 30 mai 
1773, lieutenant en second à la 
formation de 1776, 1°: lieute- 
nant le 22 janvier 1779, capi- 
taine en second le 10 mai 
1782. 

24 ans 7 mois 3 jours de ser- 
vices effectifs, 2 campagnes; 
total, 26 ans 7 mois 3 jours, des 
blessures. 

Pension de 600 livres.... . 

GODARD DE THUISON (Pierre), 
né le28 octobre1737, capitaine- 
commandant du 9° régiment 
din Rnere EE 

ie. 

Lieutenant dans le bataillon 
de milice de Péronne le 22 jan- 
vier 1760, enseigne le 23 jan- 
vier 1762, lieutenant le 6 mai 
suivant, devenu sous-lieute- 
nant en 1763; remplacé lieute- 
nant le 24 septembre 1770, 
capitaine en second de -la 
coinpagnie de grenadiers le 
4 septembre 1784, capitaine 
commandant le 1°" mai 1787. 


30 ans 5 mois 9 jours de ser- :- 


vices effectifs, 5 campagnes; 
total, 35 ans 5 mois 9 jours. 

Pension de 1,0891. 15 8. 6 d. 

DUCHESNE DE COURCELLES 
(Jean-Nicolas-Joseph), né le 
17 septembre 1742, capitaine 
commandant du 10° régiment 
d'infanterie,ci-devantNeustrie. 

Enseigne dans le régiment 
de Hainaut, du 23 janvier 1757, 
lieutenant du 9 décembre de 
la même année, en 1763, passé 
à une sous-lieutenance dans 
le régiment de Normandie le 
27 avril 1765, lieutenant du 
17 mai 1763, en second dans 


[28 septembre 1791.] 


10 

600 » 
690 » 
600 » 
1,089 15 


6 


[Assemblée nationale.] 


ce régiment-ci à la formation 
du 16juin 1776, 1er lieutenant 
le 1er février 1778, capitaineen 
second de la compagnie de gre- 
nadiers le 19 mars À 780, d'une 
autre compagnie le 1° mars 
1786, capitaine-commandant le 
24 mai 1787. 

33 ans 5 mois {{ jours de 
services effectifs, 6 campagnes; 
total, 39 ans 5 mois {1 jours. 

Pension de 600 livre:...... 
. BOSQUET (Jvan), né en 1730, 
lieutenant en 1% au 10° ré- 
gimeut d'infanterie, ci-devant 
Neustrie. 

Soldat dans Normandie le 
6 décembre 1750, sergent le 
19 novembre 1759, fourrier le 
{°° octobre 1764, porte-drapeau 
le 28 novembre 1770, porte- 
urapeau dans ce régime:t-ci 
à la formation du 16 juin 1776, 
lieutenant en second le 5 juin 


qe? lieutenant en {*le7 juin 


40 ans 2 mois 22 jours de 
services effectifs, 2 campa- 
nes; total : 42 ans 2 mois 
jours; blessé à la bataille de 
Clostercamp. 

Pension de 6371. 14 8. 6 d.. 

GRENIER DE MOULON DE La 
CRolx (Etienne), né le 8 juillet 
1743, capilaine - conmmantant 
le 10° régiment d'infanterie, 
ci-devarit Neustrie. 

Enseigne dans Normandie le 
27 avril 1761, devenu sous- 
lieutenant à la composition de 
1763, ro lieutenant le 
11 avril 1770, de la compagnie 
lieutenance-colonelle à la for- 
mation de 1776, capitaine en 
second dans ce régiment-ci le 
28 février 1778, capitaine- 
commandantle 14 juillet 1782. 

29 ans 10 mois 1 jour de 
services effectifs; 1 campa- 
gne; total : 30 ans 10 mois 
1 jour; des infirnités. 

Pension 1e 600 livres...... 

GUYOT DE PONTEIL (Jean), né 
le 30 novembre 1744, capitaine- 
comuandant du 10° régiment 
d'infanterie, ci-devant Neus- 
trie. 

Enseigne du {° avril 1761, 
lieute ant le 23 octobre sui- 
vant dans le régiment de Nor- 
mandie, devenu sous-lieute - 
nant à la composition de 1763, 
remplacé lieutenant le 29 juin 
1769, capitaine en second le 
28 février 1778 dans ce régi- 
ment-ci, capitaine-comman - 
dant le 15 juin 1781, de la 
compagnie de grenadiers le 
24 mai 1787. 

29 ans 11 mois de services 
effectifs, une campagoe; t'al : 
30 ans, Î1 nrris. 


4e SÈnie. T. XXNI 
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Pension de 600 livres...... 

BERTINOT DE SAINT-É:0Y 
(Jean-Baptiste), né le 8 octobre 
1740, capitaine-commanüant 
du 10° régiment d'infanterie, 
ci-devant Neustrie. 

Lieutenant dans la milice 
garde-côtele {septembre 1760, 
porte-drapeau dans Normanilie 
du 1° février 1763, lieutenant 
le 9 juiu 1772, devenu lieute- 
nant en second dans le régi- 
mvent de Neustrie, à la forma- 
tion iu 16 juin 1776, 1°: lieu- 
tenant de ce régiment-ci le 
15 septembre 1777, canitaine 
en second le 19 mars 1780, de 
grenadiers le 19 mai 1785, ca- 

itaine-commandant le 7 juin 

786. 

30 ans 4 mois de services 
effectifs, une campagne; total : 
34 ans, 4 mois. 

Pepsion ile 600 livres...... 

GROSSETÈTE (Pierre-François), 
né le 19 février 1735, presnier 
lieutenant avec rang de capi- 
taine, au {1° régiment d’infan- 
terie «i-devant Marine, 

Soldat du 13 avril 1752, ser- 
gent le 1° mai 1753,four- 
rier du 1° septembre 1764, 

orte-drapeau le 23 février 

769, sous-lieutenant de grena- 
diers 1: 22 août 1772, lieutenant 
en second le {°° août 4777, 
nd lieutenant le 2 août 
780, rang de capitaine le 9 
août 1789. 

38 ans 10 mois 15 jours de 
services effectifs, 6 campa- 

nes ; total : 44 ans 10 mois 

5 jours. 

Pension de 737 1. 7 d....... 

Gossox (Pierre-François-er- 
dinard de), capitaine-com- 
mandant du 11° régiment d'in- 
fanterie ci-devant Marine, né 
le 1er décembre 1737. 

Cadet dans le corps royal de 
l'artillerie le 28 avril 1754, 
lieutenait dans ce régiment-ci 
le 19 mars 1757, cahitaine- 
commandant de la compagnie- 
colonnelle, le 7 décvmbre 1771, 
capitaine-commandant le 5 
mai 1772, en second à la formi- 
tion du {1 juin 1776, capitaine- 
commandant de la coin pagnie- 
colonelle le 7 août 1778, d’une 
autre compagnie le 15 août 
1779, de la compagnie de gre- 
nadiers le 3 mai 1787, d'une 
autre compagnie le 9août 1789. 

36 ans 10 mois de services 
effectifs, 5 campagnes; total : 
41 ans 10 mois. 

7 Pension de 1,665 livres... 


FOUCAULT DU BERCEAU (Guil- 
laume), né le 13 mars 1747, ca- 
pitaine-coumandant au 11° ré- 
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giment d'infanterie, ci-devant 
Marine. À 

Sous-lieutenant le 40 Ua 
1764, lieutenant le 23 août 1772, 
capitaine en second le 21 juil- 
let1779, capilaine-commantant 
le 18 mai 1787. 

27 ans 18 jours de services 
effectifs, 2 campagnes; total : 
29 ans 18 jours. 

Pension de 600 livres...... 

LANTy (Théodore-Louis de), 
né le 26 octobre 1741, capi- 
taine-commandant du 12° ré- 
giment d'infanterie, ci-devant 
Auxerrois. 

Enseigne dans la marine le 
11 mai 1762, devenu Re 
tenant à la composition de1763 
remplacé lieutenant le 11 mal , 
1771, capitaine en second le 15 
mai 1778 dans ce régiment-ci, 
capitaine commandant le 14 dé- 
cembre 1781. 

28 ans 9 mois 17 jours de 
serviceseffectifs ; 9 campagnes; 
total, 37ans9 mois 17 jours. 

Pension de 600 livres...... 

AROUARD D'AVRAINVILLE 
(Claude), né le 12 avril 1738, 
quartier-maitre trésorier, avec 
rang de capitaine, au 149 régi- 
ment, ci-devant Forez. 

Soldat le 24 avril 1756, ser- 

ent du Re 1764, fourrier 
e 1° mars 1768, quartier-mai- 
tre du 5 mai 1772, quartier- 
maître trésorier à la formation 
du 26 juillet 1776, rang de ca- 
pitaine, le 22 juin 1787. 

34 ans 8 mois 7 jours de 
services effectifs, 3 carnpagnes; 
total, 37 ans 8 mois 7 jours; 
une blessure. 

Pension de 1,291 1. 17 8. 4 d. 

AURIAC (Joseph), né le 3 dé- 
cembre 1736, lieutenant en 
premier avec rang de capi- 
taine au 14° régiment d’infan- 
terie, ci-devant Forez. 

Soldat du 20 mai 1754, ser- 
gent en 1755, fourrier le 1° sep- 
tembre 1756 dans le régiment 
de Bourbonuais; porte-drapeau, 
du 23 mars 1769, sous-lieute- 
nant de grenadiers le 24 mars 
1774, lieutenant de cerégiment- 
ci, du 28 avril 1778, premier 
lieutenant, le 5 août 8, rang 
de capitaine, le 5 août 1788. 

36 ans 7 mois { jour ile ser- 
vices effectifs; 3 campagnes: 
total : 39 ans 7 mois 1 jour. 

Pension de 1,465 1. 3. 4 d. 

FRIANT-D'ALINCOURT (Domini- 
que-François-Thimothée), né Île 
31 mars 1751, capitaine en se- 
cond du 14° régiment d’infan- 
terie, ci-devant Forez. 

Sous-lieutenant dans Bour- 
bonnais, le 16 avril 1771, lieu- 
tenant en second dans re régis 
ment-ci, le 15 jui 1777, pre- 
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mier lieutenant, le 3 juin 1779, 
capitaine en second, le 21 mai 
1785. 

19 ans 8 mois 15 jours de 
services effectifs; infirmités 
constatées. 

Pension de 600 livres....... 

PAYEN DE CHAvoOy (Pierre- 
Jean-Baptiste), né le 4 mai 1749, 
second lieutenant-colonel du 
15° régiment d'infanterie, ci- 
devant Béarn, depuis la forma- 
tion du 1* janvier 1791. 

Page du roi en la grande 
écurie, le 28 novembre 1763, 
sous-lieutenant dans Lyonnais, 
le 26 mars 1766, sous-aide 
major le 31 août 1771, premier 
lieutenant à la formation du 
11 juin 1776, capitaine en se- 
cond le 22 juin 1729, de gre- 
nadiers le 6 mai 1781, major 
du régiment, ci-devant Béarn, 
le 15 avril 1784. 

26 ans 9 mois 24 jours de 
sorvices effectifs; 3 campa- 
gnes; total 29 ans 9 mois 
24 jours; une blessure. 

Pension de 750 livres....... 

La VERNHE (Vincent- 
Raymond de), né le 25 décem- 
bre 1739, capitaine-comman- 
dant du 15° régiment d’infan- 
terie, ci-devant Béarn. 

Lieutenant du 11 mars 1756, 
capitaine le 5 mai 1762, réformé 
à la composition de 1763, rem- 
lacé capitaine-commandant à 
a compagnie lieuteuance-"o- 
lonelle le 12 novembre 1770, 
capitaine titulaire du 9 décem- 
bre 1771, en second de la far- 
mation du 11 juin 1776, capi- 
taine-commandant le 3 juin 
1779, de grenadiers le 17 avril 
1782, “’une autre compagnie 
le 13 mai 1784. 

34 ans 11 mois 17 jours de 
services effectifs; 6 campagnes; 
total 40 ans 11 mois 17 jours. 

Pension de 1,586 1. 15 5.8 d. 


CoussoL-DESPARSAC (Joseph- 
Heuri de), né le 20 mars 1736, 
capitaine de la première clasce 
du 18 régiment, ci-devant 
Royal-Auvergne. 

olontaire dans Auvergne le 
{er janvier 1756, jusqu’au mois 
de septembre de la même 
année, qu’il est entré dans la 
gendarmerie, et qu'il a quittée 
pour rentrer lieutenant dans 
Auvergne, le 3 décembre 1760, 
premier lieutenant dans ce ré- 
giment-ci sous le nom de Gâti- 
nois à la formation de 1776, 
capitaine en second le 28 août 
1777, capitaine - commandart 
la compagnie lieutenance-co- 
lonelle du 7 août 1779. 

35 ans ? mois de services 
effectifs, 15 campagnes; total : 
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50 ans 2 mois de services, 
2? blessures. 

Pension de 2,400 livres... 

GARRÈRE DE LOUBÈRE ( Fran- 
çois), ué le 14 mai 1750, capi- 
taine de grenadiers du 18° ré- 
giment d'infanterie, ci-devant 
Royal-Auvergne, 

ous-lieutenant dans Auver- 
gne, le 5 octobre 1767, lieute- 
nant du 31 janvier 1774, sous-ai- 
de major, le 21 mars suivant, de- 
venu lieutenant en second dans 
ce régiment-Ci, sou le nom de 
Gâtiuois, à la formation de 1776, 
premier lieutenant, le 28 août 
1777, capitaine en second, le 
7 août 1779, de grenadiers, le 
14 novembre 81, capitaine- 
commandant le 6 juillet 1786, 
de la compagnie de grenadiers, 
le 1e mai 1789. 

23 ans 4 mois 23 jours de 
services effectifs ;9 campagnes; 
total 32 ans 4 mois 23 jours; 
hors d’état de contiauer ses 
services, ayant le bras et la 
main gauche paralysés. 

Peusion de 1,410 livres, at- 
tendu le genre de son infirmité. 

CHAMBAUD DE MONTGON (An- 
toine), né le 6 mars 1733, lieu- 
tenant-colonel du 2(F régiment 
d'infanterie, ci-devaut Cam- 
brésis. 

Lieutenant en second degre- 
nadiers dans ie régiment de 
Beauvoisis le 27 février 1754, 
eoseigne le 26 août suivant, 
lieutenant le 24 mars 1756, 
capitaine le 25 février 41758, 
reformé à la composition de 
1763, remplacé à une compa- 
gnie le 24 avril de la même 
année, major de ce régiment- 
ci le 17 avril 1776, lieutenant- 
colonel le 20 juin 1782. 

37 ans de services effectifs ; 
15 campagnes ; total : 52 ans. 

Pension de 3,600 livres, celle 
de Saint-Louis, éteinte. ..... 

Ses blessures et 3 attaques 
d’apoplexiele mettent hors d'état 
de continuer à servir. 

SEVRÉ (Antoine-Marie de), né 
le 19 décembre 1744, capitaine 
commandant du 20° régiment 
d'infanterie, ci-devant Cambré- 
sis. 

Aide de camp de M. le ma- 
réchal de Vaux, le 10 juillet 
1761, enseigne au régiment de 
Flandres le 17 février 1762, de- 
venu sous-lieutenant à ka com- 
osition de 1763, remplacé 
ieutenant le 23 août 1772, pre- 
mier lieutenant à la formation 
de 1776 dans ce régiment-ci 
capitaine en second le 23 sep- 
tembre 1777, capitaine com 
mandant le 21 juillet 1781. 

30 ans 11 jours de services 
effectifs, 8 campagnes ; total, 
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38 ans {1 jours; des infr- 
mités. 

Pension de 600 livres....... 

SCHOLTUS (Antoine), né le 29 
octobre 1741, sous-lieutenaut 
du 20° régiment d'infanterie, 
ci-devant Cambrésis. 

Soldat de la légion royale le 
3 mars 1756, incorporé au ré- 
giment de Gambrésis le 16 juil- 
let 1776, sergent-major le 6 
avril 1777, adjudant le 16 no- 
vembre 1784, norte-drapeau le 
19 juillet 1785, sous-lieute- 
pant le 10 mai 1789. 

34 ans 4 mois de services ef- 
fectifs, 11 campagnes; total, 
45 ans 4 mois; blessé au bras 
et à la jambe. 

Pe:sion de 594 livres....... 

MONBEL DE CHAMPERON(...….), 
dit avoir 69 ans, premier ca- 
pitaine au 21° régiment d’in- 
fanterie ci-devant Guyenne. 

Lieuteoant du 31 octobre 
1746, capitaine le 1 septem- 
bre 1755, capitaine-comman- 
dant à la formation de 1776, 
de grenadiers le 29 décembre 
1777, d’une autre compagnie 
le 30 janvier 1778. 

44 ans 4 mois de services 
effectifs ; 6 campagnes, total, 
50 ans 4 mois. 

Pension de 2,400 livres. .... 

PENAUD DE LA GARLIÈRE 
(Jacques-Henri), né le 25 mai 
1733, capitaine-commandant 
au 21° régiment d'infanterie 
ci-devant Guyenne. 

Enseigne dans la milice 
garde-côte en 1748, aide-ma- 
jor au même corps le 22 juin 
1755, lieutenant dans ce régi- 
ment-ci du 25 mars 1757, sous- 
aide-major le 1° février 1763, 
aide-major du 28 mai 177, 
rang de capitaine le 22 août 
1767, capitaine en second à la 
formation du ci 1776, ca- 
pitain--commandant la compa- 

nie-colunelle le 30 janvier 

778, d'une autre compagnie 
le 9 mai suivant. 

42 ans 9 mois 3 jours de ser- 
vices effectifs, 4 campagnes ; 
total, 46 ans 9 mois 3 jours. 

Pension de 2,108 1. 6 s..... 

PEYNAUD (Louis Guy de), né 
le 6 avril 1735, capitaine-com- 
mandant du 21° régiment d’in- 
fanterie, ci-devant Guyenne. 

Lieutenant du 7 juillet 1756, 
capitaine-commandant en Ja 
compagnie du lieutemaut-colo- 
nel 3 juillet 1775, capitaine 
en second à la formation du 
8 juin 1776, capitaine-comman- 
dant la compagnie lieutenance- 
colonelle le 9 mai 1778, d’une 
autre compagnie le 8 avril 1779. 

34 ans 7? mois 21 jours de 
services effectifs, 4 campa- 
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nes ; total, 58 ans 7 mois 21 
Jours. 

Pension de 1,377 1. 15 s.... 

VIRVENT (Jean-Pierre de), né 
le 25 mars 1735, capitaine com- 
mandant du 21° régiment d’in- 
fanterie, ci-devant Guyenne. 

Soldat dans le régiment de 
Quercy le 19 septembre 1751, 
sergent du 10 novembre 1755, 
congédié comme gentilhonime 
le 1° mars 1759, pussé en qua- 
lité de volontaire dans ce ré- 
giment-ci le 1° mai suivant, 
enseigne du 10 avril 1661, ile- 
venu 8ous-lieutenant le 6 no- 
vembre 1769, capitaine en se- 
cond de la compagnie de chas- 
gurs le 9 mai 1778, d’une 
autre compagnie le 11 juin, 
1786, ca itaire commandant le 
{es juin 1789. 

39 ans 5 mois 9 jours de ser- 
vices vffectifs, 4 campagnes ; 
total, 43 ans 5 rois 9 jours. 

Pension de 1,809 1. 15 s. 6 d. 

LA RIVOIRE (Claule de), né 
le 22 novembre 1729, capitaine: 
en second du 21° régiment 
d'infanteri ,ci-devantGuyenne. 

Soldat le 25 février 1750, 
grenadier le 1% mars suivant, 
sergent le 1° avril 1752, porte- 
drapeau le 1° février 1763, 
quartier-maître le 15 mars 
suivant, rang de lieutenant le 
2 aoùt 1767, quartier-maiître 
trésorier à la formation du 8 
juin 1776, canitaine en second 
e 5 décembre 1779. 

41 ans 3 jours de services 
effectifs, 4 campagnes; total, 
45 ans 3 jours, 2 blessures. 

Pension de 1,950 1. 16 s.... 

CANREDON (Louis-François- 
Robert de), né le 18 septembre 
1738, capitaire-commandant 
au 21° régiment d’infauterie, 
ci-devant Guyenne. 

Sous-lieutenant de grena- 
diers du 18 janvier 1760, en- 
seigne du 14septembre suivant, 
lieutenant du 1° novembre 
1761, devenu sous-lieutenant à 
la composition de 1763, rem- 
se Beutenant le 5 juillet 

767, capilaine en second du 
30 janvier 1778, capitaine-com- 
maudant le 10 avril 1788. 

31 aus 1 mois 10 jours de 
services effectifs; 2 campa- 
gnes; total, 33 ans { mois 
10 jours. 

Pension de 880 livres...... 

D’AUZY-DUBREUIL (Charles- 
Gabriel), né le 8 novembre 
1743, capitaine en second du 
21°réziment d'infanterie, ci-de- 
van! Guyenne. 

Enseigne le 14 juin 1762, 
sous-lieutenant à la composi- 
tion de 1763, remulacé lieute- 
nant en second à la formation 
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de 1776, premier lieutenant 
le 2 juin 1777, capitaine en se- 
cond le 8 avril 1779. 

28 ans 8 mois de services el- 
{-ctifs; 1 campagne; total, 
29 ans 8 mois. 


GRIFFON DE BANNE (Jean- 
Françuis), né le 25 janvier 1736, 
premier capitaine-comman - 
dant du 22° régiment d’infan- 
terie, ci-devant Viennois. 

Lieutenant dans Guyenne, 
le 6 juin 1758, premier lieute- 
nant dans ce rêgiment-vi à la 
formation du 8 juin 1776, ca- 
pitaine en second le 19 août 
1777, capitaine-commandant le 
11 août 1781, de la compagnie 
de grenadiers, le 12 imai 1787. 

32 ans 8 mois 22 jours e ser- 
vices effectifs: 12 campagnes ; 
total : 44 ans 8 mois 22 jours; 
des infirmités constatées. 

Pension de 1,925 1. 9 8. 3 d. 

La BROUSSE (Raymond de), 
né le 14 avril 1735, second ca- 

itaine-commandant du 
22° régiment d'infanterie ci- 
devant Viennois. 

Enseigne dans Guyenne le 
6 juin 1758, lieutenant le 
8 septembre de la même année 
dans ce régiment-ci à la for- 
mation du 8 juin 1776, capi- 
taine en second de la com- 
paunie-colonelle le 4 juillet 
1777, commandant le 4 sep- 
tembre 1781. 

32 ans 8 mois 22 jours de 
services effectifs, 10 campa- 
gne+; total, 42 ans 8 mois 
22 jour:. 

Pension üe 1,475 L. 9 8. 3 d. 

LA RAURIE (Antoine), né le 
2 juillet 1737, sous-lieutenant 
du 22° régiment d'infanterie, 
ci-devant Viennois. 

Soldat dans Guyenne en 1754 
le 1° ma, ac iudant le 16 juil- 
let 1780, poriz-drapeau le 
4 septembre 1751, sous-lieute- 
nant le 22 juillet 1785. : 

36 ans 10 mois de services 
effectifs; 12 campagnes ; total, 
48 ans 10 mois ; a été blessé 
de 2? coups de feu à la bataille 
de Rosbach. 


Enseigne du 23 mars 1762, 
devenu sous-lieutenant dans 
Royal à la composition de 1763, 
remplacé lieutenant le 1°" no- 
vembre 1767, capitaine en se- 
cond dans ce régiment-vi du 
2 juin 1777, de grenadivrs, le 
10 septembre 1780, capitaine- 
commandant le22octobre1781. 
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28 ans 11 mois 5 jours de 
services effectifs ; 2 campa- 
nes; total : 30 ans 11 mois 
jours, des infirinités consta- 
tées. 

Pension de 600 livres...... 

LEGGE (Augustin-François 
de), né le 19 février 1753, ca- 
pitaine-commandant du 24° ré- 
giment d'infanterie ci-devant 
Brie. 

Elève de l'Ecole royale mi- 
litaire, sous-lieutenant, le 
29 mars 1769 dan: Roval, lieu- 
tenant le 28 octobre 1774, liea- 
tenant en second daus Brie à 
la formation de 1776, premier 
lieutenaut le 1° février 1778, 
capitaine en second le 21 oc- 
tobre 1781, capitaine comman- 
dant le 16 juin 1787. 

21 ans 1f mois de services 
effectifs, 2? campagnes; total, 
23 ans 11 mois. 

Pension de 600 livres...... 

SAUREL DE LASFONDS (Jean- 
François), né le 12 juillet 1746, 
capitaine-commandant du 
25° régiment d’iufanterie ci- 
devant Poitou. 

Sous-lieutenant le 
22 mars 1763, lieutenant le 
10 septembre 1769, capitaine 
en second le 3 juillet 1779, 
capitaine-commandant le 
5 mai 1783. 

27 ans 9 mois 9 jours de 
services effectifs, campagnes; 
total, 29 ans 9 mois 9 jours. 

Pension de 780 livres.... . 

PARAIRE (Jean-Baptiste), né 
le 15 novembre 1732, lieute- 
nant en second des grenadiers 
du 25° régiment d'infanterie 
ci-devant Poitou. 

Soldat le 22 octobre 1755, 
sergent le 8 juillet 1758, four- 
rier le 25 septembre 1765, ser- 
gent-major le8 juin 1776, porte- 
drapeau le 9 février 1780, lieu- 
tenant en second le 15 juil- 
let 1789. 

35 ans 2 mois 9 jours de 
services effectifs, 7campagnes; 
total 42 ans 2 mois 9 jours ; 
blessé au front d'un éclat de 
bombe, d’un coup de balle à 
la main droite, et d’un coup de 
feu à la jambe. 

Pension de 509 L. 4 8. 9 d.. 

FALGUEIRETTES (André- 
Françuis-Marie de), né en dé- 
cembre 1740, lieutenant-colo- 
vel du 25° régiment d’infante- 
rie ci-devant Poitou. 

Enseigne le 1°" novem- 
bre 1755 dans le régiment de 
Vermandois, lieutenant le 
8 octobre 1756, capitaine le 
8 mai 1765, capitaine-comman- 
dant à la formation de 1776, 
major de ce régiment -ci le 
27 avril 1783. 
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34 ans de services effectifs, 
11 campagne; ; total : 45 aus. 

Pension de 2,437 1. 108... 

PASQUET DE BOUSQUET 
(François),néle {1 janvier 1743, 
capitaine-commandant du 27° 
régiment d'infanterie, ci-de- 
vant Lyonnais. 

Lieutenant au bataillon de 
milice d’Angouléme le 1% avril 
1754, enseigne dans ce régi- 
ment-ci du {+ avril 1759, lieu- 
tenant le 29 juin suivant, ca- 
pitaine en second de la com- 
paguie lieutenance-colonelle 
à la formation du 11 juin 1776, 
capitaine-comimandant le 
22 mai 1783. 

33 ans { mois {1 jours de 
serviceseffectifs, 7 campagnes; 
total : 40 ans, 1 mois 17 jours. 

Pension de 600 livres...... 

Laas (Firmin de), né le 
3 janvier 1737, premier capi- 
taine au 27° régiment d'infan- 
terie, ci-devant Lyonnais. 

À commencé à servir dans 
les bandes béarnaises le 
25 mars 1745, lieutenant dans 
ce régiment-ci du 15 janvier 
1756, capitaine le 31 août 1761, 
réformé en 1763, remplacé à 
une compagnie le 5 avril de 
la même année, capitaine com- 
mandant à la formation de 1776, 
d’uneautre compagnie le ? juin 
1777, de grenadivrs du 6 mai 
1781, d'une autre compagnie 
le 21 mai 1781. 

39 ans 1 mois 25 jours de 
serviceseffectifs,7campagnes; 
total : 46 ans 1 mois 25 jou:s. 

Pension de 2,053 1. 15 s.... 

Sa pension de 400 livres 
éteinte, sauf à justifier qu’il a 
droit à une gratification. 

BONNEAU Sa de), 
né le 29 geptembre 1739, capi- 
taine-commandart du 27° ré- 

iment d'infanterie ci-devant 

yonnais. 

Enseigne dans Nice le 5 juin 
1760, li-utenant le 23 octobre 
de la même année, devenu 
sous-lieutenant dans ce régi- 
ment-ci à la formation de 1763, 
remplacé lieutenant le 23 mai 
1765, premier lieutenant à la 
nouvelle formation de 1776, 
capitaine en second du 2? juin 
1777, capitaine-commandant le 
22 mai 1783. 

30 ans 8 mois 23 jours de ser- 
vices eflectifs, 7 campagnes ; 
total 37 ans 8 mois 23 jours; 
upe blessure à la jambe. 

Pension de 1,295 1. 15 8.2 d. 

LE ROYER DE CHANTEPIE DE 
GATINE a né le 
3 mars 1745, capitainc en se- 
cond du 27° régiment d’infan- 
terie, ci-devani Lyonnais. 

Soldat au régiment de Lyon- 
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nais le 15 mai 1768, sous-lieu- 
tenantle21 mai 1770, lieutenant 
en secondle 11 juin 1776, pre- 
mier lieutenant le 24 novem- 
bre 1780, capitaine en second 
le 22 mai 1783 

22 ans 9 mois 13 jours de 
services effectifs; 5 campa- 
goss total : 27 ans 9 mois 

3 jours; des blessures. 

Pension de 600 livres. Celle 


MINIÈRES (Pierre de), né le 
2 juin 1736, capitaine-comman- 
dant du 26° régiment d’infante- 
rie ci-devant du Maine. 

Cornette de cavalerie des 
milices du Fort-Dauphin de 
Saint-Dominguele 15 mars 1755, 
lieutenant dans Lyonnais le 
15 avril 1759, capitaive en 
second dans ce régiment-ci du 
18 décembre 1776, de la com- 
pagnie de chasseurs le 28 fé- 
vrier 1778, capitaine-comman- 
dant du 28 décembre 1780, de 
chasseurs le 1° mars 1781, 
a autrecompaguie le 5 juia 


35 ans 11 mois 13 jours de 
serviceseffectifs;2campagnes ; 
total : 37 anse 11 mois 13 jours; 
blessé d'ua coup de feu. 

Pension de 1,815 1. 148.4 d., 
Co PRE A re Are So 
LANDRIAN (Etienne-Erard de), 
né le .. janvier 1740, lieute- 
nant-colonel du 29° régiment 
d’infanterie,ci-devant Dauphin. 

Cadet du roi de Pulogne le 
8 janvier 1756, lieutenant re- 
formé sans appointements le 
11 février 1757, lieutenant du 
20 mai 1758, aide-major le 
12 juin 1760, rang de capitaine 
le 1% février 1763, capi- 
taine en second à la formalion 
du 7 juin 1776, major du ré- 

iment de Hainaut le 29 décern- 

re 1777, de celui-ci le 29 mai 
1778, lieutenant-colonel le 
3 mai 1787. 

35 ans 1 mois 20 jours de 
services effeclifs, 7 camgagnes ; 
total : 42 ans 5 mois 20 jours. 

Pension de 2,538 1.15 8.; 
celle sur l’ordre de Saint-Louis 
Cibinte Cheese sg 

La Cour (Claude-François de), 
né le 11 mai 1740, premier ca- 
pitaine commandant du 309 ré- 
giment d'infanterie, ci-devant 
Perche. 

Cadet gentihomine du roi de 
Pologne, le 10 décembre 1755, 
lieutenant réformé à la suite 
du régiment d'infanterie Dau- 
phin du 10 février 1759, lieu- 
tenant le 6 mai suivant, sous- 
aide-major du 6 février 1763, 
aide-major le 7 novembre 1770, 
rang de capitaine du 24 mars 
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1772, capitaine en second à la 
formation du 11 juin 1776 dans 
ce régiment-ci, Capitaine-Com- 
mandant le 20 mars 1778, 
passe à la compagnie de gre- 
uadiers le 10 juillet 1784. 

35 ans 2? mois 18 jours de 
services effectifs, 5 campagnes; 
total : 40 ans 2 mois 18 jours: 
une blessure et des infirmités. 

Pension de 1,519 1. 11 8. 
HE MONO BOB UE 0 ET 

Du BLANC (Louis-Gabriel), né 
lie .. mars 1736, capitaine com- 
mandant du 30° régiment d’in- 
fanterie ci-devant du Perche. 

Lieutenant du 25 mai 1756 
dans le Dauphin infanterie, ca- 
pitaine-commandanten la com- 
pasnie du lieutenant-colonel 
le 21 mars 1774, de la compa- 
gaie-colonelle le7 avril suivant, 
Capitaine titulaire du 17 du 
même mois, en seconil dans ce 
régiment-ci à la formation du 
11 juin 1776, capitaine-com- 
mandant la compagnie-colo- 
nelle le 15 août 1779 , de la com- 
pagnie de grenadiers le 15 oc- 
tobre 1785. 

34 ans 9 mois 3 jours de ser- 
vices effectifs, 11 campagnes; 
totai : 45 ans 9 mois 3 jours; 
2 blessures. 

Pension de 2,018 1.68., ci.. 

RIOULT DU BREUIL (Jean- 
Louis), né le 1er juillet 1736, ca- 
pitaine-commandant du 30° ré- 
giment d’infauterie, ci-devant 
du Perche. 

Lieutenant dans Dauphin du 
15 décembre 1756, capitaine- 
commandant en la compagnie 
du lieutenant-colonel le 17 avril 
1774,de la compagnie-colonelle 
du 19 mai suivant, capitaine 
titulaire le 13 juin de la même 
année, en second dans ce ré- 
giment-ci à la formation du 
11 juin 1776, capitaine-com- 
mandant le 26 décembre 1780. 

34 ans ? mois 13 jours de ser- 
vices effectifs, 10 campagnes; 
total : 44 ans 2? mois 13 jours; 
des infirmités. 

. Pension de 1,878 1.4 s. 4 d., 


LA FoREstT DE LA RIGAU- 
DELLE (Claude), né le 15 juil- 
let 1739, capitaine-commaudant 
du 31° régiment d'infanterie, 
ci-devant Aunis. 

Lieutenant dans Vaubecourt 
le 21 février 1756, capitaine- 
commandant dans ce régi- 
ment-ci, de la compagnie lieu- 
tenant-colonelle le 4 mai 1771, 
capitaine titulaire du 6 no- 
vembre suivant, en secon( 
à la formation du 11 juin 1776, 
de la compagnie de grenadie:s 
le 4 juillet 1777, capitaine- 
commandant de la compagnie 
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colonelle du 3 juin 1779, de la 
compagnie de grenadiers le 
20 mai 1783, d’une autre com- 
pasnie le 12 mai 1786. 

34 ans 10 mois 10 jours de 
services effectifs, 6 campagnes ; 
total : 40 ans {0 mois 10 jours; 
des infirmités. 

Pension de 1,577 1. 10 s.... 

GIBAULT (Jean-Baptiste-Pierre 
de), né le {1 octobre 1732 ; quar- 
tier-maîitre trésorier avec rang 
de capitaine d'un 34° résiment 
d'infanterie ci-devant Aunis. 

Soldat le 5 décembre 1757, 
sergent le 9 avril 1762, quar- 
tier-maître du 10 septembre 
1769, chargé de la caisse du 
régiment le 20 mars 1773, avec 
600 livres d’appointewents par 
an, quartier-maitre trésorier 
à la formation du {1 juin 1776, 
rang de capitaine du 1% mars 
1787, par décision du 12 avril 
suivant. 

33 ans 26 jours de services 
effectifs, 5 campagnes; total : 
38 ans 26 jours, des infirmités. 

Pension de 1,3261.13s.7 d., 
CI ns es me DE CE 

LaANTY (Christophe - Nicolas 
de), né le 5 février 1736, capi- 
taine-commandant du 31° ré- 
gimeut d'infanterie, ci-devant 
Aunis 

Lieutenant dans Vaubecourt 
du 14 mars 1758, capitaine-com- 
mandant de la compagnie co- 
lonelle de ce régiment-ci le 
5 mai 1772, capitaine titulaire 
le 15 décembre suivant, en se- 
cond à la formation de 1776, 
capitaine-commandant le 
10 mai 1780, de la compagnie 
de grenuadiers le 17 mai 1787. 

32 ans 9 mois 17 jours de ser- 
vices effectifs, 5 campagnes; 
total : 37 ans 9 mois 17 jours; 
des infirmilés constatées. 

Pension de 1,301 1. 15 8.8 d. 

LA BRux (Laurent-Mathieu), 
né le 24 février 1737, lieutenant 
en premier avec rang de capi- 
taine dans le 31° régimént d’in- 
fanterie, ci-devant Aunis. 

Soldat dans Vaubecourt du 
16 janvier 1756, sergent le6 no- 
vembre suivant, porte-draneau 
dans ce régiment-ci du 1° fé- 
vrier 1763, sous-lieutenant de 

renadiers à la formation de 

776, lieutenant en gecond le 
8 août 1779, premier lieutenant 
le 23 mai 1784, rang de capi- 
taine le 28 mai 1789. 

34 ans 11 mois 15 jours de 
services effectifs. 

Pension de 392 I. 6 8. 10 d. 

MANDEL (Pierre-Marc de), né 
le ? juillet 1742, capitaine-com- 
mandant du 31° régiment d’in- 
fanterie, ci-devant Aunis. 

Soldat le 1° mars 1760, lieu- 
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tenant le 8 décembre 1761, de- 
venu sous-lieutenant à la for- 
mation de 1763, remplacé 
lieutenant le 11 août 1758, capi- 
taine en second le 4 juillet 1777, 
Capitaine-commandant le 
23 mai 1784. 

30 ans 10 mois de services 
effectifs. 

Pension de 675 livres....... 

SALLETON (François-Paul), né 
le 22 novembre 1744, capitaine: 
commandant du 3{° réciment 
d'infanterie ci-devant Aunis. 

Enseigaedu9août1761,lieute- 
nant le 14 janvier 1762, devenu 
sous-lieutenant à la formation 
de 1763, remplacé lieutenant le 
11août1768, premier lieutenant 
de la compagnie de chasseurs 
à la formation de 1776, cA1pi- 
taine en second le 4 juillet 1777, 
capitaine-commandant le 
20 mai 1783. 

29 ans 4 mois 22 jours de 
services effectifs, 2 campagnes; 
total, 31 ans 4 mois 22 jours. 

Pension de 780 livres....... 

CHEMINES (Hugues-Josué de), 
né le 28 décembre 1742, capi- 
taine-commandant du 31° ré- 
giment d'infanterie, ci-devant 
Aunis. 

Enseigne le 8 décembre 1759, 
lieutenant le 9 mars 1761, de- 
venu sous-lieutenant à la for- 
mation de 1763, remplacé lieu- 
tenant le 19 mai 1766, premier 
lieutenant le 11 juin 1776, de 
la compagnie colonelle, capi- 
taine en second du 4 juillet 
1777, de grenadiers le $ juin 
1779, capitaine-commandant le 
le 23 août 1782, de la compagnie 
de chasseurs le 12 mai 1786. 

31 ans 23 jours de services 
effectifs; 3 campagnes; 34 ans 
23 jours. 

Pension de 600 livres....,.. 

PAGYy (Pierre de), né le 3 mai 
1738, lieutenant-colonel du 32° 
régiment d'infanterie, ci-devant 
Bassigny. 

Enseigne dans le régiment 
d'infanterie de Béarn le 24 juil- 
let 1755, lieutenant le 11 mars 
1756, capitaine Le 29 septembre 
1758, réformé en 1763, rem- 
placé à une compagnie le 25 
août 1767, aide-major le 4 août 
1772, capitaine-commandant à 
la formation du 11 juin 1776, 
major de ce régiment-ci le 
5 juin 1781, lieutenant-colônel 
le 9 novembre 1788. 

35 ans 5 mois 7 jours de 
services effectifs, 6 campagnés; 
total 41 ans 5 mois 7 jours: 
blessé d’un coup de feu à la 
jambe droite et paralysé de la 
ceiature au point qu'il ie 
se relever qu’à l’aide de deux 
bras. 
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Pension de 2,443 1. 12 8.; celle 
sur l'ordre de Saint-Louis 
éteinte: satin cie ec 

FERRAND (Claude-Elisée de), 
né le 19 juin 1736, capitaine- 
commandant du 32° régiment 
d'infanterie,ci-devant Bassigny. 

Suldat le 1° mai 1752, lieute- 
pant du 21 février 1756, capi- 
taine le 4 mai 1771, en second 
à la formation du 15 juin 1776, 
capitaine-commandant «le chas- 
seurs le 28 avril 1778, de gre- 
radiers le 1° octobre 1779, 
d’une autre compaguie le 30 
avril 1781. 

38 ans 8 mois de services 
effectifs, 6 campagnes; total, 
44 ans 8 mois. 

Pension de 1,920 livres..... 

LA NOAILLES (Pierre-Jean- 
Baptiste de),né L::25 juillet 1742, 
capitaine-commandant du 32° 
régiment d'infanterie, ci-de- 
vant rat À 

Enseigne le 14 mars 1758 
dans le régiment d’Aunis, lieu- 
tenant le 18 février 1759, capi- 
taine-commandant en la com- 
pagnie colonelle le 5 mai 1772, 
Capitaine titulaire le 15 décein- 
bre suivant, en second à la 
formation de ce régiment-ci le 
15 juin 1776, capitai:.e-coui- 
imandant dans la compagnie 
lieutenance-colonelle du 
28 avril 1778, d’une autre Coui- 
ME le 3 juin 1779. 

2 ans 9 mois 17 jours de 
serviceseffectifs ; 6 campagnes ; 
total : 38 ans 9 mois 17 jours. 

Pension de 600 livres, sauf 
à constaterses infirmités etleur 
cause pour obtenir une aug- 
MMERÉAUON EE res 

GIRONCOURT (Jean-Baptiste- 
Henri de), né le 29 mars 1743, 
capitaine - commandant du 
32 régiment d'iufanterie, ci- 
devant Bassigny. 

Cadet du roi de Pologne le 
12 février 1760, enseigne dans 
J'Aunis le 1avril1762, devenu 
sous-lieutenant à la “omposi- 
tion de 1763, remplacé lieute- 
nant le 11 août 1768, sous- 
aide-major le 2 mars 1773, 
premier lieutenant dan: ce 
régiment-ci à la formation de 
1766, capitaine en second du 
28 avril 1778, capitaine-com- 
iwandant du 25 novembre 1782. 

30 ans 10 mois 19 jours de 
services effectifs; une cam- 
pagne; total : 31 ans 10 mois 
19 jours. 

non de 600 livres...... 

DU CAILAR DE BARDON (Joseph- 
Silvestre), né le 7 FCI DIe 
1739, capitaine-commandant 
du 32° régiment d'infanterie, ci- 
devant Bassigny. 

Enseige dans l’Aunis le 
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30 avril 1759, lieutenant le 
10 mai suivant, devenu sous- 
lieutenant à la composition de 
1763, remplacé lieutenant le 
20 août 1765, capitaine en sc- 
cond dans ce régiment-ci à la 
formation de 1776, de la com- 
pagnie lieutenance-colonelle, 
passé à la compagnie de chas- 
seurs le 28 avril 1778, capi- 
tainecommandant la compa- 
gnie lieutenance-colonelle dn 
15 août 1779, de la compagnie 
de chasseurs le 25 novembre 
1782. 

31 ans 8 mois de services ef- 
fectifs ; 5 campagnes; total : 
36 ans 8 mois. 

Pension «le 1,200 livres.... 

DU GARREAU DE GRESSIGNAC 
(François), né le 23 octobre 
1750, capitaine en second du 
32° régiment d'infanterie, ci- 
devant Bassieny. 

Soldat du 10 janvier 1768 
jusqu'au 11 août suivant qu'il 
a été nommé sous-lisutenant 
dans l'Auni:,lieutenant le 15 dé- 
cembre 1772, en second dans 
ce régiment-ci à la formation 
de 1776, premier lieutenant le 
28 avril 1778, capitaine en se- 
cond du {°° janvier 1780. 

22 ans 11 mois 21 jours de 
services effectifs; une carnpa- 
gne; total : 23 ans 11 mois 
21 jours. 

ension de 600 livres...... 

DISLÉ DE LA LANDE (Jacques), 
né I: 12 décembre 1741, major 
du 33° régiment d'infanterie, 
ci-devant Touraine. 

Enseigne le 1° janvier 1758 
dans le régiment de Beauce, 
lieutenant le 7 août suivant, 
capitaine du 13 juin 1774, en 
second à la formation de 1776, 
capitaine-commandaut du 
16 février 1781, major de ce 
anne le 15 avril 1784. 

3 aus 2 mois de services 
effectifs, 4 campagnes: total : 
37 ans 2 mois. 

Pension de 750 livres. ..... 

THORÈNE (Guérillot-Albert 
de), né le 12 juin 1743, Capi- 
taine commandant du 33 ré- 
siment d'infanterie, ci-devant 
Touraine. 

Lieutenant dans le bataillon 
de milice garde-côte d’An- 
tibes, le 17 mire 1759, en- 
seigne dans ce régiment-ci 
le 23 novembre suivant, de- 
venu sous-lieu'enant à la com- 
position de 1763, lieutenant le 
21 mai 1766, capitaine-com- 
mandant en Ja compagnie 
colonelle le 1°" février 1775, 
ne) titulaire le 25 avril 
1775, en second à la formation 
de 1776, capitaine-comman- 
dant le 12 décembre 1779, de 
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la compagnie de grenadiers 
le 30 mai 1784. 

32 ans de services effectifs, 
5 campagnes; total, 37 ans; 

Peision de 600 livres...... 

GUILLEMIN (Jean), né le 15 
septembre 1731, porte-drapeau 
du 35° régiment d'infanterie, 
ci-devant Aquitaine. 

Soldat le 24 juin 1749, sergent 
ie {6° octobre 1761, porte-dra- 
peau du 6 novembre 1771. 

48 ans 8 mois 4 jours de ser- 
vices, y compris 7 campagnes; 
blessé à la jambe Uroite en 1759; 
un coup de sabre à la tête en 


Pension de 684 1. 6 s. 3 d. 

PILLET (Pierre), né le 7 fé- 
vrier 1743, cipitaine-comman- 
dant du 36° régiment d'infan- 
terie ci-devant d'Anjou. 

Enseigne dans l’Aquitaine du 
11 avril 1759, lieutenant du 
23 juillet suivant, devenu 
sous-lieutenant à la composi- 
tion de 1763, remplacé le 3 oc- 
tobre de la même année, capi 
taine en second du 4 juillet 
1777, dans ce régiment-ci, 
capitaine-commandant le 
8 juin 1887. 

31 ans 10 mois 17 jours de 
services effectifs, 5 campa- 
& es; total : 36 ans 10 moi: 

7 jours. 

Pension de 1,219 1.5 s. 8 d. 

RATINET (Jeau-Jacques), né 
le 13 août 1731, lieutenant en 
second du 36° régiment d’in- 
fanterie, ci-devant Anjou. 

Soldat dans le batuillon de 
milice de Metz le 21 février 
1751, soldat dans ce régiment- 
ci le 5 novembre 1753, ser- 
gent-major le 12 septembre 
1769, porte-drapeau du 18 mai 
1780, sous-lieutenant le 7 juil- 
let 1781, lieutenant en second 
le 16 octobre 1787. 

40 ans 7 jours de services 
effectifs, 3 campagnes ; total : 
43 ans 7 jour» ; blessé de deux 
coups de feu à la poitrine et à 
la jambe droite. 

ensivn de 664 1. 9 8....... 

Du RoQuAN (Alexandre), né 
le 18 avril 1734, capitaine- 
commandant du 36° régiment 
d'infanterie ci-devant Anjou. 

Gendarme de la gare ordi- 
naire du roi le 17 avril 1755, 
lieutenant en second dans 
Berry le 10 novembre 1756, 
lieutenant «du 30 octobre 1763, 
lieutenant dans l’Aquitaine le 
3 octobre 1764, capitaie le 
30 mars 1774, en second dans 
ce régiment-ci à la formation 
du 7 juin 1776, capitaine-com- 
mandant le 7 juillet 1781. 

35 ans 10 mois 11 jours de 
services effectifs, 6 campa- 
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gnes; total : 41 ans 10 mois 
11 jours. 
Pension de 1,667 1. 10 8. 3 d. 


SIMONET DESINGLY (Antoine), 
né le 16 ovembre 1737, capi- 
taine-commandant du 37 d’in- 
fanterie, ci-devant maréchal 
de Turenne. 

Livutenant du 15 décembre 
1755, capitaine-commandant 
en la conpaguie-colonelle le 
4 août 1770, capitaine titulaire 
du 19 juin 1771, en second à 
la formation du 8 juin 1776, 
capitaine-commandant de la 
compagnie lieutenance-colo- 
nelle le 28 février 1778, de la 
compagnie-colonelle le 7 août 
1778, d’une autre compagnie 
le 21 février 1779. 

35 ans 16 jours de services 
effectifs, 2 campagnes; total : 
37 ans 16 jours. 

Pension de 1,234 1. 4 s..... 

BONNESTAT (Jean-Jacques), 
né le 2 juin 1744, capitaine- 
commandant du 37° régiment 
d'infanterie, ci-duvant maré- 
chal de Turenne. 

Enseigne du 17 août 1760, 
lieutenant du 20 juin 1761, de- 
venu sous-lieutenant à la 
composition de 1763, remlacé 
lieutenant le 4 avril 1767, pre- 
mier lieutenant à la formation 
de 1776, capitaine en ‘<econd 
le 28 février 1778, capitaine- 
commandant Le 5 juin 1784. 


30 ans 4 mois 14 jours de 


services effectifs; infirmités 
constatées. 

Pension de 600 livres..... . 

Du GAZzEL (Joseph-Etienne- 
Daniel), né le 25 décembre 
1735, capitaine ea second au 
38° régiment d'infanterie, ci- 
devant Dauphine. 

Soldat le 1% avril 1756, ser- 
gent le 1° juin 1758, sous- 
lieutenant le 12 août 1764, 
lieutenant le 13 juillet 1771, 
premier lieutenant à la forima- 
tion de 1776, capitaine en se- 
cond le 18 janvier 1783. 

34 an: 11 mois de «ervices 
effectifs, { campagne; total : 
35 ans {1 mois. 

Pension de 1,132 1. 10 s.... 

Brassac (Aymard de), né le 
11 juin 1736, capitaine-com- 
wandant d1 38° ré:iment d’in- 
fanterie, ci-devarnt Dauphiné. 

Volontaire du 19 mars 1752, 
sergent le 30 mars 1757, auar- 
tier-maître du 1° février 1763, 
chargé de la c:i-se du régi- 
ment le 1 octobre 1764, rang 
de lieutenant du 17 juiu 1770, 

uartier-maftre-trésorier à la 
ormation du 11 juin 1776, 
lieutenant le 28 avril 1878, ca- 
pitaine en second du 3 juin 
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1789, capitaine-commandant 
du 30 avril 1789. ; 

38 ans 11 mois 9 jours de 
services effectifs, 1 campagne; 
total : 39 ans 11 mois 9 jours; 
infirmités constatées. 

Pension de 1,494 1.15s.6d.. 

LE JAY (Pierre-Hugues de), 
né le {+ mars 1740, capitaine- 
commandant au 39° régiment 
d'infanterie, ci-devant Île-de- 
France. 

Lieutenant du 12 octobre 
1755, capitaine le 2 mars 1762, 
réformé en 1763, passé à une 
compagniedans le régiment de 
recrues de Lille le 1° octobre 
de la même année, remplacé 
capituine-commandant en la 
compagnie-colonelle de ce ré- 
giment-ci le 4 août 1770, capi- 
taine titulaire le 24 septembre 
suivant, en second à la forma- 
tion du 11 juin 1776, de la 
compagnie de grenaiiers le 27 
août 1778, capitaine-comman- 
dant le 8 août 1779, dela com- 
pagnie de grenadiers le 28 
août 1782. 

39 ans { mois 19 jours de 
services effectifs dont 4 cam- 
pagaes. 

Pension de 1,422 1. 6 8. 4 d. 

PEYROT DE LUGAGNAC (A- 
lexandre-Félix), né le 15 mars 
1741, capitaine-commandant du 
39 régiment d'infanterie, ci- 
devant Ile-de-Fränce. 

Soldat le 1° juin 1759, en- 
seigne du 20 février 1760, lieu- 
tenant le 27 octobre suivant, 
capitaine-commandant en la 
compagnie du lieutenant-colo- 
nel du 31 janvier 1774, capi- 
taine-titulaire le 24 avril sui- 
vant en second à la formation 
de 1779, de grenadiers le 8avril 
1776, capitaine-commandant le 
17 mai 1780. 

31 aus 7 mois de services ef- 
fectifs ; une campagne; total : 
32 ans 7 mois. 

Pension de 832 1. 10 s..... 

DOMMENGET DE MALAUGER 
(Jean), né le 2 février 1738, ca- 
pitaine-commandant du 39° ré- 
pue d'infanterie, ci-devant 
le-de-France. 

Garde du corps du roi le 
6 mars 1758, lieutenant dans 
ce régiment-ci le 21 décembre 
1761, devenu sous-lieutenant à 
la composition de 1763, rem- 
placé lieutenant le 22 mai 1769, 
Capitaine en second du 8 avril 
1779, capitaine-commandant le 
8 février 1788. 

32 ans 9 mois 25 jours de 
services effectifs, ? campa- 
gnes ; total : 34 ans 9 mois 
25 jours. 

Pension de 1,033 1. 15 5... 

DUVIGNEAU (Pierre), né le 
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23 août 1738, capitaine en £t- 
cond du 39 régiment d’infan- 
terie, ci-devant Ile-de-France. 

Soldat Le 15 mai 1751, ser- 

ent le 1° mai 1760, porte- 

rapeau le 17 juillet 1763; 
sous-lieutenant de grenadiers 
le 8 juillet 1766, lieutenant en 
second le 27 août 1778, pre- 
wier lieutenant le 28 juin 1782, 
ue en second le 15 juin 
17 


37 ans 4 mois 8 jours de ser- 
vices effectifs, 4 campagnes ; 
total : 41 ans 4 mois 8 jours. 

Pension de 608 1. 5 s...... 

TARsAC (Blaise de), né le 
22 novembre 1742, capitaine- 
commandant du 3% régiment 
d'infanterie ci-devant Ile-de- 
France. 

Enseigne le 13 octobre 1761; 
lieutenant le 26 novembre sui- 
vant, devenu sous-lieutenant 
en 1763, remplacé lieutenant 
le 13 juin 1765, sous-aide-ma- 
jor du 24 avril 1774, premier 
lieutenant de la compagnie de 
chasseurs à la formation de 
1776, capitaine en second du 
27 avril 1778, capitaine-com- 
mardant le 26 mars 1785. 

29 ans 2 mois 18 jours de 
services effectifs; une campa- 
gne; total : 30 ans 2 mois 
18 jours. 

Pension de 600 livres....... 

PATRAS DE LANGE (Pierre- 
Antoine), néen 1739, capitaine- 
commandant au 4{° régiment 
d'infanterie, ci-devant la Reine, 

Volontaire en 1754, lieute- 
nant le 14 août 1755, capitaine- 
commandant en la compagnie- 
colonelle le 11 mai 1769, capi- 
taine titulaire le 12 novem- 
bre 1770, devenu capitaine en 
second à la formation du 8 juin 
1776, capitaine-commandant 
du 31 mars 1779. 

37 ans 2 mois de services 
effectifs et 2 campagnes de 
guerre. 

Pension de 1,425 livres... 


COLINET DE La BEAU (Antoine 
Raymond), né en 1738, capi- 
taine-commandant au 41° régi- 
ment d'infanterie, ci-devant la 
Reine. 

Inscrit en la 1"° compagnie 
des mousquetaires le 1°r juil- 
let 1754, lieutenant en second 
de grenadiers dans ce régiment- 
ci du 1° décembre 1755, lieu- 
tenant de fusiliers du 11 juin 
1759, capitaine-commandant de 
la compagnie du lieutenant-co- 
lonel le 28 juillet 1773, de la 
compagnie-colonelle du 14août 
1775, capitaine en second à la 
formation du 8 juin 1776, com- 
pagnie-colonelle ; capitaine- 
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commandant, même compa- 
gaie, le 3 juin 1779. 

36 ans mois de services 
effectifs et 3 campagnes de 
guerre. 

Pension de 1,470 livres... 

DuRAND (Joseph), né le 17 oc- 
tobre 1731, capitaine-comman- 
dant au 41° régiment d’infan- 
terie, ci-devant la Reine. 

Soldat du 20 avril 1750, ser- 
gent le 18 mars 1751, sous- 
lieutenant degrenadiersle 4 no- 
vembre 1757, lieutenant le 
10 mai 1760, devenu sous- 
lieutenant à la nouvelle com- 
position de 1763, trésorier le 
197 février de la même année, 
réformé le 1° août 1764, rem- 
-piacé sous-lieutenant le 12 oc- 
tobre suivant, chargé de la 
caisse du régiment, quartier- 
maître trésorier à la formation 
du 8 juin 1776, rang de capi- 
taine en second le 31 mars 1779, 
de grenadiers le 4 septembre 
1783,capitaine-commandant le 
415 juin 1784. 

40 ans 10 mois 8 jours de ser- 
vices effectifs et 6 campagnes 
de guerre. 

Peosion de 2,117 livres... 

SOULIÉ DE MONTBRISS8ON 
(Jean), né le 18 juia 1737, capi- 
taine-commaindant au 42° ré- 

iment d'infanterie, ci-devant 

imousin. 

Lieutenant du 28 juin 1758, 
capitaine en second de la com- 
pagnie du lieutenant-colonel le 
20 janvier 1777, de la com- 
pagnie-colonelle le 21 avril sui- 
vant, d'une autre compagnie 
le 4 juillet 1777, en second de 
grenadiers du 18 juin 1780, ca- 
pitaine-commarndant le 15 juiu. 

32 ans 8 mois de services 
effectifs et 2 campagnes de 
guerre. 

Pension de 1,020 livres..... 

GALLETYER (Esprit-Marie), né 
le 24 décembre 1744, quartier- 
maître-trésorier au 42° régi- 
ment d'infanterie ci-devant Li- 
mosin. 

Soldat dans ce regiment-ci 
le 10 mars 1761, sergent le 
10 juin 1768, fourrier le 3 ci 
tembre 1770, sergent-major le 
8 juin 1776, porte-drapeau le 
18 janvier 781, quartier-ma- 
tre-trésorier le 1° mai 1787. 

29 ans 11 mois 18 jours de 
services effectifs, et 2 campa- 
gnes de guerre. 

Pension de 390 livres....,, 

CONFURGUES DE LA VERGNE 
(Jean de), né en 1730, lieutenant 
avec rang de capitaine au 44° 
régiment d'infanterie ci-devant 
Orléans. 

Soldat le 29 avril 17950, ser- 
gent de grenadiers le 18 juillet 
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1762, porte-drapeau le 18 août 
1771, sous-lieutenant de grena- 
diers à la formation du 16 juin 
1776, licutenant en second de 
grenadiersle1? septembre 1779, 
1er lieutenant le 10 mai 1782, 
de grenadiers le 20 juillet 1786, 
rang de capitaine le 1° juillet 
1789, ordre du 26 mars 1790, 
pour qu'il tienne rang de capi- 
taine du 1° septembre 1788. 

40 ans 10 mois de services 
effectifs et 6 campagnes de 
guerre, blessé d’un coup de feu 
à Munster. 

Pension de 2,115 livres..... 


Des IsLEs (François-Michel- 
Léonard), né le 12 décembre 
1741, capitaine commaudant 
au 45° régiment d'infanterie 
ci-devant la Couronne. 

Enseigne du 17 novembre 
1761, lieutenant le 8 mars 1762, 
devenu sous-lieutenant à Ja 
composition de 1763, sous-aide- 
major du 19 septembre 1764, 
remplacé lieutenant le 10 mars 
1771, capitaine en second du 
21 avril 1777, de grenadiers le 
13 juillet 1779, capitaine-corn- 
mandant du 1° août 1780. 

29 ans 3 mois 11 jours de 
services effectifs, et une can- 
pagne de guerre; reliréj pour 
cause d'infirmités. 

Pension de 600 livres....... 

LANDRIAN (Jean-Baptiste de) 
né le 2 mars 1741, major au 
46° régiment d'infanterie, ci- 
devant Bretagne. 

Volontaire en mai 1769 dans 
le régiment Dauphin infanterie, 
enseigne le 6 du même mois, 
lieutenant le 1° janvier 1760, 
devenu sous-lieutenant à la 
formation de 1776, ne en 
second le 14 juillet 1777, capi- 
taine-commandant du 1°* sep- 
tembre 1780, major de ce ré- 
giment-ci le 20 avril 1788 

31 ans 10 mois de services 
effectifs et 5 campagues de 
guerre. 

Pension de 1,518 1. 15 s,, 

SAINT-C1ZY (Saint-Hélène de), 
né le 11 septembre 1736, 1°7 ca- 
pitaine-commandant au 46° ré- 
giment d'infanterie ci-devant 
Bretagne. 

Enseigne le 1* octobre 1755, 
lieutenant le 6 février 1756, 
capitaine le 26 janvier 1759, ré- 
formé en 1763, remplacé capi- 
taine-commandant en la com- 
paguie-colonelle le 18 juin 1768, 
capitaine titulaire du 11 mai 
1769, capitaine-commandant 14 
compagnie de chasseurs le 4 
juillet 1777, de celle de grena- 
diers le 16 juin 1781. 

35 ans 5 mois de services ef- 
fectifs, et 12 campagnes de 
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uerre; blessure à la main 
roite. 

Pension de 2,167 1. 10 8., 
celle sur l’ordre de Saint-Louis, 
étémte rte és 

DAzAN (Jean-Marie-Honoré), 
né le 25 juillet 1736, capitaine 
commandant au 46° régiment 
d’infanterie,ci-devant Bretagne. 

Enseigne du 9 septembre 
1756, lieutenant du 22 juillet 
1757, capitaine-commandant en 
la compaguie-colonelle du 11 
mai 1769, capitaine titulaire le 
40 septembre 1769, devenu 
capitaine-commaudant en la 
compagnie du lieutenant-colo- 
nel à la formation du 3 juin 
1776, d’une autre compagnie le 
8 avril 1779, de grenadiers le 
17 juillet 1782. 

34 ans 5 mois 19 jours de 
services effectifs et 11 campa- 
gnes de guerre, blessé d'un 
coup de feu au travers du 
corps, et fait prisonnier le 28 
février 1758, à l'affaire d'Hoja. 

Pension de 1,992 1.6 8.4 d.. 

La CHAPELLE (Mathieu-Salo- 
mon de), né le 15 septembre 
1738, capitaine-commandant au 
46° régiment d'infanterie ci- 
devant Bretagne. 

Aide de camp de M. La Chaise 
le 1° mars 1759, volontaire 
dans ce régiment-ci le 1° mai 
1762, sous-lieutenant le 1° mai 
1763, lieutenant le 11 mai 1769, 
de la RE de chasseurs 
le 4 juillet 1777, capitaine en 
second le 4 avril1779, capitaine- 
commandant le 24 juillet 1782. 

32 ans de services effectifs vt 
10 campagnes de guerre. 

Pension de 1,680 livres... 


BOURDON (Guillaume), né le 
20 novembre 1737, porte-dra- 
peau au 46e résiment d'infan- 
terie ci-devaut Bretagne. 

Soldat le 2 septembre 1755, 
sergent le 25 septembre 1769, 
sergent-major le 1° mars 1778, 
aljudant le 18 juin 1786, pott- 
drapeau le 8 octobre 1788. 

o ans 5 mois 26 jours de 
services elfectifs et 12 campa- 
gnes de guerre. 

Pension de 652 1. 4 s. 6 d. 


BROSSARD (Jean-Pierre), né 
le 11 août 1748, quartier-maître- 
trésorier au 49% régiment d’in- 
fanterie, ci-devant Vintimille. 

Soldat le 18 décembre 1765, 
sergent le 17 août 1768, ser- 
gent-major le 27 août 17%, 
quartier-maître- trésorier du 
10 mai 1780, rang de capitaine 
le 15 septembre 1789. 

25 ans 2 mois 10 jours de 
services effectifs, obligé de se 
retirer par l’affaiblissenient de 
sa vue, étant en outre tour- 
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menté de rhumatisme gout- 
teux. 

Pension de 300 livres, quart 
de ses appointe : ents ........ 

MONTEGON (Gabriel de), né 
le 13 décembre 1743, capitaine- 
commandaut au 50° régiment 
d'infanterie ci-devant Hainaut. 

Enseigne le 22 mai 1759, lieu- 
tenant le 16 août 1761, devenu 
sous-lieutenant à la COMpPO:i- 
tion de 1763, remplaré lieute- 
nant ie 12 octobre 1766; capi- 
taive enseccnd delacompasnie 
de grenadiers le 4 juillet 1777, 
d'une autre compagnie le 
28 septembre suivant, capitaine 
commandant le 17 mai 1785. 

31 ans 9 mois 6 jours de ser- 
vices effectifs; forcé de se re- 
tirer pour cause d’infirmités. 

Pension de 600 livres, quart 
de ses appointements........ 

MÉJANÉS (Alexis), né le 
2 j:nvier 1735, quartier-maîtrc- 
trésorier au 50° régiment d’in- 
fanterie ci devant Hainaut. 

Soldat le 28 septembre 1755, 
sergent le 17 mars 1759, four- 
rier le 21 août 1766, porte- 
drapeau du 4 mai 1771, chargé 
de la caisse du régiment le 
{7 novembre 1773, quartier- 
maître-trésorier à la formation 
du 1°" septembre 1776, rang de 
capitaine le 1° mai 1788. 

35 ans 5 mois de services 
effectifs, el 2 campagnes de 
guerre; blessé à la tête et aux 
reins par des éclats de bombe 
à la bataille de Steinberck et 
au sièce d’'Hambourg. 

Pension de 1,267 1. 10 8... 

Cours (Jean de), né le 21 juin 
1743, capilaine-commaudant 
au 51° réviment d'infanterie, 
ci-devant la Sarre. 

Lieutenant dans le Béarn le 
25 août 1759, dans le régiment 
des recrues de Montauban le 
8 juillet 1762, sous-lieutenant 
dans celui-ci le 17 juillet 1763, 
l'eutenant le 26 décembre 1768, 
de la compagnie-colonelle le 
10 septembre 1769, capitaine 
en second de la compagnie 
lieutenance-colonelle le 30 jan- 
vier 1778, capitaine-comman- 
dant le 15 mai 1784. 

31 ans 6 mois 3 jours de ser- 
vices effectifs; des infirmités 
qui l’obligent à prendre sa re- 
traite. 

Pension de 735 1. 15 8..... 

MAHIEL DE SAINT-CLAIR 
(Gharles-Josejh), né le 8 jan- 
vier 1737, capitaine-comman- 
dant au 52° réviment d'infan- 
terie, ci-devant La Fère. 

Page du roi en la grande 
écurie le 1° mars 1773, lieute- 
uant le 16 mars 1756, capitaine- 
commandant en la compagnie 
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du lieutenant-colonel le 7 avril 

73, capitaine titulaire le 
26 mai 1774, en second à la 
formation de 1776, capitaine- 
commandant de chasseurs le 
7 mai 1781. 

38 ans de services effectifs. 

Pension de 1,320 livres... 

BERGERON (Charles), né le 
11 octobre 1733, sous-lieute- 
nant au 52° régiinent d’infal:- 
terie, ci-devant la Fère 

Soldat le 1° avril 1792, ser- 
gent le 16 juillet 1756, fourrier 
le 11 septembre 1764, porte- 
drapeau le 21 mai 1771, sou-- 
lieutenant de greuauiers je 
27 décembre 1779. 

38 ans 11 mois de services 
effectifs. 

Pension de 420 1. 15 s...... 

Kcock (Bernar.i-Antoine ie), 
né le 16 juin 1736, premier 
lieutenant-colonel au 53° régi- 
ment d'infanterie, ci-devant 
Alsace. 

Sergent le 1° octobre 1756, 
dans Royal-Deux-Ponts, ensei- 
gne le 28 décembre suivant, 
second lieutenant le 9 mars 
1759, sous-aide-major le 18 oc- 
tobre 1765, rang de caritaine 
le 20 avril 1768, capitain: en 
second le 7 juin à la formation 
de 1776, capitaine-comman- 
dant le 28 avril 1777, de chas- 
seurs le 28 octobre suivant, 
major d'infanterie allemande 
de Nassau le 15 avril 1784, 
passé à la majorité de ce ré- 
giment-ci le 24 mars 1785, 
livutenant-colonel le 4 juin 
1786. 

34 ans 5 mois de services 
effectifs et 10 campagnes de 
guerre. 

Pension de 3,320 1. 12 8.6 d. 
en ju:tifiant qu’il e:t en acti- 
vité depuis la nouvelle forma- 
tion: 1 Moarsssn ae. DE 

GuNTZER (Christian), âgé de 
65 ans, lieutenant en premier 
avecrang de capitaine au 53° ré- 
giment d'infanterie, ci-devant 
Alsace. 

Soldat le 27 novembre 1747, 
porte-irapeau le 20 octobre 
1760, sous-lieutenant de gre- 
padiers le 11 juin 1776, licu- 
tenant en +econd le 8 avril 
1779, lieutenant en premier le 
10 mai 1783, rang de capitaine 
le 20 septembre 1788. 

43 aus 3 mois 1 jour de ser- 
vices effectifs, 7 campagnes de 
guerre. 

Pension de 2,400 livres..... 

TREYER (Mathias), âgé de 
60 ans, livutesant au 53° régi- 
ment d'infanterie, ci-devant 
Alsace. 

Soldat le 22 mars 1748, fait 
sous-officier le 6 decembre 
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1756, sergent-major le 21 avril 
1760, norte-drapeau le 6 décem- 
bre 1773, rang de lieutenant 
le 6 mars 1782, lieutenant le 
er mai 1791. 

42 ans 11 mois 6 jours de 
services vffectifs et 7 campa- 
gues de guerre. 

Pension de 900 livres...... 

SENAMAND (Jean de), né le 
9 juillet 1735, capitaine-com- 
mandant au 54e régiment, ci- 
devant Royal-Roussillon. 

Soldat le 10 mars 1753, ser- 
gent le 16 mars 1760, porte- 
drapeau le 1° février 1763, 
sous-lieutenant de grenadiers 
les 29 janvier 1769, lieutenant 
le 6 février 1774, de srenaliers 
le 8 septembre 1775, premier 
lieutenant à la formation de 
1776, capitaine en second le 
21 novembre 1781, capitoine- 
commandant le 6 mars 1788. 

37 ans 11 mois 18 jours de 
services effectifs et 8 campa- 
gnes de guerre. 

Pension de 2,037 livres... 

DucRoS DE LA CAssAGNE 
(Jean), né le 17 février 1737, ca- 
pitaine-commaidant au 54° ré- 
giment d'infanterie, ci-devant 
Roval-Roussillon. 

Volontaire du 1° mai 1754, 
enseigne le 21 mai 1759, lieu- 
tenant du 29 juillet 1761, de- 
venu sous-lieutenant à la com- 
position de 1763, de grenadiers 
le 10 avril de la rême année, 
remplacé lieutenant du 27 oc- 
tob'e 1768, de grenadivrs le 
4 août 1772, capitaine-com- 
mandant en la compagnie du 
lieutenant-colonel du 27 fé- 
vrier 1779, Capituive titulaire 
le 26 avril suivant, cap taine 
en second à la formation de 
1776, capitaine -commandant 
le 17 novembre 1781, de la 
compagnie de grenaliers le 
19 murs 1785. 

36 ans 10 mois de services 
effvetifs et 8 campagnes de 
guerre. 

Pension de 1,935 livres... 

VINAS (Jean-François de), né 
le 14 octubre 1750, capitaine- 
commandant au 54° régiment 
d'infanterie ci-devant Royal- 
Roussillon. 

Surnuméraire aux mousi:e- 
taires ris le 21 mars 1767, 
sous-lieutenant à ce régiment- 
ci le 22 juin 1770, lieutenant 
le 29 féviier 1779, en second 
à la formation de 1776, pre- 
nier livutenant le 8 avril 1779, 
capitaine en second le 15 mai 
1783, catilaine-cominandani le 
30 juin 1789. 

23 ans 11 mois7 jours de ser 
vices effectifs, et une campa- 
gne; forcé de se retirer pour 
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cause d’infirmités reconnues. 

Pension de 690 livres...... 

SOUILLAC (Jacques de), né le 
27 juin 1736, capitaine-com- 
mandaot au 55° régiment d’in- 
fanterie ci-devant Condé. 

Cavalier dans Bourgogne le 
4er mai 1750, passé dans ce ré- 
giment-ci lieutenant le 14 no- 
vembre 1758, sous-aide major 
le te février 1763, premier lieu- 
tenant à la formation de 1776, 
capitaine en second le 9 mai 
1778, de chasseurs le 16 juin 
1780, capitaine-commandant 
le 17 mai 1783. 

39 ans 8 mois 1 jour de ser- 
vices effectifs, et 6 campagnes 
de guerre. 

Pension de 2,010 livres...., 

CHALVET (Jean de), néle 8sep- 
tembre 1735, capitaine-com- 
maodant au 55° régiment d’in- 
fanterie, ci-devant Condé. 

Volontaire du 1% décembre 
1758, enseigne le 13 novembre 
1759, lieutenant du 13 mars 
1760, premier lieutenant à la 
nouvelle formation de 1776, 
capitaine en second du 3 no- 
vembre 1778, capitaine-com- 
mandant le 22 mai 1785. 

32 ans 3 mois de services 
effectifs et 4 campagues de 
guerre. 

Pension de 1,161 1. 10 s.... 

DOMERGUE DE SAINT-FLORENT 
(Jean-Scipion), né le 17 février 
1741, capitailue-commandant 
au 55° regiment d'infanterie 
ci-devant Condé. 

À commencé à servir dans le 
régiment ci-devantPenthièvre, 
le 10 avril 1758, entré dans ce 
régiment-ci le 10 novembre 
1759, lieutenant le 13 mars 
1760, lieutenant en second à la 
formation de 1776, premier 
lieutenant le 28 février 1778 
capitaine en second le 14 avril 
1782, de la compaguie de gre- 
nailers le 5 septembre 1784, 
capitaine-commandant le 
20 août 1787. 

32 ans 10 mois 18 jours de 
services effectifs, et 5 campa- 
gnes de guerre. 

Pension de 1,309 1. 10 s.... 

GALISSARD DE MARIGNAC 
(Jean), né le 15 mars 1741, ca- 
pitaine-commandant au 55° ré- 
giment d'infanterie, ci-devant 
Condé. 

Lieutenant dans le bataillon 
de milice d'Anduze le 1% avril 
1754, enseigne dans ce régi- 
ment-ci du 20 mars 1756, lieu- 
tenant le 11 mai 1757, capi- 
taine le 20 juin 1761, réformé 
en 1763, remplacé capitaine- 
commandant en la compagnie 
du lieutenant-colonel 1e 30 dé- 
cembre 1769, de la compagnie 
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colonelle le 24 mars 177a, ca- 
pitaine-commandant de chas- 
seurs le 17 mai 1783, de la 
compagnie de grenadiers le 
22 mai 1785. 

34 ans 11 mois 13 jours de 
services effectifs et 5 campa- 
goes de guerre. 

Pension de 1,495 1. 15 8... 

LASCURAC DE POUZOL (Pierre- 
Elie), né le 1°r avril 1738, cu- 
pitaine-commandant au 55° ré- 

iment d'infanterie cçi-devant 

ondé. 

Enseigne le 13 mars 1760, 
devenu sous-lieutenant à la 
composition de 1763, remplacé 
lieutenant le 28 juin de la même 
année, lieutenant en second à 
la formation de 1776, premier 
lieutenant du 1* février 1778, 
capitaine en second le 24 jan- 
vier 1783, capitaine-comman- 
dant le 8 juia 1789. 

30 ans 11 mois et demi de 
services effectifs et 3 campa- 
goes de guerre. 

Pension de 95612588: 

LUCELLE DE CHATEAUBOURG 
(Paul-François), né le 27 juin 
1752, capitaine-commandant au 
»o° régiment d'infanterie ci- 
devant Conié. 

Page de la chambre du roi 
le 1° janvier 1767, sous-lieute- 
nant du 24 juin 1772, lieute- 
ant en second le 8 avril 1779, 
premier lieuteuant le 17 mai 
1783, capilaine en second le 
6 mars 1788. 

24 ans de services effectifs; 
mais son état constaté d’alié- 
nation l'oblige de se retirer. 

Pension de 600 livres. ..... 

THEVENIN (François), né en 
1723, capitaine en second au 
56° régiment d'infanterie ci- 
devant Bourbon. 

Soldatie 3 mars1745,sergent 
le 25 août 1757, fourrier de 
grenadier Le 21 août 1765, sous- 
lieutenant le 22 janvier 1770, 
lieutenant en second à la for- 
mation du 16 juin 1776, pre- 
mier lieutenant de grenadiers 
le 1er octobre 1780, commission 
de Capitaine le 28 janvier 1787, 
capitaine en second le 18 mai 
1790. 

46 ans moins 3 jours de ser- 
vices effectifs et 6 campagnes 
de guerre, plusieurs sièges et 
batailles. 

Pension de 2,400 livres... 

LE BEUF (Charles), né le 
17 mars 1741, lieutenant-colo- 
nel au 57° régiment d’infante- 
rie ci-devant Beauvoisis. 

Lieutenant dans le régiment 
d'infanterie de Champagne, le 
23 octobre 1756, capitaine- 
commandant de la compagnie 
colonelle le 21 mai 1971 , Capi- 
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taine titulaire le 6 novembre 
suivant, passé capitaine en se- 
cond dans le régiment d'Aus- 
trasie formé du dédoublement 
de Champagne à la formation de 
1776, capitaine-commandant le 
27 mars 1779, lieutenant-colo- 
ur ce régiment-ci le 17 mai 


34 ans 4 mois 5 jours de 
services effiectifs et 14 cam- 
pagnes de guerre. 

Pension de 2,251 |. 5 8... 

ARNAUD DE PROUVERELLES 
(Jean-Baptiste), né le 21 juil- 
let 1740, capitaine-commandant 
au 57° régiment d'infanterie 
ci-devant Beauvoisis, 

Enseigne le 1* septembre 
1759, lieutenant le 16 du même 
mois, devenu enseigne le 
1% avril 1760, remplacé lieu- 
tenant le 4 février 1761, sous- 
aide-major le {* février PRES 
aide-major le 1° février 1773, 
rang de capitaine du 20 fé- 
vrier 1774, Capitaine en second 
à la compagnie-colonelle à la 
formation du 16 juin 1776, ca- 
pitaine-commandant le 24 sep- 
tembre 1779. 

31 ans 6 mois de services 
effectifs et 7 campagnes de 
guerre. 

Pension de 1,365 lvres..,, 

DEFORGES DE MONTAGNAC 
(Joseph), né le 12 septembre 
1732, capitaine -commandant 
au 57° régiment d'infanterie, 
ci-devant Beauvoisis. 

Soldat le 1° août 1757, ensei- 
gne le 22 novempre de Jamême 
année, devenu sous-ljeutenant 
à la composition de 1763, rem- 
Le lieutenant le {+ naver- 
re 1765, capitaine-comman- 
dant en la compagnie du lieu- 
tenant-colonel du 20 février 
1774,en second même compa- 

nie à la formation du 16 juin 

776, capitaine-commandgant le 
9 juin 1782. 

31 ans 7 mois de services 
effectifs et 7 campagnes de 
guerre. 

Pension de 1,372 1. 10 8... 
LA FERRIÈRE (Pierre), néle.. 
octobre 1727, lieutenant en 
remier au 97° régimen(k d’in- 
anterie, ci-devant Beauvoisis. 

Soldat le 15 mars 1745, ser- 
gent le 15 mai 1756, porte- 
drapeau le 12 novembre 1768, 
sous-lieutenant de grenadiers 
le 16 ju 1776, lieutenant en 
second le 9 juin 1782, lieu- 
tenant en premier le 4 dé- 
cembre 1785. 

45 ans 11 mois 13 jours de 


services effectifs et çam- 
pagnes de guerre. 
ension de 900 livres...... 


BAUDEL DE VAUDRECOURT(Jean- 
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Stanislas), né le 14 mai 1741, 
lieutenant-colonel ay 58° ré- 
giment d'infanterie, ci-devant 
Rouergue. 

Cadet du roi de Pologne le 
12 avril 1757, enseigne dans 
Aunis le 21 mai 1729, lieu- 
tenant le 8 décembre Air LA 
devenusous-lieutenanten { ES 
remplacé lieutenant le 28 mars 
1766, sous-aide major le 24 juin 
1768, aide major le {4 octobre 
1769, rang de capitaine le 
26 janvier 1773, capitaine en 
second de la compagnie de 
chasseurs du régiment de Bas- 
signy, dédoublement de celui 
d'Aunis à la formation de 1778, 
de la compagnie de grenadiers 
le 28 avril 1778, capitaine 
commandaut de la compagnie 
colonelle le 3 juin 1749, d'une 
autre compagnie le 15 août 
suivant, de la compagnie de 
chasseurs le 1° octobre de Îa 
même année; major de ce 
régiment-ci le 31 oclobre 1782. 

33 ans 8 mois 19 jours de 
services effectifs et 6 cam- 
pagnes de guerre; na peut 
continuer à servir ayant eu le 
malheur d’être empoisonné, 

Pension de 1,843 [. 8 s.9 d, 

CHEVILLON (Nicolas-Toussaint- 
Blaise de), né le 12 novembre 
4737, capitaine comman ant 
au 58 régiment d'infanterie, 
ci-devant Rouergue. 

Lieutecant le 12 décembre 
1755, capitaine-commandant 
en la compagaie du lieutenant- 
colonel du 16 juin 1769, de 
la compagnie colonelle du 
10 septembre suivant, capi- 
taine titulaire le 27 septembre 
1770, en second à la formation 
du 11 juin 1776, de urena- 
diers le ? juin 1777, capitaine 
commandant de la compagnie- 
colonelle le 22 septembre 1777, 
d'une autre compagnie de gre- 
nadiers le 7 juillet 1781. 

35 ans 19 jours de services 
effectifs et 7 campagnes de 
guerre. 

Pension de 1,684 1. 15 s.... 

PERNOT (Jean-François), né 
le 24 juin 1733, lieutenant en 
second au 58° régiment d'in- 
fanterie, ci-devant Rouergue. 

Soldat le 30 avril 1755, ser- 
gent le 1° avril 1763, fourrier 
le 19 septembre 1766, porte- 
drapeau du “ne 1772, sous- 
lieutenant à la formation du 
11 juin 1776, compagnie colo- 
nelle, en la compagnie de 
grenadiers le 2 juin 17, lieu- 
tenant en second Je 8 mars 
1788. 

35 ans 8 mois de services 
effectifs, 7 campagnes de 
guerre, blessures et infirmités. 
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MEMAIN (Pierre),néle 29 juin 
1725, lieutenant en premier 
avec rang de capitaine au 58° 
régiment d'infanterie, ci-de- 
vant Rouergue. 

Soldat le 12 janvier 1746, ser- 
gent du 11 février 1747, porte- 
drapeau du 1° février 1763, 
sous-lieutenant de grenadiers 
le 12 février 1770, lieutenant 
en second compagnie colo- 
pelle le 2 juin 1777, lieutenant 
en premier le 7 juillet 178%, 
rang de capitaine du 1° mars 
1787. ; 

44 ans 10 mois 19 jours de 
services effectifs et 9 cam- 
pagres de guerre. 

Pension de 2,400 livres... 

MULLER (Louis-Auguste), né 
le 13 février 1741, capitaine 
commandant au 59 régiment 
d'infanterie , ci-devant Bour- 
gogne. 

Condènne le 4eoctobre 1761, 
jusqu’au 27 juillet 1768, sous- 
lieutenant dans ce régiment- 
ci le3septembre suivant, suus- 
aide-major le 17 juin 1776, 
premier lieutenant à la forma- 
tion du 8 juin 1776, capitaine 
en second le 2 juin 1777, 
capitaine-commandant le 197 fé- 
vrier 1784. 

29 ans 5 mois de services 
effectifs et 2 campagnes de 
guerre ; attaqué d’une humeur 
rhumatismale qui le rend sou- 
vent perclus de tous ses mem- 
bres. 

Pension de 780 livres...... 

La CroiX D'EVRY (Arnould- 
douis de), né le... février 
1742, second capitaine-com- 
mandant au 61° régiment d’in- 
fanterie, ci-devant Verman- 
dois. 

Lieutenant du 8 avril 1756, 
capitaine commandant en la 
compagnie du lieutenant-colo- 
nel le 10 septembre 1769, ca- 

itaine titulaire du 30 décem- 

re suivant, capitaine en 
second à la formation de 1776, 
capitaine-commandant le 4juil- 
let 1777, de la compagnie des 
chasseurs le 10 mai 1786. 

34 ans de services effectifs, 
4 campagnes. 

Pension 1,320 livres....... 

ESTIVAL (Henri-Marie d’), né 
le 15 octubre 1736, capitaine- 
commandant au 60° régiment 
ere ci-devant Verman- 

ois. 

Soldat le 22 décembre 1758, 
enseigne le 28 octobre 1760, 
devonu sous-lieut nant à la 
composition le 1763, remplacé 
lieutenant le 16 novembre 
1766, caritaine en second à 
la foie ion du 11 juin 1776, 
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capitaine-com mandant le 
10 mai 1786. 

32 ans 2? mois 6 jours de 
services effectifs et 4 campa- 
gnes de guerte. 

Pension de 1,156 J. 10 s.... 

Bonnerous (Joseph), né le 
12 septembre 1736, capitaine- 
commandant au 61° régiment 
d'infanterie ci-devant Verman- 
dois. 

Lieutenant au bataillon de 
milice de Marmande le 29 avril 
1756, enseigne dans ce régi- 
ment-ci du 1% novembre sui- 
van!, lieutenant du 20 mai 
1758, capitaine commandant 
en la compaguie du lieutenant- 
colonel du 30 décembre 1769, 
Capitaine titulaire le 7 avril 
1773, capitaine en second à la 
formation de 1776, capitaine- 
commandant le 15 juin 1783. 

34 ans 10 mois de services 
effectifs et 3 campagnes de 
gurvrre. 

Pension de 1,305 livres.... 

SCHMUCK (Joseph-Louis de), 
né le 6 septembre 1739, capi- 
taine-commandant au 62 régi- 
ment d'infanterie, ci-devant 
Salm-Salm. 

Lieutenant en second le 
22 février 1757, da::s ce régi- 
ment-ci alors Becheim, second 
lieutenant le 23 octobre 1758, 
sous-lieutevant à l’incorpora- 
tion du 1% mars 1768, alors 
le régiment portant le nom 
d’Arnbalt; lieutenant le 3 août 
1765,capitaine-commandant en 
la comyagynie colonelle du 
24 mars 1772, capitaine en se- 
cor d à la formation du 8 juin 
1776, de grenadiers le 19 mars 
1780, capitaine-commandant le 
16 juillet 1780. 

34 ans 6 mois de services ef- 
fectifs et 7 campagnes de 
guerre. 

Pension de 1,591 1. 10 8... 

SCHERB-MAYER (François-Jo- 
seph), né le..... 1732, capitai- 
ne-cominandant au 62° régi- 
ment d'infanterie ci-devant 
Salm-Salm. 

Volontaire dans le régiment 
de Loweadahll: 6 octobre 1750, 
lieutenant en second du 1% oc- 
tobre 1756, second lieutenant 
le 5 novembre 1758, sous-lieu- 
tenant à l'incorpration du 
premier mars 1760 dans ce 
régiment-ci portant le nom 
d’Anbalt, lieutenant le 13 août 
1765, capitaine-commandant 
en la compagnie du lieutenant 
colonel du 24 mars 1774, capi- 
tainc en second à la formation 
du 8 juin 1776, de grenadiers 
le 16 juillet 1780, capitain.- 
commandant le? janvier 1783, 
au régiment alors Salm-Salm. 
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40 ans 4 mois de services 
effectifs; et 8 campagnes de 
guerre. 

Peusion de 2,255 1. 10 s.... 

FOUCAULT (Jean-Simon-Da- 
vid), né le 28 mars 1739, ma- 
jor du 68° régiment d'infante- 
rie, Ci-devant Beauce. 

Lieutenant réformé du ré- 
giment d'Auvergne, le 19 no- 
vembre 1760, lieutenanten pied 
du 4 décembre 1761, devenu 
sous-lieutenant à la formation 
de 1763, remplacé lieutenant le 
5 octobre 1767, prernier lieute- 
nant dans Royal-Auvergne à la 
formation de 1776, capitaine 
en second du 28 août 1777, de 
chasseurs le 28 septembre 1778, 
capitaine-commandant du 
16novembre 1781, de chasseurs 
le {er juillet 1782, major de ce 
régiment-ci du 15 avril 1784. 

30 ans i mois 12 jours de 
services effectifs et 9 campa- 


gnes de guerre ; des infirmités. : 


Pension de 1,775 1. 128. 6 d. 

CHEVALIER (Louis - Marie- 
Emmanuel), né le 21 mai 
1753, capitaine en second au 
68° régiment d'infanterie ci- 
devant Beauce. 

Volontaire au {°° septembre 
1769, sous-lieutenant le 19 juin 
1771, leutenant en second le 
29 mai 1778, premier lieute- 
nant le 16 février 1781, capi- 
taine en second le 25 mai 
1784 de la compagnie de gre- 
nadiers le 24 juin 1787. 

21 ans 6 mois de services 
effectifs et 3 campagnes de 
guerre. Accablé d’iufirmités. 

Pension de 870 livres...... 

GALICHON DE COURCHAMP 
(Louis-Pierre-René-Mathieu ), 
né le 3 avril 1755, capitaine en 
second au 70° régiment d’in- 
fanterie ci-devant Médoc. 

Sous-lieutenant le 4 août 
1771, lieutenant en second «le 
la compagnie colonelle à la 
formation du 4 juin 1776, pre- 
mier lieutenant le 7 juin 1783, 
capitaine en second le 25 mai 
1787. | 

19 ans 6 mois 24 jours de 
services effectifs ; sesinfirmités 
le forcent de demander ga re- 
traite. L 

Pension de 600 livres..... 

EsPARON (Guillaume), né le 

1727, lieutenant en pre- 
mier avec rang de Capitaine 
au 71° régiment d'infanterie 
ci-devant Vivarais. 

Soldat du 16 décembre 1743, 
sergent le 1° novembre 1749, 

orte-drapeau le 1% février 
763, sous-lieutenant de gre- 
nadiers le 23 mai 1766, rang 
de lieutenaut le 24 mars 1772, 
premier lieutenant le 8 avril 
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1779, rang de capitaine le 
1 mai 1789. 

47 ans 2? mois 12 jours de 
services effectifs; et 9 campa- 
gnes de guerre; plusieurs bles- 
sures. 

Pension de 2,400 livres... 

PIQUELÉ DE MONTAGNY (Gas- 
pard), néle..... 1739, major 
au 72° régiment d'infanterie 
ci-devant Vexin. 

Lieutenant réformé dans 
Dauphin iafanterie avec ap- 
pointements le 13 février 
1799, enseigne le {°7 juin sui- 
vant, lieutenant le 1*% oc- 
tobre de la même année, 
capitaine réformé dans ledit 
régiment le 22 août 1762, 
sous-aide-major le 1° février 
1763, réformé la même année, 
ordre du 20 février 1768 pour 
le faire servir en qualité de 
capitaine dans ledit régiment 
avec 400 livres d'appointe- 
ments, Capitaine-commandant 
la comjagnie colonelle le 
2? mars 1773,capitaine titulaire 
le 31 janvier 1774, en second à 
la formation de 7 juin 1776, ca- 
pitaine-commandant le 4 Juil- 
let 1777, de la compagnie co- 
lonelle, passé à une autre 
compagnie le 28 février 1778, 
de grenadiers le 20 mai 1781, 
major de ce régiment-ci le 
15 mai 1785. 

32 ans 15 jours de services 
effectifs, 2 campagnes de 
guerre et des intirmités qui 
l'empêchent de continuer son 
service. 

ég de 1,204 1. 13 8. 


SERILE (Eloi), né le 19 octo- 
bre 1731, lieutenant en pre- 
mier de grenadiers au 72° régi- 
ment d'infanterie, ci-devant 
Vexin. 

Soldat le 5 octobre 1751, 
fourrier le 9 avril 1763, porte- 
drapeau le 9 juin 1774, sous- 
lieutenant du 16 avril 1781, 
lieutenant en second le 1% sep- 
tembre 1788, lieutenant en pre- 
mier le 27 mai 1789. 

39 ans 4 mois 23 jours de 
services effectifs; 14 campa- 
ynes de guerre; plusieurs bles- 
sures. 

Pension de 900 livres... 

LEVRARD (Charles - Alexan- 
dre), né le 20 novembre 1738, 

uartier-maître trésorier au 

3° régiment d'infanterie, ci- 
devant Royal-Comtois. 

Soldat du 10 mai 1764, ser- 
gent du 17 juin 1768, fourrier 
le 5 juin 1776, sergent-major 
le 15 mai 1784, quartier-maître 
trésorier le 20 février 1788. 

26 ans 9 mois 18 jours de 
serviceseffectifs, 10campagnes 
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de guerre et infirmités qui le 
meltent hors d'élat de conti- 
nuër son service. 

Pension de 300 livres ..-... 

FoinanT (Joseph), né le 5oc- 
tobre 1737, lieutenant avec 
rang de capitaine au 73° rég 
ment d'infanterie, ci-devan 
Royal-Comtois. y 

Soldat le 27 janvier 1756, 
fourrier te11 février 1766, lieu- 
tenant le 15 juillet 1773, rang 
de capitaine du 28 février 
1778. | . 
35 ans, 1 mois, À jour de 
serviceseflectifs, 13campagnes 
de guerre. 

Pension de 2,227 1, 15 8... 

MARBOTIN (Jean -François), 


né le 17 avril 1748, capitaine, 


commandant la compaguie de 
chasseurs au 93° régiment 
d'infanterie, ci-devant En- 
ghien. 

Volontaire dans la marine le 
1e mai 1765, jusqu’en 1769, et 
a fait en cette qualité 27 mois 
de navigation qui, aux termes 
de la loi valent 30 mois ; sous- 
lieutenant dans ce régiment-ci 
le 24 mars 1759, sous-aide- 
major le 24 juin 1774, lienié- 
nant en second à la formation 
de 1776, 1 lieutenant le 
4 juillet 1777, capitaine en se- 
cond le 5 octobre 1779, capi- 
taine commandant ke 4e décem- 
bre 1783. 

5 ans { moisde services dang 
la marine, 22 ans dans Îles 
troupes, 4 campagnes en Amé- 
rique. 

ension de 690 livres....,. 

Quant à la pension de 300 li- 
vres, dont il jouissait en con- 
sidération des blessures qu’il a 
reçues en Amérique, il faut eu 
connaître plus particulière- 
ment les motifs, pour savoir 
s’il y a lieu à les remplacer. 
par une gratification. 

DELPRÉS DE CARDAILHAC 
(Jean-Hippolyte), né le 3, mai 
1740, lientenant - colonel au 
3* régiment d'infanterie, ci- 
devant Piémont. 

Enseigne dans le régiment 
d'infanterie de la Sarre, le. 
25 février 1756, fleutenant du 


26 août suivant, capitaine ke . 


26 décembre 1768, capitaine 
en second à la formation de 
1776, capitaine-commandant du, 


20 janvier 1777, major de ce, 


réginent-ci, le 15 avril 1784. 

5 ans 3 jours de services 
effectifs, une campagne 
guerre. 

9 Pension de 1,425 J. 18 8. 
_PINET (Jean de), né le 7'ja 
vier 1737, 1° capitaine com- 
mandant au 17° régiment d'’in- 
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fanterie, ci-devant Auvergne. 
Enseigne le 11 mars 1756, 
lieutenant le 24 juin 1757,capi- 
taine du 6 mai 1761, réformé en 
1763, replacé capitaine com- 
mandant en la compagniedu 
lieutenant-colonel le 20 février 
1768, en la compagnie colo- 
pelle du 20 avril suivant, ca- 
itaine titulaire le 11 août de 
a même année, en second de 
grenadiers, à la formation du 
18 juin 1776, capitainè com- 
mandant à la compagnie lieu- 
tenance-colonelle le 29 mai 
1778, d'une autre compägnié 
le 3 juin 1779, de la compagnie 
nl le 419 avril 


34 ans, 11 mois, 17 jours de 
services effectifs et 8 campa- 
gnes de guerre. 

Pension de 1,766 1. 15 8.8 d. 
celle sur l’ordre de Saint-Louis 
éteinte. see -rqueer ee 

ROQUEVILLE (Marc- Pierre- 
Eustache de), né le 30 sep- 
tembre 1741, lieutenant-colo- 
nel au 38° régiment d’infan- 
terie, ci-devant Dauphiné. 

Lieutenant dans les troupes 
Boulonnoises le 1° wars 1796, 
lieutenant dans le régiment 
de la marine le 26 novembre 
suivant, sous-aide - major le 
{4 septembre 1764, aide-majof 
avec rang de capitaine du 
23 février 1769, passé à ure 
compagnie le 14 octobre 177 
devenu capitaine en second 
Ja formation de juin 1776,ma- 
jor du régiment du Mainé le 
17 juillet 1797, lieutenant-co- 
lonel de ce régiment-ci, le 
15 avril 1784. 

35 de services effectifs aÿec 
5 campagnes de guerre. 

Pension de 2,625 livres... 

DOLHAIN (Jacques), n£ .le 
16 novembre 1731, 1°". lieute- 
nant avec rang de capitaine 
au 5° régiment de dragons, éi- 
devant Colonel-Général, . 

Dragon dans ce r t-ci 
le 5 mars 1751, maréchal des 
logis le 1° avril 1762, fourrier 
le 1°" septembre 1764 prie 
guidon le 30 octobre 17 , Heu- 
tenantle 1° juin 1772, devenü 
lieutenant en second à la for- 


mation de 1776, 1° lieutenant 


le 10 mars 1778, rang 
pitaine le 4 avril 1781. 

39 ans, 11 mois, 23 jours de 
services effectifs et 3 campa- 
gues de guerre. 

Pension de 1,768 1, & s..... 

Kourr (François-loseph), ré 
le 30 décembre 1743. lieutenant 
surauméraire au 1% régiment 


de ca- 


‘dehussards,ci-devantBerehen y. 


Hussard le 12 février 1760, 
brigadier le 12 janvier 1767, 
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maréchal des logis le 29 juin 


Re adjudant le 2? janvier 


1784, porte-élendard te 20 sep= 
tembresuivant, lieutenant sur- 
numéraire le {°° mai 1788. 

31 ans, 16 jours de services 
effectifs et 3 campagnes de 


guerre. 
Pension de 326 1.5 s....... 
SZEKELY(..... ), né le 15 sep- 


tembre 1728, chef d’escadron 
dans le régiment de hussaris 
d’Esterhazy. 

Coraette en 1758, lieutenant 
en 1761, capitaine em 1773, 
chef d'escadron en 1778. 

32 ans de services effectifs, 
5 campagnes en Allemagne, 
blessé d’un coup de feu en 
Le et de 5 coups de sabre en 

Pension de 1,230 livres. .:. 

ROUSSET DE RUMEYÈRE (Jean- 
Baptiste), âgé de 81 ans, capi- 
taine au 42° régiment d’infan- 
terie, ci-devant Limousin. 

20 ans de services; grade de 
capitaine dans ce régiment-ci, 
plusieurs campagnes eta servi 
20 ans depuis sa retraite dans 
la compaguie des Forces de la 
ville de Lyon, où il a rendu 
des services essentiels, privé 
de sa fortune par la suspension 
du payement des rentes de 
l'Hôtel de ville de Lyon. 

Pension de 600 livres for- 
mant le quart du traitement de 
capitaine............ de ee 22 

EsTAGNIoL (Nicolas-Louis d'), 
né le 8 mars 174t, capitaine de 
cavalerie dans le régiment 
d'Artois. 

Lieutenant réformé le 4 mare 
1757, cornette le 30 mai 1759, 
sous-lieutenant à la composition 
de 1763, lieutenant le 24 juil- 
let 1769, commission de capi- 
taine attaché au corps decava- 
lerie le 13 avril 1773, à servi 
exactement depuis cetteépoque 
jusqu’en 1784 sans appointe- 
ments, a fait plusieurs campa- 
gues où il a éprouvé des pertes 
multipliées et reçu plusieurs 
blessures. ë 

34 ans de services effectifs, 
5 campagnes de guerre. 

Pension de 1,410 livres... 

SALOMÉ (Esprit), âgé de 
71 ans, commandant en Corse 
la felouque établie pour le ser- 
vice du département de la 


uerre. 

Sert depuis 1733 et est encore 
en activité. 

Pension de 1,200 livres, tota- 
lité de son traitement à comp- 
ter du jour où il cessera d’être 
EDAACLIVILÉ Sn eee rome .e 

RamBos (Jean-Claude), né le 
14 avril 1732, chirurgien-major 
du 9° régiment de dragons. 
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Elève à l'hôpital militaire de 
Besançon le 6 octobre 1749, 
sous-aide-major de l'hôpital 
ambulant de l’armée en avril 
1757, aide-major en 1759, chi- 
rurgien-major du régiment de 
Beaufremout-dragons, aujour- 
d'hui 9% régiment de dragons, 
le 1er octbore 1761. 

2 ans de services effectifs 
et 5 campagnes de guerre. 

Pension de 1,597 1. 10 8. à 
compter du jour où son acti- 
vité cessera. ..... Re Doc 

HoRNE (Jacques de), né le 
23 juillet 1720, ancien médecin 
inspecteur des hôpitaux mili- 
taires, ensuite membre du 
conseil de santé du directoire 
des hôpitaux militaires; con- 
servé en activité. 

À commencé à gervir en 
1752, et est encore en acti- 
vité. 

39 ans de services effectifs, 
6 campagnes en Allemagne. 

Pension de 4,875 livres à 
compter du jour où sen acti- 
vité cessera...... see 

HAREN (Adrien-Nicolas-Char- 
les), né le 7 novembre 1723, 
contrôleur de l'hôpital mili- 
taire de Bastia. 

Dragon au régiment de La 
Fr pen le 24 février 


Brigadier en 1755, maréchal 
des logis en 1757, porte-gui- 
don le 25 mars 1763, rang de 
lieutenant le 24 mars 1772, 
lieutenant en pied le 1° juin 
1772, devenu sous-lieutenant 
à la formation du 8 juin 1776, 
nommé contrôleur de l’hôpi- 
tal militaire de Bastia le 1° jan- 
vier 1782. 

49 ans de services effectifs 
et 13 campagnes en Allema- 
gne; plusieurs blessures gra- 
ves; 

. Pension 1,200 livres, tota- 
lité de ses appointements.... 

Plus de 600 livres de grati+ 
fication pour la prise d’un dra- 
peau à la bataille de Grimberg 
le 21 mars 1760, sous la con- 
dition qu'il n’en à pas été 
récompensé dans le temps. 

LaroND (Jean-François-Bé- 
pigne), âgé de 5b ans, chirur- 
gien aide-major de l'hôpital 
régimentaire de Bitche, 

Lieutenant au bataillon des 
milices d’Ornano le 2 décem- 
bre 1741, élève à l'hôpital mi- 
litaire de Bitche en 1751, aides 
major à celui de Strasbourg en 
1753, idem à Landau en 1755, 
assé à l’armée de Hanovre en 
757, entré à l'hôpital deBitche 
en 1762, chirurgien-major en 
1775 jusqu'au 31 décembre 
1788, replacé chirurgien aide- 
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mojor de l’hôpitalrégimentaire 
de Bitche le 1° janvier 1789, 
aux appointements de 720 li- 
vres. 

40 ans de services effectifs 
à compter de 1751 à 1791, 
6 campagnes en Hanovre. 

Pension de 612 livres...... 

VipaL (Jean-Baptiste), âgé de 
80 ans, infirmier de l'hôpital 
militaire et régimentaire de 
Monaco. 

N'a que 27 ans de services 
effectifs; mais, attendu son 
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grand âge et l'impossibilité où 


ilest de travailler, il lui est 
accordé une pensioo de 102 li- 
vres (art. 17 et 21 du tit. Ier 
de la loi du 22 août 1790)... 

RICHARD ( ] 
Joseph), maréchal des logis 
dans la ci-devant maréchaus- 
sée, mort après 39 ans de ser- 
vices et breveté sous-lieute- 
nant de cavalerie, âgée de... 

Pension de 200 lives, attendu 
Son indigence. eee. 

PIARD (...... , veuve d’An- 
toine), cavalier de maréchaus- 
sée, mort le 10 juin 1790, des 
suites d’une chute de cheval, 
après 30 ans de services, lais- 
gant sa veuve ct 5 enfants 
dans l’indigence. 

Pension de 150 livres...... 

DEsPAULx (Raimond), né le 
14 septembre 1726, prêtre ci- 
devant bénédictin, principal 
émérite de l’école militaire de 
Sorèze, département du Tarn. 

32 ans de services en qualité 
de professeur de mathémati- 
ques et de principal du collège 
de Sorèze. 

Pension de 1,950 livres, tant 
en vertu des articles 19 et 20, 
titre Ier de la loi du 22 août 
1790, en arbitrant son traite- 
ment à 3,000 livres, attendu 
qu'étant reiigieux, il n'avait 
point d’appointements, qu’en 
vertu des articles 7 et 8 
dutitre Il de la même loi, à 
raison de Ja célébrité que son 
administration et ses soins 
LE donnée au collège de So- 
TOZE rations A 


ss. 


Total des pensions de 
refrain. 


GRATIFICATIONS 


veuve de, 


1 sd: 
612 » » 
102 » » 
200 » » 
150 rer: 

1,950 » ” 


182,386 19 3 


Sur le fonds de 2 millions. 


DESHAYES DES VALLONS, âgé 
de 48 ans, ingénieur de la ma- 
rine et chargé du service des 
classes à Cherbourg. 

32 ans de services de diver- 
ses natures dans la marine, 
l'administration et le génie. 


Ioventeur d’uncabestan dont 
l'utilité est constatée par plu- 
sieurs autres découvertes. 

Pension de 1,000 livres 
éteinte et remplacée par une 
gratification de 10,000 livres. 

SANTO DOMINGO, né le 
25 mars 1754, lieutenant des 
vaisseaux de l'Etat. 

Jouissait, d’une pension de 
500 livres par forme de dédom- 
magement de la perte d’un œil 
dansune des campagnes d’Amé- 
rique, retenu à la suite de 
l'Assemblée nationale à cause 
des troubles de Saint-Marc et 
comme capitaine du vaisseau 
le Léopard. ; 

La pension de 500 livres 
éteinte et remplacée par une 
gratification de 3,000 livres. 

MAHI DE CORMERÉ, pour les 
travaux dont il a aidé les co- 
mités d'agriculture, de com- 
merce et des contributions pu- 
bliques. 

La somme de 12,000 livres. 

Plus 500 livres au sieur Pa- 
raire, lieutenant de grenadiers 
du 25° régiment d'infanterie, 
ainsi qu’il est porté à la page 45 
de la présente loi, ci......... 

Et 600 livres au sieur Haren, 
contrôleur de l'hôpital mili- 
taire de Bastia, ainsi qu'il est 
porté à la page 66 de la pré- 
sente lON ICI 22: reepene ct 


Total desgratifications, pa- 


reil à celui énoncé à la page . 


première du présent décret. 
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PENSIONS RECRÉÉES. 


LEYDRIER DE MEYNOT (Elie), 
né le 30 janvier 1718, an- 
cienne pension de 1,062 livres. 

31 ans de services, du 22 août 
1743 à décembre 1744, 6 cam- 
pagnes, le tout formant 37 ans, 

rade de lieutenant-colonel les 
dernières années. 

Recréée sur le pied du trai- 
tement de ce grade lors de la 
retraite (art. 19 et 20, tit. Le; 
ets, 2 Net SUN) ere 

CazE (Anne-Nicolas-Robert), 
né le 4 février 1718, ancienne 
pension 6,000 livres. 

33 ans de services finis en 
1779, le tout dans l'emploi de 
trésorier-géuéral des postes à 
2,250 livres d’appointements. 

Recréée sur le pied de ses 
appointements (art. 19 et 20, 
Ut et Still) Eee : 

POULIE (Pierre), né le 24 f6- 
vrier 1718; ancienne pension, 
900 livres. 

37 ans de services du 20 jan- 
vier 1737 au 20 juin 1784, 
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8 campagnes; le tout formant 
45 ans, rang de capitaine pen- 
dant la dernière année d’acti- 
vité, celui de lieutenant les 
10 années précédentes. 
Recréée sur le pied du trai- 
tement de ce grade lors de sa 
retraite (art. 19 et 20, tit. I; et 
SACS NE A LL ES PA CE 
CHARTON DES MANGUINS 
(Etienne-Louis), né Je 5 mars 
ne ancienne pension, 1,682 |. 
s 


._31 ans de services du 1° jan- 
vier 1734 au 19 juin 1765, 
14 campagnes; le tout formant 
45 ans, rang de major la der- 
nière année, grade de capitaine 
les 20 précédentes. 

Recréée sur le pied du trai- 
tement de ce grade, lors de la 
retraite (art. 19 et 20, tit. I; et 
QUE NL I SSSR 7 PRICE 

DEZEDDES (Louis), né le 7 
mars 1718, ancienne pension 
de 500 livres. 

33 ans de services : 1° de 
mai 1742 à 1749; 2° de 1750 à 
1763; 3° de 1771 à 1775; 4° de 
1778 à 1788, 10 campagnes, le 
tout formant 43 ans de services, 
grade Je capitaine les 26 der- 
nières années d'activité. 

Récréée sur le pied du trai- 
tement de ce grade lors de la 
retraite (art. 19 et 20, tit. l; et 
FR M 1 Re 

REAU DE KERANGUEZ (Fran- 
çois-Louis), né le 2 mars 1718, 
ancienne pension 1,996 1. 10 :. 

33 ans ‘le services du 11 mai 
1742 à 1763 et d'août 1771 au 
4 janvier 1784, 9 campagnes, 
6 ans de services hors de l’Eu- 
rope; le tout formant 48 ans, 
emploi de lieutenant du roi à 
la Grenade, les 5 dernières an- 
nées à 5,000 livres de traite- 
ment. 

Recréée sur le pied de ce 
traitement (art. 19 et 20, tit. I; 
Let 3 tt. IL)-22 cam mec 

LUNYT (Félix-Jean-Baptiste), 
né le 30 mai 1718, ancienne 
pension de 1,500 livres. 

39 ans de services commen- 
cés avant 1735, finis le 23 no- 
vembre 1783; 4 campagnes de 
guerre, le tout formant 43 ans. 

Emploi de commissaire d’ar- 
tillerie les 26 dernières années, 
à 3,000 livres de traitement. 

Recréée sur le pied de ce 
traitement (art. 19 et 20, tit. I; 
CRUE A0) 7e rene. 

CLARY (Jean-Charles), né le 
23 juillet 1718, ancienne pen- 
sion de 1,500 livres. 

51 ans de services effectifs; 
savoir : près de 8 ans de ser- 
vices militaires du 12 mai 1739 
à avril 1747, et 43 ans 3 mois 
de services de juge du 28 juil- 
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let 1747 à novembre 1790, 
4 campagnes; le tout formant 
59 ans, titre et fonctions de 
président à la Cour des aides 
de Clermont-Ferrand, pendant 
toute la seconde série de ses 
services à 1,300 livres de ga- 
ges. 

Récréée pour ces gages (art. 
19 et 20, tit. I; 1 ni (ON DIS} 

DUROUET (Jacques), né le 
28 août 1718, ancienne pension 
de 4,000 livres. 

Plus de 50 ans de services, 
tant dans les bureaux de l’ad- 
ministration que dans ceux de 
la ferme générale, et notam- 
ment pour cette partie depuis 
très longtemps avant 1762 jus- 
qu’à la fin de 1786, employé 
pendant les 3 dernières années 
à 4,000 livres d’appointements. 

Recréée pour cette somme 
(art. 19et20, tit. I; et5, tit. IL.) 

MICHAULT (Louis-Alexanure), 
né le 17 septembre 1718, an- 
cienne pension de 754 livres. 

34 ans de services : 1° de 
l’époque des 16 ans d'âge, non 
compris 3 ans antérieurs, jus- 
qu’en 1763; 2° de 1771 à 1775; 
3 de 1778 à 1780; 5 campa- 
gnes, le tout formant 39 aus; 
grade de capitaine les 24 der- 
niéres années d'activité. 

Recréée sur le pied du trai- 
tement de ce grad- lors de la 
retraite (art. 19 et 20, tit. I; 1, 
OUI) ne creer 

GRAVIER DE VERGENNES 

(Jean), né le 4 novembre 1718, 
ancienue pension de 27,304 1. 
10 s. 
50 ans de services du ? août 
1738 au 1° juillet 1789, déduc- 
tion faite d'environ 5 mois d’in- 
terruption, emploi d'ambassa- 
deur à Soleure, les 4 dernières 
années à 88,000 livres d’ap- 
pointements. 

Recréée pour le maximum 
(art. 18, 19 et 20, tit. I; et 5 
DE ID nr n-brreree 

MosBERGER (Jean-Maurice), 
né le 5 novembre 1718, an- 
“Cr pension de 786 1. 138. 


43 ansdeervices,del’époque 
des 16 ans d'âge, non compris6 
ans antérieurs jusqu'au 28avril 
1768, 11 campagnes; le tout 
formant 54 ans, grade de lieu- 
tenant les 5 dernières années. 

Recréée sur le pied du trai- 
tement de ce grade lors de la 
retraite (art. 19 et 20, tit. I; 1, 
D OUNS TI Ie - ce mme cure 

BARTHEL (Nicolas), né le 
25 vovembre 1718, ancienne 
pension de 1,800 livres. 

48 ans de services, de l’épo- 
que des 16 ans d'âge, non com- 
pris { an 10 mois antérieurs, 
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jusqu’au 13 juin 1783, 14 cam- 
pagnes dont 5 hors de l’Eu- 
rope; le tout formant 62 ans, 
emploi de major de place les 
14 dernières années à 3,000 li- 
vres d’appointements. 

Recréée pour ces appointe- 
ments (art. 19 et 20 tit. I; 1 
CBI El so begononnraeoue 

DÉCOUDIER (François-Léo - 
nard), né en 1718, ancienne 
pension de 532 1. 10 s. 

32 ans de services,du 18 mars 
1739 au 18 juin 1771, 14 cam- 
pagnes; le tout formant 46 ans, 
rang de capitaine pendant les 
9 dernières années d'activité. 

Recréée sur le pied du traite- 
ment de ce grade lors de la 
retraite (art. 19 et 20, tit. 9; 1, 
2.63, Mess 

LHUILLIER (Claude), né le 
15 décembre 1718, ancienne 
pension de 950 1. 17 8. 6 d. 

40 ans de services,de 1741 àla 
fin de 1775, et de juillet 1782 
à mars 1791, 2 campagnes; le 
tout formant 42 ans, grade de 
capitaine les7 dernières années 
d'activité. 

Recréée sur le pied du traite- 
ment de ce grade lors de la 
retraite (art. 19 et 20, tit. [;1, 
2 et 3 de la loi générale et loi 
du 20)mars 1791)... 


Total des pensions recréées. 


PRNSIONS REMPLACÉES EN SECOURS. 


VERDINES DE CADILLAC (Marc), 
né le 13 mars 1718, ancienne 
pension, 531 livres. 

26 ans de services, du 15sep- 
tembre 1943 au 3 janvier 1770, 
concession de cette dernière 
époque, non conforme au rè- 
glement de 1763 subsistant 
alors. 

Rejetée (art. 7 tit. III). 

72 ans d’âge à l’époque de la 
loi; subsistance malaisée et 
exigeant l’aide d'autrui, com- 
mencement d'’infirmités. 

Secours de la 2° classe... 

LE Minixy (Jean-Olivier), né 
le 1° avril 1718, ancienne 
pension, 1,800 livres. 

Concession non autorisée par 
règlement. 

Rejetée (art. 7, tit III. 

72 ans d'âge à l’époque de 
la loi, infirmités, femme, 10en- 
fants vivanis, dont 4 entière- 
ment à sa charge, et les autres 
en partie; très médiocre for- 
tune. 

Secours de la 1r° classe... 

AUBERT (Pierre), né le ? avril 
1718,ancienne pension de 400 1i- 
vres. 
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27 ans de services dans la 
régie du droit sur les cartes 
de 1751 au {°r janvier 1779. 

Concession non autorisée par 
règlement. 

Rejetée (art. 7, tit. IT). 

72 ans d'âge à l’époque de la 
loi; iofrmités, nulle autre res- 
source. L 

Secours de deux portions de 
1a14020la sr 0 Eee ARE 

BROUVILLE (Claudine -Hen- 
riette Gendereau de Bellefond, 
veuve du sieur), née le 6 juin 
1718, ancienne pension 88 liv, 
15 s. par règlement. : 

Concession pour services 
militaires du mari, non auto- 
risée par règlement. 

Rejetée (art. 7, tit. III.) 

72 ans d'âge à l'époque de 
la loi; aucuns biens connus. 

Secours de la 4° classe...., 

RousTax (Henri), né le 3 juil- 
let 1718, ancienne pension de 
895 livres. 

15 ans de services déclarés, 
concession non autorisée par 
réglement. ] 

Rejetée (art. 7, tit. ID. 

72 ans d'âge à l’époque de 
la loi, infirmités, femme aussi 
infirme ; très petite propriété. 

Secours de la 3° classe... ... 

MUSNIER DE LA CONVERSERIE 
(André-François), né le 20 sep- 
tembre 1718, ancienne pension 
de 355 livres. 

13 ans de services de 1741 
à 1749, et de 1757 à 1763. 

Concession du 1°" avril 1763, 
non autorisée par règlement, 

Rejetée (art. 7, tit. [l). 

72 ans d'âge à l’époque de Ja 
loi, femme, 6 enfants, dont 
3 paraissent à sa charge; re- 
venu fort modique. 

Secours de deux portions de 
Ja seclasse ee Pret RE 

LE VEZON DE VESINs (Pierre), 
né le ... septembre 1718, an- 
cienne pension de 1,0621. 108. 

27 ans de services militaires: 
1° de l’époque des 16 ans d'âge, 
non compris un an antérieur, 
jusqu'en 1737; 2 du 6 décem- 
bre 1742 à 1768. 

Concession du 1°" mars 1768, 
non conforme au règlement de 
1763 subsistant alors. 

Rejetée (art. 7, tit. III). 

71 ans d'âge à l’époque de la 
loi ; infirmités, nul autre bien. 

Secours de la 2 classe...., 

MESSAGER (Henri-Pierre), né 
le 12 novembre 1718, ancienne 
pension 1,300 livres. 

17 ans de services dans un 
bureau de finances, de 1760 au 
1% janvier 1788. 

Concession non autorisée par 
règlement. 

Rejetée (art. 7, tit. III). 
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71 ans d’âge à l’époque de la 
loi; infirmités, situation peu 
au-dessus de la médiocrité, 
compris la jouissance de l'an- 
cienne pension. 

Secours de la 2° classe... 

Ducagsne (Jean-Etienne), né 
le .....1718,ancienne pension 
de 800 livres. 

29 ans de services dans l’em- 
loi de contrôleur militaire 
big du 5 novembre 1734, 

février 1777 et du 1° juil- 
et 1781 au 1°7 janvier 1789. 

Contession de cette dernière 
époque, non autorisée par rè- 
glement. 

Rejetée (art. 7, tit. II). 

Infirmités de la vieillesse, 
femme en démence, 2 filles 
aussi jofirmes, nulle autre 
fessource, dettes contractées 

ar insuffisance de moyens 
pour: subvenir aux dépenses deg 

aladies de sa femme et de ses 
filles. 

Secours de la 1° classe..... 
BEAUCOROY (Marie - Cécile- 
lau, veuve du sieur), née le 
2? décembre 1718, ancienne 

pension de 655 livres. 

Concession pour services de 
sa mère et de son mari non 
autorisée par règlement. 

Rejetée (art. 7, tit. III). 

71 ans d'âge à” l'époque de la 
pi. infirmités, nulle autre res- 
ource que sa pension. 

Secours de la 2° classe..... 
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VILLAUCOURT (Bernard-Jo- 
CE Fa né le 21 décembre 
A va pension de 

488 1. 

48 ans es services milftaires 
de l'époque des 16 ans d'âge, 
non compris 6 ans 9 mois an- 
térieurs, jusqu'au 20 avril 1753. 

Concession des 8 juin 1737 
et 20 avril 1753, non autorisée 
par règlement. 

Rejetée (art. 7, tit. II). 

71 ans d'âge à l'époque de 
la loi; infirmités, 6 enfants 
dont 3 à sa charge ; revenu 
insuffisant. 

Secours de la 2° classe... 


IRLAND DE LA VAU DE BEAU- 
MONT (Gabriel), né le 31 dé- 
cembre 1718,ancieane pension 
de 177 1. 10 5. 

7 ans de services militaires 
du 31 mars 1741 à 1748; 

Concession du 24 juin 1746, 
non autorisée par réglement. 

Rejetée (art. 7, tit. ID. 

71 d'âge à l'époque de la loi; 
femme et 4 enfants dont 2 à sa 
charge, _ droite estropiée, 
insuffisance de revenu qui l’a 
fait souvent décharger de ses 
impositions. 


Secours de la 8° classe... 


Total des pensions remplacées 
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QUATRIÈME ÉTAT DE RÉPARTITION 
DU SECOURS DE 150,000 LIVRES ACCORDÉ PAR LA LOI DU 25 FÉVRIER 1791 


pour ètre distribué aux personnes précédemment comprises, tant dans les états et suppléments 
d'états des secours afjectés sur la loterie royale, sur le Port-Louis et sur les fermes générales, 
que sur tous autres fonds de bienfaisance supprimés en vertu des décrets de l'Assemblée 


nationale. 


SOMMES SOMMES 
PRÉCÉDEMMENT 


ACCORDÉES ACCORDÉES. 


livres, A 


600 À la dame ARMYyNOT DU CHATELET, 300 livres. .....,.. $ 
Veuve réduite dans l’indigence avec 3 enfants, par la cessation d’une aumône 
qu’elle recevait annuellement de la ci-devant abbaye de Clairvaux, à laquelle 
ses ancêtres avaient donné tous leurs biens, 


€ 


A la demoiselle CALvIMONT l’ainéc, âgée de 38 ans, 200 livres 
Fille d’un officier, accablée d'infirmités, et manquant de moyens pour subvemr 
à ses besoins les plus pressants. 


A la dame pe Coucy (demoiselle Catherine-Angélique) 

Ci-devant chanoinesse de Ligneux, se trouvant sans pension, parce qu’elle 
n'était que novice lors de la suppression de ce chapitre, d'ailleurs sans for- 
tune du côté de sa famille qui est pauvre et nombreuse. 


J 


A la dame Jay (demoiselle Marie-Anne Héraud, veuve du sieur Claude) 

Veuve d’un inspecteur des routes de la ci-devant province de Languedoc, lequel 
a été écrasé sous une mine, le 29 novembre 1780, en faisant travailler au 
grand chemin de Saint-Esprit à Bagnols. 

Cette veuve est à la charité avec sa fille. 


Aa dame RIVERY.....-.:..:-...0e are Soon cr Ne Ole anne 

Agée de 40 ans, infirme, veuve d’un commis des finances de la direction géné- 
rale du Trésor public, mort après plus de 40 ans de bons services, laissant 
sa femme et un enfant en bas âge dans la plus profonde misère. 


T 


A la demoiselle Tiranx (Marie-Anne), âgée de 59 ans . 

Orpheline intéressante per ses vertus et ses infirmités, fille d'un chirurgien 
major au régiment d'Inner-Suisse, mort après avoir épuisé sa fortune et sa 
santé dans l'exercice de sa place. 

Cette demoiselle est sans ressources par la perte de quelques charités qu’elle 
recevait de communautés religieuses. 


La suppression des corporations lui a enlevé sa dernière ressource qui consis- 
tait en une pension sur l'ordre des avocats. 


La dame Marès D'AUBENCOURT a été employée sur les fonds libres de la ferme 
générale, en 1787, pour une somme de 500 livres 


[Assemblée nationale.] 


PENSIONS 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


RENVOYÉES A LA LISTE CIVILE. 


Naissances depuis 1699 jusqu'à 1715 inclusivement 


Naissances de 1699. 


SAUNIER (Pierre), né le 10 décembre 1699. 
Service de maréchal de la salle de la table des 
pages de feue Madame la Dauphine. 


Ancienue peuosion sans rete- 
RUB AAToS A DO LS 


Naissances de 1701. 


SENELIERS (Louis), né le5jan- 
vier 1701. 

Service de galopin de la cui- 
sine bouche de feue Madame la 
Dauphine. 

Ancienne pension sans re- 
Le Ce hs M 

ANCELET (Michel-Marie), né 
le 27 novembre 1701. 

Service d’aide-major de la se- 
conde campagnie des mousque- 
taires et en considération des 
services de sa famille. 

Ancienne pension.......... 


Naissances de 1702. 


FLAVONI (Gérard-Dominique- 
Antoine-Roch) , né le 9 avril 
1702. 

Service de la musique du roi 
vétérance et entretènement. 

Ancienne pensios sans rete- 
MUBL eee ae somme see 

CosTaRD (Jeanne-Thérèse Du- 
rand de Lionois, veuve du 
sieur), née le 14 juillet .1702. 


Service de femme de cham- : 


bre du feu roi, dans son bas 
âge, el femme de chambre de 
la feue reine. 

Ancienne pension.......... 

MaAROLLES (Catherine-Char- 
lotte de Lescone, veuve dusieur 
de), née le 17 août 1702. 

Eo considération des services 
de son mari, écuyer ordinaire 
de la feue reine. 

Ancienne pension.......... 

SENAC (Marie-Thérèse Tanet, 
veuve du sieur), née le 20 sep- 
tembre 1702. 

Services de son mari, pre- 
mier médecin du roi. 

Ancienne pension........... 

BELY DE BELFORT (Conrad), né 
le 23 novembre 170?. ; 

Service de ci-devant capi- 
taine au régiment des gardes 
suisses. 

Aucienne pension.......... 


Naissances de 1703. 


DESMAISONS (Marie- Made - 
leine-Aimée-Jean , veuve du 
sieur), née le 13 août 1703. 

En considération des ser- 


162 


3,955 


2,800 


3,346 


653 


» 
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vices de son mari, ci-devant 
brigadier des gardes du corps 
du roi. 
Ancienne pension.......... 
TORCHET sieur Duclos (Pierre- 
Marie), né le 5 novembre 1703. 
Service de chevau-léger de 
la garde du roi et pour sa ré- 
forme. 
Ancienne pension......... 
SAUSSARD (Marie-Anne de 
Romigny, veuve du sieur) née 
le 10 novembre 1703. 
Service de fourrier des logis 
du roi à titre de subsistance. 
Ancienne pension sans rete- 
DOCS NS NE 
JULIEN DE ROQUETAILLADE, 
sieur de Martial (Pau-Clharles), 
né le 22 décembre 1703. 
Service d’ancien brigadier 
des gardes-du-corps. 
Anciennepension.......... 


Naissances de 1704. 


GRIMAL DE TAyAC (Joseph), 
né le 3 janvier 1704. 

Service d’ancien brigadier 
des gardes du corps du roi, 
compagnie de Charost. 

Anciennepension.......... 
ATERRE (Jeaa), né 1° février 


Service d’apothicaire de feu 
madame la Dauphine et du 
commun de sa maison. 

Ancienne pensiou sans re- 
tenue... eee ire:e 

LULLIER (Marie-Charlotte), 
née le 24 février 1704. 

En considération «es services 
de son père, rendus pendant 
plus de 50 ans dans l’art de 
déchiffrer sans clef. 

Ancienne pension......... 

LE VASSEUR D’ARMAUVILLE 
(Joseph), né le 25 octobre 1704. 

Service d’ancien brigadier 
des gardes-du corps du roi ct 
de ceux de feu son père, ci- 
devant exempt des gardes du 
corps du roi. 

Ancienne pension......... 

GAUTIER-VINFRAIS (Charles), 
né le 7 septembre 1704. 

Service de piqueur, vétéran 
de la vénérie du roi. 

Ancienne pension sans rete- 
DUB res ce chcp ARE 

LE CORDIER, sieur Dubocage 
(Louis-Autoine-Henri), né le 
11 novembre 1704. 

Service d'exempt des gardes 
du corps, retiré de la compa- 
gnie de Noailles, et pour re- 
traite. 

Ancienne pension..... es 


Naissances de 1705. 


PASCHOUX, dit Pajot(Antoirie- 
François), né le 6 février 1705. 
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En considération de ses ser- 
vices en qualité de domestique 
à la garde-robe du roi, sur les 
fonds de la garde-robe. 

Ancienne pension sans rete- 
DUC sic e se 

GAY, sieur de Nexon (Fran- 
Des de), né le 6 mai 

705. 


Service de sous-brigadier des 
gardes du corps du roi compa- 
gnie de Noailles. 

Ancienne pension.......... 

MARCHAND (Angélique), née 
le 17 décembre 1705. 

MARCHAND (Anne-Catherine), 
née le 10 mai 1713. 

En considération des ser- 
vices de feu leur père, ordinaire 
de la musique du roi. 

Anciennes pensions sans re- 
tenue, 180 livres à chaque... 


Naissances de 1706. 


RAVENEAU (Nicolas), né le 
24 février 1706. 

Service de sous-brigadier des 
gardes du corps du roi. 

Ancienne pension....,..,, 

DUVERNET DE ROQUEFORT 
(Catherine-Joseph de Farceville, 
veuve du sieur), née le 1° mars 
1706. 

200 livres en considération 
des services de son mari major 
de Ratz-de-Mouillion : 200 livres 
en considération des services 
du feu sieur Duvernet de Sen- 
neville, son beau-père, écuyer 
du roi. 

Ancienne pension sans rete- 


LÈDE (Anse-Marie-Louise- 
Joseph de Cray de), né le 7 avril 
1706. 

Service de dame d'honneur 
de feue madame l’infante, du- 
chesse de Parme. 

Ancienne pension..,... HORS 

GUISELIN DE L'ESPINOY (Ma- 
rie-Catherine d’Anglois, veuve 
du sieur), née le 3 juin 1706. 

En considération des services 
de son mari, sous-brigadier 
dans la compagnie de chevay- 
légers de la garde ordinaire du 
roi. 

Ancienne pension.......,., 

GLASSON DE LA CHATAIGNE- 
RAIE Gone né le 
15 juillet 1706. 

Service de major de la com- 
pagoie des CentSuisses de la 
garde ordinaire du roi et pour 
retraite. 

Ancienne 

BUCHLER ( 
né le 10 août 

Service de chirurgien du ré- 
giment des gardes-suisses. 

Ancienne pension......... . 

JAMES, sieur de Longeville 


ension...... _. 
eos AnQie) 
1706. 
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(Jean de), né le 20 décembre 
1706. 


Service de sous-brigadier deg 
gardes du corps du roi, com- 
pagnie de Villeray, et pour re- 
traite. 

Ancienne pension....,...,. 


Naissances de 1707. 


SAULNIER sieur de Beaupine 
(Armand), né le 7 février 1707. 
Service d’ancien sous-briga- 
dier des gardes du corps du 
roi dans la compagnie de Beau- 
veau. 
Ancienne pension.......... 
D dine (Jean), né le 25 juin 


Service de porte-faix du 
garde-meuble de la couronne. 
Ancienne pension sans rete- 
DUB Res rie HAS ET ESE 
MOREL, sieur Dubocage (Ga- 
rer FrAtÇOiR né le 6 juillet 


Service d’ancien brigadier 
des gardes du corps du roi, et 
pour retraite, 

Ancienne pension......... 
TOUROLLE (Madeleine Nérot 
veuve du sieur), née le août 

1707. 

En considération des services 
du sieur Tourolle, garde géné- 
ral des meubles de la couronne. 

Ancienne pension....,.,,,. 

SIVET, dit Jolibois (Jacques- 
François), né le 4 octobre 1707. 

Service de palefrenier de Ja 
petite écurie. 

Ancienne pension, sans rete- 
nue... poser. 

MAROLLES (Dorothée-Pétro. 
nille), née le 18 novembre 1707, 

En considération des ser- 
vices de son père, écuyer du 
Toi. 

Ancienne pensiOn.,,..,°99 + 

LE GOUALLEC DE TALHOUET 
(Hélène-Guillemette), née le 
23 novembre 1707. 

En considération des services 
de sa défunte sœur, empeseuse 
et faiseuse de collerettes de 
madame la Dauphine et de 
Madame. 

Pension sans retenue.,,,,.. 


Naissances de 1708. 


BERINGUIER, sieur 'de Cabriè- 
É AUHATIS): né le 10 février 


Service de porte-étendard des 
gardes du corps du roi dans la 
compagnie de Noailles. 

Ancienne pension.......,... 

CROZE (Barbe de Monteynard 
veuve du sieur de), née le 
mars 1708. 

En considération des servi- 
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ces de son mari, chevau-léger 
de la garde du roi. 

Ancienne pension.......... 

GUÉRIN (Georges-Martin), né 
le 20 mars 1708. 

Service de ci-devant chirur- 
gien-major de la seconde com- 
pagnie de mousquetaires de la 
garde du roi. 

Ancienne pension.......... 

BERTHELOT (François), a eu 
83 ans en 1790. 

Pension sur les économats en 
considération de ses services 
en qualité d’instituteur des 
enfants de France pendant près 
de 25 ans, sept éducations : feue 
Madame Zéphirine, M. le duc 
de Bourgogne, le roi, ses deux 
frères et ses deux sœurs. 

Pension sans retenue....... 

Descamps (Arnaud), né le 
12 mai 1708. 

Service d’ancien premier ad- 
judant au régiment des gardes 
françaises. 

Ancienne pension......... 

BourGEoïs (Marie-Madeleine 
de Saint-Paul, veuve du sieur), 
pée le 12 mai 1708. 

En considération des servi- 
ces en qualité d’ouvrière de la 
garde-robe de Mesdames de 
France, et pour l’indemniser de 
l'abandon de son établissement 
à Paris. 

Ancienne pension.......... 

COMBAREL, sieur Dugibanel 
(Jean-Louis), né le 2 juin 1708. 

Service d’ancien maréchal 
des logis de la compagnie des 
chevau-légers de la garde ordi- 
naire du roi, avec rang de mes- 
tre-de-camp de cavalerie. 

Ancienne pension......... ‘ 

MALLEBAY, sieur Ducluseau 
(Pierre), né le 2 août 1708. 

Service d’ancien gendarme de 
la garde ordinaire du roi, et 
pour sa retraite. 

Ancienne pension.......... 

FABRE (Louis), né le 22 no- 
vembre 1708. 

En considération de ses ser- 
vices en qualité de garde du 
corps du roi, retiré brigadier; 
y a servi 32 ans, et auparavant 
> ans dans le régiment d’Or- 
léans, cavalerie. 

Ancienne pension.......... 

WILLY (Jacques), né le 12 dé- 
cembre 1708. 

Service de caporal de la com- 
pagnie des Cent-Suisses de la 
garde du roi. 

Ancienne pension.......... 


Naissances de 1709. 


HÉBERT (Antoine-Français), 
né le 13 février 1709. 

Service d’ancien trésorier gé- 
néral de l’argenterie, menus 
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plaisirs et affaires de la cham- 
bre du rui. 

Pension sans retenue...... 

BECDELIÈVRE (Jean-Jacques- 
René), né le 13 mars 1709. 

Service de maréchal des lo- 
gis, réformé de la première 
compagnie de la garde ordi- 
naire du roi et pour réforme. 

Ancienne pension.......... 

BILLET DESPEAUX (Elisabeth- 
Julie), née le 3 avril 1709. 

Service de feu son père, gou- 
verneur des pages du roi en la 
grande écurie. 

Pension sans retenne....... 

MEURY (Anne-Gelu, veuve du 
sieur), née le 12 avril 1709. 

Service deson marigarçon du 
gobelet de feu Monsieur le Dau- 
phin. 

Ancienne pension.......... 

DUMELAND DUPLESSIs(Claude), 
né le 22 avril 1709. 

Service de gouverneur des 
pages de la chambre du roi. 

Ancienne pension........... 

PREZ (Louise-Catherine de), 
née le 16 juin 1709. 

En considération de celle 
qu'avait eue sa mère à cause de 
son mariage. Le père avait été 
exempt des gardes du corps. 

Ancienne pension.......... 

DAnNNERY (Claude-Thomas), 
né le 17 juin 1709. 

Service d'officier, de la mai- 
sonde lareine, et pour retraite. 

Pension sans retenue....... 

COURTAL (Marie-Catherine Pi- 
tuis, veuve du sieur Jean-Jac- 
ques), née le 20 juin 1709. 

Service de Gent-Suisses de la 
garde ordinaire du roi. 

Pension sans retenue...... 

BUYXE, sieur Duhamel (Fran- 
çois de), né le 6 juillet 1709. 

Service d’ancien brigadier 
dans la compagnie des gendar- 
mes de la garde ordinaire du 
roi. 

Ancienne pension......... ; 

BEAUDEQUIN (Charles-Fran- 
çois), né le 19 juillet 1709. 

Service de valet de chambre 
du roi 

Pension sans retenue...... 5 

RONTY DE SUZY (Elisabeth- 
Françoise Le Gros de Bretigny, 
veuve dusieurCharles-François 
de), néle 12 octobre 1709. 

En considération des servi- 
ces de son mari, ancien major 
des gardes du corps du roi, 
décédé gouverneur de Saint- 
Jean-Pied-de-Port. 

Ancienne pension.......... 

GALOS (Michel), né le 8 dé- 
cembre 1709. LE 

Service de piqueur vétéran de 
la vénerie du roi. 

Pension sans retenue..,..; 

ESMANGARD DEBEAUVAL (Ma- 
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rie-Jeanne-Maresse, veuve du 
sieur), née, le 18 décembre 1709. 
Service de lieutenant des 
chasses de la capitainerie, et 
major de Compiègne. 
Ancienne pension.......... 


Naissances de 1710. 


BAT, dit Labati (François), 
aé le 8 janvier 1710. 

Service d’ancien garçon de 
fourrière du roi. 

Ancienne pension.......... 

DUVERGIER-LAFOULIOUZE (Mi- 
chel), né le 17 janvier 1710. 

Service de garde du corps du 
roi. 

Ancienne pension.......... 

GIRARDOT DE MALASSISE(Anne- 
Philippe), né le 3 février 1710. 

Service de sous-brigadier 
dans la seconde compagnie des 
mousquetaires de la garde or- 
dinaire du roi, et pour retraite. 

Ancienne pension.......... 

CHENDT (Jean-Baptiste de), 
né le 21 mars 1710. 

Service de valet de chambre 
de madame Sophie de France 
et pour retraite. 

Ancienne pension.......... 

L'HUILLIER DE LA CHAPELLE 
EE EE né le 19 mai 


Service de chevau-léger de 
la garde du roi. 

Ancienne pension.......... 

ROUSSEAU DE LA COURTADE 
(Jean), né en juin 1710. 

Service de brigadier des gar- 
des du corps du roi et pour 
retraite. 

Ancienne pension......... 

LEGENDRE (Robert-Charles), 
né le 17 juillet 1710. 

Service de valet de chambre 
du roi. 

Pension sans retenue....... 

NEREY (Claude-François), né 
le premier août 1710. 

ervice de porte-étendard des 
gardes du corps du roi dans la 
compagnie de Luxembourg et 
pour retraite. 

Ancienne pension... ...... 

HASSASSIN DE LONGROY (Pier- 
re), né le premier octobre 1710. 

Service de garde-meuble du 
château de la Murtte. 

Pension sans retenue...... 

BACHASSON (Claude de), né le 
30 octobre 1710. 

Service d'ancien exempt et 
de sous-aide-major de la com- 
pagnie de Beauveau desgardes 
du corps du roi 

Ancienne pension....... Se 

LE NORMAND (Louis), né le 
30 octobre 1710 

Service de palefrenier en la 
petite écurie du roi. 

Pensions sans retenue...... 
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LoRET (Marie-Marguerite-Mu- 


ret, veuve dusieur),née en 1710. 


Service de garde chasse de 
la capitainerie de la Varenne 
du Louvre. 

Pension sans retenue...... 


Naissances de 1711. 


PREZ (Francoise de), née le 
5 janvier 1711. 

En considération de ce 
qu'avait eu sa mère à cause 
de son mariage. Le père avait 
été exempt des gardes du corps 


| du roi. 


Ancienne pensiOn......... 

HALLWEIL (François-Gaspard- 
Melchior, ci-devant baron d’), 
né le 27 janvier 1711. 

Service d’ancien capilaine- 
commandant de la compagnie 
de Reding des Gardes-Suisses. 

Ancienne pension......... 

CHAMUFFENS (Etienne - Jo - 
sepb), né le 4 février 1711. 

Service de trompette des 
gardes du corps du roi. 

Ancienne pension.......... 

GUITHON (Jean-Baptiste), né 
le 14 juin 1711. 

Service d’ancien brigadier de 
la compagnie de Beau veau, des 
gariles du corps du roi, avec 
brevet d’exempt, et pour re- 
traite. 

Ancienne pension.......... 

DUFAUZE DE VIALLEBOS (Jo- 
seph-Fraaçois), né le 18 juin 
1711. 


Service d'ancien gendarme 
de la garde ordinaire du roi. 

Ancienne pension......... 

MESSANT (Marie-Anne- 
Mayeux, veuve de Louis), né 
le 6 juillet 1711. 

Service de garde-vaisselle en 
la cuisine-bouche du roi. 

Aucienne pension......... 

AY, ci-devant Lachapelle 
(François d’), né le 7 août 1711. 

Service de chef de paneterie 
de la bouche du roi. 

Anvienne pension......... 

THEVENIN DE MÉLIZEY (Marc- 
Claude), né le 29 août 1711. 

Service de gentilhomme er- 
dinaire du roi. 

Ancienne pension......... 

CHANTELOU (Xaintt-Louise- 
Marie-Anne Moreau, épouse du 
sieur de), née le 11 seplem- 
bre 1711. 

Service de femmedechambre 
de madame Adélaïde de France. 

Ponsionéns ét si ane de 

BARDOULAT DE LA SALVANIE, 
ci-devant chevalier de Lissart 
(Jacques), né le 25 octobre 1711. 

Service d’écuyer cavalcadour 
de la feue reine, 5,595 livres. 
Service de ci-drvant capitaine 
au régiment d’Enghien avant 
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d’être entré au service de la 
feue reine, 450 livres. 

Anciennes pensions....... 

GRAILLENET Prod né le 
23 novembre 1711. 

Service de valet de chambre 
de madame Louise de France, 
et pour retraile. 

ncienne pension, Sans re- 
(ORDER M ee 

HERTWICHS-VANDERLINDEN 
(Joseph-Benjamin), né le 26 dé- 
cembre {71 

Service de valet de chambre 
du roi et d’huissier de Ja 
chambre de Monsieur. 

Ancienne pension....... À 


Naissances de 1712. 


ANDRÉ (Théodore), né le 10 fé- 
vrier 1712. 

Service d'ancien valet de 
pied de la feuereine et retraite 
de grand valet de pied. 


Ancienne pension sans rete- 


MoYsEN, sieur Depers (Louis), 
né le 17 février 1712. 

En considération de ses ser- 
vices en qualité de maréchal 
des logis réformé de la compa- 
gnie des chevau-légers de la 
garde ordinaire du roi. 

Ancienne pension......... 

BoUDON DE MONPIQUOT (Jean), 
né le 17 avril 1712. 

Service d’ancien porte-éten- 
dard des gardes du corps du 
roi. 

Ancienne pension......... 

LA ROCHE-BOBINIÈRE (Fran- 
çoise-Elisabeth Michelon, veuve 
de François), née le 16 mai 1712. 

En considération des services 
de son mari, ci-devant sous- 
lieutenant des gardes du corps 
du roi. 

Ancienne pension sans rete- 


LATOMBE (Marie-Anne Brion, 
veuve du sieur Pierre du), né 
le 27 avril 1712. 

Service de valet de chambre 
et de garçon de garde-robe de 
feue Madame la Dauphine. 

Ancienne pension......... 

CHAILLOT (Pierre), né le 
11 septembre 1712. 

Service de sergent au régi- 
ment des gardes françaises, 
.300 livres; et 300 livres pour 
service et pour retraite en 
qualité de capitaine au corps 
des pionaiers de la généralité 
de Paris; actuellement officier 
invalide. 

Ancienne pension......... 

LAUNOY (Anne Laignel, 
veuve de François), née le 7 dé- 
cembre 1712. 

Service de fontainier du roi 
à Meudon. 
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Ancienne pension sans re- 
LEQUO Le red Re RE Re 

AUZEAU (Jean-Martin), né le 
10 décerbre 1712. 

Service de chirurgien du roi 
auprès des gardes-chasses. 

Ancienne neusion.......... 

TAMEZIER DE SAUVAGNE 
(Jean-Baptiste), né le 9 décem- 
bre 1712. 

Service d’ancien garde du 
corps du roi, à présent retiré 
aux Invalides. 

Ancienne pension.......... 

PELLISSIER (Jean-Joseph), né 
le 15 décembre 1712. 

Service d'exempt, reliré de 
la compagnie de Villeroy, des 
gardes du corps du roi. 

Ancienne pension........ de 
TE (Raymond), né en 


Service de garde du corps, 
retiré aux Javalides. 
Ancienne pension......... - 


Naissances de 1713. 


MAUSSABBÉ DE BUSSIÈRE 
(Gharlotte-Miche de Bridien, 
veuve du sieur), née le 1°" jan- 
vier 1713. 

Service d’ancien maréchal 
des logis dans la seconde com- 
pagnie des mousquetaires de 
la garde ordinaire du roi. 

Ancienne pension.......... 

MARCHAND-DUMESNIL (Marie- 
Fate née le 2 janvier 


Service d’ancienne comé- 
dienne ordinaire du roi. 

Ancienne peusion.......... 

GOURTIN, sieur de Torsay 
(François-Pierre-Godefroy), né 
le 22 février 1713. 

Service de maréchal des lo- 
gis, retiré de la compagnie 
des chevau-légers de la garde 
ordinaire du roi. 

Ancienne pension.......... 

ROGRES-LUSIGNAN DE CHAM- 
PIGNELLES (Jacques-Armand), 
né le 27 février 1713. 

Service de brigadier et ci- 
devant capitaine au régiment 
des gardes françaises. 

Ancienne pension.......... 

MALARD DE La BUSSIÈRE 
nr rancos né le 3 mars 

GLS 


Service de garde du corps, 
entré aux Invalides en 1762. 

Ancienne pension sans re- 
UDC. s-eemesthocie 

STOUDER (Jacques), 
8 mars 1713. 

Service de suisse du château 
de Choisy. 

Ancienne pension sans re- 
(OL Ce APS Or cn rt 

ROUSSEL, sieur de Mexerville 
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526 


Le org né le 13 mars 
715 


Service d’ancien porte-éten- 
dard des gardes du corps du 
roi, compagnie de Villeroy, 
avec rang de sous-brigadier. 

Ancienne pensiOn..-s.13#. 

MARSANGY (Maximilien- 
Koch—Louis-Robert de), né le 
16 mars 1713. 

Service de ci-devamt écuyer 
du roi, servant près de Mme Vic- 
toire de Ftance. 

Ancienne pensiONs.. ses « 

BonTEMSs (Marie Bellon, veuve 
du sieur), né le 24 mars 1713. 

En considération dés servi: 
ces de son mari, premier valet 
de chambre du roi. 

Ancienne pensiOn.;..0 


4, 
JELIOTTE (Pierre), né le 


13 avril 1713. 

Service du roi, vétéran de 
la musique du roi. 

Ancienne pension.......... 

FREMYN, sieur de Fontenille 
(Pierre), né le 3 mai 1713: 

Service d’ancien sous-briga- 
dier de la seconde compagnie 
des mousquetaires de la garde 
du roi. ; 

Ancienne pension.......... 

BoILEAU (Marie-Jeanne-An- 
toinetteBriais, veuve du sieur), 
ué le 5 mai 1713. 

Service de directeur de la 
manufacture royale des por- 
celaines. 

Ancienne PENSION... ss... 

GENTIL (Antoine-Armand de), 
né le 19 mai 1713. 

Service d’ancien porte-éten- 
durd des gardes du corps du 
roi, compagnie de Villeroi... 

HÉLIOT (Jean-Baptiste), né le 
4 juillet 1713. 

Service d’ancien adjudant du 
régiment des gardes fran- 
çaises. 

Pension sans retenue....... 

PICARD, dt Charpentier (Eli- 
sabeth-Marguerite), veuve du 
sieur), née le 20 juillet 1713, 

Ea considération des ser- 
vices de son mari, jardinier du 
roi à Marly. 

Pension sans retenue. .... 4 

DESPALUNGUE PE LOUBIE 
(Giens-Paule né Le 1 août 


Service d’ancien mousque- 
taire et pour sa retraite. 

Ancieune pension...;:3.4.. 

DAUVERGNE (Antoine), né le 
3 octobre 1743. 

Service de maître de musique 
de la chambre du roi et surin- 
tendant de la musique. 

Ancientie pension ....,.... 

GRAVIER, sieur de Beauvesé 
(enunine PRET né le 

8 octobre 1713. 
Service de brigadier des gar- 
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des du corps du roi dans [a 
compagnie de Luxembourg. 
Ancienne pension..,....... 
re (Marie), né le 24 octobre 
713. 


Service de musicieïné de fa 
chambre du roi. 

Pension sans retenue...... 

RiccoBont (Marie-Jeanne de 
Laborras, veuve du sieur), née 
le 25 octobre 1713. 

En considération de sés tra- 
vaux littéraires. 

Ancienne pension......--.- 

COURDOUMER, né le 26 oc- 
tobre 1713. 

Service de valet dé garde robe 
et porte- malle ordinaire. Se 
plaint de la suppression de ses 
places. 

Point de pension........... 

CoLLET (Jean-Baptiste), né le 
5 novembre 1713. 

. Service d’inspecteur des bâ- 
timeots du roi à Vincennes. 

Pension sans retenüe...... 

CHANLATTE DU CAILLOUET 
ie née le 

novembre 1713. 

Service de musicienne se 
paire de la chambre du roi. 

Pension sans retenue...... 

PREZ, sieur de la Queue (Guil- 
laume- ue de), né le 15 no- 
vembre 1713. 

Service de chevau-légér dé 
la garde du roi et autres cau- 
ses ; telles que le mariagé de 
sa mère et le service de son 
père, en qualité d’exempt des 
gardes du corps. 

Ancienne pension.......... 

HAMON DESROCHES DE BOÛR- 
NAY (Elisabeth Petitjeän, veuve 
du sieur Pierre-Paul), née le 
22 novembre 1713. Ÿ 

En considération des services 
de son mari, mousquetaire de 
la première compagnie de fa 
garde du roi. 

Ancienne pensioh......... 

LAYRE (Claude de), né le 
29 décembre 1713. : 

Service de garde de Ïä mar- 
che du roi. 

Ancienne pension.....,... 

DE pre eve 
n6 107. LRPr ee 1715. 

Service de lieutenant de lou- 
veterie. 

Ancienne pensioni........: 


Naissances de 1714, 


CARTIER DENOZAŸ (Pierré- 
Thomas), né le 10 janvier 1714. 

Service de fourrier des logis 
du roi. 

Ancienne pension.,.:.4... 

DIEUZAYDE (Jean), né le 
12 janvier 1714. 

ervice de chirurgién des 
gardes françaises. 
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Ancienne pension......... 
DAVID, sieur de Saint-Clair 
can né le 27 février 


Sertice de sous-lieutenant, 
retiré dé la compagnie de 
Noailles des gardes du corps 
du roi. 

Ancienne pension..... pee 

LE BoN (Quentienne Amiard, 
épouse du sieur Pierre), née 
le 6 avril 1714. 

Service de son premier mari 
Charles Poste, premier garçon 
de vaisselle en la cuisine-bou- 
che de Mesdames de Frânce. 


Service de garde du corp# 
du roi, compagnie de Noailles. 

Ancienne pension sans re- 
DO ere 

LE Coco (Bernard-Germain), 
né le 22 avril 

Service de pâtissier en la cui- 
sine-bouche du roi et én celle 
d'aide de cuisine de feu ma- 
dame la Dauphine. 

Ancienne pensioi sans rete- 
nner ee este sas e 

MARIN (Jean-Hervé}, né le 27 
avril 1714. 

Service d’ancien valet de pied 
du roi en la petite écurie. 

Ancienne pension.......... 

BESSET DE La CHAPELLE-Mi- 
LON (Marie-Annele Roi, épouse 
du sieur), née le 5 mai 1714. 

Service de femme dechambre 
de madame Louise de France. 

Ancienne pénsion.......... 

SAINT-SUIRE (Etienge), né le 
14 mai 1714. s 

Service de premier hautbois, 
réformé de la seconde compa- 
gnie des mousquetaires de la 
garde ordinaire du roi. 

Ancienne pension.......... 

SEGÉ (Louis-Jacqués), né le 
22 juillet 1714. 

Service d’ancien garde du 
corps du roi, à présent capi- 
taine d’invalides de {à prémière 
classe. 

Ancienne pensiOf...s... 

GAUTIER-VINFRAIS (François), 
né le 23 juillet 1714. ; 

Service de piqueur vétéran 
de la vénerie du roi. 

Ancientie peñsioni sàhs re- 
CHU ee ec sen sesrecesaese 

LEPIPPRE, sieur de la Vallée 
(dense) né le 31 juillet 


Service d’ancien premier bri- 
gadier de la première compä- 
gnie des mousquetaires, de fa 
garde du roi. 

Ancienne pension.......... 

REGNAULT (Etienné-facqties), 
né le 6 septembre 1714. 
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Service de chef d'échason- 
nerie du roi. 

Ancienne pensiOn.::.::.::: 

COMPÈRE DE La Fonp (Pierre- 
En né le 7 septembre 


Service de porte-mériteat de 
Madame Victoire de France, ét 
d’ancien sous-brigadier dans 
la compagnie des chevau-lé- 
gers de là garde ordinaire du 
roi. 

Aucienne pensioti..:....:: 

DELPEYRONT DE MURAT(Marie- 
Marguerite Chassain de Font- 
martin, néele 8 septembre 1714. 

Service de brigadier dans la 
compagnie des chevau-lé- 
gers de la garde du roi. 

Ancienne pension.......... 

LORDE, sieur de la Murasse 
de La Tour (Antoine-Heuri de), 
né le 25 septembre 1714. 

Service d’ancien porte-éten- 
dard des gardes du corps du 
roi, compagnie de Beauveau. 

Aacienne pension ,.,.... , 

PauLz, sieur de Boislaville 
(Louis- Bogaventure-Charles), 
né le 27 septembre 1714. 

Service d’ancien porte-éten- 
dart des gardes du corps du 
roi, compagnie de Villeroy: 

Ancienne pension... 

ESMonT (Jean-François), né 
le 25 octobre 1714. 

Service de maréchal des logis 
des gendarmes de a garde o+- 
dinaire du roi. 

Ancienne pension....,..., 

CHARTON, sieur Desmanguins 
rie né le 2 novémbre 


Servicé de maréchal des lo= 
gis réformé de la compagnie 
des gendarmes de la garde or- 
dinaire du roi. 

Ancienne pension..s:.:.1. 

MoTTE  (Dorothée-Rtisabeth 
Dudestau, veuve du sieur), née 
le 11 novembre 1714, 

Service de femme de: crim- 
bre de feu M. le Dauphin, de 
feu madame la Dauphine, de 
feu son père, garçon de la 
chambre du roi, et de feu 
sa mère, femme de chambre 
du feu roi et de la feue reine. 

Ancienne PensiOR s,4..4.4 


DIB0N (Jean-Melhold), né le. 
1714. 


Service de chirurgieti-majot 
des Cent-Suisses de fa gatde 
du roi. 

Point de pension... se sair 


: corps du roi. 


Ancienne pension.......... 
ALIX (René), né le..... 1714. 
Service dé portier du chà- 
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528 


teau de Blois aux gages de 
200 livres. : 
Point de pension........... 


Naissances de 1715. 


GUILLEMAIN (Catherine l’An- 
glois, veuve du sieur de), née 
le 13 janvier 1715. 

Service de la musique du roi. 

Ancienne pension....... e 

MALBEC DE MONTJOC DE BRi- 
GES (Nicolas-Augustin de), né 
le 15 janvier 1715. 

Service de premier écuyer 
du roi en la grande écurie et 
capitaine du haras de Sa Ma- 
jesté. 

Pension sans retenue....... 

MassE (Louis-Aruiand), né, 
le 27 juin 1715. 

Service de porte-manteau de 
madame Adélaïde ; ensuite gar- 
de du corps du roi. 

Ancienne pension.......... 

AUBERT (Louis), né le 20jan- 
vier 1715. 

Service de garçon en la cui- 
sine-bouche du roi. 

Pension sans retenue ...... 

THEULIER DE SAINT-HILAIRE 
(Antoine), né le 28 jaavier 
1715. 


Service de porte<tendard 
dans la compagnie des gen- 
darmes de la garde ordinaire 
du roi. 

Ancienne pension......... 

FLAVACOURT (Hurtense-Féli- 
cité de Mailly, épouse du sieur 
de), née le 11 avril 1715. 

Service de sa belle-mère et 
service de dame du palais de 
la reine. ; 

Ancienne pension.......... 

MoussIER (François), né le 
16 février 1715. 

Service d’exempt de la com- 
pagnie de Nozilles des gardes 
du corps du roi pour retraite. 

Ancienne pension.......... 

Roux, sieur de Campagnac 
(Louis Job de), né le 4 fe- 
vrier 1715. 

Services de maréchal des lo- 
gis réformé de la compagnie 

es chevau-légers de la garde 
ordinaire du roi. 

Ancienne pension......... 

LA ROCQUE, sieur de Saint- 
Germain (Louis-Hippolyte de) 
né le 25 février 1715. 

Service d’ancien sous-lieute- 
nant aux gardes françaises. 

Ancienne pension......... 

GENTIL (Marguerite Begaud, 
veuve du sieur Jean-François). 
née le 8 mars 1715. 

Service de son mari, garde 
général des meubles de la cou- 
ronne. 

Avcienne pension sans re- 
TONUE SL AE co Rae 
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CAILLE ous Juien né le 
9 mai 1715. A où 

Service de palefrenier dans 
la véoerie du roi. 

Ancienne pension sans re- 
tenue... cure are 

SIRMON, sieur de Saint-Bris- 
son (Jacques-Fidèle Armand de), 
né le 14 mars 1715. 

Service de maréchal des lo- 
gis de la seconde compagnie 
des mousquetaires de la garde 
ordinaire du roi. 

Ancienne pension.......... 

NICOLAS, sieur de La Coste 
(Alain), né le 16 mars 1715. 

Service de sous-lieutenant 
des gardes du corps du roi, 
compagnie de Beauveau. 

Ancienne pension..,....... 

LAPORTE-DUTHEIL (Jeanne- 
Benjamine-Angélique Fau- 
chard de Beauchamp, veuvedu 
sieur de), née le 18 mars 1715. 

Service de premier commis 
des affaires étrangères, 4,000 
livres; service de secrétaire 
du cabinet du roi, 2,000 livres. 

Ancienne pension.....,... 

BoNNEVAL (Marie - Marzue- 
rite Benard, veuve du sieur),née 
le 20 mars 1715. 

Service de première fenime 
de chymbre de feu madame 
Louise de France. 

Pension sans retenue...... 

CHIQUELIER (Christophe), né 
le 24 mars 1715. e 

Service de facteur de clave- 
cins et de garde des ivstru- 
ments de la musique du roiet 
de feu madame la Dauphine. 

Ancienne pension.......... 

CLÉMENS DE LA PUJADE 
(Anne-Françoise de Richouffe, 
épouse du sieur Ennemondde), 
née le 29 mars 1715. 

Service d’aide- major des 
gardes du roi, compagnie de 
Villeroy avec brevet d'enseigne. 

Ancienne pension.......... 

GUYNEMANT DE KERALIO (Au- 
guste), né le 20 avril 1715. 

Service de gouverneur du 
prince héréditaire; fonctions 
qu'il a remplies jusqu’en jan- 
vier 1769. Sa Majesté lui accorda 
alors une pension de 10,000 li- 
vres en considéiation des ser- 
vices rendus au prince son 
petit-fils. 

Ancienne pension......... 

nn (Louis), né le 24 avril 

Service de valet de garde- 
robe de madame Victoire de 
France. 

Ancienne pension.......... 

BOUÉ, sieur de La Peyrole 
(Joseph), né le 21 mai 1715. 

Service de garde du corps 
du roi, compagnie de Luxem- 
bourg. 
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Ancienne pension......... 
LELONG-DRUDENEUC (Pierre- 

sos né le 24 mai 
45. 


Service de capilaine au ré- 
giment des gardes françaises el 
retraite. 

Ancienne pension.......... 

CHOMEL (Frarçois-Joseph)}, né 
le 17 juin 1715. 

Service de garde du corps 
avec brevet de brigadier, com- 
pagnie de Beauveau. 

Ancienne pension...... Se 

MONTGUYON (Antoine de), 
né le 23 juin 1715. ; 

Service de sous-brigadier des 
gardes du corps du roi. 

Ancienne pension.......... 

BOURDON (Anne-François), né 
le 29 juin 1715. 

Service de sors-brigadier des 
gardes du corps du roi. 

Ancienne :ension......... ‘ 


ROUSSEL, sieur de La Rousse- 


lière (Nicolas-Louis), né le 
30 juin 1715. 

Ser\ice de porte -étendard 
des gardes dun corps du roi, 
cou pagniede Villeroy, actuelle- 
ment Capitainé invalide. An- 
CICHDC DONSION =, -e-.2 

VAUTELET (Pierre), né le 
2 juillet 1715. 

Service de trompette des gar- 
des du corps du roi, compa- 
gnie de Beauveau et pour re- 
traite. 

Ancienne pension.......... 


MARCHAND (Marie-Thérèse- 
Firmine Saniez, veuve du sieur 
Charles-Philippe), nee le 5 juil- 
let 1715. 

En considération des servi- 
ces de sou mari, vétéran de la 
musique du roi et l’un des 
23 violons de la chambre de Sa 
Majesté. 

Ancienne pension.......... 

DUTILLIET (Jacques), né le 
18 juillet 1715. 

Service d'ancieu piqueur de 
l'équipage du Vautrait. 

Pension sans retenue......, 

DAREAU (Claude), né Île 
30 juillet 1715. 

Service de sous-brigadier ré- 
formé de la compagnie des 
gendarmes de læ garde ordi- 
naire du roi. 

Ancienne pension.......... 

FLAMENT (Marie - Madeleine 
Clément, veuve du sieur), née 
le 2 août 1715. 

Service de son mari, garçon 
de la chambre de M. d'Artois, 
frère du roi. 

Ancienne pension.......... 

DIÈCHE (Glaude-Dominique), 
né le 15 août 1715. 

Service de brigadier sous- 
aide-major réformé de Ja 
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compagnie des gendarmes de 

la garde ordinaire du roi. 
Ancienne pension.......... 

os (Jean), né le 22 août 


Service de valet de garde- 
robe du roi et d'aide de jra- 
neterie de feu M la Dauphine. 

Ancienne pension.......... 


BRION (Pierre), né le 22 août 
1719: 


Service de secrétaire de la 
compagnie, réformé de: che- 
vau-légers de la garie ordi- 
naire du roi. 

Ancienne pension.......... 


PUIBUSQUE DE SAINT-PADOUS 
(Marie-Jeanne du Gruv Ver- 
loin, veuve du sieur de), née 
le 23 août 1715. 

Service de ci-devant exempt 
des gardes du corps du roi, 
compagnie de Charost. 

Ancienne pension......... 

Lion DE COLAGNY (Antoinette- 
Gabrielle de), née le 28 août 
1715. 

Ea considération des servi- 
ces du sieur de er son 
oncle, brigadier des gardes du 
corps du roi, et inspecteur 
des chasses de la capitainerie 
de Saint-Germain. 

Ancienne persion.......... 

NPA (Claude), né le... 

0: 


Service d’ancien porte-é6ten- 
dard des gardes du corps du 
roi,compagnie de Luxembours. 

Ancienne pension.......... 

BAGLION (Pierre-Françoisue), 
né le 17 septembre 1715. 

Service d’ancien capitaine 
au régiment des gardes fran- 
çaises. 

Ancienne pension......... 

NOGUËS DE LA GARDE (Char- 
les-Auguste), ué le 18 septem- 
bre 1715. 

Service d’ancien sous-briga- 
dier dans la première compa- 
gnie des mousquetaires de la 
garde otdinaire du roi 

Ancienne pension......,... 

GOGUÉ DE MOUSSONVILLIERS 
(Georgs-Francois), néle 20 sep- 
tembre 1715. 

Service de ci-devaut briga- 
dier des gardes du corps du 
roi, et, en 1779, lieutenant des 
inaréchaux de France. 

Ancienne pensioi.......... 

LEMAITRE (Gaspard), né le 22 
septembre 1715. 

Service d’ancien brigadier 
des gardes-du-corps du roi, 
compagnie de Villeroy. 

Ancienne pension....,..... 

FOURNIER (Jean), né le 29 
septembre 1715. 

Service de garçon du château 
de la Muelte. 
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Ancienne pension sans re- 
tenue. ms core 

GARNIER (Pierre), né le 2 
septembre 1715. 

ervice de garçon de garde- 
robe de Madame et de celui, en 
la même qualité, de feu mas 
dame la Dauphine. 

Aucienne pension sans re- 
Len RAR ee se 


FARVY DE CHANTELOUP (Char- 
les), né le 24 octobre 1715. 

Service de gentilhomme 
servant du roi. 

Ancienne pension.......... 

DUCHASSAING DE FOMBRES- 
SEIN (Joseph de), né |e 26 oc- 
tobre 1715 . 

Service d'ancien sous-briga- 
dier desgardes du corps du roi, 
compagnie de Luxembourg. 

Ancienne pensian....... ao 

EScaJEUL DE ForcamP (Ma- 
rie-Louise-Austreberthe), née 
le 5 décembre 1715. . 

En considération des servi- 
ces de son père, lieutenant gé- 
néral des armées du roi, et, 
l'eutenant des gardes du corps 
du roi. : 

Ancienne pension......... 

DESOCHES (Louis), né le 7 
novembre 1715. 

Service de premier commis 
du garde-meuble de la cou- 
ronne. 

Pension sans retenue...... 

GALLET DE MONDRAGON (Jean- 
Jacques), né le 16 novembre 
1715. 

Service de conseiller d'Etat, 
maître d’hôtelordinaire du roi. 

Ancienne pension...... . 

ESTOURMEL (Catherine-Louise 
de Lamoignon, avant veuve du 
sieur Desmarets), née le 16 
novembre 1715. 

En considération des services 
du sieur Desmarets, son pre- 
mier mari, grand fauconnier 
de France. 

Ancienue pension.......... 

MOURENS (Jean), né le 17 dé- 
cembre 1719. 

Service d’ancien chirurgien 
aide-major de la première 
compagnie des mousquetaires. 

Ancienne pension........, 

BELLEVAL (Antoine de), né le 
23 décembre 1715. 

Service d’ancien brigadier 
des gardes du corps du roi. 

Ancienne pension. :........ 

ORDRE (Marie-Rosulie Testu 
deChalincourt, veuve dusieur), 
née le 25 décembre 1715. 

En considération des servi- 
ces de son mari, maréchal de 
camp; lieutenant des gardes 
du corps du roi, compagnie 
de Noailles. 

Ancienne pension......... - 
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; nes 
D’AUDOIN-D'(ŒUILLY ‘veu ve), 
âgée de 75 ans. 
En considération des sérvices 
de son mari, ancien garde du 
roi. 
Ancienne pensiOn....,..... 300 » » 
Total... 1950 04252 
RE ps 


(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Camus, au nom du comilé des pensions, 
présente un projet de décret concernant les bre- 
vets accordés pour remplacement de pensions, les 
héritiers des personnes mortes avant l'expédition 
de leur nouveau brevet, les veuves des employés 
dans les fermes et autres administrations, les se- 
cours accordés aux employés dans les églises des 
chapitres, et la suppression des pensions accor- 
dées par les pays d'États. 

Ce projet de décret est mis aux voix duns les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité des pensions, décrèle : 


Art. 1e. 


« Il ne sera pas expédié de brevets pour les 
secours accordés aux remplacements de pen- 
sions supprimées, sur les 2 millions à ce desti- 
nés par le décret du 3 août 4790; mais ils se- 
ront payés d’après les états annexés aux décrets 
de l’Assemblée, sur les quittances et certificats de 
vie préseutés par les parties prenantes, dans les 
formes prescrites par les décrets de l’Assemblée. 
Lors de la demande du premier payement, sera 
représenté le certificat du commissaire du roi, 
directeur de Ja liquidation, portant que le bre- 
vet original lui a été remis, et qu’il a eté annulé. 


Art. 2. 


« Les héritiers des personñés qui séront mortes 
avant que leur nouveau brevet de pension leur 
ait été expédié, seront pareillement payés exi rai- 
son des portions de temps dues à leur auteur sur 
les états annexés au décret, én justifiant de leurs 
qualités, de la remise de l'ancien brevet entre 
les mains du commissaire du roi, directeur de 
la liquidation. : 


Art. 3. 


« Les veuves des emploÿés dans leg férnies et 
autres administrations piques fé pourront 
obtenir de pensions, qu'aux termes du décret 
du 3 août dernier sur les perisions dués aux 
veuves des fonctionnaires pubtics. | 


Art. 4. 


« Les secours accordés par le décret du?1 août 
dernier, aux ci-devant etnployés pour le service 
divin, dans les églises des chapitres séculiers et 
réguliers, seront iquidés par les directaires de 
département, sur l'avis des directoires de dis- 
trict, et payés dans la même forme que les trai- 
tements des religieux et titulaires ecclésiasti- 
ques. Les étals desdits secours et des personnes 
qui doivent les recevoir, étant définitivemement 
arrêtés, seront envoyés au ministre dè l’intérieur, 
à l'effet de faire parvenir les fonds nécessaires 
dans chaque département. 


Art 0e 


« Les pensions accordées par lès administra- 
lions des ci-devant pays d'Etats demeurent sup- 
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primées; et néanmoins il sera payé à ceux qui 
jouissaient desdites pensions, soit pour récom- 
penses militaires, soit à titre d'employés près 
desdites administrations, soit à titre de secours, 
les secours provisvires accordés par le décret du 
2 juillet dernier, jusqu'à ce qu'il ait été statué 
délinitivement sur lesdites pensions : à l’elfet de 
quoi ils feront parvenir leurs mémuires au di- 
recteur général de la liquidation. » 
(Ge décret est adopté.) 


N. Camus,au nom du comité central de liqui- 
dation, après avoir rendu justice à l’activité des 
travaux qui se font dans les bureaux de M. de 
Saint-Léon, commissaire liquidateur, demaode 
qu'il lui soit payé la somme qu'ont oecasionnée 
les frais d'établissement de ses bureaux, et ceux 
desdits bureaux, jusqu'au 1% avril dernier. 

Il propose, en conséquence, le projet de décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comiié central de hquidation, décrète qu'il sera 
payé au commissaire du roi, directeur général 
de la liquidation, la somme de 38,291 |. 26 s. 
pour les frais d'établissement de ses bureaux 
et frais desdits bureaux, jusqu’au 1° avril der- 
nier. » 

(Ge décret est aduuté.) 


M. Gaultier-Biauzat, au nom du comité des 
pensions, présente un projet de décret tendant à 
accorder des pensions et gratifications à diverses 
personnes. 


M. l’abbé Geuttes propose, par amende- 
ment à ce projet de décrel, que ‘la somme de 
o00 livres proposée par le comité pour la fille 
du capitaine de vaisseau Thurot, tué dans le 
combat du 28 février 1760 sur la frégate la 
« Belle-Isle », soit portée à 1,000 livres. 

(Get amendement est adopté.) 


En con*équerce, le projet de décret modifié 
est mis aux voix comme suit : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité des pensions, décrète : 1° que sur le 
foods de 2 millions destiné aux gratifications 
par la loi du 22 août 1790, il sera payé la somme 
de 4,000 livres au sieur Mjchel-Philippe Aulas de 
La Bruyère, lieulenant de la ci-devant maré- 
chaussée à Senlis, qui a été couvert de blessures 
dans le funeste événement arrivé dans la ville 
de Senlis, le 13 décembre 1789, dans lequel évé- 
nement il a perdu plusieurs doigts de la main et 
un œil; 

« 2° Que sur le fonds de 10 millions destiné 
par le même décret au payement des pensions, 
1! sera payé à Elisabeth-Marguerite-Julie Hachette, 
veuve de Louis-Gabriel de La Motte d'Arssonval, 
brigadier de la ci-devant maréchaussée audit 
lieu de Senlis, tué dans le même événement du 
13 décembre 1789, la somme de 200 livres par an 

endant sa vie, à compler dudit jour 13 decem- 
fre 1789 ; celle de 150 livres par année à chacun 
de ses 3 enfants, à compter de la mêmne époque, 
jusqu'à ce qu’ils aient atteint l'âge de 20 ans 
accomplis, et 500 livres chacun lors de leur éta- 
blissement ; 

« 3° Que sur le même fonds de 10 millions, il 
sera payé à la veuve de Pierre Louvel, cavalier 
de la ci-devant maréchaussée audit lieu de Seulis, 
mort des blessures qu'il reçut dans le même 
événement du 13 décembre 1789, la somme de 
200 livres par an, pendant sa vie, à compter 
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dudit jour 13 détembre 1789; celle de 120 livres 
par au à chacun de ses deux enfants, jusqu’à ce 
qu'ils aient atteint l’âge de 20 ans accomplis, et 
chacun 300 livres de gratification lors de leur 
établissement; 


« 4° Que sur le même fonds de 10 millions, 
Jeanne Ferret, veuve de François Pitra, qui, ser- 
vant en qualité d'aide-éanonnier sur le vaisseau 
le Guerrier au mois de juillet 1780, eut le eou- 
rage et l'intrépidité de saisir enlfe ses bras, et 
de sortir de la cambuse; pour le jeter à la mer, 
un baril d’eau-de-vie enflammée qui exposait le 
vaisseau à l’ivcendie et l'équipage à la mort, 
dans laquelle action héroïque Pitra reçut de si 
vives impressiohs des flammes qu'il mourut le 
lendemain, recevra 200 livres de pension à 
compter du 4° novembre 1790. | 

« Plus il sera payé la sornme de 120 livres par 
an à chacun de ses deux enfants, à compter du 
17 novembre 1790, jusqu'à ce qu'ils aient atteint 
l'âge de 20 ans aceomplis, et 300 livres chacun 
de gralification lors de leur établissement : 

« à° Il sera payé sur le même fonds de 10 mil- 
lions, à Henriette Smith, veuve de François Thu- 
rot, Capitaine de vaisseau, tué dans le combat 
du 28 février 1790, sur la frégate La Belle-Isle, la 
somme de 1,000 livres par an pendant sa vie, à 
compter du 1° janvier 1790, et pareille somme 
de 1,000 livres par année à CGécite-Henriette 
Tuurot, sa fille, pendant sa vie, à compter du 
même jour 1° janvier 1790; 

« 6° Que sur le fonds de 2? millions destiné aux 
gratifications par l’article 14 du titre [°* de la loi 
du 22 août 1790, il sera payé aux personnes dont 
les noms suivent, savoir : Sylvestre Magneux, 
François Boulard, Antoine Dubuy, Dufour, Ber- 
trani, Prélanges, François Berger et François 
Thelis, mariniers à Roanne, la somme de 600 li- 
vres chacun, èn récompense du courage et du 
patriotisme qu’ils ont montrés lors de Pinonda- 
tiou de la Loire, du 11 novembre 1790, et de ce 
qu’ils ont exposé généreusement leur vie pour 
sauver plusieurs de leurs concitoyens près d’être 
submergés. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Goupil-Préfeln expose à l’Assemblée la 
nécessité de présenter à la sanction du roi tous 
les décrets rendus dans la presente session. 

Sur cette observation, le décret suivant est mis 
aux Voix : 

« L'Assemblée nationale charge les commis- 
saires inspecteurs des bureaux, et les membres 
du comité des décrets, de se concerter entre eux 
pour que ceux des décrets rendus, qui n'ont 
pas encore été présentés à la sanction, et ceux 
qui seront rendus avant la fin de la présente 
session, svient expédiés incessamment ét pré- 
sentés à la sanction daus la jouruée de vendredi 
prochain. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Hell, au nom du comité de commerte et 
d'agriculture, demande d’être mis à l’ordre du 
jour de demain pour faire deux rapports : 


Le premier, sur la propriété des productions 
scientifiques ou littéraires (1) ; 


Le second, sur l’état de la tannerie et de la 


(4) Voir ci-après ce document aux annexes de la séance, 
page 532. 


532 [Assemblée nationale. ] 
corroirerie en France et sur les moyens de les ré- 
générer (1). ; 1 

(L'Assemblée ajourne le premier objet à la 
prochaine législature et ordonne que le second 
sera is à l’ordre du jour de demain soir.) 


M. l'abbé Massieu, au nom des comités de 
mendicité, d'aliénation, ües finances et de Consti- 
tution, fait un rapport ES ns un projet de 
décret sur l'établissement des aveugles-nés et sur 
sa réunion à celui des sourds-muets. 

Ce prujei de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport fait au non de ses comités de l’ex- 
tinction de la mendicité, d’aliénation des biens 
pationaux, des finances et de Constitution, et 
conformément à l’article 2 de son décret du 
21 juillet dernier, d’après lequel le local et les bâ- 
timents du couvent des ci-devant Célestins, situés 
à Paris, près l'Arsenal, seront daus leur entier 
et sans distraction quelconque, employés à l’éta- 
blissement des écoles destinées à l'instruction 
des sourds-muets et des aveugles-nés, en coufir- 
mant ce deuxième article de son susdit décret; 
décrète ce qui suit : 

Art 1 


« Le directoire du département de Paris indi- 
quera la partie desdits bâtiments qu'il de:tinera 
à l’iustruction et aux travaux des aveugles-nés. 


Arbre 


« Il sera pris sur les revenus de l'hôpital des 
Quinze-Vingis, en cas d'insuffisance sur le Trésor 
national : 

1° Aunuellement, et à compter du 1% jun- 
vier dernivr, la «‘omme de 13,900 livres pour les 
honoraires du premier instituteur, du second, 
d’un adjoint, de 2 inspecteurs chefs d'ateliers, 
de 2 gouvernantes de filles maîtresses de tru- 
vaux; de 4 imaîtres de musique tant vocale 


qu'instrumeutale ; enfin, de 8 répétiteurs 
aveugles; 
« 2° Pour cette aunée seulement, pour 


30 pensions vratuites, à raison de 350 livres 
chacune, qui seront accordées à 30 élèves sans 
fortuue, suivaut actuellement les écoles, celle de 
10,500 livres. 


Art 


« Les 13,900 livres l’honoraires accordés par 
l'article précédent, seront réparties ainsi qu'il 
suil, Savoir : 


Savoir : 

« Au premier Instituttur.......... 3,900 liv. 
« Au second instituteur..... se 2 000 
GHASUMAUTOINT Nec ee series 1000 
« À 2 inspecteurs chefs d’ateliers, à 

raison de 600 livres chacun......... 1,200 
« A2 gouvernantes maîtresses de tra- 

vaux, à raison de 600 Jivres chacune. 1.200 
« À 4 maîtres de musique, à raison 

de 400 livres chacun... Re a NU CT 6ÛÙ 
« À huit répétiteurs aveugles, à rai- 

son de 400 livres chacun............ 3,200 

13,900 


« Tous auront Le logement. 
« L'adjoint, les inspecteurs d'ateliers, les mai- 


(4) Voir ci-après ce document aux annexes de la séance, 
page 535. 
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tresses de travaux et répétiteurs aveugles, au- 
ront seuls la table. 


Art. 4. 


« L'emploi du premier instituteur actuellement 
occupé à l'instruction des aveugles-nés est con- 
firmé. 


Ant 


« Les deuxième instituteur,adjoint,inspecteurs, 
gouvernantes et répétiteurs seront choisis par le 
département de Paris, sur la rrésentation du pre- 
nier instituteur des aveugles-nés, conjointement 
avec le premier instituteur des sourds-muets. Les 
aveueles-nés seront admis de préférence aux pla- 
ces que leur infirmité et leurs talents leur per- 
mettront de remplir. 


Art. 6. 


« L'éconume actuel des sourds-muets le sera 
aussi des aveugles-nés ; et toutes les dépense: se- 
ront faites en commun pour les uas et lesautres: 
de manière que le tout ne forme qu’un seul et 
même établissement, sous la surveillance et l'ins- 
pection du departement de Paris. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Briois-BBeaumetz, au nom du comilé de ju- 
risprudence criminelle, commence la lecture du 
proïet d'instruction sur la procédure crimi- 
nelle (1). 

(La suite de cette lecture est renvoyée à la 
séance de demain.) 


M. le Président lève la séance à onze heures. 


PREMIÈRE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU MERCREDI 28 SEPTEMBRE 1791, AU SOIR. 


Rapport par M. Mell, député du Bas-Rhin, au 
nom des comités d'agriculture et de commerce 
et de Constilution, sur la propriété des pro- 
duetions scientifiques ou littéraires. — 
(Imprimé par ordre de l'Assemblée nationale.) 


Messieurs, 

M. Valnout de Bomare, cituyen si avantageusc- 
ment Conuu par ses travaux sur l’histoire natu- 
relle, et les sieurs Bruyset frères, impriweurs à 
Lyon, vous ont fait hommage d’un exemplaire 
du dictionnaire raisonné uuiver-el d'histoire na- 
turelle, en huit volumes in-quarto. 

M. Valmont de Bomare a einployé quarante ans 
à la composition, et les sieurs Bruyset, près de 
500,000 livres à l'impression de cet ouvrage. 

Toute la fortune de l’auteur et des imprimeurs 
est fondue dans cette nouvelle édition. 

Au moment de recueillir les fruits de leurs 
longs et dispendieux travaux, des hommes qui 
n'ont poiut semé, qui n’ont eu aucune peine, 
qui n’ont fait aucune avance, vont les leur 
eulever. 

Us vous ont présenté leur plainte; vous l'avez 
renvoyée au comité d'agriculture et de commerce, 
qui a cru devoir consulter celui de Constitution : 
RS Ne CR TR 

(1) Voir ci-après ce document, séance du %9 septembre 
1791, au soir, page 642. 
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il y a envoyé M. Meynier-Salinelles, son prési- 
dent, et moi comme commissaires. La matière y 
ayant été examiné: et discutée, j'ai été chargé de 
vous en présenter le rapport, 

Si le respect pour les propriétés est une des 
principales bases de notre saiite Constitution; si 
les productions du génie sont, de toutes les pro- 
priétés, les plus sacrées, la loi doit les assurer 
et les venger de toutes les atteintes. 

Cette li est dictée par la nature, et elle est 
préjugée par la déclaration des droits (1); muis, 
comme elle n’est jas positivement écrite dans 
votre code, il se commet beaucoup de brigan- 
dages par les contrefacteurs; outre qu'ils altè- 
rent la pureté et le sens littéral d’un ouvrage, 
ils déshonorent l’aut-ur, compromettent l'impri- 
meur titulaire, et ‘épouiilent l’un et l’autre d:: 
leurs prouriétés. Vous ne pouvez donc trop vous 
hâter de la prononcer. 

L'intérèt public la sollicite, la justice la doit à 
la conservation des droits des auteurs; droits 
que la nation reconnaissante doit consacrer d'au- 
taut plus solennellement, que c’est à leurs écrits 
que nous devons l'opinion qui a brisé tous les 
genres de despotisme en France; que c'est à 
leurs écrits que nous devons celle qui fait trem- 
bler, pour eux-mêmes, les autre: despotes de 
l'Euroje, qui fait évanouir cette fameuse et ter- 
rible vengeance de la cause des rois, dont nos 
ennemis enflent leurs menaces à mesure que 
leur espoir s’évanouit. 

L'intérêt de l'Etat l'exige, il exige même les 
plus grands encouragements ; car la progression 
des lumières, les productions et celles de l’in- 
dustrie nous affranchissent de l'impôt que nous 
payons au génie étranger, et imposent, sur l'é- 
trauger, un tribut qui va en croissant, ‘nraison 
de l’accroissement de notre supériorité, de nos 
découvertes et de nos nouveautés. ; 

La justice le commande, parce que la première 
de toutes les propriétés est celle de la pensée ; 
elle est indépendante, elle est anicrieure à toutes 
les lois; de même que l'invention est la source 
des arts et la propricté primitive de leurs pro- 
ductions. Toutes les autres propriétés ne sont 
que de con>ention, que des concessions de la 80- 
ciété; celles de l'esprit et du génie sont des dons 
de la nature ; elies doivent être au-dessus de toute 
atteinte. ; 

Vos comités ont envisagé ces dernières sous 
deux rapports : sous celui de la partie spiri- 
tuelle, et sous celui de la partie matérielle. La 
première, semblable au rayon du soleil, répand 
sa lumière sur tout le globe, et cette lumière 
devient la propriété de tous, dès que l'ouvrage 
paraît; il n’en reste à l’auteur que la satisfac- 
tion (@à la vérité la plus précieuse de toutes les 
jouissances de l'âme), celle d’avoir bien mérité 
de la société, que rien ne peut lui ravir. 

La partie matérielle, au contraire,est la vérita- 
ble propriété qu’on doit conserver à l’auteur; 
c'est le patrimoine de sa femme et de ses enlants; 
c'est une proprivté d'autant plus sacrée, qu’elle 
est le prix des productions du vénie el ‘u cou- 
rage, qui éclairent, illustrent et vnrichissent Je 
siècle et la nation. Elle vst tellement inhérente à 
l’auteur, que sans lui elle n’existerait pas; elle ne 


(1) Cette loi ne peut pas être la même que celle sur 
les pièces de théâtre; l'Assemblée a cru pouvoir limiter 
la propriété de celles-ci, parce qu’elle a cru que le 
double produit de la presse et des représentations de- 
vait avoir un terme. L'exemple des Anglais ne peut 
pas contrebalancer l’éternelle, justice. 7 
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peut donc, sans injustice, ni lui être enlevée, ni 
être restreinte, et d'autant moins, que s’il se fût 
livré à d'autres travaux, il eût acquis d’autres 
propriétés infiniment moins réelles aux yeux de 
la nature, mais qui eussent été respectées, même 
par le despotisme qui ne respectait guère; mais 
alors il ne nous eût pas enrichis de ses lumières 
ou de ses seniiments. 

La liberté de la presse, La sentinelle de notre 
liberté, sollicite elle-même cette loi. En effet, 
Messieurs, comment la liberté de la presse pour- 
rait-elle exister, si des manœuvres iniques peu- 
vent l’entraver dans sa sourc:? quel es<or pourra 
prendre le génie, s’il ne peut espérer de retirer 
le fruit de ses productions; si le mépris des lois 
peut rendre pour lui le travail de la pensée la 
plus ingrate et la plus infructueuse de toutes 
les occupations; si l'imprimeur ne peut se char- 
ger d'un ouvrage, qu'en ajoutant aux risques par- 
ticuliers de l’entreprise tous les dangers dont le 
menacent d'avides déprédateurs ? 

Sous l’ancien régime, les propriétés littéraires 
ou librairiennes qui sont les mêmes, étaient 
aussi garanties; mais la dénomination dont le gou- 
vernement usait pour indiquer l'acte par lequel 
il accordait cette garartie, mérite qu’on la défi- 
nisse, car de la confusion des idées, qui naît d'un 
abus des mots, il résulte des erreurs,.que la loi 
doit empêcher. 

L'ancien régime nommait l'acte par lequel le 
gouvernement entendait garantir les propriétés 
littéraires, un privilège en librairie. Un privilègel 
quel énorme abus de mots! quel abus plus énorme 
encore de pouvoir ! 

La propriété et la liberté n'étaient rien devant 
la volonté des dispensateurs de la volonté du 
luonarque. 

En effet, Messieurs, sans privilège, ma propriété 
devenait la propriété de tous, et, par le privilège, 
la SES de tous devenait la propriété d’un 
seul. 

Je m'explique : les propriétés les plus sa- 
crées de l’homme, les fruits de son génie scien- 
tifiques ou littéraires, sans le privilège, devenaient 
l1 proie de tous ; et la liberté de cultiver et de 
débiter le tabac, la propriété de tous devenait, 
par le privilège, la propriété d’une seule compa- 
gnie, etc. 

Vous avez proscrit tous les privilèges de cette 
dernière espèce, parce qu’ils étaient contraires 
aux droits sacrés de la nataire; quant aux pro- 
ductions du génie, vous avez détruit le mot, 
vous respectez, vous allez consacrer la chosr. 

Parce que l'acte qui empéchait que l’on ne 
volât mon ouvrage portait le nom de privilège 
du roi, s'ensuivail-il que mon ouvrage, s’il n’eût 
pas été privilégié, en eût été moins ma propriété? 
et parce que l'acte qui m'assurait cette propriété 
portait un nom impropre et abusif, parce que la 
Constitution a détruit tous les privilèges, s'ensuit- 
il que ma propriété doive souffrir de cette 
destruction ? Non, Messieurs, les propriétés garan- 
ties sous le nom de privilège et toutes les con- 
ventions faites en conséquence par les proprié- 
taires, leur: héritiers ou avants-cause, doivent 
être maintenues et respectées. 

IL reste, Messieurs, à examiner un genre de 
propriété littéraire, dont les bornes ne sont 
pas posées ? celle des journalistes, des écrivains 
périodiques. s 

Voici les questions qui 8e présentent : 

1° En quel sens un journal est-il une pro- 
priété ? ; 

2 Jusqu'où s'étend cette propriété ? 
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3° Comment doit-elle étre garantie ? 

4° Quel est le puint où elle cesse ? | 

Un seul exemple hypothétique l'expliquera bien 
mieux que de plus longs raisonnements. 

Le journal, nommé Moniteur, a du succès. Un 
écriyain nouveau veut en faire un semblabie, et 
nul ne peut l'en empêcher, pourvu que la simi- 
litude ne soit pas telle, qu’on puisse s’y tromper. 

Ce qui appartient au premier : | “4 

1° C’est d’abord son Denon: 2° lautes les 
feuilles qu'il a données; 3° son titre. 

Son titre surtout, car c’est comme son ensaigne ; 
c’est par le litre seul qu'il est connu de tous ses 
souscripteurs. 


Si l’autre écrivain prétendait offrir son journal 
au public sous le même nom de Moniteur, le pre- 
mier dirait avec justice : « Ma propriété est lésée : 
cette lésion cousiste à induire en erreur Gex 
qui m'ont donné leur confiance, en leur offrant 
un autre ouvrage, sous un litre qui m'apparlit nt. » 

Le second écrivain ne peut donc s'emparer ni 
du titre ni des volumes composés, ni les offrir 
aux souscripteurs, qu’en vertu d’une concession 
du premier ; et cetle concession sprait alors an 
acte dont les lois doivent garantir l'exécution la 
plus entière. 


Si tout cela ne s’est pas fait, le second écrivain, 
pour donner un jouroal semblable, a dû lui 
donner un autre nom. 

Et c’est là, Messieurs, où finit la propriété du 
premier ; et lè second, sous üm nouveau titre, a 
pu imprimer ses pensées, les mêmes faits, sans 
que l’autre ait le droit de s’en plaindre. 

D'après ces considérations, vos comités ont 
pensé que les productions da génie et la liberté 
de la presse étant les bases les plus solidés de 
votre ‘Constitution, la liberté 74 plus absolue de 
l’une, ét là propriété la plus étendue des autrés, 
doivent êtré consacrées par dés loi8 constilution- 
nelles, et que ces lois doivent être d'autant plus 


sévères contre les contrefacteurs, he Ja contre- 


faction est uñ genre dé vot d’autañt plus dan- 
geréux, qu'il y a plus de moyeïis d'échapper à la 
peine, : 

Que cette peine doit être plus forte el} 
infligée par Ut décret du B3 te T1, . 
infracteurs de la loi sur la propriétéles pièces jie 
théâtre, attendu que les, contravenliaus, contre 
celle-cj, ne peuvent être que publiques; 

Et ils m'ont chargé de yous présenter le projet 
de décret qui suit: . 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nafionale, après avoir entendu le 
rapport qui lui a été fait, par ses comités (le 
Constitution, d'agricullure t e cammerçce, CON= 
ceroant la propriété que tout auteur d’un puvrage, 
ses héritiers, concessionnaires ou gyants-Çause, 
ont droit de réclaper Gontre loys les contre+ 
facteurs, décrète : k 


ATbPR es 


. « Que toute production littéraire ou srienti- 
fique, soit orisinale, soit traduite d'un ouvrage 
tranger, el d’une langue étrangère ou ancivune 
ans la nôtre, de même que tout ouvrage, de 
notre langue composé .oy imprimé en pays 
étranger, et traduit en France dans pne langue 
étrangère ; tout ouvrage qui rassemble, soug une 
forme nouvelle, qu dans un, ordre nouyeaw, ou 
qui perfectionne des connaissances déjà acquisés, 
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est la propriété de son auteur, de ses héritiers ou 
ayants-couse. ; à 

« La loi leur eu garantit la pleine et entière 
jouissance, conformément aux dispositions sui- 
vantes : 


AT 2 


« La propriété d'un journal, ou d'un ouvrage 
périodique, consiste dans le titre qui le désigne, 
et dans ce qui en est imprimé; nuù] ne pourra 
s'en emparer, sans une cession préalable, des 
conlitions de laquelle la loi garantit l’exécytion 
la plus entière. 


Art. 


« Toutes propriétés littéraires, garanties par un 
acte tutélaire (ci-tevant nommé privilège), et tou- 
tes les conventions par lesquelles elles ont été, 
ou seront transmises à (les cessionnaires, seront 
maintenues et respectées comme celles conpcer- 
nant toute autre propriété. 


Art. 4. 


« Que celui qui imprimera, ou fera imprimer à 
sou compte, un manuscrit dont il sera l'auteur, 
et voudra jouir de la protection de la loj, pour la 
propriété de cet ouvrage, yÿ apposera 83 8isna- 
ture; et cet auteur, son cessionnaire ou leurs 
bériliers, seront tenus de faire inscrire, avant la 
fin de l'impression, comme uo signe public de 
leur propriété, leur nom, le titre de l'ouvrage, 
le nombre et le format des volumes, et le nom 
de leur imprimeur, au greffe du tribynal de 
commerce, dont il ressortira. Et le titre connu, 
ainsi que le prospectus de tout quvrage périp- 
diype, sera de même inscrit et ay même titre, au 
grelle du tribunal déiommé ci-dessus. ‘ 


Art. 5. 


« Qu'un ouvrage imprimé ou gravé en France 
pour le compte de l’auteur, de son cessionnaire 
ou de leurs héritiers, soit qu’ils en. fassent une 
ou plusieurs éditions, ne pourra être imprimé ou 
gravé furtivement, ni contrefait en tout ou en 
partie, ni introduit des pays. étrangers, dans tout 
l'Empire français; et l’imprimeur pe pourra pas 
en faire d'autres éditions, sans le consentement 
par écrit de l’auteur, de son cessionnaire, héri- 
tiers ou ayants-cause, ni en imprimer ou faire 
tirer un plus grand nombre d'exemplijres, que 
l’auteur, son cessionpaire ou héritier, on ayant- 
cause, ne l’aura demandé par écrit, à peine de 
Coutravention, et de la punition suivante. 


Art. 6. 


« Que tout contrefacteur, au tout autre qui 
sera dénoncé ou saisi en flagrant délit, soit. en 
imprimant, soit en introduisant dans Je royaume, 
soit en tenant en magasin, qu sendait l'ouvrage 
contrefait, sera arrêté, poursuivi comme voleur, 
suivant les formes légales, ei s’il est convaincu, 
sera d’abord, pour la vindicte publique, expasé 
trois heures, enchainé aux regards du peuple, 
avec cet écrileau voleur eontrefacteur, et con- 
damné à rendre à l’auteur, à -on cessionnaire ou 
à +88 héritiers, sur Jeur simple déglaration, 
qu'ils aftirmeront véritable, le prix entier de l’é- 
cituion qu'il aura contrefaite, au payement duquel 
prix, il sera contraint par toutes voies de droit, 
tous ses biens affectés jusqu'à concurrence de la 
coudannation; l’édition tout entière coufisquée 
et remise à la pus lésée, pour en disposer, 4vec 
amende dé 200 ligres, par puyia gt d'én volurñé 


ia-8°, et au-dessous; de livres, d’un vo- 
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lume in—°, et de 600 livres d'un volume in-folio, 
et autant de fois la même somme qu'il y aura de 
volumes dans an ouvrage, dout moitié appar- 
tiendra au dénonciateur, et l’autre moitié aux 
pauvres du lieu où le délit aura été commis; ét 
le nom du contrefacteur, son jugément, le tftre 
de l’ouvrage contrefait, et la date du jugement 
seront affichés ou inscrits dans le tieu des séan- 
ces du tribunal de commerce, pour y rester 5 ans 
exposés aux yeux du public et insérés dans les 
feuilles publiques. 


Art. 7 


« Que tout fauteur, coopérateur, distributeur 
desdits ouvrages contrefaits ou introduits dans 
le royaume, sera responsable en son hom, et 
soumis aux mêmes peines. 


Art. 8. 


« L'auteur, le cessionnaire du droit d'auteur 
ou leurs héritiers, dont la propriété aura été 
lésée, lorsqu'ils auront connaissance du délit, 
s’adresseront au juge de paix üù au commisbaire 
de police du lieu du délit; 1ls lui en 4dministre- 
ront la preuve et lui fourniront les pièces de 
comparaison, et le juge de paix, ou commitéaite 
appelé, se transportera chez l'accusé, y apposera 
son sceau sur les exemplaires contrefaits, sur les 
formes qui aurdient servi à 14 contréfactidn ét sur 
toute autre preuve de conviction, pour, du tout, 
donner connaissance à l’accusäteur public. 


Art. 9. 


« Aucun droit de propriété littéraire he pourra 
être exercé, par la suite, pour les ouvrages dont 
les auteurs, cessionnairés, leurs héfitiers où 
imprimeur auront tu ou déguisé leur nom, ou 
qui seront imprimés en pays étrangers; il eh 
sera de même pour ceux qui existent, dont les 
auteurs, ayantsCaüse ou l'impriheèur n'auront 

as pris, 3 mois après la promulgatibn de cette 
oi, leur inscription au greffe du tribunal de 
commerce, ou qui ne pourraient pas justifier 
de leur propriété actuelle par titres suffisants. 


Art. 10. 


“ Dans 1e cas où la dénonciation, pour contre- 
faction ou intromission dans ie royaume, 8e trou- 
verait dénuée de preuves, le plaignant sera con- 
damné envers le dénohté, à des dommages et 
intérêts proportionnés âu préjudice que Ja dé- 
nonciation aurait pu lui causer, et en oùire à 
verser dans la caisse des pauvres du district une 
amende pécuniaire, qui tie pourra être moindre 

üe celle à laquelle le dénoncé eût été condamné, 
s’il eût été trouvé coupable. 


Art. 11. 


« Ce décret sera imprimé en entier à la fin de 
chaque ouvrage, pour tenir lieu du ci-devant 
privilège. » 

Vos comités me chargent en outre de vous 
proposer 2? articles additiorinels qui ont pour 
objet la propriété des ouvrages dramatiques. 

e cas prévu par ces articles étant uné espèce 
de contrefaction avec laquelle on commence à 
Paris à vouloir éluder Ja loi sur ce genre de 
propriété. Ne À 

Le projet de rédaction en fera connaître 
l'équité : g 

‘« 1° Nul ne pourra faire représenter, sur un 
théâtre de Frante là pièce d’iüh auteur français 
vivant, traduite dans une langue étrangère, sans 
là permission formelle et par écrit de Pauteur 
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français, de son cessionnaire ou de son héritier, 
à peine de confiscation à Jeur profit de toute la 
recelte et de 100 livres d'amende au prolit des 
pauvres de {a paroisse pouf chaque réprésen- 
lation; | | 
.« 2 Les ouvrages dramatiques mis en mu- 
sique, étant la propriélé de 2? aüteurs, nul ne 
pourra mettre les paroles sur ühe autre musique, 
ui la musique eur d'autre‘ paroles, ni les faîre 
représenter sur aucun théâtre de l’Empire, sans 
le‘consentément formel et par étrit des ? au- 
teurs ou de leurs héritiers, ou ayarls-cause, 
qu'après es des 5 ans du décret du 
13 janvier 1791, à compter du jour de la mort 
du dernier vivant, soûs péine de confiscation à 
leur protit de l'ouvrage; et v'il à été représenté, 
de toute la recette, ét de 100 livres d'amende 
pour chaque représentation au profit des pauvres 
de : paroisse sur laquelle là contravéñtion ‘aura 
eu lieu. » 


DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SKANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU MERCREDI ?8 SEPTEMBRE 1791, AU SOIR. 


RAPPORT sur L'ÉTAT DE LA TANNÈRIE ET DE LA 
CORROIRIE en France, et sur les moyens de 
lès régénérer, fait par M. Hell, député du 
Bas-Rhin, au hom des cornités d'agriculture et 
de commercé et de finances. — Imprimé par 
ordre de l’Assemblée uationale. 


Messieurs, 

La fabrication des cuirs et des Peaux est une 
des branches les plus intéressantes de notre in- 
dustrie. Pour en sentir toute l'importance, il 
suffit de considérer la nature et la multiplicité 
des usages auxquels nous les employons, et le 
grand nombre d'arts qui sont les instruments 
ou les matériaux de leur travail. On ne craint 
point d'exagérer en avançant que leurs prépara- 
tiohs, leuts différents emplois, le commerce qui 
en résulte, et la main-d'œuvre nécessaire à son 
service, nourrissent en France plus de 300,000 
familles. La recherché des moyens propre à 
relbver et à étendrè une branche d'industrie 
aussi féconde, et qui a tant d’inflüence sur la 
prospérite publique, mérite de Yous occuper. 

L'état de énérissement où l’art de la tanperie 
est tombé en France, est si généralement recon- 
nu, si constaté par l'aveu des fanneurs et par 
les plaintes des ouvriers qui emploient les cuirs, 
que les détails pour en fournir la preuve sont 
inutiles. Vous avez reconnu, Messieurs, que l’im- 
potion mise sur les cuirs, et les formalités qui 
en étaient inséparables, étaient une des princi- 
pales causes de cette décadence; vous les en 
avez affranchis par votre décret du 30 mars 
1790 ; mais cette loi salütaire ne süffit pas pour 
détruire les effets d'un régime destructeur qui à 
duré plus de 30 années. | 

Rebutés par les désagréments myltinliés, par 
les tracasseries importunes, par les gênes ayi- 
lissantes qu’ils éprouvaient, lestanneurs les pa 
riches ont abandonné leurs établissements, el 
donné un autre emploi à leurs capitaux gl à leur 
industrie ; Va tannerie a été presque entièrement 
livrée à des hanimes dont les connaisgances 
élaiéht médiocres. et les moyens peu étendu “Lot 
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deperfectionner des opérations qui auraient exigé 
de- avances un peu considérables, ils n’ontque trop 
souvent cherché, dans l’économie sur leurs ma- 
pipulations imparfaites, à se dédumimager des 
droits qu'ils payaient; et l’art s'est détérioré 
entre leurs mains; mais il a été porté en même 
temps en Angleterre à la plus haute perfection. 
La supériorité de l’industrie anglaise en ce genre 
sur la Dôtre n’est que trop attestée par une fatale 
expérience. Dans le temps de la splendeur de nos 
tanneri:s, non seulement nous fabriquious tuutes 
les marchandises nécessaires à la consommation 
du royaume, mais nous eu exportions pour plu- 
sieurs millions ; aujourd’hui 1 os ventes à l’étran- 
ger sont presque nulles, et les Anglais, qui nous 
ont ravi cette source de richesses, font chez nous 
des importations considéiables de cuirs, soit en 
nature, soit ou vragés et sur lesquels nous payous 
encore leur main-d'œuvre. Tel est l'avantage des 
procédés anglais sur les nôtres, que lvs droits 
que ces marchandises payent à l'entrée du royau- 
me, sont une barrière impuissaute pour la leur 
fermer. 

Il n'existe qu'un moyen derendre à la tannerie 
française les avantages qu’elle a perdus : c’est d'y 
former des hommes industrieux, et, par la con- 
fiance qu’ils inspireront, d'y rappeler les capi- 
taux. Nous avons les matières premières en 
abondance; notre sol produit tout ce qui est né- 
cessaire pour les préparer ; les rivières appellent 
partout les établissements ; une nombre se po- 
pulation satisfait à tous les besoins de la imain- 
d'œuvre: il ne s’agit ‘unc que de remplacr les 
méthodes vicieuses par de meilleurs prorédés. 

Il ne faut pus chercher à inventer ce qui existe 
ailleurs, ni vouloir acheter, par des tentatives 
incertaines et dispendieuses, ce que l’instrection 
peut nous procurer : c’est donc à l'ecole des An- 
glais que nous devons chercher à les égler, et 
peut-être à les surpasser. Cite vérité a été sentie 
depuis longteups. Des personnes riches se sont 
associées pour introuuire dans le royauine les 
piocéiés anglais tant | our la tannerie que pour 
la corroirie. Elles ont attiré, à grands frais, des 
ouvriers étrangers. Ceux-ci, pour gagner leur 
cuutiance, se sont ALÊÉe d'une certaine émula- 
tion, mais ils ont fini par mettre le désorüre 
‘ans les ateliers qu'ils avaient montés et il a 
fallu abandonner ces étabiissements. La rerte 
qu les entrenr-neurs ont éprouvée n’a été com- 
pensée par aucun progrès dans l’art. Nousserions 
exposés aux mêmes Inconvénients, Si, pour na- 
turaliser l’industiie anylaise en France, nous n'’a- 
viois pas d'autre moyen que celui d’y attirer des 
ouvriers anglais. Les circonstances sont rares, 
qui peuvent déterminer un homme qui a de Ja 
conduite et une connaissance approfondie deson 
art, à quitter son pays, où il est ordinairement 
retenu par trop de liens et assez d avantages : 
mais nous avons heureusement une ressource 
plus sûre dans le zèle et les connaissances de 
deux de nos concitoyens. 

Il existe à Pont-Audemer, dans le département 
de l'Eure, une manufacture de cuirs et de peaux, 
dout ls proiuctions égalent celles des manufac- 
tures es plus estimées de l’Angleterre. Ses entre- 
preueurs, instruits par eux-mêiues des procédés 
anglais, président à tous les travaux, surveillnt 
les ouvriers, et les dirigent dans les manipulatio:i s 
les plus délicates. Non +eulement toutes les grau- 
des opérations de la tannerie y ont des ateliers 
particulier:, mais celles de la corroirie, si ué- 
gligées en France, y sont exécutées avec autant 
de perfection qu’en Angleterre. Leur fabrique ne 
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peut suffire à la demande. Le témoignage des 
premiers ouvriers de la capitale, qui emploient 
leurs wiarchandises, ne laisse aucun doute sur 
leur supériorité. La chambre ue comu.erce de 
Normandie, dans un mémoire qu’elle a pubhé 
sur le traité de commerce avec l'Angleterre, et 
l'assemblée provinciale de la généralité de Rouen, 
dans son procès-verbal, se sont expliquées sur 
cette manufacture de la manière la plus honora- 
ble. MM. Legendre et Martin, ses entrepreneurs, 
désirent que les procrdés dont ils sont en posses- 
sion, et du secret desquels les Anglais sont si 
jaloux, deviennent une propriété nationale. Les 
éclaircissements qu’ils nous ont fournis, nous 
out mis en état de comparer les résultats de leur 
méthode avec ceux de la fabrication ordinaire, 
et de reconnaître les avantages que nous «levous 
en retirer. Nous croyons uevoir vous en présen- 
ter un tableau raccourci. 

Nous ne vous arrêterons pas, Messieurs, sur le 
matériel de l’art, pour vous expliquer comment, 
dans cette manufacture ainsi qu'en Angleterre, 
les procédés varient suivant la nature et la des- 
tination des marchandises, tandis que chez nous 
la routine confond tout, et traite de la même 
manière ce qui exige les manipulations les plus 
variées. Jl suflira de qu: lques conséquences géné: 
rales tirées des détails qui nous ont élé remis : 

1° A Pont-Audemer, les préparations demandent 
moitié moins de temps, et plus de tain-d'œuvre 
que dans les autres lanneries; et cette iwain- 
d'œuvre, exigeant plus d’'hubileté, est mieux ré- 
compensée; la marchandise, plus parfaite, y ob- 
tient oussi un meilleur prix. Ainsi le même capi- 
tal suffit à une fabrication plus étendue, entretient 
dans une plus grande aisance un plus grand 
nombre d'ouvriers, et donne à l’entrepreneur plus 
de profit; 

2° Les cuirs que nous préparons durent si peu, 
que l’immense quantité de cuirs et de peaux de 
notre crû ne suffit pas à os busoins. On évalue 
à ua tiers la différence entre la durée des cuirs 
anglais et celle des nôtres; les premiers ont à la 
fois et plus de liant et plus de nerf. Le gouver- 
nement, qui achèt: tous les ans une quantité 
considérable de cuirs pour le service de la guerre 
et de la marine; les arts qui en font les instru- 
ments de leur travail: les particuliers à qui ils 
servent pour tant d’usages, trouverout donc la 
source d’une grande économie dans ce perfection- 
uement de notre industrie; 

3 On ne doit pas oublier les avantages qui en 
dérivent pour la balance de notre commerce. 
Nous importons annuellement de l'étranger ure 
quantité considérable de inatières premières ; 
l'épargne sur notre consommation générale, et 
l’art de rendre propre à beaucoup d'emplois la 
prau de uifféreuts animaux, et principalement 
celle du cheval, dont on ue tire aucun parti dans 
plusieurs departement, et dont on ne tire qu'un 
parti très médiocre dans les autres, nous aflran- 
chiront de ce tribut. D'un autre côté, notre cxpor- 
tation, actuellement presque nuile, deviendra 
considérable. Nous ressources relativement à la 
malière p:emière, aux écorces el à la main-d’œu- 
vre, nous mettent à portée d'établir nos prix à 
15 0/0 au-dessous de ceux des Anglais : 1ls ne 
pourront donc soutrnir notre concurrence dans 
les marchés étrangers, lorsque nous y offrirons 
des marchandises egales aux leurs. 

Tels sont, Messieurs, les principaux avantages 
que nous procure la régénération de l’art de 
prépare: les cuirs. Voici, pour l’opérer, les moyens 
que vos deux comités m'ont chargé de vous présen- 
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ter. Nous vous proposons de faire de la manufac- 
ture de Pont-Audeiner un premier centre d’ins- 
tru-tion, où de jeune: élèves, que les préjugés et 
la routine ue maitrisent poiut encore, vieudront 
appre dre ces nouveaux procédés, et où des horm- 
mes déjà versés dans l’art iu tanneur et du cor- 
royeur, les leur feront exécuter sous les yeux 
des habiles maîtres qui ont monté leur manu- 
facture sur des principes dont un sucrès, toujours 
croissant depuis 12 années atteste la bonté. 

Ce moyen préliminaire pourrait être insuifi- 
sant pour propager l'instruction autant qu'il est 
désirable; mais, à mesure que les élèves seront 
formés dans l’art de la tannerie et ce la corroi- 
rie, il s'élèvera de nouvelles fabriques que des 
capitali-tes certains du succès se détermineront 
aisément à seconder, et qui seront autant de 
nouvelles écoles. Pour que la tralition des vrais 
principes s'y conserve, les entrepreneurs de Po:t- 
Audemer continuerout à les aider de leur surveil- 
lance et de leurs conseils. 

Nous vous proposous de décréter en faveur de 
MM. Legendre et Martin une prime de 350,000 li- 
vres, dont 150,000 livres comptant et les 
250,000 livres restant, pavables seulement à 
invsure de la formation des 4 premiers établisse- 
ments destinés à devenir de nouvelles écoles. 

Par celte distrivution, nous les mettrons à por- 
tée de subveuir aux frais de l'instruction, ei de 
donner à leur manufacture l'extension nécessaire 
pour que les élèves soient plus tôt instruits, en 
même temps que nous lions leur intérêt à la for- 
mation des 4 premiers établissements. Nous vous 
assurons égalemeut que les capitalistes, qui for- 
meront ces établisse 1ents, seront disposés à se- 
conder les vues de MM. Legenire et Martin, par 
le dé-ir de recevoir d’eux des conseils utiles, et 
surtout un nombre d'ouvriers in-truits, suffisant 
pour üiettre leurs entreprises en activité. 

Vous rie trouverez pus sans doute, Messieurs, 
que cette prine de 350,000 livres suit trop con- 
siderable, si vous réfléchissez sur l'importance de 
l'acquisition, sur les frais et les peines que celte 
instruction doit occasionner à ces entrepreneurs, 
et surtout sur la nature du sacrifice qu'ils font à 
la chose publique. Dansles circonstances actuelles, 
ils n’ont pur concurrents que les Anglais; et le 
prix deleurs marchandisesse règle surceluiauquel 
reviennent en France celles de ces derniers, lors- 
qu'elles ont supporté l:8 frais de transport tt 
acquitté les droits d'entrée. Leurs bénéfices sont 
done plus forts qu’ils ne le seront lorsqu'ils au- 
ront pour rivaux des Français dont les productions 
seront exemptes de ces frais extraordinuires. Car 
la concurrence ne perinet pas que, dans une en- 
treprise dont les procédés cessent d'être un 8e- 
cret, les profits s'élè ent au-dessus du taux com- 
mun : c’est donc à la nation à les indemniser 
d’un sacrifice qui est fait pour ele, et dont elle: 
doit recueillir les fruits. Ce n’est pas su: l’oubli 
des interêts particuliers, mais sur leur direction 
vers l'utilité publique, que l’on doit fonder l’éli- 
fice de la pros érilé générale. 

Voici le projet de décret que nous avons l’hon- 
neur de VOUS proposer : Fe 

« L'Assemblée nationale, sur le compile qui lui 
aété rendu par ses comités d'agriculture et de 
commerce et des lina ices, de l’état de la tanne- 
rie et de la corroirie eu France; convaincue de 
la nécessité de les régénérer par la voie de l'ins- 
truction ; convaincue également de l'efficacité des 
moyens que lui présente pour cette réforme la 
manufacture de Pont-Audemer, dans le départt- 
meut de l'Eure, décrète ce qui suit : 
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Art. 1°r, 


« Il sera ouvert dans la manufacture de cuirs 
établie à Pont-Audemer, par MM. Legendre et 
Martin, une école d'instruction, dans laquelle, 
sous la conduite desdits eutrepreneurs, s'exécu- 
teront tous les procédés relatilsaux diverses pré- 
parations des cuirs et à la corroirie suivant la 
méthode des Auglais; et sous les conditions ci- 
après énoncées. 


Art, 


« Lesdits sieurs Legendre et Martin seront te- 
nus solidairement de remettre au comité d'agri- 
culture et de commerce, daus le plus court délai 
possible, un traité sur l’art de tanner et de cor- 
royer les peaux d'après les procédés anglais; de 
recevoir pendant 12 ans duns cet atelier 60 élèves 
qui seront chuisis dans les départements du 
royaume où l'on croira plus convenable de re- 
pandre d’abord cette instruction, pour y étre 
formés aux manipulations nouvelles, en prendre 
l'esprit, en saisir l’ordre, la liaison et l'économie; 
savoir, 45 ans dan: l’art da tanueur et 15 uns 
dans celui du corroyeur. 


Art: 


« Lesdits entrepreneurs seront tenus, en ontre, 
de diriger et de surveiller les 4 premiers établi - 
seme:ts qui seront formés dans les différents 
points du royaume qui leur seront indiqués, les- 
quels devivn iront à leur tour de nouveaux cen- 
tres d'instruction; et de coutinuer cette surveil- 
lance tant qu’elle sera jugée nécessaire. 


Art. 4. 


« Pour indemniser les sieurs Legendre et Mar- 
tin, tant du piéjudice résultant de la publicité 
de leurs procédés, que des soius qu’ils prendront 
pour la propagatiou de l’instructiva et la forma- 
Uuon des établissements, il sera fourni inces-am- 
ment par le Trésor public, auxdits sieurs Legendre 
et Martin, la somme de 150,000 livres une fois 
payée, et, en outre, celle de 50,000 livres par 
chacun des 4 établi-sements ci-dessus men- 
tionnés, mais seulenent à mesure de leur forma- 
üon, et aprés qu'il aura été constaté que les pro- 
cédés anglais employés dans leur mauufacturv, 
y auront été mis dans la plus grande activité. 


Art 0 


« Le roi sera prié de charger le ministre de 
l'intérieur de se concerter avec MM. Legendre et 
Martin sur toutes les opérations relatives à l’école 
d'instruction, au chuix d''s élèves, et à la forima- 
tion des quatre établissements, ainsi que sur les 
mesures À prendre pour accélérer le progrès de 
la rézénération dans l’art de la tannerie et de la 
corroirie. 


Art. 6. 


« Lors de la formation de chacun des quatre 
établissements, il sera rendu compte à l'Assem- 
blée nationale légi-lative, par le ministre de 
l'intérieur, des mesures qui auront été prises 
pour en assurer le succès, Comme aussi «es avaii- 
tages qui en auront résulté pour le progrès de 
l'art; et le payement des 50,000 livres ne sera 
fait à MM. Legendre et Martin, qu'après que ce 
compte aura été rendu. » 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M: THOURET. 


Séance du jeudi 29 septembre 1191, au matin (1). 


La séance est ouverte à 9 heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
note du ministre de la justice contenant l'état 
des décrets auxquels il a donné erdre d’apposer 
le sceau de l'Etat et dont il a ordoñné l’expéui- 
tion en vertu des décrets des 21 et 25 juin 
dernier. 

Gette note est ainsi conçue : 

« Le ministre de la justice transmet à M. le 
Président de l’Assemblée nationale la note des 
décrets, sur les minutes aie il a signé l'or- 
dre d’expédier et sceller en vertu des décréts dés 
21 et 25 juin dernier, savoir : 

« Au décret du 8 juin 1791, qui déclare les 
places de président et de greffier: du tribunal 
criminel incompatibles avec Celles de jug: et de 
greffier du tribunal de district. 

« À celui du 27 juillet, relatif à l'échange du 
comté de Sancerre. 

« À celui du 10 août, relatif à la circonscrip- 
tion de la paroisse de la ville de Crépy. 

« À celui du même jour, qui réuoil le: deux 
fermes de Portes à la paroisse d'Auteuil. 

« À celui du même jour, concernant la réunion 
de la paroisse de Golligis à celle de Grandelin. 

« À celui du même jour, relatif à la circons- 
cription des paroisses du district de Quimper. 

« À celui du mème jour, relatif à la circons- 
cription de la paroisse de Lantilly, faubourg de 
Saumur. 

” « À celui du même jour, relatif à la circons- 
cription des paroisses des villes d'Hennebont et 
de lient, 4 

« À celui du même jour, relatif à la circons- 
crilion des paroisses du district de Billom. 

« À celui du même jour, relatif à la réunion 
des villages de Chassaings et de Chognois, au 
territoire de la paroisse de Job. 

« À celui du même jour, relatif à la cirçons- 
cription des paroisses du district de Thiers. 

« À celui du 16 août, relatif à la circonscrip- 
tion des paroisses du district de Lille. 

« À celui du 5 septembre, relatif à l'inventaire 
des diamants et autres effets précieux dy garde- 
meuble de la couronne. 

« A celui du même jour, relatif à l'abandon 
fait, par MM. Carré et Bedu, à la nation, de la 
AL de 12,000 livres qui leur avait été accor- 
ée. 

« À celui du 6 septembre, relatif au serment 
prêté par les officiers du 58 régiment. 

« À celui du 7, relatif au collège anglais de 
Saint-Omer. 

« À celui du même jour, portant résiliation du 
bail de l'hôtel des députés d'Artois. 

« À celui du même joyr, portant que la caisse 
de l'extraordinaire avancera en l’acquit de ja 
ville de Dieppe, la somme de 316,880 1.7 8. 4 d., 
pee payement des subsistances fournies à cefte 
ville. ; 

« À celui du 9, sur la distribution des récom- 
penses nationales en faveur des artistes. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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« À celui du même jour, relatif à la eircons- 
cription des paroisses de Montpellier. 4 

« À celui du même jour, rélatif à la circons- 
cription des paroisses d'Alby. * 

« À celui du rnème jour, qui détermide ce que 
les juges de l4 cour märtialë aûront ä faire lors- 
que les jurés de jugement leur rapportéront qué 
l'accusé est coupable, mais excufable. À 

« À celuf des 7 êt 10, relatif à l4 süpptession 
des offices de recevedrg ‘des cohsignations Et 
commissaires aux saisiés l'éelles. : 

« À celui du 12, Yelatif à la translation des 
religieuses de la Visitatfon de Belleÿ. 

« A celui du même jour, frlalif à la fabrica- 
tion d’assignats de 200 et de 300 livrés. 

« À celui du niême jour, qui vallie les élec- 
tions des sieurs Chevrier et Meillef aux places de 
juges des tribunaux de Pont-de-Veyle et d'Am- 
Dérieux. 


« M.-L.-F. DUPORT. » 
A Paris, le 27 septembre 1791. 


M. le Président. Lé sieur Clätide Cholat, un 
des vainqueurs dela Bastille, fait hommage à l'As- 
semblée d'ün' oùvrage représentant les principales 
ciréonstantés du siège de là Bastillé. (Applaudis- 
sements.) À | Le 


M. Le Chapelier. Je demande qu'il soit fait 
mention honorable de cet homihage Le le pro- 
cès-verbal et que l’éuvrage du sieut Cholat soit 
dénosé aux archives. 

(Cette motion est adoptée.) 


NM. Victor de Broglie, au nom du comité 
militaire, présente un projet dé décret relatif au 
payement des sommes dues par les acquéreur$ de 
l'hôtel des Chevau-Légers, à Versallles. 

Ce projet de décret ést mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale décrète : 1° que le mi- 
nistre de la güerre fera poursuivre par l’agént du 
Trésor publié le payément des sommes qui res- 
tent dues par Jes acquéreurs de l’hôtel des Che- 
vaü-Légers à Versailles et de ses déperidantes ; 
2° qu’en considération des pertes qu’esshiént lés- 
dits acquéreurs, il leur séra accordé à chatun une 
remise du quart du prix total de leur acquisition 
en capital et intérêts. » Ù 

(Ce uécret est adopté.) 


M. Le Chayeller, qu nom du éomité de 
Constitution, fail la relue des décrets rendus dans 
aiverses séances sur les notaires. ” 

Il arrête l'attention de l'Assemblée sur 2 ar- 
ticles additionnels qui ne sont qe la cunsé- 
quence nécessaire des dispositions décrétées. 

L'un, destiné à devenir le cinquièmé article 
de la deuxième section du titre 1, est ainsi 
conçu : 


Art. 5. 


« Les notaires ne pourront instrumenter sans 
connaître le nom, l'état et la demeure des par- 
lies ou sans qu'ils leur soient attestés dans l'acte 
par ? citoyens ayant les mêmes qualités que celles 
requises paur être témoins instrumentaires. » 

L'autre, destiné à dévenir le ee article 
de la même section dy mème litre, est ainsi 
conçu : 


Art. 7.: Ù 


_« Les notaires pourront, sur la <eule réquiki- 
tion d’une partié intéressée, réprésenter dans ‘fes 
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inventaires, ventes, comptes, partages et autres 
opérations annur-lles, {es absents qui n'au- 
ront pas des fondés de procuration spéciale et 
authentique; mais ils ne pourront en même 
temps instrumenter dans lesdites opérations. » 

(Ces 2 articles sont mis aux voix et adoptés.) 

L'ensemble du décret est ensuite mis aux voix 
daos les fermes suivants : 


DÉCRET CONCERNANT LES NOTAÎRES. 
« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


TITRE er. 


Suppression des notaires royaux et autres, 
et création des notaires publics. 


SECTION le. 
Suppression des notaires royaux et qutres. 


Art. 1®, 

« La vénalité ét l’hérédité des offices royaux 
de notaires, tabellions Éotaires cléres aux inven- 
taires, notaires connus en quelques lieux sous le 
nom de greffiers ou sous toute autre dénümina- 
tiou que ce soit, sont abolies. » 


Art? 

« Les offices de notäires où tabellions authen- 
tiques svigneuriaux, apostoliques, et tous autres 
offices du même genre, sous quelque dénomi- 
nation qu'ils existént, sont supprimés. 


Art. 3: 

« Ces divers officiers seront remplacés par des 
notaires publics, dont l'établissement sera formé 
pour le présnt et pour l'avenir, ainsi qu’il séra 
dit ci-après. 

Art. 4. 


« Jusqu'à la formation dudit établissement, les 
officiers supprimés par les articles { et 2 serort 
libres de continuer provisoirement leurs fonc- 
tions, dans lélendue de leur ancien arrondisse- 
ment. d 


Art. b. 


« Les actes qui, jusqu’à la publication du présent 
décret, auraient été reçus paï lesdits officiers 
hors des limites de leur ancien ärrohdissemeut, 
ne pourront être attaqués pour cause d'incompé- 
tence. 


SECTION IL: 


Gréation des notaires publics. 


Art. 17. 


« Îl sera établi dans tout le royaume desfonc- 
tipnnaires publigs, chargés de recevoir tops les 
actes qui sont actuellement du ressort des no- 
taires royaux et autres, el de leur donner le 
car: ere d'authenticité attaché aux actes 
pub 8. . ; 
; Art. 2. 


afp fpéctonnaires parrnk le mom ge do 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[29 septembre 1791.] 539 
pourront être destitués que pour causes de pré- 
varication préalablement jugée. 


Art. 3. 


« L'exercice des fonttiéns de notalre publié 
sera incompatible avec celui des fonctions d’avoué 
et les greffiers, et avec la recette des contribu- 
tions publiques. 


Art. 4. 


« Provisoirement, ef jusqu’à la confection du 
Gode civil, les actes des nôtaires publics seront 
reçus dans chaque lieu suivant les anciennes 
formes; et néanmoins, dans les lieux où k pré- 
sence de deux notaires était textuellement 
requise et déclarée suffisante pour eerthins actes, 
ils pourront être reçbs par un seul notaire public 
et deux témoins âgés de 21 ans, sachant signer, 
Gt ayant d’aitleurs les autres qualités requises 
par les coutumes et ordonnances. ‘ 


Arte D: 


« Les notaires ne pourront instrumenter sans 
connaître le nom, l’état et la demeure des par- 
ties, ou sans qu'ils leur soient attestés däns l'acte 
par deux citoyens ayant les mêmes qualités que 
celles requises pour être témoin instrumentairé. 


Art 16: 


« À moins d'empêchement légitime, les nolalres 
ublics seront tenus de prêter leur ministère 
orsqu'ils en seront requis : ils feront au surplus 

observer, dans les conventions, les lois qui inté- 
ressent l’ordre public; et tant à cet égard qu'en 
ce qui concerne Ja conservation des minutes, et 
généralement l'exercice de leurs fonctions, ils se 
conformeront aux anciennes ordonuantes el rè- 
glements concernant les notaires royaux, jusqu'à 
ce qu'il ait été autrement statué par le pouvbir 
législatif. 

Art. 7. 


« Les notaires pourront, sur la seule réquisi- 
tion d’une partie intéressée, représenter dans les 
inyentuires, ventes, comples, paftagrs, et autres 
opérations amiables, les absents qui f’auroht pas 
de fondés de procurations spéciales et authen- 
tiques, mais ils ne pourront eñ même temps ihs- 
trumenter dans lesdites opérations. 


AFCr0 


“ Le nombre et le placement de ces fonction- 
naires seront déterminés pour chaque départe- 
ment par le Corps législatif, d'après les instructions 
qe lui seront adressées par les directoires desdits 

épartements. 
Art. 9. 

« Pour les villes, la papulation, et pour les 
campagnes, l'éloignement des villes et l'étendue 
du territoire combinés avec la population, seront 
les principales bases de l'établissement des no- 
taires publics. 


Art. 10. 


« Les notaires publics seront tenus de résider 
dans les lieux pour lesquels ils auront été éta- 
blis. 

Art. 11. 


« Ils ne pourront tuer Jeurs fontions hors 
des limites des départements dans lesquels ils je 
tyouveront placés; mais tous ceyx du même dé- 
|artemnent cxergégo concurremment entre eux 
dans toute sou étendue. 
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Artere: 


« Ils prendront en conséquence la qualité de 
notaires publics établis pour Le département de. . 
à la résidence de la ville ou du bourg de . 


Art. 13. 


« Les actes des notaires publics seront exécu- 
toires dans tout le royauine, nonobstant l’inscrifi- 
tion du faux, jusqu'à jugement définitif. 


Art. 14. 


« À cet effet, leurs grosses où expéditions exé- 
cutoires seront intitulées de la formule suivante : 
(le nom du roi) par la grâce de Dieu et la loi cons- 
tilutionnelle de l'État; roi des Français, salut, 
savoir faisons que par-devant, etc. 

E: elles seront terminées, immédiatement avant 
la date, par cette autre formule: Mandons que les 
présentes soient mises à exécution par qui il ap- 
partiendra. 


Art. 15. 


« Et néanmoins, loisque ces actes devront être 
mis à exécution hors du département dans lequel 
ils auront élé passes, les grosses ou exnéditions 
seront en outre légalisées par l'un des juges du 
tribunal d'immatriculation du notaire puilic qui 
les aura délivrés, sans qu'il soit besoin d'aucun 
autre cel, ni de visa. 


Art. 16. 


« Il sera déposé par chaque notaire public, à 
titre de garantie des faits de ses fonctions, un 
funds de responsabilité en deniers dont le verse- 
ment se fera entre les mains des receveurs de 
districts, qui en feront aussitôt la remise au Tré- 
sor national. 

< Les notaires n’en recevront aucun intérêt, 
mais 1l8 seront exempts de tous droits de pa- 
tentes. 


Arte 172 


« Ce fonds de responsabilité demeure dès à 
présent fixé, savoir : 

« Pour les notaires publics de la ville de Pa- 
ris, à 40,000 livres. 

« Pour ceux des villes de 60,000 âmes et au- 
dessus, à 15,000 litres. 

« Pour ceux «les villes de 40,000 à 60,000 âmes, 
à 8,000 livres. 

« Pour ceux des villes de 20,000 à 40,000 âmes, 
à 4,000 livres. 

« Pour ceux des villes de 10,000 à 20,000 âines, 
à 3,000 livres. 

« Pour toutes les autres villes, bourgs ou vil- 
lages, à 2,000 livres. 


Art. 18. 


« Il sera délivré à chaque notaire public une 
reconnaissance du montant de son déjôt; et 
lors des déinissions ou des décès, le capital de 
cs reconnaissances sera remboursé au notaire 
public démis, ou à l'héritier du décédé, par le 
sujet qui aura été nommé pour le renplacer, eu 
justifiant qu'il n'existe pas d'empêchements en- 
tre les mains du conservateur des oppositions. 


Art. 19. 


« Et dans le cas où, après la démission ou le 
décès d’un notaire public, il n’y aurait pas lieu 
dé pourvoir à son replacement, le rembours:- 
ment dudit fonds de responsabilité lui sera fait, 
ou à ses héritiers, par le Trésor public, dans 
l’année de la démission ou du décès. 
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TITRE 1. 
Établissement actuel des notaires publics. 


AT 


« Les notaires publics seront à l'avenir nom- 
més et institués dans lès formes prescrites par le 
tire IV de ce décret; mais leur premier établis- 
sement sera fait d'après les dispositions suivan- 
tes. 


Art. 2. 


« Les notaires où tabcilions royaux qui, à 
l'époiue de crt établissement, se trouveront en 
exercice, soit en vertu de provisions, soit en 
vertu de commissio:is émanées du sceau, et tous 
les autres officiers supprimés par les articles 
et ? de la première section du titre IL, seront, 
dans chaque département, considérés sous 3 clas- 
ses : 

1° Les notaires royaux résidant actuellement 
dans les lieux où il sera établi des notaires pu- 
blics, et les notaires seigneuriaux des mêmes 
lieux, lorsqu'ils tenaient à une juridiction sei- 
gneuriale ayant son principal siège dans cette 
résidence, et ressortissant nûment à une cour 
souveraine ; 

2 Les notaires royaux qui résident actuelle- 
ment dans les lieux où il ne sera pas établi de 
notaires publics ; 

« 3 Les notaires seigneuriaux autres que ceux 
désignés dans la première classe. 


INVGE 


« Les notaires de la première classe seront ad- 
mis de préférence à s2 faire recevoir ootair.s pu- 
blics daos les li-ux où ils résident; mais ils ne 
pourront, dans aucun cas, opter pour une autre 
résidence. 

« Quel que soit leur nombre, ils seront tous 
admis à exercer, et ne seront point tenus de se 
réduire ; leur réduction ne s’opé era que par 
mort ou démission. 


Arte 


« En conséquence, après la fixation des chefs- 
lieux de résidence et du “embre des notaires pu- 
blics, le procureur général syndic de chaque dé- 
partement fera notitier, dans tout le département, 
aux notaires de la première classe, en la per- 
sunoc du plus ancieu d’entre eux dans chaque 
résidence, qu’ils aient à lui 1éclarer, dans le mois 
de celte notification, et chacun individuellement, 
s'ils veulent être confirmés dans l'exercice de 
leurs fonctions, en qualité de notaires publics. 


ATÉN0e 


« Ceux desdits notaires qui, dans le délai, 
n'auront pas envoyé d’acceplation, seront pré- 
sumés avoir renoncé à leur drüit : leurs places, 
ue même que celles des notaires qui auront 
donné un refus formel, seront comprises dans le 
tableau des places vacantes, si le uombre n'est 
pas complet; et dès l'expiration du mois, ils se= 
ront irrévocablement déchus de toute préférence. 


Art. 6. 


« Immédiatement après ledit délai, le direc- 
toire du département vérifiera les acceptations 
remises; et pour les lieux où le nombre de ces 
acceptations complétera, ou lors même qu'il ex- 
céderait celui requis, le tableau nomivatif des 
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acceptants sera dressé suivant l’ordre de leur 
ancienne réception eu qualité de notaires. 


APE OT. 


« Si, au contraire, en certains lieux, le nombre 
des acceplations se trouve iosuftisant, il sera 
complété ainsi qu'il suit. 


Art. 8. 


.« Les notaires de la seconde classe et cenx 
de la troisième pourront se présenter pour rem- 
plir les places de notaires publics vacantes 
dans les diverses résiiences du département, en 
désignant la résidence à laquelle 118 demande- 
ront à être attachés. 


Art. 9. 


« Ea conséquence, après le premier placement 
qui aura élé fait en conformité des articles 3 et4, 
le directoire du département fera publier et affi- 
cher dans son arrondissement le tableau des 

laces vacanies, soit daus les résidences nouvel- 
ement créées, soit dans les résidences conser- 
vées, et où le nombre des notaires ne sera pas 
complel. 


Art. 40: 


« Dans le mois après cette publication, les no- 
taires de la seconde et de la troisième classe qui 
voudront occuper des places de notaires publics, 
seront teaus d'adresser au procureur général 
syndic du département leurs déclarations por- 
tant désignation de la résidence dans laquelle ils 
demandent à être placés. 

« Seront d’abord préférés les notaires de la 
seconile classe; ensuite, parmi les notaires de la 
troisième, serout préférés ceux qui demeuraient 
dans le lieu où une résidence de notaires publics 
aura élé établie. 

« Les notaires ainsi appelés par degrés à occu- 
per des places de notaires publics, seront admis, 
suivant l'ancienneté de leur exercice, jusqu’à ce 
que le nombre fixé soit rempli. 


Art. 11. 


«“ Ceux qui, dans le délai d’un mois, n'auront 
pas fait leur déclaration, seront censés avoir re- 
noncé à leur droit, et ae pourront plus $e faire 
inscrire pour les places vacantes. 


Art. 12. 


« Les notaires qui n'auront pu être places dans 
la résidence par eux désignée pourront en indi- 
quer une autre dans laquelle il y aurait e:.cure 
des places vacantes, et ainsi de suite jusqu’à ce 
que toutes les résidences du département sojent 
complète:, et ies mêmes règles de préférence et 
d'ancienneté seront observées dans ce cas, comine 
dans ceux ci-dessus spécifiés. 


Art. 13. 


« Immédiatement après le premier placement 
et les placements successifs, le tableau nomina- 
tif des notaires publics attachés à chaque rési- 
dence, sera envoyé par le procureur général 
syndic au commissaire du roi près le tribunal 
dans l'arrondissement duquel sera le chef-lieu 
de résidence de ces notaires publics. 

« Et à l'égard des villes où il existe plusieurs 
tribunaux judiciaires, cet envoi sera fait au com- 
missaire du roi près de celui desdits tribunaux 
dans le ressort duquel la maison municipale se 


trouve siluée. 
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Art. 14. 


. “ Dins le délai de 2 mois, à compter du 
jour de la réquisition qui en sera faite à chacun 
d'eux par le commissaire du roi, les officiers ins- 
crits sur le tableau seront tenus (effectuer le 
dépôt de leurs fonds de responsabilité, de se re- 
tirer par devers le rot à l'effet d'obtenir une com- 
mission, et de se présenter au tribunal pour y 
être reçu en qualité de solaires publics. 

« La commission du roi ne pourra leur être 
relusée en justifiant par eux du dépôt de leur 
fonds de responsabilité, et elle rappellera, au sur- 
plus, la date de leur ancienne réception. 


Art. 15. 


« Sur la représentation de cette commission, 
ils seront adwuis devant le tribunal, ; our consi- 
gner au bas «du procès-verbal qui sera dressé à 
cet eftet, les siguatures et paraphes dont ils en- 
teu leat se servir dans l'exercice ile leurs fonc- 
tions, et prêter le serment prescrit par l’article 
dernyer du titre IV. 


Art. 16. 


« Il sera remis à chacun d'eux unextrait de ce 
procès-verbal, lequel extrait leur servira d'insti- 
tution et réception; et de ce jour seulement, ils 
prendront la qualité de notaires publics, et au- 
ront le droit d'exercer dans tout le département. 


Art, 17. 


« Faute par lesdits notaires d’avoir rempli, dans 
le délai 1e deux mois, les formalités prescrites 
par les articles 14 et 15, leurs places seront répu- 
tées vacantes ; et, sur l’avis qui en sera donné au 
directoire du département par le commissaire du 
roi, il sera pourvu à leur remplacement. 


Art. 18. 


« Lorsque tous les notaires de la seconde classe 
et de la troisième classe inscrits pour deveuir 
notaires publics, seront placés, ou lorsque, 
n'ayant pu l’être dans les résidences qu’ils auront 
désignées, ils n’auront pas fait de désignation 
nouvelle, s’il y a encore des places vacantes, il 
y sera pourvu suivant les formes qui vont être 
établies par le titre IV de ce décret. 


Art 419; 


« Dans chaque département, après la clôture du 
placement des notaires publics, le directoire 
enverra aux commissaires du roi auprès des 
divers tribunaux de son rvssort, un état nomi- 
natif des anciens notaires royaux ou autres qui, 
par refus formel, par défaut d'acceptation, ou 
par toute autre cause, ne se trouveront pas Coni- 
pris dans le nouvel établissement. 

« Cet état sera publié ct affiché sans délai, à la 
diligence desdits commissaires du roi, tant dans 
les nouvelles que dans les anciennes résilences 
de notaires de leur arrondissement respectif; et 
huitaine après cette publication, tous les anciens 
notaires non placés seront tenus de cesser l’exer- 
cice de leurs fonctions, à peine de faux et de 
uullité. 

Art. 20. 

« Età l'égard les notaires admis dans le place- 
ment, mais qui se trouveraient déchus aux termes 
de l’article 17, ils seront tenus pareillement, etsous 
les mêmes peines, ‘le cesser leurs fonctions hui- 
laine après l'injonction qui leur en sera faite par 
le commissaire du roi. 


si$ 
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TITRE Hl. 


De la conservation at du dépôt des minutes d'ac- 
tes des notaires. 


Art, 1°. 


«Les minutes dépendant des offiees des notai- 
res royaux, et autres supprimées f'ar le titre pre- 
mier de ce décret, seront mises et la garde des 
uolaires publics établis dans la résidence la plus 
prochaine du lieu de teur-dépôt actuel. 

Art202e 

« En conséquence, les minutes actuellement 
conservées dans les lieux où 1 sera établi des 
botaires publics, ne pourront en être déplacées, 
et celles qui se trouveront partout ailleurs 
Seront portées dans le plus prochain chef - 
lieu de résidence des notaires publics, en sui- 
vant à cet égard [a démarcation par canton. 


Art. 3. 


« À cet effet, après que le directoire de l’admi- 
nistration du département aura fait publier le 
tableau des notaires publics de chadue résidence, 
le directoire de l’admiuistratien du district dres- 
sera l’état des anciens oftices, soit du lieu méme, 
soit des lieux cirtonvoisins, dont les minutes 
doivent être remises guxdiés notaires publics, et 
Es te cet état au commissaire du roi du tri- 

uta 


Art. 4. 


« Les notaires royaux et autres, devenus no- 
taires publics daug le lieu où leurs minutes de- 
vront rester où êtré tappurtées, en consefveront 
exciusivement le dépôt. 


Art, 5. 


« Les notairès qui auront cessé d'exercer, où 
qui auront été placés dans une abtre résidence 
que celle où leurs minutes doivent étre déposées, 
ainsi que les héritiers des anciens titulaires dé- 
cédés, pourront, dans un tnois, à compter du 
jour de la notification qui leur en sera faite par 
le commissaire du toi, remèttre lesdites minutes 
à celui des notaires publies qu'ils jugeront à pro- 
pe de choisir parmi ceux établis dans le chef- 
ieu de résidence où le8 minutes devront être ap- 
portées, et faire sur ls recouvrements telles 
conventions que bon leur semhlera. : 


Art. 6. 


« Mais, à défaut de remise dans le cours de te 
délai, les possesseurs de ces minutes seront tenus 
de les déposer incontidéht, ivec les répertoires, 
entre les mains du plüs antien, notaire public de 
cette résidence, lequel seu chargera provisvire- 
ment sur son récépissé, après récolement ét té- 
rification. 

« Ils remettront en même tenipÿs un état des 
recouvrements à faire sut lesdites minates, et se- 
ront tenus de déclarer pär écrit s'ils veulent que 
lesdits recouvrements soient faits pour feur 
compte, ou s'ils préfèrent en céder la perception. 


Art. 7 


« Au premier cag, les minutes et répertoires, 
ainsi que l'état des recouvreinents, seront rernis, 
après nouvelle vérification, à celui des$ notaires 


publics de la résidence, qui offrira de se charger. 


du tout.et d'effectuer les recodvrements ; ef À 
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défaut, ou em cas de concurrence, ka remise en 
sera faite par l& voie du sort. 


Art. 8. 


« Lorsqu’au contraire les anciens possesseurs 
auront déclaré vouloir céder les recouvrements 
la possession des minutes sera adjugée, eu égard 
auxdits recouvrements, sur enchère, entre les 
notaires publics de la résidence, par-devant le 
maire ou premier officier municipal. 

« Et néaufnoiné, si le prix de la dernjète enchère 
est au-dessous des trois quarts du total des rè< 
couvrements, lés possesséurs auront la faculté 
d'empêcher l'adjudicatioh, ed demahdant que la 

erception desdits recodvreménts soit faite pour 
Le compte ; et dans ce cas 6n suivra les règle 
prescrites par l’article 7 du présent titre. 


Art, 9. 


« Les minutes d'actes de notaires quai se trou- 
veront contenues dans les bureaux de tabellio- 
nage ou autres dépôts pablics établis en certains 
lieux, y seront provisoirement eonservées. 

« Celles qui pèuvént exister encoré dans les 
greffes des ci-devant justives seigneuriales, se- 
rout, à la diligeoce des commissaires du roi; re- 
mises iocessamment aux greffes des tribunaux 
de districts dans le ressort desquels elles sont ac- 
tuellement en dépôt. 

« Les gardiens desdites minutes pourront en 
délivrer des expéditions, ‘en se conformant aux 
ordonnances. 


Art. 10. 


« À l'égard des minutes existant dans les 
archives des ci-devant seigneurs, ou entre les 
mains de toutes autres personnes privées, elles 
seront remises avec les répertoires, s’il s'en trouve, 
au plus ancien notaire public de la résidence 
voisine, huitaine après la sommation qui en sera 
par lui faite aux possesseurs actuels ; lesquels, à 
raison de cette feinise, ne pourront exiger aucun 
remboursement hi indemnité. 

Ati 

« Ges minutes seront d’abord classées en corps 
distincts, formés par la réunion des actes dépen- 
dant d’un même office, et les eorps complets 
seront ensuite distribués uu par un ayec les ré- 
pertoires, entre les :'otaires publics de la rési- 
dence, en commençant pur le plus ancien, et 
continuant jusqu’à l’entièré distribution. 

« À l'égard des minutes qui se trouveront! faire 
partie d'un corps déposé dans une autre rési- 
dence, elles seront itmédiatemert envoyées 
davus le liau de ce dépôt pour y être réumies. 


Art. 12. 


« Deux mois au plus après la distribution de 
ces corps de minutes ancienne», les notaires pu- 
biics qui en auront reçu le dépôt, seront tenus 
d'en faire la déclaration au greffe du tribunal 
dans le ressort duquel leur résiderce se trouvera 
située, et d'indiquer en même temps /e nom des 
divers notaires de qui lesdites minutes pravien- 
nent. 

« Ils dressé?ant en outre, dans les 6 mois du 
dépôt, un répertoire exact desdites minutes, s’il 
n’en existait pas lors de la distribution. 


Art. 13. 


« Lors de la démission om du décès des no- 
tâires publics an remplacement desquels il n’y 
aura pas lieu de pourvoir, les démettants ou les 
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héritiers des décédés auront la faculté de remettre 
leurs minutes à l’un des notaires publics de la 
résidence, et de s'arranger pour les recouvré- 
ments daus le délai d'un mois, à compter de la 
démission où du décès; et après ce délai le com- 
missaire du roi auprès du ribunal poursuivra la 
remise des minutes entre les mains du plus an- 
cien des notaires publics, pour être procédé à 
leur dépôt, ainsi qu'il a été dit par les articles 6, 
7 et 8 suivants. 


Art. 14. 


« À l'avenir, dans tous les cas où il y aura 
lieu au remplacement d'un notaire public, par 
démission ou par décès, les minutes passeront à 
son successeur, et la remise lui en sera faite, 
sauf à lui tenir compte des recouvreménis. 


Art. 15. 


« L'évaluation des recouvrements sera faite de 
gré à gré, s’il est possible, sinon par deux no- 
taires choisis de part et d'autre parmi ceux de 
la résidence du notaire démettant ou décédé, et 
à leur défaut parmi ceux de la résidence la plus 
voisine ; lesquels appréciateurs, en cas de diver- 
sité d'avis, prendront un autre notaire de la 
résidence pour les dépariager. 


Art. 16. 


« À compter du 1° janvier 1793, les notaires 
publics seront tenus de déposer, dans les deux 
premiers mois de chaque année, au greffe du 
tribunal de leur immatriculation, un double, par 
eux certilié, du répertoire des actes qu'ils auront 
De dans le cours de l’année précédente, à 
peine de 100 livres d'amende par chaque inois 
de retard. 


TITRE IV. 


Nouvelle forme de nomination et d'institution des 
notaires publics. 


Art. 19 


« Les places de notaires publics ne pourront 
être occupées à l'avenir que par des sujets anlé- 
rieurement désignés dans un concours public, 
qui aura lieu à cet effet le 1°" septembre de cha- 
qui äannée, dans les villes chefs-lieux de départe- 
ment. 

« Le premier concours se fera extraordinaire- 
ment ke 1* mars prochain. 


rt. 2. 


« Les juges du concours seront au nombre de 
9, savoir : 2 membres du tribunal établi dans le 
lieu où se fera le concours, le commissaire du 
roi près le même tribunal, 2 membres du direc- 
toire du département, le procureur général syn- 
dic, et 3 notaires publics de la ville, pris par 
ordre d'ancienneté, à tour de tôle. 


Art. 5. 


« Bans les villes où il se trouvera plusieurs 
tribunaux, les deux juges et les commissaires du 
roiseront pris alternativement dans chacun d'eux, 
en commençant par le numéro premier pour le 
premier concours. 


Art. 4. 


« Pour être admis à gonçourir, il faudra : 
« 1° Avoir satisfait à l'inscription civique en 
quelque tieu du rofaume que ce soit; 
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« 2° Etre Agé de 25 ans accomplis; 

« 8 Avoir travaillé pendant 8 années, « sans 
« interruption, savoir : pendaht les 4 pre- 
« mières, soit dans les études des ci-devant pro 
«“ cureursg où des avoués, soit dans les études de 
« notaires », èn quelque lieu du royaume que 
ce soit; mais nécessairement pendaut les 4 
dernières, en qualité de clerc de notaire dans 
l'étendue du département où le concours aura 
NA y être actuellement employé en cette 

ualité. 

« Les juges et les hommes de loi remplissant 
« les deux premières conditions et exérçant de- 
« puis 5 ans, dont 3 ans au moins dans l'étendue 
« du département, seront pareillement admis au 
« CONCours. » 


Arts: 


« Dans le mois qui précédera le Concours, 
« lequel, après celui du 1* mars prochain », se 
fera toujours le 1°" septembre, sans avoir besoin 
d'être annoncé ni proclamé, ét sans que, sous 
aucun prétexte, il puisse être retardé ou n'avoir 
pas lieu, tous ceux qui désireront être admis au- 
dit concours, reumettront au commissaire du roi, 
désigné pour l’un des juges, les titres et certifi- 
cats serçanti à constater les qualités et conditions 
ci-dessus requises, Les clercs rapporteront en outre 
avec les certiücats d’études, qui leur auront été 
délivrés par les divérs officiérs chez lesquels ils 
les auroat faites, des attestations de leurs vie et 
mœurs, signées par lesdits officiers et dûment 
légalisées. 


Art. 6. 


« Les ci-devaut notaires royaux qui, après 
avoir fait les déclarations prescrites par le 
titre Il, n’aurout pu être employés lors du 
prochain établissement, seront dispensés du 
cuncqurs; et ils pourront, sur leur demande, 
être inscrits au premier ordre, et en suivant 
entre eux le rang de leur réception, sur le pre- 
miér tableau des Candidats qui sera dressé. 


Art. 7 


« Mais ceux desdits notaires rovaux qui n’au- 
ront fait aucune déclaration, ainsi que les 
notaires ci-devant seigneuriaux, qui n'auraient 
pas été placés, soit qu'ils aient, qu non, deman- 
dé à l'être, seront simplement admis à concou- 
rir sur la seule énonciation et justification de 
leur ancienne qualité. 


Art. 8. 


« Les juges qui procéderont à l'examen, com- 
menceront par vérifier les titres des sujets qui 
se présenteront, pour savoir s'ils remplissent les 
conditions requises. 

« Les sujets qui rempliront ces conditions 
gæront seuls admis à l'examen : il consistera 
dans un ioterrogatoire fait à chacun séparé- 
ment, sur les principes de lg Constitution, les 
fonctions et les devoirs des notaires publics, et 
dans la rédaetion d’un acte dont le programme 
sera donné par les juges, et remplit, sans dé- 
placer, par les aspirants. 


art. 9. , 
« La capacité des sujets sera jugée à la majo- 
rité absolue des voix. 
Art, 10. 


« Geux qui seront ainsi reconnus capables 
seront déclarés, par les juges de l'examen, ha- 
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biles à remplir les fonctions de notaires publics, 
et inscrits aussitôt sur un tableau, suivant le 
nombre de voix qu'ils auront eues pour leur 
adwission : eu cas d'égalité de suffrages pour 
deux ou plusieurs aspirants, ils seront inscrits 
sur le tableau, à raison de leur temps d'étude ou 
d'exercice; en cas d'égalité de temps, à raison 
de leur âge. 
Art. 11. 


« Ce tableau sera continué, chaque année, de 
la même manière; il restera affiché dans Ja 
pri: cipale salle de l’administration du départe- 
ment, et sera envoyé, par le procureur général 
syndic, à tous les tribunaux du ressort, pour y 
être pareillement affiché. 


ACE. 12. 


« Jusqu'à leur placement effectif, les sujets 
ainsi élus continueront sans interruption, dans 
le département, savoir : les clercs, leurs études 
chez les notaires; et les autres, leurs fonctions 
de juges ou d'hommes de loi. 


Art. 13. 


« En cas de décès ou de démission, les sujets 
inscrits sur le tableau des admis, auront droit à 
la place vacante, suivant la priorité de leur rang 
et date d'inscription. 

« Néanmoins les juges et les hommes de loi ne 
« pourront prétendre aux places vacantes dans 
« les résilences qui entraineront un fonds de res- 
« ponsabilité de 15,000 livres au-dessus, qu’au- 
« tant qu’il ne se trouvera aucun clerc desdites 
« résidences inscrit sur le tableau. » 


Art. 14. 


« En conséquence, lersqu’une place de notaire 
public deviendra vacante, la municipalité de la 
resilence en donnera «vis au directoire du dé- 
partement, lequel sera tenu de faire aussitôt an- 
noncer cetie vacance par proclamation et affiches 
dans {out son ressort, üvec réquisition aux sujets 
inscrits, d'envoyer leur acceptatiou, dans le délai 
de 15 jours, au procureur général syndic. 


Art. 15. 


« Après ledit délai, la direction conférera la 
place vacante au premier par rang et date d’ins- 
crintion de ceux qui, ayant droit de la requérir, 
auront donné leur acceptation; et ceux qui les 
précédaient duns l’ordre, mais qui se seront 
trouvés en retard de fournir ladite acceptation, 
ne pourront être adimis à réclamation pour cette 
fois, sans néanmoins préjudicier à leurs droits 
pour l'avenir. 

Art. 16. 


« Il sera remis au sujet nommé un extrait du 
p'ocès-verbal de sa nomination, et, avec cet 
extrait, il se pourvoira auprès du roi, à l'effet 
d'obtenir une commission, qui ne pourra lui être 
refusée, pourvu qu'il justifie préalablement du 
remboursement par lui fait à son prédécesseur 
ou héritiers, du montant de son fonds de respon- 
sabilité ef de ses recouvrements, ou d'arrange- 
ments, pris à ce sujet. 


Art. 17. 


« Aurès avoir obtenu la commission du roi, le 
sujet se présentera au tribunal dans le ressort 
duquel sa résidence se trouvera placée. 


Art. 18. 
« Sur la représentation de l'extrait de son ins- 
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cription au tableau, de sa nomination et de la 
commission du roi, il sera adinis à prêter le ser- 
ment à l’uudience publique, en rapportant aussi 
préalabl:meut un certificat de sa continuation 
d'exercice ou d'étude depuis son inscription au 
tableau, et de ses vie et mœurs; leq ‘el certificat 
sera doiné, pour les juges ct homwes de loi, par 
le présilent du tribunal das lequel ils auront 
exercé leurs fonction; et pour les clercs, par les 
notaires chez lesquels ils auront travaillé. 


Art. 19. 


« Dans le procès-verbal de ladite prestation de 
serment, le notaire public reçu consignera les 
signatures et paraphes dont il entend se servir 
dans l'exercice de ses fonctions, et il ne pourra 
en employer d’autres, à peine de faux. 


Art. 20. 


« La formule du -erment sera ainsi conçue : 
Je jure sur mon honneur, d'être fidèle à la Consti- 
tulion et aux lois du royaume, et de remplir mes 
fonctions avec exactitude et probité. 


TITRE V. 


Remboursement des notaires royaux. 


Arbre 


« Attendu que l’évaluation des offices de no- 
taires au ci-devant Châtelet de Paris, faite en 
exécution de l’édit de 1771, est dans une di<pro- 
portion immense avec la valeur effective desdits 
offices et accessoires, et que beaucoup de titu- 
laires sont dans l'impossibilité de constater par 
pièces authentiques le montant de leurs acquisi- 
tions, il sera établi, pour le remboursement des- 
dits notaires, un prix commun sur Je prix des 
acquisitio:s faites par les 70 deraiers pourvus, 
tel qu’il se trouvera établi par traités, quitlances 
et autres actes authentiques. . 


Art. 2. 


« La masse de ces prix réunis, divisée par leur 
nombre, donnera le prix de chacun des 113 of- 
fices de notaires. 


ATE 


« Les titulaires des 113 offices seront divisés 
en 3 classes : 

« La première comprendra tous ceux qui ont 
été reçus antérieurement au 1° juillet 1771; 

:« La seconde tous ceux qui ont été reçus de- 
puis le {°° juillet 1771, jusqu’au 1°" juillet 1781 
exclusivement ; 

« La troisième classe sera formée de tous ceux 
qui ont été reçus le 1*" juillet 1781 jusqu’à pré- 
sent. 


Art. 4. 


« Sur le prix moyen, :l sera retranché aux di- 
vers titulaires, tant pour les recouvrements et 
meubles d’études, coufondus dans l'urs acquisi- 
tions, qu’à cause de leur temps d'exercice, sa- 
vor: unliers aux titulaires de la première classe, 
un sixième aux titulaires de la seconde classe, 
et un douzième aux titulaires de la troisième 
clisse, excepté toutefois ceux reçus depuis le 
1°" janvier 1785, lesquels ne supporteront aucune 
d: duction. 


Art. 5. 
« Ce qui restera du prix moyen pour les divers 
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titulaires assujettis à une déduction, et la tota- 
lité pour ceux qui en sont affranchis, sera payé 
aux titulaires de chaque classe individuellement, 
tant à titre de remboursement, qu'à titre d’in- 
demnité, sans qu’ils puissent exercer aucune 
autre répétition, soit pour leurs offices, soit pour 
les taxes où finances qu'ils ont pu fournir de 
leurs deniers, soitenfin pour les remboursements 
q ils ont pu faire aussi de leurs deniers sur leurs 
emprunts collectifs. 


Art. 6. 


« Quant aux offices de notaires royaux des 
autres villes et départements, ils seront distin- 
gués en deux classes. 

« 1° Geux qui ont été évalués en exécution de 
l'édit de 1771; 

« 2° Ceux qui n’ont pas été évalués. 


Art 1: 


« Il sera donné aux tituiaires des offices de la 
première classe, tant pour remboursement que 
pour indemnité, d’abord le montant de l’évalua- 
tion, sans aucuiie déduction, et ensuite le eurplus 
du prix de leur acquisition, constaté par actes 
authentiques, à la déduction du prix des recou- 
vrements, s’il est spécifié dans le contrat ; et s'il 
n’est pas déterminé, la déduction sera de moitié 
de ce qui restera du prix total de l'acquisition, 
l'évaluation prélevée. 

« Si le contrat ne porte aucune vente de rc- 
couvrements, le prix de l'acquisition sera rem- 
boursé en totalité, à moins que l'évaluation ne 
soit inférieure au tiers de ce prix; auquel cas il 
ne sera payé que le montant de l’évaluation et 
deux tiers du prix porté au contrat. 


Art. 8. 


« À l'égard des titulaires des offices de la se- 
conde classe, ils recevront la totalité du prix de 
leur acquisition, établi par pièces authentiques, 
si le contrat ne porte aucune vente de recouvre- 
ments. 

« Mais, lorsqu'il y aura des recouvrements com- 
pris dans l'acquisition, le prix en sera aussi de- 
duit, s’il est spécifié dans le contrat; et s'il n’est 
pas déterminé, la Jéduction sera d’un sixième du 
prix total. 

« Et à défaut de preuves authentiques du prix 
des acquisition*, il ne sera payé à ces derniers 
utulaires que le montant des finances versées 
dans le Trésor public. 


Art. 9. 


« Les dispositions de la loi décrétée dans le 
mois de septembre 1790, et de l’article 24 de la 
loi décrétée dans le mois de décefnbre suivant, 
relativement aux frais de provisions des officiers 
et aux dettes des compagnies, seront exécutées, 
tant pour les notaires au ci-devant Châtelet de 
Paris, que pour les notaires des autres départe- 
ments. 


Art, 10. 


« Les intérêts courront en faveur de chaque 
titulaire à compter du jour de la remise des titres 
nécessaires pour 82 liquidation. 


AFC OU: 


« Les fonds de responsabilité à four: ir par les 
notaires royaux qui deviendront notaires publics, 
demeureront compensés jusqu’à due coocurrer ce 
avec les remboursements qui leur seront dus pour 
leurs offices et accessoires, et à ce moÿen les 
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Rs et hypothèques dont les officiers pour- 
ratent être chargés, seront transférés au:si jusqu’à 
due concurrence sur les fonds de responsa- 
bilité, nour n'avoir lieu néanmoins que subor- 
donnément à la garantie des fonctions desdits 
notaires. 


Art. 12. 


« Les notaires dont le remboursement s’élè- 
vera au delà du fonds de responsabilité déterminé, 
ne recevront ce remboursement qu’en déclarant 
s'ils se tont inscrire sur le tableau des notaires 

ublics, ou s'ils renoncent à exercer cet état. 
ans le premier cas, le fonds de responsabilité 
leur sera retenu sur la somme qui leur reviendra; 
dans le second, toute la somme leur sera rem- 
boursée. 


Art. 13. 


« Il pourra, au surplus, leur être délivré des 
reconnaissances applicables eu payement de do- 
maines nationaux, dans la proportion et suivant 
lex formes réglées pour d’autres ofliciers par les 
précédents décrets, lesquels décrets leur devien- 
dront cowumuns. 


Art 14. 


« Ceux des notaires dont le remboursement 
sera inférieur au fonds de responsabilité, rece- 
vront un certificat du montant de leur liquida- 
tiou, ils seront tenus de compléter ledit fonds de 
responsabilité, un mois après, entre les mains 
du receveur du district de leur résidence, faute 
de quoi ils cesseront toutes fonctions, à peine de 
faux et de nullité. 


Art. 15. 


« Les anciens notaires, appelés en troisième 
ordre à occuper, dans le prochain établissement, 
des places de notaires publics, et qui n’ont au- 
cun remboursement à recevoir, seront, sous la 
même peine, tenus de fournir leur fonds de res- 
ponsabilité, un mois après leur inscription sur le 
tableau des notaires publics. 


Art. 16. 


« Tous les notaires publics seront tenus de 
constater au commissaire du roi du tribunal de 
leur résidence, qu’ils ont exécuté les dispositions 
conteuues dans les articies 14 et 15 du préseut 
titre. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. de Phélines, au nom du comité militarre, 
présente un projet de décret concernant les trou- 
pes des colonies. ; 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
tros suivants : LU 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


ATDalSe 


« Les régiments du Port-au-Prince, du Cap, de 
la Martinique, de la Guadeloupe, de l'Ile-de- 
France et de Bourbon, de Pondichéry; les batail- 
lons d'Afrique et de la Guyane, et la compagnie 
de Saint-Pierre-et-Miquelon, employés jusqu'ici 
à la garde des colonies, et réunis par le décret 
du mois de juillet 1791, au département de la 
guerre, seront licenciés. 


Art62, 


« Il sera formé en remplacement de ces régi- 
ments, bataillons et con pagnies, 6 régiments 
d'infanterie de ligne, dont la composition sera 
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la même je celle adoptée pour les autres régi- 
ments de l’armée. 


Art. 3. 


« Ces 6 régiments tireront entre eux et pren- 
dront rang après le 105° régiment d'infanterie. 


Art. 4. 


« À dater du présent décret, les régiments 
d'infanterie française, indistinctement, seront 
empioyés à la défense des colonies. 


Art. 5. 


« Pour conserver aux régiments des moyens 
plus eflicaces de s’entretenir en hommes, ce ser- 
vice se fera plus habituellement par bataillon, et 
les bataillons danschaque régiment y fourniront 
indistinctement. 


Art. 6. 


« Indépendamment des bataillons qui seront 
fournis pour la défense des colonies, il continuera 
d'y étre entretenu 2? bataillons de cipayes, dont 
l'avancement roulera sur eux-mêmes. 


Art, 7, 


« Le corps d'artillerie des colonies conservera 
sa formation actuelle, et continuera d'y être em- 
ployé jusqu'aux dispositions ultérieures qui se- 
ront prises à son égard, 


Art. 8. 


« L'Assemblée nationale renvoie au pouvoir 
exécutif le reste de la formation, composition, 
solde et appointements, suivant le mode adopté 
pos l'infanterie de ligne; et l'augmentation des 

ataillons employés aux colonies sera fournie 
des fonds du département de la marine. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Chabroud. Messieurs, vous avez plaré 
dans le lieu de vos séances différents objets des- 
tinés à consacrer les principaux événements de 
la Révolution française. L’acceptation de la Cons- 
titulion par le roi me semble une époque as:ez 
mémorable pour être sans cesse présentée aux 
yeux de vos successeurs. Je désirerais que le roi 
fût invité à donner sou portrait au Corps législa- 
tif. Voici, à ce sujet, le projet de décret que j'ai 
l'honneur de vous proposer. 

« L'Assemblée nationale dégrète ce qui suit : 

« Le roi sera prié de faire don de son portrait 
au Corps législatif, pour être placé dans le lieu 
de ses séances, et de s’y faire représenter au mo- 
ment où, venant d'accepter la Constitution, il 
montre au prince royal, son fils, son accepta- 
tion. » (Applaudissements.) 

(Ce décret est mis aux voix el adopté.) 


M. Bouche. Messieurs, nous allons nous sé- 
parer et, vous ne devez pas l’ignorer, il est beau- 
coup de procès-verbaux et une multitude de ta- 
bleaux de décrets de vente de biens nationaux 
qui ne sont pas encore revêtus de la signature des 
présidents et des secrétaires ; il est cependant es- 
sentiel que toutes ces pièces soient en règle. 
Comme nous ne quittons pas tous la capitale, je 
proposerais, Messieurs, que vous nommiez parmi 
ceux qui resteront à Paris un président et trois 
secrélaires pour cet objet. (Marques d'assentiment.) 


Un membre : M. Camus reste à Paris; il a été 
président : on peut le nomæmer,.. (Qui/ oui!) On 
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peut lui adjoindre MM. Bouche, Target et Biauzat 
qui ont été secrétaires. (Oui! oui !) 
(Ges diverses propositions sont adoptées.) 


En conséquence, le décret suivant est mis aux 


Voix : 

« L'Assemblée nationale décrète que M. Ca- 
mus, un de ses ex-présidents, et MM. Bouche, 
Turget et Biauzat, 3 de ses ex-secrétaires , 
seront chargés de signer tous les procès- 
verbaux , tous les tableaux de décrets de 
vente de biens nationaux auxquels la signature 
des présidents et des secrétaires de l’Assemblée 
nationale n’est point apposée, et de signer pa- 
reillement toutes les pièces et expéditions non 
signées, et auxquelles la signature du président 
et des secrétaires aurait dû être apposée. 

« Déclare, au surplus, que tous les décrets ren- 
dus par l’Assemblée constituante, depuis l’ac- 
ceptation du roi, doivent être exécutés comme 
lois, ainsi que ceux qui ont précédé, tant qu'ils 
n'auront pas été révoqués ou modifiés par le pou- 
voir législatif. » À 

(Ge décret est adopté.) 


M. Bouche. Maintenant, Messieurs, permettez- 
moi de vous faire l'hommage d’un travail qui 
m'a paru d’une très grande utilité pour nos suc- 
cesseurs en leur permettant de se mettre facile- 
ment au courant des sanctions données ou à 
donner et des omissions à réparef dans plusieurs 
décrets : c’est une collection complète, mois par 
mois, des décrets sanctionnés ou non sanctiounés, 
nr DRE à la sanction où sur lesquels on 
ue lit pas la signature du roi ou celle des imi- 
nistres. 

Et à ce propos, Messieurs, je ne saurais trop 
louer le 8e avec lequel les sieurs Giraud l'aîné 
et Behaigne, secrétaires-commis du comité des 
décrets, 8e sont . à contoufir à la forma- 
tion de ce recueil étranger aux travaux dont ils 
sont chargés comme secrélaires-commis. (4p- 
plaudissements.) 

(L'Assemblée reçoit avec satisfaction l’hom- 
mage du recueil de M. Bouche: elle ordonne 
qu'il en sera fait mention dans le procès-vefbal 
et qu'en attendant il sera déposé aux archives 
nationales.) 


M. Lavie. Je prendrai la liberté dé demander 
à M. Bouche si le décret sur le comité de San- 
cerre a élé porté à la sanction du roi. 


M. Bouche. À la vérité, ce décret n’a pas été 
porlé à la sanction aussitôt qu’il aurait dû l'être ; 
mais, l'ayant appris, j'ai été moi-même aux pro- 
cès-verbaux et il a été porté sur-le-champ. (Très 
bien / très bien !) 

À ce propos, j'observerai qu’à l’époque oû | 
décret sur le comté de Sancerre a été rendu, 
en a été rendu un autre qui «hargeait M. Frico 
de vous faire un rapport sur Îles édations dé 
M. de Calonne; ce rapport n’est pas encore fait. 
S'il est quelques-uns de nos successeurs présents, 
nous leur recommandons cette affaire. (Applau- 
dissements dans les tribunes.) 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplace- 
ment, propose un projet de décret tendant à éta- 
blir l'hôpital militaire de Belfort dans la maison 
des Capucins de la ville. 

Ce projet de décret est mis aux voix dans leg 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
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comité d'emplacement, excepte de la vente des 
biens nationaux la maisos des Capucins de la ville 
de Belfort et dépendances, pour être employées 
à l'établissement de l'hôpital militaire de Belfort, 
actuellement existant dans la partie des casernes 
de la ville, laquelle sera rendue à sa de<tination 
naturelle et à l'extension du logement des trou- 
pes de ligne. » 
(Ge décret est adopté.) 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplace- 
ment, propose un projet de décret relatif à l'em- 
placement des corps administratifs des districts de 
Champlitte, Pontarlier et Morhangue. 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise : {° le directoire 
du district de Champlitte, département de la 
Haute-Saône, à acquérir, aux frais des adminis- 
trés, et dans les formes prescrites par les décrets 
de l’Assemblée pour la vente des biens natio- 
naux, la maison des Augustins de cette vilie, 

our y placer le corps administratif du district, 
e tribunal et le bureau de conciliation. 

« L’autorise également à faire procéder à l'ad- 
judication au rabais, des réparations, ouvrages 
et arrangements intérieurs nécéssaires, sur l’état 
indicatif et estimatif qui en a été dressé par le 
sieur Guyet, visé par le directoire du district, le 
26 avril dernier, pour le montant de ladite adju- 
dication au rabais être supporté par lesdits ad- 
ministrés. 

« Excepte de la présente permission d'acquérir, 
l’église, la chapelle, la sacristie, les jardins, ver- 
gers, l’enclos, les terres labourables, les vignes 
et terrains en dépendant, ainsi que le bâtiment 
servant de vendangerie et le pressoir, pour être, 
tous lesdits objets exceptés, vendus séparément 
dans les formes prescrites, et le prix de la vente 
versé dans la caisse du district. 

« 2° Autorise aus:i le directoire du district de 
Pontarlier à faire procéder à l’adjudicatron au 
rabais des ouvrages à faire à l’auditoire de Pon- 
tarlier, sur le devis estimatif qui en a été dressé 
par le sieur Jacquemet, le 5 décembre 1790, 
pour être, le montant de l’adjudication, supporté 
par les administrés. 

« L'Assemblée nationale décrète pareillement 
que le tribunal du district de Morhangue et les 
prisous seront placés dans l’hôtel commun de la 
ville de Faulquemont. 

« 3° Autorise le directoire du district de 
Morhangue à faire faire les constructions, répa- 
rations et arrangements intérieurs nécessaires, 
tant audit tribunal qu'’auxdites prisons, sur le 
devis estimatif qui a été dressé par le sieur Ro- 
bio, le 24 février dernier ; le montant de laquelle 
adjudication sera supporté par les administrés et 
justiciables du district. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. de Batz, au nom du comité central de li- 
quidation, propose un projet de décret portant li- 
uidation et remboursement de diverses parties de 
la dette de l'Etat. 
Ce nrojet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

._ « L'Assemblée nationale, ouï le rapport de 
son comité central de liquidation, qui lui à 
reodu compte des vérifications et rapports faits 

ar le commissaire du roi, directeur général de 
a liquidation, décrète qu'en conformité de ses 
précéieuts décrets sur la liquidation de la dette 
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de l'Etat, et sur les fonds destinés à l’acquit de 
ladite dette, il sera payé aux personnes ci-après 
nommées, et pour les Causes qüi seront pareille- 
ment exprimées, les sommes suivantes, savoir : 


1° Arriéré du département de la maison du roi. 


Gages à différents employés pour les années 1788 
et 1789, et sous la déduction des dixième, taxa- 
tions et droits de quittance et capitation. 


De Lanoue, valet de garde- 
robe, trois cent quatre-vingt- 
dix-sept livres six sous buit 
Her, Classe sertie 

Grand de Saint-Vincent, va- 
let de garde-robe, trois cent 
quatre-vingt-dix-septlivres six 
sous huit deniers, ci........ 397 6 8 

Hubert et Sommesson, va- 
lets de chambre-tapissiers de 
madame Adélaïde, quatre cent 
quatre-vingt-quatre livres, ci. 484 » » 

Bergeron, porte-manteau du 
roi, cinq cent vingt-unelivres, 

Clos mie ane ANSE FAURE 

Pompon, huissier desalle du 
roi, quatre cent quatre-vingt- 
sept livres dix sous, çis...,.. 

Le Moine, premier vaiet de 
chambre de madame Victoire, 
douze cent quarante-six livres, 
CI .…..... …...... hs 

La succession du sieur Gil- 
bert de Chabannes, premier 
écuyer de madame Adélaïde, 
trois mille trois cent quatre- 
viogt-dix-septlivres deux sous, 
Chester es eee : 

Royer, clerc de chapelle du 
roi, deux cent vingt-quatre 
livres dix 8ou8, Ci........... 

La succession de la demoi- 
selle de La Fosse, femme de 
chambre de madame Adélaïde, 
cent soixante-neuf livres 
douze sous onze deniers, ci... 169 12 11 

La dame Bourduis, empe- 
seuse et faiseuse de collerettes 
de madame Victoire, deux 
mille trois cent trente livres 
huit sous un denier, ci....... 

La succession du sieur Ru- 
lhière, secrétaire-interprète du 
roi, quatre cent quarante-cinq 
livres seize sous huit deniers, 
FR RO Enr: : 

La succession du sieur Gi- 
vrac, chevalier d'honneur de 
madame Victoire, neuf cent 

uinze livres seize sous huit 

BNICTS, Cl---- ses eme 

De Bois-Grammont, maître 
de la garde-robe de madame 
Victoire, cinq mille cent cin- 
quante-sept livres, ci......... 

La dame Bourdin, femme de 
chambre de madame Adélaïde, 
cent cinquante-une livres 
quinze 8ous, Ci.............. 151 15 » 

Lauty, gentilhomme-servant 
du roi, cinq cent cinq livres un 
sou huit deniers, ci.......... 


487 10 » 
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De Barjac, maître d’hôtel du 
ro i, trente-six HSE dix sou, 


be de madame Yictoïte, cent 
soixante-neuf livres quinze 
SOUS: Cle creer RTÉGE 
La succession de madame 
Huot, femme Vanderlinden, 
femme de chambre de madame 
Victoire, cent uue livres trois 
sous quatre deniers, Ci. 
Tolozan, introducteur et con- 


169 


101 


ducteur des ambassadeurs et‘ 


ministresétrangers, deux mille 
cent douze livres, ci......... 
D'Aantrechaux, capitaine gé- 
néral des guides du roi, treize 
cent quatre-vingt-dix- -huit li- 
vres treize SOUS quatre semer, 
Dupont, fourrier des logis du 
roi, trois cent trente-deux li- 
vres, Ci.. ; 
Guihourg, fourrier des logis 
du roi, trois cent trente-deux 
hvres, ci....... 
Chevalier, fourrier des logis 
du roi, trois cent trente-deux 
INreS Cl ere res SE sn 
Huttin Duval, ‘fourrier des 
logis du roi, trois cent trente- 
deux livres, ci.......... sue 
Dubuisson, fourrier des logis 
du roi, trois cent trente-deux 
HIVFOS, Close ses escrhermesce 
Séneuse, fourrier des logis 
du roi, trois cent trente-deux 
livres, ci. 
Cottereau, fourrier des logis 
du roi, trois cent trente-deux 
HINrES CI rer ren 
Champin, fourrier des logis 
du roi, trois cent trente-deux 
livres, ci Ro Le SORTE, 
Colignon, fourrier des logis 
du roi, trois cent trente-deux 
JLVreS Cl. 
De Lucy, fourrier des logis 
du roi, trois cent trente-deux 
Es ceuse Se cite 


De Rieuville, fourrier ie lo- 
gis du roi, trois cent trente- 
deux elivres, CI. cer 

Guignard, fourrier des logis 
du roi, trois cent trente-deux 


ss... peu... 


Le Comte, fourrier des logis 
du roi, trois cent trente-deux 
JINLES CIS eee 

Truchy, lourrier des lo is 
du roi, cent soixante-six li- 
Nres-Clireecasctr een 

. De Morsant, fourrier des lo- 
gisdu roi, trois centtrente-deux 
livres CLR nee ot 

Philippi, ‘fourrier des logis 
du roi, trois cent treute-deux 
livres, ci. 

Lajudie, ‘fourrier des logis 
du roi, successeur et cessiou- 
naire du sieur de Beaumont, 


2,112 


332 


332 


332 


332 


332 


332 


332 


332 


332 


332 


332 


332 


333 


166 


322 


332 
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trois cent trente-deux livres, 


De Vauville, ‘fourrier des lo- 
gis du roi, trois cent trente- 
deux livres, ci. 

De Pommeret, fourrier ‘des 
logis du roi, trois cent trente- 
deux livres, Cl: 727 

Thomasserie, fourrier des lo- 

is du roi, trois cent treite- 

eux livres, Cl... 

De La Doussinière, fourrier 
des logis du roi, trois cent 
trente-deux livres, ci...... 

Rance, fourrier des logis du 
roi, trois cent trente-deux li- 
vres, Ci. 

Les héritiers de la Chaussée, 
fourrier des logis du roi, trois 
cent trente-deux livres, ci... 

Gaillard, fourrier des logis 
du roi, trois cent trente-deux 
lINTÉSNCER 

La ‘succession Corbery des 
Sablons, fourrier des logis du 
ri, qua! re cent quatre-viugt- 
dix-huit livres, Cl 27277 

Maigret, fourrier des losis 
du roi, quatre cent quatre- 
vingt-dix-huit livres, ci...... 

Dela Gorce, fourrier deslogis, 
(lu roi quatre cent quatre-vinut- 
dix-huit livres, ci............ 

_Des Rosiers, fourrier des lo- 
is du roi, quatre cent-quatre- 
vi: gt-dix-huit livres, ci...... 

Derçu, fourrier des logis du 
roi, quatre cent quatre- -vingt- 
dix-huit livres, ci............ 

De la Rousselière, fourrier 
des logis du roi, quatre cent 
quatre-vingt-dix-huit livres, ci. 

La succession Deschamp- 
ville, fuurrier des logis du roi, 
trois Fe me de livres, 
CIEL re SNS 

Le successeur dudit Des- 
champville, fourrier des logis 
du roi, cent soixante-six livres, 
et de mA 

Dérouet, ourrier des logis du 
roi, quatre cent quatre-vingt- 
dix-huit HIVER ICLE EU 

Lallemand, fourrier des logis 
du roi, quatre centquatre-vingt- 
dix-huit livres, Ci... 

De Rosainville, fourrier des 
logis du roi, six cent soixante- 
quatre livres, (CT ÉPT ERE > 

De Franconière, fourrier des 
logis du roi, quatre cent quatre- 
vingt-dix- huit livres, ci...... 

De la Marc-Robert, fourrier 
des logis du roi, quatre cent 
quatre-vingt-dix-huit livres, 
CT ee MU RE 

Ragon, fourrier des logis du 
roi, quatre Cent quatre-vingt- 
dix-huit livres, ci............ 

La succession de la Saussaye, 
fourrier des logis du roi, cent 
soixante-six livres, ci....... 

Germain, successeur dudit 


ss. …. 
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de la Saussaye, fourrier des lo- 
gis du roi, cent soixante-six li- 
NPES ER PT RO RS ne 

.De Verrière, fourrier des lo- 
gis du roi, quatre cent quatre- 
vingt-dix-huit livres, ci...... 

De Frépillon, fourrier des lo- 
gis du roi, quatre cent quatre- 
vingt-dix-huit livres, ci...... 

Le Pelletier de Longuemare, 
fourrier des logis du roi, qua- 
tre cent quatre-vingt-dix-huit 
HEvreS, O1: INE NON ER 

Langlois, fourrier des logis 
du roi, quatre cent quatre- 
viogt-dix-huit livres, eci....... 

De Boistertre, fourrier des 
logis du roi, quatre cent quatre- 
vingt-dix-buit livres, ci...... 

De Neufmanoir, fourrier des 
logis du roi, quatre cent quatre- 
vingt-dix-huit livres, ci...... 

De la Planchette, fourrier 
des logis du roi, quatre cent 
quatre-vingt-dix-huit livres, 
CE ere CN RER 

Biot, fourrier des logis du 
roi, quatre cent quatre-vingt- 
dix-huit livres, ci............ 

Du Colombier, fourrier des 
logis du roi, quatre cent qua- 
tre-vingt-dix-hvit livres, ci.. 

Langlois, fourrier des logis 
du roi, quatre cent quatre- 
vingt-dix-huit livres, ci...... 

Caquevel de Péronne, aum6- 
nier, quatre cent trente-sept 
livres dix sous, Ci........... 

Campan, maître de la garde- 
robe, deux inille cent trente- 
deUXAUNEOS ICI. ES. 22000 AE 

Ribourg, contrôleur, cinq 
cent soixante-dix-sept livres, 
Co 

Munier, chapelain, soixante- 
dix-sept livres deux sous huit 
OMR CLS s en ddr ae 

Pénault, aide-apothicaire, 
vingt-sept livres trois sous dix 
enter CL SE TERRA 

Prat, aide-apothicaire, cin- 
quante-huit livres trois sous 
quatre deniers, ci....... eiC 

Ducor, aide-apothicaire, cent 
seize livres six sous huit de- 
NIOLS ICI ee Sete PRES TEE 

Balland, aide-apothicaire, 
cent seize livres six sous huit 
dENTOPSs CT. CEST RAR 

mines aide-apothicaire, cent 
seize livres six sous huit de- 
DICPEMCIS. PM ORNE 

Gourdin, barbier valet de 
chambre, cent dix livres dix- 
neuf sous deux deniers, ci... 

Courialon, chapelain, cent 
soixante-six livres, ci........ 
De Polignac, dame d'honneur 
de madame Elisabeth, cinq 
wille sept cent quarante livres, 


Harivei, huissier de la cham- 
brv, deux cent cinquante-qua- 
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166 


9,740 


10 


16 
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tre livres six sous huitdeniers, 
ER ro nes 
De Watrouville, aide des cé- 
rémoni s, douze cent quatre- 
vingt-seize livres, ci......... 
Binet, valet de chambre, cinq 
cent vingt-une livres, ci...... 
Geutil, porte-manteau, huit 
cent quatre-vingt-trois livres, 
Clessesoreses foveses ses see 
Descars, premier maître 
d'hôtel du roi, dix mille cinq 
cent quatre-vingt-quatre livres, 
CE ES Cr n 
Clédat des Bordes, clerc de 
chapetle, cent quarante-cinq 
MVBBET CL muet or eeeroenr 
Giffard, clerc de chapelle, 
cent douze livres cinq sous, ci. 
La Motte-Fénelon, aumôuier, 
quatre-vingt-sept livres quinze 
SOUB Cire Mes copier 2e 
Bompart,chapelain, soixante- 
dix-sept livres deux sous huit 
deniers élire eue _ 
Durand du Pujet, chapelain, 
trois cent trente-deux livres, 
CAR mecs cts 
De Varennes, médecin, huit 
cent soixante-seize livres, ci.. 
Mac-Séchy, médecin, huit 
cent soixaunte-seize livres, ci.. 
Darboulin de Richebourg, se- 
crétaire de Ja chambre et du 
cabioet,quatre cent soixante- 
huit livres, ci........ EC 
Sévin, huissier de la cham- 
bre, deux cent cinquante-qua- 
tre livres six sous huit deniers, 


Bazire, valet de chambre, 
cinq cent vingt-une livres, ci. 
Paudiment, chapelain, cent 
soixante-six livres ci........ 
La succession Alliot, quatre 
cent quatre livres huit sous six 
deniers, Cle. ve se 
DelaMailliardière, maréchal 
des logis, onze cent vingt-une 
livres six sous huit deniers, Ci. 
Duchesne, maréchal des lo- 
gis, onze cent vingt-une livres 
six sous huit deniers, ci..... 
Le Courayer, maréchal des 
logis, onze cent vingt-une livres 
six sous huit deniers, ci...... 
Thierry, maréchal des logis, 
onze cent vingt-une livres, 
six sous huit deniers, ci..... 
Antoine, maréchal de logis, 
onze cent viagt-une livres 
six sous huit deniers, ci..... 
De Montlaurent, maréchal 
des logis, onze cent vingt-une 
livres six soushuit deniers, ci. 
De Vismes, maréchal des 
logis, cinq cent soixante livres 
treize sous quatre deniers, ci. 
De Levaré, maréchal des lo- 
gis, seize cent quatre-vingt- 
deuxilivres cie. -. cc. 
De la Plane,cinq centsoixante 
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livrestreize sous quatre deniers 
Dalainville, maréchal des 
logis, cinq cent soixante livres 
treize soug quatre deniers, ci. 
Jourdain de Saint- Martin, 
maréchal des logis, cinq cent 
soixantelivres treize sous qua- 
tre deniers, Ci.............. 
La veuve Hubert, coiffeuse, 
cent une livres trois SOUS qua- 
tre deniers Cisco cnrs 
De Montgiraud, femme de 
chambre, cent dix livres dix- 
neuf sous deux deniers, ci. 
Larcber, clerc de chapelle, 
quatre-vingt livres deux sous, 


La succession Odorand, trois 
cent quatre-vingt-deux livres 
Cinq SOUS, Cl... 

Andouillé, premier chirur- 
gien, six cent treize livres, ci. 

De Tourzel, gouvernante des 
enfants de France, deux mille 
sept cent trente livres six SOUS 
huit deniers, ci............. 

De Liancourt, grand maître 
de la garde-robe, trois mille 
quatre-vingt-sept livres treize 
sous quatre deniers, ci......, 

Chabouillé, contrôleur, deux 
cent quatre vingt-huit livres, 
DIX SOUS TC Res Fosse 

Pomiés, premier valet «de 
chambre,” deux mille quatre 
cent quatre-vingt-douse livres, 


Gentil, premier valet de 
garde-robe, deux cent cin- 
quante-trois livres dix sous, 
CL Re Eee een en 

Montdragon, maître d'hôtel, 
cent cinquante-six livres, ci. 

Dècle,valet de chambre,qua- 
tre cent treute-neuf livres dix 
ROBES CIF eee messes 

La succession Gibert, deux 
cent dix-neuf livres quinze 
OUS, Closer een 

Berteville, valet de chambre, 
deux cent dix-neuf livres, 
quinze SOUS, CL: ee Rennes 

Duformantel, valet de cham- 
bre, quatre cent trente-neuf 
livres:dix'#ou8, ci... 

De Séqueville, secrétaire du 
roi, neuf cent douze livres. ci. 

Lorimier de Chamilly, six 
cent seize livres six sous huit 
Demers ICE eee 

Le Couteulx de la Noraye, 
sept cent quatre-vingts livres, 


Le Clere, secrétaire de la 
chambre, six cent vingt-quatre 
DNA RS RES EI 

Dacquan, médecin, huit cent 
soixante-seize livres, GENE 

De Navarre, femme de cham- 
bre, cent dix livres dix-neuf 
£ous deux deniers, ci........ 

Malivoire, femme de cham- 
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PS) sept cent soixante livres, 
enter femme de cham- 
bre, trois cent soixante livres, 
RL MORE OO SD COEoCE 
Viot, femme de chambre, 
cent quatre-vingts livres, ci. 
Le Moyne, quatre- -viogt- -dix 
livres, ci................00 
Moreau de Ghanteloup, 
femme de chambre, trois cent 
soixante livres, ci........... 
De Neuville, femme de cham- 
bre, cinq cent quarante livres, 
or di D éd à 
Thoutin, femme dechambre, 
trois cent soixante livres, ci. 
Vanblarenberge, femme de 
chambre, cent quatre-vingts 
livres che 77 er oreeceee 
Caquerai de Bonnicour, 
femme dechambre, centquatre- 
vingts livres, Ci............. 
De Saint- Brice, femme de 
chambre, trois cent soixante 
HYTESNCE AM error ese 
Bruaier, femme de chambre, 
cinq cent quarante livres, ci. 
De Tourmont, femme de 
chambre, cent ‘quatre-v ingts 
INTER, Clones mes ere cecne 
Bazire, femme de chambre, 
trois cent soixante livres, ci. 
Schlik, femme de chambre, 
trois cent soixante livres, ci. 
Les héritiers de Pierre-Nico- 
las Magnier,sommier ordinaire 
de la chapelle, cent vingt-neuf 
HINTeS Cl 5 ren esceecece 
Alexandre Guillin, huissier 
de la chancellerie, trois cent 
soixante livres, ci..... AR 
Charles Firmin, huissier, qua- 
tre cent cinquante livres, ci. 
Charles-Athanase Pinon, 
huissier des ballets, vingt-deux 
livres dix sous, Ci......,.... 
De Rambaao, trois cent soi- 
xante livres Cle ee -rrcee 
Bligny père et fils, et Gour- 
din père, barbiers valets de 
chambre, trois mille sept cent 
soixante-dix livres onze sous 
Onze deniers; Ci... 
Duformantel, Berteville, 
Décle, et la succession du sieur 
Gibert, tous quatre tapissiers 
valets de chambre, douze cent 
soixant-cinq livres deux sous, 
Ch PR No ns SUR 
Bergeron, Bazire, Soulègre et 
Chatènes, portemanteaux, 
trois mille trois cent cinquante- 
sept livres un sou dix deniers, 


Bouclier, deux centsoixante- 
dix livres, Rires 
Girard et Camilly, portefaix, 
trois cent soixante-cinq livres, 


Galland, raccommodeuse de 
dentelles de la chapelle, cenf 
Vingt VOB Ci. here 
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Truchÿ, au nom et comme 
foudé de procuration des qua- 
rante-huit fourriers des logis du 
roi, douze mille sept cent qua- 
rante-quatre livres, ci....... 

À eux, pour extraordinaires 
des années 1787, 1788 et 1789, 
cioquante-un mille huit cent 
quatorze . livres, treize sous 
quatre deniers, ci............ 

Truchy, au nom et comme 
fondé de procuration des douze 
maréchaux des logis du roi, 
sept milleneufcent vingtlivres, 


A eux, pour extraordinaires 
des années 1787, 1788 et 1789, 
vingt-un mille cent dix livres, 


Truchy, au nom et comme 
fondé de procuration du sieur 
Hardy de Lévaré, l’un des douze 
maréchaux des logis du roi, 
trois cent soixante Utres ci 

De Champlost, gouverneur 
du Louvre, en qualité de con- 
cierge du château, et de lieu- 
tenant de la capitainerie au 
Louvre, deux mille sept cents 
livres eh rate SOEUR 

Les dix huissiers de la cham- 
bre du roi, cinq mille quatre 
cents livres, ci....... Are 

La succession de la dame 
Noiret, Lambriquet et Bazite, 
trois cent soixante livres, ci. 

Bergeron, Bazire, Soulègre, 
Chatènes, Derrolines de la 
Motte, ile la Forlette, tous six 
portemanteaux du roi, cinq 
mille six cent soixante-seize 
livres. 0 RSS 

De Georges, sommier de la 
chapelle et oratoire du roi, 
deux mille deux cent cinquante 
HF CL. dresse 

Sauger, Boiffré, Dagest et 
Gourbillon, garçons de garde- 
robe du roi, sept mille cent 
cinquante-quatre livres, ci... 

Les valets de garde-robe du 
roi, onze mille soixante-six li- 
vres dix-huit sols un denier, ci. 

De Georges, Luthier et Blos- 
sier, huissiers de l’antichambre 
du roi, mille douze livres dix 
OUR Cl... eue eme . 

Veuve de Marchand, maitre 
paveuyr, soixante-treize livres, 


Sergent, valet de garde-robe 
du rai, six cents livres, ci... 
Dusson de Bonnac, ci-devant 
évêque d’Agen, douze cents li- 
à Die al POP RE SSL 
Brunier, première femme de 
chambre de Madame, fille du 
roi, deux mille livres, ci..... 
Macarty de Mervé, femme de 
chambre, première surnumé- 
raire de Me Elisabeth, huit 
cent dix livres, ci............ 
Millin de Grandmaison, com- 
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missaire des guerres, huit cent 

quatre-vingts livres, ci..... 
De Watrouville, aide des 

cérémonies, cent quatre-vingts 

HINTORS OR Re sr die done es 180 »  » 
Loustammau, premier chi- 

rurgien du roi, en survivance, 

dix mille trois cent cinquante- 

une livres un sou onze deniers, 


Payant, lectrice de M=e Eli- 

sabeth, trois mille six cents 

livres, CR Re 3,600 » » 
Les Nouvelles-Catholiques de 

La Rochelle, trois mille livres, 


De Beauregard, prédicateur 

ordinaire du roi, trois mille 

neuf cents livres, ci......... : 3,000 + 
Gandolphe, ci-devant curé 

de Sèvres, treize mille neuf - 

cent soixante-sept livres, ci.. 13,967 » » 
Edes, maîtresse de langue an- 

glaise de Madame, fille du roi, 

Six Cents livres Cie en 600  » » 
Gavoty, chapelain du châ- 

teau de Madrid, dix-huit cents 


PE ane guoe monononcso 1,800, 
Bertin de Saint-Martin, huit 
centeu livres, Cie. en eerue 800 » » 


Héritiers du feu sieur abbé 

Courbon du Terney, confesseur 

de madame Louise, cinq cents 

HIVTES VE sesatheeme 500 » » 
Blaget d'Harmeville, porte- 

manteau de la reine, neuf cent 

dix livres, ci..... De doses + 
Férino, chargé du recouvre- 

ment des créances du feu sieur 

Meller, fumiste, trois cent qua- 

rante livres, ci....... PRES 340 » 
D'Hénin, dame du palais de 

la reine, deux mille deux cent 

cinquante livres, Ci.......... 2,20 » 
Gallaod, maîtresse plom- 

bière, cent trente livres dix- 

sept sous, ci..... use ue 130 17 » 


le] 

= 

(==) 
» 


+ 


190 parties prenantes.Total, 286,991 5 9 


Garde-meuble de la couronne. 


Créanciers et fournisseurs. 


De Briges, quatorze mille neuf cent quatre- 
vingt-dix-neuf livres dix sous, 
CN as et Sobtnogons RER 5 

Michel et Compagnie, mar- 
chands de soieries, onze mille 
neuf cent vingt-neuf livres, ci. 11,929 »  » 

Frizelier, franger, trente- 
deux mille quatre cent cin- 
quante-sept livres dix deniers, 

CUP Liotinse sorscososs 32,457 » 10 

Hipp, menuisier en billards, 
deux mille quatre cent trente- 
cinq livres dix sous, ci....... . 2,435 19 + 

La Couture, marchand mer- 
cier, sept cent quarante-cinq. . 
livres dix sous, ci..... ROBES 745 10 » 

De la Mark, vingt-neuf mille 
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neuf cent quatre- saint 
livres dix sous, ci. 

Le Rond, tailleur du roi, cinq 
mille ceut cinquante-cinq li- 
res diXrSOus; Cl... 

Gosselin, ébéniste, deux cent 
soixante-trois livres, ci....... 

Joinot, doreur, dix-neufcent 
soixante-cinq livres dix sous, 
CLEA Te Se ER rere 


9 parties prenantes. Total... 


Bibliothèque du roi. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


JE 


20/0001) 


1,965 10 


386,9411.68. 


Différents entrepreneurs, pour travaux faits 
logements destinés aux gardes et autres 


ployés, pour 


Pécoul, maître maçon, trois 
mille quatre cent DAMAeUE 
lines, Cle 

Girault, charpentier 
cinquante-huit livres, ci..... 

Jenvrin, couvreur, cent cin- 
quante-six livres, ci......... 

De la Haye, serrurier, deux 
mille six cent quatre-vingt- 
quatre livres, Ci......... Éod 

Chevalier, peintre, quatre 
mille cent trente-sept livres, 
Cle Re Eos 

Corbel, marbrier, soixante- 
RULUAIIVFES NCIS here ee 

Veuve Portier, ‘épinglière , 
cent quatre- vingt- douze li= 
NTOS,. CTe ee sance nn ee ; 


Lamboin, vitrier, quatre- 
cent cinquante-six livres, ci. 
Rossetti, fumiste, deux cent 
soixante-neuf livres, ci 
Desfentaines, paveur, deux 
ceut quarante-trois livres, ci.. 
Désaunays, sept mille huit 
cent treute-cinq livres, un sou 


undenier, Ci... RS 
Caussin de Perseval, cinq 
mile trois cent trente-trois 


livres quatre sous un denier 
Coupé, dix- huit cent trois 
livres sept deniers, ci........ 
Martin, dix-sept cent dix- 
sept livres dix-neuf sous qua- 
FTÉTOENIENS CI ee ER 
Béjot, huit cent soixante- 
dix-neuf livres dix sous, ci. 
Laurent, libraire, cent onze 
1IVrOS, Clos te 
De Bure, libraire, trois cent 
dix-huit livres, ci.......... 
Reine, menuisier, huit cent 
soixante-quatre livres, un sou 
neuf deniers, ci...... RIT 
Chénon père, six cent seize 
LIVÉÉSS Cie MNT Pme à 
Bourgeois, trente-sept Sue 
dIXIROUR, Ce ncae . 


les années 1786 et 1789. 


3,432» 
758 » 
156 

2,684 » 

PET à 

68 » 
192 » 
456 » 
269 » 
243 » 

ee a | 

5300 04 

1,803 » 

1,717 19 
879 10 
TR 
318 » 
864 1 
616 » 

37 10 


7d. 


aux 


Le 


Vénerie du roi. 


Employés, fournisseurs et gqa- 
gistes pendant l'année 1789. 


La Source, commissaire gé- 
néral de la maison du roi, trois 
mille huit cent quatre-vingt 
sept livres, cinq sous, ci. 

Savoye , palferenier de ‘la 
vénerie, cent quarante-une 
livres pad sous avis 
Che AI RE 


Nicole dit la Rose, re 
de la vénerie, cent quirante- 
une livres huit sous neuf de- 
NierS Cl 2 store 

Converset, palefrenier de la 
vénerie, cent quarante-une li- 
vres huit sous neuf deniers, 

La Gasse, ‘palefrenier externe 
de la vénerie du roi, cent qua- 
torze livres un soutrois deniers, 
Cle tre eee 

Cha: delier aîné, palefrenier, 
cent quarante-une livres huit 
sous neuf deniers, Ci ....... 

Gillet, palefrenier, cent qua- 
rante-une livres huit sous neuf 
deniers, ci. 

David, palefrenier, cent qua- 
rante-uve livres huit sous neuf 
deniers, Ci..." ae à 

Trouard, peintre, quatre cent 
quatre-vingt-dix livres dix-sept 
SOUS, CI eee Re 

Barbé, valet de limiers de la 
vénerie du roi, Opens 
dix livres, ci. 

Le Blanc, vilrier, cent qua 
rante-neuf livres dix-huit ous 
Cie TR SE 

Bouvert, palefrenier, ‘cent 
quarante-une livres huit sous 
neuf deniers, €i........ Ho 

Reynat, «serrurier, vingt- 
cinq livres qualorze sous, Ci. 

Bastien, palefrenier, cent 
quarante-une livres huit sous 
neuf deniers, ci......... 

Arivot, postillon de la véne- 
rie, cent quarante-une livres 
huit sous neuf deviers, ci..... 

Pillière, menuisier, trente- 
trois livres onze sous, ci..... 

Caussin, concierge de la vé- 
nerie à Marly, vingt-neuf livres 
ŒUAtONZC SOUS RCI nee 

Troté, dit Tirié, serrurier, 
vingt-six livres, ci. 

19 parties prenantes. 


…... . 
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Écurie du roi. 


Officiers, employés et fournis- 
seurs. 


Montigny, vitrier, neuf cent 
cinquante-huit livres, ci..... 

Reynard, mécanicien, quatre 
mille trois cent quatre-vingt- 
BIC AIVPOR CES AR AR 2e 


Eieline , lavandier , 
cent vingt-deux livres, ci..... 
Le Clerc, tapissier, deux mil- 
le quatre- vingt-trois livres 
HOIF OUR CIS M 
Sandras, chevaucheur, deux 
cent cinquante-quatre livres, ci 
Gilbert, trompette, deux cent 
quatre-vingt-quatre livres, ci. 
Jardin, palefrenier, trois cent 
quarante-trois livres quinze 
BONE. PE CNET. 
9 parties prenantes. 


Petite écurie du roi. 


Ouvriers, fournisseurs de la pe- 
title écurie, pendant 1787, 
1788 et 1788. 


Succession Genson, maréchal 
en chef, douze cents livres, ci. 
Boisseulh, écuyer du roi en 
la petite écurie, quinze cents 
HVFORS CLS AREA | 
Aubert, peintre en voitures, 
huit mille six cent quarante- 
quatre ivre Elie eee 
Le Grand, cessionnaire de 
Bournigal, sellier du roi, sept 
mue VTC 22 20e 
4 parties prenantes. 


Gouvernement de la Muette. 


Ouvriers, fournisseurs et em- 
ployés pendant l'année 1789. 


Chauffard, architecte, six 
cent vingt cinq livres, ci..... 
Langelin, treillageur, trois 
cent quatre-vingt-seize livres 
quatre sous, cl.....72272707 
2 parties prenantes. 


Gouvernement du Louvre. 


Employés et fournisseurs pen- 
_. Les années 1787, 1788 et 
1789. 


. Le Rat, prêtre-chapelain de 
la chapelle du Louvre, six 
cents livres, ci..... SC 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


1. 


1,200 


1,900 


8,644 


7,000 


625 


396 


600 


Se 


15 


d. 


> 


5 


Buisson, cessionnaire de Law, 
trois mille quatre cent quatre- 
vingt dix-neuf livres treize 
BOUS, Chinese 

2 parties prenantes. 


Château de Choisy-le-Roi. 


Employés et fournisseurs pen- 
dant Les années 1786 et 1787. 


Bailly, portier, deux cert 
trente-sept livres cinq sous, ci. 
Veuve Mar@vn, sellier, six 
cent cinquate-neuf livres, ci. 
Croussillac, garçon-servan!, 
cent cinquante livres, ci..... 
Le Fèvre, brossier, aeuf cent 
quatre-vingt-dix livres, ci.... 
Jolly, cordier, quatre cent 
soixante-seize livres, ci...... 
Cottereau, chirurgien, trois 
cent trente-quatre livres, ci... 
Saudrey, soixante-quinze li- 
NES Cl eme -coeereer de. 
Vinfray , insnecteur, cinq 
cent soixante-dix livres, ci... 
Barrier, greffier, soixante- 
quinzeliyres, Clerc 
Poigneux, paveur, trois cent 
soixante-quatorze livres, ci... 


Viel, bailli, neuf cents li- . 


YrESN Closer TE 
Veuve Colombe, cent cin- 
quante livres, ci..... déoréaoo 


Filleul, concierge, quinze 
mille quatre cent soixante- 
six livres dix sous, ci........ 

Campion de la Maréchaussée, 
cent vingt-six livres, ei...... 

Petit, cent vingt livres, ci.. 

Brossard, cent vingt livres, ci. 

Bazin, deux ceut cinq li- 
VER CL oc rs Mia 

Bermites de la forêt de Sé- 
nard, cent vingt livres, ci... 

Femme Blanchet, six cents li- 
vres, Cl... RADAR 0 

Alvin, arquebusier, vingt- 
DOVE Cle cree, 

Clayes, marchand de cou- 
leurs, deux cent «oixante- 
QUINZE IIVTES 0. ere 

21 parties prenantes. 


Dames du palais de la reine, 
et dames de compagnie de 
madame Victoire. 


Appointements aux dames du 
palais de la reine, et dames 
de compagnie de madame Vic- 
loire, pendant les années 
1788 et 1789. 


Dames du palais de la reine. 


De Castelanne, neuf mille 


» | quatre cent cinquante livres, ci. 
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Dames de compagnie de 
madame Victoire. 


De Boisgelin de Cucé, su 
mille neuf cents livres, ci.. 
2 parties prenantes, 


Mines. 


De Beljeant, inspecteur-géné- 
ral, pour appointements du 
quartier d'octobre 1789, et gra 
tifications, mille livres, ci. 

1 partie prenante. 


Bâtiments du roi. 
Dépenses fixes. 


Entrepreneurs, gagistes et em- 
ployés de tous les ordres et di- 
visions du département des 
dépenses fixes, pendant les 
années 1781, 1788 et 1789. 


Paully, concierge du château 
de Fontainebleau, quatre cent 
cinquante livres, Ci.......... 

Leclair, commis du magasin 
de Versailles, douze cents li- 
NTESN CIEL esse sense 

Masson fils, adjoint garde- 
mogasio, trois cents livres, ci. 

Chasseur, voilier du canal de 
Versailles, troiscent vingt-cinq 
livréssCl restitue 

Allard, gondolier du canal 
de Versailles, trois cent nee 
CINQ HVrES, CL... seems 

Bastide fils, charpentier du 
canal de Versailles, deux cent 
soixante-quinze livres, Cie 

Petit, garde des bâtiments, 
8e t cents HYreS CEE 

ontour, portier du petit hô- 
tel de la direction générale, 
sept cent trente livres, ci..... 

Germain, garçon fontainier, 
deux cent soixante-dix AYtUE 
CLR er das de RÉPRE 

Drost,garçon fontainier, deux 
cent soixante-dix livres, ci. 

Joannes, ouvrier à la Savon 
nerie, trois cents livres, ci... 

Loiseleur fils, fontainier à 
Trianon, quatre centslivres, ci 

Segalen fils, charpentier ‘du 
canal de Versailles, trois cent 
vingt-cinq livres, ci.......... 

Juste, matelot du canal de 
Versailles, trois cent vingt-cinq 
livres Cl 222-520 

Le Brun fils, charpentier du 
canal de Versailles, trois cent 
soixante-quinze livres, Cle 

Le Brun fils cadet, charpen- 
tier du canal de Versailles, deux 
cent soixante-quinze livres, ci 

Musa , garçon fontainier, 
deux cent soixante-cinq livres 
Aix SOUS Ci... 


re. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 
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1,000 


450 
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325 


275 
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270 
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300 
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325 


329 


375 


275 
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Le Duc, garçon fontainier, 
deux cent soixante-dix livres, 


Juste (André), calfat du canal 
de Versailles, trois centsoixan- 
te-quinze livres, Ci.......... 

Louis Juste, charpentier du 
canal, deux cent soixanté- 
quinze livres, ci.----...- 00 

François Juste, gondolier du 
canal, trois ceut vingt-cinq 
livres Cie 27 -Peeree eee 

Gosse, matelot du canal ‘de 
Versailles, deux cent soixante- 
quinze livres, CE ee 

Ségalen père, maître des 
matelots du canal, quatre cent 
vingt-cinq livres, ci.......... 

Chevalier, charpentier du 
canal, deux cent soixante- 
quinze HVFOSS CL re rec. 

Givry, garde du réservoir du 
parc aux Cerfs, deux cent 
soixante-dix livres, (9 4 

Gérard, garde du réservoir 
de la butte de Mont-Barrau, 
deux cent soixante-dix livres 


Pannier, garçon fontainier, 
su cent soixante-dix livres, 
iVaute Allard, commis, cinq 
cent trente-six livres treize 
sous quatre deniers, Ci... 
Viry, fontainier, deux ceni 
soixante-dix livres, ci....... 
Le Roy, ouvrier de la savon- 
nerie, quatre cents livres, ci. 
Veroux , garçon fontainier 
deux cent soixante-dix livres, 


Richard, garçon fontainier, 
cent cinquante livres, ci...... 
François, gon fontainier, 
quatre cents livres, ci........ 
Givry, compagnon fontai- 
nier, quatre cent quarante- 
deux livres dix SOUS, CL... 
Pelont , compagnon fontai- 
nee , quaire cents livres, ci.. 
arque, charpentier du 
nil de Versailles, trois cent 
soixante-quinze livres, ci. 
Succession Fragnaud, maître 
des matelots du canal, six cent 
cinquante livres, ci..... 5. 
Desjardins, garde de la cha- 
pelle des bâtiments, deux cent 
cinquante livres, ci....... 
Moricet, portier du cours de 
Vincennes et garde-avenue, 
douze cent soixante livres, ci. 
Guyot, portier, trois cents 
INFOS, Cr ee RP 
Vernier, garde à Vincennes, 
douze cents livres, ci,....... 
Picault, concierge à Fontaine- 
bleau, six cents ACEPIS ÉBESS 
.Poupart père, six centslivres, 


Poupart fils, cent einq livres 
deux sous, Ci... AUCUNE 
Héritier Lucas, directeur de 
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la machine de Marly, quinze 
cent soixante-six livres treize 
sous quatre deniers, Ci.. 
Gondouia et Lucas, quatorze 
cent trente-trois livres six sous 
quatre deniers, ci .:........ 
Vervin, charpentier de la ma- 
chine de ‘Marly, dix-sept cents 
HvRES Ch 25e resccerecte 
Vervin, garde-magasin de la 
machine de Marly, huit cents 
Hvres ti 52 2e Re 
Laillet, garde des &aux, six 
cents livres, CRT re ee 
Luend, suisse de la machine 
de Marly, quatre centslivres, ci 
Bourgniard, suisse de la ma- 
chine de Marly, quatre cents 
Hitren CR TERRE 
Giraudet, charpentier de la 
machine de Marly, six cents 
HEVRORS Chess RSS 
Brouard, inspecteur de la ma- 
chine de ‘Marly, douze cents 
eee PO EE 
Moutier, plombier,sept cents 
Hvres Ed Eee 
Daniel fondeur, six cents 
livres, rene de LS UE 
Boulard, horloger de Marly, 
soixante-douze livres Cr. -<. 
Heubert, suisse de la maison 
de madame Elisabeth, huitcents 
HVPSR CEE LES ASE ee 
Lucas, fontainier, 
cents-livres, el: 7, 00220 
Lucas, commis- “conducteur 
des eaux et fontaines à Versail- 
les, treize mille deux cents li- 
À A ee PE RE TE 
Charpentier , inspecteur à 
Marly, quinze cents livres, ci. 
Meunier, portier de l'hôtel 
des inspecteurs, deux cent soi- 
xANE LIVEPS CL mmc 
Huille, portier de l'hôtel de 
mademoiselle, trois cents li- 
vres, Classes. .….. 
Bosquilion, garde-bogquet à 
Marly, deux cent vingt-cinq 
INTER CL = recs cri 
Baccarit, garde - bosquet à 
Marly, deux cent quatre-vingt- 


quioze livres, ci............ 
Boutigny, piqueur à Marly, 
quatre cents livres, ci........ 


Vigny, fils cadet, garçon fon- 
tainier, deux cent soixante- 
dix livres, D'tasbne SOC 

Montreuil, commis du ma- 
gasin à Marly, huit cents li- 
ven Cl. SAR RSA CE 

Veuve Usereau, concierge à 
Marly, ceni soixante-quinze li- 
Va en pb 

Vitry, fontainier à Marly, 
mille livres, ci..... Pt BR 

Balzot, compagnon fontainier 
à Marly, quatre cents livres, ci. 

Nez, garçon fontainier à 
Marly, deux cent soixante-dix 
livres, ci..... AT nr È EE, 

Moutier, compagnon fontai- 
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C2 


uier, à Marly, quatre cents li- 
NTÉB TC RS eue 
Goupy, portier du parc ‘au 
cerfs, trois cents livres, ci. 
Lory, horloger, trois cent 
soixante livres, Ci..........- 
Amelot, jardinier de la 
Muette, douze mille livres, ci. 
Jubin , jardinier à Choisy, 
quatorze mille cinq cent cin- 


quante livres, ci........ se 
Veuve Gilet, trois cents li- 
NT, Cie corses secs sue 
De Luzines, cent A 
lIVEES NC 
Femme Aubert, cent” cin- 
quante livres, ci.........,..,. 
D'ie Drouet, six cents livres, 
CHE RSR EN Sn 


Dames religieuses capucines 
à Paris, quatre cents livres, ci. 
Bénard, concierge de la sur- 
intendance de finances, six 
CODES ANVEOS CIS. ee 
Le Sueur père, jardinier à 
Fontainebleau, trois mille deux 
CÉRISUIVTES, Cheers 
Le Sueur fils, jardinier à 
Fontainebleau, seize cents li- 
VPÉSAOR T ns LTre ies 
Aubineau, vitrier, quatre 
mille neuf cent cinquante- six 
NAGER 0 Mo copaoemennecdnse 
Ravoisier, jardinier du “pota- 
gerà Fontainebleau, trois mille 
deux cent soixante livres, ci. 
Varin père, jardinier, see 
mille huit cents livres, ci. 
Desmarais, inspecteur ‘à 
Saint-Germain-en-Laye, deux 
mille cent livres, ci.,.... 
La Frenée, chapelain des Go- 
belias, treize cents livres, oi. 
De Bèze, conci-rge de la sur- 
intendance de Saint-Germain- 
eu-Laye, six cents livres, ci. 
Sausonnance, garde-bosquet 
à Marly, deux cent soixante- 
HiIRMIVTeS CLS ee rneeee-re 
Bessin,ouvrier à pores es 
de la manufacture des obe- 
lios, quatre cents livres, ci. 
Veuve et héritiers Nerville, 
portier de la Muette, huit cents 
livres, Ci..... roses ue 
9% parties prenautes. 


Paris. 


Courbin, serrurier, trois 
mille six cent quarante-sept 
livres quatorze sous deux de- 
FMÉFSN Ce Teens rennes 

Deleuze, peintre, trois “mille 
cinq cent vingt- une livres sept 
suus deux deniers, Ci....,.., 

Chassio, épiaglier, cinq cent 
cinquante-deux livres seize 
GOUSM OS ee neeeme-ere 
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Meudon. 


Harmois, corroyeur, cent 
quatre-vingt-dix livres, ci.... 


Fontainebleau. 
Vitel, fondeur, dix mille 


quatre cent soixante-treize l1- 
vres dix sous dix deniers, ci. 


Pépinières. 
Guyard, maçon, cinq cent 


six livres dix-sept sous cin 
AéNIETS, Cle: Re 


Gobelins. 


Germain, marchand delaine, 


quarante-trois mille quatre 
cent cinquante-trois livres 
(rel2C SOUS AUS ere re 


Arts. 


Le Comte, sculpteur du roi, 
cinq mille deux centslivres, ci. 
Pajou, sculpteur du roi, qua- 
tre mille huit cent soixante- 
huit livres sept sous, ci..... 
9 parties prenantes. 


2° Arriéré du département de 
la guerre. 


Fournisseurs et autres pour les 
années 1788 et 1789, déduc- 
tions faites des 4 deniers pour 
livre et autres droits. 


Nicolère, entrepreneur de la 
fourniture des bois et lumières, 
des lits militaires de {a ci-de- 
vant généralité 1e la Rochelle, 
neuf mille trois cent quatre- 
vingt-seize livres un sou sept 
UéNIETR, Ciao rene AE 

Dumargat, directeur de Ja 
trésorerie des anciens Etats de 
Bretagne, pour fournitures de 
voitures et chevaux en 1788, 
dix mille cent cinquante neuf 
livres sept sous troisdeniers,ci. 

Béatrix, pour boisetlumières 
fournies aux troupes, cent- 
vingt-deux livres douze sous 
SIXIUOUIOrS Cle ce 

Gobert, pour indemnité pour 
pertes éprouvées par force ma- 
jeure dans l’entreprise de la 
fouruiture des fourrages aux 
troupes campées en 1788 à 
Frescaty, près Metz, trente-huit 
mille quatre cent quinze livres 
six sous trois deniers ci...... 

Héritiers de la Roche-Ai- 
mond, pour appointements de 
gouverneur de Saint-Venant, 
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trois mille cent quatre-vingt li- 
vres, quatre sous neuf deniers 
Ce ME a ee 

Administrateurs de’ l’hôpital 
d'Aire-en-Gascogne, pourjour- 
nées de soldats malades, sept 
cent dix livres six sous six de- 
Niérs Cle creer 

Delfosse, entrepreneur des 
lits militaires des provinces 
du nord, mille deux centquatre- 
vingt-uue livres sept sous deux 
deniers CI: -:sdeere Se 

L'Assemblée nationale, ajou- 
tant à son décret du 6 mars 
dernier,’ qui ordonne, au pro- 
fit dudit Delfosse, le rembour- 
sement de la somme de deux 
centcinqwmillecinquantelivres 
six sous un denier, décrète 
qu’il sera en outre payé de la 
somme de huit mille vingt- 
neuf livresdix sous ix deniers 
pour intérêts de ladite somme, 
Cl RE ere: ee 


citadelle de Metz, quatre cent 
quatre-vingt-trois livres six 
SOUS, Clear some Rnue 
A l'égard de ladite dame 
Guyard, commis à l'exercice 
des fonctions de trésorier de 
la ci-devant province de Bre- 
tagne, pour fourniture «le voi- 
ture et chevaux en 1789, 
L'Assemblée nationale dé- 
crète qu’il n’y a lieu à liquider, 
sauf à la dame Guyard, lors- 
quelle rendra son compte, à 
porter cet objet en dépense qui 
lui sera alloué, s’il y a lieu. 


3° Arriéré du département de 
la marine. 


Port de Rochefort. 


Ouvriers et fournisseurs de lu 
marine, pendant les an- 
nées 1788e11789 toutes déduc- 
lions failes des dixièmes et 
autres droits. 


Thuraud et la veuve Chessé, 
douze cent vingt-quatre livres 
UNAAEDIENS CL Ne RMC ECECEE 

Ladite somme payable 
comme il suit, savoir : 

Chessé, huit cent quarante li- 
vres dix sous un denier. 

.Thuraud, trois-cent quatre- 
vingt-trois livres dix sous. 

_Somnie pareille, douze cent 
vingt-quatre livres un denier. 

Parissac, pour fourniture de 
capotes, trois ceut quatre- 
vingt-quatre livres dix-neuf 
sous six deniers, ci.......... 

Pellé, père et fils, pour four- 
nitures diverses, dix-sept mille 
cinq cent quarante-cinq livres 
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dix-neuf sous trois deniers, ci 
Faures, pour diverses fourni- 
tures,six mille trois cents livres 
quinze sous quatre deniers, ci. 
Jolivet, pour prix de bois de 
construction, neuf mille cent 
quatre-vingt-neuflivresquinze 
SOURIS À ne 
Petit ainé, cessionnaire du 
sieur Chagnaud, pour fourni- 
ture de bois, deux mille deux 
cent sept livres huit sous, Ci. 
Buries, pour fournitures, 
treize cent quatre-vingt-dix- 
neuf livres dix-neuf sous ua 
dénierstlses. cc 
Texier, pour fourniture de 
bois de coustruction, six cent 


soixante-quinze livres onze 
SOUS El: ones de nee 
Broussard, pour diverses 


fournitures,” quatre mille sept 
cent cinquante-quatre livres 
cinq sous onze deniers Ci..... 


Bonhomme, pour diverses . 


fournitures, cent trente-une 
livres onze sous cinq deuiers 
A PE 
Bugle, pour diverses fourni- 
tures, quarante-cinq livres 
huit sous neuf deniers, ci. 
Douteau, pour four niture de 
bois, trois cent douze livres 
treize sous neuf deniers, ci... 
Pelletreau, pour fouraitures 
de toile et fer-blanc, cinq mille 
cinq cent trente livres un sou 
neuFodeniers, Ch. 70e 


Port de Lorient. 


Fournisseurs, ouvriers et entre- 
preneurs, pendant l’année 
1786 et suivantes, toutes dé- 
ductions faites des vingtièmes 
et autres droits. 


Lalande-Robineau, pour in- 
demaité de frais à lui accordée 
ar la letire du ministre, du 
if mars 1791, quatre mille huit 
centquatrelivresdix-neuf sous 
sept deniers, ci... 
Mancel, corre*pondant du na- 
vire la Bretagne, treize cent 
viagt-quatre livres dix-huit 
sous dix deniers, ci....... 
Delaye, frères, corresnon- 
daots du navirel’ Amiable, deux 
mille deux cent trente-sept li- 
vres un sou huit deniers Ci... 
Senn-Bidermann et Compa- 
unie, armateurs pour le trans- 
port et nourriture des passa- 
gers, quatre mille neuf cent 
quatre livres sept sous six de- 
nleps Cle 2086. 
Villemain, armateur du na- 
vire la Félicité, pour transport 
et nourriture des passagers, 
trois cent neuf La quinze 
SOUS Clerc dncce nm rase 
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Tessier, armateur du navire 
le Carbon, treize mille six cent 
vingt-une’ livres douze sous 
Six -AenIerE Ci. 7... 

sur laquelle somme la régie 
des vivres de la marine sera 
pue à la décharge dudit 

eissier, de la somme de deux 
iwille sept cent soixante-dix li- 
vres deux sous huit deniers. 

Gounon, fournisseur pour 
toiles à voile, à Rochefort, en 
1788 et 1789, cent huit mille 
quatre cent soixante- dix-sept 
livres onze sous trois deniers, 


Clint SR Re CC 


Veillet- Devaux, pour avan- 
ces par lui faites aux soldats 
de la marine, vingt-neuf livres 
quatrelsous)CI.-.-2-..0..0 


Billette, pour fourniture de 
peaux de vache par lui faite au 
port de Lorient, deux mille sept 
cent seize livres trois sous, ci. 


e.. 


Département du Havre. 


Fournisseurs, ouvriers, entre- 
preneurs et autres, pendant 
les années 1787, 1788 et 1789, 
toutes déductions faites des 
vingtièmes et autres droits. 


Vincent, armateur au Havre, 
sept cent dix-sept livres seize 
sous huit deniers, ci...... 

Beautils, négociant au Havre, 
trois cent quatre-vinglt-treize 
livres six sous huit deniers, ci. 

Carmichael, négociant, deux 
centci nquante-six livresquinze 
s)us deux deniers, ci. 

Les héritiers du sieur “Limo- 
zin, Où représentant sa succes- 
sion, deux cent soixante-neuf 
livresonze sous quatre deniers, 
Close S 

Beauvoisin, quincaillier,cinq 
cent neuf livres deux sous dix 
deniers, ci. rene 

Hamel, vitrier, deux ceni 
soixante-six livres sept sous 
six deniers, ci..... ere 

Pichard père, chaudronnier, 
treize cent deux livres quinze 
sous huit deniers, ci......... 

La Hure, père et fils, mer- 
ciers, cinq cent eeb-Ai La 
dix livres, Clos aires RE 

Ladite somme payable 
‘omme il suit, savoir : 

La Hure père, quatre cent 
treize livres. 

La Hure fils, cent soixante- 
dix-sept livres. 

La Houssaye, marchand de 
fer, soixante-neuf livres treize 
sous onze deniers, ci........ 

Homberg, armateur, cinq 
cent quatre-vingt-dix En 


…. 
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Debrun, tailleur, soixante- 
dix livres seize sous, CL.,,... 
Foubert, entrepreneur des 
transports de la marine au Ha- 
vre, quatorze mille deux cent 
soixante-huit livres quatre 
SOUS, Cl... TE 
Bailleul, pour fournitures, 
seize inille troisceutcinquante- 
une livres trois sous quatre 
deniers, Ci......... ER 
Langlois, tant en 80h nom, 
que comme fondé de proeuru- 
tion des sieurs Mérieult, Gha- 
elaio, demoiselle Daprey, et 
ouis Bucquet, quatoize mille 
trois cent trente-sept livres 
quatre sous six deniers, ci... 
Ladite somme payable 
comme il suit, savoir : 


se. 


Laoglois.. 5,771 19 4 
Langlois et 
Mérieult.... . 3,330 19 3 
Langlois, 


Mérieult, et 


Chapelain... 2,576 7 2 
Demoiselle 

Daprey..... 733 "SA 
Bucquet .. PART 
Somme pa- 

reille....... 1453977 0006 


Prévost, tonnelier au Havre, 
cinquante-sept livres dix sous 
six deniers, Ci.......ov..ee 

L'Assemblée nationale 
ajourne la demande du sieur 
Duchet, à fin d'indemnité et de 
gratifications pour raison de 
travaux faits dans l'Amérique 
septentrionale : et cependant 
décrète qu'il rapportera les 
AL authentiques des fuits 

’après lesquels il prétend que 
les sommes qu’il demande sont 
à la charge de la nation. 


4° Arriéré du département 
des finances. 


Finances et gages de judica- 
ture. 


L'Assemblée nationale dé- 
crèteque l'administrateur de 
la caisse de l'extraordinaire 
se concertera avec les com- 
missaires de la trésorerie 
js conformément au 

écret du 13 février dernier, 
pour faire payer les sommes 
suivantes, SaVOIr : 

Aux parties prenantes em- 
ployées dans les états de fi- 
nance de l’année 1790, la 
somme de six millions cent 
trente-neuf mille huit livres 
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treize sous deux deniers, ci. 6,139,008 13 2 


Et aux parties employées 
dans les élats des gages 
des officiers de judicature 


dé ladite année, six millions 
six cent quatre-vingt et un 
mille neuf cent quatre Livres 
quatorze sous dix deniers, 


Que le même administra- 
teur se concertera avec 
les ci-devaut payeurs des 
gages des ci-devant cours 
souveraines de Paris, pour 
faire payer aux officiers du 
ci-devant parlement de Pa- 
ris, compris dans l'état des 
gages de ladite cour pour 
‘année 1790, deux cent 
soixante-seize mille 
soixante-douze livres 
quinze sous onze deniers, 


Aux officiers dé la ci- 
devant chambre descomptes 
de Paris, compris dans l’état 
des gages de ladite cour, 
pour la même année, deux 
cent cinquante-deux mille 
cent quatre-vingt -quatorze 
livres dix-neuf sous, ci... 

Aux officiers de la ci-de- 
Yant cour des aides de Pa- 
ris, compris dans l'état des 
gages de laditecour, centcin- 
quante-cinq mille trois cent 
goixante-six livres onze sous 
deux deniers, ci........... 

Le même administrateur 
se concerlera avec les eom- 
mi:saires de la trésorerie na- 
tionale, ou avec les ci-devant 
payeurs des gages des offi- 
ciers des monnaies du 
royaume, pour faire payer 
aux parties prenantes com- 
prises daus l'état des gages 
desdits ofticiers, pour l’an- 
née 1790, la somme de cin- 
quante mille sept cent 
soixante-seize livresdix-huit 
sous quatre deniers, ci.... 

Et à l'égard de l’état des 
gages et charges assignés 
sur les fermes unies, pour 
la même année, le même 


administrateur se çconcer- : 


tera avec les commissaires 
de la trésorerie nationale, 
ou avec les ci-devant payeurs 
desdits gages, pour faire 
payer aux différentes par- 
lies prenantes, employées 
comme ledit état, la somme 
de trois cent dix mille quatr 
cent quatre-ving-dix-neu 
livres neuf sous quatre de- 
niers, ci..-.. Sr OURS 

Le lout, sauf les droits 
des ci-devant officiers qui 
n'auraient pas été compris 
dans lesdits états, ou qui 
v’y auraient je été portés 
our la totalité de ce qui 
eur est dû, et à la charge 
par les différents payeurs, 
qui seront chargés dasquit. 
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ter lesdits gages, de ne payer 
aux différentes parties pre- 
nantes, sur les sommes com- 
prises auxdits étais sous la 
dénomination des mêmes 
nécessités, que les trois 
quarts du total qui leur est 
attribué, et ce pour les neuf 
premiers mois seulement de 
ladite année 1790 ; et en ou- 
tre, de ne payer aucunes 
sommes, s’il s’en est glissé 
dans lesdits états, qui porte- 
raient la dénomination de 
pension. 

Et pour effectuer lesdils 
payements, les différents 
états ci-iessus mentionnés 
seront remis à l’administra- 
teur de la caisse de l’extraor- 
dinaire, après avoir été visés 
et paraphés par le commis- 
saire du roi, directeur gé- 
ral de la liquidation. 


Administration des haras. 


Employés et fournisseurs des 
dépôts des haras dépen- 
dant de l'administration 
de Polignac, pour l'année 
1789. 


Dépôt des haras des Trois- 
Évêchés, établi à Hannon- 
celles. 


Hubert, caissier du dépôt, 
cent sept livres douze sous, ci. 
Bouvier, piqueur, deux cent 
trente livres douze sous, ci... 
Messieux, artiste  vétéri- 
naire, trois cent dix-huit livres 
dONZE OR EL Er re-rce 
Polonois, palefrenier, quatre- 
vingt douze livres, ci........ 
Larose, palefrenier, quatre- 
vingt-douze livres, ci 
Nicolas, palefrenier, quatre- 
vingt-douze livres, ci........ 
Parisot, palefrenier, quatre- 
vivgt-dcuze livres, c1........ 
ereur, palefrenier, quatre- 
vingt-douze livres, Ci....,.. 
Broquain, palefrenier, qua- 
tre viogt-douze livres, ci.... 
Bourgein, palefrenier, qua- 
tre vingt-douze livres, ci.... 
Turcq, palefrenier, quatre- 
vingt-douze livres, ei...... Fe 
Lesechault, palefrenier, seize 
livres, ci..... EE ne SEE 
Guillaume, palefrenier, 
soixante-seize livres, ci..... 
Leloup, palefrenier, trente- 
cinq livres cinq sous, ci..... 
Cerf-Alexandre Caheu, négo- 
ciant à Metz, pour fourrages, 
deux mille quatre cent trente- 
trois livres deux sous, ci.... 
Toussaint, sellier, trois cents 
livres douze sous, ci........ 


ss... 
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épicier, 


Pierson, quatre- 
vingt-deux livres dix-huit 
SOU, CI scene ce He 
. Jamède, chirurgien, quinse 
Hvress Cle. seche aa ee 
Peltre, apothicaire, trente- 
neuf livres dix sous, ci...... 
Mathieu, palefrenier, quatre- 
vingt-douze livres, ci........ 


Trouville et Vigneron, entre- 
preneurs en bâtiments, cinq 
cent quarante-huit livres seize 
SOUS CI eee cesse 

Colard, marchand de fer, 


trois cent une livres neuf 
SOUS eee 
Antoine, imprimeur, cent 


quarante-huit livres, ci... 
_Fendeur, menuisier, vingt- 
cinq livres douze sous, ci... 


Dépôt des haras de Lorraine, 
établi à Roxière, aux Sa- 
lines. 


Debras, caissier, soixante- 
dix-huit livres dix sous, ci. 
Gérad, maréchal expert, 
deux cent quatre-vingt-huit 
livres; ci... strictes 
Bertin,  palefrenier, 
treule-cinq livres, ci......,.. 
Garaud, palefrenier, quatre- 
vingt-dix livres, ci........... 
umbert, palefrenier, qua- 
tre-vingt-dix livres, Ci........ 
Vincent, palefreoier, quatre- 
vingt-dix livres, ci:......... 
Germain, palefrenier, quatre- 
viugt-dix livres, ci........... 
Geoffroy, palefrenier, quatre- 
vingt-dix livres, ci.......... 
Thierry, palefrenier, quatre- 
viogt-dix livres, ci.:5........ 
alère, palefrenier, soixante- 
Hunilivres cite 


Adam, palefrenier, quatre. 
viog-uix livres, ci.,........ Ë 
Laurent, palefrenier, quatre- 
vingt-dix livres, ci..... re 
Rousseau, palefrenier, qua- 
tre-vingt-dix livres, ci....... 
Louis, palefreuier, quatre- 
vingt-dix livres, ci........... 
Philippe, palefrenier, quatre- 
vingt-dix livres, ci....,...... 


Germain cadet, palefrenier, 
quatre-vingt-dix livres, ci... 
François, palefrenier, vingt- 
deux Livre, Cie. 20e , 
Mayer-Max, négociant à Nan- 
cy, trois mille cinq cent s8oi- 
xante-deux livres deux sous 
six deniors;cl sise 
Pierot-Larose, éperonnier, 
soixante-quatorze livres trois 
SOUS; Clisson os: 
Poincelet, cordier, quarante- 
deux livres, Cl: este 
Henry, marchand huilier, 
soixante-seize livres quatorze 
BOUS, Cire. HOT BTE 
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560 


Chatel, serrurier, dix-neuf 
livres, ci...... ï ; 

Niderliadier, menuisier, soi- 
xainte-sept livres, ci.......... 

Thuillier, pompier, douze 
livres, Cle encre 

Beroar, vanoier, six livres 
cles ie 

Duplessis, inspecteur du d 
pôt, quarante-deux livres seize 
SOUS CIS rene otre 


ss... … 


Administration générale des 
haras. 


Ci-devant Province de Dauphiné. 


Election de Grenoble. 


Gratifications. 


Meignier, garde-étalon, cin- 
quante livres, ci............. 
Magnin, ciaquante livres, ci. 
Cugnat, cinquante livres, ci. 
Taguiard de Coignet, cin- 
quante livres, ci........ .... 
Taguiard de Nantes, cin- 
quante livres, ci........... e 
Guilhaudine, cinquante: li- 
VreS Cie ce 


ses... . 


Élection de Gap. 


Suard, cinquante livres, ci. 
Lugier, cinquante livres, ci. 
Blanchard, cent livres, ci... 
_Pellegrin, cinquante livres, 


ss... 


Michel, cinquante livres, ci. 


…s..s.e..e 


Élection de Romans. 


Fabre, cinquante livres, ci. 
Marion, cinquante livres, ci. 
_Montuel, cinquante livres, 


ss... 


_Regnaud, cinquante livres, 
CLR 
.Charrets, cinquante livres, 
(5 PS D Ce 
Bouvier, cinquante livres, ci. 
Blain, cinquante livres, ci.. 
Ghillard, cinquantelivres, ci. 
_Moutard, cinquante livres, 
Cite ce 
‘ Delage, cinquante livres, ci. 
Roberts, cinquante livres, ci. 
Gillet, cinquante livres, ci. 
_Regnaut, cinquante livres, 
Cire NT OT CE 
Champion, cinquante livres, 
Chu diese 


ses... 


sers. 


ss... 


she. 


.……... 
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Élection de Valence. 


Daux, cinquante livres, ci.. 

Rollet, cinquante livres, ci. 

Delage, cinquante livres, ci. 
_Robichon, cinquante livres, 
Clés Re 


Élection d'Orange. 


Favier, cinquante livres, ci. 
Lerd, cinquante livres, ci.. 
Arnoux,cinquante livres, ci. 
Vanobre, cinquante livres, ci. 


Élection de Montélimart. 


Topenay,cinquantelivres, ci. 
Girad, cinquante livres, ci.. 
Rigault, cinquante livres, ci. 
Guilhermies, cinquante li- 
VreS, Claseemeen semis se 
Roux, cinquante livres, ci.. 
Eudiquiomd, ciiquante li- 
vres, Ci... ere ie RARE 


Élection de Vienne., 


.Ghenavas, cinquante livres, 
CR ce ace > 


CS Te ee Rae 

Peyrier, cinquante livres, ci. 

. Gourmand, cinquante livres, 
(Shane Le 


.... 


AA A FAT PRE . 
Chassignans, cinquante li- 
VFOS CIS see RS POUR A TAUES 
Chabout, cinquantelivres, ci. 
Carus, cinquante livres, ci. 
Beit, cent livres, ci...... ee 
Goiaud, cinquante livres, ci. 
Abel, cinquante livrés, ci... 
Raison, cinquante livres, ci. 
Guillot, cinquante livres, ci. 
Dolliet, cinquante livres, ci. 
Troillier, cent livres, ci..... 
Vespres, cinquante livres, ci. 
Jaget, cinquante livres, ci... 
David, cinquante livres, ci.. 
Burius, cent livres, ci...... 
Bergeron, cinquaute, livres, 
CL ose 
Bret, cent cinquante livres, 


...... 
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Ligonnet, cent livres, ci. 
Boissier, cinquante livres, ci. 
Michalet, cent livres, vi... 


Gi-devant province du Berry. 
Gardes-Étalons. 


Virot, deux cents livres, ci. 
Grénin, cent soixante- nr lis 
yres, ci SÉtrocs cette seuils 


PAT RSR res, ci. 
Dion, deux cents livres, ci. 
Raillard, deux cent livres, ci. 
Bonin, cent quatre-vingts li- 
Vres Cher PR LEE 
Bureau, deux cents FRAME À 
Mativon, cent soixante-dix 
HVTÉR CIS TEA PNR ee 
_L'Ainé, cent soixante livres, 


Gandry, deux centslivres, ci. - 


Bannet, deux centslivres; ci: 
Mariot, cinq cents livres, ci. 
Reuvier, deux centslivres, ci. 
Petit, deux cent vingtlivres, 


Bezard, deux cents livres, ci. 
Lièvre, deux centslivres, ci. 


Ci-devant généralité d'Auch. 


Tardot, cent soixante-dix li- 


VER Cl Creer Prcifrcnse 
Corèges, cent soixante-dix 
HNFES CL eee nier ee 
Bernardd’André, cent soixän- 
te-dix JIVIES, Cl. .: 25. 25....0 
Barbe, cent soixante-dix ï- 
VDO Cl res noce dite ee 


Permain, cent quattë- rigts 
HIVER CRE mes e-cocc-eche 
Picheloup, cent quatre-vingts 
HVTÉS Ces re csv sce 
Frêche, cent soixante-dix li- 
VOS Cl der cer 
Lannèze de Castillon, cent 
soixante-dix livres, ci....... 
Cally, cent quatre-vingts li- 
MECS ÉD ris eee 
Faure, cent quatre-vingteli- 
VERRE core e 
Rogalle, cent quatre-vingts 
HIVTES ACL EEE ec mmmeeee 
Desplas, cent quatre-vingté 
HIVER CIS me ceci: 
Arnouilb, cent quatre-vingts 


NVréS Cheers RC RCE 
Abadie, cent soixante-dix li- 
AD ONO PE ET EST 


Fermant, cent soixante-dix 
FIVreS  Clsumstuceteten Vu 
Mancipis, cent quatre-vingts 
JIVreS. CLR: ce Nes at 
Recarte, cent quatre-vingts 


INT Cle er da Estrie 
Montferrand, cent soirante 
livres, ci... ns so Fe 
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Penne, cent soixante-dix li- 
NTeS CI PER eut 
Perèze, cent quatre-vingts li- 
Vres Cie ctee 
Capin, cent quatre-vingt- -dix 
1IVreR Cie RSR 
Labrie cent quatre-vingts it 
vres, CIRE 2e Re 
Lanne de Cartel-Navé, trois 
cent quatre-vingts livres, el. : 
Dualle, deux cents livrés, ci: 


Inspection du sieur de Reste. 


Bajou, cent quatre- De 
VIS, Close ses RUN io 


vres, d'en me Er 
Verdun, cent quatre- vingts 
TU a ne Po CS A 
Breton, cent quatre- Lvingts li- 
VOS Cle cree uen 
Lasserre, cent quatre- vingts 
HIVTES, él: cer eee 
Laplume, cent quatre-vingt 
Aix Livres, Cle. sectes 
Descart, cent quatre-vingts 
VOS Cle ecceces nor 
Breton de Montfort, cent 
soixante-dix livres, ci..:..... 
Dardenties, cent quatre-vingts 
livrés Cle rene 
Rivière, cent soixante-dix lie 
vres, 
Cbeyron, cent quatre-vingls 
JIvres ACle creme ape 
Ladevez, cent quatre-vingts 
LINTES” Chess. retenue 
Ader, cent quatre-vingts li- 
Wrés! Clerc n 
Verdier, cent soixante-dix 
MIVrESS CIS rene 
Babie, cent soixante-dix li- 


nono sous 


VOS Class vec moietians 
Colombe, cent soixante- dix 
Iivress Cl... ee Die 
Cadeau, cent goixante- dix 
JIVrES Cle ere nnenies 


Latrailler, centquatre-vingts 
livres, Ci ET essence 


EN LES MR 


vres, Ds CL: at 
Paffama, cent quatre-vingt- 
dix JIVrES, Ci... Tic 
Blanconne, cent-quatré-vingts 
JINTES: Close cee ses sise ae 
Courtade, cent quatre-vingts 
IVreS CL re 
Lartigue, cent quatre-vingis 
DIVrES Classes senc can ee 
_Senuac, centsoixante livres, 
Figeac, cent quatré-vingt-dix 
HITS ACL. MES am corsa 
Lacroix, cent quatre-vingts 
mobs éonnmdeende ec Are 
Brequèré, cent quatre-vingts 
DVEBR CIS essences 
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Lacaze, cent soixante-dix li- 
NreS, Clmccmr--e--peerces € 
Lanbex, centquatre-vingts )i- 


in Dore mob non danois 


Ci-devant province de Franche- 
Comté, département de la 
Plaine. 


Demalix, l'aîné, garde de ha- 
ras, cent cinquante livres, Ci. 
Lemalix, le jeune, garde de 
haras, ceut cinquante livres, ci. 
Bergère,centcinquantelivres, 
D ES 
Petit,centcinquantelivres, ci. 
Petit-Viennel, cent cinquante 
livres ici horus 


Humbert, deux cent vingt-, 


cinq livres, ci........ DORE 
Lavy, deux cent vingt cinq 
AIVress Cle: Ds etes Re 


Département de la Montagne. 


Thomas, cent cinquante li- 
nn codes tiousduant 
Dauvergne, cent cinquante 
MINOR NCIS ES ec cree 
Thibolot, cent cinquante li- 
vres, Ci..... nas 
Ducher,centcinquantelivres, 
Cie LOU. D nr re 
Parnet, cent cinquante livres, 
Clsseebanomemuesecterendenne 


Département des monnaies. 


Différents ouvriers et entrepre- 
neurs pour ouvrages uis 
1786 jusques et compris 1789. 


Sainte-Croix, entrepreneur du 
pavé, viugt-six mille deux cent 
quatorze livres dix-sept sous 
ouze deniers; ci... 

Pouillot, maçon, huit mille 
cent quarante-huit livres deux 
sous deux deniers, CI........ 

Nizard, charpentier, lrois 
mille trente livres deux sous 
trois deniers, Ci.--.---#.4-0. 

Benoît, couvreur, neuf mille 
quatre cent quaraute- deux li- 
vres quinze sous deux deniers, 


La veuve d’Antoine fils, me- 
nuisier, trente-cinq mille cent 
vingt livres onze sous neuf de- 


menuisier, quatorze 
cent six livres trois sous, ci.. 
Forti, peintre, cent trente- 
deux livres, Cl-2- ere rc 
era peintre, trois mille 
vingt-six livres quatre sous, 
DUIEMENIErS CI che 
Leroi, mwarbrier, ciaq cent 


quatre-vingt-quatre livres cinq 


SOUB ES escort Re 
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Lecomte, ferblaïtier, vingt- 
deux livres dix sous, Ci...... 
Lucas et Gondouin, plom- 
biers, quatre mille sept cent 
suixante-quatre livres treize 
sous, Ci..... ee esse 
Thury, fondeur, trois cent 
soixante-deux livres treize 
SOUS, Chess ccm Sont 
L'Eveillé, fondeur et doreur, 
douzecent quarante-une livres, 
DÉS Re OR RE 
Lemaitayer, chaudronnier, 
trois cent vingt-trois livres, ci. 
Garnier, ébéniste, trois cent 
sept livres dix sous, ci....,.. 
Guyot, épinglier, deux cent 
quarante-trois livres huit sous, 


Maté, tapissier, cent quarante 
lLVTES CI. Jos oc 
Heurteau, tapissier, six cent 
soixante-neuflivres deux sous, 
Close se ess nses.eo.e te. 
Quentin, papetier, quarante- 
huit hivres,ici,:. 020.2 


Dépenses du commerce. 


Différents employés, entrepre- 
neurs el fournisseurs pour 
l'année 1789. 


Dauffe, entrepreneur d’une 
maoufacture en acier fin, établi 
aux Quinze-Vingts, deux mille 
treate-trois livres six sous huit 
deniers tel. 

Nioche de Tournay, inspec- 
teur de la manufacture de la 
ville de Mons, quinze cents li- 
PO ao sou CHR 

Desmarets, inspecteur géné- 
ral el directeur des manufac- 
tures, mille livres, ci........ 

Petit, ébéniste, cent soixaute- 
deux livres ci mener . 

De Vaugelade, inspecteur de 
manufacture à Poitiers, quinze 
cents livres, (CI: Re 

Bruté fils, sous-inspecteur de 
manufacture à Vitré, sept cent 
cinquante livres, ci.......... 

Buob, inspecteur ambulant 
ce manufacture de la ci-devant 
province d’Alsace, à Colmar, 
deux mille cinq cents livres, ci. 

Camousse, peintre de la ma- 
nufacture de tapisseries de 
Beauvais, six cents livres, ci. 

Allard, inspecteur de manu- 
facture à Metz, sept cent ciu- 
quante livres Cle 
 Harel, élève de manufacture 
à Alençon, trois cents livres, 
Clint sa ec 

Grosmaiv, inspecteur de la 
douane et des papeteries à Pa- 
ris, deux mille cent cinquante 
FFE" Cie AE 
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Les ci-devant commissaires au 
Châtelet de Paris. 


Traitements et honoraires à 
cause des opérations et dé- 
partements qui leur élaient 
confiés, à compter du 1° oc- 
tobre 1787, jusqu'au 31 dé- 
cembre 1789. 


Chenon père, quatorze mille 
cent deux livres dix sous, ci. 
Chenu, dix mille sept cent 
trente-sept livres dix sous, ci. 
Sirbeau, six mille sept cent 
quatre-vingt-dix livres, ci.... 
Dorival, douze mille sept 
cent cinquante-deux livres dix 
SUDB, TCLER EE ete nses de 
Guyot, quatorze mille cinq 
cent vingt-cinq livres, ci..... 
Fontaine, ouze mille trois 
cent douze livres dix sous, ci. 
Léger, cinq mille cent deux 
livres dix sous, Ci........... 
Serreau, seize mille six cents 
livres: CON LE see o: 
Désormeau, sept mille neuf 
cent quinze livres, ci........ 
Ferrand, huit mille sept cent 
quarante livres, ci........... 
De La Porte, six mille sept 
cent'dix livres, Cie. 
Joron, cioq mille cent vingt- 
CIRE AINTES CR eee 
Le Rat, neuf mille quatre 
cent trente livres, ci.. 
Simonneau, trois mille six 
cent soixantc-deux livres dix 
SOUS CT ee rs been TA 
Vaugleune, six mille cen 
trente-sept livres dix sous, ci. 
Landelle, cinq mille trois 
cent cinquante livres, ci...... 
Chenon fils, quatre mille huit 
cent vingt-cinq livres, ci..... 
Thibert, quatre mille huit 
cent soixante-dix-sept livres 
IX BOUR ICI. 22. rer. 
Le Seigneur, quatre mille 
huit cent soixante-dix-sept li- 
Nrés dIX EOUS Ci. -Ce ces 
Dupuy, quatorze cent 
soixante-deux livres dix 80u8, 


Carré, deux mille cinq cents 


lIVEOS Ce rene pare. re 
Odent, cinq mille quatre 
cent quarante livres, ci...... 
Fomart, dix-sept cent cin- 
quante livres, ci..... soso 
Le Blond, deux mille huit 
cent trente livres, ci......... 


Pierre, trois mille cent qua- 
tre-vingt-sept livres dix sous, 
CR MAN PS be eos 

Baudet-du-Lary, dix-huit 
cent soixante-cinq livres, ci.. 

Chauffour, dix-neuf cent 
vingt-cinq livres, ci......... Ê 

Prestat, treize cent douze li- 
VrEr AIR SOUS, Cle meer mea 
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. Berton, neuf cent quarante 
URBAN SE one 
.Grandain, neuf cents livres, 
Lucotte, dix-huit cent 
soixante-deux livres dix sous, 
Cl st rer nes eee 
Gruthère - Desrosières, sept 
cent quarante livres, ci....... 
Dubois, trois cent quatre- 
vingts livres, ci..... SAT 
De Fresne, quinze cent cin- 
quante livres, ci............. 
La succession Mouricaut, 
trois mille deux cents livres, 


La succession Alix, trois 
mille deux cent cinquante- 
sent livres, Ci... DAS E 

Hugues, deux mille sept cent 
quatre-viogt-deux livres dix 
SOUS; EL... à se ee de 
. Thiot, deux mille cinquante 
livres Ci. 2020 es 


Gages du conseil. 


A différents anciens magis- 
trats, conseillers d'Etat, mat- 
tres des requêtes et autres, 
depuis 1786 à 1789. 


Chévignard, ci-devant maître 
des requêtes, quatre mille cent 
INFOS Glen ebereceseceu ce 

Le Fèvre de Caumartin, ci- 
devant conseiller d'Etat, onze 
mille cinq cent soixante-cinq 
livres onze sous deux deniers, 
Cheese nano ete 

Devins de Galande, ci-devant 
maître des requêtes, trois mille 
Six cents IVTCS, Cle. se... 

À l'égard de la demande par 
lui faite du payement de la 
somme de huit mille livres, 
montant de deux ordonvances 
à lui délivrées, l’Assemblée na- 
tionale déclare qu’il n’y a pas 
lieu à la liquidation, attendu 
que lesdites ordonnances n'éta- 
PER point de responsabi- 
lité. 

De Montmorin, ministre des 
affaires étrangères, cinq mille 
quatre cents livres, ci....... 

Clément de Barville, ci-de- 
vaot procureur général de la 
cour des aides de Paris, deux 
mille sept cents livres, ci.... 

Le Noir, ci-devant conseiller 
d'Etat, dix mille sept cent 
trente-sept livres dix sous, ci. 

Sur le surplus de sa de- 
mande, aux fins du payement 
de la somme de quatorze mille 
trois cent soixante-quinze li- 
vres, en vertu d'ordonnances à 
lui délivrées ; 

L'Assemblée nationale dé- 
crète qu'il n’y a pas lieu à la 
liquidation. 


[29 septembre 1794] 


563 

1 FÉRC E 

940 » » 
900 » » 
1,862 10 » 
740 » » 
380 »  » 
15550720» 
3,200 » » 
D 201 » » 
2,782 10 » 
2,050 « » 
4,100 » 
11,565 MT 
3,600 » » 
5,400 » » 
2,700 » » 
10,737 4007 


[Assemblée nationaie.] 


264 


A l'égard des demandes des 
sieurs Brochet de Saint-Prest, 
de la somtne de huit mille li- 
vres ; de Golonia, de la sumine 
de trois mille livres; Joly de 
Fleury, de li somme de huit 
cent cinquante livres ; 

L'Assemblée nationale .dé- 
crête qu'il n’y a pas lieu à la 
liquidation, attendu que les 
ordonnances qu'ils rapportent 


n’établissent poiut de respon- . 


sabilité. 
Réclamations particulières. 


Sifflet de Berville, cômine 
seul et unique héritier de Mar- 
tialot de Fontenay, pour rei- 
boursement d’une quittance de 
finance d’un office fe trésorier 
de France, liquidé le 6 juillet 
1787, et arrérages échus en 
1788 et 1789, et depuis le 
1: janvier 1791, jusqu'à l’épo- 
que fixée par les décrets, cent 
dix mille deux cent vingt-deux 
livres six sous quatre deniers, 


Le Sage, entrepreneur de l& 
maoufacture royale de Bour- 
ges, pour l’arriéré d’une gra 
fication annuelle de treize mille 
ivres, accordée à cette manu- 
acture, par arrêt du conBell dù 
30 mars 1779, savoir : 

Pour l’an- 
née échue 
au 1% mars 
1789401 

Pour les 
dix mois, à 
partir du 1** 
mars 1789, 
jusqu’au 1°° 
janvier1790 10,833 6 8 


16,805 1. 10 8. » d. 
a — 


Total de la réclamätion, ci. 


5,9721. 3s.4d. 


La dame üe Bonnac, héri- 
tière et représentant le sieur 
Guichon, trésorier général des 
fortifications, pour le montant 
des condamnations pronôn di 
contre l'Etat, au profit du feu 
sieur Guichon, par arrêt, du 
conseil U 3 février 1783, Le 
cent quatre-Vingt-quinze mille 
sept cent soixante-trois livres 
quinze sous un denier, Ci... 

Avec les intérêts, à compier 
du 29 mars 1729, aux termes 
dudit arrêt, et sauf, la retenue 
des impositions dites dre 
qui ont eu lieu depuis ladite 
époque; à la charge de donner 
une quittance définitive et gé- 
nérale. 

Poyet, architecte du roi et 
de la ville, pour restes d’hono- 
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116,122 6 


16,805 10 


395,763 15 
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raires, conduite de travaux et 
règlements de mémoires des 
entrepreneurs de la police, trois 
mille trente-cinq livres cinq 
sous quatre deniers, Ci....: Fe 

Gibé, notaire, comme suc- 
cesseur du sieur Maigret, no- 
taire de la ville de Paris, pour 
honoraires et déboursés à lui 
dus, à cause des quitlances de 
remboursement de rente de 
l'emprunt de trente millions 
sur le domaine de la ville; deux 
mille cinq cent cinquante-six 
livres deux sous six deniers; 


Boulard, notaire, pour hono- 
raires, à cause des ventes faites 
au roi, relativement à la nou- 
velle clôture de Paris, et pour 
raison des contrats d’acquisi- 
tion de Lorient et de l'Ile-Dieu, 
quinze mille livres, ci........ 

Boullé, architecte du roi, 
pour avoir dirigé les bât- 
wents de l'hôtel de la Loterie 
royale de France, aujourd'hui 
celui de la Trésorerie natio- 
pale, et la construction de la 
nouvelle entrée de la Bourse, 
continuera de jouir du traite- 
ment aouuel de deux mille 
livres, à titre de rente viagère, 
laquelle somme de deux mille 
livres lui sera payée, à compter 
du 1° septembre 1789, époque 
où il a cessé de la recevoir. 

Sur la demande des direc- 
toires des départements des 
Bouches-du-Rhône, du Var et 
des Basses-Alpes, relativement 
à la dépense de: troupes dans 
l’ancien pays de Provence, pen- 
dant l’année 1790; : 

L'Assemblée nationale décrète 
que le Trésor public fournira le 
somme dont il était annuelle- 
ment tenu dans les dépenses 
pour les troupes days. l’an- 
cienne province de Provence 
dont il s’agit; et qu’ersuite les 
départements qui représentent 
cette ancienne province, four- 
niront les fonds de treis cent 
trente-six mille livres, qu’elle 
payaitaussiannuellement pour 
cet objet, en répartissant el 
percevant l'impôt aceputumé 
de vingt-une livres par feu; non 
pas comme un impôt addition- 
nel en 1791, mais comme un 
impôt arriéré de 1790. , 

À l'égard de la demande for- 
mée par les sieurs Sommeiller 
et autres, composant la compa- 
gaie des ci-devant officiers ins- 
pecteurs de police; . 

L'Assemblée nationale décrète 
quil n'y a lieu à statuer sur la- 

ite demande à findepayement 
de leur traitement et frais pour 
les trois derniers mois de 1771 ; 
et néanmoins autoriselessieurs 
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Guillotte et Sommeiller à se re- 
tirer vers la municipalité de 
Paris, pour constater les tra- 
vaux qu’ils auraient faits par 
ses ordres, et en être payés par 
qui il apparliendra. 

L'Assembléenationale décrète 
que le sieur Richard, envoyé, 
par Le roi, dans l'Amérique sep- 
tentrionale, mettra en ordre et 
déposera aux cabinets apparte- 
nant à la nation, les divers mo- 
numents et morceaux d'histoire 
naturelle qu'il a apportés en 
France; que les déboursés né- 
cessaires pour leurs prépara- 
tion et conservation lui seront 
remboursés sur l’état qu’il en 
do inera, après qu'il aura été 
vu et examiné par l’icadémie 
des sciences. 

Décrète, en outre, qu'il sera 
avé, sur le fonds de dix mil- 
iuns à ce destinés, et de la ma- 

nière prescrite par les décrets 
de l’Assemblée, d'une pension 
de trois mille livres par année, 
sa vie durant, à compter qq 
1er janvier 1790 : lui réserve 
se pourvoir, conformément aux 
décrets, pour les arriérés de 
traitements qui pourraient lui 
être dus. 

IL sera payé au sieur Dombey, 
sur le fonds de dix millions à ce 
destinés, et conformément aux 
dévrets relatifs aux pensions: 

Use pension de six mille li- 
vres, à compter du {*% janvier 
1790, déduction faite des pro- 
visions qu'il aurail pu receVoir 
sur cet cet objet, depuis la der- 
nière époque, et ce en réeom- 
pense des recherches et des dé- 
couvertes relatives à l’histoire 
naturelle, aux sciences et aux 
arts, qu’il a faites dans le Pé- 
rou et dans le Chili. 

Et à l’égard de la réversibi- 
lité d’une partie de la pension 
promise au sieur Dombey, qui 
avait été accordée au frère, à la 
belle-sœur et au neveu dudit 
sieur Dombey, elle demeure an- 
nulée aux termes du décret du 
3 août 1790. 

A l'égard du sieur Poisson- 
nière, la pension qui lui avait 
été aceordée pour ladécouverte 
d’un moyen de dessaler l’éau de 
mer et de la rendre potable, est 
supprimée, ainsi que la réver- 
sibilité d’une partie de ladite 
pension à son fils; mais il lui 
sera payé une rente viagère de 
la somme de trois mille quatre 
cent trepte-sept livres, sur la 
Trésorerie nationale, pour prix 
et indemnité de la cession qu’il 
a faite à l’État de sa découverte. 

Il sera payé auxsieur et dame 
du Pujet, ci-devant lieutenant 
de roi au château de la Bastille, 
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la somme de quatorze mille 
neufcentcinquante-ciuqlivres, 
faisant, aveccelle de trois mille 
livres qu'il a déjà reçue, la 
somme de dix-sept mille neuf 
centcinquante-cinq livres, pour 
indemnité du pillage et des per- 
tes qu'il a essuyées, tant dans 
sa maison particulière, quedans 
son logement au château de la 
Bastille, à l'époque du [4 juil- 
JC 1TÉM ICI ere rence 

Sur la réclamation des héri- 
tiers Le Pôt, en indemnité d’une 
maison démolie par ordre du 
gouvernement, en 1786; 

L'Assemblée nationale dé- 
crète qu’ils se pourvoiront cou- 
tre l'agent du Trésor public, à 
l'effet de faire ordonner en jus- 
tice, et de déterminer avec lui, 
d’après les bases qu’ilcroira de- 
voir adopter, la fixation de l’in- 
demnité à accorder auxdits hé- 
ritiers Le Pôt, pour prix de Jeur 
maison. 

A l’égard de la demande à fin 
de liquidation, formée par le 
sieur Préaudeau de Chémilly, 
ancien trésorier général des 
maréchaussées ; l’Assemblée 
ajourne ladite demande, et dé- 
crète que ledit sieur Préau- 
deau de Chémilly rapportera 
les différents arrêts, tant de | 
chambre des comptes que de 
la cour des aides, qui gnt été 
rendus sur les différentes pour- 
suites relatives à ses comptes et 
à ceux du sieur Préaudeau de 
Montchamp son frère. 

Sur la réclaination de l'abbé 
Grieu, ci-devant prieur de Saint- 
Himer, aux fins du rembourse- 
ment de la somme de quinze 
cents livres par année, pour la 
représentation de la dîme à lui 
appartenant, et dont l'Etat a 
QUE 
L'Assemblée nationale décrète 
qu'il sera payé audit de Grieu, 
la somme de seize mille cinq 
cents livres, pour onze années 
d’arrérages de ladite dîme, et à 
la charge d’imputer sur ladite 
somme, celle de deux mille li- 
vres par lui reçue du sieur Clé- 
ment de Barville, ci.......... 


5° Créances sur le £gi-devant 
clergé. 


L'Assemblée nationale dé- 
clare créanciers légitimes de 
l'Etat, pour les causes qui vont 
être expliquées, les particuliers 
ci-après nommés; en congé- 
quence, décrèle qu'ils seront 
payés des soinmes suivantes : 
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Dettes constituées. 


Élisabeth-Charlotte de Jean, 
de cert douze livres de rente, 
sans retenue, au principal, au 
denier vingt-cinq, de deux mille 
huit cents livres placées sur le 
ci-devant chapitre Saint-Sau- 
veur, département de la Mo- 
selle, dont il lui sera délivré 
une reconnaissance de liquida- 
tion ou titre nouvel. 

Jean-Joseph Mougins, de qua- 
tre-vingts livres de rente, 
exempte de toutes retenues, 
payablesle 7 nov: mbre de cha- 
que année, au principal, à 
4 0/0 de deux mille livres pla- 
cées sur le ci-devant chapitre 
de Grasse, dont il lui sera dé- 
livré une reconnaissance de 
liquidation ou titre nouvel. 

Augustin Carlier, prêtre, et 
Antoinette Allonge, veuve Car- 
lier, sa mère, de trois cents li- 
vres de rente perpétuelle, su- 
jette à la retenue des imposi- 
tions, au principal, au denier 
vingt, de six mille livres pla- 
cées sur les ci-devant religieux 
bénédictins de Notre-Dame de 
Moatdidier, dont il leur cera 
délivré une reconnaissance de 
liquidation définitive, valant 
titre nouvel de ladite rente, 
pour être payé des arrérages 
échus et à échoir en 1791, par 
le receveur du district de Mont- 
didier; et à compter du 1° jan- 
vier 1792, par les payeurs des 
rentes sur l'Etat. 


Rentes viagères. 


Jeau-Baptiste Azimont, ci-de- 
vant Carine affilié, de deux 
cents livres de rente viagère, 
sujette à la retenue des ifnpo- 
sitions, résultant d’une somme 
placée par «on frère, à cet effet, 
sur les ci-devant carmes de la 
place Maubert de Paris, dont il 
lui sera délivré une reconnais- 
sance de liquidation ou titre 
nouvel de ladite rente via- 
gère. 

L'abbé Gaultier, de six cents 
livres de rente viagère, paya- 
ble, sans retenue, aux 1° jan. 
vier et 1° juillet de chaque 
année,auprincipaldesix mille 
livres placées sur les ci-devant 
religieuses de la Visitation de 
la rue du Bac, dont il lui sera 
délivré une reconnaissance de 
liquidation ou titre nouvel. 

Marie de Salles-Ripert, de 
trente-six livres de rente via- 
gère, payable sans retenue, au 
principal de huit ceuts livres 

lacées sur le clergé géuéral de 

rance, et donuées au ci-de- 
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vant monastère de la Visitation 
Sainte-Marie de la ville d’Apt, 
dont il lui sera délivré une re- 
connaissance de liquidation ou 
titre nouvel. 

Michel Clément, ci-devant 
frère oblat du couvent des 
Minimes de Paris, de soixante 
livres de rente viagère, payable 
sans retenue, au principal de 
six cent cinquante livres pla- 
cées sur la ci-devant commu- 
nauté des religieux minimes de 
Paris dont il lui sera délivré 
une reconnaissance de liqui- 
dation ou titre nouvel. 

Marie Turpin, fille majeure, 
de cent livres de rente viagère, 
payable, sans retenue, au prin- 
cipal, à 10 0/0, de mille 
livres placées sur la ci-devant 
abbaye de Sainte-Geneviève, 
dont il lui sera délivré une re- 
connaissance de liquidation, 
valant titre nouvel. 


Dettes exigibles. 


Beaulieu, député à l’Assem- 
blée nationale, de la somme 
exigible de deux cent neuf li- 
vres, faisant, avec pareille 
somme qui lui a été payée par 
le receveur du district de Ma- 
mers, ceile de quatre cent dix- 
buit livres à lui due pour four- 
aiture de vin, faite aux reli- 
gieux de la ci-devant abbaye de 
Perseigne; en conséquence, il 
lui sera délivré une reconvais- 
sance de liquidation définitive 
de la somme de deux cent neuf 
livres, payable à la caisse de 
l'extraordinaire ci 22 -eme 

Laporte, marchand à Brives, 
de la somme de cinquante-trois 
livres treize sous neuf denivrs 
pour fournitures de marchan- 
dises et avances faites pour les 
ci-devantreligieux récollets de 
la ville de Brives; en consé- 
quence, il lui sera délivré une 
reconnaissance de liquidation 
définitive de ladite somme de 
cinquante-trois livres treize 
sous neuf deniers, payable à la 
caisse de l’extraordinaire, avec 
les intérêts, à compter du 
27 avril 1791; sauf audit La- 
porte à se pouvoir, pour le 
payement de vingt-trois livres 
quatre sous six deniers qu'il 
répèle pour montant des four- 
nitures par lui faites en 1790 
et 1791, contre lesdits reli- 
LIEUX SCIE SE NIREe 

Fleury, marchand boucher 
à Paris, de la somme de douze 
cent trente-neuf livres neuf 
sous, faisant, avec pareille 
somme quilui a été payée sni- 
vant l'ordonnance contenue en 
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l'arrêté du département de 
Paris, celle de deux mille 
quatre cent soixante-dix-huit 
livres dix-huit sous, qui lui 
était due pour fournitures 
aux ci-devant religieuses du 
Précieux-Sang, rue de Vaugi- 
rard à Paris; en conséquence, 
il sera payé, à la caisse de l’ex- 
traordinaire, de la somme de 
douze cent trente-neuf livres 
neuf sous, avec les intérêts, à 
compter du 16 octobre 1790, 
savoir, de la totalité du prin- 
cipal de deux mille quatre cent 
soixante-dix-huit livres dix- 
huit sous, jusqu’au jour de 
l’acquit «le la première moitié; 
et seulement de la moitié res- 
tant, à compter de cette épo- 
que, Cle. 

Lebrun, serrurier à Mont- 
martre, de la somme de dix- 
neuf cent vingt-huit livres 
neuf sous, faisant, avec pareille 
somme qu'il a reçue ou dù re- 
cevoir,en conséquence de l’ar- 
rêlé du département de Paris, 
celle de trois mille huit cent 
cinquante-cinq livres dix-huit 
sous, montant de sa créance 
sur la ci-devant abbaye de 
Montmartre, pour ouvrages et 
fourailures; en conséquence, 
il lui fera délivré une recon- 
naissance de liquidation de la 
somme de dix-neuf cent vingt- 
huit livres neuf sous, pour en 
être payé avec les intérêts, à 
compter du ? décembre 1790; 
savoir, de la totalité de trois 
mille huit cent cinquante-cinq 
livres dix-huit sous, jusqu’au 
jour de l’acquit de la première 
moitié; et seulement de la moi- 
tié restant, à compter de cette 
époque, Cl: -: sheet 

Jean-Joseph Villars, juge du 
tribuoal du district de Vienne, 
dela sommedecingq cents livres 
à lui due par les religieuses de 
laci-devant abbaye de Notre- 
Damedes Colonnes dela ville de 
Vienne; en conséquence, il lui 
sera délivré une reconnais- 
sance de liquidation définitive 
de la somme payable à la caisse 
de l'extraordinaire, avec les 
intérêts, suivant l’article 15 du 
titre 1° de la loi du 27 avril 
dernier (ei: 22.500580 

Deshotreau, marchand bou- 
cher à Amboise, de la somme 
de mille cinq livres dix-sept 
sous seulement, pour les four- 
nitures par lui faites, en 1789, 
aux ci-devant cordeliers d'Am- 
boise, dont il sera payé à la 
caisse de l'extraordinaire, avec 
les intérêts, à compter du 7 jan- 
vien 1791, Cire serie de 7 

À l'égard des deux cent qua- 
tre-vingi-dix-livres, répétées 
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par ledit Deshotreau, pour les 
autres fournitures faites en 
1790, l’Assemblée nationale le 
renvoie à se pourvoir, pour le 
payement, contre lesdits reli- 
gieux cordeliers. 

Veuve Marlet, de la somme 
de seize cent quatre-vingts li- 
vres prêtée aux religieuses du 
ci-devant couvent de Sainte- 
Ursule d’Ormans, dont elle sera 
payée à la caisse de l’extraor- 
dinaire, avec les intérêts à 
compter du 18 avril 1791, ci. 

Lemaire, marchand de vin 
à Paris, la somme de quatre 
mille cinquante livres à lui 
restant due de celle de huit 
mille cent livres, pour fourni- 
ture de vin aux religieuses du 
ci-devant monastère de la Vi- 
sitation Sainte-Marie de Chail- 
lot; en conséquence, il lui sera 
délivré une reconnaissance de 
liquidation définitive de la 
somme de quatre mille cin- 
quante livres, payable à la 
caisse de l'extraordinaire, avec 
les intérêts de la totalité de 
buit mille cent livres, depuis 
le 31 mai 1791, jusqu'au 1* juil- 
let; et seulement des quatre 
mille cinquante livres restant, 
à dater de cette époque, 


François Desplaces, de la 
somme de sept ceut six livres 
trois sous, pour ouvrages de 
vitrerie par lui faits à la ci- 
devant abbaye des Noyers, 
dont il lui sera délivré une 


qu'il n’y a pas lieu à les rem- 
bourser, attendu qu’ils ont été 
faits postérieurement à la pu- 
blication du décret des 14 et 
20 avril 1790. 

Nicolas-Auguste Pannetier, 
aotaire à Senlis, deux cent 
quatre-viogt-dix-huit livres à 
lui dues pour frais de voyages 
et honoraires par la ci-devant 
abbaye de Montrel, dont il sera 
payé à la caisse de l'extraor- 
dinaire, avec les intérêts, à 
compter du 5 février 1791, ci. 

À l'égard de la réclamation 
faite par ledit Pannetier, de la 
somme de deux cent quatre- 
vingt-huit livres, pour gages 
de sa commission de procureur 
du roi de la prévôté de Pont- 
point, l’Assemblée nationale 
décrète qu’il n’y a pas lieu à 
délibérer. 

Jean-Baptiste Lefèvre, mar- 
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chand de vin en gros, de la 
somme de cinq mille trente- 
sept livres dix sous, faisant, 
avec pareille somme qu'il a 
touchée ou dû toucher, celle 
de dix mille soixante-quinze 
livres, montant de sa créance 
pour fourniture de vin à Ja ci- 
devant communauté de reli- 
gieuses de la Visitation Sainte- 
Marie rue du Bac; en consé- 
quence, il lui sera délivré une 
reconnaissance de la somme de 
cinq mille trente-sept livres 
dix sous, payable à la caisse 
de l'extraordinaire, avec les 
intérêts de ladite somme prin- 
cipale de dix mille soixante- 
quinze livres, à compter du 
10 octobre 1790, jusqu’au 
15 juillet 1791 ; et de cinq mille 
trente-sept livres dix sous 
seulement, à compter de cette 


Époque, Ci... eee. 
Bonneville, marchand de 
bois, de la somme de onze 


cent quarante-deux livres 
treize sous neuf deniers pour 
fournitures de bois aux ci-de- 
vant prémontrés de la rue 
Haute-Feuille à Paris, et aux 
ci-devant Carmes de la place 
Maubert, dont il lui sera déli- 
vré deux reconnaissances de 
liquidation ; l’une de la somme 
de cent quatre-vingt-six livres 
quinze sous, faisant, avec pa- 
reille somme qu'il a reçue, 
suivant l’ordonnance contenue 
en l'arrêté du département de 
Paris, celle de trois cent 
soixante-treize livres dix sous, 
pu être payé, à la caisse de 
‘extraordinaire, de ladite 
somme de cent quatre-vingt- 
six livres quinze sous, avec 
les intérêts, à compter du 
21 septembre 1790 ; savoir, de 
la totalité de trois cent 
soixante-livres dix sous, jus- 
qu'au jour de l’acquit de la 
première moitié ; et seulement 
de la moitié restant, à compter 
de cette époque. L'autre reton- 
paissance de la somme de neuf 
cent cinquante-cinq livres dix- 
huit sous neuf deniers, fajsant 
avec pareille somme à lui 
payée, celle de dix-neuf cent 
onze livres dix-sept sous six 
deniers, pour étre pavé de la- 
dite somme de neuf cent cin- 
quante-cinq livres dix-huit 
sous neuf deniers à la caisse 
de l'extraordinaire, à compter 
du 4 octobre 1790, aux mêines 
exceptions que dessus, ci..... 

Dugué, marchand ue toile à 
Paris, de la somme de six cent 
dix livres dix sous, dont six 
cents livres, faisant, avec pa- 
reille somme reçue, celle ‘de 
douze cents livres due pour 
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fourniture de toile faite aux 
religieuses de la ci-devant 
Abbaye-au-Bois; et dix livres 
dix sous pour remboursement 
de frais de contrôle et protêta 
de mandats : en conséquence, 
il lui sera délivré une recon- 
naissance de liquidation de 
six cent dix livres, dix sous, 
payable à la caisse de l’ex- 
traordinaire, avec les intérêts 
de la somme principale de 
douze cents livres, depuis le 
15 novembre 1790, jusqu’au 
5 septembre suivant; et seu- 
lement de six cents livres, à 
compter de cette époque, ci. 

Roinville, marchand boucher 
à Paris, de la somme de six 
mille huit cent soixante-seize 
livres, faisant, avec la somme 
de six mille huit cent quatre- 
vingt-quinze livres qu’il areçue 
ou dù recevoir, celle de treize 
mille sept cent soixante-onze 
livres qui lui était due par les 
religieuses de Bon-Secours de 
Paris, pour fourniture de vian- 
des; en conséquence, il lui 
seradélivréuue reconnaissance 
de liquidation de la somme de 
six mille huit cent soixante- 
seize livres, payable à la 
caisse de l'extraordinaire, avec 
les intérêts de la somme prin- 
cipale de treize mille sept cent 
soixante onze livres, à compter 
du jour de la remise de ses 
pièces à la municipalité, jus- 
qu'au jour de l’acquit des six 
mille huit cent quatre-vingt- 
quinze livres ; et ceux de six 
mille huit cent soixante-seize 
livres restant, à compter et de 
cetteNépoque, Clerc 

À l'égard des frais faits par 
ledit Roinville, contre lesdites 
religieuses, montant à dix- 
huit livres dix-sept sous six de- 
uiers; l’Assemblée nationale 
décrète qu’il n’y a pas lieu à 
les rembourser, conformément 
à l’article 20 du titre IV de la 
loi du 5 novembre 1790. 

A l'égard de la réclamation 
de la Marie Aufauvre, fille 
majeure, qui demande le 
payement de la somme de qua- 
tre mille quatre cent soixante- 
trois livres qu'elle a prêétéeaux 
religieuses du ci-dévant mo- 
nastère de Saint-Pierre d'Izeu- 
re, suivanttrois billetsen date 
des 20 septembre 1789, 1er jan- 
vier et 30 avril 1790; l’Assem- 
blie nationale décrète qu’il n’y 
à pas lieu à délibérer, attendu 
que deux desdits billets sont 
postérieurs au 2? novembre 
1789 ; et que le troisième, quoi- 
ue daté antérieurement, ñe se 
trouve point sur les registres 
inveutoriés dudit monastère : 
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en conséquence, cette dette ne 
doit point être mise à la charge 
de l'Etat, mais doit être 
acquittée par le receveur du 
district, chargé des recouvre- 
ments laissés par lesdites reli- 
gieuses; et en cas d'insuffi- 
sance, par les religieuses elles- 
mêmes et sur leurs traitements 
particuliers. 

A l'égard de la réclamation 
de François Sardeau, maçon 
entrepreueur de bâtiments à 
Tours, qui demande le paye- 
ment dune somme de qua- 
torze mille six cent soixante- 
cinq livres dix-huit sous qua- 
tre deniers, pour ouvrages faits 
en 1790, pour les ci-devant 
cordeliers; et lesurplus, pour 
ouvrages faits à l’archevéché 
de Tours; l’Assemblée natio- 
le décrète que le sieur Sardeau 
se pourvoira, comme bon lui 
semblera, contre lesdits cor- 
deliers, attendu que ladite 
dépense a été faite dans le cou- 
rant de l’année 1790; et que, 
relativementaux ouvrages faits 
à l'archevêché, ledit Sardeau 
se pourvoira contre les siéurs 
Saint-Laurent et Sanuve, 
pour être payé sur les ventes 
des bois et droits féodaux à 
eux aliénés, mais dans le cas 
seulement où le ci-devant 
achevêque aurait été légale- 
ment autorisé à faire cette 
aliénation; dans le contraire, 
sur le traitement fait ou à faire 
audit ci-devant archevêque, 
sur l’un et l’autre desqüels 
objets ledit Sardeau sera payé, 
par privilège à tous créanciers 
personnels du ci-devant arche- 
yêque. ‘ 

L'Assemblée nationale décla- 
re Anne Morin, créancière de 
l'Etat d'une somme de trois 
cent soixante-dix livres par 
an, à elle due par les ci-devant 
carmes déchaussés de Van- 
nes, laquelle rente, sans rete- 
nue, sera payable au 15 mars 
de chaque année, et à compter 
du jour qu’elle sera justifiée 
être due. : 


6° Maîtrises et jyrandes. 


Indemnités ou remboursements 
dus aux ci-après nommés : 


Grevin, menuisier, trois cent 
cinquante-une livres quinze 
sous cinq deniers, ci......... 

Lartau, meuuisier, quatre 
cent quarante-unelivresquinze 
sous cinq deniers, ci......... 

Le Vallois, menuisiér, deux 
cent cinquante-uve livres qua- 
torze sous huit deniers, ci... 
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Noël, menuisier, quatre cent 
trente livres neuf sous, ci... 
.Legry, menuisier, cent viagt- 
cinq livres dix-sept sous qua- 
ÉrG HeHIETS; ICI: e sauces tese 
Hue, menuisier, quatre cent 


soixante-treize livres treize 
sous sept deniers, Gi......... 
Dinoir, menuisier, quatre 


cent trente-neuf livres sept 
sous six deniers, Ci.......... 

Maillard, menuisier, quatre 
cent treize livres dix-huit 
sous cinq deniers, ci.......... 

Lemière, paumier, deux 
cent quatre-vingt-six livres 
quatorze sous deux deniers, 


Groucamps, veuve Poilevex, 
paumier, quatre cent quinze 
livres, deux sous six deniers, 


Simonnet, paumier, deux 
cent soixante-trois livres, six 
sous huit deniers, ci......... 

Alibert, peintre, quatre cent 
quarante-neuf livres, treize 
sous neuf deniers, ci......... 

Absille, peintre, cinquante- 
sept livres, treize: sous huit 
AENIOPS ICT ee cesse 

Munier peintre. deux cent 
trente-neuf livres six sous un 
AOTIER Cine roses res Mr 

Daille-Lefèvre, peintre, qua- 
tre cent trente-neuf livres six 
sous neuf deniers, Ci......... 

Aunspacb, peintre, trois cent 
quatre-vingt-neuf livres dix 
sous trois deniers, ci........ 

Géré, peintre, deux cent 
seize livres six sous quatre 
TO MU SR A ie 

Dubrich-Roch, peintre, qua- 
tre cent soixante-quatre livres 
six sous neuf deniers, ci..... 

Petit, fils, peintre, deux 
cent soixante-trois livres trois 
sous dix deniers, ci........: 

Petit, fils, charron, six cent 
trois livres quinze sous six 
demie Cle... Dre 

Petit, fils, serrurier, quatre 
cent quatorze livres deux sous 
deux deniers, ci........ Ss 

Maussiaux, dit Chevalier, 
serrurier, peintre, quatre cent 
deux livres cinq sous un de- 
ITR Bo ED our 0e ne 

Vibratte fils, dit Coligny, car- 
tier, cent cinquante -une li- 
vres six sous trois deniers, 
Cle messs PR A eo 

Etienne Vibratte, dit Coligny, 

eiatre, deux cent vingt-sept 
livres six sous six deniers, ci. 

Azemard, papetier, cent 
cinquante-huit livres un sou 
(rois vdenlers/ CI... 

Le Boüùvier, papetier, deux 
cent quatre-vingt-dix-neuf 
livres quatre sous deux de- 
MES CL me res certaereree 
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Boudier, papetier, cent cin- 
quante livres sept sous un de- 
Biens. Clc secs RONA 

Magnion, papetier, quatre- 
vingt-sei 1 livres un sou onze 
deniers, 

Fur “seiliors sept ‘cent 
soixante-trois livres deux sous 
deux deniers, ci............ 

Rochez, charron, trois cent 

uarante-six livres deux sous 

eux deniers, Ci:.:.2420 270 

Rochez, serrurier, trois cent 
soixante-seize livres “ai 
sous six deniers, Ci........ 

Rochez, sellier, cent quinze 
livres sept sous Re deniers, 

Duclerc fils, mercier, sept 
cent quatre-vingt-cinq livres 
quinze sous trois deniers, ci. 

Millard, mercier, cinq cent 
vingt- deux livres un sou huit 
deniers, Cl... ; 

Chalamet, mercier, cinq cent 
cinquante - -deux livres trois 
dOUS, Ch. Serebeiheehensenes 

Boulier mercier, huit cent 
vingt- trois livres treize sous 
sept deniers, ci........... 

Peullier, mercier, cinq cent 
deux livres dix-huit sous qua- 
tre deniers, ci......... 

Pauthier, mercier , quatre 
cent quatre-vingt-huit livres 
dix sous dix deniers, Ci... 

Saint-Laune, épicière, qua- 
tre cent vingt-deux livres 
quatorze sous cinq deniers, Ci. 

Fournet épicier, sept cent 
soixante-une livres sept sous 
neuf deniers, ci............, 

Garret épicier, sept cent 
trente-trois livres un sou deux 
deniers NCi en: see 

Benoît, pelletier, trois. cent 
une livres quinze sous, ci. 

Monval, pelletier, cinq cent 
quatre-vingt-douze livres treize 
sous quatre deniers, Ci....... 

Hersan, boutonnier, “trois 
cent treute-cinq livres treize 
sous quatre deniers, ci...... 

Guéné, fabricant, trois ceot 
quatre- vingt- dix-sept livres 
diX\SO0 US, (CLS see NE 

Bochet , fabricant , deux 
cent soixante- buit livres dix 
sous cinq deniers, ci......... 

Charron, fabricant, quatre 
cent seize livres dix-sept sous 
six deniers cl eee 

Barot, marchand de vin , Cinq 
cent cinquaute- quatre livres 
quinze sous dix deniers, ci .. 

Champenois, marchand de 
vin, cinq cent soixante-douze 
livres dix-sept sous six deniers, 
Che ne Ses 0 0e Se 

Chariat, marchand de vin, 
trois cent quarante-six livres 
six sous huit deniers, ci. 

Robbé, marchandde vin cinq 
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cent cinquante-quatre livres 
quinze sous dix deniers, Cie 
Boissert, marchand de vin, 
cent quatre- vingt-quatre livres 
onze sous onze deniers, ci. 
Cony, marchand de vin, trois 
cent dix-neuf livres six sous 
huit deniers, ci....:....... 
Dupressoir, 
vin, trois cent douze livres 
dix-huit sous quatre deniers, 
Cire 
Millard, marchand de vin, 
cent quatre - vingt-quatre li- 
vres Onze sous onze deniers, 


Sabatier , boulanger , deux 
cent seize livres six sous cinq 
deniers, ci. 

Nourry, chandelier, quatre 
cent trente-six livres seize 
sous dix deniers, Ci..... 

Gueret, chandelier, quatre 
cent quarante -trois livres 
sept sous cinq deniers, ci. 

Courtaigne, chandelier, qua- 
tre cent dix livres douze sous 
sept deniers, CI. 0 

Houdrichon, chandelier, qua- 
tre cent quarante livres sept 
sous huit deniers, ci... 

Caillat, ferrailleur, cinquan- 
te-une livres seize sous cinq 
deniers CIS... eee 

Caillat , chandelier, cin- 
quante-sept livres cinq sous 
onzerdeniérs Clerc 

Mirault, chandelier, deux 
cent dix-huit livres trois sous 
trois deniers, Ci... -errer 

Rouyet, chaudelier, deux 
cent quarante- sept livres neuf 
sous quatre deniers, Ci....... 

Perrin, chandelier, quatre 
cent cinquante-six livres ” 
sous six deniers, Ci.......... 

Petit, marchand de vin, 
cent quatre-vin t-quatre livres 
onze sous dix deniers, ci..... 

Leutant, marchand de vin, 
six cent sept livres dix-huit 
sous quatre deniers, ci......, 

Richer, marchand de vin, 
deux cent cinquante-neuf li- 
vres onze sous huit deniers, 


Chrétien, mare hand de vin, 
deux cent quatre-vingt-une 
livres un sou huit ne 
Er 

Candaille, marchand de vin, 
cinq cent cinquante livres, ci. 

Grou, marchand de vin, six 
cent quarante-six livres, ‘sept 
sous six deniers, ci......... 

Faubladier, marchand de vin, 
six cent seize livres six sous 
huit deniers, ci.......... 

Martel,marchand de vin, cinq 
cent quarante. quatre livres 
treize sous quatre denivrs, ci. 

Peschouu, marchand de 
bière, cinquante -neuf livres 
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sept sous quatre deniers, ci. 
Peschoud, marchand de vin, 
cinq cent soixante livres un 
sou huit deniers, ci.......,.. 
Beuchard, marchand de vin, 
cent quatre-vingt-quatre livres 
ooze sous dix deniers, ci..... 
Henry, marchand de vin, 
trois cent trente-sept livres 
trois sous quatre deniers, ci. 
Milleret, marchand de vin, 
six cent six livres quatorze 
sous deux deniers, Ci........ 
Guibert, marchand de vin, 
trois cent cinq livres, quinze 
SOUR, Clerc oenee LEE 
Caussin, brodeur, cinquante- 
sept livres treize sous quatre 
deniers Clin seat 
Caussin, marchand de vin, 
trois cent trente-huit livres 
dix-neuf sous deux deniers, ci. 
Gignet, marchand de vin, 
six cent vingt-six livres qua- 
tre sous deux deniers, ci..... 
Millau, marchand ’de vin, 
deux cent quatre-vingt-quatre 
livres dix-sept sous six de- 
OF Cher te ES 
Richard, marchand de vin, 
six cent quatre livres trois 
sous quatre deniers, ci..... : 
Richard, traiteur, cinq cent 
uatorze livres onze sous huit 
eniers, Ci..... LES 
Micnay, marchaod de vin, 
six cent quarante - sept livres 
six sous huit deniers, ci..... 
Regnault, marchand de vin, 
six cent vingt - neuf livres 
quinze sous dix deniers, ci. 
Choquet, marchand de vin, 
cinq cent soixante-six livres 
seize sous huit deniers, ci. 
Jacquinet, marchand de vin, 
deux cent soixante-une livres 
huit sous quatre deniers, ci. 
Tourneur, marchand de F4 
deux ceut quatre-vingt-une li- 
vres six sous huit deniers, ci. 
Tourneur, marchand de 
bière, cinquante-neuf livres 
dix-huit sous cinq deniers, ci. 
Magranime, boucher, trois 
centquarante-deux livres seize 
sous huit deniers, ci......... 
Cosson, boulanger, quatre 
cent quarante - quatre livres 
neuf sous sept deniers, Ci. 
Birouzet, boulanser, quatre 
cent quatorze livres dix-sept 
sous deux deniers, ci 
Eloy, boulanger, deux cent 
treute-trois livres quatorze 
sous trois denier:, ci........ 
Lapareille, boulanger, deux 
cent quatre- vingt-cinq livres 
treize sous dix deniers, ci. 
Mabru, boulanger, quatre 
cent quaranie - quatre livres 
huit sous dix deniers, ci.... 
Richez, boulanger, quatre 


ss... 
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cent cinquante-sept livres un 
sou huit deniers, ci.......... 
Marvelise, femme Ragoulau, 
mercière, neuf cent deux li- 
vres Cinq sous onze deniers, ci. 
Grou, mercière, quatre cent 
soixante - treize livres douze 
sous trois deniers, ci......... 
Caignard, mercier, deux cent 
trente-deux livres dix - huit 
sous dix deniers, ci.......... 
Joiron, mercier, neuf cent 
douze livres dix- -huitsouscinq 
déniers Clement 
Bertault Dercier,quatre cent- 
quatre-vingt - dix-huit livres 
trois sous onze deniers, ci. 
Barthélemi, épicier, quatre 
cent trente-cinq livres neuf 
SOUS, LCL me metereccoe ie 
Jarry, épicier, sept cent qua- 
tre-vingt- deux livres, quiuze 
sous sept deniers, ci......... 
Camus, épicier, six cent 
soixaote-treize livres, dix-huit 
sous onze deniers, Ci........ 
Poulliore, bonnetier, cinq 
cent quatre-vingts livres, ci. 
Ayrault,bonnetier, trois cent 
deux livres sept sous six de- 
DIGPBS Clans es nids 
Lucard, femmeCharboonier, 
bonnetière, six cent deux li- 
vres huit sous quatre deniers, 


Odiots, bonnetier, ‘trois cent 


quarante- cinq livres onze 
sous huit deniers, ci......... 
Biard, pelletier, deux cent 


cinquante-neuf livres quatre 
sous deux deniers, ci........ 
Cocu, bonnetier, cinq cent 
soixante-treizelivres, huitsous 
quatre deniers, Ci......... .. 
Farge, bonnetier, six cent 
vingt-trois livres neuf sous 
déux'denters, cle: 2.2. 
Cleuzel, bonnetier, cent cin- 
quante livres, M DIT O RAGE 
Caillou, pelletier, trois cent 
une livre dix deniers, ci. 
Foucault, bonuetier, six cent 
sept livres six sous huit de- 
FE LU AT ET TRE 
Louvet, pelletier, cinq cent 
quatre - vingt- douze livres 
treize sous quatre deniers, ci. 
Menaud, bonnetier, deux 
cent quatre-vingt-onze livres 
deux sous six deniers, ci..... 
Géroult, pelletier, six cent 
quarante-deux livres deux 
sous six deniers, ci..,....... 
Gentillate, pelletier, six cent 
sept livres dix sous dix de- 
nier OR AS Pole 
Drenut, bonnetier, deux cent 
soixante-douze livres cinqsous, 


Sanandré, passementier,qua- 
tre cent quinze livres douze 
sous six drniers, Ci......... 

Suret, brodeur, deux cent 
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vingt-neuf livres treize sous 
onze denierg, Ci.......e...s. 
Boucher, fabricant, quatre 
cent trente-cinq livres deux 
sous six deniers, Ci.......... 
Neveu, brodeur, cinquante- 
sept livres deux sous huit de- 
NIETS Choses eos 
Giot, fabricant, deux cent 
soixante-sept livres quinze sous 
dix deniers, Cle --v--..e 
Collet, brodeur, cent quatre- 
vingt-dix-huit livres dix-sept 
sous trois deniers, Ci......... 
Martin, femme Bergerot, mer- 
cier, huit cent une livres dix 
deniers Cle eermees-ces 
Bergerot, brodeur, deux cent 
vingt-huit livres sept deniers, 


Donon, brodeur, deux cent 
vingt-huit livres neuf sous six 
METEO PO Eco c oc adoc 

De Courcelle, brodeur, quatre 
cent cinquante livres onze sous 
SIXCUONIETS Cle serre nee 

Landonny, cloutier, cin- 

uante-deuxlivresseizesoussix 
CON PE e 

Hadrien, gantier, trois cent 

cinquante-iX livres cut sous, 


ns soese 


Ro gantier, “trois cent 
soixante-une livres onze sous 
UN JéDIEL CI. re es ee 

Delabrière, gantier, deux cent 
cinq livres huit sous onze de- 
NET 0 EE 

Odier, gantier, trois cent 
quatre- vingt-neuf livres dix- 
se us quatre deniers, ci. 

éruche, gantier, trois cent 
quatre-vingt-neuf livres dix- 
huit sous quatre deniers. ci. 

Nivard, horloger, quatre cent 
quarante-une livres dix dé- 
TIOTS Cie ne ce sen er 

Lamy, horloger, cinquante 
six livres dix-huit sous neuf 
JONIOTB AC ARRE a 

Lamy, horloger, cent vingt- 
CIRE LIVTEB CAE RE 

Déléfaives, horloger, quatre 
cent dix- -sept livres trois sous 
OA NO NE Rene Sound 

Radan, horloger, trois cent 
quatre-vingt-quinze livres six 
sous trois deniers, ci......:.. 

Billou, limonadier, cinq cent 
trente-sept livres sept sous six 
deniers CI es name ee 

Lepaon , limonadier, cent 
cinquante livres, ci......... 

Hubert, limonadier., quatre 
cent soixante-onze livres dix 
deniers Clare ann. 

Despagne, limonadier, trois 
cent trois livres dix deniers, 


Paté, limonadier, trois cent 
vingt-trois livres cinq sous dix 
deniers, Close ce iee eee 

Basserelle, limonadier, quatre 
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cent soixante-une livre seize 
sous huit deniers, ci....... 
Jousselot, limonadier, quatre- 
vingt-une livres quatre sous, ci. 
Bordin, limonadier, quatre- 
vingt-cinq. livres sept sous six 
deniers, Ci. 
Hesse, limonadier, cinq cent 
deux livres dix-neuf sous deux 
deniers, €l,...-...,-r-+. aste 
Beonnard, limoradier, trois 
cent douze livres un sou huit 
deniers, Classe cree 
Meunier, limonadier, cinq 
cent dix-huit livres dix de- 
TO A Cl ere rois 
Karchoven, limovadier, deux 
cent soixante-dix livres quinze 
sous dix deniers, Ci.......... 
Vattier, limonadier, cinq cent 
dix-huit livres dix- -sept SQus Six 
deniers, Ci--.--e:r-ceserter 
Salle, limonadier, trois cent 
vingt-huit livres dix sous dix 
deniers, ci. Mhrndoctions 
Renaud, limonadier ,Cinqcent 
six livres dix-neuf sous deux 
denlers Cle. cree 
Gasse, limonadier, deux cent 
soixante-dix livres quinze sous 
dix deniers, CI... 
Armenisson, limonadiér, qya- 
tre cent quatre vingt-une livres 
huit sous quatre deniers, € 
Le Roi, veuve Romain, Hmo- 
nadier, deux cent vingt-neuf 
livres huit sous quatre deniers, 


msssreses.ss.s 


Le Peintre, limonadier, cent 
soixante-huit livres sept” sous 
Cinq deniers, Clerc 
Bourguignon , limonadgier, 
cent cinquante-six iress dix- 
sept sous sept deniers, ei.... 
Marion, limonadier, dent qua- 
tre-vingt-sept livres deux squs 
un denier, CI... eee 
Diot, limonadier, deux cent 
soixante- neuf livres, ci...... 
Dédolle, mercier, neuf cent 
vingt-trois livres douze sous 
IFOIS UEDIÈTA CI. 
.Garlongue, mercier, neufcent 
viugt-six livres treize sous qua- 
(redeniers cl. ri 
Arant, mercier, huit cent 
quarante-huit livres treize sous 
trois deniers, ci........ DURE 
Danton, femme Lallemand, 
mercier, huit cent trente-six li- 
vres deux sous trois deniers, éi 
Filleau, gantier, deux cent 
douze livres dix-sept sous (roi: 
deniers Clerc Une 
Filleau, coiffeur, cent ua- 
rante-quatre livres El de- 
IMEPSS Cl screen LOT 
Drone, femme Filleau, © mer- 
cière, neuf cent cinq liv es sépt 
sous trois deniers, ci... ...... 
Lusson, mercier, cinq cent 
une livres dix-huit sous onze 
déniers, Ci... ten ee 
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Olivier, mercier, cinq cent 
Rs livres dix sous, 
Cie ee -nasrece a SUR 

Caron, mercier, ‘cinq cent 
soixante-deux livres dix sous, 

Turot, mercier, quatre- vingt- 
treize livres deux sous six de- 
HIGTS Cle cmsesene seen dose 

Pauchet, mercier, quaire- 
vingt- treize livres deux sous 
six deniers, Ci..." 

Jame, mercier, sept cent 
vingt-six livres sept sous deux 
deniers, Ci... rte Me 

Busquel, mercier, neuf cent 
quarante-cinq livres onze sous 
ün deniér, el.:s:.tss 2220000 

Bertolon, mercier, huit cent 
quarante- sept livres trois sous 
UT OMC T ESS. em scies 

Montagne, mercier, huit cent 
soixante-dix- buit livres dix- 
neuf sous deux deniers, Ci..:. 

Piaud, mercier, neuf cent 
quarante-sept livres, ci...... 

Chontagnat, père, épicier, 
soixante-six livres treize sous 
quatre deniers, ci......:::.:. 

La Fontaine, mercier, huit 


cent quatre- vingt- dix-huit 
livres treize sous huit de- 
Mers MO nues ve 


La Fontaine. ferrailleur, éib- 
quaute-deux livres neuf de- 
MICES Dee ce-es : 

Manson, mercier, quatre cent 
soixante-dix- -sept livres dix 
BOUS, Clesse sessions 

Fleury, mercier, cinq cent 
quarante-sept livres dix sous, 
CE Cr 

Haricu, mercier, huit cent 
vingt-deux livres quatorze sous 
deux denier,ci....... SANS 

Bourdin, mercier, cinq cent 
soixante-dix livres dix-huit 
sous un denier, CI.:.....:-. 

Anson, mercier, neuf cent 
seize livre sept sous six deniers, 
CID ere erosectlie 

Moisand, mercier, huit cent 
dix-huit livres sept sous dix 
deniers. Cle... : 

Monguin, mercier, “huit cent 
quarante-neuf livres un sou 
onzertdleniérs, Cl. re 

Gamesson, mercier, cinq cent 
trente-six livres dix sous sept 
deniers, Cloe----vs 

Du Cornu, mercier, ‘neuf cent 
vingt et une livres deux sous 
trois deniefs,iCis.--22 2h 

Guyot, mercier, quatre cent 
soixante-huit livres dix-neuf 
sous deux deniers, ci.. 

Dreux, mercier, neuf cent 
quatorze livres huit sous deux 
déDiérs LCI: =... 

Vandin, mercier, huit ‘cent 
soixante-six livres dix sous 
SD ABNIETS, Cle eee 


Sa 
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Le Clair, mercier, neuf cent 
favres Cine ee re 
Legoult fils, sellier, cent 
quatre-vingt-onze livres six 
sous quatre deniers;Cl.:.--. 
Brulé, serrurier, quatre cent 
trois livres deux sous trois de- 
uiers, ci. SRE Paie 
Baneclin, serrürier, six cent 
vingt et une livres deux sous 
trois CÉTDIETENCI esta rer 
Brachmam, serrurief, quatre 
cent quarante- -deux livres seize 
sous huit deniers, ci......... 
Daruel, couturière, cin- 
quante- huit livres quinze RUES 
CLÉ CRT ee to Sas 


Rivegrol, tailleur, trois cent 
soixante-dix livres deux sous 
dixwrdenters, ClissPes ET 

Vigier, tailleur, trois cent 
quatre- vingt-onze livres cinq 
sous sept deniers, CS Eee 

Lejeune, tailleur, trois cent 
quatre-vingt-douze livres dix 
SOUS, CL tes rec ee 

Prieur, tailleur, trois cent 
cinquante livres quinze sous 
sept deniers; cle... 


Bailleux, tailleur, trois Cent 
quatre-vinst-onze livres seize 
sous deux deniers, ci......... 

Le Fèvre, tailleur; trois cent 
quatre-vinst-douze livres un 
sou huit deniers, Ci UE ce 

Brugnan, tailleur, deux cent 
vingt- huit ‘livres quinze sous; 
CLR ee MT TE EN 

Closienil, dit Thorigni, tail- 
leur, deux cent vingt- huit livres 
dix sous sept deniers, CAGE 

Haquies, tailleur, trois cent 
quatre-vingt-deux livres trois 
sous onze deniers, ci........ 

Dubarle, tailleur, deux cent 
cinq livres, CL sera 

Darchy, tailleur, trois cent 
quatre-vingt et une livres un 
sou neuf deniers, (4 ÉRORE 

Bellot, tailleur, trois ceht 
cinquante livres quinze sous 
BOPE JOINTS, Cle ses nec 

Rabache, tailleur, cent 
soixante-seize livres dix- -sepl 
sous trois deniers, ci........ 

Leroux, feinme Titegat, mer- 
cière, cinq cent neuf livres 
deux Sous, Ci. Sisrereue 


Marin, tailleur, Put soixante 
treize livres un sou un deaier, 
(5 RE RS OT ho TETE 

Pilet, tailleur, trois cent 
trente-huit livres, ci......... 

Doyen, tailleur, deux cent 
une livres, Ca espece : 

Colinet, tailleur, deux cent 
vingt-huit livres or onze 
(ICONS. 2 INA 

Remy, tailleur, deux cent 
une livres onze sous un denier, 
Cl rsske 

Mevsighet , 


‘tailleur : 


cent 
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quatre-vingt-quatre livres dix- 
ept sous trois deniers, ci.... 
Montigny, tailleur, cin- 
quante-sept livres treize sous 
neuttAemMers Cl ere rentee 
Devos, tailleur, cinquante- 
sept livres treize sous ueuf de- 
ME Bones oubdsonconsoc 
Boche, tailleur, cent soixante- 
seize livres quatorze sous six 
(Ellers Closer -so-nrmmerere 
Duhamel, tailleur, cent qua- 
tre vingt-dix-buit livres qua- 
torze sous cinq deniers, CI... 
Pruvost, tailleur, deux cent 
une livres huit sous onze de- 
DIGES Cl Re Er ere 
Savoyert, tailleur, deux cent 
vingt-huit livres seize sous un 
deni: PACl serres nb mene 
Burre, tailleur, ‘deux cent 
livres treize sous onze deniers, 


Alix, tailleur, ‘cent <oixante- 


dix - sept. livres douze sous 
trois deniers, ci............. 
Valès, tailleur, trois cent 


quatre-vingt-dix-huit livres 
treiz: sous quatre deuiers, ci. 
Rixen, tailleur, trois cent 
quatre-vingt-onze livres sept 
nier Ci: cree Eee 
Rouch, tailleur, trois cent 
trente-sept livres huit sous 
quatre deniers, ci........... 
Bachelef, femme Aubrun, 
tailleur, trois ceut onze livres 
un’sou”un denier, Cl........ 
Jayet, tailleur, deux cent 
sept livres neuf sous cinq de- 
HEC A RP D Se ne 
Quaux, tailleur, rois cent 
quatre-vingt-quinze livres qua- 
tre sous cinq deniers, ci..... 
Marillier, tailleur, cent 
soixante-douze livres quatre 
sous cing deniers, ci. 
Couturat, tailleur, cent 
soixante-treize livres dix-huit 
sous quatre deniers, Ci....... 
Bleu, tailleur, trois cent 
trente-huit livres quinze sous 


Notellet, tailleur, centsoixan- 
te-treize livres, bneéosascsete 
Cagnet, tailleur, cent quatre- 


vingt-six livres douze sous 
trois deniers, Cie eee 
Périer, tailleur, trois cent 


trente-six livres onze sous huit 
deniers, ci. 
Gérard, tapissier, deux cent 
quatre-vingi-quatre livres sept 
sous six deniers, Ci.......... 
Flagey, tapissier, trois cent 
quaraule livres douze sous six 
lee CI ee re 
Deschamps, tapissier, uatre 
veat cinquante-trois livres 
huit sous quatre deniers, c1.. 
Gosse, tapissier, cinq cent 
trois livres quinzesous dix de- 
DIGTS ACIER ceci AE 
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Bocquet, tapissier, trois cent- 
dix livres dix-sept sous six de- 
HErS CL. ee eee 

Chapel], tapissier, ‘cent-quinze 
livres sept sous six deniers, ci. 

Léchard, tapissier,cinq cent 
trente-sept livres douze sous 
six deniers, Close -seeeceerrr 

Demotte, tapissier, vent 
quinze livres sept sous six de- 
NIÉPSNICI SE eco ce 

Pellier, tapissier, trois cent 
quarante-six livres six SOUS 
huit ieniers, Ci... 

Damel, tapissier, trois cent 
quarante-deux livres dix-neuf 
sous deux deniers, ci........ 

De'ille, tapissier, cent quinze 
livres sept sous six deniers, ci. 

Drouet, tapissier, cinq cent 
dix- neuf livres dix- CARE sous 


.…... 


dix Fran Classes: 
Foucault, tapissier, trois cent 
soixante livres un sou huit 
deniers, ci. 
Le Fèvre, serrurier, quatre 
cent cinq livres, ci........ 
Travers, tapissier, cinq cent 
viogt-sept livres un sou huit 
UCNELS (CLS eee 
Béraud, tapissier, cent quin- 
ze livres sept sous six deniers, 


Vaiette, tcinturier , quatre 
cent trente-huit livres huit 
sous neuf deniers, Ci......... 

Poinsignon, teinturier, qua- 
tre cent cinquante-une livres 
douze sous huit deniers, ci. 

Dugard, teinturier, quatre 
cent “quatre-vingt-onze livres 
deux sous onze deniers, ci. 

Vivant, teinturier, quatre 
cent neuf livres deux sous 
huit deniers, ci....... ASS 

Baudin, “tonnelier, cent 
soixante-onze livres cinq sous 
dix deniers; Ci... ee teee 

Guyot, fenme Delatre, cou- 
turière, cinquante livres dix- 
huit sous un denier, ci....... 

Sommé, couturière, soixante- 
six livres seize sous trois de- 
DIENB, CIE Se RE 

Tournon , Couturière, soixan 
te-onze livres quatre sous qua- 
tre-deéniers, (Cl. 

Bioch, couturière, soixante 
deux livres seize sous sept de- 
DIOTS CL a ceci Ne PR 

Bacquoi, femme Didier, cou- 
turière, soixante-quatorze li- 
vres six sous deux deniers, ci. 

Duclos, femme Libert, cou- 
turière, cinquante-huit livres 
deux sous sept deniers, ci. 

Poinsard, femme Rochar, 
couturière, soixante-treize li- 
vres seize sous dix deniers, cl 

Mollière, couturière, soixan- 
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te-huit livres quatre sous sept 
deniers Clean eaues 

Juigriot, femmeRichard, cou- 
turière, soixante-douze livres 
dix-huit sous quatre deniers, 


Dupuis, couturière, soixante- 
douze livres onze sous UE 
derler Ce --ece ce 

Gérardin, couturière, ‘cin- 
core livres douze Sous, 

pus couturière, soixan- 
te-dix livres sept sous un de- 
MEL CLS 

Guesnon , couturière, Cin- 
quante-deux livres deux sous 
_e denIerS et ee 

bhibault, couturière, cin- 
quante-six livres quatre sous 
sept deniers, ci. RASE ES 
olas, femme ‘Sabra, ’cou- 
turière, cinquante-huit livres 
dix sous cinq deniers, Ci..... 

Penseren, femme Bricard, 
couturière, soixante-quatre li- 
vres un sou deux deniers, Ci. 

Benoît, chaudronnier, Cent 
vingt-neuf livres deux sous 
six deniers, ci....... een - 

De la Fontaine, couvreur, 
quatre-vingt-seize livres deux 
sous onze deniers, Ci......... 

Carette, écrivain, cent viugt 
livres quatre sous deux de- 
niers, Ci. ne er cases 

Barbier, écrivain, cent qua- 
rante-buit livres dix huit sous 
quatre deniers, ci............ 

Duclos, écrivain, quatre- 
vingt- treize livres trois sous 
quatre deniers, Ci............ 

Biuet, écrivain, cent qua- 
rante-neuf livres onze sous 
Duibdietiers CL. 2. cce 

Lanone, écrivain, vingt-trois 
livres quatre sous trois deniers, 

Lemoine, écrivain, marchand 
de vin, cent quatre-vingt-qua- 
tre livres onze sous onze de- 
niers, Ci. 

Paschoud, ‘marchand de mo- 
des, cent trente-deux livres 
quinze sous cinq deniers, ci. 

Lisseline, marchand de mo- 
des, trois cent quatre-vingts li- 
vres neuf sous sept deniers, Ci. 

Bézault, marchand de mo- 
des, trois cent soixante-quinze 
livres cinq sous dix deniers, 
Cle rm ee sen 

Sauvade, veuve Saint-Eloy, 
marchaude de modes,cent vingt- 
neuf livres quinze sous dix 
deRICIS, CI En emmecee 

Pinard, faïencier, quatre 
cent dix-huit livres quinze 
sous; CI. SR eee 

Rousseau, faïencier, deux 
cent ciuquante-neuf livres dix- 
huit sous huit deniers, ci..... 

Maurice, faïencier, quatre 
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cent douze livres cinq sous dix 
ACNDIETS CIRE see rune 
Menestrier, faïencier, quatre 
cent vingt-six livres douze 
SOU Ch eue ens 
Legrand, faïencier, ‘quatre 
cent trente-huit livres deux 
SOUS six deniers, Ci....... Ë 
Le Fêvre, charcutier, trois 
cent trente-üne livres septsous 
six deniers, Ci....... steel 


Aubret, charpentier, quatre 
cent trois livres dix-huit sous 
ONZeAEnIers, Cie nes. 

Navier, coiffeur, cent soixan- 
te-sept livres un sou trois de- 
RIGFS CIE ee ces ee 

Lemière, coiffeur,centtrente- 
six livres douze sous one de- 
DCI, Cle ONE 


Lemercier , coiffeur , cent 
quatre-vingt-dix-huitlivres dix- 
neuf sous deux deniers, ci. 

Cornuaux, coiffeur : cent 
soixante- sept livres ne sous 
onze deniers, ci.. 

Boisnes, coiffeur, cent qua- 
rante-quatre livres dix-huit 
sous néuf deniers, Ci...... : 

Benoist, coiffeur,cent quatre- 
viogt-sept livres seize sous huit 
deniers, ci. 

Berthelemy, coiffeur, cent 
soixante-cinq livres huit sous, 
(5 ER Et 


Galon, coiffeur, cent quatre- 
viugt-seize livres deux ‘ous 
un denier, Ci..... 

Gabion, coiffeur, deux cent 
onze livrés six sous trois de- 
NICTSS Cle = ser secte 

Jarret, coiffeur, centsoixante- 
deux livres quatre sous sept 
démers, CLP ee cesser. 

Robert , coiffeur , cent 
soixante-huit livres sept sous 
dixidéniers acier ce 

Bacon, dit Boulogne, coif- 
feur , cent cinquante livres 
trois sous neuf deniers, ci.... 

Oiers, coiffeur, cent quatre- 
vingt-sépt livres deux sous 
onze deniers........,... : 


Hulot, coiffeur, cent trente- 
six livres douze sous un de- 
nier, Ci. 

Lepaître coiffeur, centtrente- 
six livres douze sous ui FéDI 


Cire 
Petit, “coiffeur, cent cin- 
quante- rois livres huit sous 
quatre deniers, ci........... 
Delafaye , coffretier , cent 
quutre-vingt-onze livres seize 
sous deux deniers, Ci...... ë 


Venatti, cordonnier , cent 
soixante-treize livres onze 
sous deux deniers, ci.. 

Sinagge, cordonnier , ‘cent 


quatre-vingt-sept livres sept 
deniers, Cl:..... 
Boutri, menuisier, cent qua- 
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tre-vingt -dix livres quatorze 
sous neuf deniers, ci........ 
Delobelle, cordonnier, veuve 
Heliot, cent quatre-vingt-deux 
livres cinq sous huit re 
Brun, cordonnier, ‘quatre- 
vingt-quinze livres neuf us 
Chasse neue Pr 
Dor, cordonnier, cent qua: 
tre-vingt-dix livres quatorze 
sous neuf deniers, Ci....... : 
Remodo, cordonnier , ceut 
soixante-seize livres dix-huit 
sous quatre deniers, ci...... 
Lannoy, cordonnier, cent 
uatorze livres neuf sous neuf 
eniers, Ci.. 
Finck , cordonnier , cent 
soixante-dix livres treize sous 
huit deniers, ci.. 
Fermoise, cordonnier, qua: 
tre-vingt-dix livres quatorze 
sous neuf deniers, Clerc 
Pillet, cordonnier, cent cinq 
livres dix sous huit deniers, 
Closeescteerentrasse se 
Bottier , ‘cordonniét , tent 
Boixante-six livres ueuf sobs 
six deniers, ci. 
Solvy, cordonnier, quatre- 
viogt-huit livres quiuze sous 
huit deniers, ci..... sas 
Revillon , cordonniér, ceñt 
quatre-vitigt-treize livres huit 
sous huit deniers, €i.::..:..4 
Louillard, femme Gauthier, 
marchande” de modes; cent 
trente-quatre livres sept sous 
onze deniers, Cl-.-::-5:.1..: 
Gallois , limonadier ; + 
trente-sept livres dix-neuf 
sous un denier, Ci..:...... 
* Bode, limonadier, quarante- 
PEU livres un sou un denier, 
 haulins limonadier, deux 
cent soixante livres cinq sous 
dixtdeniers Clere sense es 


soso. 


Chustel, limonadier, qua- 
rante- -cinq livres dix sous onze 
deniers, @1..:-.. SES 

Dufaut ; limonadier , cent 


trente-quatre livres quatorze 
sous deux deniers, Ci........ 
Richard, femme Picaud, li- 
monadière, quatre cent qua- 
tre-vingt - -douze livres cinq 
sous dix deniers, ci......... 
Dutoiel , limonadier , cinq 
cent vingt-une livres dix ue- 
NICPS EN Ce ce rem 
Leclerc , limonadier , vinq 
cent six livres quatorze sous 
deuxdeniers, Cie een 
Berthaud , femme Masset 
lingère, deux cent 8uixante_ 
dix-sept livres sept sous onze 
dentens ACIER rene LE 
L'Enfant, femme Dextrés, 
Ungère, quatre cent soixante- 
trois livres dix-neuf sous dix 
déNiCrs Cl... 0 serie 
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Lepelletier, femme Gruot, 
lingère, quatre cent vingt-uné 
livres deux sous onze PRÉ 
He 

Pradot, 


sous neuf de Do 
Dubois, maçon, quatre-vingt 
douze livres six sous, ci..... 
Morel, maçon, trois cent 
quarante-neuf livres dix-sept 
sous neuf deniers; Ci........ 
Perry , maréchal-ferrant , 
trois cent trente-sept livres 
dix-neuf sous deux deniers, 
Gouin, menuisier , quatre 
cents livres dix-neufsous cinq 
deniers Close te 2e 
Maille , menuisier , cent 
vingt-trois livres quatre sous 
je deDICTS ACIER ere 
romentin, menuisier, qua- 
tre cent trente-une ue cinq 
SOUS: 01.2. res etes 
Peynod, menuisier , quatre 
cent trente-neuf livres treize 
sous neuf deniers, ci:.... ea 
Compotte, menuisier, deux 
cent quarante-six livres neuf 
sous deux deniers, Ci:..:.... 
Proche , menuisier ,; deux 
cent trente-une livres dix-huit 
sous onze deniers, Ci....:.. É 
Daupra, menuisier, quatre 
cent soixante-huit livres vnze 
sous six deniers, Ci..:.....:. 
Josset, menuisier, deux cent 
trente-une livres dix sous, ci. 
Vinatier, menuisier, quatre 
cent vingt - six livres treize 
sous quatre deniers, €i.:.... 
Boullet, menuisier, quatre 
cent quarante-huit livres six 
sous huit deniers, ci....,... 
Guilmard, menuisier, trois 
cent quatre- vingt dix sept li- 
vres cinq sous dix deniers, ci. 
Benery, menuisier, qua - 
tre cent soixante-quatre livres 
seize sous six deniers, ci..... 
Roche, menuisier, quatre 
cent cinquante-une livres dix 
sous sept deniers, Ci........,: 
Viala, menuisier, trois cent 
soixante-cinq livres huit sous 
quatre deniers, ci.......... 
Leroy, menuisier, quatre cent 
quinze livres deux sous un de- 
DEL CI PE ba ANT er 
Jiotiffier, menuisier; deux 
cent soixante-dix livres, dix 
HuitsOUs Cie : 
Galthier, menuisier, deux 
cent quatre- vingt-cinq livres 
quinze sous trois deniers, ci. 
Mesnil, paulmier, cinq ‘cent 
cinquante-cinq livres treize 
sous quatre deniers, ci. ......, 
Placet, serrurier, six cent 
vingt-trois livres cie. 
Delamoi, serrurier, six cent 
trois livres, Chers LT 


[29 septembre 1794.] 


349 


337 


400 


123 


431 


439 


246 


231 


468 
231 


426 


448 


397 


369 


415 


17 


19 


19 


13 


10 


18 


{i 


[Assemblée nationale.] 


Delpuch, serrurier, deux 
CONS IVreSNCE 5.2. sets 
François, cent quatre-vingt- 
seize livres Onze SOUS, CI...... 
Navel, serrurier, cinq cent 
quatre-vingt- quatorze livres 
cinq sous sept deniers, ci. 
François, serrurier, deux 
cents livres, Clic e re 
Doulio, serrurier, ceut cin- 
quante-trois livres seize sous 
sept deniers, ci....... cases . 
Rousselle, serrurier, quatre 
cent une livres dix sous, ci. 
Pepin, cordonnier, vingt-sept 
livres dix-sept sous onze de- 
MIPLSN OLIS eee ire 
Aubertin, ‘tailleur, deux cents 
livres huit sous quatre deniers, 
CRETE TE ne ee à Ses 2 


Caron, tailleur, trois cent cio- 
quante-trois livres dix-sept 
sous neuf deniers, ci. 

Laroche, tailleur, deux cent 
vingt-une livres douze sous 
ÉTOIR CERTES ET: 2 

Deboas, tailleur, trois «nt 
soixante-onze livres dix-sept 
80118 trois deniers, ci......... 

Cap-de-Vreille, tailleur, cent 
quatre-vingt-onze livres onze 
sous huit deniers, ci........ 


Augilbert, tailleur, trois cent 
cinquantk-une Livres dix-buit 
sous onze deniers, Ci........ 

Le Maire, tailleur, cent qua- 
tre-vingt- -neuf livres quatorze 
sous cinq deniers, ci......... 

Beuzelio, deux cent sept li- 
vres dix-sept sous neuf deniers, 


Richard, tailleur, ceut qui- 
tre- -vingt-dix-neuf livres neuf 
sous cinq deniers, ci......... 


Aubry, tailleur, centsoixante- 
dix-ueuf livres sept deniers, 


Dupont, tailleur, cent s0ixan- 
te-douze livres six sous un de 
MCE CT eue sesemett er 

Dounaer, tailleur, trois cent 
soixante-une livres treize sous 
quatre deniers, CL/:---7:0-... 

Perny, femme Mercé ‘tailleur, 
trois cent quatre- vingis livres 
dix-sept sous dix deniers, ci. 

Maillet,tailleur, cent svixan- 
te-treize livres quinze sous sept 
AeRIGESs CLR Se S doomensrie 

Dommartin, tailleur, trois 
cent soixante-sept livres treize 
sous quatre deniers, Ci....... 

Vanichot, tailleur, cent 
goixante-treize livres quinze 
sous sept deniers, Ci......... 

Barth, tailleur, {rois cent qua- 
rante-neuf livres septdeniers, 
CRT ET Te rs dtest 

Retsch, tailleur, ‘cent quatre 
vingt- quatorze livres dix sous 


sept deniers, ci............. 
Aumont, tailleur, trois cent 
dr SERIE. T. XXXI 
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quarante-deux livres sept sous 
neuf deniers, Ci............. 
Grié, tailleur, deux cent 
vingt- huit livres cinq sous sept 
deniers, Ces sores son ane 
Deschand tailleur, cent 
soixante-treize livres un sou 
deux AeNICrS, CI. .--.-.67 
Josset, tailleur, deux cent 
onze livres deux sous trois 
deniers, Chasse 
Bekes, tailleur, quatre- vingt 
livres dix-huit sous onze de- 
DelS CIS ces ne tea 
Guesnon , tailleur, cent 
quatre vingt-cix-neuf livres 
dix-sept sous trois deniers, 


Bidet, limonadier, cinq cent 
seize livres cinq sous dix de- 
MOT BNC ere ner 

Howiller, chaadelier, quatre 
cent dix-huit livres six sous 
huit deniers, Ci... 

Houiller, épicier, trois cent 
cinquante-neuf livres dix-huit 
sous dix deniers, ci......... 

Cordier, paulmier, ésicier, 
cinq cenl ‘soixante-sept livres’ 
treize sous quatre deniers, Ci. 

Fretel, épicier, deux cent 
quatre-vingt-une livres, ci. 

Durand, peintre, deux cent 
viugt- sept vres Six SOUS six 
HeNICPB CIE. ete 

Yvert, einire, quatre vent 
quatorze ivres dix-sept sous 
deux deniers, ci. 

Delaplace, peintre, cin- 
quante-sept livres treize sous 
huit deniers, ci. 

Laroche, peintre, deux cent 
soixante-neuf livres dix-neuf 
sous trois deniers, ci........ 

Leprince, peintre, quatre 
cent trente-neuf livres seize 
sous neuf deniers, ci........ 

Dura, peintre, quatre cent 
cinquante- -deux livres sept 
sous onze deniers, TH RÉMEEPRE 

Butard, peintre, quatre cent 
vingt- sept livres sepl sous 
onze deniers, Cis............ 

Chenu, peintre, cinquant:- 
sept livres treize sous huit de- 
DIOSNCIEe Se este 

Auger, peintre, deux cet 
quatre-viogt-cingq livres treize 
sous deux deniers, ci..... = 

Caye, peintre, quatre cr ni 
ciuquante-deux livres treize 
sous cinq deniers, ci........ 

Doisnel, peintre, quatre cent 
soixante-quatre livres six sous 
ueuf deniers, Ci... 

Affly, peintre, deux cent 
soixante-seize livres sept ous 
un denier CL. 

Amayon, peintre, papetier, 
deux cent quatre-vingt-huit 
livres quatre sous deux «le- 
MIGrS CRT es ain ee» dote 

Teyssèdre, peintre, deux cent 
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quatre-vingt-six livres dix sous 
un denier, ci.......-...... 

Petit, peintre, trois cent 
vingt- “trois livres cinq deniers 

Teissier, peintre, deux cent 
quatre- ee -seize ue . 
sous onze deniers, 

Fouret, peintre, ri œnt 
quatre- vingt-quinze livres ne 
torze sous deux deniers, ci. 

Jamain, peintre, cent qua- 
rante-huit livres dix-sept sous 
SIL deniers, Cle. cree 

Quemin, peintre, deux cent 
quatre-vingt-dix livrescinqsous 
dix deniers, ci....... DAT 

Lemaitre, peintre, cent cin- 
quante-trois livres cinq sous 
dix deniers Clerc 

Moreaux, peintre, quatre- 
vingli-six livres dix- -sept sous 
sept deniers CEE eee 

Regnault, peintre, quarante- 
six livres deux sous deux de- 
HIelB Cl ocre 

Raimen, sellier, cinq cent 
vingt-trois livres seize sous huit 
ACTIFS CIRE ec eee 

Maréchal, sellier, sept cent 
trente-huit livres douze sous 
deux deniers ci............ 

Bazile, sullier, trois eent 


pets livres deux sous . 


eux deniers, ci........ et 
Barthélémy, sellier, trois 
cent quarante-six livres deux 
sous deux deniers, ci....... 
Mancel, sellier, sept cent 
tente-huit livres deux sous 
deux deniers, CI..:--- 5. 
Charlotte, coiffeur, cent ein- 
quante-neuflivres quinze suus 
dix EDIT, El. eershee.e 
Jeandart, marchand de vin, 
cinq cent soixaute-six Jivres 
huit sous quatre deniers, ci.. 
Page, tailleur, trois cent 
quatre-vingt-onze livres huit 
sous quatre deniers, Ci......, 
Melling, iailleur, trois cent 
quatre-vingt-dix-sept livres 
douze sous dix deniers, ei... 
Tittel, tailleur,cent soixante 
douze livres onze sous deux 
dODIers, CIS... - rares 
Gérard, tailleur, cent quatre- 
vingt-seize livres” quatre sous 
six deniers, ci..... satin 
Konig, tailleur, trois cent 
quatre-Vingt-six livres douze 
sous, dix deniers, ci...... 
Gérard, tapissier, deux cent 
quatre-vingt-six livres cinq 
SOUS CL: cernes 
Malflatre, tapissier, deux 
cent quatre- vingt-dix-neuf li- 
YreS diX SOUS, Cle rene 
Harrare, tapissier, trois cent 
quarante-quatre livres onze 
sous huit deniers, ci......... 
Beaufillot, tapissier, cinq 
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cent vingt-une livres cinq sous 


Huquin, tapissier,cent quinze 
livres sept sous six deniers, ci. 
Roger, tapissier, cinq cent 
trente-trois livres douze sous 
sixidenterss Ci... ere 
Chiquet, teinturier, quatre 
cent dix livres dix-neui sous 
sixidéniers Cle espere 
Blettreau, teinturier, cent 
vingt-cinq livredréls ue 
Chevalier, teinturier, deux 
cuut quarante-six livres sept 
sous dix deniers, ci......... 
Moinery, teinturier, quatre 
cent sept livres huit sous, ci. 
Caudat, traiteur, deux cent 
soixante-dix-huit livres quatre 
sous deux deniers, Ci........ 
Savieux, traiteur, deux cent 
quatre-vingt-neuf livres dix- 
sept sous six deniers, ci..... 
emoine, tabletier, trois cent 
quarante livres seize sous deux 
LéIérS NC RE er rome 
Désormeaux, tabletier, deux 
cent vingt- huit livres six sous 
huit deniers, ci............. 
Rouget, tabletier, trois cent 
trente-six livres quatre sous 
SIX ONIETS, Cle remet 
Lebel, tabletier, deux cent 
vingt-une livres douze sous 
trois deniers "Ci: --ese-r0 7 
Vuttard, tabletier, deux cent 
quatre livres cinq sous sept de- 
niérs Cie, ES 
Mullot, tabletier, ‘cent seize 
livres trois sous dix deniers, 
Cle 2e + ses 8e TO 


Raffron, tabletier, centlivres . 


Classes esse e res SOLE 
Guilbert, tabletier, soixante- 
seize livres dix-sept sous un 
dentér, C1... 
Cumière, tabletier, deux cent 
douze livres un sou huit de- 
niers, CL es ARS Re 
Depison, tabletier, deux eent 
une livres treize sous quatre 
deniers; cl. ee 
Depison, tabletier, deux cent 
treize livres douze sous trois 
deniers, Cl. ST TE 
Laurent, tabletier, trois cent 
quatre-viogt-onze livres huit 
sous quatre deniers, ci...... 
Houtteman, tabletier, cent 
HNPOS CIRE cc nee 
Le même tabletier, soixante- 
seize livres dix-sept sous qua- 
tre deniers ci... 
Desdames, tabletier, deux 
cent vingt-une livres douze 
sous trois deniers, ci........ 
Remone, tabletier, trois cent 
soixante-dix-neuf livres qua- 
torze sous six deniers, ci.... 
Burel, tabletier, deux cent 
six livres quinze sous un de- 
Hier Ci ects AT ARE 
Faillot, cordonnier, gæaatre- 
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viogt-dix-huitlivres trois sous 
ONZONOMIER, Élee srs---e.-re 

Bassinière, cordonnier, cent 
trois livres dix-sept sous qua- 
tre deniers, ci........ 


RICE Cl escale ienite 
Seguin, ferrailleur, cent 
vingt livres quinze sous, ci.. 
Burtel, cordonnier, qüatre- 
viagt-quinze livres neuf sous, 
CR RM eme 


Clausse, cordonnier, cent 
soixante-sept livres seize sous 
huitrdeniers,"CI- Pan e 

Doremus, cordonnier, cent 
huit livres dix-sept sous, ci... 

Carler, cordounier, ceut cinq 
livres seize sous cinq deniers, 
CN Ne sec rose 

Buque, cordonnier, cent qua- 
torze livres six sous huit de- 
HITS Ci... Sono Jr 

David, cordonnier, cent qua- 
tre-viogt-treize livres huit sous 
huit deniers, €i......45.... 

Faffaert, cordonnier, cent 
quatre-vingt-treize livres hit 
sous huit deniers, ci.....:..... 

Lavignette, cordonnier, qua- 
rante-quatre livres sept sous 
uix deniers, Ci..... tes enre 

David, cordonnier, cent qua- 
tre-viogt-trois livres six sous 
Onze deniers, Cl. ------sr.. 

Garot, cordonnier, cent qua- 
tre-vingt-dix livres quatorze 
sous neuf deniers, Ci......... 

Quainfat, cordonnier, cent 
soixante-dix-neuf livres +ix 
sous huit deniers, CÈ......... 

Ludeau, cordonnier, cent 
huit livres dix-neuf sous deux 
deniers, Ci....... AAA TE 

Maker, cordonnier, cent qua- 
tre-vingt-cinq livres sept sous 


dix deniers, Cl..... sonossosse 
Rick, cordonnier, cent 
soixante-quinze livres dix- 


sept sous quatre deniers, Ci... 
Melon, cordonnier, cent trois 
livres dix-sept sous quatre 
deniers, Cl-:: 2: ++ see etre ve 
Pierre, cordonnier, cent dix 
livres neuf deniers, ci........ 
Menard, cordonnier, quatre- 
viogt-seize livres un sou cioq 
deniers, (Ci:---.-s---e---... 


Huigues, cordonnier, quatre- 
viogt-dix-neuflivres cinq sous 
HARderer, Cl... 

Aphals, cordonnier, cent qua- 
tre-vingt-treize livres huit sous 
huit deniers, ci.--..-........ 

Gottschalt, cordonnier, cent 
cos Anse livres trois 
sous huit deniers, ci......... 

L’Epargneur, couturière, cin- 
quante-neuf livres dix-sept 
sous cinq deniers, ci..... x 

De Perrin, couturière, cin- 
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quante-trois livres cinqdeniers, 
| RE NA TS 
Guillet, couturière,soixante- 
huit livres cinq sous dix de- 
MICPSITC ES ere er mennees ses 
Neveians, tailleur, trois cent 
quarante-sept livres dix sous 
neuf deniers, ci....... Rs RS 
Neveian,couturière,soixante- 
neuf livres cinq sous deux 
deNErE CIS ses er mseee 
Brisebarre couturière , 
soixante-dix livres sept sous 
UNLABNIEr Cle am er 
Rousselot, couturière, 
soixante-sept livres dix-neuf 
sous neuf deniers, ci........ 
Demon, femme Paris, coutu- 
rière,soixante-quatorze livres 
buit sous huit deniers, ci.... 
Paris, menuisier, quatre cent 
cinquante-deux livres six sous 
SLGUORICTS Clerc 
Femme Poinceau, traiteur, 
deux cent soixante-dix-huit 
livres quatre sous deux de- 
TE NO On GS DD on 
Beraard, traiteur, cinq cent 
trente-six livres cinq sous dix 
HONIETS eh ressa oo 
Hiron, traiteur, cinq cent 
pu livres dix-sept sous six 
eniers, ci..... soso nsie fes 
Gau, traiteur, quatre cent 
quatre-vingt-trois livres huit 
sous quatre deniers, ci....... 
Ducroc, traiteur, trois cent 
quarante-deux livres treize 
sous quatre deniers, ci....... 
Peni, traiteur, cinq cent 
vingt livres dix-sept sous six 
deniers, ci..... 
Au même traiteur, marchand 
de vin, cinq cent soixante- 
quatorze livres trois sous qua- 
tre deniers, ci............... 
Muta-Joli, traiteur, cinq cent 


. 


quarante-sept livres quatre 
ous deux deniers, ci........ 
Gouffard, traiteur, quatre 


cent quatre-vinst-neuf livres 
deux sous six deniers, Ci.... 
Herbaud, traiteur, cinq cent 
vingt livres dix-sept sous six 
deniers NC renaud 
Regnault, traiteur, deux cent 
quatre-vingt-six livres dix- 
sept sous six deniers, ci...... 
Chéron, traiteur, cinq cent 
uatre livres dix-sept sous six 
enierg, Ci....... desessare 
Belot, traiteur, trois cent 

| quarante-une livres sept sous 
fs deniers Cl ere rene 
Pharoux, traiteur, cinq cent 
trente-six livres cinq sous dix 
deniers, ci..... A POP 
Marquant, traiteur, deux cent 
quatre-vingt-seize livres sept 
sous six deniers, Ci.......... 
Dimpes, traiteur, cent quinze 
livres sept sous six deniers, ci. 
|  Delavaux, traiteur, cinq cent 


…... 
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trente-trois livres quatorze 
sous deux deniers, Ci........ 
Lemäâle, traiteur, cinq cent 
viugt-deux livres seize sous 
huit deniers, ci.........:..... 
Liez, traiteur, quatre cent 
soixuute-quatorze livres dix- 
se L SOUS six deniers, vi:::.: 
igneron, pâtissier, cent cin- 
quante livres, ci....... _ 
Durand, truiteur, trois cent 
quinze livres, CARPE ere . 
Rodolphe, mercier, quatre- 
vingt-treize livres deux sous six : 
denivrs, ci..... Se Se 
Lameule, boucher, six cent 
uatre-vingt- six livressept sous 
IX deniers, Cl... 
Mary, tailleur, deux cent dix 
livres dix-huit sous onze de, 
DICTENN CI: ee Pan see CRD 
Bonté, tabletier, cent quatre- 
vingt- -deux livres dix-huitsous 
quatre deniers, Ci........... 
Legros, tabletier, soixante 
onze livres quinze sous sept 
dORTS CR perce-etu 
Gavuille, tabletier, cent 
quatre-vingt-ouze livres huit 
sous onze deniers, Ci....... : 
Sanson, tabletier, soixante- 
seize livres dix-huit sous ie 
tre deniers, ci..........11:, 
Au même tabletier, cent li 
Vres Chers sav cmmoeaetee 
Grosjean , tabletier ; ‘cent 
quatre- viogts livres un sou 
deux “eniers, Ci....... .- 
Héricourt, tabletier, deux 
cent six livres sept sous neuf 
deniérs, Cl. css cree Re 


Maitrises et Jurandes. 


Départements. 


Indemnités ou remboursements 
dus aux ci-après nommés : 


Saint-Dié. 


Frère: ets fabricant, 
soixante-onze livres quatorze 
sous huit deniers, ci...... , 

Ferry, sellier, ceut douze li- 
vres deux sous neuf deniers, 


Clic moe- store core tie . 


Poot-à-Mousson. 


Obergenery,  cordonnier , 
quinze livres, C1............. 


Troyes. 


Terrier, boucher et charcu- 
tier, deux cent quatre-vingt- 
trois livres quinze sous sept de- 
DIGG, CI: conne ss cernes 

Nérat, vinaigrier, trente-cinq 
livres neuf sous sept deniers, 
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Le Roi, coiffeur, cent quiuze 
livres sepl sous, Ci.......... 


Chinon. 


Pouvereau,  cordonnier , 
trente livres trois sous onze 
deniers, Cl... emo 

Laporte, cordonnier, seize 
livres quatre sous dix deniers, 
CSA à 

Lemaitre ,cordonnier, trente- 
une livres neuf SOUS ICI. 007 : 

Landry, cordounier, quinze 
livres quatorze sous cinq de- 
niers ACIER rene e ee 

Baudon, cordonnier, douze 
livres dix sous neuf deniers, 


Clos eco ss ess eee ss <rdstiaese 


Briemont, cordonnier,trente- 
une livre dix deniers, ci... 
Fournier, cordonnier, trente- 
une livres neuf sous, ci...... 
Guermet, cordonnier, vingt- 
deux livres dix sous cinq de- 
Mers ci rec 
Girard, cordonnier, vingt 
neuf livres dix-neuf sous huit 
deniers Ci 8 0eme 
Mesme, cordonnier, trente 


…...... 


livres trois sous o1ze deniers, .. 


Le Jeune, cordon aier, trente- 
quatre livres dix- sept .SQUS 
six deniers, Cle cer 

Jean-Denis, cordonnier, tren- 
e-une livres dix deniers, çi.. 

Brazet, cordonnier, trente 
livres un sou neuf deniers, ci. 

Gaultier, cordonnier, trente- 
trois livres treize sous un de- 
HiePyCl.-. RU Re É 


Saiut-Mihiel. 


Aubert, traiteur, trente- 
trois livres dix-sept sous cinq 
deniers, Ci. 

Defond, traiteur, trente-trois 
livres dix sous un denier, ci. 

. Florot, traiteur, trente-trois 
livres dix sous un denier, ci.. 

Laurent, traiteur, trente-trois 
livres dix sous un denier, ci. 

Vincent, traiteur, trente-trois 
livres dix sous un "denier, ci. 

Déronis, maçon, trente-trois 
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livres dix-sept sous trois de- ‘°° 


niefs, Cie ete 
Herbey , fabricant , vingt- 


ciog livres deux sous quatre ::- 


déniers;: Ci: 21280 RS 

Parisot, maréchal - ferrant, 
trente- huit livres neuf sous 
huitideniers:ci 2520 


Langre:. 


François, cordonnier, qua- 
rante-nuf livres un eou dix 
AOTHIOTS, CI RSR ERREUR 
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Martin, cordonnier, onze li- 
vres six sous huit deniers, ci. 
Bezy, cordonnier, cinquaute- 
neuf livres onze SOUS, CE... 
Boiseelier, cordonnier, cin- 
quante-six livres dix- sept SOUS 
onze deniers, ci. 
Dufour cordonnier, onze li- 
Vres neUÉ Sous Ci: 222.52. 
Tibault, cordonnier, er 
cinq livres, ci 
Au même cordonnier, onze 
livres six sous huit deniers, "SA 
Large,cordonnier vingt-cinq 
livresc cingsous dix deniers, ci. 
Rousselot, cordonnier, vingt 
sept livies huit sous trois de- 


Cotenet, cordonnier, cin- 
quante-six livres dix-sept sous 
onze deniers, ci........ 

Birboutin, cordonnier, ‘tren- 
te-deux livres trois sous sept 
AOMBPR CLS ne ae ENS 

Au même cordonnier, onze 
livres sept sous, ci.......... 

Mounier, cordounier, soixan- 
te-trois livres cinq sous huit 
deniers; CI... 

Caillier, cordonnier, cin- 
quante-une livres un sou. six 
deniers, ci..... TEE e 

Lambert, cordonnier, onze 
livres dix sous un denier, ci. 

Piche, cordonnier, soixante- 
huit livres dix-neuf sous dix 
ONCE CE. RL EEE. 

Luquet, cordonnier, onze li- 
vres huit sous deux deniers, 

Verry, cordonnier, soixante- 
treize livres seize sous un de- 
Hier, éliaeeeee RP 

Boisselier, serrurier, deux 
ceut sept livres cinq denie: r8, 
chere SE 

Garnier, ‘Charron, deux cent 
soixante-cinq livres 8-ize sous 
huit deniers, ci............ 

Juy, charron, deux cent qua- 
tre-vingt-trois livres huit sous 
onze deniers, Ci.... 

Boisselier, menuisier, cent 
trente-cinq “livres, neuf sous 
deux deniers, ci........... 

Leclerc, menuisier, cent 
cinquante-une livres, dix-neuf 
sous sept deniers, ci....... 


Saulot, menuisier, cent 
soixant.-dix-neuf livres treize 
sons cinq deniers, Ci......... 

Monger, m'nuisier, cent 
soixante-cinq livres huit sous 
huit deniers, ci. À 


Popin, menuisier, ‘deux cent 
quarante-neuf livres un sou 
ODZ LdOnIers, Che. res ec ee 

st menuisier, cent 
trente-unr livres deux sousonze 
deoiers, ci.. 
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Lyon. 


Pitrat, tireur d’or, cent ving!- 
cinq livres, Clan eee 

Lafon, tireur d’ or, vingt-neuf 
livres sept deniers, cie 

Lafon, tireur d'or, boucher, 
trente-quatre livres onze sous 
FTOIB HCRIErS, El... re ne 


Langres. 


L'Ecuyer, serrurier, deux 
cent deux livres seize sous huit 
AONIEPS, CIS. - een me 

Barrois, serrurier, cent qu: 
tre-vingt-quatorze livres dix- 
neuf sous sept deniers, ci. 

Maisonnel, serrurier, cent 
quatre-vingt-dix livres dix sous, 
(PER PE 

Félix, serrurier, cent cin- 
quante-six livres trois sous 
neuf/deniers, Cl... 

Rosière, serrurier, cent cin- 
quante-quatre livres dix-neuf 
sous deux deniers, ci........ 

Bichot, serrurier, cent cin- 
quante-six livres trois sous 
neuf deniers Ci... che ecssan 

Morizot, serrurier, deux cent 
deux livres seize sous huit de- 


serrurier, cent 
soixante-deux livres dix sous 
dix deniers, ci. 

Degrey, coutelier, cent qua- 
rante-troislivresseize sous onze 
deniers Cle nee 

Tête- Yuide, coutelier cent 
trente-deux livres cinq sous 
sept deniers, ci..::.-7.4000 

Populus, coutelier, cent neuf 
livres treize sous, ci.......... 

Renard ,coutelier, cent trente- 
sept livres quatre sous cinq de- 
DIéTS, Clos, 

Lambert, coutelier, cent 
trente-neuf livres, Cl srrdrce 

Pierre, coutelier, cent trente- 
neuf livres, Ci-2.23 

Malard, coutelier, cent qua- 
rante-trois livres, seize sous 
onze deniers, Ci............. 

Camus, coutelier, cent dix- 
sept livres dix sous sept de- 
F1 PACS ÉD : 

Saurcy, boulanger, cent 
soixante- dix-neuf livres seize 
sous deux deniers, ci........ 

Prudhom, boulanger, cent 
cinquante livres douze sous dix 
déniéts, Cisco ess 

Guyot, boulanger, centtrente- 

uatre livres dix-neuf sous huit 

éniérs, Ch... #2 

Alberty, boulanger, cent 
soixante-sept livres douze sous 
neuf deniers, Ci.. 

Degrés, boulanger, cent 
trente-une livres dix-sept sous 
six deniers, Ci....... 

Jourdel, boulanger, cent qua- 


es... 
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rante-deux livres quatre sous 
neufdeniérs, CL. ..:.-...::.. 


Nogent-sur-Seine. 


Chambery, traiteur, viugt- 
deux livres dix-neuf sous cinq 
deniers Cie ereuae 


Reims. 


Vieillard, tailleur, quatre- 
vingt-dix-huit livres onze sous 
un.deniérr Ci. Men 

Divang, tailleur, cent vingt 
livres six sous huit deniers, ci. 


Rouen. 


La Rosée, tailleur, cent qua- 
rante-neuf livres dix-huit sous 
quatre deniers ic 2e 

Muynk, tailleur, deux cent 
vingt livres onze sous trois de- 
TÉL AUS be Sand Ce oc ouure 

Garsan, tailleur, deux cent 
neuf livres un sou trois de- 
DIGPA CI ne so Cr cer 

Vergue, tailleur, deux cent 
seize livres dix-sept sous un 
GOUTTES PU Bone ee non 

Colas, tailleur, deux cent dix- 
sept livres dix-neuf sous sept 
deniers, Cle eresccnevre 

Gonjeard, tailleur, trente-sept 
livres quatre sous trois deniers, 
CLS deb De PNR SN à 

Lacaille, femme d'Avoust, 
tailleur, quatre-vingt-dix livres 
un sou six deniers, Ci...,.... 

Rielle,tailleur, cent soixante- 
dix-sept livres dix-huit sous 
neuf deniers, Cle 

Cuvier, femme Deschamps , 
bonuetier, cent quatre-vingt- 
sept livres treize sous quatre 
dOMIETS CI Te ere t 

Trupel, bonnetier, ceut huit 
livres quatorze sous neuf de- 
piers, Ci. 

Labarbe, ‘bopnetier, cent une 
livres dix-huit sous, ci....... 

Bocton, bonnetier, trente-six 
livres dix- -sept sous onze de- 
DOTE NCIS ee ARR Re 

Lepinay. bonnetier, deux 
cent quatre livres dix- veuf sous 


ss sossss 


dOUxATENIENS CI ET TR 

Delaloc, "teinturier , cent 
soixante-onze livres trois sous 
quatre deniers, ci.-.-.-.....: 

Reims. 

Hybert, tailleur, quatre- 
vingt-quatorze livres dix sous 
six deniers, ci......... ere 

S0issons. 


Remy, boulanger, deux cent 
vingt-trois livres dix-sept sous 
nenf'deniers, ci... 200 
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Mary, boulanger, cent soi- 
xant-dix-huit livres dix-huit 
sous un denier, Ci...... Ass 

Moufflet, boulanger, cent 
viogt- -deux livres troissous cinq 
deniers; Cl... ee de ee 


Gaillard, boulanger, cent 
quatre- vingt- six livres seize 
sous dix deniers, Ci...,...... 

L'Evêque, boulanger, cent 
trente-huit livres neuf sous un 
deMeLACL EN eee b ae 

Mauclerc, tapissier, cent qua- 
tre-vingt- huit livres six sous 
huit deniers, ci........ 

Deterpigny, tailleur, cent sept 
livres trois sous, ci........... 

Le Roi, tailleur, cent qua- 
rante livres cinq sous dix de- 
Diers (CR Per rene re 

Labray, tailleur, trente-trois 
livres six soushuitieniers, CL: 

Leblanc, tailleur, cent vingt- 
sept livres cinq sous, ci...... 

Brocheron, tailleur, cent dix- 
sept livres dix sous dix de- 
Hier Cire 

Dufresne, tailleur, cent dix- 
sept livres dix-sept sous dix de- 
DIGES, Cle rence Fosses 

Jurgens, tailleur, cent qua- 
rante livres quatorze sous neuf 
JOnIers, Cl. 2... 

Le Sueur, tailleur, cent 
trente-trois livres six sous huit 
deniers CIE 2 ee mrerreeees 

Bot, ‘traiteur ; deux cent 
quinze livres deux sous onze 


deniers, Cl... 

Alleaume, traiteur, trente- 
quatre livres dix sous quatre 
deNIers, Cl: er 


Delagrange, traiteur, cent 
cinquante-quatre livres treize 
sous neuf deniers, ci......... 

Hommard, sellier, cent qua- 
Ne vins ere quatorze 

sous cinq deniers, €i.:....... 

Corriot, cordonnier, centhuit 
livres dix-huit sous onze (!e- 
DIers Cl een mp 

Lelongue, cordonnier, cent 
quatre-vingt-seize livres dix- 
huit sous trois deniers, ci. 


Houzeler, cordonnier, de: ‘UX 
cent cinquante-deux livres sept 
SOUS, Cle CERN ere t een 

Faure, cordonnier, cent six 
livres dix sous sept deniers, ci. 

Roussy, cordonnier, cent 
quatre-vingt-quatre livres huit 
sous sept deniers, ci......... 

Guedo, cordonnier, cent qua- 
tre- vingt- -neuf livres huil sous 
quatre deniers, ci............ 

Villier, cordonnier, cent soi- 
xante-six livres cinq sous deux 
febiers CIS tn ae ner 

Roger , Cordonnier, cent 
quinze livres deux sous six dc- 
DICPS CRAN SNS 

Ravaux, cordonuier, cent 
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quatre-vingt-une livres huit 
sous onze deniers, €i......... 

Dermiaux, cordonnier, qua- 
tre-vingt-treize livres un sou 
huifideniors ci --cne 

Rible, cordonnier, cent qua- 
tre- -vingt- dix-huit livres dix 
sous dix deniers, Ci.......... 

Beaufumé, cordonnier, cent 
sept livres treize sous huit de- 
UT ME UE pue 

Rousselot, ‘coiffeur, ‘deux 
cent dix livres deux sous six 
ARRTERS NICE ARE ER eee 


Obry flls, serrurier, sept cent 
quatre- vingt-six livres dix- 
neuf sous cinq deniers, ci. 

Chapinzet, tabletier, cent 
soixante-seize livres sept de- 
MICTE Cie ere 

Michonet, tapissier, quatre- 
vingt-cinq livres treize sous 
quatre deniers, ei......,..... 

Pine, tapissier, deux cent 
quatorze livres dix-neuf sous 
onze deniers, CL... 

Chevreux, tapissier, sept 
cent cinquante-sept livres qua- 
1or2e SDDS, CI... 

Jourdeuil, cordonnier, cent 
soixante-deux livres huit sous 
cinq deniers, ci....,... ...s 


Dumont, cordonnier, cent 
quatre-vingt-six livres trois 
sous buit deniers, €i....:...... 

Touchard, chapelier, huit 


cent trente-huit livres dix-neuf 
sous onze deniers, €i......... 
Pagade,couturière, soixante- 
dix-sept livres dix-huit sous 
deux deniers, ci.......... 
Combat \couturière,soixante- 
onze livres trois sous sept de- 
mére ere ST UE 
Pottier, ferrailleur, cent trois 
livres six sous cinq deniers, ci. 
Therray, limonadier, cent 
vingt livres trois sous dix de- 
Dir Ch NU de nue 
Guillaume, femme Leblanc, 
faiseuse de modes, deux cent 
quatre- vingt-quatre livres six 
sous onze deniers, Ci......... 
Lour et femme Richard, fai- 
seurs de modes, deux cent 
quatre-vingt-treize livres quinze 
IC TAS DRE ASIN EE LEE 
Pinet, faiseur de modes, cent 
quatre-vingt- -huit livres dix 
sous un denier, ci........... 
Chatifour, maçon, huit cent 
quatre-vingt-seize livres seize 
sous neuf deniers, ci..,...... 
Merot, maçon, deux cents 
HIVER ICI Rene maman 
Bournot, mercier, neuf cent 
trente-buit livres treize sous 
RUE TUeniérS CI. encens 
Leclerc, mercier, neuf cent 
Ni livres dix-neuf sous, 


Didier, mercier, trois cent 
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quarante-trois livrestreize sous 
CINdIdenirs Clics 
Louet, peintre, deux cent dix- 
sept livres sept sous quatre (le- 
DITS NUL Re enr 
Bochet ou Blanchet, seller, 
deux cent quatre-vinat-lix- 
BODL HVTESS Close secs mes 
Boulvert, tailleur,cent quatre- 
vingt-dix livres seize SOUS, CI. 
Maréchal, lingère, cinq cent 
six livres douze sous huit de- 
DIOTÉS Cle Ste ae 
Martin , femme Rerfossès, 
couturière, soixante-onze livres 
dix- neuf sous, Clan netaree 
Augier, boutonnier, troiscent 
viagt-cinq livres quatre de- 
DIET, CL ee ecran ebabe 
Passery, boutonnier, deux 
cent quatre-vingt-sept livres, ci 
Billan, boutonnier, cent dix- 
huit livres dix sous, ci....... 
Spinassole, boutonnier, qua- 
tre cent soixante-une livres 
treize sous cinq deniers, ei. 
Langot, boutonnier, cent cin- 
quante - quatre Ds douze 
sous neuf deniers , 
Charpentier, re six 
cent trente-deux livres un sou 
neufdenters "el... 
Vilain, boutonnier, sept cent 
quatre-vingt-quatre livres dou- 
ze sous sept deniers, ci.. 
Chanhomme, boutonnier, 
cinq cent quatre - vingt- -dix- 
huit livres dix-neuf sous un 
AODTET, Cheers ee cmeecces 
Moreau, boutonnier, deux 
cent quatre-vingt-sept livres, ci. 
De Courcelle, boutonnier , 
cent soixante-une livres quatre 
sous huit deniers, ci......... 
Godeffroy, boutonnier, deux 
cent soixante-dix-neuf livres 
neuf sous trois deniers, ci. 
Destandau, cordonnier, cent 
soixant-dix-huit livres quatre 
sous un denier, ci........... 
Mercier cordonnier , cent 
quarante- huit livres dix-huit 
sous dix deniers, ci......... 
Lamotte, cordonnier, cent 
trente-deux livres dix-sept sous 
cinq deniers, ci....... 
Derivaux, cordonnier, cent 
quatre-vingts livres quatre sous 
onze deniers, ci..... 
Dollot, cordonnier, cent 
trente livres trois sous, ei.. 
Camus, cordonnier, cent qua- 
rante-une livres deux sous 
deux deniers, ci...... Sr 
Astrie, cordonnier, cent 801- 
xante-huit livres quatre eous, 


Duclap , cordonnier , cent 
quatre-vingt- quinze livres deux 
sous dix deniers, Ci.......,. 

Valder , cordonnier , cent 
quatre-vingt-trois livres six 
sous six deniers, Ci.::::..... 
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Gatine, cordonnier, quatre- 
vinst-douze livres dix-neuf 
sous quatre deniers, ci....... 

Coffard , cordonnier, cent 
trente-quatre livres seize sous 
deux deniers, Cl ec. 

Bechmann, ’cordonnier, qua- 
tre-vingt-cioq livres quatre 
sous neuf deniers, ci...... 

Maurice, cordonnier , cent 
quatre- vingt-six livres trois 
sous huit deniers, ci......... 

Gosse, cordonnier, soixante- 
cinq livres deux sous quatre 
denters Cl serre stsecrcer 

Noyer, cordonnier, cent soi- 
xante-dix-neuf livres sept sous 
quatre deniers, CL... 

Robert, cordonnier, six cent 
quarante-cinq livres neuf sous 
six deniers, Ci......... OO 

Clerget, cordounier, trois 
cent Ssoixante-seize livres 
quinze sous un denier, ci..... 

Aumières, cordonnier, qua- 
tre cent quatre-vingt-huit li- 
vres dix-neuf sous onze de- 
NET ES étonesouc ee 

Bonnet, cordonnier , ‘trois 
cent quatre- viogt- seize livres 
un sou un denier, ci........ 

Gautherot, cordonnier, cinq 
cent quarante-six livres dix- 
sept sous huit deniers, ci..... 

Mercier, tabletier, cordon- 
nier, trois cent onze livres 
quinze sous trois deniers ci. 

La Lande, couturier, soix: n- 
te-onze livres six sous quatre 
deniers s Cle. rescrmeeseue 

Argand, femme Richard, cin- 
quante-six livres dix- neuf sous 
trois deniers , ci. 

Désauges, Couturier, soixan- 
te-treize livres quatorze sous 
huit deniers, ci. 

Pendelit, couturier, cent trois 
livres onze sous un denier, ci. 

Leschandelles, femme Devil- 
lard, marchande de modes, 
deux cent quatre-vingt- une 
livres deux sous six deniers, ci. 

Femme Bruyère, cinquante- 
trois livres treize sous dix 
deniers, ci..... 

Femme Le Prince, quatre- 
vingt-quinze livres sept sous 
deux deniers Ci... 

Femie Dufay, cent quatre- 
vingt-deux livres dix-neuf sous 
un denier, ci..... 

Baudtt, Couturier, cent trente- 
six livres dix sous un denier, 
Hipacs 

Charlemagne, marchand de 
vin, cinq cents livres, ci..... 

Badlai, marchand mercier, 
deux cent quatre-vingt-dix- 
buit livres sept sous dix (e- 
DIPtB CIS cesse Mere 

Tixier, marchand mercier, 
cinq cent quarante-sept livres 
six sous sept deniers, Ci....., 
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Bellemont, marchand mer- 
cier, cinq cent vingt- sept livres 
quinze sous, ci........ 

Mercier, limonadier, quaran- 
tw-quatre” livres dix-sept sous 
deux deniers, ci..... LÉ 

Legnay, peintre, trois cent 
quarante-quatre livres neuf 
sous trois deniers, Ci......... 

Severtre, bountier , cent 
vingt-une livres six sous deux 
dentOrS Clerc 

Femme Violette, couturière, 
quarante-cinq livres seize sous 
REPLI AONIEPS, Cl eee ce 

Huré, bonsetier, cent quatre- 
vingt-trois livres huit sous dix 
deniers Cl -resssc-c-r 

Boucher, femme Laurent, 
couturière, deux cent quaire- 
viogt-dix-neuf livres six sous 
deux deniers, Ci......... 

Romain, couturière, quatre 
cent soixante-quatre livres 
quatre sous un denier, ci.... 

Gorenstot, limonadier, qua- 
tre-vingt- -dix-neuf livrés deux 
SOUS CIE 0e Het 

Le Febvre, limonadier, cinq 
cent quatre-vinet-neuf livres 
quinze sous sept deniers, ci.. 

Coupe, limonadier, cent cin- 
quante-trois livres dix -sept 
sous six deniers, Ci..,....... 

Rollin, marchande de modes, 
trois cent deux livres dix sous 
sept'deniers, Ci-:....-.:-.- 

Oder, menuisier, trois cent 
vingt- -huit livres quinze sous 
onze deniers, Ci............. 

Rigueur, marchand de mo- 
des, quatre-vingt-dix-sept li- 
vres sept sous un denier, ci. 

Genty, mercier, sept cent 
trente-cinq livres trois sous 
SIC denlérss Cire mens ccne 

Herbelot, mercier, deux cent 
quarante-sept livres six ue 
Css ee ne CR re 

Silvestini, marchand de vin, 
cent quatre- vingt-douze li- 
vres quinze sous, Ci......... 

Heude "açon, cinq cent qua- 
rante-cinq Livres deux sous 
neuf deniers, ci. 

Fromont, orfèvre, cinq cent 
quatre-vinet-seize livres seize 
sous huit deniers, ci.....,... 

Chamusard, peintre, quatre- 
vingt-treize livres un denier, ci. 

Sandrin, eintre, deux cent 
vingt- -trois livres cinq sous dix 
deniers, Cle. 57... Re 

Merme, peintre, deux cent 
soixante-onze livres quatre 
sous un denier, ci........... 

Badois, sellier, huit cent 
duatre-vingt-dix-sept livres 
quatorze sous quatre deniers, 

Dore, tailleur, cent quatre- 
vingt-huit livres un sou qua- 
irerdeniers Ci ecran 

Dufour, ‘traiteur, soixante- 


ss... 


.….. 
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trois livres dix-neuf sous dix 
ANDRE Ce Eux 

Maillard ,bonne'ier, huit cent 
trente- -quatre livres deux sous 
buit'denters ci. ne 

Femme Huart, ‘couturière, 
trente-cinq livres dix-huit sous 
neuf deniers, ci. 

Lebret, limonadier, trois cent 
quatre-vingt-ouze livres seize 
EDDS NC ES ee ent 

Bérard, mervier, huit cent 
uuzrante-trois livres dix-huit 
Sous onze deniers, Ci.....,... 

De:courbières, limonadier, 
quaire cent quatre- vingt-quinze 
livres treiz: sous onze deniers, 


Clérambourg limonadier , 
trente-deux livres quinze sous 
SEX deniers Cl. astres 

Dameras, fenine Chapsal, 
marchande de modes, cent 
trente-huit livres dix sous, ci. 

Got, ferrailleur,cent quarante- 
trois livres diR ROUE Cl 

Ligon, peintre, cinquante- 
deux livres cinq sous six de- 
LE PS PP 

Mounier, limonadier , cent 
dix-neuf livres trois sous six 
deniers, ci...... 

Prioux, menuisier, trois c-nt 
trente-deux livres sept sou: 
huit deniers: "et; 22822228 > 

Giume, maçon, deux cent 
quatre-vingt-treize livres onze 
sous huit deniers, Ci.... 

Bedon, boulanger, quatre 
Cenis ivre cie Cr 2 2 


Indemnités. 


Claude Clétienne, chapelier, 
cinquante-trois livres quatorze 
sous neuf deniers, Ci......... 

Caussin, tourneur, trente li- 
vres dix sous trois deni-rs, Ci. 

Bonvouloir,menuisier,trente 
livres neuf sous cinq deniers, 

Morts , serrurier , quaire- 
vingts livres deux sous neuf 
denieraiéi. 5.050 

Viry, maréchal, vingt-deux 
livres no sou3 six de- 
niers, 

ra serrurier, vingt- “deux 
livres dix-sept sous huit de- 
niers, Ci.... 

Henrv, serrurier, quarante- 
cinq livres neuf sous un de- 
nier, Ci. : ; 

Auger, | ‘couturière, cent 
trente-une livre dix-huit sous 
sept deniers iles evrhrer, 

Michel, traiteur, cent vingt- 
deux livres trois sous quatre 
deniers, Ci. É 

Thiaville, traiteur, centtrente- 
neuf livres dix deni rs, Ci.. 

Duplessier,traiteur, centdix- 
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neuf livres dix-neuf sous six 
enlers Cle. ice ae 
Lamblé, boulanger, cent 
quatre livres quatre sous deux 
deniers, ci..... 
Mengeon, boulanger, qua- 
rinte-trois livres quatorze sous 
cinq deniers, ci. 
Renaudin boulanger, trente- 
trois livres six sous huit de- 
hier eee 
Bejot, boulanger, cent quatre 
livres, Cie... asus 
Leclerc, boulanger, quarante- 
une livre dix-neuf sous huit 
deniers, Clos Lire rebse 
Jandon, boulanger, soixante- 
dix-neuf livres quioze sous 
trois deniers, Ci. 4.020 
Fritche,menuisier, cent seize 
livres seize sous deux deniers, 
CR Sn rase 
Dulertau, menuisier, trente 
livres neuf sous cu deniers, 


Grand-Georges, menuisier, 
cent treize livres cinq sous 
trois deniers, Ci..... à 

Volfront,menuisier,soixante- 
treize livres quatre sous dix 
deniers, ci... 

Gallet, menuisier, cent qua- 
rante-trois livres huit sous un 
demer CL tee mens 

Hein, menuisier, cent trente 
livres treize sous sept deniers, 


Lotz, épicier, quarante livres 
dix sous onze deniers, ci..... 
Lotz, épicier, soixante livres 
quinze sous huit deniers, ci. 
Batail, épicier, cent trente- 
six livres, quatorze sous cinq 
(leniers, Ci--...--.,- 
Collin, épicier, cent vingt. 
cinq livres dix sous sept de- 
NICTÉ, Cl: correcte 
Bonabé, épicier, quarante li- 
vres dix-sept sous huitdeniers, 


Lie 
Collin épicier, quarante livres 
dix-sept sous deux deniers, ci. 
Laurent, épicier, cent vingt- 
cinq livres douze sous, ci. 
Simon, épicier, quarante ie 
vres dix-huit sous quatre de- 
DIET EC Se ere 
Veuve Freinte, ‘épicière, qua- 
rante livres dix-huit sous dix 
deniers, ci. 
Siliée, mercier, soixante li- 
vres, neuf sous quatre deniers, 


Ferry, mercier, soixante-une 
livres six sous six deniers, ci. 
Jacquot, mercier, soixaute- 
“ne livres sept sous six de- 
HiérS NCIS Er eue 
Voignier, mercier, deux cent 
seize livres dix- -Sept Sous un 
denmier Cle 
Georges, mercier, centtrente- 
quatre ‘livres dix deniers, ci. 
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Grodemange, mercier, qua- 
rante-cinq livres quatorze sous 
deux deniers, Ci............. 

Mahuü, mercier, soixante-une 
livres six sous six deniers, ci. 

Dubois, mercier, soixante- 
unelivres huit sous ques de- 
MICTS, Classe cecse-erehe-tos 

Bobhu, mercier, ‘cent quatre 
vingt-onze livres onze sous 
rois deniers, El... 

André, serrurier, cent onze 
livres neuf sous neuf deniers, 


Louyol, serrurier-maréchal , 
quatre-vingt-dix-sept livres six 
sous, Ci..... den ne Tee 

Aubertin , serrurier -maré- 
chal, quatre-viogt-dix-huit li- 
ns huit sous deux deniers, 

iCléent, chapelier, cent une 
livres dix-sept soussix deniers, 


Noël, serrurier-ferblantier, 
trente livres huit sous trois 
deniers, Cl-e--e-e messes 

Maison, serrurier, cent sept 
NYres Cire ee MODE 

Veuve Pelletier, cloutier-ser- 
rurier, quarante-huit livres 
ss neuf sous quatre deniers, 

TA tailleur, vingt-deux 
livres dix sous onze eniers, 


ss... 


Vaufbire, ‘tailleur, quatre- 
vingt-dix livres trois sous sept 
deniers, Ci........... 

Dekers, tailleur, vingt-deux 
livres dix sous neuf deniers, 
Close ee an LE 

Freis, tailleur, quatre-vingt- 
neuf livres dix-neuf sous sept 
deniers, Cl... 0... rene 

Empereur, tanneur, cent 
vingt-une livres neuf sous six 
HONG PÉGnaoeoncanoboco 

Renard, tanneur, soixante_ 
sept livrés dix-sept sous un 
UénIel Clerc. Reed 

Hargant, lanneur, cent neuf 
A onze sous huit deniers, 


oser ses ses: 


Nas tanneur, cent trente- 
six livres douze sous six de- 
NE Bono one Serre 

Henry, tanneur, biile 
huit livres six sous trois de- 
niers; Cl... RAD 

Cloquemain, chapelier, deux 
cent seize livres quatre sous 
BED 'déniers, Clerc. 

Coquet, chandelier deux 
cent trente-deux livres quatorze 
sous cinq deniers, ci......... 

Bourlier, fabricant d’étoffes, 
cent quatre-vingt-neuf livres 
dix sous cinq deniers, ci..... 

Le Fèvre, chandelier, deux 
cent soixante livres un sou 
huit deniers ICI. 

Ganne, fabricant, trente-huit 
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livres dix sous un denier, ci. 
Honnet, fabricant, cent soi- 
xaute-sepl livres un sou huit 
deniers, CI:2.-.-2ercter 
Fayolat, fabricant, deux cent 
uatorze livres neuf sous deux 
CDIEIS, Clerc sert 
Collet, mercier, trois cent 
cinquante-sept livres huit sous 
sept deniers, Clerc. 
Bondin, mercier, deux cent 
quatre-vingt- dix-neuf livres 
quatre SOUS, Ci ---- er 
Frapier, bonnetier, cent cin- 
quante-quatre livres dix-neuf 
sous deux deniers, ci..... Do 
Baptiste Frapier, bonnetier, 
cent soixante-cinq livres six 
sous trois deniers, ci........ 
Lafue, menuisier, cent qua- 
torze livres sept sous deux de- 


Bobson, menuisier, cent 
douze livres dix sous quatre 
deniers; Cl... ss... 


7° Domaine et féodalité. 
Dimes inféodées 


Jouvenceaux d’Alagnat, pour 
remboursement et indemnité 
des dîimes à lui appartenant 
dans la ci-devant seigneurie 
etdomained’Alagaat, lasomme 
de cent mille trois cent quatre- 
vingt-seize livres neuf sous 
deux deniers, Cie. see. 

Avec les intérêts de ladite 
somme, à compter du pre- 
mier janvier 1791. 


Engagements de greffes. 


Michel-Noël-Jacques Fay, et 
Pivrre - Etienne-François Le 
Moré,engagistes desgreffes civil 
etcrimine , antien,alternatifet 
triennaux de la ci-devant sé- 
néchaussée et siège présidial 
du Mans, de la prévôté y réunie 
de Remar5rances et censives 
dv pays uu Maine, des appaux 
Gudit présidial, ensemble des 
places de clerc, présentations, 
affirmatioos et droit de parisis 
desdits greffes, pour le rem- 
boursement des finances prin- 
cipales et accessoires desdits 
greffes, la somme de cent 
suixante dix-huit mille quatre- 
vingt-seize livres dix sous six 
deniers, avec les intérêts à 
» 0/0, à compter du premier 
octobre 1790; sauf auxdits 
sieurs Fay et Le More à répartir 
entre eux ladite somme et in- 
térêts, suivant ce qu'il doit re- 
venir à chacun d'eux, à raison 
de leurs droits respectifs, et 
sauf les droits que pourrait 
réclamer le greffier de l’élec- 
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tion du Mans, pour la part et 
porsce qu'il pourrait avoir 
ans la somme de trente-qua- 
tre mille sept cent douze livres 
pour le parisis dudit greffe de 
l'élection et places de clerc en 
icelui; à la charge : 4° de rap- 
porter, par lesdits Fay et Le 
More, les originaux ou dupli- 
cata en bonne forme, quit- 
tances de finances allouées; 
2° de faire décharger du eon- 
trôle lesdites quittances de fi- 
nantes; 3° de rapporter un 
certificat du rejet des arrérages 
des gages et augmentations de 
gages mentionnées en la pré- 
sente liquidation, à compter 
du premier octobre 1790 ; 40 de 
rapporter leurs contrats et ti- 
tres nouveaux de propriété, 
et de justifier de leur droit et 
possession par temps suffisant 
et aux termes des décrels, ci.. 

A l'égard des offices de gref- 
fiers civils etcriminels, anciens, 
alternatifs et triennaux de la 
ville du Mans, ladite prévôté 
réunie à la sénéchaussée ef 
siège présidial du Mans, par 
édit du 9 janvier 1734, du pro- 
duit desquels greffes l’année 
commune a été liquidée, par 
procès-verbal, devant le lieu- 
tenant général] de la sénéchaus- 
sée du Mans, closle6 août 1753, 
et lesquels greffes ont été pos- 
térieurement vendus, par les 
anciens engagistes d’iceux, au- 
dit Fay, pour le civil, et audit 
Le More, pour le criminel; 

L'Assemblée nationale dé- 
crète qu'il sera sursis à la li- 
quidation desdits greffes, jus- 
qu'à ce qu’il ait été statué sur 
le mode de liquidation et de 
remboursement des prévôtés 
et vicomtés, et autres juridic- 
tions royales réunies aux bail- 
liages, sièges présidiaux et sé- 
néchaussées, ainsi que l’a été 
la prévôté de la ville du Mans, 
à la sénéchaussée et siège pré- 
sidial dudit lieu. 

Philippe Guillaumet, enga- 
giste des greffes alternatifs et 
triennaux du ci-devant bail- 
liage royal, prévôté et ressort 
de Dun-le-Roi en Berry, place 
de maître clerc parisis, présen- 
tations, contrôle et dépendan- 
ces, pour remboursement des 
finances principales et acces- 
soires desdits greffes, la somme 
de quatre mille neuf cent 
soixante-treize livres dix-huit 
sous, avec les intérêts à 5 0/0, 
à compter du 1° octobre 1790, 
à la charge par lui : 1° de rap- 
porter les originaux ou dupli- 
cata, en bonne forme, des quit- 
tances de finances allouées, et 
les expéditions, aussi en bonne 
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forme, des contrats d’engage- 
ments ; 2° de faire décharger du 
contrôle lesdites quittances de 
finances ; 3° de justifier de see 
droits et de sa possession par 
temps suffisant et aux termes 
des décrets, Cl... SOS 

Louis Spiridion, Jean-René, 
Charles-Marie et Madeleine Dé- 
siré Frain, tous quatre enfants 
et héritiers de feu Joseph Frain 
de Ja Ville-Gontier, et de Made- 
leine-Louise-Renée Fournier de 
Pellan, leurs père et mère, en- 
gagistesetderniers possesseurs 
de l'office de greffier des eaux, 
bois et forêts de Fougère en 
Bretagne, pour les finances 
principales et accessoires du- 
dit office, la somme de deux 
mille six cent soixante livres 
cinq sous neuf deniers avec les 
intérêts à 5 0/0, à compter du 
{er octobre 1790 ; à la charge, 
par les parties prenantes, de 
rapporter : 1° les originaux ou 
duplicata des quittances de 
finances allouées, déchargées 
des registres du contrôle gé- 
néral; 2° la déclaration nota- 
riée, faite par lesdites parties 
prenantes ou leurs fondés de 
procuration spéciale, exigée 
par l’article 13 du décret du 
16 juin dernier ; comme aussi 
de justifier de leur droit, pos- 
session et jouissance, par temps 
suffisant et aux termes des dé- 
CTEIB, Cle eme esse mere 

François-Nicolas Burelle, en- 
gagiste et dernier possesseur 
des offices de contrôleur an- 
cien, alternatif et triennal du 
greffe de la cour des aides de 
Rouen, pour le remboursement 
des finances principales, la 
s :mmede quatremillesix cents 
livres, avec les intérêts, à comp- 
ter du 1e octobre 1790 ; à la 
charge par lui : {° de faire en- 
registrer l'arrêt du conseil du 
30 juin 1772, sur les registres 
du contrôle général, en marg: 
des quittances de finances des 
oftices de contrôleurs anciens, 
alternatifs et triennaux de la 
ci-devant province de Norman- 
die, des 22 janvier 1643, 8 juil- 
let, 24 et 31 août, et 29 décem- 
bre 1644; et de faire décharger 
lvdit arrêt desdits registres, 
pour la somme de quatre mille 
six cents livres, à laquelle il a 
été liquidé lesdits offices de 
contrôleurs anciens, alternatifs 
et triennaux du greffe de la 
cour des aides de la ville de 
Rouen; et dans le cas où les re- 
gistres de ces époques n’exis- 
teraient pas, faire enregistrer 
ledit arrêt du conseil par le dé- 
positaire actuel des registres, 
et le faire décharger, sur-le- 
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champ, pour ladite somme de 
quatre mille six cents livres, 
avecmention, dansladécharge, 
de la non-existence des anciens 
registres sur lesquels les quit- 
tances de finances avaient élé 
enregistrées ; 2° de rapporter 
un certificat, dûment en forme, 
du directoire du district de 
Rouen, qui atteste qu’à l’é- 
poque de la suppression des 
tribunaux, il était en posses- 
sion réelle et en exercice, par 
lui ou ses préposés, desdits of- 
fiCes, Clics een 

Les héritiers de Jean Monti- 
gny, engagiste et dernier pos- 
sesseur de l'office de contrôleur 
des actes et expéditions du 
greffe de l'élection de Soi-sons, 
pour le remboursement de la 
finance dudit office, la somme 
de douze cents livres, avec les 
intérêts, à compter du {1% oc- 
tobre 1790 ; à la charge, par les 
parties prenantes, de rapporter 
l'original de la quittance de 
finance, dûment déchaurgée du 
contrôle général, et de justifier 
suffisamment de leurs droits, 


François-Nicoias,engagiste et 
dernier possesseur des greffes 
du ci-devant bailliage 4’Em- 
brun, et du greffe et place de 
maître-clerc de la cour com- 
mune royile du lieu, droits et 
émoluments en dépendant, des 
présentations de la même ville, 
pour remboursement des 
finances principales et acces- 
soires desdits offices, la somme 
de deux mille six cent quatre- 
vingt-seize livres, avec les in- 
térêts, à compter du 1% oc- 
tobre 1790 ; à la charge par 
lui de rapporter : 1° les origi- 
naux ou duplicata en forme, 
délivrés par le garde des re- 
gistres du contrôle général, des 
quittancesdefinances allouées, 
déchargées aussi desdits regis- 
tres;et lesex péditions,en bonne 
forme, des différents contrats 
d'engagements, et de justifier 
d'une déclaration notariée, par 
lui faite vu son fondé de pro- 
curation spéciale, exigée par 
l’article 13 du décret du 10 juin 
dernier ; 2 de justifier de ses 
droits et d’une possession réelle 
de quarante années, tant par 
lui que par ses auteurs, ci... 


Droits féodaux. 


Jérôme-Louis Parat de Mont- 
geron, pour remboursement 
des finances des engagements 
du moulin banal de Hauterive, 
dépendant du domaine d’Alen- 
çou, avec les droits de bana- 
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lité ; le pré du Guéet autres en 
dépendant, situés tant en la 
paroisse dudit lieu de Hauterive, 
qu'en la province du Maine, 
circonstances et dépendances, 
la somme seulement de quatre 
mille six cent quatre-vingt- 
treize livres six sous 8 deniers 
faisant le tiers de la somme de 
quatorze mille quatre-vingtsli- 
vres, montant de la finance de 
l'engagement viager des objets 
ci-dessusénoncés, aveclesinté- 
rêts de ladite somme de quatre 
mille six cent quatre-vingt- 
treize livres six sous huit de- 
niers, à compter du 29 septem- 
bre 1790, date de l'arrêté du 
directoire du département de 
l'Orne, qui a chargé la muni- 
cipalité de Hauterive de faire 
valoir les objets engagés au pro- 
fit de qui il appartiendrail; à 
la charge, par ledit Parat, de 
rapporter : 1° l'original de la 
quittance de finance du 28 fé- 
vrier 1719, déchargée des regis- 
tres du contrôle général; 2°, 
l'extrait mortuaire de Jérôme 
Parat du Puit-Neuf, son oncle, 
premier usufruitier ; 3°, un cer- 
tificat, en forme de son exis- 
tence, d'une date postérieure 
ou du moins égale à celle de la 
quittance de remboursement 
qu’il doit fournir pour obtenir 
sa reconnaissance de liquida- 
tion, en faisant récoler, par la 
régie des domaines, le procès- 
verbal dressé, le21 octobre 1719, 
par le bureau des finances 
d'Alençon, etconstater, dansles 
formes accoutumées, l’état des 
objets engagés, et rapportant 
l'attestation délivrée par ladite 
régie des domaines, et visée et 
approuvée par la municipalité 
de Hauterive, et les directoires 
de district et de département 
de la situation desdits biens 
engagés ; de l'existence ou du 
rétablissement, en bon état, 
desdits biens. 

L'Assemblée nationale décrè- 
te, en outre, que lesdits biens 
engagés sont et demeurent ré- 
unis au domaine national; que 
la révie des domaines se met- 
tra en possession desdits biens 
et lesadministrera ; qu’elle fera 
rendre compte à la municipalité 
de Hauterive des fruits et pro- 
duits desdits biens, du jour où 
le département de l'Orne l’a 
chargée de faire valoir, ci.... 

Antoine Joseph Bonnet, pour 
le remboursement d'engage- 
ment du droit de quiut du 
poids du roi de la ville du Puy, 
la somme de six mille livres, 
avec les intérêts, à compter de 
la cessation de la perception 
dudit droit, postérieurement à 
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la publication des lettres pa- 
tentes sur les décrets du 4 août 
1789, à la charge par lui de rap- 
porter : 1° un certilicat des offi- 
ciers municipaux de la ville du 
Puy, visé par le directoire de 
district, qui atteste et fixe l'é- 
poque de la publication desdi- 
tes lettres patentes du 4 août 
1789, et de la cessation de la 
perception ; 2° de faire déchar- 
ger des registres du contrôle 
général, la quittance de finance 
de la somme de six mille livres ; 
3° de justifier de ses droits, ci 
9 parties prenantes. 


8° Remboursement de char- 
ges et offic:s. 


Commissaires des querres. 


Al-xandre-Béatrix Carréry, 
soixante-dix mille livres, ci.. 


Avec les intérêts, à 5 0/0, à - 


compter du 9 juillet 1791. 

Louis-Alexis Larminut, cent 
vingt mille livres, ci......... 
Avec les intérêts, à compter 
d:1 13 juillet 1791. 

Paul-Antoin -Joseph Gillot- 
d’Hou, soixante-seize mille li- 
NEVERS PPT PRES RE RE 

Avec les intérêts, seulement 
de soixante mille livres, à 
compter du 13 juiilet 1791. 

Jean-Louis de Sénant, 
soixante-dix mille livres, ci... 

Avec les intérêts, du 19 juil- 
let 1791. 

Jules-François Robinot de 
Villemont, soixante-quatorze 
RMNIP IIVIER Cl serccre 

Avec les intérêls de soixante- 
dix mille livres, à compter du 
19 juillet 1791. 

Louis-Charles-Hector des 
Guer:, soixante-dix mille li- 
VIBR ER Em Me see de odret 

Avec les intérêts, à compter 
du 22 juillet 1791. 

Pierre de Reghat, soixante- 
dix .mnle livres, EL. ...cv.res 

Avec les intérêts, à compiler 
du 25 juillet 1791. 

Auguste-Jean-François de la 
Broue de Vareil, soixante-dix 
MHICMIVrES, Cle. 2e s 

Avec les intérêts, à compter 
du 27 juillet 1791. 

Joseph - Nicolas - Alexandre 
Deyesautier, soixante-dix mille 
INTER ICS EE Ca aie es ce e 

Avec les intérêts, à compter 
du 28 juillet 1791. 

Pierre-André Doizon, cent 
vingt mille livres, ci........ 

Avec les intérêts, à compter 
du 6 août 1791. 

Antoine -Marie du Tertre, 
soixaute-dix mill: livres, ci.. 
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Avec les intérêts, à compter 
du 9 août 1791. 
. Charles d'Hen, quatre mille 
HVPESR CI Ne 
. Louis-Claude Capet, six mille 
IVTOB ICLEES Re Pe 
À l'égard de la réclamation 
de Travers de Beauvers, com- 
missaire des guerres à la no- 
mination de M. de Berci, neveu 
du roi, qui demande le rem- 
boursement de vingt-huit mille 
livres, qu’ila payées, pour l'ac- 
quisition de cette charge, au 
sieur Flamant, qui en était 
pourvu, l’Assemblée nationale 
décrète qu'il n’y a lieu à déli- 
bérer, attendu que ledit de 
Travers n’a acquis ni pu acqué- 
rir une finance, puisque ces 
sortes de charges n’en avaient 
aucune, nibrevets de retenue, 
qui assurassent au titulaire un 
remboursement ou une indem- 
nité ne qu'elles n'ont 
rien produit à l'Etat, qu'elles 
émanaient d'un droit réservé 
aux enfants et petits-enfants 
de France, et étaient purement 
viagères sur latête dutitulaire, 
après la retraite ou la mort 
duquel elles s’éloignaient, sans 
pouvoir être renouvelées, aux 
termes de l’article 30 du der- 
nier édit de création des char- 
ges de commissaires des guer- 
res, du mois d'avril 178$ 
14 parties prenantes. 


Emplois militaires. 
Maréchaussée de Bourgogne. 


Jean-Louis Jémy, ci-devant 
prévôt à Dijon, depuisà Belley, 
douze mille trente-trois livres 
quatorze sous, Ci............ 
Avec les intérêts, à compter 
du 31 mai 1791. 

François L’Huiller,lieutenant 
à Dijon, dix mille livres, ci.. 
Avec les intérêts, à compter 
du 19 juin 1791. 

Nicolas Baudot, ci-devant 
prévôt à Montbard, depuis lieu- 
tenant à Semur, douze mille 
livres CR. eee damien 
Avec les intérêts, à compter 
du 31 mai 1791. 

3 parties prenantes. 


Propriétaires de régiments. 


Salm, la somme de cent mille 
livres, pour l'indemnité de la 
propriété du régimentdu même 
nom, sous la déduction néan- 
moins de l'estimation de la va- 
leur des armes, qui ont été 
fournies par le roi, et non par 
le cardinal de Furstemberg, qui 
avait levé ledit régiment, ci.. 
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Armand-Louis Gontault de 
Biron, ci-devant de Lauzun, 
propriétaire du corps des Vo- 
jontaires-Birangers de Lauzun, 
pour indemnité de la propriété 
qu'il perd de son régiment, 
cent mille livres, ci..:....... 

Joseph-Marie de Lorraive- 
Vaudemnont, la somme de cent 
mille livres, pour iademnité 
de la propriété du régimem 
de dragons de Lorraine, cent 
mille livres CI "2 - ce : 

Charles-Eugèue de Lorraine- 
Lambesc, la somme de cent 
mille livres, pour l'indemnité 
de la propriété du régiment 
Royal-Allemaod, cent mille li- 
YPES Cle ere rer Sri 

4 parties prenantes. 


Amiens. 
Officiers de la gendarmerie. 


Pierre - Alexandre Dauget, 
capitaine-lieutenant des gendar- 
mes de Monsieur, cent cin- 
quante mille livres, ci....... 

Emmanuel-Joseph-Auguste - 
François de Lamuertie, eapi- 
taine-lieutenant desgendarmes 
de Flandre, cent mille livres, 
Ci teenenes hentes PR ee 

Marie- Alexandre-Bonaven- 
ture de Nédouchet, capitaine- 
lieutenant des gendarmesd’Ar- 
tois, ceut cinquante mille li- 
YreS CL rene See Dee 

Jean-Joseph Châteauneuf de 
Randon d’Apchier, premier 
lieutenant de la compagnie de 
Flandres, quatre-vingt- dix - 
sept mille livres, ci.......... 

César - Hippolyte Choïseul- 
Praslin, premier lieutenant des 
gendarmes de la reine, cent 
mille livres "ci. ne 

Pierre-Henri-Marie de Blan- 
£y. premier lieutenant desgen- 
darmes d'Artois, la somme de 
cent mille livres, laquelle sera 
payée, avec les intérêts, à 
compter du 1° janvier 1794, à 
Auguste-Henri de Blangy, son 
frère, comme cessonnaire, 
cent mille Hivres, ci.......... 

Charles-Esprit-Clair de Ea 
Bourdonvaye, lieutenant en se- 
cond de la compagnie des 
gendarmes PONRPAPRe, 
soixante-quinze mille livres, ei. 

Gabriel-Honoré - Élisabeth - 
Benri de Cosnac, lieuteuant em 
second des gendarmes de ka 
Reine cent mille livres, ci... 

Pierre-François-Baltaæzar de 
Saint-Aldegonde, lieutenagt en 
second des gendarmes de 
Flandres, cent mille livres, ei. 

Charles-Henri-François de 
Mallier de La Toër-Landry,ieu- 
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tenanten second desgendarmes 
écossais, cent mille livres ci. 

Joseph Nicolas de La Porte, 
second lieutenant des gen- 
darmes Dauphin, quatre-vingt- 
douze mille livres, ci........ 

Adélaïde Marie-Stanislas 
Bouisse, second lieutenant des 
gendarmes d’Artois,cent mille 
livrés Ci meer Fe 

Jacques-Louis-Marie-Tous- 
saintKérouar!z, sous-lieuteuant 
de La compagnie des gendarmes 
d'Artois, soixante mille livres, 
CRE SAS OL CURE ee 

André de La Bonninière «de 
Beaumont la Tonce, sous- 
lieutenant des gendarmes de 
la Reine, soixante miltélivres, 


Alexandre-Henri de Foudras 
sous-lieutenant des gendarmes 
bourguignons, soixante mille 
livres, ci..... Voeoe Das lle ds 

Castelanne, premier lieute- 
naut des gendarmes bourgui- 
gnons, quatre-vingt mikle li- 
Vres Cl... cernes Bras ni ass 

.Avec les intérêts des sommes 
ci-dessus auxdites parties pre- 
nantes à compter du 1° juil- 
let 1791. 

16 parties prenantes. 


Brevets de retenue. 


Louis-Camille-Guillaume de 
Gand, pour indemnité sur sa 
place de mestre de camp, cor: - 
mandant du régiment Royal- 
infanterie, trente mille livres, 


Avec les intérêts, à compter 
du 23 février 1791 
Gabriel-Jean d'Haumer de 
Claibrock, pour iodemnité sur 
la charge de capitaine dans le 
régiment de la Reine, dragons, 
cinq mille deux cent cinquante 
fivres ci ea re 
Avec les intérêts, à compter 
du 27 août 1791. i 
Barthélemy d’Anglats de 
Bassignac, pour indemnité sur 
la charge de capitaine au ré- 
giment de mestre de camp gé- 
néral de cavalerie, sept mille 
cinq cents livres, ci......... 
Avec les intérêts, à compter 
du 9 septembre 1791. 
Guillaume-Marie de La Roche- 
Aymond, pour indemnité sur la 
charge de mestre de camp,com- 
mandant du régiment de Foix, 
vingt-deux mille cinq cents 
LIVES, CI eee moe ne 
Avec les intérêts, à compter 
du 15 septembre 1791. 
_Brancas-Céreste, pour indem- 
nité sur la charge de lieute- 
vant général en Provence,;deux 
cent mille Hures, ci..:....... 
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Avec les intérêts à 5 0/0, à 
compter du 16 février 1791. 

Durfortde Duras, pourindem- 
nité d’un brevet de retenue à 
lui accordé sur ke gouverne- 
ment général du comté de 
Bourgogne, cent vingt mille 
HEVPOBS ER ar sase rdc cage 

Avec les intérêts, à compter 
du 13 janvier 1794. 

Sur la réclamation de Louis 
Alexandre Andrault de Lon- 
geron, qui demande le rem- 
boursement de cent mille livres 
pour indemnité d’un brevet de 
retenue sur la charge de lieu- 
tenant au gouvernement des 
quatre Évêchés deSaint-Brieuc, 
l’Assemblée nationale décrète 
qu’il n’y à pas lieu à liquida- 
tion. 

7 parties prenantes. 


Offices de finances. 


Mazel de Leval, pour le rem 
boursement de la finance d’an 
office de payeur des charges 
assignées sur les domaines, Ha 
somme de quatre cent dix-buit 
mille neuf cent quatre-vingt- 
douze livres onze sous neuf 
deniers, avec les intérêts à 
50/0 de deux cent quatre mille 
livres, que le sieur Mazel de 
Leval a seulement versées au 
Trésor public ;les eentsoixante- 
six mille livres de surpius 
n'ayant été fournies qu’en son 
billet de pareille somme, sous- 
crit au profit du Trésor royal, 
le 4septembre 1787 àla eharge : 
1° quesur kes quaire cent mille 
livres, principal de la finance, 
il sera expédié une reconnais- 
sance de liquidation de la 
somme de cent soixapte-six 
mille livres au profit de la tré- 
sorerie aationale, qui remettra 
audit Masel de Leval, le billet 
deLouis, souscrit pour la même 
somme ; 2° qu’il ne pourra être 
expédié aucumereconnaissance 
de liquidation audit Mazel de 
Leval, qu’en présence et du 
consentement des bailleurs de 
fonds, dénommésdans la quit- 
tance de finance, ou de ceux 
gai depuis ent été subrogés à 
kærs droits; que ledit de Leval 
papportera sa quittance de 
finance déchargée du contrôle, 
quatre cent dix-huit mille meuf 
cent mano Vite livreæ 
onze s08s meuf deniers, ci,... 

Les représentants de Jacques- 
David Ohvier, receveur général 
des finances de Lyom, pour le 
remboësrsement de la fnance 
de sa charge, la somme de cent 
qrarante-sx mike six cent 
trente Kvres, qui reste due de 
le fnamee detrois centsoixante- 
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huit mille livres de ladite 
charge, dont il est décédé pro- 
priétaire et pourvu, avec les 
intérêts desdits cent quarante- 
six mille six cent trente livres, 
à compter du 1°" janvier +791, 
à la charge par eux de faire 
uécharger du contrôle les deux 
quittances de finance, lune 
pour la totalité des soixante- 
quatorze mille livres qui y sont 
contenues ; et l’autre pour les 
trente et un mille sept cent 
douze livres, et de faire enre- 
gistrer au contrôle général des 
finances la quittance de rem- 
boursement qu'ils donneront 
des cent quarante-six mille six 
cent trente livres, ci...... .. 

Les héritiers Denis, pour 
remboursement de la finance 
He l'office de trésorier des bâ- 
timents, la somme de deux 
cent vingt mille livres, restant 
de celle de quatre centsoixante- 
cinq mille livres, avec les inté- 
rêts de ladite somme de deux 
cent vingt mille livres, à comp- 
er du 1° janvier 1791, à LA 
charge par eux de faire dé- 
charger du contrôle, sur dupti- 
cata, les quittances de finance; 
les originaux desquels ont été 
remis au Trésor royal, lors du 
premier payement de deux 
cent quarante-cinq mille livres, 
qui y a été fait en exécution de 
l'arrêt de liquidation du 31 mai 
1774, suivant le certificat du 
sieur Duplessis, procureur des 
comptes, deux cent vingt mile 
Mrs CLS se none . 

Les héritiers de Louis Da- 
mour, pour le remboursement 
de la finance de la charge de 
contrôleur ancien des finances, 
de celle de contrôleur des do- 
maines et bois, et de celle de 
contrôleur alternatif des do- 
maines et bois, la somme de 
vingt-deux mille livres, avec 
les intérêts, à compter du 
1# janvier 1791, à la charge 
par eux : 1° de justifier que 
les personnes qu'ils représen- 
tent, ont été les derniers titu- 
laires des charges dont il 
s'agit, 2° rapporter l'acte de 
remise au grefte de la chambre 
des comptes, du registre des 
contrôles du dernier exercice 
desdites personnes; 3 de re- 
résenter les quittances de 
inances par eux produites 
déchargées du contrôle; 4° de 
justifier de leurs droits à la 
propriété desdites charges, 
vingt-deux mille livres, ci... 

Etienne Dumontier, pour le 
remboursement de la charge 
de contrôleur alternatif des 
finañces; savoir : ur Ja 
finance principale de ladite 
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220,000 


22,000 
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charge, la somme de dix mille 
livres; et pour droit de mula- 
tion, quatre cent cinquante- 
huit livres six sous huit 
deniers, avec les intérêts seu- 
lementdesditesdix millelivres, 
à compter du 4°" janvier 1791, 
à la charge par lui de prouver 
u’il est le dernier titulaire ; 
° de rapporter l'acte de remise 
au greffe de la chambre des 
comptes du registre des con- 
trôles du dernier exercice; 
3° dereprésenter les quittances 
de finance par lui produites 
déchargées du contrôle ; 4 de 
justifier de ses droits à la pro- 
priété de ladite charge, dix 
mille quatre cent cinquante- 
huit livres dix sous huit de- 
do leogonanado uooocec 
Simon La Treiche, pour rem- 
boursement de la finance prin- 
cipale, et accessoires de l’office 
de receveur alternatif des 
finances au bureau de Bour- 
mont, généralité de Lorraine et 
Barrois,la somme de cinquantc- 
trois mille quarante-trois 
livres trois sous sept deniers; 
savoir: pour la finance princi- 
pale, cinquante-deux mille li- 
vres, et pour droit de sceau el 
prorovisions, mille quarante- 
trois livres trois sous sept de- 
niers, avec les intérêts seule- 
ment de la somme principale 
de cinquante-deux millelivres, 
à corapter du 1°‘ janvier 1791, 
à la charge par lui de rappor- 
ter sa quittance déchargée du 
contrôle, cinquante-trois mille 
quarant:-trois livres trois sous 
sepl deniers, Cl ms: 
6 parties prenantes. 


10,458 6 8 


53,043 3 7 


Supplément à l’arriéré de la 
maison du roi. 


Gouvernement de Compiègne. 


Montmorency -Laval, gou- 
verneur et capitaine des chas- 
se:, pour traitement des années 
1788 et 1789, dépenses de l’en- 
tretieu des faisandiers, et rem- 
boursement du luminaire, 
chauffage et nettoyage du chä- 
teau de Compiègne, pendaut 
les mêmes années, cent vingt- 
six mille quatre cent dix-Reuf 
livres huit sous cinq deniers, 
CLR ST RM Te PRE 126,419 8 5 
1 partie prenante. 


Total général........... 20,589,994 14 1! 


« Et à la charge par les unes et les autres des 
parties ci-dessus nommées de se conformer, 
chacune en droit soi, aux lois, pour obtenir 
leurs reconnaissances «le liquidation définitives, 
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et leur remboursement à la caisse de l’extraor- 
dioaire. » 
(Ge décret est adopté.) 


M. de Batz, au nom du comité central de liqui- 
dation, propose un projet de décret tendant à la 
levée des scellés apposés sur les livres et papiers 
de la chambre des comptes de Paris. 

Ce projet de décret est mis aux voix daos les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale autorise le directoire 
du département de Paris à faire procéder à la 
levée des scellés apposés sur les livres et papiers 
de la chambre des comptes, et à nommer provi- 
soirement des gardiens qui veilleront à la conser- 
vation desdits livres et papiers, et délivreront les 
expéditions qui seront requises conformément au 
décret précédemment rendu pour l'expédition 
des arrêts du ci-devant parlement de Paris. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. de Batz, au nom du comité central de liqui- 
dation, propose un projet de décret relatif à l'acquit 
des dépenses arriérées de 1790. 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, considérant que tous 
les créanciers de l'arriéré de 1790 ont eu 9 mois 
pour se présenter au Trésor public, y faire recon- 
paître leurs créances et en obtenir le payement, 
ouï le rapport de son comité des finances, dé- 


crèle : 
Art. 1®. 


« La trésorerie nationale continuera de faire les 
avances nécessaires pour l’acquit de toutes les 
parties de rentes, pensions ecclésiastiques et au- 
tres, et intérêts de la dette publique qui resteraient 
dus antérieurement à l’époque du 1° juillet 1790, 
ainsi que les frais de culte antérieurs au 1* jan- 
vier de la prés-nte année, conformément au dé- 
cret du 17 avril deruier, et la caisse de l’extraor- 
dinaire continuera de rembourser au Trésor 
public, mois par mois, le montant de ces avances, 
dont la trésorerie nationale continuera de tenir 
et de rendre un compte particulier. 


Art. 2. 


« Quant au reste des dépenses de l’année 1790, 
de quelque nature qu'elles soient, celles qui ne 
seront pas acquittées au {° octobre prochain, 
seront renvoyées à la liquidation générale. Le 
commissaire du roi, directeur de la iiquidation, 
recevra les titres de ces créances, les exaininera, 
en fera le rapport, ainsi que de toutes les autres 
dettes arriérées ; et le payement ne pourra en 
re fait qu’en vertu d’un décret du Corps légis- 
atif. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. de IBatz, rapporteur du comité de li- 
quidation. Je dois rappeler à l’Assemblée na- 
tiouale que le 22 novembre dernier, je lui ren- 
dis compte, au nom du comité de liquidation, 
d’une suite d'opérations que je ne qualifie point, 
à l'aide desquelles on était parvenu à enlever 
plus de 20 millions au Trésor public, pour y subs- 
tituer la prétendue propriété : 1° des 4 cin- 
quièmes de l'établissement des eaux de Paris ; 
2° des 4 cinquièmes d'une caisse où étaient 
déposés environ 3 millions qui ont disparu. L’As- 
semblée nationale, à la suite de ce rapport, avait 
ordonné la réiutégration de cette somme et son 
dépôt au Trésor public ; mais, sur une dénoncia- 
tion dans laquelle on a prétendu que mon rap- 
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port était inexact, l'exécution du décret a été 
suspendue. Dans cet état de choses, la législa- 
ture finit, le comité disparaît, et l'accusation 
subsiste. 

Je pense qu'il est de mon devoir, de ma déli- 
catesse, et surtout de l'intérêt oational, de de- 
mander acte à l’Assemblée nationale de la décla- 
ration suivante que j'ai écrite au bas du rapport 
que j'avais fait : 

« Ayant été accusé devant l’Assemblée nationale 
de l'avoir induite en erreur par le présent raj- 
port, et par l'effet de cette accusation, l’exécu- 
tion du décret qui ordonne ure restitution con- 
sidérable étant suspendue jusqu'à ce que les 
faits soient vérifiés, je déclare que j'entends 
demeurer garant et personnellement responsable 
de l'exactitude des faits avancés dans ce rapport ; 
que j'en ai dans mes mains les pièces juslifica- 
tives, et que je les remettrai à toute réquisition 
du Corps législatif qui va nous succéder. » 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). La 
maniè'e d'agir proposée par le préopinant n’est 
pas aussi peu importante qu’on le croit ; il faut 
examiner si l'intéiêt public peut accepter ce 
que la délicatesse de M. de Batz exige de lui. Je 
vous observe, Messieurs, que c’est une excep- 
tion à la règle que l’Assemblée a établie, à savoir 
que tous les membres de celte Assemblée ne doi- 
vent compte de leur conduite qu'à elle. Je de- 
mande douc l'ordre du jour. 

(L'Assemblée décrète qu’elle passe à l’ordre du 
jour.) 


M. le Président fait lecture d'une lettre du 
ministre de la guerre, ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« J'ai eu l’honneur d'annoncer le 26 de ce mois 
à l’Assemblée nationale une demande de fonds 
relativement à la dépense à faire pour les gar- 
des nationales qui out été levées pour la défense 
de l'Etat. 

«_ Il est essentiel, Monsieur le Président, que le 
décret pour la remise de ces fonds soit rendu 
aujourd’hui; sans quoi, ce serait s'arrêter sur- 
le-champ dans les mesures les plus instantes. 

« Je prie donc l’Assemblée nationale de se faire 
représenter ma demande et lee états à l'appui. 

« Je suis, etc. 

u Signé : DUPORTAIL. » 


M. Chabroud. J'observe que la demande du 
ministre est une chose déjà vérifiée au comité 
militaire; je ne crois pas qu’elle puisse avoir 
besoin d’un examen nouveau et je demande que, 
dès à présent, on accorde les fonds au ministre. 


M. Guillaume. Sur sa responsabilité. 


M. Emmery. Ce que dit M.Chabroud est très 
raisonnable. 


M. Prieur. J'appuie la proposition de M. Cha- 
broud. , 

(L'Assemblée décrète que le Trésor public four- 
nira au ministre de la guerre tous les funds né- 
cessaires pour l'habillement et l'armement des 
gardes nationales et pour subvenir à tous les 
frais nécessaires pour la défense de l'Etat, con- 
formément aux états fournis par le ministre.) 


M. le Président fait lecture d’une lettre du 
ministre de l'intérieur, ainsi conçue : 
âre SÉRIE. T. XXXL. 
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« Moosieur le Président, 

. « Pour satisfaire au décret de l'Assemblée na- 
lionale du 12 d: ce nois, M. Thévenard (1) avait 
fait commencer un travail qui n'a pu être achevé 
à. l'époque de sa retraite. Ce travail vient de 
m'être remis par le commis des fonds de la ma- 
rine qui en certifie l'exactitude; je me hâte de 
vous l'adresser pour le mettre sous les yeux de 
l'Assemblée nationale. 

« L'Assemblée verra que les fonds remis au 
département de la marine depuis le 1° mai 1789 
jusqu’au 1° de ce mois, forment une masse de 
169,253,916 1. 11 8. 7 d., dont 152,759,585 1. 17 <. 
3 d. ont été consommiés par états de distribution, 
tant au payement de ses dépenses arriérées qu’à 
celles de son service courant, et que 16,494,330 1. 
148. 4 d. restaient en caisse à la disposition du 
mioistre de ce département à l'époque du 1* de 
ce mois. 

« Je suis, etc. 

« Signé : DELESSART ». 


M. Boussion. Je prie l’Assemblée de me per- 
mettre de faire une interpellation à M. Barrère 
sur Ja joi rendue, le 5 du courant, au sujet des 
clauses prohibitives contenues dans Les testa- 
ments(2) ; c'est au nom de toutes Jes persounes, 
qui, privées de leur liberté par de pareilles 
clauses, aussi contraires aux bonnes mœurs 
qu'à la nature, ont cru et croivnt que la loi rea1- 
due le5 septembre a brisé leurs chaînes; c’est 
aussi au nom des personnes intéressées, qui 
doutent de la clarté de la loi, que je prie M. Bar- 
rère, sur le rapport duquel cette loi bienfai- 
sante, et qui va faire tant d'heureux, a été ren- 
due, de vouloir bien donner une explication 
qui écarte les doutes de ceux qui, voulant pro- 
fiter du bénéfice de la loi, sont retenus par la 
crainte que des clauses prohibitives, renfermées 
dans des testaments ou codicilles, puissent en- 
core sêner la liberté à laquelle ils aspirent. 

Vos lois, Messieurs, doivent être exécutées ; et 
c'est dans l’idée où je suis que l’exécution de la 
Joi du 5 septembre pourrait éprouver quelques 
diflicultés que j'interpelle M. Barrère et que je 
lui demande s’il a entendu que le décret qu'il a 
fait rendre dût annuler toutes les clauses prohi- 
bitives antérieures. 


M. Barrère. Je vais répondre d’une manière 
salisfaisante pour les amis de la liberté, et pour 
les personnes qui ont gémi sous le joug des 
clauses prohibitives, si contraires, comme l’a ob- 
servé M. Boussion, aux bonnes mœurs, à la li- 
berté, aux droits de la nature. 

La loi dont on vient de vous parler est très 
claire; il est expressément dit dans le décret 
que toute clause impérative et prohibitive qui 
génerait la liberté, etc., est réputée non écrite. 
Ce verbe, au présent, résout toutes les difficultés 

u’on pourrait opposer à l'exécution de la loi du 
D ÉD D'ailleurs, j'ajoute que cette ques- 
tion a été, dans le temps, discutée avec la plus 
grande attention dans vos comités de Constitu- 
tion et d’aliénation, et vos comités ont toujours 
pensé que de pareilles clauses devaient être ré- 
putées non écrites, et leurs auteurs censés s'être 
trompés eux-mêmes. 

Il n’est donc pas nécessaire que l’Assemblée 
donne de nouvelles explications, ni qu’elle rende 


(1) Ministre de la marine. . 
(2) Voir Archives parlementaires, tome XXX, séance 
du 5 septembre 1791, page 216. 
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un nouveau décret à l'appui de la loi dù 5 sep- 
tembre, ni qu’elle fasse consigner l’interpellation 
dans son procès-verbal : les personnes intéressées 
l’apprendront assez par les nouvelles publiques 
et elles vous béniront bientôt d’avoir brisé leurs 
fers. 


MM. Séegnaud (de Saini-Jean-d'Angéy), 
Gaultier-Biauzat et Bogér appuient les ob- 
servations de M. Barrère. 


M. Boussien déclare ne pas insister sur son 
observation. À | 

(L'Assemblée décrète qu'elle passe à l’ordre du 
jour.) 


M. Alexañidre de IBeauharnais, au nom 
du comité mililaire. Messieurs, l’Assemblée a, le 
30 juin dernier, rendu un décret à l’occasion du 
changement des drapeaux de l'armée; une des 
dispositions de ce décret porteïque la nouvelle 
forme qui sera exécutée en conséquence des 
autres dispositions du décret, sera communiquée 
à l’Assemblée par le comité militaire. Le co- 
inité, de concert avéc le ministre de la guerre, 
a arrêté cette nouvelle forme dont je vais vous 
donner Connaissance. 

Le drapeau du premier bataillon de chaque ré- 
giment d'infanterie sera blanc avec une bande aux 
couivurs nationales; au baut du drapeau seront 
trois bandes horizontales aux couleurs nationales. 

Le drapeau du second bataillon sera aux cou- 
leurs affectées au régiment avec les variétés dans 
chaque division, à raison du rang que le régiment 
occupe dans la division dont il fait partie. 

Les changements faits dans les étendards ou 

uidons des troupés à cheval seront également 
‘après les mêmes principes : les cravates seront 
aux couleurs nalionales. 

Enfin les drapeaux, étendards et guidons por- 
teront, avec le numéro du régiment, cette ins- 
cription : « Discipline. — Obéissance à la loi. » 

e comité a peusé, Messieurs, que ces chan- 
ements ne pourraient qu’inspirer à tous ceux qui 
ont partie de la force publique, l'attachement à 

la Constitution qu'ils doivent maintenir et à la 
discipline qui seule peut multiplier les forces de 
ceux qui les destinent à la défense de la patrie. 

Je prie Monsieur le Président de consulier l'As- 
semblée sur la question de savoir si elle adopte 
Het igr forme présentée par son comité mili- 
aire. 

(L'Assemblée, consullée, décrète qu’elle adopte 
les nouvelles formes a drapeaux, étendards et 
guidons présentées par le comité militaire.) 


M. Pétien. Je désirerais adresser une question 
à M. Prugnon et lui demander pourquoi on n'a 
pas encore statuê sur l'emplacement du éribunal 
criminel de Paris. 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplacement. 
J'ai eu soin de vous et jai parlé de vous en votre 
absence ; 1l a été décidé que votre tribunal cri- 
minel — non pas vous — serait ajourné. ( Rires.) 


M. Pétion. Si l'on attend un décret de la pro- 
chaiue législature, on se trouvera peut-être dans 
l'impossibilité de faire à temps les travaux néces- 
saires pour préparer le local, tandis que, si on 
désignait dès maintenant un lieu quelconque, il 
serait pos-ible d'aménager au l distribution 
et de faire tout ce qui est indispensable. Autre- 
ment, il arrivera que l'emplacement sera désigné 
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et que le terme de l'entrée en exercice du tribunal 
arrivera sans qu'on ait d'emplacement. 


M. Duport. J'observe que les tribunaux civils 
même ne sont pas logés non plus. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Les tri- 
bunaux civils sont logés provisoirement; je de- 
mande ques loge provisoirement aussi le tribunal 
criminel à la Tournelle. 


M. de La Kochefoucauld. Cette installation 
provisoire me paraît fort inutile; puisqu'il faut 
que le tribunal criminel soit logé, il n’y a qu’à 
autoriser le département à le placer aü palais. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que le direc- 
toire du département de Paris est autorisé à déter- 
miner dans l'enceinte du palais l'emplacement du 
tribunal criminel.) 


M. Barrère. Avant que l’Assemblée nationale 
se sépare, j'ai à remplif un grand devoir qui est 
aussi le vôtre; je suis chargé de vous présenter, 
dussiez-vous la rejeter, une pétition faite au nom 
de deux millions de citoyens, qui défendent la 
Constitution dans les gardes nationales, et qui la 
défendent d’une manière bien désintéressée, puis- 
qu'ilssontlesseuls citoyensquin’en recueillent pas 
les bienfaits. C’est des fils de famille que je veux 
vous parler. Leur pétition est évidemment juste, 
et peut être &écrétée dans le moment, puisqu'il 
ne s’agit que de décider que le véritable proprié- 
taire peut jouir et disposer de sa propriété. (Mur- 
mures.) Je pourrais vous montrer les rapports 
politiques, civils et commetciaux qui fondent 
cette dernande ; car où pourrait vous dite que vous 
leur avez donné des droits illusoires, en leur per- 
mettant de devenir citoyens actifs et éligibles; 
vous avez donné et tetenu à la fois. Comment, en 
effet, seront-ils citoyehis actifs et cotes dans 
une Constitution qu Le l'éligibililé aux fone- 
tions publiques par les contribütions ; comment 
seront-ils éligibles ceux à qui la loi romäine dé- 
fend d’avoir aucune proptièté à leur disposition 
et jouissance? Vous ne connäissez pas tout l’en- 
pire absolu établi par les ldis romaines sur les 
ropriétés des fils de famille. Le père 4 l’usäfruit 
égal des biens donnés à ses enfants, et de ceux 
qu'ils acquièrent pät leur industrie, leur Commérce 
ou leur économie; en de ces biens que le fils de 
famille ne peut jouir ni disposer. 

De pareils propriétaires ne peuvent donc pas 
être contribuables ; ils ne peuvent doté päs être 
citoyens actifs ; ils ne peuvent pas acquérir pour 
eux; ils ne peuvent pas recevoir pour eux. Ces 
principes convenaient peut-être à la Constitution 
romaine, où l'esclavage civil était établi dans les 
familles. Je remarquerai cependant qu’au milieu 
de ces lois despotiques, les Romäiris avÿäient dé- 
claré que les fils de famille étaient réputés pères 
de famille pour toutes les fonctions pübliques. Au 
contraire, parmi nous, les fils de faille, n'étant 
pes contribuables personnellement, ne peuvent 

tre admis aux fonctions publiques, à oihs que 

vous ne leur permettiez d'être propriétaires de 

leurs propriétés. Cette expression paraït bizarre; 

elle qe cependant l'état malheureux du fils de 

famille dans les pays de droit écrit, et même 

a la Flandre, où la mère a aussi l’usufruit 
gal. 

Le moment est venu de les faire jouir de leurs 
droits incontestables; c'est une confirmation des 
droits civils pour la propriété, c'est fàvoriser la 
prospérité commerciale et industtiellé qüe d’en- 
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gager les jeunes gens à acquérir pour eux et à 
disposer et jouir des bienfaits qui leur seront 
adressés par des testaments ou des donations. 
(4 l'ordre du jour !) 

La justice est à l’ordre de tous les jours pour 
les législateurs. 

Les juifs, d'après votre décret d’hier, peuvent 
devenir citoyens actifs. Les fils de famille, ces 
amis zélés de la Constitution, ces courageux gardes 
nationaux, seront-ils les seuls exhérédés politi- 
quement et civilement au milieu des bienfaits 
d’une Constitution libre? Que demandent-ils ? Que 
la loi leur garantisse le fruit de leut travail et de 
leur industrie. Que la loi leur assure la jouissance 
des biens qui leur sont donnés. C’est ici, pour 
ainsi dire, la cause des serfs du Mont-Jura ; d'autres 
qu'eux étaient propriétaires de leurs personnes et 
de leurs biens. 

Loin de moi toute idée d’affaiblir l'autorité pa- 
ternelle à laquelle les peuples sages doivent 
presque élever des autels, et qu’on doit fortifier 
davautage quand sa liberté relâche les autres 
liens. Mais la puissance paternelle, celle que la 
nature avoue et que la société confirme, ne con- 
siste pas daus des calculs avares, dans des inté- 
rêts d'usufruit, dans des dispositions ile servilude. 
Il y a plus. Dane les pays de droit écrit, l’usufruit 
légal, dont je demande l'abolition, appartient 
pas au père quand le grand-père existe, et il 
n'appartient jamais à la mère. Ge n’est donc pas 
pour établir le respect filial que la loi civile a 
inventé cette usurpation de la propriété du fils 
de famille. Le respect filial tient à des vertus, à 
l’éducation et à la moralité que la loi ne com- 
mande pas. Je réclame le respect dû aux pro- 
priétés, et des droits politiques qüi ne peuvent 
être illusoires… 


M. Chabroud. C’est au code civil à stotuer 
sur cet objet. 


Plusieurs membres : L'ajournement ! 


M. Barrère, Le renvoi à la my pro- 
chaine est le cri de l’insouciance. Tout droit ré- 
clamé qui n’est pas déclaré, est une injus'ice 
Jégale. 

Je demande que tout citoyen, âgé de 25 ans 
accomplis, ait la disposition entière des biens 
qu’il aura reçus ou acquis. S’il s'élevait des diffi- 
cultés, je demanderais que les comités de juris- 

rudence et de Constitution en rendissent compte 
s deux heures. 


MM. Chabroud et Goupil-Préfeln deman- 
dent l’ordre du jour. 

(L'Assemblée décrète qu’elle passe à l’ordre du 
jour.) 


M. Vernier, au nom des comités des finances et 
des contributions publiques. Messieurs, je vais au 
nom des comités des finances el des contribu- 
tions publiques, vous entretenir des dépenses et 
appointements des différents bureaux des minis- 
tres. 

On a fait sur cet objet, aux comités, deux ob- 
jections : la première, qu'on ne doit pas classer 
partiellement les bureaux par vos décrets. La 
seconde observation est qu’on ne peut faire ICI 
qu’un décret provisoire, pour appeler sur cet im- 
portant objet le zèle et la surveillance de nos 
successeurs, en leur annonçant que les fixations 
définitives ne pourront avoir lieu qu'après une 
expérietice du travail habituel que ces nouveaux 
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bureaux peuvent exiger sur ce provisoire. On a fait 
deux objections : l’une a été que les lois réglemen- 
taires n'étaient réellement que provisoires, puis- 
qu’elles pouvaient être changées; que les sujets 
placés sous cette loi provisoire auraient peut-être 
besoin d'encouragement et de zèle pour leurs 
fonctions. La réponse à la première objection est 
ge par la nature même des choses, on est obligé 

e ue faire qu’une organisation provisoire, par la 
raison donnée ci-dessus. Quant à la seconde ob- 
jection, les bons sujets placés aujourd’hui dans 
ces bureaux, ne courent aucun risque d’être dé- 
placés, puisque ces points arrêtés, l'opinion sur 
ce point ne pourra que leur être favorable. 

D'après ces considérations, voici le projet de 
décret que vos comités m'ont chargé de vous 
proposer : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de ses 
comités des contributions publiques et des 
finauces, décrète ce qui suit : 


Art. 1er. 


« Tous les traitements, appointements et dé- 
pags des différents bureaux de la justice sont 
ixés à la somme de 225,000 livres, y compris 
les huissiers du sceau, l'officier et les deux gardes 
à cheval de la gendarmerie nationale, le troi- 
sième garde sédentaire, la dépense des deux che- 
vaux des gardes pour la demi-paye en sus qui 
est accordée auxdits gardes par le présent dé- 
cret; demeurent en outre compris dans la somme 
ci-dessus, les garçons chauffe-cire et de bureaux, 
et ce, à compter du 1° octobre. 


IN ra 


« Tous les traitements, appointements et dé- 
penses qui composent le département du minis- 
tre de l’intérieur, demeurent fixés à la somme 
de 506,420 livres, y compris les frais de bureaux, à 
compter du 1° octobre, sauf à excepter ce qui 
concerne l’ancienne compagnie des Indes pour 
ce qui en à été réuni audit département. 


Art: 9. 


« Tous les traitements, appointements et dé- 
penses des différents bureaux du département 
des contributions publiques, sont fixés à la somme 
de 488,920 livres, à compter du 1* octobre. 


Art. 4. 


« Il sera alloué au ministre de la marine une 
somme de 420,000 livres pour ses bureaux, y 
compris celui des invalides de la marine, le dé- 
pôt des papiers à Versailles, celui des cartes et 
celui des plans, cartes et journaux des colonies, 
de même que les frais desdits bureaux, et le trai- 
tement des officiers y attachés. 


ATL:10- 


« ]1 sera de plus alloué au ministre de la ma- 
rine 24,000 livres pour être üistribuées en gra- 
tifications aux employés des bureaux. 


Art. 6. 


« Les ministres de la justice, de l’intérieur et 
des contributions publiques seront de plus au- 
torisés à faire distribuer à titre de gratifications 
et sous leur surveillance; savoir : le ministre de 
la justice, par le secrétaire général du départe- 
ment, et les deux autres ministres par ies chefs 
de chaque bureau, à ceux des membres attachés 
audit département qui auront fait quelque tra- 
vail extraordinaire ou rempli leurs fonctions avec 
le plus de zèle et d’exaclitude; le ministre dela 
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justice, 15,000 livres, ceux de l'intérieur et des 
contributions publiques, chacun 24,000 livres. 


Art. 7. 


« La répartition et distribution des traitements, 
appointements et salaires, sera faite par le minis- 
tre en raison et à proportion de la nature et de 
l'importance du travail des chefs, sous-chefs, 
comunis ct employés, sans que le maximum puisse 
excéder 12,000 livres pour les chefs. Le secré- 
taire général du département de la justice, chargé 
seul de tous les détails de l’administralion, cou- 
servera son traitement. 


Art. 8. 


« Le service des personnes attachées aux dif- 
férents bureaux ne devant jamais être inter- 
rompu, elles sont dispensées de tout service pu- 
blic. 


Art. 9. 


« Les ministres de ces différents départements 
se couformeront, pour la nomination aux places, 
aux décrets rendus par l’Assembiée nationale. 


Art. 10. 


« Il sera donné chaque année, par lesdits mi- 
nistres, un état imprimé contenant le détail des 
bureaux, les noms, fonctions, traitements et ap- 
pointements des chefs, sous-cnefs, commis el 
employés, ainsi que des frais de chaque bureau. 


Art. 11. 


« Ceux de ces ministres qui ont été dans le 
cas de former provisoirement des bureaux pour 
l'exécution des décrets et le régime de leur dépar- 
tement, sont autorisés, sous leur responsabilité, à 
faire payer l'arriéré, à se faire rembourser des 
avances faites sur des états par eux dûment cer- 
tifiés, ainsi qu’à faire payer ce qui peut rester 
dû des anciens traitements aux anciens préposés 
et commis desdits bureaux; de telle sorte qu’à 
compter du {° octobre prochain, tous les paye- 
ments soient faits d’après les sommes ci-dessus 
fixées pour chaque département. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président fait lecture d’une lettre du 
ministre de la guerre, ainsi Conçue : 


« Monsieur le Président, 

« D'après la permission que j'en ai reçue du 
roi, j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien 
soumettre à l’Assemblée une demande qui doit 
être décidée par elle, non seulement comme ap- 
partenant à l’ensemble des moyens qu’elle à dé- 
crétés pour la défense du royaume, mais encore 
comme étant d’une nécessité urgente dans les 
circonstances actuelles. 

« L'Assemblée nationale, lorsqu'elle a arrêté 
l'organisation de l’armée, a décrété qu'il y aurait 
30 lieutenants généraux et 60 maréchaux de 
camp employés; depuis, ayant porté l’armée au 
complet de guerre, elle n’a augmenté le nombre 
des officiers généraux que de 4 lieutenants gé- 
néraux et de 12 maréchaux de camp; ce nombre 
était véritablement insuffisant soit relativement 
à la quantité de troupes que chaque officier gé- 
néral à à commander, soit relativement aux oc- 
cupations extraordinaires qu’exigent la défense 
des frontières du royaume et la surveillauce de 
troupes dont la discipline est altérée. J’ai tardé, 
autant que je l’ai pu, à demander une augmen- 
tation que réclamait cependant le bien du ser- 
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vice; mais l'Assemblée concevra sans doute 
qu’elleest devenue absolument indispensable da::s 
le moment où 190,000 hommes de gardes natio- 
nales vont être réunis sous les drapeaux, et cor- 
courir avec les troupes de ligne à assurer la 
défense du royaume. Si je calculais suivant les 
règles ordinaires, et d’après les proportioiis coi- 
sacrées, l'augmentation d'officiers zxénéra1ux se- 
rait très considérable; mais j'ai pensé que l’éco- 
nomie, si nécessaire dans tous les temps, l'était 
plus particulièrement encore daus un moment 
où les précautions de sûreté, réclamées par la 
prudence, exigeaient des dépenses exlraordi- 
naire déjà très fortes; j'ai pensé que les officiers 
généraux sentiraient que le zèle et l’activité, 
pouvant suppléer le nombre, c'était un devoir 
sacré pour eux d’en donner des preuves dans 
le moment où la patrie avait le droit de les 
attendre d'eux ; en conséquence, j'ai cru devoir 
borner à 8 lieutenants généraux et 12 maréchaux 
de camp l'augmentation qu’exigent 190,000 hom- 
mes dans l'armée. 


« Je ne m'étendrai pas davantage pour faire 
sentir la nécessité de la demande que je fais, 
l'Assemblée jugera combien il est important qu’au 
moment où tant de raisons nécessitent la plus 
graode action dans l’armée, il se trouve partout 
des généraux pour en régler et en diriger le mou- 
vement. 


« J'espère, Monsieur le Président, que l’Assem- 
blée, frappée de ces observations, voudra bien y 
déférer. 

« Je suis, etc. 

« Signé : DUPORTAIL. » 


M. Chabroud. Il est extrêmement important 
qu'avant de nous séparer, nous fassions ce qui 
dépend de nous pour donner au peuple la tran- 
quillité dont il a besoin de jouir. Le nombre des 
officiers généraux décrété ne peut assurément 
suffire sur le pied où est l’armée et il est indis- 
pensable que le roi en augmente le nombre. Je 
ne crois pas qu'il soit besvin d’un rapyort du 
comité militaire pour que nous sentions tous 
la nécessité de cettre augmentation. Je convertis 
la demande du winistre en motion et je demande 
qu’elle soit à l'instant décrétée. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que le roi 
sera prié de nommer 8 lieutenants généraux et 
12 maréchaux de camp, outre le nombre des of- 
ficiers généraux décrété par l’Assembiée.) 


M. d’André. Messieurs, le roi viendra vrai- 
semblable eut demain clore votre session; du 
moins, ilen a le droit; il viendra sans doute 
aussi ouvrir celle de l’Assemblée qui va vous 
succéder. Il faut qu'il y ait quelque chose de 
décrélé sur le cérémonial à observer lors de la 
présence du roi dans le Corps législatif afin de 
prévenir tout inconvénient et toute méprise 
fâcheuse. : 

Voici le projet de décret que je propose à cet 
égard. 

« L'Assernblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. 407. 


« Lorsque le roi se rendra dans le Corps légis- 
latif, l’Assemblée sera debout ; elle sera assi.e et 
couverte, lorsque le roi sera assis et couvert. 


Ant-02: 


« Le roi sera te au milieu de l’estrade; il 
aura un fauteuil à fleurs de lis: ses ministres 
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seront derrière lui; le président sera à sa droite . 


et gardere son fauteuil ordinaire. 


APE 


.« Personne ne pourra adresser la parole au roi, 
si ce n’est en vertu d'un décret exprès de l’As- 
semblée, précédemment rendu.» 

Je demande que ces dispositious soient décrétées 
parce qu’elles sont très simples, parce qu’elles 
n'ont aucune espèce d'inconvénient et qu'elles 
peuvent servir à empêcher le mauvais effet que 
peut occasionner le manque de cérémonial. 

(Le décret propusé par M. d'André est mis aux 
voix et adopté.) 


M. Defermon, au nom du comité de la marine, 
présente un projet de décret portant organisation 
du ministère de la marine. 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

L'Assemblée nationale, sur le rapport du co- 
mité de la marine, décrète ce qui suit: 


Art. 1®. 


« Les places d'inspecteurs des construztions et 
de l’école des élèves ingénieurs de la marine, 


aux appointements desire 4,000 liv. 
« D'ingénieur mécanicieu, aux 
appointements de............... 1,500 
« Des deux comwissaires de 
chaînes, aux appointements de 
1:500: livres ‘chacun 71:22. 25. 3,000 
« De garde des instruments as- 
tronomiques,auxappointementsde. 2,000 
«Sontprovisoirementconservées. 10,500 Liv. 


Art. 


« Les places de tous officiers militaires et in- 
génieurs, d'officiers de santé, d’offiviers d’admi- 
nistration de la marine ou des colonies, et géné- 
ralement toutes les places de personnes attachées 
près du ministre à Pure, v’ayant point de fonc- 
tions actives et permanentes, -ous quelque dléno- 
mination que lesdites places aient été jusqu’à pré- 
sent désiguées, sont et demeurent supprimées. 


Art3: 


< Les personnes comprises dans la suppression 
énoncée par l’article précédent, qui, par la naiure 
de leurs fonctions, et en conformité des organisa- 
tions décrélées par l’Assemblée nationale, pour- 
ront être placées dans les départements, y seront 
renvoyées pour reprendre leur service : et toutes 
celles qui n’ea sont pas susceptibles, ou ne pour- 
ront pas être employées en activité, recevront 
le traitement de réforme réglé par le décret d'ap- 
plication sur l’organisation des officiers d’admi- 
nistration. 


?2 


Art. 4. 


« Les fonctions des personnes ci-devant atta- 
chées à M. l’amiral et qui étaient payées par le 
départemint de la marine sont également sup- 
primées, sauf le traitement de réforme indiqué 
par l’article précédent. 


Art. 5. 


« Il en sera de même pour les fonctions de pro- 
cureur général du conseil des prises, et des com- 
missaires pour la visite des ports et arsenaux. 
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Art. 6. 


Le présent décret aura son exécution à comp- 
ter du 1% octobre prochain, et sera présenté 
dans le jour à la sanction du roi. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Defermon, au nom du comité des contribu- 
lions publiques, propose un projet d'articles addi- 
lionnels aux lois sur le droit d'enregistrement. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 


Articles additionnels à La loi du 19 décembre 1790, 
sur le droit d'enregistrement. 


« Art. 17 (addition à l'article ?). Les pères qui 
viendront à l’administration et jouissance, que 
quelques coutumes leur donnent, des biens ap- 
partenant aux erifants non émancipés, en vertu 
de la simple puissance paternelle, ne devront 
aucun droit; et il n’y aura pas lieu pour eux à 
la déclaration prescrite par l’article 2. 

« Art. 2 (addition à l'article 4). Lu déduction 
accordée au propriétaire par Particle 4, aura 
lieu également en faveur de l’usufruitier. 

«Art. 3 (addition à l’article 8).Lorsque les testa- 
ments n'auront pas été présentés à l’enregistre- 
ment dans le délai de 3 mois après la mort des 
testateurs suivant l’article 8 de la loi du 19 dé- 
cembre dernier, les préposés de la régie pourront 
contraindre les notaires qui les auront reçus à 
les présenter au bureau et poursuivre le payement 
des droits contre les héritiers et légataires qui ne 
renonceront pas dans les 3 mois au plus tard 
du jour de la demande qui leur aura été faite. 

« Ne pourront dans tous les cas, les héritiers 
et les légataires, mettre à exécution, en tout ou 
en partie, les testamentsavant qu'ils aient été en- 
registrés, à peine du double droit en cas de con- 
travention. 

« Art. 4 (addition à l’article 9). Les huissiers 
comme les notaires seront tenus, à défaut d'en- 
resistrement des procès-verbaux de vente de 
meubles ou autres actes sujets au droit propor- 
tionnel, de la restitution du droit, san: préjudice 
de l’amende de 10 livres pour chaque omission. 

« Art. 5 (addition à l'article 10). Toutes cita- 
tions faites devant les juges de paix, sans distinc- 
tion de celles faites par les huissiers ou par les 
greffiers, ne seront assujetties ni à la formalité, 
ni au droit d'enregistrement. 

« Art. 6 (addition à l'article 11). Les juge- 
ments des juges de paix seront enregistrés sur les 
mioutes, lorsqu'ils contiendront transmission des 
biens immeubles réels ou fictifs : les appositions 
de scellés, les inventaires, les émancipations, les 
actes de tutelle faits par les juges de paix 
seront aussi enregistrés. Les jugements et expé- 
ditions des jugements préparatoires des juges de 
paix ne seront assujettis à aucune formalité. Les 
expéditions des jugements définitifs et l'exploit 
de notification de ces jugements seront enregis- 
trés et assujettis au seul droit de 5 sous. 

« Art. 7 (addition à l'article 10). Les certificats 
des bureaux de paix ne seront pas sujets à l’en- 
registrement. | À 

« Art. 8 (addition à l'article 11). Les billets à 
ordre ou au porteur pourront n'être présentés à 
l'enregistrement qu'avec le protêt qui en aura été 
fait. 

« Art. 9 (addition à l’'article11). Les actes passés 
en pays étrangers ou dans les colonies seront su- 
jets à la formalité de l'enregistrement dans tous 
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les cas où les actes sous signatures privées y sont 
assujettis, et dans les mêmes délais et sous la 
même peine. 

« Art. 10 {addition à l’article 11). La date des 
actes sous signatures privées ne pourra être Op- 
posée pour preuve de prescription contre la de- 
mande des droits ouverts par la transmission 
d'immeubles réels ou fictits. 

« Art. 11 (addition à l'article 12). Le délai de 
6 mois fixé par l’article 11, pour les déclarations, 
sera d’un an pour les héritiers, légataires et do- 
nataires des personnes décédées hors duroyaume; 
et pour les héritiers des absents le délai de 6 mois 
ne commencera à courir que du jour qu'ils au- 
ront pris la succession, et en cas de retour de 
l’absent, les droits seront restitués. 

« Art. 12 (addition à l'article 12). Les rentes 
constituées et les rentes viagères seront à l'avenir 
considérées dans tout le royaume comme im- 
meubles fictifs, et assujetties, comme tels, aux 
mn d'enregistrement fixés sur les immeubles 

ctifs. 

« Art. 13 (addition à l'article 16). Les notaires 
et autres officiers publics qui se trouveront en 
contravention aux dispostionsdes articles 16et 11 
seront assujettis à payer deux fois le montant des 
droits des actes qui n'auront pas reçu la for- 
malité de l'enregistrement. 

« Art. 14 (addition à l'article 17). Les préposés 
ne pourront exiger des parties pour les recher- 
ches et pour les extraits qui leur seront deman- 
dés, que 10 sous par année indiquée, et 5 sous 
par extrait, y compris le papier timbré. 

« Ces extraits ne pourront être délivrés que sur 
ordonnance de juge, lorsqu'ils ne seront pas de- 
mandés par quelqu'une des parties coutrac- 
tantes. 

« Art. 15 (addition à l’article 21). La pres- 
cription des droits dus sur des actes publics an- 
térieurs à la loi du 19 décembre dernier, et non 
insinués, aura lieu, après 5 ans, à compter du 
jour de leur date. 

Art. 16 (addition à l’article 25). La forme de 
pos prescrite par l’article 25 de la loi du 

9 décembre, sera suivie pour toutes les ins- 
tances relatives aux domaines et droits dont la 
régie est réunie à celle de l'enregistrement. 

« Art. 17. Toutes les quittances de rembourse- 
ments d'oftices, dettes arriérées et autres créances 
sur le Trésor public, exceptées de la formalité et 
du droit d'enregistrement par le décret du 3 avril 
1791, seront enregistrées dans le délai fixé par la 
loi, mais au simple droit de 5 sous, 


Sur le tarif. 


« Art. 1% (addition au n° 3 de la seconde 
section de la première classe). Les droits d’en- 
registremeut sur les cautionnements, ne pour- 
ront, en aucun cas, excéder ceux perçus sur les 
dispositions qu'ils ont pour objet. 

« Art. 2 (addition au n° 6 de la 2° section de la 
15° classe). Les déclarations prescrites, à la se- 
conde section de la première classe, aux époux 
survivants dont ils recueillent l’usufruit, com- 
An les biens meubles comme les immeu- 

es. 

« Art. 3(addilion au n° 1% de la 6° section de 
la ire classe). Les droits sur tous les baux à vie, 
soit qu’ils soient sur une ou plusieurs têtes, sont 
fixés à 40 sols par 100 livres sur le capital au 
denier dix. 

« Art. 4 (addition au n° 3 de la T° section de la 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[29 septembre 1791.] 


3 classe). Les significations et déclarations d'ap- 
pel des jugements au tribunal de district qui doit 
juger en dernier ressort. 


Addition à la loi du 27 mai 1791. 


« Art. {*r. La remise de deux tiers pour cent, 
accordée par la loi du 27 mai dernier pour les 
receveurs des droits de Ja régie de l’enregistre- 
ment, sera répartie par les régisseurs entre tous 
les receveurs, dans la proportion qu'ils jugeront 
la plus convenable, à la charge par eux d’en faire 
arrêter le tableau par le ministre des contribu- 
tions. 

« Art. 2. La régie est autorisée à augmenter les 
employés de bureaux de correspondance, et à 
leur fixer des traitements et remises relatifs à 
ceux des employés des mêmes grades actuelle- 
ment en exercice; lesquels traitements et remises 
seront prissur la remise de treize vingt-quatrièmes 
arcordée par la loi du 27 mai, pour les frais des 
bureaux de correspondance. 


Articie additonnel à l'article 1% de la loi 
du 17 juin 1791. 


« Les registres ou minutes sur lesquels les 
greffiers de tous les tribunaux porteront les ad- 
judications, les cautionnements, les affirmations 
de voyage, les présentations et les défauts, le: 
enregistrements et publications des testaments, 
donations, substitutions, les extraits des contrats 
déposés à l'effet d'obtenir des lettres de ratifica- 
tion, seront assujettis au timbre. 

« Les minutes des procès-verbaux d’apposition 
et levée de scellés, d'inventaire, d'émancipation, 
de tutelle et curatelle, seront assujettis au 
timbre. » 


Plusieurs membres demandent l’ajournement 
de ce projet de décret. : 


M. Buzot. Je ne vois pas pourquoi ce projet 
serait ajourné. Notre objet le plus essentiel doit 
être d’assurer le recouvrement des contributions 
publiques. Je sais qu’on veut mettre à la place de 
ce projet, à l'ordre du jour, une loi sur les dé- 
lits de la presse. Je crois qu'une loi sur la presse 
ne nous intéresse plus assez pour que l’on ait 
besoin de chercher à surprendre un décret à la 
précipitation de l’Assemblée. Cet objet n'est-il 
pas d’ailleurs d’une importance à exiger plusieurs 
jours de discussion? Je demande que l’ordre du 
jour soit maintenu. 


.(L’Assemblée rejette l’ajournement et ouvre la 
discussion sur le projet de décret.) 


Plusieurs membres présentent diverses obser- 
vations à la suite desquelles le projet de décret 
amendé est mis aux voix (lans les termes sui- 
vants : 


ATERRS 
Addition à l'article ?. 


. «Les pères qui viendront à l'administration et 
jouissa:.ce, que quelques coutumes leur donnent, 
des biens appartenant aux enfants non éman- 
cipés, en vertu de la simple puissange paternelle, 
ne devront aucun droit, et il n’y aura pas liey 
pour eux à la déclaration prescrite par l’article 2, 
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Art. 2. 
Addition à l'article 4. 


.“ La déduction accordée au propriétaire par 
l'article 4, aura lieu également en faveur de 
l’usufruitier. 


Art. 3. 
Addition à l’article 8. 


« Lorsque les testaments n'auront pas été pré- 
sentés à l'enregistrement dans le délai de 3 mois 
après la mort des testateurs, ou l'ouverture des 
testaments, suivant l'article 8 de la loi du {19 dé- 
cembre dernier, les préposés de la régie pourront 
contraindre les notaires qui les auront reçus, à 
les présenter au bureau, et poursuivre le paye- 
mentdes droits contre les héritiers et légataires qui 
auront mis le testament à exécution. 

« Ne pourront, dans tous les cas, les héritiers 
et les légataires, mettre à exécution, en tout ou 
en partie, les testaments avant qu'ils aient été 
enregistrés, à peine du double droit en cas de 
contravention. 


Art. 4. 
Addition à l'article 9. 


« Les huissiers, comme les notaires, seront te- 
nus, à défaut d'enregistrement des procès-verbaux 
de vente de meubles ou autres actes sujets au 
droit proporlionnel, de la restitution du droit, 
sans préjudice de l'amende de 10 livres pour 
chaque omission. 


Art 5: 
Addition à l'article 10. 


« Toutes citations faites devant les juges de 

aix, sans distinction de celles faites par les 

uissiers ou par les greffiers, ne seront assujetties 
ni à la formalité ni au droit d’enregistrement. 


Art. 6. 
Addition à l'article 11. 


« Les jugements des es de paix seront enre- 
gistrés sur les minutes, lorsiu’ils coutiendront 
transmission des biens immeublez, réels ou fictifs : 
les appositions de scellés, les inventaires, les 
émancipations, les actes de tutelle faits par les 
juges de paix, seront aussi enregistrés. {es juge- 
ments et expéditions des jugements préparatoires 
des juges de paix ne seront assujettis à aucune 
formalité. Les expéditions] des jugements définitifs 
et l'exploit de notification de ces jugements se- 
ront enregistrés et assujettis au seul droit de 
5 sous. 
Art. 7, 


« Les décisions des tribunaux de famille seront 
assujetties aux mêines droits que les jugements 
des tribunaux de district, sans pouyoir être assu- 
jettis à de plus grands droits. 


Art. 8. 
Addition à l’arficle 10. 


« Les certificats des bureaux de paix ne seront 
pas sujets à l’enregistrement. 


Art. 9. 
Addition à l'article 11. 
« Les billets à ordre ou au porteur pourront 
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n'être présentés à l'enregistrement qu'avec le 
protêt qui en aura été fait. 


Art. 10. 
Addition à l'article 11. 


« Les actes passés en pays étrangers ou dans 
les colonies seront sujets à la formalité de l’en- 
registrement dans tous les cas où les actes sous 
signatures privées y sont assujettis, et dans les 
mêmes délais et sous la même peine. 


Art 11: 
Addition à l’article 11. 


« La date des actes sous signatures privées 
ne pourra être opposée pour preuve de prescrip- 
tion contre la demande des droits ouverts par la 
transmission d'immeubles réels ou fictifs. 


Art. 12: 
Addition à l’article 19. 


« Le délai de 6 mois, fixé par l’article 11 pour 
les déclarations, sera d’un an pour les héritiers, 
légataires et donataires des personnes décédées 
hors du royaume ; et pour les héritiersdes absents, 
le délai de 6 mois ne commencera à courir que 
du jour qu'ils auront pris la succession; et en 
cas de retour de l’absent, les droits seront res- 


titués. 
APP: 
Addition à l'article 12. 


« Les rentes constituées et les rentes viagères 
seront, à l’avenir,assujetties dans tout le royaume 
aux droits d'enregistrement fixés sur les immeu- 
bles fictifs. 

Art. 14. 


Addition à l'article 16. 


« Les notaires et autres officiers publics qui se 
trouveront en contravention aux dispositions 
des artictes 10 et 11, seront assujettis à payer 
deux fois le montant des droits des actes qui 
n'auront pas reçu la formalité de l’enregistre- 


ment. 
Art. 15. 
Addition à l'article 17. 


« Les préposés| ne pourront exiger des par- 
ties, pour les recherches et pour les extraits qui 
leur seront demandés, que dix sols par année 
indiquée, et cinq sols par extrait, y compris le 
papier timbré. | 

« Ces extraits ne pourront être délivrés que 
sur ordonnance de juge, lorsqu'ils ne seront pas 
demandés par quelqu’une des parties contrac 
tantee, ou leurs ayants-cause. 


Art. 16. 
Addition à l'article 21. 


« La prescription des droits dus sur les actes 
publics, antérieurs à la loi du 19 décembre 
dernier, et non insinués, aura lieu après 5 ans 
à compter du jour de leur dale. ; 


Art. 17. 
Addition à l'articla 25. 
« La forme de procédure prescrite par l’ar- 
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ticle 25 de la loi du 19 décembre, sera suivie 
pour toutes les instances relatives aux domaines 
et droits dont la régie est réunie à celle de l'enre- 
gistrement. 


Art. 18. 


« Toutes les quittances de remboursement 
d'offices, dettes arriérées et autres créances sur 
le Trésor public, exceptérs de la formalité et du 
droit d'enregistrement par le décret du 3 avril 
1791, seront enregistrées dans le délai fixé par 
la loi, mais au simple droit de 5 sols, pour 
simple formalité. 


Sur le tarif. 


Art 4er. 


Addition au n° 3 de la seconde section de la 
1re classe. 


« Les droits d'enregistrement sur les caution- 
nements ne pourront, Ii aucun Cas, excéder 
ceux perçus sur les dispositions qu’ils out pour 
objet. 


ATU 2: 
Addition au n° 6 de la 2° section de la 1"° classe. 


« Les déclarations prescrites, à la seconde 
section de la première classe, aux époux survi- 
vants, des biens dont ils recueillent l’usufruit, 
comprendront les biens meubles comme les im- 
meubles. 


Art 
Addition au n° 1° de la 6° section de La 1r° classe. 


« Les droits sur tous les baux à vie, soit 
u'ils soient sur une ou plusieurs têtes, sort 
fixés à 40 sols par 100 livres sur le capital au 
deuier 10. 


Art. 4. 
Addilion au n° 3 de la T° section de La 3° classe. 


« Les significations et déclarations d'appel des 
jugements au tribunal de district qui doit juger 
eu dernier ressort. 


Addition à la loi du 27 mai 1791. 


ATt. 19% 


« La remise de deux et deux tiers d’un pour 
cent, accordée par la:loi du 27 mai dernier pour 
les receveurs des droits de la régie de l’enre- 
gistrement, sera répartie par les régisseurs entre 
tous les receveurs, dans la proportion qu'ils 
jugeront la plus convenable, à la charge par 
eux d’en faire arrêter le tableau par le ministre 
des contributions. 


Ant. 2 


« La régie est autorisée à augmenter les en- 
FSU des bureaux de correspondance, et à leur 

xerdes traitements et remises relatifs à ceux des 
employés des mêmes grades actuellement en exer- 
cice ; lesquels traitements et remises seront pris 
sur la remise de treize viagt-quatrièmes d'un 
our cent accordée par la loi du 27 mai, pour les 
rais des bureaux de correspondance. 
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Article additionel à l'article 1°* de la loi du 
17 juin 1791. 


« Les registres ou minutes sur lesquels les 
greffiers de tous les tribunaux porteront les ad- 
Jjudications, les cautionnements, les affirmations 
de voyage, les présentations et les défauts, les 
enregistrements et publications des testaments, 
donations, substitutions, les extraits des con- 
trats déposés à l’effet d'obtenir des lettres de ra- 
tification, seront assujetis au timbre. 

« Les minutes des procès-verbaux d’anposi- 
tion et levée de scellés, d'inventaire, d’émanci- 
pation, de tutelle et curatelle, seront assujetties 
au timbre. 

« Chacun des 83 directeurs de l'enregistrement 
domaines et droits réunis, sera tenu de demeu- 
rer dans la ville chef-lieu du département. 

(Ge décret est adopté.) 


M. l'abbé Papin, au nom du comité des assi- 
gnats, présente un projet de décret relatif à la 
prorogation des fonctions du troisième commis- 
saire du roi pour la fabrication des assignats. 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale décrète que le troi- 
sième commissaire du roi qui, d’après le décret 
du 24 juillet dernier, a été nommé adjoint aux 
deux commissaires du roi déjà en activité, et du- 
quel les fonctions ont été limitées à 3 mois seu- 
lement par leuit décret, continuera de les remplir 
tant que la fabrication des assignats occupera 
deux manufactures. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. Régnier, au nom des comités de judicature 
et central de liquidation, propose un projet de 
décret sur le remboursement des sommes versées 
au Trésor public par les officiers supprimés qui 
n'élaient point à finance, mais pourvus à vie et 
inamovibles. 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait au nom de ses comi- 
tés central de liquidation et de judicature, réu- 
pis ; 

« Décrète ie les officiers supprimés qui n’é- 
taient point à finance, mais pourvus à vie et 
inamovibles, seront remboursés des sommes qu’iis 
justifieront avoir versées au Trésor public, à 
l'effet d'obtenir leurs provisions. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Régnier, au nom des comités de judicature 
et central de liquidation, présente un projet de 
décret concernant la liquidation et le rembourse- 
ment de diverses parties de la dette de l'Etat. (Ot- 
fices de judicature.) 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités central de liquidation 
et de judicature, qui lui ont rendu compte du 
résultat des opérations du commissaire du roi, 
dont l'état suit : 


Résultat des rapports de liquidation d'offices, 
remis au comité de judicature, par le commissaire 
du roi, directeur général de la liquidation, le 
27 septembre 1791, savoir : 


Grenier à sel du Mont-Saint-Vincecin, cinq mille 
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sept cent quatre-vingt-dix- 
huit livres trois sous six 
HOMNETR CIN SRE een 
Grenier à sel d’Albert, treize 
mille cinq cent cinquante 
sept livres onze sous, ci... 
rocureurs en l'élection de 
Roanne, deux mille trois cent 
soixante-dix-huit livres dix 
SOUS LCL ES A ee 
Procureurs en la vicomt: 
royale à Moulins et Boa-Mou- 
lins, six mille quatre cent 
vingt-quatrelivresseizesous, 
Ch RS 
Maîtrise des eaux et forêts 
de Neufchâteau, cent qua- 
rante-quatre mille trois cent 
sept livres huit sous quatre 
deniers Ch see re-esce 
Procureurs au parlement 
de Metz, vingt-Jleux mille 
deux cent quatre-vingt-onze 
livres dix-neuf sous, ci... 
Depôt de sels de Guéret et 
Jarnage, seize mille cent qua- 
rante-huit livres neuf sous 
deux deniers, ci........... 
Huissiers à verge au Chà- 
telet de Paris, cinquante-un 
mille trois cent quatre-vingt- 
cinq livres treize sous dix 
HODIPFS Che ere este 
Amirauté de la Hougue, 
sept mille six cent trois li- 
vres dix-huit sous, ci...... 
Sénéchaussée et siège 
présidial de Périgueux, cent 
soixante-dix-huit mille six 
cent douze livres huit sous 
huit deniers, ci........ FA 
Bailliage et siège présidial 
de Chaumont en nr 
quatre-viogt dix huit mille 
trois cent cinquante livres 
neuf sous dix deniers, ci... 
Sénéchaussée et siège pré- 
sidial de Montpellier, cent 
uatorze mille trois cent 
ix-huit livres sept sous, ci. 
Grenier à sel de Bar-sur- 
Aube, trente mille sept cent 
quinze livres neuf sous neuf 
UNIT, Clerc ec bre 
Election de Doullens, ‘in- 
quante-trois mille cinq cent 
cirquante-quatrelivres douze 
sous deux deniers, Ci...... 
Sénéchaussée de Beaufort, 
vingt-six mille huit cent 
trente livres six sous quatre 
ONE CL AT eee see 
Chirurgiens et médecios 
jurés du Châtelet de Paris, 
cent vingt-sept mille sept 
cent neuf livres douze sous 
Huit deniers 01:07. :62.,04 
Bureau des finances de 
Moulins (addition et sup- 
plément de liquidation), 
trois cent quatre-vingt-louze 
mille six cent quatre-vingt- 
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16,148 


51,385 


7,603 


178,612 


98,350 


114,318 


30,715 


53,554 


26,830 


127,709 


11 


10 


16 


19 


13 


18 


12 


12 


ni 


La] 


10 


10 


dix-huit livres sept sous 
deux deniers, ci..... AAC 

Conseil souverain d'Alsace 
(addit.), vingt-six mille cent 
douze livres onze sous, ci. 

Grenier à sel de Clamecy, 
vingt quatre mille deux cent 
onze livres un sou dix de- 
DIÉFSICL. meme nr one es 

Grenier à sel de Vichy, 
trente mille cinq cent quatre- 
vingt-dix livres quatorze 
sus deux deniers Ci....... 

Bailliage de Chartres (ad- 
dit.), soixante-dix-huit mille 
cinq cent cinq livres deux 
sous huit deniers, ci....... 


de Blois, treize mille quatre- 
vingt-une livres dix sous, 
CIRE TOC OO UD BTC 

Bailliage d’Airaines et Ar- 
guel, deux rille sept cent 
quatre-viogt-huitlivrestreize 
CT CA om One RO 

Jurés-priseurs de Toulon, 
dix-neuf mille cinq cent 
soixante-dix-neuf livres neuf 
sous sept deniers, ci....... 

Jurés-priseurs de Chau- 
mont en Bassigny, six mille 
six cent quatre livres, ci... 

Chatellenie royale de Bra- 
çon, dix-huit cents livres, 
Cilaos sich ann see 

Sénéchaussée de Lauzerte 
(addition), dix-neuf mille 
deux cent quatre-vingt-seize 
livres quatorze sous, Ci..... 

Mairie royale de Contault, 
six cent quatre-vingt-huit li- 
vres treize 8ou8, Ci........ 

Bailliage de Vézeline, 
soixante-deux mille six cent 
seize lIVrES, Che eereeeme 

Municipalité de Montluçon, 
dix-huit cent quarante-trois 
livres dix-huit sous, ci.... 

Traites d'Antibes, mille 
quatre-vingt-quatorze livres 
quinze sous huit deniers, 
Chasse iese serbe et 

Municipalité de Montereau- 
Faut-Yonne, dix-neuf cent 
cinquante-quatre livres dix- 
MACRO PPT CS the 

Grenier à sel de Gournay, 
quatorze millesix centitrente 
livres seize sous, ci........ 

Election de Montélimart, 

uarante-neuf mille cent dix 
livres quatorze sous huit de- 
DIOrs, Cl. esse ; 

Election deCrépy en Valois, 
viogt-deux mill: deux cent 
douze livres deux sous buit 
HOnlerS NI ee ee roe 

Grenier à sel de Ghâteau- 
du-Loir, trente-un mille six 
cent quatre-vingt-dix-huit li- 
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392,698 


26,112 
14,211 
30,590 


78,505 


7,786 
13,081 
2,788 


19,579 
6,604 


1,800 


19,296 
688 
62,616 


1,843 
1,094 


1,954 


14,630 
49,110 


22,912 


11 


10 


13 


14 


10 


602 


vres dix-huit sous deux de- 
MIOFS, Cle mer cr Chers 
Municipalité de Gournay, 
cinq mille deux cent soixañ- 
te-deux livres dix-huit sous 
huit deniers, ci........ se 
Eaux et forêts d'Alençon, 
cent quinze mille trois cent 
une livres trois sous quatre 
deniers, ci..... ANRT UE 
Grenier à sel de Dourdan, 
vingt mille trente-trois livres 
cinq sous six deniers, Ci... 
Juridiction des traites de 
Saint-Malo, quinzemille neuf 
cent quatre-vingt-seize li- 
vres onze sous quatre de- 
HU NS BG ob ne 
Traites foraines de Calais, 
quatorze mille quatre cent 
| Le -huit livres 
ix-septsous huit deniers, ci. 
Traitesforaines de laChâire, 
deux millehuit cent cinquan- 
te-deux livres onze sous, ci. 
Municipalité de Chénerail- 
les, seize cent cinquante-huit 
livres deux sous, ci........ 
Mairie royale de Charmont 
en Charmontel, six cent qua- 
tre-vingt-huit livres treize 
SOUS CI: ses 
Amirauté d’Aigues-Mortes, 
quatre mille cent soixante- 
onze livres quatre sous huit 
deniers Ceres ee BE 
Grenier à sel de Gacé, 
vingt-huit mille deux cent 
vingt-huit livres trois sous 
onze deniers, Ci....... FRE 
Maitrise des eaux et forêts 
d’Issoudun, cinquante-sept 
mille trois cent cinquante- 
quatre livres dix-sept sous 
quatre deniers, ci........ 
Juré-priseur de Guise,deux 
mille sept livres trois sous 
gix deniers, CI....-esm.cc 
Juré-priseur de Marville, 
trois mille cinq cent quaran- 
te-une livres ci.......... Sa 
Election de Laval (aadi- 
tion), neuf inille huit cent 
soixante-huit livres quatorze 
sous six deniers, Ci........ 
Parlement de Metz (addi- 
tion), cent quarante-deux 
mille trois cent dix-sept li- 
vres cinq deniers, ci...... 
Grenier à sel de Saint-Val- 
léry, douze mille neuf cent 
trois livres seize sous cinq 
deniers, Ci....... ses te. 
Table de marbre de Metz, 
cinquante-neuf millesix cent 
uatre-vingt-huit livres huit 
CDICrEN CI te re 
Maitrise des eaux et forêts 
d’Abbeville, cent soixante- 
sept mille soixante-huit li- 
vres dix-sept sous six de- 
HO nt Boots AGEN 
Election de Mâcon, cent dix 
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1. 
31,698 


5,262 
115,301 
20,033 
15,996 


14,498 
2,852 


1,658 
688 
4,171 
28,228 
57,354 


2,007 


3,911 
9,868 
142,317 
12,903 


59,688 


167,068 


8. 


18 


18 


{1 


il 


[E) 


14 


16 


17 


d. 
? 


11 


ES 


mille cent douze livres deux 
SOUS, CI. 222: ta 

Procureurs en la séné- 
chaussée et l'élection de Cler- 
mont-Ferrand, deux cent 
onze mille sept livres neuf 
sous onze deniers, Ci....... 

Bureau des finances d’A- 
miens, un million quatre 
cent six mille sept cent qua- 
tre-vingt-quatre livres dix- 
neuf sous cinq deniers, ci. 

Siège de police de Cher- 
bourg, onze mille huit cent 

vatre-vingt- quinze livres 
dix-buitsous quatre deniers, 


Grerier à sel de Laon, 
vingt-sept mille vingt-sept 
livres neuf sous huit deniers, 


uses mere 


Gruerie de Brie-Comte-Ro- 
bert, seize cent trente-deux 
livres neuf sous, ci..... 

Un procureur au parle- 
ment de Metz, seize milleneuf 
cent soixante-quatre livres 
douzesous quatredeniers, ci. 

Grenier à sel de Langres 
(addition), quatre mille six 
cent soixante-sept livres qua- 
torze sous six deniers, Ci.. 

Amirauté de la Rochelle, 
cent trente-quatre mille 
viogt-trois livres dix-sept 
sous huit deniers, ci,..,,,, 

Sénéchaussée et siège pré- 
sidial d’Abbeville, vingtmille 
trois cent quatre-vingt-dix- 
neuf livres neuf sous dix de- 
MOTS CIR encre ane es 

Bailliage de Bapaume, 
vingt-cinq mille cent ciu- 
quante-une livres sept sous 
six deniers, Ci........ sen 

Traites et gabelles de 
Châteaubriant, deux mille 
neuf cent quatre-vingt-dix- 
huit livres sept sous quatre 
deniers, Cire. sense 

Maîtrise des eaux et forêts 
de Bouzonville, cent quatre- 
vingt-dix-huit mille deux 
cent quatre-vingt-dix-huit li- 
vres treize sous huit deniers, 
Cire DO RE SES à 

Siège royal de Castillon, 
neuf mille six cent trente- 
six livres huit sous quatre 
deniers Cl... scie 

Maîtrise des eaux et forêts 
de Comminges, vingt-deux 
mille deux cent vingt-huit 
livres onze sous quatre de- 
MIOPS Ce sseeneceneese 

Châtelet de Melun (addit.), 


.. 
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110,112 


211,007 


1,406,784 


11,895 


27,027 


4,429 


1,632 


16,964 


4,607 


144,023 


20,399 


25,151 


2,998 


198,298 


9,636 


221228 


S+ 


19 


12 


13 


11 


1l 
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deux mille neuf cent trente- 
sept livres six sous, ci..... 
raites forainesde Péronne, 
cinq mille six cent douze lie 
vres douze sous quatre de- 
MMOPB Cle seconde 
Election de Bourges, cent 
trente-trois mille huit cent 
cinq livres dix sous trois de- 
RIOrR CL een de 
Procureursen la sénéchaus- 
sée et élection de Trévoux, 
quarante-sept millesept cent 
AS livres huit sous, 
F'faitifage de Briey (addi- 
tion), trente-trois miliequatre 
cent + ag vingt-quatorze 
Jivres dix BOUS 4 CI. CRE 
Juridiction et  prévôté 
royale de la Sauvetat de Cau- 
mont (addition), sept cent 
quatre-vingt-onze livres un 
sou huit deniers, ci........ 
Grenier à sel de la Châtre, 
vingt-six mille neuf cent 
soixante-cinq livres quatorze 
sous sept deniers, ci....... 
Procureurset certificateurs 
des criées au bailliage de 
Chartres, cent quatre-vingt- 
quatre mille huit cent vingt- 
neuf livres deux sous six 
deniOrs, Chez = sv e c 
Juré-priseur de Poitiers, 
douze cent cinquante-cinq 
HIVFOS, Ch sense on etes 
Juré-priseur de Saint-Pa- 
lais, deux cent soixante-cinq 
ue dix sous huit deniers, 
Ÿ Bailiiage de Pont-à-Mous- 
son, cent quarante-neufmille 
cent soixante-seize livres dix- 
Rent BOUS ls 2eme 
Election de Bar-sur-Aube 
(addition), deux mille deux 
cent cinquante-sept livres 
quatorze sous deux deniers, 


Procureurs au bailliage de 
Briey, seize mille neuf cent 
quatre - vingt-seize livres 
treize sO0S,/ C4... core 

Jurés-priseurs au bailliage 
de Romorantin, six mille cent 
neuf livres, Ci...-...5.... 

Jurés-priseurs de la géné- 
chaussée de Gourdon, cinq 
cent quatre-vingt-treize li- 
vres seize sous huit deniers, 

J urés-priseurs du bailliage 
de Saulieu, six mille deux 
cent quarante-deux livres 
huit sous dix deniers, ci... 

Bailliage et présidial de 
Salins (additivn\, cinquante- 
neuf mille quatre cent cin- 
quante-trois livres un sou 
onze deniers, ci..... OA 
” Procureursenia sénéchaus- 
sée de Lesneven, quarante- 
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133,806 


47,731 


33,494 
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26,965 


149,176 


2,257 


16,996 


6,109 
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6,242 


59,453 
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10 


14 


10 


19 


14 


13 


16 


sept mille cinq cent quatre- 
yingt-quatorze livres treize 
sous huit deniers, ci.,..... 
Cour des aides de Cler- 
mont-Ferrand, vingt - neuf 
mille quatre cent soixante- 
deux livres dix-sept sous, ci 
Dépôt des sels de Châtel- 
lerault, dix mille livres, ci, 
Grenier à sel d'Arnay-le- 
Duc, vingt-quatre millé six 
cent quatre-vingt-treize li- 
vres dix-neuf sous quatre de- 
DICTA Class nus on cree 
Chancellerie de Flandres 
(addition), quatre-vingt-cin 
mille trente-neuf livres sep 
SOUS, Cle 
Huissiers du conseil sou- 
verain de Colmar, cent neuf 
mille cent trois livres deux 
sous un denier, ci.......... 


Maîtrise des eaux et forêts : 


d'Auxerre (addition), quinze 
cent cinq livres dix-huit sous 
buitidemiers Cl: ce 
Grenier à sel de Provins 
(addition), onze cent seize 
livres treize sous quatre de- 
AS pe Et OEM TIC 
Parlement de Dijon (addi- 
tion), cent quarante-huit 
mille six cent seize livres 
quinze sous neuf deniers. 
Chancellerie de Clermont- 
Ferrand (addition), cent 
soixante-dix mille quatre 
cent cinq livres dix-neuf 
BOUS Cle era rene 
Chancellerie de Perpignan 
(addition), cent soixante mil- 
le neuf cent quatre-vingt- 
deux livres onze sous, ci. 
Huissiers du grand conseil, 
cinquante-neuf mille cent 
soixante-dix-neuf livres dix- 
huit sous quatre deniers, ci. 
Grenier à sel de Vitry-le- 
François, cinquante mille 
quatre cent soixante-treiza 
livres seize sous neuf d., ci. 
Un procureur au Châtelet 
de Paris (supplément de li- 
ÉLerrra seize cent 8oixan- 
te-six livres treize sous qua- 
tre deniers, Cl. -1--2.0.r 
Bailliage et présidial de 
Meaux (addition), huit mille 
six cent soixante-sept livres 
nvuf sous quatre deniers, ci. 
Grenier à sel de Creil (ad- 
dit.), seize mille trois cent 
quarante-quatre livres huit 
sous, Ci..... anni MD 
Chambre des comptes de 
Rouen (addit.), quatre-vingt- 
trois mille sept cent cin- 
quente livres douze sous 
quatre deniers, ci........., 
Municipalité de Mantes, 
vingt mille livres, ci....... 
onnaie de Bourges, dix- 
neuf mille cent quarante- 


[29 septembre 1791.] 


29,462 
10,000 


24,693 
85,039 
109,103 
1,505 
1,116 


148,616 


170,405 
160,982 
59,179 


50,473 


1,666 
8,667 


16,344 


83,750 
20,000 


13 


17 


19 


18 


13 


15 


19 


ii 


18 


16 


13 


12 


604 


sept livres dix-neuf sous dix 
d'éDIerSN CI RM ET ee 

Bailliage de Belley, qua- 
rante-cinq mille six cent qua- 
tre-vingt-seize livres dix- 
huit sous quatre deniers, ci. 

Amiraute d'En et Tréport, 
sept mille six cent quarante- 
uue livres huit sous huit de- 
Diers CIM er een ee 

Election de Joigny (addi- 
tion), huit mille trente-huit 
livres huit sous trois deniers, 
Te TR CEE LE à Pere 


Election de Reims (addi- 
tion), trente-quatre mille cinq 
cent quatre-vingt-deux livres 
trois sous deux deuier:, ci. 

Grenier à sel d'Auxerre 
(addition), huit mille neuf 
cent quinze livres dix-huit 
sous un denier, ci.......... 

Municipalité ’du Quesnoy, 
quarante-trois mille vingt- 
cinq livres huit sous neuf 
deniers, ci...... PRE 


Grenier à sel de Doutlens, 
vingt mille cinq cent vingt- 
quatre livres deux sous cinq 
CL D EE y AT 2 ARC PR 

Procureurs en l'élection et 
grenier à sel de Rosoy, trois 
inille sept cent vingt-sept li- 
vres dix-sept sous quatre de- 
NIGTS, Clear seen 

Juré-priseur de Cusset, dix- 
huit cent vingt-sept livres 
douze SOUS, Ci, 2e re eee 


Bureau des finances de 
Montauban, greffiers, cin- 
quante-huit mille quatre cent 
quinze livres douze sous trois 
deniers Cie ser 

Maîtrise des eaux et forêts 
de Nevers (addition), treize 
mille deux cent cinquante- 
trois livres quatorze sous, ci. 

Sénéchaussée et siège pré- 
sidial de Bordeaux (adiition), 
trois mille soixante-dix-neuf 
livres dix sous, ci......... 


Cour des aides de Montau- 
ban, huit cent quinze mille 
cioq cent trente-six livres 
JEUX SOUS CI ere me 

Municipalité de Longuyon, 
quatre mille livres, ci...... 

Secrétaire ordinaire du 
conseil royal des finances, 
cinq cent soixante-aix-neuf 
mille huit cent quatre-vinet- 
huitlivresdix-septsous deux 
déNIOPS CIE 2 es 

ChatellenieroyaledeBrian- 
çon, trois mille six cent cin- 
quante-sept livres six sous, 
CL or rene ee 

parièee royal de Labour, 
séant à Ustaritz, sept mille 
deux cent trente-deux livres 
quinze sous, ci............ 

Grenier à sel d’Andely, huit 
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mille cinq cent quatre-vingt- 
quinze livres un sou, ci. 
Grenier à sel de Sablé, 
treote-un mille huit cent 
quatre-vingt-quinze livres 
quatre sous cinq deniers, ci. 
Grenieràsel de Montluçon, 
trente-quatre mille huit cent 
neuf livres seize sous, ci. 
Bailliage de Carentan, 
soixante-treize mille quatre 
cent cinquante-quatre livres 
sept sous huit deniers, ci. 
Election de Beaugé (addi- 
tion), sept mille cinqrentqua- 
A trois livres quinze 
SOUS: CIE. et te CR 
Bailliage d'Andelal, séant 
à Murat, trois mille sept cent 
as -deux livressix deniers, 


horde, de Brioude (addi- 
tion), dix mille cinq cents li- 


Vies: Client 


Jurés-priseurs de Saumur, 
vingt-cinq mille cent dix- 
huit livres dix-huit sous sept 


INUenIera UC renier 


Traites foraines de Metz, 
treize mille neuf cent trente 
Rien =: 

eciion de Rethel, cin- 
quante-quatre milleseptcent 
cinquante-une livres sept 
sous huit deniers, ci....... 

Chancellerie de Rouen (< up- 
vlément deliquidation),mille 
lies Cle: 0-2 cts 

Sièse royal. de Rivière- 
Verdun, quatre mille huit 
centquarante-sept livres dou- 
ZELBOUSN CE Mes esse 

Municipalité de Bray-sur- 
Somme, dix-neuf cent qua- 
= ce -sept livres seize sous, 

«Sub titut du procureur gé- 
néral du parlement de Dijon, 
soixante-onze mille six cent 
sept livres sept sous quatre 
deniers Clics 

Huissiers en la chancelle- 
rie de Nancy, sept mille deux 
centquarante-cinglivres sept 
SOUS: Cie cos PU 

Grand conseil, six cent 
quatre-vingt-dix mille trois 
cent soixante-neuf livres dix- 
huit sous deux deniers, ci.. 

Municipalité de Verneuil, 

“ing mille six cent trois li- 
vres dix-huit sous, ci...... 

Prévôté et châtellenie de 
Bar-sur-Aube,quara:ite mille 
cinq cent sept livres treize 
FOUS Cl RER rar ete 

Chancellerie de la cour des 
comptes de Montpellier, six 
ceut soixante-quatorze mille 
trois cent cinquante-deux 
livres dix-neuf sous six de- 
NIELS, Cle sec ce ce RUE : 
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Expéditionnaires en cour 
de Rome, à Rouen, onze mille 
cent quatre-vingt-douze li- 
vres dix-huit sous huit de- 
HIGPS CI Less : 

lection de Mantes, cin- 
quante-neuf mille huit cent 
soixante - dix-huit livres 
quatre deniers, ci....... 

Procureur en la chambre 
des comptes de Paris, uu 
million cinq cent soixante- 
quatre mille deux cent trente- 
cinq livres dix-neuf sous 
deux deniers, ci..... SRE 

Bailliage et siège présidial 
de Tours, soixante-sept mille 
cent  trente-une livres 
quinze sous huit deniers, ci. 

Parlement de Grenoble 
(addition),soixante-huitmille 
trois cent quatre livres seize 
sous quatre deniers, Ci..... 

Sénéchaussée de Poiliers 
(addition), quatorze mille 
cent trente-cinq livres, ci... 

Maîtrise des eaux et forêts 
de Dieuze, cent quarante- 
quatre mille quatre-vingt- 
sept livres dix sous quaire 


deniers, ci.....:...... c 
Cour des aides de Paris 
(addition), trente mille sept 


cent quatre-vingt-ciau livres 
quatorze sous sept deniers, 
Char race 

Bailliage de Bourges (ad= 
dition), sept mille huit ceut 
soixante-Jix-neuflivresseize 
sous huit “euiers, Ci....... 

Amirauté de Morlaix, 
soixante-seize mille deux Li- 
vres dix-huit sous huit de- 


Grenier à sel de Joigny, 
quinze milleneufcentquatre- 
vingt-quioze livres un sou 
dix” demers ch -eece 

Bailliage d'Orbec et Ber- 
nay, vingt- -buit mille sept 
cent quatre livres six sous 
RU deniers CL. ----2200 

Election de Gisors, qua- 
rante-un mille neuf cent 
quatre - vingt - une livres 
quinze sous deux nine 
Clara 

Election de Dreux, "six 
millesix cent quarante- ‘deux 
livres six sous six deniers, 
Clerc ee 

Deux procureurs au par- 
lement de Paris, premier 
rapport (addition),cinquante- 
sept mille huit cent trente- 
cioq livres trois deniers, ci. 

Maitrise des eaux et forêts 
de Nancy, deux cent douze 
mille ciuq cent trente-h:it 
livres douze sous cinq de- 
niers (Cie. : : 

Procureurs au bureau des 
finances de Rouen, six mille 
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deux cent cinquante-quatre 
livres trois sous, ci........ 
Election de Château-Gon- 
üer, soixante-sept mille cent 
quatre. vingt-seize livres, ci. 
Procureurs au grand con- 
seil, deux cent douze mille 
ueuf cent quatre-vingt-sept 
livres sept sous huit denivrs, 
Châtelet d'Orléans (addi- 
tion), treize mille sept cent 
cinquante livres, ci........ 
Maitrise des eaux et forêts 
de Bourges, dix-huit-mille 
quatre cent soixante-tr ize 
livres quinzesous six deniers, 
Clans cuecnes 
Traites foraines de Saint- 
Quentin, sept mille six cent 
sept livres six sous nee 
(IBRIETS, Closer secte 
Bailliage de Givray, cin- 
quante-six mille cinq cent 
cinquante -sept livres huit 
sous deux deniers, ci...... 
Concierge des prisons de 
Grenoble, : six mille quatre- 
vingt-sept livres quatorze 
SOUS; Cl. 2er. 3e 
Maîtrise des eaux et forêts 
de Renres (addition), douze 
cent trente-cinq livres dix- 
neuf sous, ci. 
Bureau des finances de 
Tours (supplément de liqui- 
dation)sept centquatre-vingt- 
dix-huit livres quatre sous 
trois deniers, ci. 
Élection de Montereau-Faut- 
Yonne, quarante mille cinq 
cent quarante-cinq livres 
quatre sous six deniers, ci.. 
Jurés-priseurs de Beaugé 
et Tours, trois mille sept 
cent quarante - deux livres 
deux sous onze deniers, ci. 
Procureurs en la séné- 
chausséeet l'élection de Mou- 
lins, deux cent soixante-onze 
mille quatre-vingts livres 
onze sous, Ci.... 
Bureau des finances de 
Bourges, un milliontroiscent 
quarante - deux mille cent 
viogt-trois livres dix-huit 
sous cinq deniers, ci.. .. 
Bailliase deSaiut-Sauveur- 
Landelin, séant à Periers et 
Cerennes, cent trois mille 
quatrecentquatre-vingt-huit 
livres deux sous quatre de- 
DIélS Cl ee crue eee 
Sénéchaussée de Lyon (ad- 
dition), deux mille quatre 
cent quatre-vingt-sept livres 
six sous quatre deniers, ci. 
Procureurs au bailliage et 
autres juridictions de Pont- 
de-l’Arche, douze mille huit 
cent quarante-troislivresciriq 
sous quatre deniers, Ci..... 
Grenier à sel de Clermont- 
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il 
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es 
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en-Beauvosis vingt-deux mille 
sept cent cinquante-cinq li- 
vres seize sous deux deniers, 
Cl. mére re sses cse SON E 
Procureurs au bailliage e 
présidial de Mäcon, trois cent 
trente-quatre mille neuf cent 
trente-cioq livres dix-sept 
sous neuf deniers, ci...... Ê 
Avocatsaux conseils (addi- 
tion), six cent treize mille 
cent cinquante-huit livres 
huitsous; cle ....:.. Mi 
rte de Boulay, qua- 
rante mille neuf cent vingt- 
une livres un sou ci........ 
Sénéchaussée et présidial 
de Nimes (addition), dix-sept 
mille cent cinq livres quatre 
SOUS ACT seat metre .. 
Awirauté de Dunkerque, 
deux cent vihgt-trois mille 
sept cent quatre-vingt-dix- 
veuf livres seize sous dix de- 
Niers, Clé ses ese serions 
Bailliage d’Etampes, deux 
mille huit cent soixante-sept 
livres dix-huit sous, ci..... 
Procureurs au bailliage de 
Saint-Mibiel, trente-un mille 
cent deux livres, ci.,.. 
Parlement de Pau (addi- 
tion), soixante-six mille sept 
cent trente-cinq livres treize 
SOUS ICI nes come a 
Parlement de Metz (addi- 
tion), soikante-quatre mille 
six cent trente-deux livres 
sept sous dix deniers, ci... 
ailliage de Thionville (ad- 
dition), mille livres, ci..... 
Procureurs dela séaéchaus- 
sée de Saint-Jean-d’Angély, 
quarante-sept mille cinqcent 
cinquaute livres six sous, ci. 
Maîtrise des eaux et forêts 
de Saint-Mihiel, dix mille 
trois cent quatre-vingt-une 
livres dix-huit sous, Ci..... 
Bailliage de Saint-Pierre- 
le-Moustier (addition), onze 
cent soixanté-cinq livres 
seize sous huit deniers, ci. 
. Parlement de Rouen (addi- 
tion), trente-trois mille qua- 
tre cent soixante-neuf livres 
dix sous quatré deniers, ci. 
Bailliage et présidial de 
Toul (supplément de liqui- 
dation), quatre cent cin- 
Œquante livrés... 00e 
Sénéchaussée et présidial 
üe Carcassonne, cent trente 
mille trois centsoixante-neuf 
livres quatre deniers, ci... 
Juré-priseur d'Amiens, 
quatre mille sept cent viugt 
livres quatre sous, ci...... 
Prevôté royale d’Agimont, 
quaraulte-huit mille cent 
soixante livres six sous sept 
UONIETS Cl Peer ._ 
Baïlliage de Remiremont, 
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cinquante-huit mille cinq 
cent cinq livresdix-neufsous 
onze deniers, Ci..... AC 
Election de Péronne, s01- 
xante-dix-huit mille neuf 
cent soixante-dix livres 
quinze sous quatre deniers, 
Clossossmsosss se se se ste ... 
Election d’Abbeville, qua- 
tre-vingt-douze mille quatre 
cent trente-une livres treize 
sous neuf deniers, C1...... 
Bailliage de Vendôme 
(addition), quatorze mille 
huit cent quarante-quatre 
livres quatorze sous, Ci.... 
Sénéchaussée et présidial 
de la Flèche, cent vingt-un 
mille neuf cent neuf livres 
huit deniers, ci.......:.... 
Maîtrise des eaux et forêts 
de la Mothe-aux-Bois,cent dix 
mille quatre cent soixante- 
quatre iivres onze sous qua- 
tre deniers, ci..... MS de 
Municipalité de Vendôme 
(addition), onze cent vingt 
livrés: Cl. -recraue 
_Bailliage de Chinon (addi- 
tion), six cent quatre-vingt: 
vaze livres quatre sous, Ci: 
Election de Bayeux (addi- 
tion), cinq mille cent qua- 
rante- deux livres quinze 
sous quatre deniers, CI..... 
Chancellerie de Nancy 
(addition),six mille cinq eent 
dix-sept livres huit sous, ci. 
Chambre des comptes d’Aix 
(supplément de liquidation), 
mille cinquante deux livres 
dEReous CI ee desert 
Maîtrise du Gard,onze mille 
six cent vingt-quatre livres 
trois sous quatre deniers, ci. 
Municipalité de Joigny, 
onze mille deux cent livres, 
Re co Persée 
Chancellerie-parlement de 
Pau (addition), deux cent 
cinquante-quatre mille sept 
cent soixante-dix-sept livres 


un sou, Ci...... Does oct 


Un procureur au parle- 
ment de Paris, deuxième rap- 
port (addition), trente-cinq 
wille huit cent trente-trois 
livres septsous trois deniers, 


TOR AbAO OC 

Grenier à sel de Sancoins, 
quatorze mille quatre cent 
treote-neuf livres huit sous 
sept'deniers; Ci. 000 

Grenier à sel de Saval 
(addition), trois mille trois 
cent quatre-vingt-trois li- 
vres trois sous quatre de- 
MIGTES Cle ec stress 
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Présidial d'Auxerre (addi- 
tion), quatre mille trois cent 
trente et une livres douze 
SOUS, Clic sssreseces HE 

Jurés-priseurs de Li- 
bourne, deux mille cinq cent 
soixante et une livres, ci... 

Procureurs en l'élection 
de Soissons, vingt-deux mille 
cent seize livres quinze sous, 
LE PP Sant Tee 

Procureurs au bailliage de 
Soissons,  cinquanlie - sept 
mille trois cent quarante- 
huit livres cinq sous, ci... 

Grenier à sel de Vernon, 
trente millesix centsoixante- 
neuf livres douze sous huil 
HN re RS te 

Juré - priseur de Châtel- 
sur-Moselle, six mille neuf 
cent cinquante livres dix 
FOR CIRE mRe sectes .. 

Juré-priseur de Brives, 
quatorze cent soixante li- 
vres Nuit SOUS, CI... te 

Juré-priseur d’Alençon 
quatorze cent treize livres 
seize sOuS, Ci........ AE 

Commissaires au Châtelet 
de Paris, ua million cent 
vingt - quatre mille cent 
soixante-quinze livres dix- 
buit sous huit deniers, Ci..: 

Eaux et forêts de Château- 
neuf -en-Thimerais (addi- 
tion), cinquante et un mille 
sept cent quatre-vingt-qua- 
torze livres neuf sous, ci... 

Bailliäge de Sezanue (ad- 
ditiou), deux mille cent qua- 
tre-vingt-dix-sept livres 
neuf sous quatre deniers, ci. 

Ua procureur en la séné- 
chaussée du Mans (addi- 
tion), trois mille cent vingt- 
cinq Livhes; el. .5:.5..,%. LE 

Parlement de Besançon 
(addition), trente - quatre 
mille cent cinq livres dix- 
sept sous, ci..... Sr ‘ 

ailliage de Cusset, vingt- 
quatre mille sept cent 
soixante-deux livres cinq 
sous huit deniers, ci...... ; 

Amirauté de Caen, 
soixante-sept mille cinq cent 
neuf livies cinq 8ous deux 
deniere, Clones .ia eee. 

Procureurs en la géné- 
chaussée de Martel, huit 
mille quatre cent huit li- 
vres six sous huit deniers, 


CES... séésoodéoboséscoivses 

Bailliage de Buis, vingt 
buit mille quatre-vingt-dix- 
sept livres cinq sous deux 
deniers, ci..... PAPAS SE 

Commissaire de police du 
Mans (addition), onze cent 
trente-trois livres six sous 
huit denière, ci:.,....... : 

Greffiers du parlement de 
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Nancy (addition), cent 
soixaute-dix-neuf mille huit 
cent quarante-six livrés six 


Municipalité de 
dier, dix-neuf mille soixante- 
huit livres douse soùs, ci.. 

Grand sénéchal dé la sé- 
néchaussée des Basses-Mar- 
ches, trois mille quatre cent 
cinquante-deux livres, ci... 

Grenier à sel du Luüdé; 
vingt-neuf œille deux cent 
trente-neuf livres seize sous 
onze deniers, Ci 

Jurés-priseurs de Lyon, 
soixante mille six cent 
soixante-cinq livres seize 
sous huit deniers, €i....... 

Grenier à sel d'Igrande 
(addition), six mille six cent 
quatre-vingt-six livres trois 
SOUS Cle eee espanuess 

Grenier à sel de Breteuil, 
‘ix-neuf milie quärante-six 
livres quatorze sous huit de- 
HUTS, Cleeees meer eect 

Eaux et forêts de Fonte- 
ra-le-Comte, soixante-huit 
‘nijl: neuf cent scixante-dix 
livres quatresoussix deniers, 


ssss.essss 


went du Lyonnais, Forez, etc. 
(supplément de liquidation), 
d'ux mille quatre ceutquatre- 
vingts livres sept sous un de- 
PCSI S CE RE 
Chambre des comptes de 
Puris (addition), six cent 
quatre-vingt-dix mille cent 
quètre-vingt-quatre livres 
trois sous six deniers, ci... 
Bailliage de Thorigny (ad- 
dition), cinq mille huit cent 
soixante-deux livres douze 
sous sept deniers, ci....... 
Bailliage de la Salle-de- 
Lille (addition), neuf mille 
cinq cents livres, Ci...:... 
Maîtrise des ports et traite 
de Narbonne, six mille neuf 
cent soixante-dix-huit livres 
quatorze 8ous, ci.......... 
Bailliage de Quingey (sup- 
plémentdeliquidation),deux 
cent douze livres dix sous, 
Choses ro ecipe deu 
Total des liquidations ci- 
dessus et des autres parts, 
movutant à la somme de dix- 
ueuf millions quatre cent 
quatre-vingt-treize mille six 
cent soixante-dix neuf livres 
dix-sept sous cinq deniers, 


Ce PV conte 19,493,679 17 
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19,068 


3,452 


29,239 
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6,686 


419,046 


68,970 
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9,500 


6,978 
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Er eee 


Les dettes actives des com- 
pagnies liquidées, dont la 
nation protite, montent à un 
million cent soixante-quatre 
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608 
ls de 


mille six cent quatre-vingt- 
douze livres huit sous trois 
déniérs, @l-:--1... ee 

Les dettes passives dont 
elle se charge, à un million 
trois cent soixante-sept mille 
quatrecent soixante-dix-neuf 
livres septsous un denier, ci. 

Différence à la charge de 
la nation, deux cent deux 
mille sept ceut quatre-vingt- 
six livres dix-huit sous dix 


1,164,692 8 3 


1,904 41907001 


deniers, Ci........... ne 202,786 18 10 


a — 


«+ Décrète que les officiers supprimés, qui n'é- 
taient point à finance, mais pourvus à vie et ina- 
movibles, seront remboursés des sommes qu'ils 
justifieront avoir versées au Trésor public, à l’ef- 
fet d'obtenir leurs provisions. 

« Décrète, en outre, que les sommes portées 
au procès-verbal de liquidation d’offices, du 
27 de ce mois, ainsi qu'au résultat du même 
jour, seront payées aux titulaires dénommé: au- 
dit procès-verbal, à la charge par eux de rem- 
plir les formes prescrites par les décrets. » 

(Ce décret est adopté.) : 


M. Régnier, au nom des comités de judica- 
ture et central de liquidation, préseute un projet 
de décret concernant la liquidation et le rem- 
boursement de diverses parties de la dette de l'Etat 
(charges de perruquiers.) c 

G: projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait au nom de ses co- 
mités central, de liquidation et de judicature 
réunis, dont le résultat suit : 


Résultat des rapports de la liquidation des charges 
de perruquiers, baigneurs, étuvistes, remis au 
comité de judicature,par le commissaire du roi 
directeur général de la liquidation, le 28 sep- 
tembre 1791. 

_ 1 sind; 
Perruquiers de Paris, 

33 charges, cent un mille 

sept ce: t quatre-vingt-quatre 

livres dix sous, ci......... 
Periuquiers de Clamecy, 
9 charges, trois mille deux 
cent cinquante-trois livres 
six sous huit deniers, ci ... 
Perruquiers de Roye, 
12charses, deux mille quatre 
cent soixante-sept livres 
treize sous quatre deniers, ci. 
Perruquiers de Noyou, 

17 charges, six mille trois 

cent soixante-treize livres 

six sous huit deniers, ci.. 
Perruquiers de Valogne, 

18 charges, six mille quatre 

cent vingt-leux livres seize 

sous huit deniers, ei....... 

Perruquiers de Paris (troi- 
sième procès-verbal), 3? char- 
ges, quatre-vingt-treize mille 
sept cent quatre-vingt-treize 

livres cinq sous, ci........ 93,793 15 


101,784 10 


CI 


3,253 6 8 


2,467 13 4 


6,373 6 8 


6,422 16 8 
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Perruquiers de Manosque, 
4 charges, sept cent vingt 
livres, Ci..." ssbesene 

Perruquiers de St-Pierre- 
le-Moutier, 5 charges, mille 
trente-quatre livres trois 
sous quatre deniers, Ci... 

Perruquiers de Mâcon, 
23 charges, trente-trois mille 
sept cent soixante livres 
trois sous quatre deniers, 
i 33,760 3 4 

Perruquiers de Paris (qua- 
trième procès-verbal),30 char- 
ges, quatre-vingt-treize mille 
cinq cent vingt-quatre livres, 
OR oO dc oc 

Perruquier de Marle, 1 char- 
ge, six cent soixante livres, 


Perruquiers de Bar-sur- 
Aube, 9 charges, seize cnt 
quatorze livres, Ci.......... 

Perruquiers de Neufchâ- 
teau, 2 charges, cinq ceut 
douze livres, ci............ 

Perruquiers de Calais, 
21 charges, quinze mille trois 
cent vingt-deux livres treiz: 
sous quatre deniers, Ci..... 

Total de la liquidation, 
muontant à la somme de 
trois cent cinquante-neuf 
mille quatre cent qua- 
rante-une livres dix-huit 
sous quatre deuiers, ci... 


15,322 13 


FES 


359,441 18 4 
—— 
« Décrète que les sommes portées au prucès- 
verbal de liquidation des places et offices de 
perruquiers, du 28 de cc mois, ainsi qu’au ré- 
sultat du même jour, seront payées aux utuluire; 
dénommés audit procès-verbal, à la Charge par 
eux de remplir les formes et conditions prescrites 
par les décrets. » 


M. de La Rochefoueeuld, au nom du comité 
des contributions publiques, fait un rapport sur 
la fixation et la répartition des contributions fon- 
cière et mobilière et sur La prorogation des con- 
tributions indirectes pour l'année1792; ils'exprime 
ainsi : 

Messieurs, l’époque de l’année à laquelle vous 
vous séparez, vous 1mpose le devoir d'assurer en- 
core une fois la fortune publique en décrétant 
les contributions pour 1792. Cette époque même 
est déjà tardive, car le tempsnécessaire pour l'en- 
voi de la loi, et pour l'exécution graduelle par 
les corps administratifs et les municipalités, des 
opérations qu'exigent l'assiette et la réparution 
des contributions foncière et-mobilière portera 
certainement la confection des rôles au delà du 
1e janvier, et c’est dans le courant de ce pre- 
mier mois de l’anuée qu'ils doivent être mis en 
recouvrement. À la vérité, le retard de ceux de 
1791 rend cette exactitude impossible pour 
l’année prochaine, et vous laisserez à vos succes- 
seurs le soin importact de ramener par degrés 
Jes opératicns de répartition, la mise des rôles 
en recouvrement el la réalisation des payements, 
aux lermes prescrits par les règles d'une bonne 
administration. [ls sentiront qu’un des meille rs 
moyens d'établir l’ordre dans cette partie sera 
de voter les contributions au plus tard dans le 
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mois d'août, afin que toutes les dispositions 
d'exécution puissent se faire daus les dernivrs 
mois d: chaque année, et que la nouvelle per- 
ceplion }uisse s'ouvrir avec l’année commen- 
çanie. 

Votre comité vous pen dans les rapports 
des 6 décembre 1790, 19 février et 15 mars 1791, 
l'ensemble des moyens par lesquels il vous pro- 
posait de fournir aux dépenses tant du Trésor 
public que des départements pour l'année cou- 
rante; le montant de ces besoins présentait une 
masse de 641 millions, réduite à 581 par le ver- 
sement de 60 miilions que la caisse de l'extra- 
ordinaire devait faire au Trésor public pour tenir 
lieu du revenu des domaines nationaux; et ls 
dépenses à lachargedes départements qui doivent 
être fournies par des sous additionnel aux con- 
tributions foncière et mobilière, s'élevant à 
56,300,000 livres, il en résultait que les contri- 
butions el autres revenus publics devaient 

orter à la trésorerie nationale une somme de 
24,700,000 livres : vous y avez pourvu par la 


contributionfoncière......... 240,000,000 liv. 
Contribution mobilière...  60,000,000 
Contribution patriotique... 35,000 ,000 
Taxes de l'enregistrement...  50,000,000 

1 ‘HE timbre 2-6... - 22,000 ,000 

— des patentes......... 20,000 ,000 

— des douanes........ . _20,000,000 

— des hypothèques... 5,000 ,000 
Pouires, salpêtres, marque 

d'or et d’argent...... CICR RU 1,000,000 
POSIES M MEMEUR LIER U, Le . _12,000,000 
Créances des Américains e 

du duc des Deux-Ponts....... 2,000 ,000 
Forêts domaniales......... 15,000,000 
Salins et salines..... RS ie 3,000 , 000 
ÉOIBTIES Se. -Sue.: LE Re 10,000 ,000 

Le raser 495,000 ,000 liv. 


Les 29 millions de livres restant devaient 
être fournis par la vente qui s'opère journelit- 
ment des mwagasins de sel et tabac évalués à 
54 millions de livres; ainsi les fonds de 1791 
complétés, il y avait encore 25 millious de livres 
qui se reportaient sur 1792; et il ne manquerait 
au complément de cette année (ont vous vous 
occupez acluellement que 4 millions de livres, 
que l'augmentation du produit des postes par 
votre dernier tarif, et les extinctions de charges 
viagères peudaut 1791 doivent plus que compen- 
ser. 

Votre comité ne croit donc pas devoir vous 
proposer de nouveaux moyens. Il ne rappelle, 
dans le projet de décret qui vous eat souris, que 
les taxes de l'enregistrement, du timbre, des 
patentes et des douanes, parce que vous avez 
déjà statué sur les postes et messageries par la 
loi des 18 février, et 22 août 1791, et parc: qu'il 
vous propose des décrets particuliers our une 
nouvelle orgauisation des hypothèque:, de la 
régie des poudres, de la marque d’or et d'argent, 
et même de l'administration de la loterie, puis- 
que l’état actuel des finances ne permet pas 
cncore de renoncer à ce funeste revenu. 

Il vous propose, relativement à la contribution 
patriotique, et aux soixante millions représen- 
tant les revenus des domaines nalionaux, les 
mêmes dispositions que vous avez décrétées pour 


Eafin, il vous représente la même fixetion de 
60 milions de livres pour la contribution mobi- 
Are SÉRIE. TT. XXXI. 
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lière, et de 240 millions de livres pour la contri- 
bution foncière; mais quant à cette dernière, il 
pense que vous ne devez pas déterminer aujour- 
d'hui la propurtion avec le reveou foncier au- 
dessus de laquelle la cotisation ne devra pas 
s'élever. La loi du 10 avril avait fixé le sixième ; 
nalS Votre comité a lieu de croire, d’après un 
grand nombre de renseignements, que, si cette 
proportion doit être suffisante dans deux ou 
trois ans,loreque les progrès de l'agriculture, en- 
richie de vos destructions, auront accru les pro- 
duits de la terre, et lorsque une connaissance 
plus certaine des richesses foncières aura per- 
lectionné la répartition, elle est actuellement trop 
faible, et qu’elle causerait un vide dans le Trésor 
public; il sera donc vraisemblablement nécessaire 
de porter ce taux de maximum au cinquième; 
cependant, il ne vous pressera pas de statuer 
aujourd’hui sur cette question imjortante, dont 
la décision peut être différée sans inconvénients. 
Vos successeurs nouvellemeut arrivés de leurs 
départements respectifs en connaîtront mieux la 
situation; beaucoup apporteront les lumières 
qu'ils ont puisées dans l'administration dont ils 
ont été chargés, ils auront le temps d’en recevoir 
des départements, et ils pourront déterminer 
cette fixation avec plus de sûreté; seulement il 
vous propose de décréter qu’elle sera faite avant 
le premier janvier prochain, pour que la marche 
des contributions ne soit pas retardée. Il faudra 
différer à la même époque celle du taux auquel 
la retenue sur les rentes ou prestations devra 
s’opérer, puisque la détermination de ce taux 
sera une conséquence de celle de la proportion 
générale entre la contribution et le revenu fon- 
cier. 

Quant à la répartition, votre comité vous re- 
présente sans aucun changement celle que vous 
avez décrétée le 27 mai dernier, non pas, comme 
il vous l'a déjà dit dans le temps, qu'il la crût 
parfaite , mais parce qu’elle était et qu’elle est 
encore la moins défectueuse que vous puissiez 
faire ; depuis tette époque, il a reçu des récla- 
mations de plusieurs départements, il a reconnu 
quelques erreurs dans ses calculs ; mais il n’est 
pas lui-même assez Cerlain que ses bases soient 
la représentation exacte de la proportion des ri- 
chesses, pour apprécier avec une entière sûreté 
l'influence de ces erreurs; tous les renseigne- 
ments qu'il a reçus seront transmis en bon ordre 
à vos successeurs : il invite même ici, Messieurs 
les députés qui vont retourner dans leur patrie, 
et les administrateurs de tous les départements, 
à faire passer le plus tôt possible à l’Assemblée na- 
tionale législative toutes les lumières propres à 
lui faire connaître la situation respective des di- 
verses parties de l’Empire. 

Vous lui laissez une somme de 6,730,000 livres 
sur les fouds de non-Valeurs de 1791; elle aura 
par le même fonds 11 millions en 1792 : ce 
sera donc 17,730,000 livres, qu’elle pourra distri- 
buer eu dégrèvements ou secours pour réparer 
les erreurs qu'elle aura reconnues, ou les mal- 
heurs éprouvés par quelques départements ; joi- 
gnez à cela que les administrations auront encore 
dans le courant des deux années une somme de 
14 millions à distribuer, et vous reconnaîtrez que 
jamai:,sousl’ancien régime, il n’y a eu une masse 
pareille de moyens à employer pour rétablir l'é- 
quilibre dan: les contributions. : 

C'est d'après ces motifs que le comité ne vous 
propose pas non plus de slatuer en ce moment 
sur les dégrèvements; les raisons qui ont dicté 
la loi du 23 août dernier en faveur de 17 dépar- 
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tements seront pesées par vos successeurs dans 
un examen général, et sans doute ces départe- 
tements (lontiasurcharge est évidente ne perdro:t 
pas à ce retard ; mais une décision actuelle n’est 
pasnécessaire puisque la perception de 1792 n’est 
-pas au moment de commencer, et l'Assemblée 
nationale législative éclairée par les différentes 
lumières qu’elle aura réunies, pourra, d'ici au 
1°" janvier prochain, faire un dégret de dégrève- 
ment général, qui fera connaitre à chaque dépar- 
tement son sort avant que les rôles soient mis 
en recouvrement. 


Lss autres articles qui composent le projet de 
décret sont tirés presque textuellement des lois 
du 10avrilet du 17 juiu 1791; il n’y a que quel- 
ques légers changements de rédaction pour les 
rendre plu clairs et pour les approprier aux opé- 
rations qui seront moins compliquées l’année 
prochaine. Deux seuls ont de l'importanee, l’un 
qui prescrit que le répartement sera arrêté par 
les conseils de dépariement; il a paru conve- 
nable que, pouvant 8e faire à l’époque de leur 
session, cette opération importante soit soumise 
à l'examen de tous les mewbres de l’administra- 
tion, et nécessaire qu’elle soit terminée avant le 
15 décembre, temps où la session doit finir; mais 
cette disposition nous a paru nécessiter aussi la 
défense expresse aux conseils de revenir sur le 
répartemeut de 17914, afin de ne pas troubler la 
perception commencée. 


Le second changement notable consiste dans 
Je retranchement de la disposition de la loi du 
10 avril 1791, d'après laquelle la caisse de l'ex- 
traordinaire devait suppléer à l'acquittement des 
dépenses des départements, dans ie cas où Îles 
sous additionnels aux deux contributions n'y 
suffiraient pas; vous avez déclaré que cette 
disposition n'aurait lieu que pour 1791, sans us 
pour l'avenir pareil secours puisse être accordé 
ainsi le retranchement n'estque l'exécution même 
de la loi. 

Eu votant et répartissant aujourd’hui les con- 
tributious pour 1792, vous mettez vos succes- 
seurs dans le cas de se livrer avec sécurité aux 
nombreux travaux qu ils auront à faire, el même 
à celui qui leur sera nécessaire pour rectifier les 
crreurs que vous auriez pu commettre, soit dans 
la fixation générale, soit dans la répartition, 
parce que les opérations marcheront toujours 
dans l'intervalle. 

C'est au milieu des orages d’une révolution 
que vous aygz régénéré le système des çontri- 
butions, ainsi que toutes les autres parties de 
l’édilice polilique ; vous u’avez pas été les mai- 
tres de votre temps, et des obstacles multipliés, 
des circonstances impérieuses ont souvent en- 
barrassé vos travaux. Vos successeurs, plus heu- 
reux, ne rencontreront plus ces obstacirs que 
vous avez détruits, ils verront se développer 
pe leurs soins les germes de vos institutions à 
‘abri de la paix qui renaîlra daus les esprits; 
ils verront les traces des anciens préjugés, pro- 
gressivement affaiblies, s'anéantir entièrement, 
l'esprit public se propager et se fortilier de jour 
eu Jour, et tous les cœurs devenir citoyens. 

Voici notre projet de décret : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit. 


ATÉR LES 
« La contribution foncière sera, pour l’aunte 


1792, ve 210 millions, qui seront versés en tota- 


lité au Trésor public. 
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LUE 


« La contribution mobilière sera, pour l'année 
1792, de 60 millions, qui seront versés en tota- 
lité au Trésor public. 


Art. 3. 


» Il sera perçu, en outre du principal de 240 
millions pour la contribution foncière, un sou 
pour livre, formant un foniis de non-valeurs de 
12 millions, dont 8 geront à la disposition de la 
législature, pour être employés par elle en dé- 
grèvement ou secours pour les départements, et 
4 seront à la disposition des administrations de 
département, pour être employés par eiles en 
décharges ou réductions, remises ou modé- 
rations. 


Art. 4 


« Il sera perçu, en outre du principal de 60 
millions pour la contribution mobilière, 2 sous 
pour livre, formant un fonds de nou-valeurs, 
dont 3 millions à la disposition de la législature, 
pour être employés par elle en dégrèvements ou 
secours pour les départements, et 3 millions à la 
disposition des administrations de département, 
pour être employés par elles en décharges ou ré- 
ductious, remises ou modéralions, conformément 
aux mêmes articles. 


Art."0: 


« Les départements et les districts fourniront 
aux frais de perception, et aux dépenses parii- 
culières mises à leur charge par les décrets de 
l'Assemblée nationale, au moyen de sous et de- 
riers additionnels, sur les contributions foncière 
et mobilière. 


Art. 6. 


« Les municipalités fourniront pareillement à 
Ja rétribution et aux taxations de leurs rece- 
veurs, au moyen de deniers additionnels aux 
contributions foncière et mobilière, 


Art. 7. 


« Les lois du 1* décembre 1790, des 95 fé- 
vrier et 20 juillet 1794, relatives à la contribu- 
tion foncière, seront exécutées pour 1792. 


Art. 8. 


« L'Assemblée nationale législative détermi- 
nera, avaut le 1° janvier 1792, la proportion avec 
le revenu net foncier au delà de laquelle la co- 
lisation ne devra pas s'élever, et tout contribuable 
qui justifierait que sa propriété a été cotisée à 
une somme plus forte que Ce maximum, aura 
droit à une réduction en se conformant aux 
règles prescrites par la loi du 28 août 1791, sur 
les décharges et réductions. 


Art. 9, 


« L'Assemblée nationale législative détermi- 
nera aussi, à la même époque, le taux de la re- 
tenue à faire sur les rentes ci-devant seigneu- 
riales, foncières, perpétuelles ou viagères. 


Art. 10. 
.« Les lois des 18 février et 3 juin 1791, reJa- 
tives à la contribution mobilière, seront exécu- 
tées pour 1792. 

Art. 11. 


« Aussitôt que les directoires de département 
auront reçu le présent décret, ils préparerpnt le 
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répartement entre leurs districts, de la portion 
contributive assignée à chaque département daus 
les contributions foncière et mobilière pour l’an- 
née 1792. Ce répartement sera définitivement 
arrêté par les conseils de département dans leur 
prochaine session, et les directoires enverront 
aussitôt aux directoires de district deux com- 
missions séparées, qui fixeront le contingent de 
chaque district dans chacune des ? contribu- 
tions. 

« La disposition du présent article n’autorisera 
point les conseils de département à rien changer 
au répartement de 1791, qui, aux termes de la 
loi du 17 juin 1791, a dù être définitivement 
arrêté par les directoires. 


ATENES. 


« Aussitôt que les commissions des directoires 
de département seront parvenues aux directoires 
de district, ceux-ci feront entre les communautés 
la répartition du contingent assigné à leur dis- 
trict, et enverront à ces communautés deux man- 
dements, qui fixeront la quote-part de chacune 
dans les deux contributions. 


Art. 13. 


« La commission du directoire du département 
pour chacune des deux contributions contiendra, 
par articles séparés, la fixation : 

« 4° Du principal des contributions soit fon- 
cière, soit mobilière; 

2° Des sols additionnels au marc la livre, du 
principal de l’une et de l’autre contribution, des- 
tinés aux fonds de non-valeur, décharges, réduc- 
tions, remises ou modérations ; 

« 3° Des sols et deniers additionnels qui seront 
nécessaires pour les dépenses à la charge du dé- 
partement. 


Art. 14. 


« Le mandement du directoire du district con- 
tiendra de même, par articles séparés, Ja fixation : 

« 4° Du principal des contributions soit fon- 
cière, soit mobilière; 

« 2° Des sols additionnels destinés aux fonds 
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de non-valeur, décharges, réductions, remises 
ou modérations ; 

« 3° Des sols et deniers additionnels pour les 
frais et dépenses du département; 

« 4° Des sols et deniers additionnels pour les 


frais et dépenses du district et taxations de son 
receveur. 


Art. 15. 


« Les préambules des rôles des contributions 
pour les communautés énonceront la fixation : 

« 1° Du principal des contributions: 

« 2° Des sols additionnels destinés aux fonds 
de non-valeur, décharges, réductions, remises 
ou modérations ; 

« æ Des sols et deniers additionnels pour le 
département ; 

« 4° Des sols et deniers additionnels pour le 
district; 

« 9° Des deniers additionnels à répartir pour 
les taxations du receveur de la communauté. 


Art. 16. 


« Quant aux sols et deniers additionnels né- 
cessaires aux communautés pour leurs charges 
et dépenses locales, ils seront rapportés par 
émargement sur la colonne du rôle à ce destinée, 
aussitôt après que l'état en aura été arrêlé par 
les directoires de département, sur l'avis des 
directoires de district, et d’après la demande et 
examen des besoins des municipalités. 


Art. 17: 


« Les directoires de département pourront en- 
voyer les inspecteurs ou visiteurs des rôles créés 
par la loi du mois de septembre 1791, dans les 
communautés qui les demarderont, et dans celles 
dont les matrices de rôle, seraient en retard, pour 
les aider à parachever lesdites matrices de rôles. 


Art. 18. 


« Les principaux des contributions foncière et 
mobilière pour 1792, seront répartis entre les 
83 départements du royaume ainsi qu'il suit : 


TABLEAU. 
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NOMS DES DÉPARTEMENTS. 
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[Assemblée nationale. ] 


APE: 10: 


« Les taxes de l'enregistrement du timbre des 
patentes ‘t des douanes seront perçues en 1792 
conformément aux différentes lois qui les ont éta- 
blies et qui en ont réglé la perception. 

Art. 20. 

« La caisse de l'extraordinaire versera pendant 
l’année 1792, à la trésorerie nationale, la somme 
de 60 millions, pour tenir lieu du revenu des 
domaines nationaux, et celle de 35 millions pour 
tenir lieu de la contribution patriotique. » 


(La discussion est ouverte sur ce projet de 
décret.) 


M. de Custine. Je suis pénétré, ainsi que le 
comité, de la nécessité de rendre un décret qui 
mette les départements à portée de mettre les 
rôles en état pour 1792. Je ne le suis pas moins 
cependant du danger de tromper ces départe- 
ments sur l'imposition qu'ils auront à payer cette 
année. 

Il est à présumer que vos successeurs n’enta- 
meront pas les fonds natiooaux, pour pourvoir 
aux dépenses extraordinaires, qu’il sera néces- 
saire, Comme vous l'avez décrété, de co:tinuer 
daus l’année 1792. Il ne faut donc pas dire à ces 
départements que la contribution fournie sera 
réduite à 240 millions, car la chose est impos- 
sible. Il faut un article dans ce projet de décret, 
qui porte que, par des sous additionnels mis sur 
toutes les contributions, il sera pourvu aux fonds 
nécessaires, aux dépenses extraordinaires néces- 
sitées par les circonstances où nous sommes; il 
ne faut pas laisser à vos successeurs à annoncer 
cette dépense aux départements. 


M. Malouet. J'adopte la proposition de M. de 
Gustine, et je demande pourquoi le comité ré- 
tracte le « maximum » qu'il avait établi sur la 
somme d'imposition foncière qu’on pouvait de- 
mander à chaque propriétaire. 

Vous savez que, dans les discussions qui ont 
eu lieu sur l’impôt, tous ceux qui soignent l’in- 
térêt des propriétaires, et qui connaissent Ja 
détresse des petits propriétaires et celle des cul- 
tivateurs, vous ont montré la nécessité de déter- 
miner un « maximum » au delà duquel, ni les 
départements, ni les municipalités ne pourraient 
riea imroser d’arbitraire. [l ne faut pas qu’on 
puisse charger un citoyen plutôt ni plus qu’un 
autre. Ainsi, c’est indispensable que chaque ci- 
toyen sache qu'en montrant son revenu, on ne 
puisse lui demander plus que le « maximum » 
déterminé par la loi. 


M. de La Rochefoucauld, rapporteur. La 
réponse à l'observation de M. Malouet se trouve 
dans le rapport, et dans l’article 8 du projet. Get 
article est ainsi conçu : s 

« L'Assemblée nationale législative détermi- 
nera, avaut le {* janvier 1792, la proportion 
avec le revenu net foncier, au delà de laquelle 
la cotisation ne devra pas s’élever; et tout con- 
tribuuble qui justifierait que la propriété a été 
coiisée à une somme plus forte que ce maximum, 
aura droit à une réduction, en 8e conformant 
aux règles prescrites par ta loi du 28 août 1791 
sur les décharges et réductions. » 


M. Malouet. J'ai tort. Vous auriez dû fixer le 
« maximum » à up cinq sixième; maintenant je 
demande quelles ont été les précautions prises 
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par les comités nour avoir des recettes sûres et 
faites avec ordre dans les impositions de 1791. 
Daos cetie cumulation de rôles qui va avoir lieu, 
les impositions de 1791 ne seront point réparties. 
Vous allez déterminer celles de 1792. Quelle me- 
sure prendrez-vous pour que les contribuables 
ne cumulent point une année sur une autre? 


M. de La Rochefoucauld, rapporteur. le ré- 
pondrai, par la loi du 29 juin, sur les imposi- 
tions arriérées. D'ailleurs, je crois que M. Ma- 
louet ni prsonne ne peuvent penser que, dans 
l’année 1792, les 12 termes de la contribution 
de 1791 soient arriérés; ce dont il se plaint, c'est 
l'effet de la Révolution qui a produit, dans la 
rentrée des impositions, un retard; mais, Mes- 
sieurs, à mesure que l'ordre s’établira, à mesure 
que les richesses foncières s'accroîtront, le Corps 
législatif devra, par des mesures successives, as- 
surer la rentrée des impositions arriérées. 


M. Malouet. Je ne vois pas, par votre décret, 
que vous ayez une recette assurée, parce que 
vous ne prenez aucunes précautions pour pour- 
voir au déficit probable qui résulterait d’un ar- 
rièrement. 

Maintenant, Messieurs, j'arrive à la dernière 
partie de votre projet de décret, qui sont des 
sous additionnels sur les contributions, pour les 
dépenses des départements. C'est sur quoi je 
trouve que le comité d'imposition n’a pas encore 
pris des mesures suffisantes pour empêcher l’ex- 
tension des dépenses des départements dont 
ques-unes vous sont connues el sont effrayantes. 
Je dis que, si vous décrétez que les dépenses des 
départements se lèveront par des sols addition- 
nels, il y a tel département où les dénenses lo- 
cales excéderont celles à verser dans le Trésor pu- 
blic, et cela valait la peine d'occuper l’Assemblée 
pendant quelques séances. Je trouve qu'avant de 
rendre le décret qui lui est proposé, il faudrait 
que l’Assemblée se fit rendre compte de l'estima- 
tion des dépenses locales des départements afin 
de savoir jusqu'à quel point elles peuvent être 
réduites et qu'elle apprit aux administrateurs 
que toutes leurs dépenses seront sévèrement ins- 
pectées par la législature. Sans cela, il arrivera 
que les contribuables seront surchargés, et par 
l'imposition de 1792, et par l'imposition arriérée, 
et surtout par les sous additionnels arbitraire- 
ment établis par les départements. 

Je demande donc, si vous avez pris pour cela 
les précautions nécessaires. 


M. de La Rochefoucauid, rapporteur. Je 
réponds à l’objection relative à la dépense des 
départements. L'Assemblée nationale en décrétant 
l’année dernière les dépenses qui doivent être à 
la charge des départements a eu principalement 
en vue ce que désire M. Malouet : en chargeant 
leg départements de leurs dépenses locales, c'est 
le moyen de les rendre économes ; car certaine- 
ment si cette administration de département vient 
à charger les administrés d'un grand nombre de 
sous additionnels, certainement les administrés 
lui en témoigneront leur juste mécontentement. 
Quelles sont les principales dépenses des dépar 
tements ? Ce sont d’abord les dépenses (l’adminis- 
tration. Or, vous avez suspendu jusqu’à la légis- 
lature prochaine, la réduction du nombre des 
districts. Gertainementaux prochaines assemblées 
de conseil de département, il sera demandé à vos 
successeurs, la suppression d’un grand nombre 
d'administrations de districts; mais en en suppri- 
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mant un grand nombre, ils supprimeront en même 
temps un grand nombre de tribunaux; ainsi, par 
cette seule réduction, vous obtiendrez dans tous 
les départements une grande réduction sur cvs 
objets-là. Il y a ensuite les frais d'administration. 
Ïl est connu de tout le monde, que les frais d'admi- 
nistration ont été énormes. 

L'article seul des impressions a formé dans les 
départements une dépense de plus de 100,000 li- 
vres. Eh bien! Messieurs, immédiatement après 
moi, M. de Cernon va vous proposer un projet de 
décret sur les frais d'impression, à la charge des 
départements, qui diminuera beaucoup ces dé- 
dépenses. Nous avons donc tout lieu de croire que 
les dépenses à la charge des départements n’'excé- 
deront pas les 4 sous additionnels auxquels vous 
avies fixé leur < maximum », nous avons tout 
lieu d'assurer ici l’Assemblée, d’après les rensei- 
gnements que nous avons eus de tous les dépar- 
tements qui ont fait leur répartement, que, pour 
l'année 1792, les dépenses à la charge des dépar- 
tements n'atteindront pas les 4 sous additionnels 
du principal de la coutribution. Gette réduction 
successive doit être un des objets les pius impor- 
tants, auxquels nos successeurs auront à tra- 
vailler. Nous ne pouvons pas tout faire ; 1ls seront 
plus à portée que nous-mêes de statuer sur cette 

artie : ce seront, en grande partie en effet, des 

ommes qui auront administré par eux-mêmes 
et qui se trouveront plus à portée d'apprécier, 
grâce à l'expérience de leur pratique, les incon- 
vénients de votre loi. 

Ainsi le comité n'a pas cru devoir présenter à 
l’Assemblée un état de ces dépenses. M. Malouet 
craint que les contributions de 1792 ne rapportent 
pas ce que vous ea augureg à cause de la cumu- 
lation de 3 années dans la perception. Je pense 
bien que, d'ici au 1%jauvier 1793, on n’aura pas 
perçu tout l'impôt arriéré de 1790; l'Assemblée 
nationale y pourvoira par les moyens qu'elle 
croira les meilleurs. 


[Assemblée nationale.) 


M. Malouet. Je demande la question préala- 
ble sur le projet de décret, car vous ne ferez rien 
sur l'impôt que vos successeurs në soient obligés 
de recommencer. 


M. RBæœderer. Ce que nous demandons à j'As- 
semblée, c’est de proroger pour 1792 les contri- 
butions qu’elle a votées pour 1791, afin que la 
perception ne souffre pas d'interruption, et que 
les rôles puissent être faits à temps. Nous sou- 
mes certains que la somme de ces contributions 
ne sera pas trop forte ; si elle est trop faible, la 
législature qui aura constaté ses besoins, imposera 
des sous adiitionnels, Je demande donc que l'on 
aille aux voix. 


M. de Folleville. J'ai voulu la parole pour 
demander la question préalable sur le projet de 
décret. Je dis qe l’Assemblée nationale ne doit 
pas rendre un décret qui ne soit point utile; elle 
ne doit pas rendre un décret qui porte l'alarme 
chez tous les propriétaires, 


Rae membres : Aux voix, le projet de dé- 
cre 


(L'Assemblée, consultée, adopte sans change- 
ment le projet de décret pfésènté par M. de 
La Rochefoucauld.) 


. M. Ræœderer. Vous avez entendu une obaerva- 
tion de M, Malouet. Il vous a dit qu’un des incon- 
vénients de l’article 5 du décret du comité sur 
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les impositions, était qu'on laissait les départe- 
ments maîtres d'imposer une somme arbitraire de 
sous additionnels. Nous avons répondu par une 
vérité sentie depuis longtemps dans l’Assemblée : 
c'est qu’en faisant peser sur les administrés les 
dépenses particulières des administrateurs et des 
corps administratifs, il y avait dans la responsa- 
bilité morale des administrateurs une bonne cau- 
tion de réduction de ces sous additionnels. En 
laissant tant les sous additioncels que les dépen- 
ses particulières à la charge des départements, 
vous avez pensé que vous opéreriez par là la ré- 
duction du trop grand nombre de districts qui 
existent, et des dépenses qu'ils occasionnent. En 
conséquence de ce principe, vous avez décrété 
que les administrés feraient connaître leurs vœux 
pour la réduction des districts; mais depuis les 
décrets qui ont établi ces dispositions, 1l a été 
interdit aux assemblées primaires de délibérer. 

Je demande, en conséquence, que le comité de 
Constitution soit tenu de vous apporter ce soir un 
article qui exprime que les dispositions qui inter- 
disent toute délibération aux assemblées primai- 
res ne s'opposent point à l'exécution du décret 
qui les autorise à émettre leur vœu pour la ré- 
duction des corps admiaistratifs et des tribunaux 
qui se trouvent trop considérables. 

(Cette motion est adoptée.) 


M. Duport, au nom des comités de Constitution 
et de législation criminelle. Messieurs, par votre 
décret du 19 août 1790, vous avez chargé vos 
comités de Constitution et de législation crimi- 
neile réunis de préparer un projet de décret sur 
Les délits commis par la voie de l'impression (1); 
c'est ce projet que je viens vous présenter. 

ILest absolument nécessaire de ne pas permettre 
que des citoyens honnêtes, des administrateurs 
iutègres, soient impunément calomniés; si, par 
des mesures sages et fermes, on ne réprime pas 
les excès de libellistes incendiaires, il ne se trou- 
vera bientôt plus une seule autorité qui puisse 
résister aux effets funestes des calomnies qu'ils 
répandent avec acharnement contre les pouvoirs 
publics; ces hommes, ennemis de toute espèce 
de gouvernement, corrompront sans cesse l’opi- 
des et empêcheront le règne de la paix de s’éta- 

TE 

Voici notre projet de décret : 

« Nul homme ne peut être recherché ni pour- 
suivi pour raison des écrits qu'il aura fait im- 
primer ou publier sur quelque matière que ce 
soit, si ce n’est qu'il ait provoqué à dessein la 
désobéissance à la loi, l’avilissement des pouvoirs 
constitués, la résistance à leurs actes, ou quel- 
ques-unes des actions déclarées crimes ou délits 
par la loi (2). 

« La censure est permise sur les actes des pou- 
voirs constitués. 


TITRE Ier, 


Peines sur les délits commis par la voie de l’im- 
pression. 


« Art. 1°. Quiconque sera convaincu d’avoir 
publié un écrit à dessein de provoquer à commettre 
des meurtres, incendie, empoisonnement, ou tout 
autre crime dont la peine est la mort, sera con- 


(2) Voir Archives parlementaires, tome XVIII, séance 


du 19 août 11790, page 168. 
C 


(2) Constitution, chap. V, art. 17. 
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damné à quatre années de gêne, sauf à être puni 
comme complice, ainsi qu’il est porté au bas 
pénal, si le crime s'en est suivi. $ 

« Art. 2. Quiconque sera convaineu d'avoir 
publié un écrit à dessein de provoquer à com- 
mettre un délit porté dans le Code pénal, autre 
toutefois que ceux désignés en l’article précédent, 
sera condamné à la dégradation civique. 

« Art, 3. Quiconque sera convaincu d’avoir 
publié un éerit à dessein de provoquer à désobéir 
ou résister à une loi ou à une autorité légalement 
instituée, où à de:sein d'outrager et avilir le 
Corps législatif, la persoine du roi ou les tri- 
bunaux, sera condamné à la dégradation civique. 


Punitions correctionnelles pour les délits commis 
par la voie de l'impression. 


« Art. {%, Quiconque sera convaincu d’avoir 
publié un écrit à dessein de calompnier un citoyen 
relativement aux actions de sa vie privée, ou 
contenant quelque calomnie volontaire contre 
la probité des fonctionnaires publics, et la droi- 
ture de leurs intentions dans l'exercice de leurs 
fonctions, sera rayé du tableau civique pour dix 
années, et condamné à des dommages-intérêts 
proportionnés à sa contribution mobilière, au 
payement desquels il pourra être contraint par 
corps. 

« Art. 2, Lorsqu'un homme sera convaincu 
d’avoir publié un écrit injurieux contre l’honneur 
d’une femme ou fille, le président lui dira en face 
de l'auditoire : « Vous avez fait une action lâche 
et indigne d’un homme honaëête: » il sera rayé du 
tableau civique pendant dix ans, où condamné à 
une détention qui ne pourra excéder un an. 


u Art. 3. Quiconque sera convaincu d’avoir 
publié un écrit à dessein d’injurier un citoyen 
sera condamné envers lui à des domages-intérêts 
proportionnés à sa contribution mobilière, au 
fr'ayement desquels il pourra être contraint par 
Corps. 

« Art. 4. Dans tous les cas ci-dessus exprimés 
le jugement sera imprimé et affiché sur la de- 
mande de la partie plaignante et dénonciatrice. 

Art, 5. Les distributeurs, vendeurs, afficheurs 
des écrits ci-dessus qualifiés, en seront respon- 
gibles, à moins qu'ils n'indiquent l’auteur ou 
l’imprimeur de qui ils tiennent l'écrit dénoncé. 


De la manière de poursuivre criminellement, et 
de juger les délits commis par la voie de l'im- 
pression. 


« Art. 1. Les plaintes ou dénonciations rela- 
tives aux délits commis par la voie de l’impres- 
sion, formées, soit par des particuliers, soit par 
des commissaires du roi, seront portées devant 
le directeur du juré spécial, 

Art. 2. L'acte d'accusation contiendra les pas- 
sages qui forment l'accusation, maisun exemplaire 
complet de l'écrit dénoncé sera toujours joint à 
l'acte d'accusation et remis aux jurés. 

Art. 3. Pour former le juré spécial d’accusa- 
tiou, le procureur syndic du district choisira 
16 citoyens ayant les qualités convenables, parmi 
lesquels il en sera tiré au sort 8, qui compose- 
ront le tableau. 

Art. 4. Pour former le juré de jugement, le 
procureut général syndic proposera une liste 
de 26 citoyens, parmi lesquels il en sera tiré au 
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sort 12, lesquels composeront le tableau qui sera 
présenté à l'accusé. 

Art. 5. L'accusé pourra proposer une première 
récusation de la liste entière de 26, en prouvant 
qu'elle a été formée par haine contre lui. Sile 
tribunal admet la récusation, le vice-président ou 
à son défaut un tnembre du directoire en pré- 
sentera une auire, sur laquelle les noms portés 
en la première liste pourront étre placés de 
nouveau. 

Art. 6. Indépendamment de la première récu- 
sation de la liste, l'accusé pourra récuser 20 ci- 
toyvens, sans en donner de motifs ; ils seront 
remplacés, par d'autres, pris d'abord parmi les 
14 membres restants, choisis par le procureur 
général syndic, et subsidiairement dans la liste 
ordinaire des jurés. 

« Art. 7. Le débat fini, le président proposera 
aux jurés de décider : 

« 1° Si l'écrit dénoncé à été publié à dessein 
de provoquer, etc. 

« 2 Si caccusé est convaincu de l'avoir 
commis. 

« Art. 8. Les formes déterminées par le juré 
ordinaire seront observées pour tout le reste de la 
procédure. 


TITRE IL. 


De la manière de procéder au jugement des actions 
civiles résultant de la presse. 


« Art. 4er, L'action en réparation de calomnie, 
ou d’injure, ne pourra être exercée par aucun 
fonctionnaire public, à moins qu’il n’en soit per- 
sonnellement l'objet. Mais, lorqu’an particulier 
aura été injurié ou calomaié par un écrit rendu 
public, les maris, pères, tuteurs, frères et enfants 
pourront ainsi que lui former la demande en 
réparation. 

« Art. 2. La detnande en réparation contiendra 
les passages prétendus injurieux ou calomaieux, 
mais uu exemplaire complet de l'écrit dénoncé 
sera toujours joint à la demande. 

« Art. 3. La demande en réparation de calom- 
nie ou d’injure sera portée au tribunal du dis- 
trict. 

« Art. 4. Les délais de l’agsignation expirés et 
à la requête du demandeur, le président du tri- 
bunal fera une réquisition au procureur ee à 
l'effet qu’au jour indiqué il présente une liste de 
24 citoyens avant les qualités convenables pour 
servir de jurés. Le tout scrasigaifié au défenseur, 
huitaine au moins avant le jour indiqué. 

« Art. 5. Chacune des parties aura le droit de 
récuser la liste entière du juré, comme ayant été 
formé par haine contre lui : cette récusatioa sera 
jugée par le tribunal, et, sielle est admise, le vice- 
président, ou autre membre du directoire à son 
défaut, présentera une nouvelle liste dans laquelle 
pourront être placés les membres de la première. 

« Art. 6. Sur les 84 citoyens présentés par le 
procureur-syndic, il en sera tiré au sort 12,et,sur 
ces 12, chacune des parties aura le droit d'en 
récuser successivement moitié. Ils seront rem- 
placés par le sort, en tirant parmi les 12 membres 
restants choisis par le procurenr syndic. 

« Art. 7. La partie qui ne comparaitra pas au 
jour indiqué par elle-même ou par son fondé de 
procuration spécial sera déchue de son droit 
de récusalion, pu 

« Art. 8. Les jurés assemblés, le président leur 
fera prêter à chacun séparément le serment 
suivant. 
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« Vous jurez et promettez d'examiner avec 
l'attention la plus scrupuleuse la question qui 
s’est élevée entre un tel et un tel... de ne com- 
muniquer avec personne jusqu’après votre dé- 
claration, de n’écouter ni la haine ou la méchan- 
ceté, ni la crainte ou l'affection, de vous décider 
suivant votre conscience et votre inti're COnviC- 
tion, avec l’impartialité et la fermeté qui con- 
viennent à un homune libre. » 


« Art. 9. À l'ouverture du débat, si le prési- 
dent trouve que le fait renfermé dans l'écrit est 
trop léger, ou si le tribunal le juge ainsi, il 
pourra proposer au juré de décider s’il y a lieu 
ou non à délibérer sur la demande; l'opinion de 
troi: jurés suffira pour déclarer qu’il n’y a pas lieu 
à délibérer. 

« Art. 10. Après le débat, dans lequel le défen- 
seur sera toujours interpellé de déclarer s’il est 
ou non auteur de l'écrit, le président proposera 
aux jurés de déclarer; 

« 1° Si l'écrit est injurieux pour un tel, ou si 
les faits qu'il renferme sont faux; 

« 20 Si le défenseur est convaincu d'avoir pu- 
blié l'écrit au cas que le fait soit contesté ; 

« 3° Enfin si l'écrit a été publié méchamment 
et à dessein de nuire ou de calomnier. 

« Art. 11. Ces diverses questions seront déci- 
dées séparément par les jurés et à la majorité 
des suffrages; en cas de partage, on appellera 
trois jurés nouveaux. 

« Art. 12. Les jurés auront également à déci- 
der des dommages-intérêts résultant des deman- 
des des parties. 

« Art. 13. Si le juré déclare seulement que l’é- 
crit est injurieux ou que les faits qu’il renferme 
sont faux, le tribunal ordonnera l’impression et 
l'affiche du jugement, et si le défenseur est con- 
venu ou convaincu d'avoir publié l'écrit, l’im- 
pression et l'affiche se fera à ses frais. 

« Art. 14. Si le juré déclare non seulement que 
l'écrit est injurieux ou que les faits qu’il ren- 
ferme sont faux, mais qu’il a été publié mé- 
chamment et à dessein de nuire, le tribunal 
prononcera la punition portée aux articles ci- 
dessus. 

« Art. 15. Si, dans le cours de l'affaire, il vient 
à se découvrir la preuve de quelque baiie ou 
délit, le président pourra donner ordre sur-le- 
champ d'arrêter le prévenu; il recevra les éclair- 
cissements, et s’il y a lieu, dressera l'acte d’ac- 
cusation et reuverra le prévenu à la maison 
d'arrêt pour être soumis au juré d'accusation, 
dans la forme ordinaire. » 


Plusieurs membres demandent qu’on passe à 
l'ordre du jour. 


D'autres membres demandent l’ajournement à 
la prochaine législature. 


M. Duport, rapporteur, observe que, si l’As- 
semblée ne croit pas devoir statuer sur le projet 
d… décret, qu’il consilère comme très sage, il 
n'insistera pas, il déclare toutefois, au nom des 
comités, que pour eux ils ont cru devoir jusqu’au 
dernier moment s’occuper de cet important objet. 
, ed consultée, passe à l’ordre du 
jour. 


M. Dupont (de Nemours), au nom du comité 
des contributions publiques, présente un projet de 
décret relatif aux propriétaires de redevances an- 
nuelles soumis à la retenue du cinquième. 
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Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
possesseurs de champarts, agriers, terrages, cens, 
rentes et autres redevances annuelles, qui n’ont 
pas d’autres biens, ou qui sont cotisés à raison 
de la totalité de leurs biens, quoiqu'ils en aient 
tenu une partie en champarts ou autres rede- 
vances, et que, pour cette partie, la retenue du 
cinquième doive leur être faite par les redeva- 
bles, ne pourraient, sans double emploi, payer, 
à raison des mêmes redevances, l’acompte or- 
donné par la loi du 17 juillet dernier, et voulant 
prévenir ce double emploi, décrète ce qui suit : 

« Les propriétaires de redevances annuelles 
soumis à la retenue du cinquième sont autorisés 
à faire à leur municipalité déclaration de la 
contenance et du vroduit des héritages et biens- 
fonds qu’ils pos-èdent (ans le territoire de leur 
commune, à laquelle déclaration ils joiadront la 
quittance du payement de la moitié de la con- 
tribution foncière desdits biens; et vérifica- 
tion faite par la municipalité de l’exactituue 
desdites déclarations, sur l’avis du directoire de 
district, ils seront, par le directoire de départe- 
ment, déchargés de payer l’acompte de moitié 
de la portion de contribution directe qui aurait 
eu rapport à leur revenu en rentes ou redevances 
sur lesquelles la retenue du cinquième leur a 
été ou leur sera faite par les redevables. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président. La parole est à M. Rabaui. 


M. Le Chapelier. Messieurs, le comité de 
Constitution à qui vous avez renvoyé une ques- 
tion concernant les sociétés populaires n'a 
chargé de vous présenter à cet égard ua projet 
de décret; je prie l’Assemblée de vouloir bien 
m'entendre. (Oui! oui!) 


M. HRabaud-Saint-Etienne. J'ai la parole 
pour faire un rapport sur les gardes nationales. 


M. Robespierre. Je demande la parole sur 
le projet de M. Le Chapelier. 


M. Prieur. [Les gardes nationales sont la 
force du royaume; c’est d’eux que nous devons 
uous occuper. (Murmures.) 


M. Goupil-Préfeln. Et les clubs sont la 
perte du royaume. 


M. Le Chapelier. Il importe essentiellement 
au Corps constituant de préserver la Constitution 
des attaques qui pourraient lui être livrées par 
des corporations «ont l'institution peut devenir 
aussi dangereuse qu’elle a été utile jusqu’à ce 
moment. 


M. Pétion. Allons-nous encore nous établir 
en corps constituant? (Murmures.) 

(L'Assemblée est consultée sur la question de 
savoir si elle entendra M. Le Chapelier ou M. Ra- 
baud-Saint-Etienne.) 


M. le Président. L'Assemblée a décrété 
qu’elle entendrait le rapport du comité de Cons- 
litution sur les sociétés populaires ; la parole est 
ea conséquence à M. Le Chapelier. 


M. Le Chapelier, au nom du comité de Con- 
slitulion. 


[Assemblée nationale. 


Messieurs, 

Il reste à votre ancien comité de Constitution 
un devoir à remplir. Il lui est imposé et par vous, 
et par son amour pour la chose publique, et par 
son désir d'assurer et de propager tous les prin- 
cipes conservateurs de la Constitution, qu'après 
deux ans et demi de travaux et d’alarimes la 
France vient de recevoir. 

Nous allons vous entretenir de ces sociétés que 
l'enthousiasme pour la liberté a formées, aux- 
quelles elles doivent son prompt établissement, 
et qui, dans des temps d'orages, ont produit 
l'heureux effet de rallier les esprits, de former 
des centres communs d'opinion, et de faire con- 
vaître à la minorité opposante l'énorme majorité 
qui voulait et la destruction des abus, et le rer- 
versement des préjugés, et l'établissement d’une 
Constitution libre. 

Mais, comme toutes les institutions spontaées 
que les motifs les plus purs concourent à former, 
et qui bientôt sont écartées de leur butet par un 
grand changement dans les circonstances, et par 
d'autres causes diverse:, ces sociétés populaires 
ont pris une espèce d'existence politique qu'elles 
ne doivent pas avoir. 

Tandis que la Révolution 3 duré, cet ordre de 
choses a presque toujours été plus utile que nui- 
sible. Quand une nation change la forme de son 
gouvernement, chaque citoyen est magistrat; 
tous délibèrent et duivent délibérer sur la chose 
publique; et tout ce qui presse, tout ce qui as- 
sure, tout ce qui accélère une Révolution doit 
être mis en usage. C’est une fermentation momen- 
tanée qu’il faut soutenir et même accroître, pour 
que la Révolution,ne laissant plus aucun doute à 
ceux qui s’y opposent, elle éprouve moins d'ob- 
stacles et parvienne plus promptement à sa fin. 

Mai<, lorsque la Révolution est terminée, lorsque 
la Constitution de l’Empire est fixée, lorsqu'elle 
a délégué tous les pouvoirs publics, appelé toutes 
les autorités, alors il faut, pour le saiut de ceite 
Coostitution, que tout rentre dans l’ordre le plus 
parfait, que rien n’eatrave l’action des pouvoirs 
constitués, que la délibération et la puissance ne 
soient plus que là où la Constitution les a placées, 
et que chacun respecte assez et srs droits de 
citoyen et les fonctions déléguévs, pour ne pas 
excéder les uns, et n’attenter jamais aux autres. 

Trop de services ont été rendus à la chose 
publique par les sociétés des amis de la Consti- 
tution, trop de patriotisme les anime, pour qu'il 
soit en général nécessaire de faire autre chose 
envers elles, que d’avertir les citoyeis qui les 
composent, des dangers qu’elles peuvent faire 
courir à la chose publique, et des contraventions 
auxquelles elles sont entraînées par des hommes 

ui ne les cultivent que pour les agiter, qui ne 
8’ y font recevoir que pour acquérir une sorte 
d'existence, qui n’y parlent que pour préparer 
leurs intrigues, et pour usurper une célébrité 
sea: dalcuse qui favorise leurs projets. 

C'est à nous à nous charger de cette instruc- 
tion si utile ; à nous qui allons confier le fruit de 
nos trava:x à la fidélité du premier Corps légis- 
lauf, et qui devons écarter de lui toute influence 
étrangère, ne fùt-elle de nature qu'à inquiéter un 
seul de se- membres; à nous fondateurs de ces 
sociétés, qui, près de terminer l'ouvrage qu’elles 
ont si puissam . ent aidé, devons leur témoigner 
la reconnaissance de la nation, en leur disant ce 
qu’elles doivent être, et en leur désignant les 
limites que leur assignent les lois constitution- 
pelles. 

C'est à votre comité de Constitution, qui, sans 
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jamais s'inquiéter de la popularité d'un jour, a 
frondé tous les partis, bravé toutes les clameurs, 
méprisé toutes les injures pour essayer de sc 
rendre utile ; c'est à lui qu'appartient l'honneur 
de fixer vos derniers regards et d'appeler l’atten- 
tion des citoyens sur une partie importante de 
l'ordre public; et il regardera comme des litres 
à la bienveillance future de la nation les calom- 
nies mêmes qu'il pourra rec-voir à rette occasion. 

I est permis à tous les citoyens de s’assembler 
pais'blement. Dans un piys libre, lorsqu'une 
Constitution fondée sur les droits de l'homme a 
créé une patrie, un sentiment cher et profond at- 
tache à la chose publique tou: les habitants de 
l'Empire : c'est un besoin de s'en occuper et d’en 
parler. Loin d’éteindre ou de comprimer ce feu 
sacré, il faut que toutes les institutious sociales 
contribuent à l’entretenir. 

Mais, à côtéde cet intérêt général, de cette vive 
affection que font naître l'existence d’une patrie 
et la libre jouissance des droits du citoyen, se 
placent les maximes de l’ordre public et les prin- 
cipes du gouvernement représentatif. 

Il n'y a de pouvoirs que c’ux constitués par 
la volonté du peuple exprimée par les représen- 
tants; il n’y a d’autorités que celles déléguées 
par lui, il ne peut y avoir d'action que celle de 
ses mandataires revètus de fonctions publiques. 

C'est pour conserver ce principe dans toute sa 
pureté, que d’un bout de l'Empire à l’autre la 
Constitution a fait disparaître toutes les corpo- 
rations, et qu'elle n’a plus reconnu que le corps 
social et des individus. 

C'est comme conséquence nécessaire de ce 
principe, qu'elle x interdit toute pétition, toute 
affiche sous un nom collectif; décret bien ca- 
lomnié par ceux qui voulaient renforcer leur 
factieuse voix de l’autorité d’une société, mais 
décret dont la sagesse a été reco:1inue par tous 
les hommes qui ont voulu méditer un peu sur la 
nature du gouvernement que nous avons adopté. 

Les sociétés, les réunions paisibles de citoyens, 
les clubs, sont inaperçus dans l'Etat. Sortent-ils 
de la situation privée où les place la Constitution, 
ils s'élèvent contre elle, ils la détruisent au lieu de 
la défendre; et ce mot précieux de ralliement 
(ami de la Constitution) ne paraît plus qu'ua cri 
d’agitation de:tiné à troubler l'exercice des auto- 
rités légitimes. 

Ges sociétés, composées en grand? partie d’esti- 
mables citoyens, de véritables amis de la patrie, 
de défenseurs zélés de la Constitution, nous en- 
tendront aisément quand nous leur dirons, que, si 
la Révolution les a quelquefois conduites à des 
actes extérieurs, la Constitution établie les ré- 
prouve; 

Que, sans s’assimiler aux corporations détruites, 
sans en former une bien plus dangereuse que les 
anciennes, parce qu'elle étendrait ses rameaux 
dans tout l’'Émpire, elles ne peuvent pas avoir des 
affiliations à une espèce de métropole; que cette 
réunion, cette correspondance politique mènent 
nécessairement à deux résultats égalem nt fu- 
nestes : à prenire une existence publique, et à 
entretenir ces divisions que tout boa citoyen doit 
chercher à éteindre, et qui renaissent à chaque 
iostaut quand, à l'aide de bizarres et cor,oratives 
aftiliations, il s'établit une espèce de privilège 
exclusif de patriotisme, qui produit tesaccusations 
contre les individus non sectaires, et des haines 
contre les sociétés non aftiliées; 

Que des députations, des adresses sous ua nom 
collectif, l’assistance à des cérémonits publiques, 
des recommandations, des certificats donnés à 
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quelques févoris, la louange et le blâme distribués 
à des citoyens, sont autant d’infractions à la loi 
constitutionnelle, ou des moyens de persécution, 
dont les méchants s'emparent, 

Que des journaux de leurs débats, la publication 
de leurs arrêtés, des tribunes placées duns l'in- 
térieur de leurs salles pour y recevoir des sper- 
tateurs, sont des actes contraires à la Constitution; 

Qu’elles commettent un délit três grave lors- 
qu’elles cherchent à prandre quelque influence 
sur les actes administratifs ou judiciaires; 

Que la Révolution même n’a pas pu excuser ces 
mandats donnés à des fonctionnaires publics, 
pour venir rendre compte de leur conduite; ces 
voies de fait oumniises pour détruire des procé- 
dures commercées contre de préteridus patriotes ; 
cette audace qui a forcé un tribunal à désigner, 
dans son auditoire, des plates à des “léputés de 
club pour inspecter des instructions criminelles 
et des jugements; ceé envois de commissaires 
dans divers lieux, chargés de missions qui ne 
pouvaient être conférées que par des autorités 
constituées, et appartenir qu'à des hommes pu- 
blics. 

Sur tous ces faits il faut jeter un voile: il faut 
même que nous répétions qu'ils ont souvent eu 
pour motif et pour but de préserver nos efforts 
et notre ouvrage des atteintes de la malveillance ; 
et qu'en déconcertant les manœuvres de celle-ci, 
ils hâtaient l'établissement de la liberté. 

Mais, à présent, ce ne serait plus qu’une forfai- 
ture coupable, une attaque criminelle aux auto- 
rités établies par la Constitution; et sesamis, ceux 
qui ont juré sur leurs armes de la maintenir, ont 
contracté l'obligation de ne se faire connaître que 
par le respect Le plus profond pour les pouvoirs 
constitués, et l'éloignement le plus absolu de toute 
idée d’une existeuce politique proscrite par la 
Constitution. 

Les sociétés qui se sont formées pour en appren- 
dre, pour en soutenir les maximes, ne sont que 
des réunions, que des clubs d'amis, qui ne sont 
pas plus que tous les citoyens, les se:tinelles de 
l1 Constitution. Ils peuvant s'instruire, disserter, 
«v communiquer leurs lumières; mais leurs con- 
férences, mais leurs a1ctes intérieurs ne doivnt 
jamais franchir l’enceinte dé leurs a:semiblées ; 
aucun caractère publiv, aucune déinar ché collec- 
tive ne doivent les signaler. 

Gex principes con:titutionvels ne peuvent être 
contestée par personne cependant nous les voÿons 
encore violés : des pétitiont, eous un nom colltc- 
tif, sont interdites; ct on en adreuse ou Corps 
constituant lui-même, et on en placirde dans les 
rues, et on en fatigue les corps administratifs et 
les officiers municipaux. D'où vienuent ces con- 
traventions, qui ont pour duteurs leg amis les 
plus fidèles de la Constitution? Ne les imputons 
pas aux sociétés dont les intentions sont pures, 
mais à quelques hommes: qui les égarent. 

Il faut donc armer tous les citoyens honnêt 8 
de ces vérités dont lautorité peut devenir plus 
imposante encore, quand elles sont publiées par 
lé Corps constituant. La Constitution eét confiée 
à la sollicitude et au courage de tous les Fran- 
çais. Ceux qui marchent sous son honorable ban- 
nière, ue suuffriront pas l’idée de pouvoir être 
accusés de la méconnaitre et de la détruire, 

Tout le monde à juré la Constitution, tout le 
moude appelle l’ordre et la paix publique, tout 
le monde veut que la Révolution soit terminée; 
voilà, désormais, les signes non équivoqtes du 
patriotisme. Le temps des destructions est passé; 
il ne reste plus d'abus à renverser, de préjugés 
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à combattre : il faut, désormais, embellir cet 
édifice dent la liberté et légalité sont les pierres 
angulaires ; il faut faire chérir l’ardre nouveau à 
ceux-mêmes qui s’en sont montrés les entremis, 
et tegarder comme nos plus redoutables adver- 
aaires les hommes qui chercheraient à calomuier 
ou à dégrader les autorités établies, à s'emparer 
de quelques sociétés pour leur faire prendre ufñ 
rôle actif dans l'administration publique, pour 
les rendre le: censeors urbitraires, les turbulents 
détracteurs, ét peut-être les subjuguauts despotes 
des fonctionnaires publics. 

Nous avonr annoncé, Messieurs, Que nous dé- 
eirions plutôt publier une instruction, que pro“ 
voquer des lois répressives. Nous savons que des 
lois faites avec trop de détails sur cette matière, 
pourraient donner quelques moyens de toucher 
à la liberté, qui doit être sacrée pour La législa- 
teur, et dunt ses actes doivent assurer et:10n 
gêner l'exercice. Nous considérons d’ailleurs, que 
notre auciun caractère, déjà se:siblement amé- 
liuré par les lois nouvelle*, a fait, des sociétés 
populaires, une espèce de mode dans laquelle 
chacun a voulu renchérir les uns sur les autres; 
et nous pensons qu'il faut laisser à la raison le 
soi de réformer une partie des abus, Nous 
croyons enfin, qu'une dus grandes oauses de la 
consistance de ces sociétés a été d’avoir pour 
fondateurs et pour membres la majorité des re- 
présentants du peuple.Nous faisions une Révolu- 
tion, nous combattions üine minorité ardeate, 
hous attäaquions des préjugés bien vieux, des 
habitudes bien puissantes, des abus bien lucra- 
tifs, et par conséquent bien protégés ; nousavions 
besoin de nous réudir, de préparer nos armes, 
de nous environner de lous lés citoyens qui ché- 
rissaient les droits du peuple, que nous étions 
chargés d’arracher des imaias de leurs usurpa- 
teurs. 

Ceux qui, revêtus après nous de là confiance 
publique, viennent exertef les pouvoirs que nous 
avous établis au nom d& la nation Française, 
n’ont qu’à conserver, u’à entourer d’une légis- 
lation sage uné Gungtitution libre; 1ls orfoiront 
sans doute qu'ils he doivent discuter les grands 
intérêts de l'Empire que comme législateurs, et 
non comme simples citoyetis, et que, pour actom- 
plir dignement leur miseion plus paisible que la 
nôtre, {ls doivent 8e garuntir de toute influence 
extérieure. 

La nation attend d'eux la paix et l’affermiese- 
sement dé l'ordre public; hur hotiorable tâche 
ust de faire jouir la France de la Constitution 
qu’elle a reçue el jurée t fils n’ont point besoin 
que l’opinion publique se manifeste par des mou- 
vérhents; elle est connub; tous les Français veu- 
lent avoir promptémet tous lex avantages de la 
liberté et de l'égalité ; ils veulent, à l'abri de ces 
immortels droits de Fhomme, rendre au com- 
merce sa splendrur, à l’agriculture son activité, 
à l’industrie toutes ses ressources; ils véulent 
que nos ennemis ne puissent bientôt apercevoir 
les traces de la Révolution, que dans la prospé- 
rité de l'Empire 

Après avoir parlé dés maximes constitution- 
nelles et des actes qui les offensent, avons-nous 
besoin de dire qué l'existence p bliqu: des 60- 
ciétét, leurs dffiliations, leurs journaux, leurs 
pétitions en nom collectif, leur influence illégale, 
sout propres à alarmer tous les citoyens paisi- 
bles, et à éloigner tous ceux qui veulent vivre 
tranquillement sous la pretectiott des lois? 

Il est dans la nature des choses que des sociés 
tés délibérantes cherchent à acquérir quelque 
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influence extérieure; que des hommes pervers ou 
ambitieux tentent de s’en emparer, et d’en faire 
des instrumenis utiles à leur ambition ou à 
leur vengeance. Si les actes de ces sociétés de- 
viennent publics, si des affiliations les trans- 
mettent, si des journaux les font connaître, on 
peut rapidement avilir ou discréditer une auto- 
rité constituée, diffamer un citoyen; et il n'y a 
pas d'homme qui puisse résister à cette calom- 
nie. Il a été accusé, c’est par son ennemit on a 
donné, chose trop facile, on a donné à l'accu- 
sation un air de civisme; elle a été applaudie 
dans la société, quelquefois accueillie; toutes les 
sociétés affiliées en sont instruites, et l’homme 
le plus honnête, le fonctionnaire public le plus 
intègre, peut être la victime de la manœuvre 
habile d'un méchant. Sous l’aspect de la morale 
et des mœurs, comme sous celui (le la Constitu- 
tion, il ne faut donc ni affiliations de sociétés, 
ni journaux de leurs débats. 

Croyez que c’est beaucoup à cela que tiennent 
l’ordre public, la confiance et la sécurité d’une 
foule de ciloyens : nul ne veut avoir d'autre mai- 
tre que la loi. Si les sociétés pouvaient avoir quel- 
que empire; si elles pouvaient disposer de la 
réputation d’un homme; si corporativement for- 
mées, ellesavaient, d’un bout de la Franceà l’autre, 
des ramifications et des agents de leur puissance, 
les sociétaires seraient les seuls hommes libres, 
ou plutôt la licence de quelques affiliés détruirait 
la liberté publique, 11 ne faut donc ni affiliation 
de sociétés, ni journaux de leurs débats. 

Nous ne vous proposons que 3 articles de loi. 
fls ne portent que sur ces actes qui usurpe- 
raient une partie de la puissance publique, ou 
qui arrêteraient son action 1 tout le reste est aban- 
doané à l’influence de la raison et à la sollicitude 
du patriotisme: 

Voici notre projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, considérant que nulle 
société, club, association de citoyens ne peuvent 
avoir, sous aucune forme, une existence politi- 
que, ni exercer aucune influence ni inspection 
sur les actes des pouvoirs constitués et des auto- 
rités légales; que, sous aucun prétexte, ils ne 

uvent paraître sous un nom collectif, soit pour 
ormer des pétitions ou des députations, pour 
assister à des cérémonies publiques, soit pour 
tout autre objet, décrèle ce qui suit: 

« Art, 1. S’il arrivait qu'une société, club ou 
association se permit de mander quelque fonc- 
tionnaire public ou de simples citoyens, ou d’ap- 
porter obstacle à l’exécution d’un acte de quel< 
que autorité légale, ceux qui auront présidé aux 
délibérations, ou fait quelques actes tendant à 
leur exécution, seront, sur la poursuite du pro- 
cureur général-syndic du département, condam 
nés par lestribunaux à être rayés, pendant 2 aus, 
du tableau civique, et déclarés inbabiles à exer- 
cer pendant ce temps aucune fonction publique. 

« Art. 2. Eu cas que lesdites sociétés, clubs ou 
associations fissent quelques pétitions en nom 
collectif, quelques députations au nom de la 80- 
ciété, et généralement tous actes où elles parai- 
traient sous les formes de l’existence politique, 
ceux qui auront présidé aux délibérations, porté 
les pétitions, composé des députations ou pris 
une part active à l'exécution de ces actes, seront 
condamnés par la même voie à être rayés, pen- 
dant 6 mois, du tableau civique, et suspendus 
de toutes fonctions publiques, et déclarés inha- 
biles à être élus à aucune place pendantie même 
temps. 
ue 3. À l'égard des membres qui, n’élant 
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point inscrits sur le tübleuu des citoyens actifg 
commettraient les délits mentionnés aux article 
précédents, ils seront condamnés par corps à 
uue amende de 12 livres s'ils sont Français, et 
de 3,000 livres s’is sont étrangers. » 

Le comité vous prie d'adopter ce projet de dé- 
cret et d’ordonner que le rapport que je viens le 
Ft soit imprimé et distribué comine iostruc- 

ion. 

Ce discussion est ouverte sur le projet de dé- 
cret. 


. M. Robespierre. Messieurs, on propose à 
l'Assemblée de décreter que le rapport qui vient 
de lui être fait, sera imprimé et distribué comme 
instruction; il renferme cependant tine ambi- 
guïté et des expressions qui #ttaquent les prin- 
cipes de La Constitution; on a su y parler lé lan- 
gage de la liberté et de la Constitution pour les 
anéantir et pour cachet des vües personnelles, 
des ressentiments particuliers sous le prétexte 
du bien, de la justice et de l'intérêt public. (4p- 
plaudissements dans les tribunes.) 


Plusieurs membres : À l’ordre! 


M. Robespierre. C’est un art qui n'est pas 
étranger aux révolutions, et que nous avons vu 
déployer assez souvent dans la nôlre pour avoir 
su ie at pour avoir appris à le démas- 
quer. Pour moi, je l’avoue, si jamais j'ai senti 
vivement la joie de toucher au terme de notre 
carrière, c’est bien au moment où j'ai vu en don- 
ner ce dernier exemple, où j'ai entendu les récla- 
wmations qu’on vient d'élever contre les sociétés 
qui ont assuré la Révolution. 

J'aurais pensé que, la veille du jour où la légis- 
lature nouvelle va nous remplacer, nous pouvions 
nous reposer à la fois, et sur les lumières &t sur 
le zèle de nos successeurs, qui, arrivant des dé- 
partements, sont à portée d'apprécier les faits 
dont on vous parle, et de savoir ce que les sociétés 
des amis de la Constitution ont été et sont encare, 
et si elles doivent être plus utiles que nuisibles 
à la Coostitution et à la liberté; il me semble, 
dis-je, que nous aurions pu nous repogsér sur 
leur zèle et sur leurs lumières, du soîn de prendre 
le parti le plus convenable. 

Je me rappelle avec confiance, et c’est une 
chose qui rne raseure contre la manière dont on 
veut tertniner notre session, je me rappëlle, dis- 
je, avec confiance et satisfaction, que c’est du 
sein de ces sociétés que sont sortis un très grand 
nombre de ceux qui vont occuper nos places 
(Applaudissements à l'extrême gauche et dans les 
tribunes.) ; je sais que c’est à eux particulère- 
ment que s’attachent l’espoir et la confiance de 
la nation française; c'est à eux qu'elle semble 
recommander le soin de défendre la liberté contre 
les progrès d’un système machiavélique qui la 
menace d’une ruine prochaine. (4pplaudisse- 
ments dans les tribunes.) 


M. Barnave. Monsieur le Président, impo:ez 
donc silence aux tribunes. 


M. Robespierre... ce sont eux qui seront 
chargés de défendreles droits de la nation contre 
les artifices de ces hommes faux qui ne parlent de 
la liberté avec éloge, que pour l'opprimer avec 
impunité, que pour la poignarder plus à leur 
aise. (Applaudissementis dans les tribunes.) C'est 
encore le choix de ces législateurs, de ces vrais 
représentants du peuple, qui me rassure contre 
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le décret proposé aujourd'hui, quel qu’en puisse 
être le succès; car sans doute, les homes dont 
je parle, auront de l'influence, et nos erreurs 
seront bientôt redressées. 

J'aborde la question plus directement, on n’a 
pas craint de justifier la loi que l’on vous pro- 
pose par les principes de la Constitution : je 
vaisles comparer moi-même avec le projet de loi. 

La Constitution garantit aux Français le droit 
de s’assembler paisiblement et sans armes; la 
Constitution garantit aux Français la communi- 
cation libre des pensées, toutes les fois qu'on ne 
fait point de tort à autrui, la Constitution garantit 
aux Français le droit de faire tous les actes qui, 
par leur nature, n’ont rien de contraire aux lois 
de l'Etat, D’après ces principes, je demande com- 
ment on ose vous dire que la correspondance 
d'une réunion d'hommes paisibles et sans armes, 
avec d'autres assemblées de la même nature, peut 
être prosrrite par les principes de la Constitu- 
tion? Si les assemblées d'hommes sans armes 
sont légitimes, si la communication des nensées 
est consacrée par la Constitution, coment osera- 
t-on me soutenir qu’il soit défendu à ces sociétés 
de correspondre entre elles? N’est-il pas évident 
que c’est celui qui a attaqué ces principes, qui les 
viole de la manière la plus ouverte, et qu’on ne 
les met aujourd'hui en avant, que pour pallier 
ce qu'il y a d’odieux dans l'attentat qu'on veut 
se permettre contre la liberté? Comment et de 
quel front enverrez-vous dans les départements, 
une instruction par laquelle vous prétendez per- 
suailer aux citoyens qu’il n’est pas permis aux 
sociétés (les amis de la Constitution d’avoir des 
correspondances, d’avoir des affiliations ? Qu’'y a- 
t-il donc d'inconstitutiontiel dans une affiliation ? 
L’alfiliation n’est autre chose que la relation d’une 
soriété légitime avec une aulre société légitime 
par laquelle elles conviennent de correspondre 
entre elles sur les objets de l'intérêt public. Com- 
ment y a-t-illà queique chose d’inconstitutionuel ? 
ou plutôt, qu'on me prouve que les principes de 
la Constitution que j'ai développés ne cousacrent 
pas ces vérités ?.… 
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M. Le Chapelier, rapporteur. Je demande à 
répondre à M. Robespierre, qui ne sait pas un 
mot de la Constitution. (Vifs applaudissements.) 


M. Prieur. Et moi je demande à répondre à 
M. Le Chapelier, qui en sait trop. (Applaudisse- 
ments dans les tribunes.) 


M. Lavie. Ce sont des déclamations diva- 
gant's. 


M. Hæderer. Le renvoi à la prochaine légis- 
lature! On ne doit pas plus gêner la liberté des 
clubs que celle des biribis. 


N. d’André. Je demande que M. Robespierre 
continue son opinion; j'ai la parole après lui, je 
lui répondrai. 


M. Robespierre. On a donné de grands éloges 
aux sociétés amies de la Constitution : c'était à la 
vérité pour acquérir le droit d’en dire beaucoup 
de mal, et d’alléguer, d'une manière très vague, 
ucs faits qui ne sont point du tout prouvés, et 
qui sont absolument calomnieux. Mais, n'n- 
porte, on en à dit au moins le bien qu'on ne 
pou\ait pas méconnaitre. Eh bien, il n’est autre 
Chose que l’aveu «es services rendus à Ja liberté 
et à la nation depuis le commencement de la Ré- 
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volution; il me semble que cette considération 
seule aurait pu dispenser le comité de Constitu- 
tion de se hâter sitôt de mettre des entraves à 
des sociétés qui, de son aveu, ont été si utiles. 
Mais, dit-on, nous n’avons plus besoin de ces 
sociétés, car la Révolution est finie; il est temps 
de briser l'instrument qui nous a si bien servis. 
(Applaudissements dans les tribunes.) 


M. le Président. Je rappelle les tribunes à 
l'ordre; elles ne doivent pas troubler à chaque 
instant la délibération. 


M. Robespierre. La Révolution est finie : je 
veux bien le supposer avec vous, quoique je ne 
comprends pas es le sens que vous attachez à 
cette proposition que j'ai entendu répéter avec 
beaucoup d'affectation; mais, dans cette hypothèse, 
est-il moins néces-aire de propager les connais- 
sances, les principes de la Constitution et l’espril 
public, sans lequel la Constitution ne peut sub- 
sister? Est-il moins utile de former des assem- 
blées où les citovens puissent s'occuper en com- 
mun de la manière la plus efficace de ces objets, 
des intérêts les p'us chers de leur patrie? Est-il 
un soiv plus légitime et plus digne d’un peuple 
libre? Pour qu'il soit vrai de dire que la Révolu- 
tion est finie, il faut que la Gonsutution soit af- 
lermie, puisque la chute, l'ébranlement de la 
Constitution doit nécessairement prolonger la Ré- 
volution, qui n'est autre chose que les efforts de 
la nation pour conserver où pour conquérir la 
liberté. Or, comment peut-on proposer de rendie 
uul et sans influence le plus puissant moyen de 
l'affermir, celui qui, de l’aveu du rapporteur lui- 
tunême, a été généralement reconnu nécessaire 
jusqu'ici ? 

Mais, d'où vient donc cet étrange empresse- 
ment «’Oter tous les étais qui appuient un édi- 
fice encore mal affermi? Quei est ce système de 
vouloir plonger la nation dans une profonde 
licurie sur les plus sacrés de tous ses intérêts ; 
de vouloir interdire aux citoyens toute espèce 
d'inquiétudes, lorsque tout annonce qu'on peut 
encore en avoir sans être insensé ; de leur faire 
un crime de la surveillance que la raison impose 
aux peuples mêmes qui jouissent, depuis des 
siècles, de la liberté? 

Pour moi, quand je vois d’un côté que la Cons- 
tilulion uaissante à encore des enuemis inté- 
rieurs et extérieurs; quand je vois que les dis- 
cours et les signes extérieurs sont changés, 
mais que les actions sout toujours les mêmes, 
et que les cœurs ne pcuvent avoir été changés 
que par un miracle; quand je vois l'intrigue, 
la fausselé, donner ea même temps l'alarme, 
semvr les troubles et la discorde ; lorsque je vois 
“es chefs des faciions opnosée:, combattre moins 
pour la cause de la Révolution que pour enva- 
hir le pouvoir de dominer sous le nom du mo- 
varque, lorsque d’un autre côté je vois le zèle 
exagéré avec lequel ils prescrivent l’obéissance 
aveugle, en même temps qu’ils proscrivent jus- 
qu'au not de liberté; que je vois les moyens 
extraordinaires qu'ils emploient hour tuer l’es- 
p'it public, en ressuscitant les préjugés, la lé- 
géreté, l’idolâtrie; je ne crois pas que la Révo- 
lution soit finie. Loin de condamner l'esprit 
d'ivres:e qui anime ceu\ qui m’entourent, je 
n’y vois qe l’esprit de vertige qui propage l’es- 
clavage des nations et le despotisme des tyrans. 
(Applaudissements dans les tribunes.). Si ceux qui 
partagent les sollicitudes des législateurs sont 
regardés comme des hommes dangereux; si je 
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ne suis pas convaincu que ceux qui pensent 
ainsi sont des insensés, des imbéciles, une rai- 
son me force à les regarder comme des perfides. 
(Murmures.) 

S'il faut que je tienne un autre langage, s’il 
faut que je cesse de réclamer contre les projets 

«8 ennemis ce Ja patrie, s’il faut que j'applau- 
disse à la ruine de mon pays, ordonnez de moi ce 
que vous voudrez, faites-moi périr avant la perte 
de la liberté (Murmures et applaudissements) ; 
aussi bien, il restera en France des hommes as- 
sez sincèrement amis de la liberté, assez clair- 
vuyants, pour apercevoir tous les pièges que l’on 
nous tend de toute part, pour empêcher Fi trai- 
tres de jouir jamais du fruit de leurs travaux. 
. Je sais que, pour préparer le succès des pro- 
jets que l’on offre aujourd’hui à votre délibéra- 
tion, on à eu soin de prodiguer les critiques, 
les sophismes, les calomnies et tous les petits 
moyens employés par de petits hommes qui 
sont à la fois l’opprobre et le fléau des Révo- 
lutions. (Applaudissements dans les tribunes ; 
rires au centre.) Je sais qu’ils ont rallié à leurs 
opinions tout ce qu'il y a en France de méchauts 
et de sots. (Nouveaux rires.) Je sais que ces +or- 
tes de projets plaisent beaucoup à tous les hom- 
mes intéressés à prévariquer impuoément ; Car 
tout homme qui peut être corrompu, craint la 
surveillance des citoyeus instruits, comme les 
b'igands redoutert la lumière qui éclaire leurs 
forfaits. Il n'y a que la vertu qui puisse décou- 
vrir cette espèce de conspiration contre les su- 
ciétés patriotiques. DKtruisez-les, et vous aurez 
ôté à la corruption le frein le plus puissant, 
vous aurez renversé le dernier obstacle qui 8’op- 
posait à ses sinistres projets; car les conspiru- 
teurs, les intrigants, les ambitieux sauront bien 
s’assembler, sauront bien éluder la loi qu'ils 
auront fait rendre; ils sauront bien se rallier 
sous les auspices du despotisme pour régner 
sous son notn, et ils seront affranchis des socié- 
tés d'hommes libres qui se rassemblent paisi- 
blement et publiquement sous des titres com- 
muns, parce qu'il est nécessaire d’opposer la 
surveillance des honnêtes gens aux forces des 
intrigants ambitieux et corrompus. Alors ils 
pourront dechirer la patrie impunément pour 
élever leur ambition personnelle sur les ruines 
de la nation. 

Messieurs, si les circonstances passées pou- 
vaient maintenant se retracer d’une manière nette 
à votre esprit, vous vous souviendriez que ces 
sociétés étaient composées des hommes les plus 
recommandables par leurs talents, par leur zèle 
pour la liberté qu’ils ont conquise; que dans leur 
sein ils se réunissaient pour se préparer d'avance 
à combattre, dans cette Assemblée, même la ligue 
des ennemis de la Révolution, pour apprendre à 
démêler les pièges que les intrigants n'ont cessé 
de nous tendre jusqu’à ce moment. Si vous vous 
rappeliez toutes ces circonstances, Vous verriez 
avec autant de surprise que de douleur que ce 
décret est provoqué peut-être par l’injure per- 
sonnelle qu’on à faite à certaines personnes qui 
avaient acquis une trop grande influence dans 
l'opinion publique qui les repousse maintenant. 

Ést-ce donc un si grand malheur que, dans les 
circonstances où nous sommes, l'opinion publi- 
que, l’esprit public se développent aux dépens 
mêmes de a réputation de quelques hommes qui, 
après avoir servi la cause de la patrie en appa- 
rence, ne l’ont trahie qu'avec plus d’audace! 
(Applaudissements dans les tribunes; murmures 
aux centres.) 
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Je sais tout ce que ma franchise a de dur; mais 
c’est la seule consolation qui puisse rester aux 
bons citoyens, dans le danger où ces hommes ont 
mis la chose publique, de les juger d’une ma- 
nière sévère. 

On vous a représenté les sociétés patriotiques 
conme ayant usurpé la puissance publique, tan- 
dis que jamais elles n’ont eu la ridicule prétention 
de toucher aux autorités constituées, tandis 
qu’elles n'ont jamais eu u'autre but que d'ins- 
truire, que d'éclairer leurs concitoyens sur les 
vrals principes de la Constitution et de répandre 
les lumières sans lesquelles elle ne peut subsis- 
ter. Si quelques sociétés se sont écartées des rè- 
gles prescrites par les lois : eh bien! les lois sont 
là pour réprimer ces écarts particuliers. Mais 
veut-on induire de quelques faits isolés, dont on 
n’a point apporté la preuve, la conséquence qu'il 
faille uétruir, paralyser, anéautir eutièrement 
une institution utile en elle-même, nécessaire au 
maintivu de la Constitution, et qui, de l’aveu de 
ses ennemis mêmes, arendu des services essen- 
tiels à la liberté? S'il est un spectacle hideux, 
c'est celui où l’Assemblée représentative sacri- 
fierait aux intérêis de quelques individus, dévo- 
rés de passions, et ambitieux, la sûreté de la 
Constitution. « 

Je me borne à demander la question préalable 
sur le projet du comité, et je laisse à ceux qui 
veulent combattre mon opinion le soin de ne 
réfuter par des plaisanteries calomnieuses et par 
des sentiinents machiavéliques. (Applaudissements 
à l'extrême gauche et dans les tribunes.) 


M. d'André. Je pense, comme le préopinant, 
qu’il faut donuer uo exemple à uos successeurs. 
Je prétends, moi, que l’Assemblée leur donnera 
celui d'un corps qui, allant quitter ses fonctions, 
reste toujours invariable dans ses principes, tou- 
jours inébranlable, toujours au-dessus des ap- 
plaudissewents mendiés ou attirés par de vaines 
déclamations. (Applaudissements.) Voilà l’exem- 
ple jue je pense qu'elle doit donner et j'espère 
que nos successeurs sauront en proliter. 

Je viens à présent à la question ; le préopinant 
ne l’a pas lraitée, parce qu’il avait uu discours 
prépare... (Rires.) et avait arrangé son opinion 
daos l’idée qu’on proposerait la destruction des 
clubs ; et, en conséquence, il a lémontré très ju- 
dicicusement, très éloquemment, qu'il ne fallait 
pas détruire les clubs. Or, précisément Le projet 
du cowité, qu'on ne lui avait pas communiqué 
malheureusement, ne parle pas de la destruction 
des clubs. Le projet du comité porte que, dans 
toute société qui aurait manudé devant elle, ou 
qui aurait exercé des fonctions publiques, le 
président et les secrétaires seront punis en étant 
rayés pendant ? ans du tableau des citoyens actifs; 
c'eit là précisément ce que demandait le préopi- 
nant en finissant son opinion; il disait : si ces 
sociétés s’écartent des lois qui leur sont prescri- 
tes, il faut que la loi les punisse. Or, pour que 
la loi les punisse, il faut qu'il y en ait une; il 
n'y avait point de loi; il fallait la faire. Le pre- 
mier article est donc précisément la loi que de- 
maudait le préopinant. ù ; 

A présent il faut examiner si cette loi est bonne 
ou mauvaise. Or ici deux questions se pré:en- 
tent : la première, les hypothèses portées sont- 
elles présumables ? la seconde, la peine portée est- 
elle juste et convenable? ut 

Quant à la première, il reste à savoir si les 
hypothèses ont existé, el je remarquera, 
quoi que le préopinaut en ait pu dire, qu'il vous 
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a été rendu compte ici de procès-verbaux très 
bien circonstanciés, très authentiques, très lé- 
gaux, ot contre lesquels toutes les réclamations 
de toutes les sociétés ne peuvent pas faire foi en 
justice, puisque les procès-verbaux ont été faits 
par des corps constitués. Ainsi ces hypothèses 
ont donc existé. Et je dis qu’il est impossible de 
ne pas supposer que des citoyens rassemblés, 
que des citoyens qui délibèrent sur les affaires 
publiques, ne s’imimisceraient pas dans l’admi- 
pistration : il est impossible de le supposer : il 
est évident qu'ils s’en méleraient ; et qu’il faut 
des peines répressives. Donc le premier prin- 
eipe existe ; donc il faut une loi. 

A présent, la peine est-elle trop sévère ? Je ne 
crois pas que personue dans l’Assemblée pense 
que la radiation pendant deux ans du tableau des 
citoyens soit une punition trop grave ; car enfin 
il faut une subordination dans un Etat. La 
liberté ne peut pas exister sans obéissance aux 
lois : il faut non seulement l’obéissance aux 
lois, mais il faut l’obéissance aux fonction- 
paires publics qui parlent au nom de la loi. Il 
faut donc que toute désobéissante soit punie; et 
je ne crois pas que la punition soit trop grave, 
si une société se permettait les hypothèses pré- 
vues par le décret. 

Le second article porte que, dans le cas où les 
sociétés auraient fait des pétitions en nom col- 
lectif, ou quelque autre démarche collective, le 
président, le secrétaire et tous ceux qui auront 
été membres de la députation seront punis aussi 
de six mois de radiation. C’est une conséquence 
des décrets que vous avez rendus qui défendent 
toute espèce de démarche collective. Ge décret 
est constitutionnel, ce décret est fondé sur la 
sagesse, car enfin, si un citoyen était calomnié 
par une société, il faut bien qu’il puisse avoir 
recours Contre quelqu'un; sinon la fortune, 
l'honneur, la vie même d’un citoyen sont com- 
pronis et exposés par des sociétés. Ce principe- 
jà nous a déterminés à défendre les démarches 
collectives ; mais la défense seule n’est rien, il 
faut une peine : or, la peine n’est pas trop forte; 
et même dans ce cas-là, où les suites peuvent 
être extrêmement funestes, on pourrait deman- 
der une peine plus grave. Mais enfin cet article- 
là ne présente aucune espèce d’inconvéuients, 
po il est textuellement conforme à la Gonsti- 
ution. 

Le troisièine article dit seulement que ceux qui 
pe sont pas citoyens français seront punis de 
3,000 livres d'amende. Je ne pense pas que cette 
amende soit trop forte pour un étranger qui ne 
put pas être rayé du tableau des citoyens actifs. 

insi je ne vois pas de difficulté là-dessus : car 
je ne pense pas que personne veuille autoriser 
les étrangers à venir se mêler de nos affaires. Le 
décret reste donc tout entier puisque aucun des 
si articles n’a été discuté par le préopi- 
nant. 

Je passe maintenant à la discussion que le 
préopioant a effleurée, parce qu’elle se rappro- 
chait un peu plus de son discours : c’est celle 
qui porte sur la correspondance et les affiliations. 
Quant à la correspondance, elle est défendue par 
la Constitution aux corps administratifs, par un 
article précis et très nécessaire pour empêcher 
les mouvements simultanés et les coalitions 
qui peuvent être dangereuses. Remarquez que, 
dans l'instruction, il ne s'agit pas de rendre des 
décrets, il s’agit de supprimer des inconvénients. 
Il faut se demander si ces inconvénients existent. 
A moins de vouloir, comme l’a mal fait, jecrois, 
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le préopinant, calomnier les 99 ceutièmes de la 
nation pour faire l'éloge d’un centième, on ne 
peut dire que ces conférences et que cette cor- 
respondarce active entre eux soit inutile. Je crois 
que chaque délibération prise dans le sein d’une 
société peut être très utile pour éclairer, pour 
instruire les citoyens sur la Constitution, sur la 
liberté; mais une correspondance entre eux, 
tend à leur donner une force qui leur ferait 
subjuguer toute la nation. : 

Le préopinant vous a dit qu'il regardait 
comme les seuls défenseurs de la liberté les dé- 
putés nommés qui avaient été membres des clubs. 
Or, comme il n’y en a dans le royaume qu’en- 
viron 400, qui peuvent former à peu près 
40,000 individus, il s'ensuit que le préopinant a 
regardé le patriotisme de tout le royaume 
comme concentré dans 40,000 individus, à l'ex- 
clusion de tous les autres citoyens. (4pplaudis- 
sements.) 


Je crois que tous les citoyens qui ont été 
nommés sont bons; et, comme je n'aime point à 
répandre de fausses impressious sur le caractère 
politique des gens, quand il ne s’est pas encore 
développé, j'aime à les croire tous bons. En atteu- 
dant, il faut se renfermer dans la discussion, en 
écartant toutes les protestations de vouloir mou- 
rir pour la patrie, quand nous sommes tous dis- 
posés à mourir pour elle. La discussion porte sur 
deux objets : trois articles du comité qui ne peu- 
vent pas être attaqués, parce qu'ils sont inatta- 
quables, parce qu'ils sont l'exécution des décrets 
déjà rendus, parce qu’ils tendent à établir l'ordre 
public d’une manière assurée, parce qu'ils ten- 
dent à empêcher la nation entière d’étresubjuguée 
par des gens qui, étant rassemblés, auront tou- 
jours une beaucoup plus grande influence que 
ceux qui sont isolés. 


Quant à l'instruction, elle indique toutes les 
dispositions : elle ne porte point de loi, elle in- 
dique que la correspondance ne devrait pas exis- 
ter, parce qu'en effet, moi, je pense que chaque 
club devrait se renfermer à examiner dans son 
sein tous les objets qui lui plaisent; mais qu'il 
ne devrait pas avoir de communication ailleurs. 
L'instruction ne porte point de peine, n’amène 
point de décret: elle ne fait qu’indiquer ce qui 
nous paraît le plus conforme à la Constitution, 
a te nos successeurs feront ce qu'ils vou- 

ront. 


On a prétendu qu’on aurait pu laisser à nos 
successeurs le soin de rendre ce décret. Moi je 
maintiens que nous faisons bien de terminer 
notre session par ce décret-là, parce qu’il prou- 
vera que, même en nous en allant, nous ne men- 
dions point d’applaudissements… (Murmureset ex- 
clamations à l'extrême gauche; applaudissements 
au centre.) 


Si ce sont nos successeurs qui nous font ce 
ha-hba ! nous le leur rendrons dans huit jours. 
.+-. parce qu'il prouvera que, la Révolution 
finie, nous voulons la consolider ; qu’elle ne peut 
se consolider que par la tranquillité et par l’ordre; 
qe sans la tranquillité et l'ordre, ie crédit sera 

étruit ; que, sans la tranquillitéet l’ordre, ilestim- 
possible que les gens aisés veuillent rester dans 
leroyaume ; que, par conséquent, nous voulons en 
nous en allant repousser 4 la même manière, 
que nous l’avons fait, ceux qui voudraient faire 
renaître l’ancien régime ; nous voulons, dis-je, 
repousser également ceux qui voudraient sub- 
situer au régime détruit un régime nouveau plus 
destructeur peut-être que l’ancien, car il nous 
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mettrait absolument en proie aux intrigants, aux | 


ambitieux, aux gens qui se populacieraient... 
M. Lavie. Voilà! voilà! 


M. d'André. Voilà pourquoi nous devons 
rendre ce décret; voilà pourquoi jusqu’au der- 
nier moment nous ne devons pas dévier de nos 
prineipes ; EE a surtout, en finissant, 
nous devons rendre un décret qui, sans détruire 
les sociétés des amis de la Constitution, les re- 
mettra pourtant dans leurs justes bornes, et leur 
apprendra qu'elles ne peuvent, sous aucun pré- 
texte, se mêler des affaires du gouvernement 
d'une manière active, ni empiéter sur les auto- 
rilés constiluées. 

Je conclus donc, Monsieur le Président, à ce 
que vous mettiez l'instruction et le projet de 
décret aux voix, ue que l'un et l’autre sont 
sages et raisonnables. (Applaudissements.) 


Au centre : La discussion fermée! 


M. Pétion. Je demande la parole. 
(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion.) 


M. Pétion. Je demande à faire un amende- 
ment... Le comité de Constitution a enchaîné avec 
adresse... (Murmures.) 


M. Cigongne. La discussion est fermée. 


M. Pétion.. un ensemble d'argyments qui 
n'ont évidemment pour but que d’avilir et de 
calomanier les sociétés; ensuite. 


Au centre : Notre amendement! 


M. Pétion... l'instruction interdit la corres- 
ondance entre deux sociétés : j'observe à cet 
gard qu'il n’est pas plus au pouvoir de l'Assem- 
blée d'interdire une correspondance entre deux 
sociétés qu'entre deux individus. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Au centre : Votre amendement! 


M. Pétion. Il faut bien que je dise que l’ins- 
truction est conçue dans de mauvaises vues, 
puisque j'en veux demander la division. 

Vous voulez interdire aux sociétés de faire im- 
primer. Eh bien, Messieurs, dans un pays où l’on 
est assez ombrageux pour la liberté, en Angle- 
terre, la société de la Révolution imprime publi- 
quement ses arrêlés. 


M. Le Chapelier, rapporteur. Vous êtes là 
contre la Constitution frauçaise. 


M. Pétion. Je ne vous parle pas d’un nom col- 
lectif;, mais il est libre à des citoyens de faire 
imprimer. 


Au centre : Aux voix ! aux voix! 


M. Ræœderer, Je demande l'impression et l'a- 
journement du rapport el du projet de décret. 


Au centre : La question préalable sur l’ajour- 
nement! 


M. Prieur. On ne décrèle une instruction que 
pour expliquer des lois antérieures et je ne con- 
çois pas pourquoi le comité de Constitution vient 
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nous proposer de décréter, comme instruction, 
son opinion sur les sociétés patriotiques, opinion 
que je voudrais combattre. Je demande qu'on 
rejette l’instruction tout entière et qu'on ajourne 
le projet de décret. 


Au centre : La question préalable sur Pajour- 
nement! 

('Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’ajournement.) 


MM. l'abbé Grégoire et Goupilleau. L'appel 
nominal! Il ya des étrangers dans la salle. (Hur- 
mures au centre.) 


M. RBuzot. Je demande la division du projet de 
décret. 


M. Le Chapelier, rapporteur. La division 
sera établie en allant successivement aux voix 
sur chaque article. (Il relit le préambule et l'ar- 
ticle premier.) 


MM. Buzot et l'abbé Grégoire. Nous deman- 
dons le retranchement ju considérant, 


Au centre : Non! non! 


N. Le Chapelier, rapporteur. Voulez-vous 
douner aux citoyens qui s’assembleront une in- 
fluence quelconque? 


MN. Buzot. Nous ne demandons pas cela; mais 
nous demandons que la loi soit claire et précise, 
qu’elle ne prête pas à l'arbitraire, Vous n'avez 
pas voulu défendre les correspondances par un 
décret exprès, mais vous l'avez mis dans votre 
préambule. Bien plus, vous ajoutez à la fin : « soit 
pour tout autre Objet ». Je vous demande com- 
meut il est possible de laisser à l'arbitraire du 
juge si tel ou tel objet qui n’est pas dans la loi, 
mérite la peine que vous infligez. Je conclus à 
la suppression de ces derniers mois qui sont cer- 
tainement trop vagues. 


M. Le Chapelier, rapporteur. Je suis de l'avis 
de M. Buzot qu'il faut qu'une loi, et surtout une 
loi pénale, soit très précise, ne contienne rien de 
vague et que ceux qui auront à l’appliquer soient 
bien certains qu'ils ne peuyent aller au delà des 
limites qui leur sont prescrites par la loi. Mais 
je crois, contre l'opinion de M. Buzot, que les 
mots employés ici sont très limitatifs, car dans 
le préambule, qui n’est que l’énonciation des 
principes constitutionnels que vous avez décré- 
tés, il est dit que, sous aucun prétexte, les socié- 
tés ne peuvent paraître sous un nom collectif. 


M. Buzot. Mais la correspondance n’en entre 
pas moins dans votre préambule. 


M. Le Chapelier, rapporteur. La correspon- 
dance, comme on l'a très bien observé, ne peut 
pas être plus interdite à une société qu'à un in- 
dividu ; mais ce Les est contraire au gouverne- 
went représentatif, ce qui annonce une existence 
politique, c’est une affiliation constatée publique- 
ment, c'est une correspondance publiée par la 
voie d’un journal. 


Au centre : Aux voix! aux voix! 


M. Rewbell. Le mot « influence » employé 
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dans le préambule est si vague, prête à tant d’in- 
terprétations, que je ne conçois pas Comment on 
peut l’insérer dans une loi. 


Plusieurs membres : Il faut mettre « action ». 


M. Le Chapelier, rapporteur. J'adopte; voici 
en conséqueuce la nouvrÎle rédaction du préam- 
bule : 

« L'Assemblée nationale, considérant que nulle 
société, club, association de citoyens ne peuvent 
avoir, sous aucune forme, uneexistence politique, 
ni exercer aucune action ni inspection sur les 
actes des pouvoirs constitués et des autorités lé- 
gales; que, sous aucun prétexte, ils ne peuvent 
paraître sous un uom collectif, soit pour former 
des pétitions ou des dépulations, pour assister à 
des cérémonies publiques, soit pour tout autre 
objet, décrète ce qui suit : (Adopté.) 


M. Le Chapeller, rapporteur, donne lecture 
de l'article 1°. 


M. Goubpilleau. Je demande que la peine por- 
tée dans cet articie ne puisse être appliquée 
qu'après un jugemeut par jurés. 

(Get amendement est rejeté.) 


En conséquence, l’article est mis aux voix, sans 
changement, comine suit : 


Artoder 


« S'il arrivait qu’une société, club ou assoria- 
tion se permit de mander quelque fonctionnaire 
public ou de simples citoyens, ou d'apporter 
obstacle à l'exécution d’un acte de quelque auto- 
rité légale, ceux qui auront présidé aux délibéra- 
tions, ou fait quelques actes tendant à leur exécu- 
tion, seront, sur la poursuite du procureur général 
syndic du département, condamués par les tribu- 
paux à être rayés, pendant deux ans, du tableau 
civique, et déclarés inhabiles à exercer pendant 
ce temps aucune fonction publique. » (Adopté.) 


M. Le Chapelier, rapporteur, donne lecture 
de l’articie 2. 


M. Buzot. Que voulez-vous dire par « actes 
où les sociétés paraîtraient sous les formes de 
l'existence potitique »? Je ne conçois rie de 
plus vague que cela. Si vous aviez inis « un corps 
politique qui suppose une existence politique », 
alors je vous entendrais. 


Au centres: Aux voix! aux voix! 


L'article est mis aux voix, sans changement, 
comme suit : 


Art 


« En cas que lesdites socitétés, clubs ou asso- 
ciations fisseut quelques pétitions en nom collec- 
tif, quelques députations au nom de la société, 
et généralement tous actes où elles paraîtraient 
sous les formes de l'existence politique, ceux 
qui auront présidé aux délibérations, porté les 
pétitions, composé des députations, ou pris une 
part active à l’exécution de ces actes, sero:it 
condamnés par la même voie à être rayés, pen- 
dant 6 mois, du tableau civique, et suspendu 
de toutes fonctions ;ubliques, et déclarés inha- 
biles à être élus à aucune place pendant le même 
temps. » (Adopté.) 
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N. Le Chapelier, rapporteur, fait lecture de 
l’article 3 qui est mis aux voix,sans changement, 
comine suit : 


AT 


« À l'égard des membres qui, n'étant point 
iascrits sur le tableau des citoyeus actifs, Com- 
mettraient les délits mentionnés aux articles pré- 
cédents, ils seront coniamnés par corps à une 
amende de 12 livres s'ils sont Français, et de 
3,000 livres s’ils sont étrangers. » (Adopté.) 


M. Le Chapelier, tps C'est avec rai- 
son que l'on a dit que l’Assemblée ne peut pas 
preodre comme un de ses actes le rapport de 
son comité; je me borne donc à demander qu'il 
soit impriménon comme instruction, mais comme 
rapport. Voici, en conséquence, le dernier article 
que je propose : 


AT 


« L'Assemblée nationale décrète que le rap- 
port de son ancien comité de Constitution sera 
impritné avec la présente loi. » (Adopté.) 


M.le Président lève la séance à quatreheures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. VICTOR DE BROGLIE, 
EX-PRESIDENT. 


Séance du jeudi?29 septembre 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


M. Heurtault-Lamerville, au nom du comité 
d'agriculture et de commerce, observe qu’il y a une 
contradiction entre deux articles du décret rendu 
hier matin et relatif aux Lois rurales (2) : la dis- 
position de 8 jours pour la poursuite des délits, 
portée dans l’article dernier du titre [°° coutra- 
rie la dernière dispositivn de l’article 3 du titre II, 
qui porte { mois au lieu de 8 jours. Il propose en 
conséquence de décréter que les mots 1 mois 
remplaceront les mots 8 jours dans l’article der- 
nier du litre [*r et que la dernière disposition de 
l’article 3 sera supprimée. 

(Ges changements sont adoptés.) 


En conséquerice, les articles ci-dessus visés sont 
modifiés comme suit : 


Art. 8 (de la 7° section du titreler). 


« La poursuite des délits ruraux sera faiteau plus 
tard dans le délai d’un mois, soit par les parties 
lésées, soit par le procureur de la commune ou 
ses substituts, s’il y en a, soit par des hommes 
de loi commis à cet effet par la municipalité; 
faute de quoi il n’y aura pluslieu à poursuite » 
(Adopté.) 


Art. 3 (du titre IT). 


« Tout délit rural, ci-après mentionné, sera 
punissuble d'une amende, ou d’une détention 
soit municipale, soit correctionnelle,ou de déten- 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
(2) Voir ci-dessus, séance du 28 septembre 4791, au 
matin, page 431. 
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tion et d'amende réunies, suivant les circons- 
lances et la gravité du délit, sans préjudice de 
l'indemnité ju pourra être due à celui qui aura 
souffert le domimage. Dans tous les cas, cutte 
indemnité sera payable par préférence à l'amende ; 
l'indemnité et l'amende sont dues solidairement 
par les délinquants. » (4dopté.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du mercredi 28 septembre 
au soir, qui est adopté. 


M. Paul Nairae annonce une adresse du 
sieur Paixoto, négociant de Bordeaux, et fait 
hommage de sa part à l’Assemblée d’un modèle 
en plâtre de la statue de Louis XVI], qu'il doit 
faire exécuter en marbre, et qui doit faire partie 
du monument qu'il se propose de faire élever à 
ses frais, sous les auspices de l’Assemblée, dans 
le bourg de Lormoat, pour perpétuer la mémoire 
de la liberté française, de l'achèvement de la 
Constitution et de l'acceptation du roi. 

(L'Assemblée, en accceptant l'hommage du 
sieur Paixoto, applaudit à son civisme, et décrète 
que ce modèle de statue sera déposé dans les 
archives nationales, et qu'il en sera fait mention 
honorable dans son procès-verbal.) 


M. le Président fait part à l’Assemblée d’une 
lettre des négociants de Bordeaux, qui s’empres- 
sent de la remercier du décret du 24 de ce mois 
sur les colonies, en ce qu’ils espèrent qu’il va 
rétablir la paix et la tranquillité dans les colonies 
et assurer la prospérité du commerce national. 


Plusieurs membres demandent qu'il soit fait 
mention de cette adresse dans le procès-verbal. 


A l'extrême-gauche: Non! non! L'ordre du 
jour! 


M. Prieur. L'Assemblée a rendu le décret sur 
lequel porte l'adresse des négociants de Bordeaux ; 
on doit s’y soumettre; mais je m'oppose à la pro- 
position de faire mention de cette adresse dans 
le procès-verbal. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour ! ; 
(L'Assemblée, consultée, décrète qu'elle passe à 
l'ordre du jour.) : 


M.Guillotin, aunom des commissuires de Lasalle 
des séances. Messieurs, vous avez ordonné à vos 
commissaires de vous rendre compte des dépen- 
ses de l'Assemblée pour ses frais d'établissement, 
de livrer ce compte à l'impression, de le faire 
distribuer à chacun des membres de cette Assem- 
blée. Ce compte a été fait et imprimé; il a été 
distribué à domicile, et je viens, au nom des 
comwissaires, vous le présenter (1). (4pplaudis- 
sements.) ; 


M. Lavie. Nous l'avons lu ; et nousavons trouvé 
que vous n'avez pas trop fait de dépenses, en 
dépit des ennemis de la Révolution. 


M. de Folleville. Ce n’est pas certes que je 
veuille me plaindre de l’énormité de la dépense; 
mais il existe dans les entours de cette Assem- 
blée des emplacements. Je voudrais savoir si Ces 
emplacements ont été abandonnés gratuitement, 


(4) Voir ce document, Archives parlementaires, lome 
XAXX, page 71. 


dre SÉRIE. T. XXXL. 
&Ü#% 
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ou bien si c’est là municipalité qui en a disposé, 
et alors il n’en serait rendu aucun compte. Si les 
emplacements n’ont pas été donnés gratuitement, 
qu'il y aiteu une rétribution pour cela, il est 
hors de doute que cette rétribution doit entrer 
eu compensation sur les 300,000 livres. 


M. Guillotin, rapporteur, Les emplacements 
des Capucins et des Feuillants ont été en partie 
occupés par l’Assemblée nationale, sans que ja- 
maisil en ait été rien compté à la municipalité, qui 
a été mise aux droits de la nation pour les biens 
nationaux. Jusqu'à présent, il n'a été compté de 
rien, et c'est gratuitement que l'Assemblée a 
occupé ces lieux-là comme elle occupe le manège. 


M. de Folleville. Ce n’est pas là l’objet de 
ma question. 


Plusieurs membres : Mais ces traiteurs et ces 
cafés ? 


M. Guïillotin, rapporteur. Quant à ces objets 
de cafés, restaurateurs et autres, ces lieux-là 
appartiennent à la municipalité. 


M. Lavie. Moi, je dis que si, dans 400 
ans, pareille révolution à lieu, il est à désirer que 
ceux qui seront à notre place alors, ne fassent 
pas plus de dépenses que nous. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne, au nom du co- 
milé de Constitution, présente à l'Assemblée plu- 
sieurs articles additionnels au décret sur l'orga- 
ni sation des gardes nationales. 

(Ges différents articles sont adoptés.) 


En conséquence, l'ensemble du décret sur l’or- 
ganisation des gardes nationales est mis aux voix 
dans les termes suivants : 


SECTION PREMIÈRE. 
De la composition de la liste des citoyens. 


Art. 1er, 


« Les citoyens actifs s’inscriront, pour le ser- 
vice de la garde nationale, sur des registres qui 
seront ouverts à cet effet, dans les municipalités 
de leur domicile ou de leur résidence continuée 
depuis un an. 


Art. 2. 


« À défaut de cette inscription, ils demeure- 
ront suspendus de l'exercice des droits que la 
Constitution attache à la qualité de citoyen actif, 
ainsi que de celui de porter les armes. 


APt29 


« Ceux qui, sans être citoyens actifs, ont servi 
depuis l'époque de la Révolution, et qui sont ac- 
tuellemment en état de service habituel, seront 
maintenus dans les droits de leur service. Les 
gens déclarés suspects, sans aveu et mal inten- 
tionnés, aux termes des décrets sur la police 
municipale, en seront exceptés. 


Art. 4. 


« Aucune raison d'état, de profession, d'âge, 
d'infirmités, ou autres, ne dispensera de l’ins- 
cription les citoyens actifs qui voudront conser- 
ver l’exercice de leurs droits, plusieurs d’entre 
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eux seront n‘anmoins dispensés du service, ou 
l'exercic: en demeurera suspendu, ainsi qu il 
sera dit ci-après: 


AfL. 9. 


« Tous fils de citoyens actifs seront tenus de 
s'ioscrire sur lesdits registres, lorsqu'ils seront 
parvenus à l’âge de 18 ans accomplis. 


Art. 6, 

« Ceux qui, à l'âge de 18 ane, n'auront pas 
satisfait aux dispositions de l’article précédent, 
ne pourront prendre à 21 ans l'inscription civi- 
que; ils ne seront admis à celle-ci que 3 a0s 
révolus après l’insetiption ci-dessus ordonnée. 


Art. 7. 


« Les citoyens actifs,ou fils de citoyens actifs, 
qui sont maintenant âgés de plus de 18 ans, 
seront admis, à l'âge de 2! ans, à prendre l’ins- 
cription civique, s'ils se font inscrire dans le 
délai de 3 mois au plus tard après la publica- 
tion du présent décret. 


Art. 8. 


« Les étrangers qui auront rempli les condi- 


tions prescrites pour devenir citoyens français, 
et leurs enfants, seront traités à cet égard 
comme les Français natutels. 


Art, 9. 


« Nul ne sera reçu à s'inscrire par procuration, 
mais tous seront tenus de prendre feur inscrip- 
tion en personne. Les pères, mères et luteurs 
pourront cependant faire inscrire leurs enfants 
absents, si la suite de leur éducation est Ja 
cause de leur absence. 


Ait. 10. 


« Les fils de ciloyens actifs, qui auront satis- 
fait à ces devoirs, jouiront, après 10 ans révolus 
de service, de tous les droits de citoyens actifs, 
quand ils ne payeraient pas la contribution exi- 
gée, pourvu que d’ailleurs ils remplissent les 
conditions prescrites par la Constitution. 


Art. 11. 


« Les registres d’inseription des municipalités 
seront doubles ; et l'un d’eux sera envoyé tous 
les ans, et conservé dans le directoire du dis- 
trict. 


Art. 12. 


. « Les fils de citoyens actifs, qui se seront 
inscrits dans l’année, seront reçus au serment 
de la garde nationale, qui 4e prêtera à 14 fête 


civique du 14 juillet suivant, dans le chef-lieu | 


du district: 


Art. 13. 


« Les citoyens inscrits et distribués dans les 
compagnies, lorsqu'ils seront commandés pour 
le service, pourront, en cas d’empêchement lé- 
gitime, se faire remplacer, mais seulement par 
des citoyens insctits sur les registres, et servant 
dans la même compagnie; les pères pourront se 
faire remplacer par leurs fils âgés de 18 ans, 
et les frères par leurs frères ayant l’âge 
requis. 


Art. 14. 


« À l'égard de céux qui, ayant d’ailleurs les 
qualités requises, ne se seront pas fait inscrire 
et qui auront perdu le droit d'activité, ils seront 
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soumis, comme les autres, à un tour de service 
à la décharge des citoyens inscrits ; mais ils ne 
feront jamais leur service en personne, el ils 
seront, sur mandement du directoire du district, 
taxés par chaque municipalité pour le payement 
de ceux des citoyens inscrits qui les remplace- 
ront dans le service qu'ils auraient dû faire; 
cette taxe sera égale à deux journées de travail. 
Art. 15. 

« Ceux des citoyens inscrits qui ne serviront 
pas volontairement, ou ne fourniront pas volon- 
lairement leur remplacement au jour indiqué 

our leur service, seront pareillement {axés par 
a municipalité; et à la troisième fois qu’ils 
auront été contraints à payer cette taxe dans la 
même année, ils seront suspendus, pendant un 
an, de l’honnear de servir en personne, et de 
sas du droit de citoyens actifs ou éli- 
ibles. 
: « Les femmes, les veuves et les filles seront 
exemptes de toute contribution. 


Art. 16. 


« Les fonctions de la garde nationale et celles 
des fonctionnaires publics qui ont droit de 
requérir la force publique, sont incompatibles. 
En conséquence, les membres du Corps législatif, 
les ministres du roi, les eiloyens qui exercent 
les fonctions de juges où de commissaires du 
roi près les tribunaux, les juges des tribunaux 
et de commerce, les juges de paix, les présidents 
des administrations, vice-présidents et membres 
des directoires, les procureurs-syndices de dépar- 
tement et de district, les officiers municipaux, 
les procureurs de {a commune et leurs substi- 
tuts, ne pourront, nonobstant leur inscription, 
faire aucun service personnel dans la garde na- 
tionale ; mais ceux d’entre eux qui seront sala- 
riés par la nation seront soumis au remplace- 
ment ou à la taxe. 

« Les évêques, curés et vicaires, et tous ci- 
toyens qui sont dans les ordres sacrés, ne pour- 
rontégalement faireaucun service personnel, mais 
ils seront soumis au remplacement et à la taxe. 


AH EU 


« Seront dispensés du service de la garde na- 
tionale les officiers, sous-officiers, cavaliers et 
soldats des troupes de ligne et de la marine 
étant actuellement en activité de service, les 
officiers, sous-officiers et cavaliers de la gendar- 
merie nationa'e et des gardes soldées, et les 
sexagénaires, les infirmes, les impotents et les 
invalides, 


Arf. 18. 


« En cas de changement de domicile ou de 
résidence habituelle, le citoyen actif inscrit fera 
rayer son nom sur le registre de l’ancienne muü- 
nicipalité, s’inscrira sur celui de la nouvelle, et 
sera distribué dans une compagnie; faute de 
quoi, il demeurera sujet au service ou au rem- 
als dans l’une et dans l’autre municipa- 
ité. 


SECTION II, 


De l'organisation des En pour le Service 
de la garde nälionale. " 


Act, ler. 


« La garde nationale sera organisée par dis- 
trict et par canton ; sous aucun ptétexte elle ne 
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pourra l'être par commune, si ce n’est daos lis 
villes considérables, ni par département. 


ATER 


. « Les sections dans les villes seront, à cet 
égard, considérées comme cantons, et les villes 
au-dessus de 50,000 âmes, comme districts. 

Art. 3. 

« Les bataillons des gardes nationales seront 
formés dans les districts et cantons, de 4 compa- 
gnies, dans lesqueltes seront distribués, en noin- 
bre à peu près égal, tous les citoyeïs incrits dans 
le registre des gardes nationales. 


Arl. 4. 


« 1] sera pris sur les 4 compagnies de quoi en 
former une cinquième de grenadiers, composée 
comme dans la garde nationale parisienne. 

« Dans les tieux où les compagnies de grena- 
diers actuelles excéderaient lenombre de 80 hom- 
mes sur 4 compagnies, elles tendront à se réduire 
au nombre prescrit par le présent décret, em ne 
recevaut plus de nouveaux sujets jusqu'à la ré- 
duction ci-dessus désignée. 


Art. 5. 


« Chaque compagnie sera divisée en 2 pelotons, 
4 sections et 8 escouades. 


Art. 6. 


« Il y aura dans chaque compagnie un capi- 
taine, un lieutenant; 2? sous-lieutenants, 2? ser- 
gents el 4 caporaux. 


Art. 7. 


« Le lieutenant et Fur des sous-lieutenants 
commanderont chacun un peloton et auront €cha- 
cun ua sergent sous leurs urdres. 


Ari. 8. 


« À la tête de chacune des quatre sections, il 
y aura un Caporal qui commandera la première 
escouade, et la seconde sera commandée par le 
plus âgé des soldats de l’escouade. 


Art. 9. 


« Chaque bataillon aura un commandant e: 
chef, un commandant en second, un adjudant, 
ua porte-drapeau et un maître armurier. 


Art. 10. 


« La réunion des bataillons du même district, 
jusqu’au nombre de 8 à 10, formera une légion. 


Art. 11. 


« Chaque légion sera sous les ordres d’an chef de 
légion, d’un adjudant général et d’un sous-adju- 
dant général. Les légions réunies auront pour 
chef un commandant de légion qui exercera ce 
commandement à tour de rôie pendant à mois, si 
ce n’est danales villes au-dessus de 100,000 âmes, 
où il y aura un commandant général des légions, 
nommé par les citoyens actifs de chaque section, 
inscrits et distribués par co:npagnies. 

Art. 12. 

« Oa tirera tous les ans au sort, savoir : 

+. Dans le chef-lieu de district, le rang des lé- 
gions et des bataillons ; 

« Dans ie chef-lieu de canton, le rang des com- 
pagnies ; : 

« À la tête des compagnies, le rang des pelo- 
tons, des sections et des escouades. 
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Art. 13. 


« La formation des compagnies 8e fera de la 
manière suivante : 

« Dans les villes, chaque compagnie sera com- 
posée deseitoyens du même quartier : et dans les 
campagnes, iles Citoyens réunis des communau- 
tés les plus voisines. 


Art. 14, 


« Dans les communes qui ne pourraient pas 
former une compagnie, on formera des pelotons, 
des seclions ou des escouuies, selon la popula- 
tion de chaque communauté. 


Art. 45. 


« Pour former dans les cantons la première 
composition des compagnies, les maires ou pre- 
miers officiers municipaux des communes, ac- 
compagnés chacun d’un des notables, se réuniront 
au chef-lieu de leur canton, apportant avec eux 
la liste des citoyens actifs et de leurs enfants ins- 
crits. Ils conviendront ensemble du nombre etde 
la formation des compagnies; ils adresseront le 
résultat au directoire de district, et ce dernier 
réglera ces distributioss et eu in:truira le direc- 
toire de département. 


Art. 16. 


« Les citoyens actifs destinés à former une 
compagnie se réuniront, tant pour eux que pou 
leurs enfants, et sans uniform::, avec les maires 
de leurs communes, dout le plus aneien prési- 
dera. Ceux-ei et ls citoyens ainsi réunis, étiront 
ensemble, au scrutin individuel et à la pluralite 
absolue des suffrages, ceux qui devront remplir: 
pendant le temps qui sera déterminé dans les 
articles suivants, les fonctions de capitaine, celles 
de lieutenant et celles de 2? sous-lieutenants. En- 
suite ils procéderont par scrutin individuel, 
mais à la simple pluralité relative, à l'élection 
pour les places de sergents el pour celles de 
(aporaux. 


Art. 17. 


Après: l'élection des officiers et sous-officiers, 
les citoyens élus pour les places de capitaines, 
lieutenants et sous-lieutenants de chaque co:mn- 
pagnie, furmeront les 2 pelotons pour les 2 ser- 
gets, et les 4 sections pour k:s 4 caporaux, ils 
auront svin de réunir dans cette formation les 
c.loyens des mêmes communes dans les ca::- 
pagnes, et des mêmes quartiers dans les ville:. 


Art. 18. 


« Les citoyens élus aux places de capitaines, 
liculenants, sous-lieutenants et sergents des 
différentes compagnies du même canton, se réu- 
niront au chef-lieu du canton; et là, sous la 
présidence du plus âgé des capitaines, ils forme- 
ront la distribution des bataillons, à raisen d’un 
demi-bataillou depuis 3 compagnies jusqu’à 5, et 
d’uu bataillon depuis 6 pre 10. 

lis auront soin de placer danste même bataillon 
les compagoies des communes voisines. 


Art. 19. 


« Gette distribution faite, les capitaines, lieu- 
tenants, sous-lieutenants et serge ts de: compa- 
gnies dont chaque bataillon sera composé, en 
éliront, au scrutin individuel et à la pluralité 
absolue des suffrages, le commandant en chef, 
le commandant en secoad et l’adjuda t. 
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Art. 20. 


« Les commandants eu chef, commandants 
en second ct adjudants des bataillons, les capi- 
taines et l'eutenants des compagnies dont ces 
bataillons seront composés, se réuniront au 
chef-lieu du uistrict; et to.s ensemble, sous la 
présidence d’un commissaire du directoire, ils 
éliront au scrutin individuel et à la pluralité 
absolue des suffrages, le chef, l’adjulant et le 
sous-adjudant général de la légion, s’il n’y en à 
qu'une; et ceux de chaque légion, s’il y en a 
)lusieurs, après avoir déterminé les bataillons 
Ron chacune sera composée. 


Art. 21. 


« Les élections des officiers des légions, de 
ceux des bataillons, des officiers et sous-officiers 
des compagnies dans les villes, se feront de la 
même manière que dans les campagnes, mais en 
observant que les sections étaut réputées can- 
tons, 10 co:nmissaires choisis par chaque section 
du scrutin de liste et à la pluralité relative, for- 
meront la distribution des compagnies, aux ler- 
mes de l'article 15. 


Art, 22. 


« Aucun officier des troupes de ligne ni de gen- 
darmerie nationale ne pourra être nommé officier 
des gardes nationales. 


Art. 23. 


« Les officiers et sous-officiers de tout grade ne 
seront élus que pour un an, et ne pourront être 
réélus qu'après avoir élé soldats pendant une 
année. Les élections seront faits par les compa- 
gnies, les bataillons et les légions, le second di- 
manche de chaque année. En cas de service 
contre l'ennemi de l'Etat, il ne sera fait aucune 
réélection d'officiers et de sous-officiers tant que 
durera ce service. 


Art. 24. 


« L'uniforme national sera le même pour tous 
le: Français, en état de service; les signes de 
distirction seront les mêmes que dans les troupes 
de ligne. 

Art. 25. 


« L'uniforme est définitivement réglé ainsi 
qu'il suit : 

Habit bleu de roi, passe-poil écarlate, doublure 
blanche, parement et collet écarlate, et passe-poil 
banc, revers blancs et passe-poil écarlate, manche 
ouverte à trois petits boutons, poches en dehors 
à trois pointes et trois boutons avec passe-poil 
rouge, le bouton tel qu'il est prescrit par le dé- 
cret du 23 décembre dernier, l'agrafe du retrous- 
sis écarlate, veste et culotte blanches. 


Art. 26. 


« Néanmoins dans les campagnes, l'uniforme 
ne pourra être exigé; le service des citoyens ac- 
tifs et de leurs enfants âgés de 18 ans, inscrits, 
sera reçu, sous quelque vêtement qu'ils se pré- 
sentent; mais, à dater du 14 juillet prochain, 
ceux qui porteront l’uviforme seront tenus de 
s’y conformer, sans aucun changement à celui 
qui est prescrit. 


ArtA ot 


« Les drapeaux des gardes nalionales seront 
aux trois couleurs, et porteront ces mots : Le 
peuple français, et ces autres mots : La liberté 
ou la mort, 
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Art, 28. 


« Les anciennes milices bourgeoises, compa- 
gaies d’arquebusiers, fusiliers, chevaliers de l'arc 
ou de l’arbalète, compagnies de volontaires, et 
toutes autres, sous quelque forme et dénomina- 
tion que ce soit, sont supprimées. 


Art. 29. 


« Les citoyens qui font actuellement le ser- 
vice des gardes nationales, continueront le ser- 
vice dont elles seront requises, jusqu’à ce que la 
nouvelle composition soit établie. 


Art. 30. 


« L'Assemblée nationale voulant rendre hon- 
neur à la vieillesse des bons citoyens, permet que, 
dans chaque canton, il se forme une compagnie 
de vétérans, de gens âgés de plus de 60 ans 
organisés comme les autres, et vêlus du même 
uniforme ; et ils seront distingués par un chapeau 
à la Henri IV et une écharpe blanche; leur arme 
sera un esponton. 


Art. 31. 


« Ces vétérans ne seront employés que dans 
les événements publics. Ils assisteront assis aux 
exercices des gardes nationales, distribueront les 
prix, el seront appelés les premiers, dans chaque 
district, au renouvellement de la fédération gé- 
nérale du 14 juillet. 


Art. 32. 


« L'Assemblée nationale permet également qu'il 
s'établisse dans chaque canton, sous la même 
forme d'organisation, une compagnie composée 
de jeunes citoyens au-dessous de l’âge de 18 ans. 
Cette compagnie, commandée par des officiers 
de la même classe, sera soumise à l’inspection 
de 3 vétérans nommés à cet effet par leurs 
compagnies, où, à défaut de vétérans, d’inspec- 
teurs désignés par les municipalités. 


Art. 33. 


« Il pourra y avoir, dans chaque district, 2 
compagnies de cavalerie, ce qui sera déterminé 
par le directoire du département, sur l'avis du 
directoire du district. On suivra, pour leur for- 
mation et la nomination des officiers, les mêmes 
règles que pour celles des autres compagnies de 
gardes nationales. 

Les officiers et cavaliers de ces compagnies 
seront tenus d’avoir chacun leur cheval. 


Art. 34. 


« Dans les districts qui voudront protiter de la 
permission qui leur est accordée de mettre sur 
pied 2 compagnies de gardes nationales à cheval, 
elles seront formées du même nombre d'hommes 
déterminé pour la garde nationale parisienne à 
cheval; mais, outre les ? caritaines, il y aura, 
pour tout état-major, un chefd’escadron qui com- 
mandera les ? compagnies. 


Art, 35. 


« Dans les villes qui ont actuellement des com- 
pagnies de gardes nationales à cheval, elles se 
réduiront à 2, qui seront formées et commandées 
comme il a été dit dans l’article précédent ; mais 
les hommes excédantle nombre de la formation, 
et qui ont fait, jusqu’à présent, partie du corps, 
y resterontattachésjusqu’à ce que le corps soit ré- 
duitau nombrefixé par le décret, et l’on ne pourra 
y admettre, jusque-là, aucun nouveau sujet. Ils 
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pourront conserver 
14 juillet 1793. 
L'uniforme de la caalerie sera pareil à celui 
qui est tixé pour la garde nationale parisienne 
à cheval. Le bouton portera le nom du district. 


Art. 36. 


« Les villes qui auront des pièces d'artillerie, 
pourront en attacher 2 à chacun de leurs ba- 
taillons de gardes nationales, soit sédentaires, 
soit volontaires, destinées à la défense des fron- 
tières ; et dans ce cas, il sera attaché à la com- 
pagnie de grenadiers du bataillon, unesection de 
canonniers, composée d’or officier, de 2 ser- 
gents, ? caporaux et 12 canonniers. 


Art37. 


« L'uniforme des canouniers de la garde na- 
tionale est réglé ainsi qu'il suit : 

« Habit bleu de roi, doublure écarlate, pare- 
ment et collet écarlate, passe-poil blanc; revers 
blanc, passe-poil écarlate; les pattes des poches 
de l’habit à 3 pointes, un gros bouton sur cha- 
que pointe, quatre gros boutons au-de-sous du 
be la manche ouverte, et fermée par 3 bou- 
ons. 

« Veste bleu de roi, passe-poil écarlate; culotte 
bleu de roi; sur les retroussis, un canon et une 
grenade : les boutons comme ceux des gardes 
nationales. » 


leur uniforme jusqu'au 


SECTION III. 


Des fonctions des citoyens servant en qualité de 
gardes nationales. 


Art. 1%. 


« Les fonctions des citoyens servant en qua- 
lité de gardes nationales sont de rétablir l’ordre 
et de maintenir l’obéi:sance aux lois, conformé- 
ment aux décrets. 


Art. 2. 


« Les citoyens et leurs chefs, requis au nom de 
la loi, ne se permettront pas de juger si les ré- 
quisitions ont dû être faites, et seront tenus de 
les exécuter provisoirement, sans délibération ; 
mais les chefs pourront exiger la remise d’une 
réquisition par écrit, pour assurer la responsabi- 
lité des requérants. 


Art. 3. 


« Les gardes nationales qui ne seront pas en 
activité de service ne seront requises et em- 
loyées qu’à défaut ou en cas d'insuffisance de 
a gendarmerie nationale; des gardes soldées, 
er les villes où il y en a, et des troupes de 
igne. 


Art. 4. 


« Toute délibération prise par les gardes na- 
tionules sur les affaires de l'Etat, du département, 
du district, de la commune, même de la garde 
nationale, à l'exception des affaires expressément 
renvoyées au conseil de discipline qui sera éla- 
bli ci-après, est une atteinte à la liberté publi- 
que, et ua délit contre la Constitution, dont la 
responsabilité sera encourue par Ceux qui au- 
ront provoqué l'assemblée, et par ceux qui l’au- 
ront présidée. 


Art. 5. 
« Les citoyens ne pourront, ni prendre les ar- 
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mes, ni se rassembler en état de gardes nationa- 
les, sans l'ordre des chefs médiats ou immédiats, 
ni ceux-ci l’ordonner sans une réquisition légale, 
dont il sera donné connaissance aux citoyens à 
la tête de la troupe. 


Art. 6. 


.« Pourront cependant les chefs, sans réquisi- 
tion particulière, faire toutes les dispositions et 
donner tous les ordres relatifs au service ordi- 
naire ct journalier, aux patrouilles d2 sûreté et 
aux exercices. 


ADD 


« En cas de flagrant délit ou de clameur pu- 
bliqre, tous Français, sans exception, doivent se- 
cours à ceux qui sont attaqués dans leurs per- 
sonnes ou dans leurs propriétés. Les coupables 
seront saisis sans qu'il soit besoin de réquisition. 


Art. 8. 


« Dans le cas de réquisition permanente, qui 
aura lieu aux époques d’alarmes et de troubles, 
les chefs donneront Lvs ordres nécessaires pour 
que les citoyens se tiennent prêts à un service 
effectif. Les patrouilles seront renforcées et mul- 
tipliées. 

Art, 9. 


« Dans les cas de réquisitions particulières 
ayant pour objet de réprimer les incursions ex- 
traordinaires du brigandage, ou les attroupe- 
ments séditieux contre la sûreté des personnes 
et des propriétés, la perception des contributions 
ou la circulation des subsistances, les chefs pour- 
ront ordonner, selon les occasions, ou des déta- 
chements tirés des compagnies, ou le mouve- 
meut et l’action des compagnies entières. 


Art. 10. 


« Les gardes nationales, légalement requis, 
dissiperont toutes émeutes populaires et attrou- 

ements séditieux ; ils saisiront et livreront à la 
Justice les coupables d’excès et violences, pris 
en flagrant délit ou à la clameur publique; ils 
emploieront la force des armes dans le cas où 
ils en seront spécialement requis par les ofli- 
ciers civils, aux termes, soit de la loi martiale, 
soit des articles 25, 26, 27, 28, 29 de la loi sur la 
réquisition de la force publique. 


Art. 11. 


« Les corps de la garde nationale auront, en 
tous lieux, le pas sur la gendarmerie nationale 
et la troupe î ligne, lorsqu'ils se trouveront 
en concurrence de service avec elles. Le com- 
iwmandement dans les fêtes ou cérémonies civiles 
appartiendra à celui des officiers des trois corps 
qui aura la supériorité du grade, ou dans le 
même grade la supériorité de l’âge; mais, lors- 
qu’il s'agira d’action militaire, les corps réunis 
seront commandés par l'officier supérieur de la 
troupe de ligne ou de la gendarmerie nationale. 


Art 12: 


« Ea cas d’invasion du territoire français par 
une troupe étrangère, le roi pourra, par l’inter- 
médiaire des procureurs généraux syndics, 
faire parvenir ses ordres relativement au nom- 
bre des gardes nationales qu'il jugera néces- 
gaire. 

Art. 13. 


Lorsque les gardes nationales légalement re- 
quis sortiront de leurs foyers pour aller contre 
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l'ennemi extérieur, ils seront payés par le Tré- 
sor public, et passeront sous les ordres du roi. 


Art. 14. 


« Les gardes nationales marchant en corps, ne 
seront point individuellement incorporés dans 
les troupes de ligne, mais ils marcheront tou- 
jours avec leur draçeau, ayant à leur tête les 
officiers de leur choix sous le commandement du 
chef supérieur. 


Art. 13. 


« Aucun officier des garles nationales ne 
pourra, dans le service ordinaire, faire distri- 
buer des cartouches aux citoyens armés, si ce 
n’est en cas de réquisition précise, à peine de 
demeurer responsable des événements. 


Art. 16. 


« Tous les dimanches, pendantles mois d'avril, 
mai, juin, septembre et octobre, ou pendant Its 
cinq mois de l'année qui seront déterminé: par 
les admiuistrations ou direcloires de départe- 
ment, les citoyens 8e rasscmbleront par commu- 
pes, où, dans les villes au-dessus de 4,000 âmes, 
par sections, pour être excrcée suivant l'ins- 
truction arrêtée à cet effet, et qui a été distri- 
buée dans les départements. 

« Tous les premiers dimanches de mêmes mois, 
ils se rassembleront par bataillon dans le chef- 
lieu du canton, pour y prendre l’ensemble des 
marches et évolutions militaires, et tirer à la 
cible. Les administrations de dépirtement déter- 
mineront avec économie la dépense de ces ras- 
semblements et exercice. 1l sera donné chaque 
fois, au meilleur tireur, un prix d'honneur, dont 
la valeur n’excédera pas 6 livres, et dont les 
fonds seront faits par la compagnie, pour l’an- 
née entière. 


Art. 17. 


« Les citoyens actifs qui se présenteront à 
une ascemblée de commune, assemblée primaire, 
assernblée électorale, uu toute autre assemblée 
politique, avec des armes de quelque espèce 
qu'elles soient, seront avertis de se retirer par 
devers le président et autres officiers, et toute 
délibération sera à l'instant iaterrompue, jus- 
qu’à ce qu'ils soient sortis. 


Art. 18. 


« Les fusiis el mousquets de service, et ie 
surplus de l'armement, délivrés des arsenaux de 
la nation, étant une propriété publique, le nom- 
bre en sera constaté par chaque municipalité ; 
et les citoyens qui en seront dépositaires seront 
tenus d'en faire la représentation tous les trois 
mois, en bon état, et toutes les fois que la mu- 
nicipalité le requerra, ou d’en payer la valeur. 


Art. 19. 


« Le drapeau de chaque bataillon sera déposé 
chez le commandant du bataillon : les flammes 


des comyagnies seront déposées chez les capi- 
taiues. 


Art. 20. 


« Le serment fédératif sera renouvelé chaque 
année daps le chef-lieu du district, le 14 juillet, 
jour anniversaire de la fédération générale. 


Art. 21. 


« Il ne sera fait à l'avenir aucune fédération 
particulière : tout acte de ce genre est déclaré un 
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attentat à l'unité du royaume et à la fédération 
constitutionnelle de tous les Français. » 


SECTION 1V. 


De l’ordre du service. 


Art 


« L'ordre et le rang des bataillons, des com- 
pagnies de chaque bataillon, des pelotons, sec- 
tions et escouades de chague compagnie étant 
réglés par le sort tous les ans, ajnsi qu'il est dit 
ea l’article 12 de la section IE, l’ordre du service 
sera déterminé sur cette base, toutes les fois qu’il 
faudra rassembler et mettre en marche des ba- 
taillons de garde nationale. 


ATÉ 2: 


« Les bataillons seront formés d’un nombre 
égal d’escouades tirées de €ehagune des compa- 
gnies. 

Art. 3. 


« Le tour commencera toujours par la 1° es- 
couade de la 1e compagnie du 1% bataillon, et 
continuera par la 1° escouade de la 2° eom- 
pagnie, jusqu’à la 1e escouade de la dernière 
compagnie du dernier bataillon. 


Art. 4. 


« S'il faut un second bataillon, le tour de service 
sera repris dans le même ordre, à l’escouade où 
le précédent tour de service se sera arrêté. 


Art. 5. 


« Chaque bataillon ainsi formé sera divisé de 
la même manière que les bataillons primitifs des 
gardes nationales, ct sur le jied du taux moyen 
quant au nombre des hommes : il en sera de 
mêiue des compagnies. 


Art. 6. 


« Il y aura, parmi les officiers de chaque grade, 
ua rang de piques réglé par le sort; et l'adjudant 
général en tiendra note. 


Art 07: 


« Les officiers de chaque grade seront appelés 
au commandement des compaguies, bataillons et 
détachements, suivant le rang dont il vient d’être 
parlé. 

Art. 8. 


« Il'y aura densle détachement, parcompagnies 
et bataillons, le même nombre d'officiers que 
dans l’organisation primitive. 


Art 9. 


« Les mêmes règles seront suivies dans chaque 
canton, pour les petits détachements; les escoua- 
des seront tirées à tour de rôle de chaque com- 
pagnie du bataillon, de la manière qui vient d’être 
expliquée. 

Art. 10. 


« S'il est nécessaire de rassembler deux où trois 
compaguies, elles seront formées par d’autres 
escouades commandées pareillement à lour de 
rôle, en commerçant au point où le précédent 
tour de service se sera arrêté. 


Art 41: 


« Les compagnies ainsi forméesserontcomman- 
dées par le même nombre. d’elliciers déterminé 
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pour l’organisation primitive, et pris à tour de 
rôle, aux termes de l’article 6. 


Art: 12: 


« En cas d’invasion ou d'alarme subite daes une 
commune, les ciloyens warcheront par compa- 
gnies, pelotons, sections ou cscouades, tels qu'ils 
ont été primitivement formés, sous les ordres 
de leurs capitaines, lieutenants, sous-lieutenants 
sergents, caporaux ou anciens, sur la première 
réquisition qui leur en sera faite par le corps 
municipal. 


Art. 13. 


.« Les patrouilles, soit ordinaires, soit extraor- 
dinaires marcheront dans les villes selon le 
même tour de rôle, par demi-escouades ou par es- 
couades tirées des diverses compagnies, en repre- 
pant loujours le rang de service au point où le 
précédent s’esl arrêté. 


SECTION Ÿ. 


De la discipline des citoyens servant en qualité 
de gardes nationales. 


Art. 4 
« Ceux qui seront élus pour commander dans 
quelque grade que ce soit, 8e comporteront 
comme des citoyens qui commandent à des ci- 
toyens. 


&rÉ, 2, 


« Chacun de ceux qui font le service de la 
garde nationale, rentrant, à l'instant où chaque 
service est fini, dans la elasse générale des ci- 
toyens, ne sera sujet aux lois de la discipline 
que pendant la durée de son activité. 


Art. 3. 


« Le ehef médiat ou immédiat, quel que soit 
son grade, n’ordoanera de rassemblement que 


lorsqu'il aura été requis légalement; mais les 


citoyens 8e réuniront à d'ordre de leur æhef, 


sans aucun relard, sauf la responsabilité de : 


celui—<i, 
Art. 4. 


« S'il arrivait néanmoins que quelques-uns des ! 


citoyens iascrils, distribués par compasnie, ne 
se présenlassent, ni par eux-mêmes, ni par des 
soldats citoyens de la même compagnie, aux or- 
dres donnés par les chefs médiats ou immédiats, 
ceux-ci ne pourront user d'aucun moyen de 
force, mais seulement des déférer aux officiers 
municipaux, qui les soumettront à la taxe de 
remplacement, comme il æst dit ei-dessus. 


Art, 5. 
« Tant que les sitoyens sont en état de ser- 
vice, il sont tenus d'obéir aux ordres de leurs 
<hefs. 


Art. 6. 

« Ceux qui manqueraient, soit à l’obéissance, 
soit au respect dû à 4a personne des æhefs, soit 
aux règles du service, seront punis des peines 
de discipline. 


APE UT 


« Les peines de discipline seront les mêmes 
pour les officiers, sous-officiers et soldats, sans 
aucune distinction. 
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Art. 8. 


« La simple désobéissance sera punie des ar- 
rêts, qui ne pourront excéder 2? jours. 


Arf, 9. 


« Si elle est accompagnée d'un inanque de 
respect ou d'une injure envers les officiers ou 
sous-ofliciers, la peine sera des arrêts pendant 
3 jours, ou de la prison pendant 24 heures. 


Art. 10. 


« Si l'injure est grave, le coupable sera puni 
de 8 jours d’ariêt, ou de 4 jours de prison. 


Art. 11. 


« Pour manquement au service ou à l’ordre, 
la peine sera d'être suspendu de l'honneur de 
servir depuis { jour jusqu’à 3. 

Art. 12. 

« La sentigelle qui abandonnera son poste 
sera punie par 8 jours de prison : le détache- 
meat qui abandonnerait le poste qui lui serait 
confié, sera puni de 4 jours de prison. Si le 
commandant ne pouvait justifier qu'il a fait 
tout ce qu’il a pu pour conserver le poste, il 
sera puni de 2 fois 24 heures de prison; s’il 
l'avait abandonné, il sera également puni de 
2 fois 24 heures de prisou, et destitué. 


ATE T3. 


« Gelui qui troublera le service par des con- 
seils d’ingubordination, sera condamné à 7 jours 
de prison. 


Art. 14. 


« Ceux qui ne se soumettront pas à la peine 
prononcée, seront notés sur le tableau des gardes 
nationales, et, par suite, suspendus de l'exercice 
des droits de citoyen actif, jusqu'à ce qu’ils vien- 
nent exprimer leur repentir et subir la peine 
imposée; et néanmoins ceux qui seront soumis 
à fa taxe seront tenus de la payer. 


Art, 15. 


« Il sera créé, pour chaque bataitlon, un con- 
seil de discipline, lequel sera composé du com- 
mandant en chef, de deux eapitaines les plus 
âgés, du plus âgé des lieutenants, dee deux plus 
âgés des sous-lieulenants, du plus âgé des ser- 
gents, des deux plus âgés des caporaux, et des 
quatre fusiliers les plus âgés dans chacune des 
compagnies, lesquelles, par tour de quatre, les 
fourniront alternativement de 6 en 6 mois. Ce 
conseil s’assemblera par ordre du commandant 
en chef, toutes les fois qu’il sera nécessaire. Le 
commandant le présidera. 


Art. 16. 


« Ce conseil est la seute assemblée dans la- 
quelle les gardes nationales pourront exercer, 
en celte qualité, le droit de délibérer, et elles ne 
pourront y délibérer que sur les objets de la 
discipline intérieure. 


Art. 17. 

« Geux qui eroiront avoir à se plaindre d’ane 
punition de discipliue, pourront, après avoir obéi, 
porter leur plaiate à ce conseil, qui ne pourra, 
en aucun cas, prononcer contre ceux qui auront 
tort, aueune peine plus forte que celles qui sont 
établies dans la préeeate section, 
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Art. 18. 


« Tout délit, tant militaire que civil, qui mé- 
riterait de plus grandes pese ne sera plus ré- 
primé par les loïs de la iscipline, mais rentrera 
sous la loi générale des citoyens, et sera déféré 
au juge de paix, soit pour être puni, sauf l'ap- 
pel aux peines de police, soit pour être renvoyé 
au tribunal crimini}, s’il y a lieu. 


Art. 19. 


« Lorsqu'il y aura rassemblement de gardes 
nationales pour marcher hors de leurs districts 
respeclif*, elles seront soumises aux lois décré- 
tées pour le militaire. 
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Articles généraux. 


API 


« Les chefs et officiers de légion, comman- 
dants de bataillon, capitaines et officiers des 
compagnies, seront responsables à la nation de 
l'abus qu'ils pourront faire de la force publi- 
que, et de toute violation des articles du pré- 
sent décret, qu'ils auront commise, autorisée ou 
toléré”. 


Art. 2. 


« Les administrations et directoires de dépar- 
tement veilleront par eux-mêmes et par les ad- 
ministrations et directoires de districts, sur l’exé- 
cution du présent décret, et seront tenus, sous 
leur responsabilité, de donner connaissance äu 
Corps lécislatif de tous les faits de contravention 
qui seraient de nature à compromettre la sûreté 
ou la tranquillité des citoyens, sans préjudice de 
l'emploi provisoire de la force publique, dans 
tous les cas où cette mesure serait nécessaire 
au rétablissement de l’ordre. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Raband-Saint-Etienne, rapporteur. J'ai 
une disposition qui ne doit pas entrer dans le 
plan des gardes nationales, mais qu’il nous pa- 
rait raisonnable de statuer pour répondre à la 
bonne volonté des canonniers parisiens, qui ser- 
vent au camp de Verberie; ils ont avec eux des 
pièces de canon; ilsontdes compagnies formées qui 
ne sont pas dans le nombre que vous avez statué; 
et c'est pour le temps seulement de leur ser- 
vice que nous vous proposons de statuer que les 
compagnies de canonniers qui servent au camp 
de Verberie, pourront conserver leur organisa- 
tion actuelle jusqu’à la fin de leur service actuel; 
mais l'excédent des canonniers continuera de 
faire le service de fusiliers. » 

(Gette motion est adoptée.) 


M. MRabaud-Saint-Etienne, rapporteur . 
Voici maintenant deux articles lendant à atta- 
cher un chirurgien à chaque bataillon de garde 
nationale volontaire en activilé de service : 

« L'Assemblée nationale décrète : 


Art. 1er. 


« Il sera attaché à chaque bataillon de garde 
nationale volontaire en activité de service, un 
chirurgien, dont le traitement sera fixé à quatre 
soldes par jour. 


Art 2 


« La nomination de ces chirurgiens scra faite 
par le ministre de la guerre, parmi des sujets 
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ayant servi au moins pendant ? ans dans les hô- 
pitaux. » l , 
(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur. Il 
est également important maintenant que l’As- 
semblée décide l'ordre du service des gardes na- 
tionales dans la ville où l'Assemblée doit tenir ses 
séances, ou même dans touie autre ville que la 
ville de Paris où elle pourrait résider quelque 
our. 

Voici les 4 articles que votre comité de Cons- 
titution m'a chargé de vous présenter à cet égard : 


Art. 1°. 


« À Paris, et dans tous les lieux où siège l’As- 
semblée nationale, les dispositions pour le ser- 
vice ordinaire et habituel de la force publique, 
seront concertées entre l'officier commandant 
la garde nationale, le directoire du département, 
et le chef de la municipalité. En conséquence, 
celui-ci donnera les ordres aux commandants 
des différents corps, soit des troupes de lisne, 
soit de la gendarmerie nationale, pour le no- 
bre d'hommes qu'ils devront fournir habituelle- 
ment pour le service. 


ALES 


« Les gardes nationales, les troupes de iigne 
et la gendarmerie nationale auront chacun leurs 
postes séparés. Toutes les troupes de service 
seront, pendant la durée de leur service, aux 
orires du commandant de la garde nationale : 
les officiers des différents corps conserveront, 
d’ailleurs, toute l’autorité qui leur appartient sur 
les corps qu’ils commandent, relativement à leur 
police et displicine intérieure, ainsi que le droit 
d’inspecter et visiter les postes occupés par leurs 
troupes. 


Art. 3 


« En cas de service extraordinaire, le chef de 
la municipalité donnera au chef de division, com- 
mandant la garde nationale, les ordres que les 
circonstances exigeront, et le commandant de Ja 
garde nationale requerra, des chefs des troupes 
de ligne et de la gendarmerie nationale, les se- 
cours dont il aura besoin pour l'exécution de 
ces ordres. 


Art. 4. 

« Néanmoins, lorsqu'il y aura lieu d'employer 
l'exécution de la loi, soit pour dissiper des at- 
troupements ou émeutes,le chef dela municipalité 
pourra requérir immédiatement desconmandants 
des troupes de ligne ou de Ja gendarmerie na- 
tionale, le concours des troupes à leurs ordres. » 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Emmery, au nom du cumilé militaire. 
Parmi les citoyens qui ont fait les fonctions de 
gardes nationales dans tout le royaume, il est, 
Messieurs, des militaires retirés qui ne sont pas 
en grand nombre, sans solde, sans récompense, 
qui se sont donnés tout entiers à leur devoir. Ils 
ont essuyé toutes les fatigues, souvent ils ont 
couru de grands périls, partout ils ont été d’une 
grande utilité par leur expérience, soit pour 
dresser aux exercices les gardes nationales, soit 
pour les conduire au danger. Je pense qu’ils ne 
doivent pas rester sans récompense. Quelques- 
uns rentreront peut-être dans les troupes de 
ligne, et vous avez fait des décrets à cet égard; 
mais nous devons proposer de leur donner uue 
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récompense, et que le service de gardes natio- 
pales qu'ils ont fait leur compte double par la 
décorction militaire. Je vous propose en cuusé- 
quenc» la disposition que voici : 

« L'Assemblée nationale, voulant reconnaitre 
les services rendus par les officiers de tout grade, 
dans le cours de la Révolution, décrète que 
les anne s de service des ofliciers de tout grade 
dans la troupe de ligne, qui ont servi dans les 
garde: natiinales non soldes, depuis 1789 jus- 
qu'à aujourd'hui, compteront doubles pour les 
décorations et récompenses militaires, conformé- 
ment à l'article 5 du titre VII, du décret des 3, 
&cto aoûten faveur de la garde nationale pari- 
sienr.e soidre, » 


M. d'André. Je propose un amendement 
auquel personne ne répondra et auquel je ne 
crois pas qu'on doive appliquer la question 
réalable : il consiste à étendre aux soldats 
'avantage pronosé par M. Emmery. Il me sem- 
ble de toute justice que le temps passé par eux 
dans la garde nationale leur soit compté pour la 
vétérance (Marques d'assentiment.) El pour la 
récompense qu'ils ont droit d'attendre de la 
nation. 


M. Emmery, rapporteur. J'alople ; mais alors 
il faut étendre la disposition à la gendarmerie 
nationale. (Marques d'assentiment.) 

Voici donc comme je rédige le projet de 
dé-rel : ; 

« L'Assemblée nationale décrète que le temns 
des ofliriers retirés des troupes de ligne, qui ont 
rendu des services dans la garde natiouale, leur 
sera comnlé comme s'ils étaient restés en acli- 
vité dans leurs corps, à l'effet d'obtenir la déco- 
ration militaire, et celui des soldats et gen- 
darmes natio aux pour la vétérance. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Alexandre de IBcanharnais, au nom 
du comilé militaire. Messieurs, j'ai une observa- 
tion à faire à l’occasion des gardes nationales, 
non pas précisément au sujet des décrets qui ont 
été rendus par l'Assemblée nationale sur le ser- 
vice des frontière:. [l nous est parvenu à ce su- 
jet des adresses qui renferment les expressions 
du regret de plusieurs gardes nationales de l’in- 
térieur de ne pas participer à un service aussi 
honorab'e. L'Assemblée à renvoyé ces adresses 
au comité militaire. Messieurs, un silence à cet 
égard serait la preuve d’une insouciance qui 
n'est certainement pas dans les sentiments de 
l'Assemblée. Je crois qu'il est utile de rapreler 
dans le procès-verbal les motifs qui l'ont déter- 
mince au sujet des décrets qu’elle à rendus «ur 
la défense de l'Etat. Les mesures adoptées ont 
été de deux espère, Les unes consi-taient en 
une résvartilion de gardes nationales sur la ligne 
même des frontières, destinées à augmenter la 
force de troupes de ligne ou à défendre l'entrée 
du royaume. Ces premières inesures devaient 
être nécessairement remplies par les départe- 
ments qui sont sur la ligne même des fron- 
tières et par ceux qui 8ont les plus voisins. 

Les autres mesures d’une nécessité moins 
pressante, d'une précaution peut-être superflue, 
nécessitaient l'établissement d’un corps de ré- 
serve dans l’intérieur du royaume, pour com- 
pléter le systéme général de défense. 1 

Les comités ont pensé qu'il devoit être établi 
à corps de réserve, l’un à Compiègne ; les 2 au- 
tres à Toulouse et à Lyvn. L'Assemblée ayant 
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pense, ave: ses comités, que les ? corps de re- 
serve placés à Toulouse et à Lyon devaient 
aumenter considérablement la dépense affectée 
aux moyens extraordinaires de défense, elle a 
cru que c'élail assez donner aux projets chimé- 
riques des mécontents que d'admettre un seul 
corps de réserve. Elle a réservé, pour les autres 
reserves qui devaient être établies, l'une à Lyon, 
l'autre à Toulouse, lex départements des envi- 
rons, qui, par conséquent, n'ont pas élé compris 
dans les mesures générales de défense pour tout 
le royaume. 

Je crois, Messieurs, qu'il doit étre otile de 
rappeler ces motifs. En conséquente, je propose 
de décréter ce qui suit : 

._« L'Assemblée nationale déclare qu'elle est sa- 
tisfaite du zèle d. les gardes nationales des 
départements de l'intérieur ont manifesté pour 
concourir, d'une manière active, à Ja défense de 
l'Etat, et que, si des circonstances nouvelles 
l'exigent, il sera indiqué des lieux de rassem- 
b'ement aux gardes nationales de ceux des dé- 
parti ments de l'intérieur qui n'ont pas été com- 
pris dans la répartition fixée par les précédents 
décrets. » 

(Ce décret est mis aux voix et adoré.) 


M. Gaultier-lBiauzat propose le projrt de 
décret suivant : 

« L'Assenblée nationale, avant de terminer 
ses séances, voulant donner un témoignage d’es- 
time aux troupes de ligne ct aux gardes natio- 
nales, à raison du zèle et du patriotisme qu'elles 
ont montrés pendant le cours de la Révolution, 
déclare être parfaitement satisfaite de la ma- 
nière dont elles ont concouru à l'établissement 
de la liberté, et au nouvel orire de choses qui 
doit assurer le règne de la loi. Elle vote des re- 
merciements particuliers à la varde nationale de 
Paris et à son commandant général, à raison du 
dévouement et du zèle infativable dont ils ont 
donné des preuves particulières pour l'établisse- 
ment et le maintien de la Constitution. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Lanjuinais, au nom des comités ecclésias- 
lique et des pensions, présente un projet de dé- 
cret sur les secours provisoires et les pensions de 
retraile des fonctionnaires publics ecclésiastiques. 

Ce projet de décret est a:nsi conçu : 


$ Ier. Secours provisoires. 


« Art. 4, Les pensions assignées sur les dé- 
cimes et chambres diocésaines, ou accordées à de 
pauvres ecclésiastiques, sur des biens spéciale- 
nent affectés à leur soulagement, et celles éta- 
blies, par titres antérieurs au 2 novembre 1789, 
sur les revenus de bivns passés à la disposition 
de la nation, seront payées je provision, si fait 
n’a été, pour les années 1790 et 1791, mais seu- 
lement jusqu'à concurrence 1e 600 livres par 
an pour les pensions qui excédent cette somme, 
et en totalité pour celles qui y sont inférieures. 

« Art. ?., Les sommes qui auraient été payis 
sur lesdites p'nsions, à compte des années 1790 
et 1791, par les receveurs des décimes, trésoriers 
de districts, ou autres préposés, eu vertu des dé- 
crets de l’Assemblée nationale, et notamment de 
celui du 11 janvier 1791, ou autreinent, seront 
déduites sur le montant des secours accordés aux 
pensionnaires par l’article précédent. : 

« Art. 3. Le payement de ces secours sera fait 
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par la trésorerie nationale, sur la représentation 
du ütre constitutif de chaque pension, certifié 
var le directoire du département où se trouvait 
‘établissement sur lequel ladite pension était 
assimuée, ainsi qu'il sera dit ci-après. 

+ Ari. 1. Les pensionnaires dénommés au pré- 
set décret ne pourront toucher, à quelque litre 
que ce soit, que la somme de 600 livres, et dans 
les formes prescrites par les décrets précédents. 

« At. 5. Pour l'exécution desarticles ci-dessus, 
les directoires de département seront tenus de 
vérilier et de certifier, sl y a lieu, le titre rap- 
porte par chaque prétendant-droit anxdils secours 
proyicoires ; ile vérilicront aussi jusqu’à quelle 
époque la p nsion à été payée, les acomptes qui 
auraient pu être donnés sur les ttrmes non ac- 
quitté, si le pensionnaire jouit d'un autre trai- 
tement à Ja charge de l'Etat, et enfin le montant 
de ce traitement! ; ils feront mention du (out dans 
leur avis. 


$ ?. Pensions de retraite des fonctionnaires publics 
ecclésiastiques. 


« Art. 6. La loi du 22 août 1790, concernant les 
pensions, est applicable, ainsi qu'il sera dit ci- 
après, aux curés, vicaires et autres fonction- 
naires publics ecclésiastiques qui n'auraient au- 
cun traitement jublic, soit comine anciens héné- 
ficiers, soit autrement, sans qu'on puisse inférer 
le contraire des articles 9 et 10 du titre JI de la 
coslitution civile du clergé, sans déroger à ces 
mêmes articles. 

« Art, 7. Le taux de la pension q''e chaque fonc- 
lionnaire public « cclésiastique pourra obtenir en 
conséquence de la loi du 22 août 1790, sera réglé 
sur le revenu où traitement attaché au dernier 
emploi qu'il aura occupé pendant 3 années con- 
ecculives, sans néanmoins que la pension puisse 
excéder en aucu cas la somme de 1,200 livres. 

« Art.S8. Les pensions demandées en conforinilé 
des article: 9 et 10 du titre III de la Constitution 
civile du clergé, ou de la loi du 22 août 1790 et 
du present décret, par des fonctionnaires publics 
ceclésiastiques retirés postérieurement au 1°" jan- 
vier 1790, seront accordées d’après l’état qui sn 
sera dressé ct présenté à l’Assemblée nationale, 
d'ans les formes prescrites par le8 artieles 22 et 
*3 du titre l°" de la loi du 22 août 1790. 

« Art. 9. Les ecclésiastiques pauvres que leurs 
infi:mités con-tatérs ou leur âge de plus de 70 ans 
unt forcé de se retirer, et qui ne révniraient pas 
les conditions exig'es ; ar la loi du 29 août 1790, 
pour obtenir une pen-ion de retraite, s'adresse- 
ront aux directoires de département, leequels en- 
verront leurs avis, avec ceux des directoires de 
district, au directeur général de la liquidation, 
per ea étre rendu comple à l'Assemblée nalio- 
nale, » 

_ discussion cst ouverte sur ce projet de dé- 
cret. 


M. Bbuport. Je demande au romité ecclésias- 
uAne de vouloir bicn me répondre à cette ques- 
ion : 

Les évêques ou autres prêtres démissionnaires 
sontiis où + ront-ils pas dans le cas d’être 
payés du traitement qui a été décrélé pour eux 
par l’Assemblée nationale? L'Assemblée natio- 
nale trouvera que ges lois doivent être exécutées 
pour tout le monde, et que la différence d’opi- 
nions ne fait rien à l'obligation d’être justrs8. 
L'Assemblée a décrété un traitement pour les 
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démissionnaires ecclésiastiques, elle a «deouis 
fait procéder an remplacement de ces anciens 
évêques tt prêtres ; je crois à présent qu'ils sont 
remplacés, qu'ils peuvent bien être regardés 
comme démissionnaires, puisqu'il y en a d’an- 
tres dans le inûme cas qui remplissent leurs 
fonctions à leur place. H 

Je demande donc qu'il soit répondu catégori- 
quement s'il y a des décrets qui ne demandent 
que l'exécution, et par lesquels les évêques et 
prêtres démissionnaires puissent être payés du 
traitement que l'Assemblée a décrété pour eux, 
sans quoi ce serait un scandale abominable. 
(Applaudissements.) 


M- Banjuinaia, rapporteur. Voici une ri- 
ponse calévorique. Il faut distinguer sur les pro- 
positions de M. Duport, les évêques, les curés et 
vicaires. Quant aux évêques, il y a un décret 
apécial, c'est la loi du 24 juillet, qui porte que 
lez évêques qui se démettent auront 10,000 li- 
vres, et que les évêques qui ont été remplacés 
sont réputés démissionnaires. 


A droile : G'e-t équivoque, cela. 


M. Banjuinais, rapporteur. J'ajoute qu'il y à 
eu eur cetle loi, depuis qu'elle a été rendue au 
mois de mars dernier, des difficullés. E! a été 
demandé que les évêques réputés démissionnai- 
res n'eussent rien, ou qu'on leur réglät leur 
traitement. J'observe que cette demande a été 
ajournée ; mais il est bien entendu qu’un ajour- 
nement ne peut pas suspendre l'exécution de la 
loi et encore moins la changer. Au reste, les 
faits sont les preuves. Il a été répondu par le 
comité ecclésiastique que ceux qui souffraient à 
cet égard devaient se pourvoir au ministre de 
l'intérieur. (Murmures et applaudissements.) 


M. Hmumery. Mention au procès-verbal ! 


M. Lanjuinais, rapporteur. J'ajonte que, par 
rapport aux curés, il y a un décret qui réduit 
leur traitement, lorsqu'ils sont réputés démis- 
sionnaires, à 500 livres. Par rapport aux autres, 
il y a une question préalable qui leur refuse tout 
traitement lorsqu'ils sont répulés démissionnai- 
res ; tel est l'état actuel des lois de l’Assemblée 
bationale sur cette matière, 


NM. SBuport. Ma question est bien simple : vous 
rrétendez qu'il y a une loi expresse; je fais cette 
observation, parce que je ne pense pas qu'aucun 
de nous veuille rentrer chez lui chargé d’une 
immoralité et d'une injustice aussi révoltante. 
Je vous demande s'il y a un décret positif qui dit 
que tout évêque, lorsqu'il est remplacé, est ré- 
puté démissionnaire... (Oui! oui!j.… où s’il n’y 
en à pas, qu'on en rende un. 


M. Banjuinais, rapporteur. C'est la loi du 
26 décembre. 


N, @auliier-BBiauzat, Il est dit que faute de 
prêter le serment, ils seront réputés démission- 
naires. 


M. Begnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je 
demande que l’on aille aux voix sur Ja motion de 
M. Duport... (Aux voix ! aux voix!) 


M. Merlin. Je demande la parole. (Aux voix! 
aux voix |) 
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La proposition de M. Duport ne signifie rien, 
où elle ne tend qu'à faire mettre l'Assemblée à 
genoux (levant les caprices des évêques remplacés. 
(Applaudissements.) Et en effet, Messieurs, que 
demande-t-on pour les évêques remplacés ? D s 
secours: l’Assemblée les Jeur a accordés d’une 
part, par le décret du 24 juillet dernier, d'autre 
part par le décret du 27 novembre qui, en met- 
tant au rang des évêques démissionnaires, ceux 
quirefuseraient de prêter le serment, leur accorde 
à ce seul litre la pension de retraite qu'avait 
accordé à tous les évêques dé:uissionnaires le 


décret du 24 juillet. J'ajoute qu'on ne peut pas. 


se préval:ir ict de ce que l’Assemblée à rendu un 
décret particulier en faveur des curés; car les 
curés avaicnt besoin d’un décret particulier 
quoiqu'ils fussent réputés démissionnaires, parce 
que le décret du 24 juillet n'a pas accordé une 
pension directement à tous les eurés indistincte- 
ment, lorsqu'ils ont donné leur démission, mais 
seulement aux curés qui ont atteint un certai: 
âge, au-lieu que le décret accorde nne pension de 
retraite indi-tinctement à tous Les évêques démis- 
sionnaire:. 

Ainsi, il est clair que les évêques, qui n’ont 
pas prêté le serment, ont droit à la pension «de 
retraite décrétée le 24 juillet dernier; et il me 
semble que ceci n'est qu’une question d'amour- 
propre qui ne doit pas occuper l’Assemblée. Je 
‘lemande donc J’ordre du jour. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Malouet. La question faite par M. Duport 
n'annonçait pas une que:tion d’amour-propre. 
Car l'impression que peut faire une question (’a- 
mour-propre n’est pax celle du sentiment d'hu- 
manité et de justice qui s’est manifesté généra- 
lement... (Aux voix! aux voix !) 

D’après cela, nous pouvons espérer que l’en- 
vie d2 l’Assemblée, bien manifestée depuis plu- 
sieurs jours, ile finir la Révolution et d'elfacer le: 
traces et touts les mesures de sévérilé, aux- 
quelles elle s'était crue nécessitée, la porter: 
égalemert à revenir sur celle qui prive de tout 
traitement les prêtres qui ont rétracté lecr ser- 
ment. (Murmures.) 


M. Boussion. Monsieur le Président, M. Mi- 
louet parle contre uue loi rendue, 


À droite : Qu'est-ce que cela fail ? 


M. Gombert. Il y a un décret qui prive de 
tout traitement les ecclésiastiques qui rétracte- 
raient leur serment. Je demande donc la question 
préalable. 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix | 
(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y à pas 
lieu à délibérer sur la motion de M. Malouet.) 


M. Merlin. Je demande, Monsieur le Prési- 
dent, que l’Assemblée passe à l’ordre du jour sur 
la motion de M. Duport, en motivant cet ordre du 
jour dans le procès-verbal d’après les observa- 
tions présentées par M. Lanjuinais. 

(G:tle motion est adoptée.) 


Le projet de décret présenté par M. Lanjuinais 
est ensuile mis aux voix avec quelques légères 
modifications dans les iermes suivants : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de ses 
comités ecclésiastique et des pensions, décrète 
ce qui suit : 
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$ 4er 
Secours provisoires. 


Art 1er, 


« Les pensions assienées sur les décimes et 
chambres diocésaines, ou accordées à de pauvres 
ecclésiastiques sur des biens spécialement affec- 
tés à leur soulagement, et celles établies par 
ütres antérieurs au 2 novembre 1789 sur des 
revenus ecclésiastiques, seront payées par pro- 
vision, si fait n'a été, pour les années 1790 et 
1791, mais seulement jusqu'à concurrence de 
600 livres par an pour les pensions qui excé- 
daient cette somme, et en tutalité pour celles 
qui étaient égales ou inférieures. 


Art 2: 


« Les sommes qui auraient été payées sur 
lesdites pensions à compte des années 1790 et 
1791 par les rereveurs (les décimes, trésoriers de 
district, ou autres préposés, en vertu des décreis 
de l’Assemblée natio ale, et notamment de c2lui 
du 11 janvier 1791, ou autrement, seront dé- 
duites sur le montant «les secours accordés aux 
pensionnaires par l’arlicie précédent. 


AM; 


« Le payement de ces secours sera fait par la 
trésorerie nationale, sur la représentation du 
titre constitutif de chaque pension, certitié par 
le direc'oire du département où se trouvait l'éta- 
blissement sur lequel ladite pension était assi- 
snée, ainsi qu’il sera dit ci-après. 


Art. 4. 


« Les pensionnaires dénommés au présent 
décret ne pourrout toucher, à quelque titre que 
ce soit, que la somme de 600 livres, et dans les 
formes prescrites par les décrets précédents. 

Art. 5, 

« Pour l'exécution des articles ci-dessus, les 
directoires de département seront tenus de vé- 
rifier et de vertifier, s’il y a lieu, le titre rapporté 
par chaque prétendant-droit auxdits secours pro- 
visoires ; ils vérifieront aussi jusqu'à quelle époque 
la pension a été payée, les acomptes qui auraient 
pu être donnés sur les termes non acquittés, si 
le pensionnaire jouit d’un autre traitement à la 
charge de l'Elat, et enfin le montant de ce traite- 
ment; ils feront mention du tout dans leur avis. 


$2. — Pensions de relraile des fonctionnaires pu- 
blics ecclésiastiques. 


Art.06, 


« La loi du 22 août 1790, concernant les pen- 
sions de retraite, est applicable, ainsi qu'il sera 
dit ci-après, aux curés, vicaires et autres fonc- 
tionnaires publics ecclésiastiques qui n'auraient 
aucun traitement publie, soit comme anciens bé- 
néficiers, soit autrement, sans qu’on puisse infé- 
rer le contraire des articles 9 et 10 du titre IT de 
la loi sur l'organisation civile du clergé, et sans 
déroger à ces mêmes articles. 


ADN 


« Le tax de la pension que chaque fonction- 
naire public ecclésiastique pourra obtenir en 


! conséquence de la loi du 2? a üt 1790, sera réglé 
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sur le revenu ou traitement attaché au dernier 
emploi qu'il aura occupé pendant 3 années con- 
sécutive:, sans que néanmoins ladite pension 
puisseexcéder, en aucun cas, la somme de1,200li- 
vres. 
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Art. 8. 


« Les pensions de retraite demandées d'aprè: 
les articles 9 et 10 du titre IIL de la loi sur l’orga- 
nisation civile du clergé, ou en conformité de la 
loi du 22 août 1790 et du présent décret, par de: 
fonctionnaires publics ecclésiastiques, seront ac- 
cordées d’après l’état qui en sera dressé et pré- 
senté à l’Assemblée nationale dans les formes 

rescrites par les articles 22 et 23 du titre de la 
oi du 2? août 1790. 


Art. 9. 


« Les ecclésiastiques pauvres, que leurs infir- 
mités constatées ou leur âge de plus de 70 ans 
ont forcés de se retirer, et qui ne réuniraient pas 
les conditions exigées par la loi du 22 août 1790 
pour obtenir une pension de retraite, s'adresse- 
ront aux directolres de département, ceux-ci 
enverront leurs avis avec ceux des directoires de 
district au ministre de l’intérieur, qui les remet- 
tra au directeur général de la liquidation, pour 
en être rendu compte à l’Assemblée nationale. » 

(Ue décret est adopté.) 


M. Briois-Beaumetz, au nom du comilé de 
jurisprudence criminelle, achève la lecture du pro- 
jet d'instruction sur la procédure criminelle com- 
mencée dans la séance d'hier au soir (voir ci- 
dessus). 

(Cette instruction est mise aux voix el adop- 
tée.) (1). 


M. Briois-IBeaumetz, rapporteur, propose 
ensuite un arlicle additionnel au décret sur la 
procédure criminelle. 

Get article est mis aux voix dans les termes 
suivants : 

« Les huissiers des tribunaux criminels seront 
nommés par les présidents desdits tribunaux. » 

(Get article est adopté.) 


M. Duport, au nom du comité de jurisprudence 
criminelle, propose, pour compléter l'organisa- 
tion de l'établissement des jurés, 3 articles qui 
sont mis aux Voix dans les termes suivants : 


ANT 


« Les dépenses nécessaires à l'établissement 
des tribuoaux criminels seront faites par le direc- 
loire de département; elles ne pourront excéder 
1,800 livres pour chaque tribunal, et 3,000 livres 
pour Paris. 


Ant 2 


« Les juces de district qui se déplaceront pour 
servir auprès des tribunaux criminels, recevront, 
en sus de leur traitement ordinaire, une indem- 
nité égale au traitement des juges du lieu où 
siège le tribunal criminel, à raison des 3 mois 
de leur service. 


Parts 


« Les accusateurs publics auront le même cos- 
lume que les juges, à l'exception des plumes 
qui seront couchées autour de leur chapeau; ils 


(1) Voir, ci-après, ce document aux annexes de la 
séance, page 642. 
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porterout sur leur médaille ces mots : La sûreté 
publique. » 
(Ge décret est adopté.) 


M. Duport, rapporteur, rend compte des dé- 
penses extraordinaires que le tribunal du 6° arron- 
dissement de Paris a élé obligé de faire dans l'ins- 
truction du différentes procédures creminelles ; il 
propose à cet égard un projet de décret qui est 
mis aux voix dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

« Il sera payé 400 livres pour chacun des com- 
mis extraordinaires que le greffier du VI° arron- 
dissement a été autorisé à employer, d’après le 
décret de l’Assemblée nationale, du 8 août der- 
ier. » S 

(Ge décret est adopté.) 


M. Duport, rapporteur, représente qu'il est 
uécessaire de pourvoir aux frais extraordinaires 
qui ont été supportés par les greffiers des tribu- 
naux de district dans l'expédition des affaires 
criminelles et à ceux qu'ils auront encore à sup- 
porter jusqu’au {* janvier prochain. 


Sur cet objet, le décret suivant est mis aux 
Voix : 

« L'Assemblée nationale renvoie à la législature 
la fixation des indemnités dues aux greffiers des 
tribunaux de districtpour les fraisextraordinaires 
qu'ils ont supportés dans l’expé iition des affaires 
criminelles et ceux qu’ils auront encore à sup- 
porter jusqu’au 1° janvier prochain; et cependant 
décrète que les états des frais extraordinaires des- 
dits grefficrs seront envoyés à la législature, 
vists par les juges de leurs tribunaux respectifs 
et par les dir: ctoires de leurs départements. 

(Ge décret est adopté.) 


Un membre demande l'abolition de tous les 
comilés des recherches. 


Un membre observe que la Constitution les pros- 
crit toux. 
(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. le Président annonce qu'il a reçu un bil- 
let du roi, ainsi conçu : 

«Je compte, Monsieur, venir demain faire la 
clôture de l'Assemblée; je vous charge de l’en 
prévenir : je m’y reudrai à trois heures. » 


Signé : LOUIS. 
Ce 29 septembre 1791. 


Au dos est écrit : « À M. le Président de l’As- 
semblée nationale. » 


M. de Wimpfen, au nom du comité militaire, 
fait un rapport sur les délits et les peines mili- 
laires; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, M. Chabroud a présenté un projet 
de loi sur les délits el les peines militaires, que 
l’Assemblée nationale a renvoyé au comité. Les 
matériaux de ce projet m’ayant paru bons, j'ai 
cru que pour répondre à l'intention de l’Assem- 
blée, il ne s'agissait que de rétablir le travail de 
pen bonorable collègue sur des principes mili- 
aires. 

Pour découvrir ces principes, et procéder avec 
fruit, je dois commencer par me former une 
ilée juste de l'être auquel je veux donner des 
lois, afin de ne pas lui en douner qui ne convien- 
nent point à sa nature. 

Qu'est-ce qu’une armée? Une armée salariée et 
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toujours sur pied, est un être desliné à défendre 
Où à conquérir, propre à l'un et à l'autre, et cet 
être à uu maitre quelconuyue. 

Mais, pour qu'il remplisse son objet, le maître 
doit l’organiser de manière à ce qu'il ait la plus 
grande force possible dans les mouvements qu'il 
Jui commande et à ce qu'il ne puisse que ce que 
veut son maitre. 

Je vois donc que cet être est en élat de dépen- 
dance et non en état de liberté; et que, s’il ap- 
partient à une congrégation d'individus, 1l est 
hors de la congrégation et non dans la congréga- 
tion; qu’ainsi il ‘a pas les mêmes droits, et qu'il 
ne vit pas scus les mêmes lois que les jndividus 
de la société à laquelle il appartient. 

Il résulte de cette définition que la nature de 
cet être est telle qu'il ne peut rester ce qu'il est 
qu'aussi longtemps qu'il vit sous les lois de ié- 
pendance qui constituent sa nalure ; que s’il pou- 
vuit s'en trouver affranchi, et se voir appeler à 
partager la liberté dont jouit la congrégation, 
c'en serait fait, et de l'être, et de la liberté, et de 
la société, le tout se dissoudrait dans l'anarchie 
et la licence, et offrirait un de ces exemples dont 
“à princes savent mieux proliter que les peu- 
ples. 

Le despote qui veut la même chose que la con- 
grégation, et qui retient pour lui seul la liberté 
qu'il a ravie à son peuple, a une armée esclave; 
et si son armée cessait d’être esclave, c'en serait 
fait de la liberté du despote comme de celle de 
la congrégation. 

Placez la liberté où vous voudrez, partout sa 
force conservatrice ne devra connaître que l’ohéis- 
sance passive, sous p-ine de voir celte divinité 
orgueilleuse et jalouse, remplacée par la discorie 
et la servitude. L'histoire en fournit mille exeim- 
plus, et si Rome n’a été libre qu’aussi longtemos 
que ses légions restèrent disciplinées; si elle 
n’est tombée dans les fers que par l'anarchie de 
ses armévs, comment la liberté s’établirait-elle au 
milieu de l'anarchie qui règne dans les nôtres? 
Ce qui a toujours donué la mort, pourrait-il ja- 
mais donner la vie? 

Une armée salariée et toujours sur pied est un 
être factice, un accessoire calculé sur les dan- 
gers extérieurs qui peuvent menacer le corps 80- 
cial; c’est, en d'autres termes, un mécanisme 
physique et moral dans lequel les ressorts de 
l'opinion jouent le principal rôle. L'expérience 
établit facilement ces ressorts, quand elle n’e:t 
pas traversée par cet esprit de théorie, qui, spé- 
culant dans les nues, ne considère pas les frotte- 
ments qu'il n’a pas éprouvés, quand elle n’est 
pas contrariée par cet esprit d'abstraction qui 
veut appliquer les principes du gouvernement, à 
un mal nécessaire à la conservation de même 
gouvernement; car c’est ainsi que je considè e 
cet être collectif qu’on appelle une armée, cvt 
être qui, étant une exceplion, ne peut recevoir 
l’apylication des lois générale, sans se décomjo- 
ser aussitôt, et sans montrer, au lieu d'une force 
organisée, des bandes juutiles et des individus 
sans frein. 

Il faut donc considérer une armée comme un 
être hors de la société et soumetlre cet être au 
régime le plus propre à Ja destination pour la- 
quelle la société l'a imaginée sans égard au 
régime adopté par le corps social, avec Jequel il 
ne doit partager que ceux des droits naturels 
qu'il n’a pas été nécessaire qu'aliénass nt les 
individus dont est formé cet être collectif. 

Tant que nous ne partirons pas de cette vérité, 
nous u’aurons ni armée, ni liberté, et il est à 
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craindre que son évidence ne dessille trop tard 
les yeux de ceux qui fondent leur sécurité sur 
la bravoure et l'énergie du patriotisme d’un grand 
peuple, parceque, sans parlerde la fluctuation po- 
pulaire, dont les factitux peuvent profiter pour 
foimer des partis désolateurs, c’est que l’art de 
la guerre étant aujourd’hui p'us dans les jambes 
que dans les bras, il n'est point de génie qui 
puisse suppléer au défaut d'ensemble, dans des 
mouvements combinés que l’on n'obtient que de 
la plus aveugle obéissance. 

C'est de la considération attachée aux grades 
que découle la magie de ce pouvoir qui fait que 
cent mille obéissent à un seul, non parce qu: 
cela leur convient, après suffisante délibération, 
mals parce que l’obéissance est devenue chez eux 
un instinct, et que c’est un instinct qu’elle doit 
être pour la promptitude des exécutions qui 
décideut des succès de la guerre. Une armée rai- 
sonneuse ne sera à tout jamais qu’une source de 
fléaux; et, come l'habitude est une seconde 
uature, est-il sage d'admettre les militaires aux 
clubs délibérants ? O ! vous brûlants, mais éguale- 
ment aveugles amants de la liberté, vous vous 
flatiez d’obtenirles faveurs del'obj-tde votre culte 
par les principes exagérés que vous vous efforcez 
de répandre, lorsque, tout en partageant avec 
vous la plus belle des passions, moi je ne vois 
dans vos miximes que l’origine des maux inu- 
tiles qui nous déchirent, et la cause de perdition 
de cette idole dont vous avez fait profaner le 
temple à vos crédules adeptes et dé:erter à tant 
de sincères adorateurs. 

J'ai parlé de la considération nécessaire aux 
grades, et j'ajouterai que, ci-devaut, les grades 
emprunfaieut une partie de leur considtrat on 
du préjugé de la naissance de ceux quienétiient 
revêtus; mais les nouvelles lois ayant attaqué ce 
préjugé, il a osé se défendre; et, pour l’abattre, 
l’on à imaginé de ne présenter l’ofticier que sous 
l'aspect de la naissance ; alors noble, ennemi de 
l’égalilé, ennemi de la liberté, l'on a rendu toutce'a 
synonyme; etlesoldat, ue voyant plus dans son offi- 
cier qu'uu ennemi de sa patrie, lui a fait la g'ierre 
d'opinions et de procédés. Il en est résullé un 
tel nivellement, que j'ignore si, de longtemps, il 
sera possible de rendre aux grades la force in- 
dispensable qui leur à été enlevée ; cette consi- 
dération hiérarchique qui est le pivot d'une 
armée, qu'ont entièrement détruite ces idées d’é- 
galité auxquelles le subalterne ne donne de 
bornes que celles de ses convenances. 

Le moyen maintenant de réorganiser cetle 
puissance magique d’un seul sur ceut mille ! C'est 
dans chaque partie de l’ensemble du code mili- 
ire qu’il en eût fallu placer le germe, parce que, 
s'il manque quelque part, le produit est incom- 
plet; tout le monde le sait, tout le monde en 
souffre, tout le monde se plaint des effets ; mais 
les seuls praticiens observateurs en connaissent la 
cause; et, s'ils la découvrent à d’autres, aussitôton 
les suspecte, on les acccuse... L'organisation ma- 
térielle de l’armée est manquée ; elle est défec- 
tueuse, parce que je ne sais quelles craintes ont 
fait rejeter le projet de réforme proposé par le 
conité. Vous avez été justes et bienfaisants dans 
vos lois sur les retraites ; nous avons élé nou- 
veaux et sublimes dansle mode de l'avancement 
décrété sur le rapport de M. Alexandre de La- 
meth ; mais tout ce qui touche à la discipline 
est hérissé de formes inconciliables avec la dis- 
cipline. ; 

Quoi qu’il en soit de cet ouvrage vraiment 
anarchique et de quelques autres très imparfaits, 
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je sn celui dont je m'occupe en ce mo- 
ment, dans les principes que je viens dénoncer; 
sauf à revoir un jour ces œuvres de la suspicion 
pour y elablir une concordance du moins suppor- 
table. 

En quoi consiste ici le germe dont il s’agit ? Je 
réponds que partout il eonsi:te en différence et 
en puissance. Ici, il est question de différencier, 
pour certains, les peines auxquelles doivent 
être soumis les ufficiers d'avec celles infligées 
aux soldats ; je ne dis pas que la peine appli- 
quée à tel délit doit être moindre pour l’ofhcier 
que pour le soldai, tant s'en faut; je dis seule- 
ment que la peine ne doit pas toujours être 
de même nature pour l'officier et le soldat, et 
que surtout elle ne- doit point porter un carac- 
tère destructif de la considération du grade. 

Ne coufondons point une considération à Ja- 
quelle tous peuvent prétendre et parvenir, avec 
des privilèges héréditaires. Chacun pouvant 
mériter et obtenir celle-là, le législat: ur, par des 
vues profondes et sages, semble accorder à la 
vanité ee qui est un élément de la chose militaire, 
qu’il a modifié et placé de manière à ce qu'il 
agisse principalement sur les imaginations, afin 
de euppléer, par une espèce de fantôme, à lim- 
possibilité de faire des lois pour cette immensité 
de circonstances dissemblables, où les agents de 
l'échelle hiérarchique doivent avoir les uns sur 
les autres une puissance morale, capable de co: - 
tenir et de diriger une masse de forces physique:, 
dont l'explosion aurait des suites funestes; et 
aussi où quelqueivis ses agents supérieurs doi- 
vent encore avoir une latitude d'autorité arbi- 
traire, proportionnée à l'importance des commis- 
sions ou des fonctions, dont ils sont chargés. 

Que l’Assemblée nationale ne s'effarvuche poirt 
de ce mot « arbitraire »; il est de grâce et de 
puniiion, et ue s'étend ni eur la vie, ni 
sur l'honneur, ni sur l'état du subordonné. 
C'est une auréole de commandemeat dont les bons 
effets sont incalculables, les abus à peu près 
zéro, et sans laquelle il n’y a ni justice ni disci- 
pline dans une armée, où les fautes journalières 
sont loujours en grand nombre, el où la plaidoi- 
rie, métamorphosant un cainp eu barreau, ne 
présenterait qu’un chaos ridicule et méprisable. 
Oui, si l'Assemblée se refusait de laisser aux chefs 
cette portion d'arbitraire, qui, d’une part, abrège 
et simplifie tout, et, de rautre part, répand de la 
considération sur les grades, sous peu, personne 
ne douteraii plus qu’il ne faille dans l’armée une 
subordination d'opinion, et que cétte opinion ne 
s'établit point par l'assimilation des supérieurs 
aux inférivurs, el par de héquents compromis 
entre eux. 

L'on m'objectera qw'il n’y a point de plaidoirie 
pour les fautes, que la cour martiale né connait 
que ls délits. Mais c’est une erreur que cette 
objection : 1° parce que le conseil de discipline 
est déjà un jury, quoi qu'il n'en porte pas le 
nom; 2° parce que les circonstances s8ont si 
diverses dans notre métier, qu'un même fait peut 
ici être un déli!, et là n'être pas méme une faute; 
c'est pourquoi je désire que le commandant de 
la troupe, qui sait distinguer les hommes et les 
circonstances, puisse user d’indulgence, en 
n'infligeant qu'une bras de discipline à tel 
homme qui aura failli en telle circonstance, et 
dont le jugement légal n’entraînerait que des 
longueurs, au détriment de la considération du 
chef et du bien du service ; et que, dans le cas 
où le commissaire-auditeur ou le prévenu lui- 
même requerrait un jury, et où le jury déclare- 
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rait que le prévenu n'est coupable qu’au troi- 
sième ou au second chef, le commandant puisse, 
ou lui faire grâce, ou lui infliger tlle panition 
de discipline qu'il jugera avoir méritée ; à moins 
que l’article de la loi ne cortienne la peine qui 
doit être appliquée à tel délit au troisième ou au 
second chef. 

On voit donc, et on le verra encore mieux dans 
les articles, que je n’étends pas fort loin l’auto- 
rilé graciable des commandanis, que je n’en 
demande que ce qu’il en faut rigoureusement 
pour qu’une armée ne tombe pas en dissolution ; 
quoiqu'il me soit démontré qu'à la guerre lou: 
commandant en premier, ne füt-ce que d’un 
détachement de 50 hommes, devrait avoir la 
dictature sur sa troupe. Mais les esprits étant 
encore frappés de défiance, je transigerai 
avec eux, en ne proposant que la possibilité de 
conférer ce grand pouvoir, dont la simple pré- 
sence est déjà si imposante qu'il agit même sans 
se déployer,et que lorsqu'il se déploie, il produit, 
par la promptütude de son action, l'effet de la 
volonté de Ph'e'nel. 

Et comme la crainte de la mort est la première 
loi de la nature, que c’est cette loi qui veille 
sans cesse à la conservation des êtres vivants; 
que sans elle les espèces animées n’eussent paru 
qu'un jour sur la terre et que le globe que nou: 
habitons ne serai! qu’une vaste solitude; je ré- 
tablis la peine de mort et une mort hont:use 
pour certains délits majeurs qui attaquent les 
fondements de l'existence d’une armée, afin que 
la honte et la mort se confondent dans l'esprit, 
et n’y forment, pour ainsi dire, qu’une seule et 
même idée avec les délits auxquels je Les at- 
tache; lorsque, par contre, la mort disparait 
devant le sentiment du devoir et de lhonneur, 
le besoin de l'estime, amour de la renommée, 
’ambition de s'élever et ct attrait du beau 
moral qui a son principe dans la perfectibilité 
d'un être créé pour de hautes destinées. 

C’est ainsi que le législateur concilie les con- 
traires et alteint le but qu’il se propose, quand, 
puisant (les lois dans les lois invariables de la 
nature, il fonde ses institutions sur cette action 
ct cette réaction que le créateur a placées dans 
le monde moral comme dans l: monde physique; 
car la chute des Empires vient toujours de ce que 
le législateur a mal combiné la force qui attire 
l’homme vers le centre de l'intérêt personnel, 
avec la force qui doit l’attirer vers le centre cum- 
mun de l'intérêt social. 

Cette dernière réflexion fournit tant à la pen- 
sée el aux regrets que je n'en arrache pour pas- 
“res projet que je suis chargé de vous sou- 
mettre. 


TITRE Ier. 
De la juridiction militaire. 


Art. 19°, 


« Les délits militaires consistent dans Ja vis 
lation du devoir, de la discipline et de la subor- 
dination militaire, et la loi détermine les peines 
qui doivent y être appliquées. 


Art. 2. 


« En tout jugement d'un délit dont la loi ai- 
met plusieurs chefs, si le prévenu est trouvé cou- 
pable, le jury prononcera si les circonstances ou 
d’autres considérations le rendent coupable au 
troisième, au second, ou au premivr chef. 
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Aria 


« Lorsque la loi ne détermine pas la peine à 
appliquer au troisième ou au second chef d’un 
délit, le déclaré coupable au troisième ou au se- 
cond chef, subira la punition de discipline qui 
sera ordonnée par le commandant de la troupe 
dont il fait partie. 


Ari. 4. 


« Aucun fait ne nent être imputé à un délit 
militaire, s’il n'est déclaré tel par la loi. 


At 5: 


« Nul n’est exempt de la loi commune et de la 
juridiction des tribunaux, sous prétexte du ser- 
vice militaire; et tout délit qui n’attaque pas irr- 
médiatement le devoir, ou la discipline, ou là 
subordination militaire, est un délit commun 
dont la connaissance appartient aux juges ordi- 
paires, et pour raison duquel le prévenu, soldat, 
sous-officier, ou officier, ne peut être traduit que 
devant eux. 


Art. 6. 

« Nul délit n’est militaire, s’il n'a éfé commis 
par un citoyen qui fait partie de l’armée; tout 
autre citoyen ne peut jamais être traduit, comme 
prévenu, devant les juges délégués par la loi 
militaire. 

Arts 

« Si, parmi deux ou plusieurs prévenus du 
même délit, il y a un ou plusieurs militaires, el 
un ou plusieurs citoyens non militaires, la con- 
naissance en appartient aux juges ordinaires. 


Art. 8. 


« Si, dans le même fait, il y a complication de 
délit commun et de délit militaire, c’est aux ju- 
ges ordinaires d'en prendre Contaissance. 


Art. 9. 


« Si, pour raison de deux faits, la même per- 
sonne est dans le même temps prévenue d’un 
délit commun et d’un délit militaire, la pour- 
suite en est portée devant les juges ordinaires. 


Art. 10. 


« Lorsque les juges ordinaires connaissent en 
même temps, par la préférence qui leur est ac- 
cordée, d'un délit commun et d’un délit mili- 
toire, ils appliqueront les peines de l’un et de 
l'autre, si elles ‘ont compatibles, et la plus grave 
si elles sont incomyatibles. 


Art. 11. 


« Le condamné a le droit de demander la cas- 
sation du jugement, et le commissaire-auditeur 
a le méme droit : mais la déclaration doit en être 
faite dans les trois jours qui suivent la lecture 
du jugement; ét, dans les trois jours suivants, la 
procédure et le jugement doivent être envoyés 
au greffe du tributial de cassation, pour en pren- 
dre connäissance dans la forme et les délais 
prescrits à l'égard des jugements criminels en 
général. 


Art. 12. 


« En cas dé prévatication de la part des ju- 
ges, l'accusé à le droit de les prendre à partie 
et de les citer at tribuñal de cassation. 


Art, 13. 
« Tout général en chef pourra, à la guerte, 
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faire un règlemeit pour le maintien du bon or- 
dre dans son armée ; et ce règlement aura force 
de loi pendant là durée du commandement de 
ce général en chef. 


Art. 14. 


« Les ordres de circonstance que donnera à 
la guerre un commandant en premier d’une 
troupe ou d’un corps détaché, auront force de 
loi pendant la durée de son commandement. 


ANT D: 


« Les peines attachées aux délits prévus par 
le règlement du général en chef, ou les ordres 
de circonstance du commandant en premier, ne 
pourront êlre appliquées que conformément à la 
loi, si elles s'étendent sur la vie, ou sur l'hon- 
neur, où sur l’état du prévenu. 


Art. 16. 


« L'on sera censé être en temps de guerre, 
pour l'exercice de l'autorité accordée aux géné- 
raux en chef, aux commandants en premier, et 
pour l'application des peines, à raison du temps 
de guerre, après que la proclamation en aura été 
faite aux troupes; et, en temps de paix, tout 
rassemblement de troupes campées où canton- 
nées pour former un camp sera censé être en 
état de guerre, 

Art. 17. 


« Il n’est pas dérogé, par les articles du pré- 
sent décret, à l’article 3 de la loi du 22 septem- 
bre 1790, concernant la compétence des tribu- 
naux militaires à l'égard des personues qui 
suivent l'armée. 

Art. 18. 


« La dictiture militaire cons'ste en ce que c«- 
lui qui en est revêtu peut, de son chef et de son 
autorité suprême, appliquer à s-8 subordonné:, 
sans forines ni procès, tous les geures de pei- 
nes établis par 4 loi. 


Art. 19. 


« La dictature militaire ne peut être conférée 
que par uñ décret du Corps législatif; et le gé- 
néral qui s’en trouvé investi peut la communi- 
quer à ceux de ses inférieurs qu’il chargerait de 
quelque expédition importante. 


Art. 20. 


« Dans tous les cas, le dictateur sera proclamé 
à l’ordre, et ensuite reconnu Comme tel à la tête 
de Ja troupe dont il aura le commandement. 


Art21, 


« Par la dénomination de militaire, la loi en- 
tend tous les individus qui composent l’armée, 
sans aucune distinction de grade, de métier ou 
de profession. 


TITRE I. 
Des délits el des peines. 


AMEN 


« Tout soldat, tout sous-officier, tout officier 
qui, en cas d’alerte, d'appel ou de la générale, ne 
se sera pas rendu à soû poste au mornent où [a 
troupe prend les armes, pourra être puni d’ure 
punition de discipline par le commandant de la 
troupe dont il fait partie, ou être traduit devant 
la cour martiale. 
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« S'il est traduit devant la cour martiale et 
déclaré coupable au troisième ou au second chef, 
la punition en appartiendra au commandant de 
la troupe dont il fait partie; et s’il est déclaré 
coupable au pers chef, la peiue est, en temps 
de paix, de à mois de prison, et, en temps de 
guerre, d'être renvoyé du service. 


Art. 2. 


« Le militaire qui, à la guerre, ne se sera pas 
rendu à son poste, où qui aura abandonné son 
poste pour songer à sa propre sûreté sera pendu. 


Art. 


« Le militaire qui, dans une place prise d’as- 
saut, quittera son poste pour se livrer au pilla- 
ge, sera puni de la peine appliquée à ce délit 
par la proclamation du général qui aura com- 
mandé l'assaut. 


Art. 4 


« Tout soldat trouvé endormi en faction ou en 
vedette sera puni d’une punition de discipline 
par le commandant de la troupe dont il fait par- 
tie, si le commissaire-auditeur ne juge pas de- 
voir le poursuivre devant la cour martiale. 

« Dans le cas où le prévenu serait traduit de- 
vant la cour martiale et déclaré coupable au 
premier chef, la peine est, en temps de paix, de 
3 mois de prison, et, en temps de guerre, d'être 
pendu. 


Art. 5. 


« Tout commandant d’un poste, tout sergent 
d’un poste, ainsi que la sentinelle qui sera con- 
vaincu d’avoir transmis de fausses consignes à 
la place de celles qu’il avait reçues, sera pendu. 


Art. 6. 


« Le coinmandant d'une patrouille, qui sera 
convaincu d’avoir pertidement caché au com- 
mandant de son poste les découvertes qu’il aura 
faites, sera pendu. 


Art. 7. 


u Le commandant d’un poste qui tairait à celui 
qui le relève, les découvertes essentielles qu'il 
aurait faites, soit par lui-même, soit par ses pa- 
trouilles, soit par ses espions, ou par touies 
autres personnes, relativement à la défense du 
poste, sera pendu. : 


Art. 8. 


« Le commandant d’un poste qui aura cru de- 
voir s'écarter de sa consigne, en sera responsa- 
ble au commandant de la troupe dont 1l fait 
partie, et si, traduit à la cour martiale, il est dé- 
claré coupable au premier chef, il sera pendu. 


Art. 9. 


« Un soldat en sentinelle ou en vedette qui 
aura marqué à sa consigne, sera puni d'une pu- 
nition de discipline, par le commandant de la 
troupe dont il fait partie, et si, traduit à la cour 
martiale, il est déclaré coupable au premier 
chef, il sera pendu. 


Art. 10. 


« Tout soldat, sous-officier, qui aura quitté son 
poste sans la permission de son commandant, 
sera puni, d’une punition de discipline, par le 
commandant de la troupe dont il fait partie; et 
si, traduit à la cour martiale, il est déclaré cou- 
pable au premier chef, il sera pendu. 
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Anti 


« Tout soldat, sous-officier ou officier, con- 
vaincu d'avoir communiqué le secret du poste 
ou le mot d'ordre à quelqu'un qui n’en devait 
pas avoir connaissance, sera puni, d’une puni- 
tion de discipline, par le commandant de la 
troupe dont il fait partie; et si, traduit à la cour 
martiole, il est déclaré coupable au premier 
chef, il sera pendu. 


ATEN 


« Tout militaire convaincu d'avoir insulté une 
sentinelle de propos ou de geste, la peine est 
contre de simple militaire d’uu mois d'arresta- 
tion, de six semaines contre le sous-officier, et 
de 13 mois contre l'officier. 

« Si l’insulte avait été faite avec une arme 
quelconque, ou si elle consistait en voies de 
faits, et que la sentinelle n’eût pas tué cet en- 
nemi de la loi, la peine e:t d'être pendu. 


Art. 13. 


« Tout militaire convaincu d’entretenir, ou 
d'avoir entretenu une corres;ondance dans l'ar- 
m'e ennemie, sans la permission par écrit du 
commandant de la troupe dont il fait partie, 
sera puni par ledit commandant d’une punition 
de discipline; et s’il est soumis au juré d’accu- 
sation, et déclaré suspect, il sera livré aux tri- 
bunaux ordinaires. 


Art. 14. 


« Tout militaire qui aura passé les postes 
avancés de l’armée, ou qui sera sorii d'une place 
assiégée, sans la permission du commandant de 
la troupe dont il fait }artie, sera puni confor- 
mément au règlement du général de l'armée, ou 
du commandant de la place. 


Art. 15. 


« Tout militaire convaineu d’avoir été en ma- 
raude sera puni conformément au règlement 
du général de l’armée; et, s’il est traduit à la 
cour martiale ct déclaré coupable au premier 
chef, il sera pendu. 


Art. 16. 


« Si, sur la réclamation d’un subordonné, ou 
du commissaire-auditeur, un supérieur est con- 
vaincu d’avoir par haine, vengeance où autre 
passion, donné un ordre à son subordonné dans 
la vue de le faire périr, la peine est d’être dé- 
gradé et renvoyé du service ; et si le subordonné 
avait en effet péri en exécutant l'ordre de ce 
supérieur, la peine est d’être pendu. 


Art. 17. 


«a Si, sur la réclamation d’un subordonné, ou 
du commissaire-auditeur, un supérieur est con- 
vaincu de vexer ses subordonnés, sous prétexte 
de leur faire remplir leur devoir, ou sous quel- 
que prétexle que ce soit, la peine est d'être sus- 
pendu du commandement pour 6 mois, et, en 
cas de récidive, la peine est d’être destilué et 
déclaré incapable de commander. 


Art. 18. 


. « Un supérieur convaincu d'avoir sciemment 
iofligé une puoition injuste à son subordonné, 
sera suspendu pour 2 mois de ses fonctions s'il 
est déclaré coupable au troisième chef, pour 
6 mois si c’est au second chef, et pour un an si 
c’est au premier chef. 
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« En cas de récidive du même supérieur au 
même inférieur, lu peine est du double; et à la 
troisième fois du même supérieur au mêine in- 
férieur, la peine est d’être destitué et déclaré 
incapable de commander. 


Art. 19. 


« Si un supérieur a méchamment offensé un 
subordonné actuellement de service, la peine est 
d’être suspendu de ses fonctions pour 6 mois, 
s’il est déclaré coupable au troisième chef; 
pour un an, si c’est au second chef; et si c'est 
au premier chef, la peine est d’être cnvoyé dans 
une citadelle pour un an. 

« En cas de récidive du même supérieur au 
même inférieur, la peine est d’être destitué et 
renvoyé du service. 


Art. 20. 

« Si un supérieur a offensé son subordonné, 
soit sous les armes ou hors des armes, par des 
propos injurieux à son honneur, il sera tenu de 
lui en faire une réparation aussi publique qu’aura 
été l'offense, à peine d’être destitué s’il s’y re- 
fusait. 


Art 21. 


« Si le supérieur, dans l'exercice de ses fonc- 
tions, a méchamment maltraité un soldat, la 
peine est d’être suspendu de ses fonctions pour 
6 mois; si Je subordonné maltraité était un 
sous-officier, la suspension sera d’un an; et si 
c'était un officier, le supérieur sera dégradé ct 
renvoyé du service. 

Art. 22. 

« Le subordonné, convaincu de n'être pas fon- 
dé dans l'accusation formée contre son supé- 
rieur, sera puni de 2 mois de prison si c’est un 
solda!, de #4 mois si c’est un sous-officier, et 
d'un an si c’est un officier. 

a Ea cas de récidive du même subordonné 
contre un supérieur quelconque, la peine sera 
du double pour le soldat et le sous-officier ; et 
pour l’officier, la peine sera d’être renvoyé du 
service. 


APE 29 


« Tout subordonné qui ne s’est pas conformé 
sur-le-champ et sans murmure à un ordre de 
son supétieur, relatif au service militaire et à 
la discipline, à la subordination, à la tenue, 
sera, en temps de paix, puni d’un, de 2, de 
4 mois de prison, suivant qu'il sera déclaré 
coupable au troisième, au second, au premier 
chef. 

« Si l'acte de désobéissance a lieu en temps de 
guerre, la prison sera remplacée au troisième et 
second chef, par la garde du camp, le piquet, 
les corvées, pour le soldat et le sous-officier ; et 
ei c’est un officier. qui s’en est rendu coupable, 
la peine est pour l'officier d’être renvoyé du ser- 
vice; mais,ea temps de guerre, tout subordonné, 
de quelque grade qu'il soit, déclaré coupable de 
désobéissance au premier chef, sera pendu. 


Art. 24. 


« Si un subordonné ext convaincu d'avoir 
menacé son supérieur de la parole ou du geste, la 
peine est de 3 mois de prison contre le soldat, 
de 6 mois contre le sous-officier et d’un an 
contre l'officier. 

« Si la menacea été accompagnée de quelques 
mouvemen's d’arme:, la peine est contre le s8ol- 
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dat de 2? ans de chaîne, contre le sous-officier de 
4 ans et contre l'officier d'être cassé et renvoyé 
du service. 


ATL.,25. 


« Si un subordonné est convaincu d’avoir 
frappé son supérieur, la peine est contre le sol- 
dat, de 4 ans de chaîne, contre le sous-officier 
de 8 ans, et contre l'officier d’être cassé et de 
12? aus de prison. 


Art. 26. 


« Si un subordonné est convaincu d’avoir 
blessé méchamment son supérieur, la peine est 
d’être pendu. 


Art. 27. 


« S'il a révolte contre les supérieurs, la 
p ine de la désobéissance combinée est, à l'égard 
de ceux qui l'ont suscitée, d’être pendus, et de 
ceux qui l’ont partagée, d'être condamnés à 
10 ans de chaîne. 


Art. 28. 


« Si la désobéissance combinée consis'e en 
résistance d'inertie, la peine contre les moteurs 
de cette révolte est de 5 ans de chaîne, et contre 
ceux qui ne se seront pas rendus à la troisième 
sommation du commandant, la peine est d’être 
passés par les courroies et chassés. 


Art. 29, 


« En cas d'attroupement, les supérieurs com- 
monderont qu’on se sépare et que chacun se 
retire; et s'ils ne sont pas sur-le-champ obéis, 
ils nommeront ou désigneront ceux qu’ils juge- 
ront être les auteurs de l’attroupement, qui dès 
lors demeurent déclarés chefs de révolte, et su- 
biront la peine énoncée dans l’article 27. 

« Si le rassemblement n'est pas dissous par le 
commandement fait au nom de la Lui, les supé- 
rieurs sont autorisés à employer tels moyens de 
force et de violence qu'ils jugeront bons, sans 
préjudice des peines por!ées, et sans que les su- 
périeurs puiss-ul jamais être ni recherchés, ni 
inquiétés pour raison des voies de force et de 
violence qu’ils auront jugé nécessaire d’em- 
ployer. 


Art. 30. 


« Dans le cas de la peine de l'arrestation, 
ainsi que de celle de suspension, par jugement 
de la cour martiale, le temps entier de la peine 
est distrait de celui du service. 


Art GO E 


« Celui qui volera l'argent de l’ordinaire ou du 
pain, ou des effets à ses camarades; celui qui 
vendra ou qui mett'a ea gage en tout ou en 
partie, ses armes ou son équipement, ou son 
fourniment, sera passé par les courroies et 
chassé. 


ArI32, 


« Celui qui aura déserté en temps de paix, 
n'étant pas de service, sera puni de 3 mois de 
prison ; s'il était de service, de 6 mois de prison; 
et s’il a déserté, étant de faction, il sera passé 
par les courroies et chassé. 


Art. 33. 


« Gelui qui aura déserté en temps de guerre, 
n'étant pas de service, sera condamné à ? ans 
de chaîne; s’il était de service, à 6 ans de chaine; 
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s’il était en faction lors de sa dlésertion, il sera 
condamné aux galères perpétuelles, s’il a passé 
chez l'ennemi, il aura le poing coupé et sera 
pendu. 

Art. 34. 

« La loi accorde au déserteur 6 jours de re- 
pentir, pendant lesquels il peut revenir à ses dra- 
p-aux, ou prouver, par uie déclaration authen- 
tique, que son intention est d'y revenir; et en €: 
cas, la peine ne sera que d’une prison d'autant 
de jours qu'il en aura été absent; mais s’il est 
arrêté pendant lesdits 6 jours de repentir, ii sera 
considéré +t puni comme déserteur. 


Art. 35. 


« Tout militaire condamné à être chassé sera 
préalable:nent dépouillé de son uniforme, et cette 
peine emporte la dégradation civique, et l’expé- 
dition du jugement tiendra lieu de congé absolu 
à celui qui aura été chassé. 


Art. 36. 


« Le ministre de la guerre fera un règlement 
d'exécution pour le présent décret; et tout 11- 
litaire en activité ou non, qui aura à se plain- 
dre d’une injustice éprouvée sous lancieu ré- 
gime, est autorisé à se pourvoir devant la cour 
martiale de l'arrondissement où se trouvera ac- 
tuellement le corps dans lequel il a éprouvé cette 
injustice, pour en obtenir le redressement. » 


Plusieurs membres observent que ce n’est pas 
à la veille de la clôture de la session qu'un objet 
aussi important peut être porté à La délibération 
de l’Assemblée. 


M. de Wimpfen, rapporteur, insiste pour que 
ce décret, qu’il considère comme très pressant, 
soit adopté dans le cours de celte séance; il an- 
nonce d’ailleurs que le eomité militaire a été una- 
nime sur le projet présenté. ; 

(L'Assemblée, consultée, repousse l’ajourac- 
ment.) 


Les articles 1 à 17 du titre Ir, sont successi- 
vement mis aux voix et adoptés, à l'exception 
des arliciss 2 et 3. - 

Une discussion s'engage sur les artirles 18, 19 
et 20 du même titre, avant pour objet de con- 
férer la dictature militaire aux généraux d'ar- 
mée. 


M. Htobespierre dit que c'est violer tous les 
principes et tous les droits que d'établir ainsi 
une dictature, espèce de dignité au-dessus des 
lois, contraire à la sûreté des individus et au 
bien de la société ; que c’est un moyen de faire 
commettre des vexations et des atrucités; qu'un 
pareil genre d'autorité est incompatible avec les 
principes de la Constitution et qu'elle a déjà été 
rejetée avec horreur. (Applaudissements.) 


M. Emmery insiste pour l'adoption des arti- 
cles du comité : il observe qu'il est des cas si 
urgents et d’une nécessité si impérieuse, qu'il 
est impossible de ne pas créer une puissance dic- 
tatoriele pour y mettre ordre. (Murmures.) Il dit 
que l’armée ne doit pas se conduire comme le 
reste de la société et que la dictature militaire 
dépendra toujours de la loi. Il observe que, d'ail- 
leurs, on peut restreindre cette dictature aux cas 
de guerre extérieure et lorsque l’armée sera hors 
du royaume. (Murmures.) ; 
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M. Rewbell s'élève avec chaleur contre toute 

roposition de dictature : il dit que le rapporteur 
ui-même convient que c'est donner à un seul 
homme le droit arbitraire de vie et de mort sur 
les autres hommes ; qu’une Assemblée qui a établi 
la liberté et assuré les droits des citoyens ne doit 
pas oublier que l’armée est aussi composée de 
citoyens et qu'une dictature fut toujours un fléau 
pour les paÿs qui la vireut s'élever dans leur 
sein. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres demandent l’ajournement. 


M. de WWimpfen, rapporteur, déclare con- 
sentir à l’ajournement. 

(L'Assembiée, consultée, décrète l’ajournement 
des articles 18, 19 et 20 du titre I; elle adopte 
ensuite l’article 21 du même titre, ainsi que les 
9 premiers articles du titre II et renvoie la suite 
de la discus:ion à demaio.) 


M. de Wimpfen, rapporteur, prévient l’As- 
semblée qu’il donnera demain jecture des arti- 
cles décrétés aujourd'hui. 


M. le Président lève la séance à dix heures 
et demie. 


ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU JEUDI 29 SEPTEMBRE 1791, AU SOIR. 


INSTRUCTION sur la PROCÉDURE CRIMINELLE ({). 


De la police. 


L'Assemblée nationale, en s'oceupant de pour- 
voir à la sûreté jublique, par la répression des 
délits qui troublent la société, a senti que l’ac- 
complissement de ce but exigeait le concours de 
deux pouvoirs : celui de la police et celui de la 
justice. 

La police, considérée sou: ses rapports avec la 
sûreté publique, doit précéder l’action de Ja jus- 
tice; la vigilance doit être son caractère princi- 
pal; la société, considérée en masse, est l'objet 
essentiel de sa sollicitude. 

L'action de la police sur chaque citoyen doit 
être assez prompte et assez sûre pour qu'aucun 
d'eux ne puisse l’éluder; elle doit faire en sorte 
que rien ne lui échappe : mais son action doit 
é‘re-assez modérée pour ne pas blesser l'individu 
qu'elle atteint; il ne faut pas qu'il ait à regret- 
ter l'institution d’un pouvoir con:titué pour son 
avantage, et que les p'écautions prises en 81 fa- 
veur soient plus insupportables que les maux 
deat elles doivent l’affranchir. 

L'Assemblée nationale n'a point créé de nou- 
veaux mandataires pour exercer la police de sû- 
reté; elle l'a confiée à des ogents dvjà honorés 
par la Constitution du dépôt d'une grande con- 
lance; c’est principalement aux juges de paix 
qu'elle en a co:féré la plénitude; et, ea ajoutant 
ce nouveau pouvoir à celui dont les juges de 
Paix jouissaient antérieurement, elle a pensé que 


(4) Voir, ci-dessus, séances des 98 et 29 septembre 
1791, au soir, pages 532 et 636. 
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ces (liverses attributions se prêteraient dans leurs 
mains une force mutuelle. 

Les fonctions de la police sont délicates. Si les 
principes en sont constants, leur application du 
moins est modifiée par mille circonstances qui 
échappent à la prévoyance des lois; et ces fonc- 
tions ont besoin, pour s'exercer, d'une sorte de li- 
titude de confiance qui ne peut se reposer que 
sur des mandataires infiniment purs. Les juces 
de paix élus par le peuple pour exercer le plus 
doux et le plus consolant de tous les ministères 
politiques, dans un cercle peu étendu, dont ils 
connaissent tous les individus etoù ils sont con- 
nus de tous, ne semblaient-ils pas désignés pour 
accusmuler sur leurs versonnes tout ce qui peut 
rendre la police tranquitlisante pour ceux qu’elle 
protège, respectable pour ceux qu'elle sarveille, 
et rassurante pour ceux mêmes qu’elle soumet à 
son action ? 

Mais il est des cas où un juge de paix ne suf- 
firait paint à tant de détails. La police de süreté 
exigeseuventdes déplacements. Ce n’est point a3- 
sez que ceux qui l’exercent soient impassibles et 
iotrépides; il faut encore qu’ils soient agissaits, 
qu'ils voient par leurs veux, et que leur présence 
prenne sur le fait, s’il est possible, les auteurs du 
délit, ou du moins en saisisse les traces encore 
si récentes, qu’elles décèlent inévitablement leurs 
auteurs. Celte considération a dû conduire l’As- 
semblée nationale à associer, dans les circons- 
tances actuelles, les officiers de la gendarmerie 
nationale à une grande partie des fonciions de 
police attribuées aux juges de paix, relativement 
aux délits commis hors de l’eneeinte des villes. 
Elle a eu lieu de penser qu'honorés des suffrages 
des administrateurs choisis par le peuple, et jus- 
tement flattés de la haute importance du pouvoir 
dont ils partagent l'exercice, ils justifieraient celte 
détermination par un respect profond pour ba loi 
et pour la liberté de leurs concitoyens. 

Ainsi l'on comprend, sous le nom général d'of- 
ficiers de police, les juges de paix et les offi- 
ciers «le gendarmerie nationsle. On verra, dans 
la suite de cette instruction, quelques légères 
différences introduites par la loi entre les attri- 
butions de pouvoirs déléguées aux uns et aux 
autres; mais ces nuances, que nous ferons re- 
marquer soigneusement, n'empêchent qu'ils 
ue soient désignés par la commune dénomina- 
tion d'officiers de police. 

Les fonctions d'officiers de police consistent: 

1° A recevoir les plaintes ou dénoneialions qui 
leur sont portées; 

2° À constater, par des procès-verbaux, les 
traces des délits qui en laissent quelques-unes 
après eux, et à recueillir les indications sur les 
individus qui s’en sont renius coupables; 

3° À entendre Jes individus inculpés de délits, 
et à s’aseurer, s’il est possible, de leurs per- 
sonnes. | 

Tous dommages donnent lieu à une action. 
L'action résultant du dommage causé par un 
délit, se nomme une plainte. La plainte doit être 
adressée à l'officier de polæe, non pour qu'il ÿ 
statue en définitive, carc’est à la justice que telle 
fonction appartient, mais pour qu'il mette la 
justice à portée d’y statuer par les actes prépa- 
raloires qui vont être désignés. 

Le premier de ces actes est de constater les 
griefs de la partie qui se prétend lésée, et à cet 
effet il faut que la partie remette sa plainte toute 
rédigée, ou qu'elle la rédige sous les yeux de 
l'officier de police, ou enfin que l'officier de po- 
lice la rédige lui-même sous les yeux de la par- 
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lie, et sur l'exposé qu'elle le requiert de consi- 
gner dans ce procès-verbal. Une partie qui rend 
plainte ne peut se faire représenter à cet effet 
que par un fondé de procuration spéciale; car 
l’action qui naît d'un délit commis envers nous 
ou envers les personnes dont la sûreté nous e:t 
aussi précieuse que celle de notre propre indi- 
vidu, ne peut pas être confondue avec ces inté- 
rêts purement pécuniaires, sur lesquels un fondé 
de procuration générale peut être autorisé à sti- 
puler pour nous ; dans ces cas toujours imprévos, 
et dont l'importance est graduée par mille cousi- 
dérations purement personnelles à l'individu qui 
souffre, il peut seut délibérer et agir pour lui- 
même. Il ne suffit pas que le procureur spécial 
juetifie de cette qualité devant le juge, il faut 
encore que sa qualité puis:e demeurer cotslante 
et prouvée à tous ceux qui prendront connais- 
sance de la plainte, et c’est pour remplir ce but 
que l'acte de procuration demeurera annexé. Il 
est sensible que dans les cas où la plainte est 
portée par un procureur fondé, la procuration 
doit contenir le détail exact des faits dont elle 
charge le fondé d'affirmer la vérité. 

Les faits consignés dans une plainte doivent 
l'être d'une manière authentique, et à laquelle 
on me puise apporter sueun changement. C’est 
pourquoi la plaioie dett être signée par la partie 
qui la rend; et afin qu’on n’en puisse nas altérer 
la teneur, cette signature doit être à toutes les 
feuilles, lesquelles seront cotées et paraphées par 
le juge de polic». Celui-ci doit également signer 
la plainte en touts ses feuilles, la dater, et affir- 
mer Ja vérité des faits y contenus; il doit encore 
faire une mention expresse de la signature de la 
partie plaiguante, ox du moins de sa dé‘laration 
qu’elle ne le peut ou ne le fait, car la partie qui 
sachant et pouvant signer ne le voudrait pas, 
doit être considérée comme ne voulant pas ren- 
dre ptainte. 

Un premier mouvement peut porter à rendre 
une plainte inconsidérée. Il est juste de laisser 
place aux regrets qu'amène une réflexion plus 
lente et le refroidissement d’une passion trop 
vivement émue. Ainsi celui qui, dans les 24 heu- 
res, se 8era désisté de sa plainte, sera considéré 
comme s'il matait point at; sa plainte demeu- 
rera biffée et anéantie. L'effet de cet anéantiise- 
ment ne doit pas être confondu avec la simple 
faculté de se désister, qu'il est libre au plaignant 
d'exerver quand bon lui semble, el à quelque 
époque que ce soit, en vertu du principe qui 
permet à chacun de renoncer à une action intro- 
duite en matière criminelle comme en matière 
civile, sauf à l’æccusé à ge pourvoir contre le 
plaignant pour ses dommages et intérêts, s’il s'y 
croit fonde. 

Jl en est autrement quand le désistement 
intervient dans les 24 heures; alors il ne peut y 
avoir lieu aux dommages et intérêts pour fé fait 
de la plainte. 

Quoique le plaignant renonce à suivre sa plainte, 
si les faits qu'il a éno 1cés ont averti l'officier de 
police de l'existence d’un délit qui intéresse le 
publie, sa vigilance ne manjuera point de profiter 
de cet avis salutaire pour agir d'office. 

Une partie qui rend plainte, doit, pour justilier, 
autant qu'il lui est possible, dans ce premier ins- 
tant, les faits qu’elle allègue, amener avec el: 
les témoins qui en ont connaissance. Cette prc- 
caution est nécessaire autant pour constater le 
degré de croyance que mérite la plainte, que pour 
préparer à la justice les moyens de juger de la 
vérité des faits sur lesquels elle aura à prononcer 
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en lui indiquant d'avance une partie des ptr- 
sonnes qui en sont instruites, et dans les décla- 
rations desquelles peuvent se trouver d’utiles 
renseignements qui conduiront à découvrir d’au- 
tres témoins. Le juge doit donc recevoir les dé- 
clarations des témoins produits par le plaignant, 
et en tenir procès-verbal; mais il ne doit pas 
confondre ces déclarations avec les dépositions 
qu se recevaient et s’écrivaient dans les formes 
e l’ancienne procédure criminelle. 

Des déclarations ne sont point destinées à faire 
charge au procès : leur principal objet, comme 
on l'a dit, est de corroborer la plainte, et de ser- 
vir à l'officier de police de guide sur la conduite 

u’il doit tenir envers la personne inculpée. 

orsque le temps de l’action de la police sera 
écoulé, et que la justice sera entrée en connais- 
sance de l'affaire, ces dépositions écrites produi- 
ront encore le bon effet de soutenir la conscience 
des témoins trop pusillanimes, lesquels s’expli- 
queront avec plus de frar chise quand ils se sen- 
tiront appuyés sur les déclarations écrites, sans 
être néaumoins liés par elles. L'accusé, qui 
en aura connaissance, y pourra puiser les 
moyens d’atténuer des témoignages évidemment 
contradictoires 

Eofin si, après la procédure consommée, de 
nouveaux faits, inopinément connus, venaient 
porter un jour ivattendu sur une affaire, les 1é- 
clarations écrites des témoins entendus devant 
l'officier de police fouruiraient du moins quel- 

ues ren-eignements, sur les causes de la con- 

amnation, et pourraient servir à rectilier le 
jugement. Ce que nous venons de dire des décla- 
ralio:s écrites devant l'officier de police, s'appli- 
quera également, quant aux effets, à toutes les 
autres dépositions écrites qui pourront être re- 
çues, soit devant le juge du district, soit devant 
celui du tribunal criminel. Il a paru nécessaire, 
pour ne laisser aucune ambiguïté sur la nature de 
ces déclarations et sur la forme qu'il convient de 
leur donner, de spécifivr, avant tout, l’usage au- 
quel elles étaient destinées : le plus grand des 
inconvénients serait qu’on pût les considérer 
comme le dépôt des vraies charges du procès; et 
chercher la préférence à ce qui doit résulter 

es dépositions orales, de l’examen et du débat. 
Les formes de ces déclarations écrites doivent 
cependant étre assez régulières, pour que l’on 
puisse y trouver tous les renseignements qui peu- 
vent aider à bien connaître le témoin, et à ne 
pas le coufundre avec une autre personne du 
même nom, ainsi, l'officier de police comprendra 
daus le procès-verbal les nom et surnom, l’âge, 
lademeure et laqualité du témoiv, sans toutefois 
que omission d’une de ces circonstances puisse 
opérer une nullité; car on ne doit pas chercher 
dans un renseignement cette même précision de 
forme qui n’est rigoureusement nécessaire que 
dans une pièce probante. 

Si la partie qui renà une plainte n’amenait pas 
avec elle de témoins, mais se contentait d’en 
indiquer, l'officier de police devraitalors les faire 
comparaître devant lui, et se conformer, pour 
leur audition, à tout ce qui a été dit des témoins 
ameüés par la partie. Cette évocation des témoins 
doit se faire en vertu d’une cédule délivrée par 
l'officier de police, laquelle est notifiée aux té- 
moins par un huissier ou gendarme national; 
cette cédule doit indiquer le jour, l'heure et le 
lieu de la comparution des témoins. 

.Ce ne sont pas seulement des plaintes que leg 
citoyens sont autorisé: à porter devant l'officier 
de police; il est encore de leur droit et même d& 
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leur devoir de dénoncer tous les attentais dont 
ils auront été témoins, soit contre la liberté ou 
la vie d'un autre homme, soit contre la sûreté 
publique vu individuelle : la liberté ne pouvant 
subsister que par l'observation des lois qui pro- 
tègent tous les membres de la société contre 
les entreprises d’un homme puissant ou auda- 
cieux, rien ne caractérise mieux un peuple libre 
que cette haine vigoureuse du crime, qui fait de 
chaque citoyen un adversaire direct de tout in- 
fracteur des lois sociales. 

Ce devoir est encore bien plus sacré lorsque le 
délit a privé la société de la vie d’un citoyen; il 
n’y a que des hommes lâches et indignes de la 
liberté qui puissent connaitre un si grand crime 
et ne pas le dénoncer; lors même que le meur- 
trier serait inconnu, lorsque la cause immédiate 
de la mort ne serait pas bien clairement mani- 
festée, il suffirait qu’il existàt un homme frappé 
de mort par une cause inconnue ou suspecte, 
pour que tous ceux qui ont connaissance du fait 
fussent tenus d'en donner avis sur-lc-champ à 
la police. 

Rien n'est plus éloigné des formrs obscures et 
perfides de la délation que la dénorciation civi- 
que; mais elle ne prend le caractère généreux 
qui la distingue, et ne devient une véritable dé- 
nonciation civique, que par la fermeté du dénon- 
ciateur, lorsqu'il consent à déclarer, sur la ré- 
quisition de l'officier de police, qu’il est prêt à 
signer et affirmer sa dénonciation, et qu'il veut 
donner caution de la poursuivre. Par cette dé- 
marche authentique, le dénonciateur impose à 
l'officicr de police la nécessité de donner une 
suite à la dénonciation qu'il lui porte, et d’en- 
tendre les témoins qu'il lui indiquera. 

Une dénonciation qui ne serait point appuyée 
de la signature et de l'affirmation du dénoncia- 
teur, et pour la suite de laquelle il refuserait de 
donner caution, ne serait plus une dénonciation 
civique proprement dite, mais un simple rensei- 
gnement qui, q oique fort utile, n'aurait pas la 
même efficacité, et n’obligerait pas aussi étroite- 
peu l’ofticier de police à commencer des procé- 

ures. 

Les actes qu'il pourrait faire, d'après une sem- 
biable notice, seraient des actes faits d'office, et 
sur lesquels on ne pourrail le considérer comme 
ayant été provoqué d’uue manière lévale. 

Tout délit dont l'existence et (ont les circons- 
tances peuvent être conslatées par un procès- 
verbal, doit l'être ainsi dans l'instant le plus 
voisin du temps auquel il a été commis. 

En effet, plus cet acte suit de près l’époque où 
le délit a eu lieu, et plus les renseignements 
sont véridiques et propres, soit à faire connaître 
le délit en lui-même, soit à désigner quel en est 
l’auteur : il est donc du devoir de l'officier de 
police, aussitôt qu'il est informé d’un délit sem- 
b'able, soit par une dénonciation, soit enfin par 
là rumeur publique, de se transporter sur les 
lieux, de se faire accompagner des personnes 
qui sont désignées, par leur art, comme les plus 
capables d'en apprécier la nature et ies circons- 
lances; et après avoir visité avec avec elles toutes 
les traces qu’il pourra découvrir, de les constater, 
ainsi que es observations des gens de l’art, dans 
un procès-verbal. 

Cette précaution est particulièrement recom- 
mandée dans tous les cas où il existera une 
mort d'homme qui pourra donner lieu à quelque 
suspicion de crime. Comme il est extrêmement 
import ant que les traces d’un fait aus:i grave 
soient saisies avec la plus diligente attention, 
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l’Assemblée nationale a chargé spécialement l'offi- 
cier de la gendarmerie nationale du lieu, à son 
défaut, celui du lieu le plus voisin, de se trans- 
porter, dans ces cas, à l'endroit où gît le cadavre, 
et de faire toutes les premières poursuites d'office, 
et sans attendre aucune réquisition. Elle l'a rendu 
Re ne responsable de toute négligence 

cet égard ; cette disposition n'exclut point la 
compétence du juge de paix du canton, qui sera 
tenu de faire les mêmes diligences lorsqu'il aura 
été averti; mais, comme ilest impossible qu'une 
responsabilité d'une grande importance puisse 
résider à la fois sur plusieurs têtes, l'Assemblée 
nationale s'est déterminée à charger spécialement 
l'officier de la gendarmerie nationale de ces pre- 
miers devoirs, qu'il pourait être plus difficile à 
un juge de paix de remplir à l'instant même où 
la nécessité exigerait qu’ils fussent accomplis 
sans délai. 

Au procès-verbal tenu sur les lieux, doivent 
comparaître lez parents, amis, voisins ou domes- 
tiques du décédé, et en outre toutes les person- 
nes qui peuvent dooner des renseignements 
utiles ; leurs déclarations sommaires «ioivent être 
reçues au procè<-verbal; elles doivent les sigaer 
ou déclarer qu'elles ne le peuvent ou ne lesavent, 
de ce interpellées ; il en «doit être fait mention 
dans le procès-verbal ; et pour compléter, autant 
qu'il est possible, les notions précises qui doi- 
veut être recueillies dans le premier instant, l’of- 
ficier de police défendra qui que ce soit sorte ou 
s'éloigne du lieu où le mort aura élé trouvé, et 
pourra contraindre ainsi les contrevenants, 
en les saisisant eux-mêmes sur-le-champ, à 
éclairer la société sur les faits qu'il lui importe 
de connaitre. 

Toutes ces opérations doivent 8e faire en pré- 
sence de deux notables du lieu qui signeront au 
procès-verbal, sans être assujettis à aucune autre 
obligation. 

S'il résulte de ces recherches une preuve quel- 
conque, ou même des indices frappant coutre 
quelque paiticulier, l'officier de police peut ct 
doit même l'obliger à comparaitre devant lui. 

C'est une partie délicate des fonctions de la 
pes que celle qui consiste à évoquer par-devant 
officier qui l’exerce, le citoyen inculné, soit par 
une dénonciation, soit par une plainte, soit enfin 
par la rumeur publique, ou par uue reunion de 
circonstances qui déterminent l'officier de police à 
diriger contre lui d'office ses suspicions : il est 
clair cependant, aux yeux de tous ceux qui se 
sont fait une idée juste de la liberté, que la loi 
seule peut assurer la liberté de tous; ainsi nul 
ne peut refuser de venir rendre compte de sa con- 
duite à l’officier préposé par la loi. Gel hom- 
mage, rendu à la puissance uniforme de la loi, 
est tout à la fois le prix et la sauvegarde de la 
liberté de chaque individu; cependant Le uroit 
d'évoquer les citoyens, pour les examiner sur 
leur conduite, n’est pas un droit arbitraire, et la 
police a ses règles dont elle ne doit pas s'écarter. 

Lorsque l'oreille de l'officier de police sera 
frappée de la connaissance d’un délit par une 
lainte, il pourra, d'après les connaissances et 
es commencements de preuves qui lui seront 
fournis à l'appui de la plainte, juger s’il y a lieu 
ou non de faire comparaître devant lui la per- 
sonne inculpée; car, s’il lui paraissait clair que 
l'inculpation fût sans fondement, et qu'elle se 
réduisit à une vaine allégation, il ne devrait pas 
sacrifier le repos du citoyen légèrement inculpé 
au caprice d’un plaignant si peu digne de con- 
fiance. D'un autre côté si l'officier de police re- 
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fusant de faire comparaître devant lui un citoyen 
désigné dans une plainte, le plaignant se croyait 
lésé par le refus, comme cette décision de la po- 
lice n’est que provisoire, il sera indiqué ci-après 
par quel moyen le plaignant pourra donner suite 
à sa plainte. 

Si l'officier de police juge qu’il y ait lieu de 
faire comparaître devant lui le prévenu, alors il 
faut considérer 3 hypothèses : ou l'officier de 
police qui reçoit la plainte a, dans l'étendue de 
son ressort, le lieu du délit; 

Ou il a dans son ressort, soit Le domicile habi- 
tuel, soit la résidence actuelle du prévenu; 

Ou enfin son ressort ne s'étend ni sur le lieu 
du délit, ni sur celui de la résidence du prévenu. 

Aux deux premiers cas, l'ofticier de police peut 
délivrer un ordre pour faire comparaître le pré- 
venu, au troisième cas, il doit renvoyer l'affaire 
avec toutes les pièces devant le juge de paix du 
délit; et ce sera celui-ci qui jugera s’il y a lieu 
ou non à faire comparaître le prévenu. 

L'ordre en vertu duquel un prévenu doit com- 
paraître s'appelle mandat d'amener. 

Le juge de paix qui décerne un mandat d'ame- 
ner, doit toujours faire amener devant lui le 
prévenu qu’il évoque. Cette circonstance cons!i- 
tue une différence essentielle entre son attribu- 
tion en fait de police de sûreté, et celle qui est 
délérée à l'officier de gendarmerie. Gelui-c1, dans 
le cas où il est saisi de l'affaire par la voie de 
plainte, ou même de dénonciation après avoir 
entendu les déclarations sommaires qui lui sont 
présentées à l'appui, peut et doit, s’il le juge con- 
venable, faire comparaitre le prévenu; mais non 
pas le faire comparaître devant lui. Son mandat 
d’amener doit ordonner de conduire le prévenu 
devant le juge de paix du lieu du délit. Ce n’est 
que dans le cas où l'officier de Ja gendarmerie 
s’est transporté, soitsur le lieu d’un délit flagrant, 
soit pour constater les traces d’un délit qui en a 
laissé de permanentes, qu'il peut faire amener 
devant lui le prévenu. On peut encore traduire 
devant l'officier de la gendarmerie, quoiqu'il ne 
se soit pas transporté sur les lieux, les personnes 
saisies en flagrant délit, ou munies d'effets sus- 
pects, ou d'instruments servant à les faire pré- 
sumer coupables. 

Lorsqu'un officier de police, après avoir reçu 
des draiogt de témoins, sur le lieu du délit 
où il s’est transporté pour dresser procès-verbal, 
trouvera dans ces déclarations des raisons de 
suspecter un citoyen, il pourra le faire saisir 
sur-le-champ ; et si on ne peut le saisir, délivrer 
contre lui le mandat d’arnener. Il pourra égale- 
ment le faire saisir ; et faute de pouvoir le sai- 
sir, délivrer contre lui le mandat d'amener dans 
tous les cas de flagrant délit. 

Dans ce cas de flagrant délit, tout dépositaire 
de la force publique, ct même tout citoyen doit, 
pour l'intérêt de la société, s’employer de lui- 
même à saisir le délinquant; car tous les bons 
citoyens doivent concourir à empêcher qu'un dé- 
lit ne se commeite, et remettre entre les mains 
des ministres de la loi les délinquants qu'ils ont 
surpris troublant l'ordre public. 

On doit considérer comme équivalent au cas 
de flagrant délit, celui où un délinquant surpris 
au milieu de son crime, est poursuivi à la cla- 
meur publique; ou celui où uu particulier est 
trouvé saisi d'effets volés ou d'instruments pro- 
pres à commettre le crime; car, si ces indices 
sont troimpeurs et peuvent parfvis accuser un 
moment une personne innocente, ils exigent du 
moins que le fait de l'innocence soit éclairci. 
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L'homme ainsi arrêté doit étre conduit aussitôt 
devant l'officier de police le plas voisin. 

Toutes les fois qu'un citoyen s'est rendu dé- 
nonciateur civique, en signant ct en affirmant 
sa dénonciation, et en donnant caution de la 
poursuivre, l'oflicier de police ne peut refuser 
de décerner un mandat d'amener le prévenu. 

Les mandats d'amener doivent être portés, 
soit par les huissiers attachés au tribunal de 
ee) soit par les cavaliers de la gendarmerie na- 
ut«nale. 

Le porteur d’un ordre semblable ne doit ja- 
mais oublier que c'est à des hommes libres qu'il 
rotifie une évocation légale, et que loule in- 
sulte, tout mauvais traitement volontaire, sont 
des crimes de la part de celui qui agit au nom 
de la loi. 

Ainsi ie porteur du mandat demandera d'abord 
au prévenu s’it entend y obéir; et, dans le cas 
où le prévenu consentira el se mettra en devoir 
d'obéir, le porteur n'aura qu’à l'accompagner et 
à le protéger jusqu’à ce qu'il soit rendu devant 
l'officier de police. 

Ceux qui refuseraient d’obéir à l'évocation 
contenue dans le mundat d'amener, devraient, 
sans doute, être contraints par la force à y ob- 
tempérer; cor il est impossible, dans un Etat 
bien ordonné, que jl’obéissance ne demeure pas 
à la loi, et que la résistance d’un seul ne soit pas 
vaincue par lo force publique; mais d'emploi 
même de cette force doit être sagement modéré; 
elle doit contraindre l'individu, et non pas l'a:- 
cabler. 

Les formes requises dans ua mandat d'ame- 
per, sont: 1° la désignation claire et précise, 
autant que faire se pourra, de l'individu contre 
lequel il est décerné ; 2° que le mandat soit signé 
et scellé de l'officier qui le délivrera; 3° qu'il 
contienne l’ordre d'amener le prévenu devant 
l'oflicier de police. 

Ce mandat peut être présenté à un citoyen 
dans sa maison, et, s’il en défenduit l'entrée, le 
porteur du mandat pourrait requérir la force pu- 
blique pour s’y introduire et notilier le mandat 
au prévenu, même pour l’amener devant l’ofli- 
cier de police, s’il élait refusant de s’y rendre 
volontairement. 

Il y aurait cependant trop d’inconvéuients à ce 
qu’en vertu d’un mandat d'amener, un prévenu 
pt être conduit d’une extrémité du royaume à 
l’autre, sur les simples suspicions qui peuvent 
servir de base à une détermination aussi provi- 
soire qu'un maudat d'amener. Cet inconvénient 
serait plus sensible encore, si l'officier de police 
dans le canton duq: el un délit a été commis, ou 
celui de la résidence de l'accusé, faisait amener 
devant lui, longtemps après le délit commis, un 
prévenu qui, depuis cette époque, 8e serait éloi- 
gné du lieu où l’on viendrait à élever conire lui 
quelquts suspicioos. 

L'Assemblée nationale a prévenu cet abus, en 
décrétant qu'au delà de la distance de 10 lieues, 
et après 2 jours d'intervalle, on se coutenterait 
de retenir le prévenu, et d’en donner avis à l’of- 
ticier de police qui aurait décerné le mandat. La 
personne du prévenu ainsi gardée, l'officier de 
police enverra les pièces de l'affaire au juré de 
l'accusation, suivant des formes qui seront ci- 
après exposées; et le prévenu demeurera dans 
cet état de saisie provisoire de sa personne jus- 
qu’à ce que le juré d'accusation ait prononcé s’il 
y a lieu ou non de l’accuser. 

La manière de s'assurer de la personne d’un 
prévenu arrêlé après les 2 jours et à la distance 
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de {0 lieues du domicile de l'officier qui a déli- 
vré le mandat d'amener, a été laissée par la loi 
à la prudence des officiers de police. C’est à eux 
de juger d'après la nature du délit dont il est 
prévenu, et d’après toutes les autres circons- 
lances, quelles précautions sont nécessaires à 
prendre | our qu’il u'échappe pas à la police; s’il 
suffira de le garder à vue, où de le consigner 
dans quelque lieu sùr, ou s’il faudra le déposer 
dans la maison d'arrêt. 

Néanmoins, un bomme trouvé saisi d'effets 
volés ou d'instruments propres à le faire présu- 
mer coupable, sera toujours conduit devant l’of- 
ficier de police qui aura délivré le mandat d’ame- 
per, à quelque distance du lieu du délit qu'il ait 
été saisi; cor ces indices sont suffisants pour 
que l’intérêt de la sûreté publique l'emporte sur 
le désir d'épargoer à un homme si suspect, les 
inconvénients d'un déplacement considérable. 

Si le prévenu ne comparaît pas, 4 jours après 
la délivrance du mandat d'amener, devant l'offi- 
cier de police, soit celui du lieu du délit, soit 
celui du domicile habituel ou de la résidence 
paseagère de l’accusé, cet officier sera tenu d'agir 
comme au cas précédent; c’est-à-dire d'envoyer 
copie de la plainte, et la note de la déclaration 
des témoins au greffe du tribunal de district, 
pour être procédé par le juré d'accusation, ainsi 
qu'on le verra dans la suite de cette instruction. 
Lorsque le prévenu sera amené, conformément 
au mandat, devant l'officier de police, le devoir 
de celui-ci est de l'examiner saus délai et au 
plus tard dans les 24 heures (1). 

Si le prévenu détruit les inculpations qui ont 
décidé le juge à le faire amener devaot lui, ct 
s'il se justifie pleinement, l'officier de police ne 
doit pas hésiter à le renvoyer en liberté. 

S'il ne détruit pas les inculpations, et si elles 
demeurent vraisemblab'e:, alors ou le délit par 
sa nature prut conduire à une condamnation à 
une peine afflictive, ou il ne peut pas donuer lieu 
à une semblable peine. 

Au premier cas l'officier de police délivrera un 
ordre pour faire conduire le prévenu à la maison 
d'arrêt du district du lieu du délit. La désigua- 
t'on de cette maison d'arrêt est essentielle à ob- 
server, encore que le prévenu aitété amené de- 
vant un juge de paix autre que celui dans le 
canton duquel le délit a été commis, tel que le 
juge de paix de son domicile. 

Get ordre de conduire un prévenu dans la mai- 
son d'arrêt du district se nomme mandat d'arrêt. 

Le mandat d'arrêt doit contenir le nom et do- 
micile du prévenu, si celui-ci l’a déclaré, où 
faire r ention de son refus de s'expliquer à ce 
sujel. Il doit contenir aussi le sujet d’arresta- 
Lans et être signé et scellé de l'officier de po- 
ice. 

Aucun gardien de maigon d'arrêt ne pourra y 
recevoir un citoyen, qu’en vertu d’un mandat 


(1) L'Assemblée nationale, convaincue de ce principe 
que la présomption est tout entière en faveur de l'in- 
nocence, à pensé que la société doit se charger de 
faire la preuve contre l'individu qu’elle accuse : en con- 
séquence elle s’est bien gardée d'établir rien de sem- 
blable à la procédure contre le muet volontaire, qui 
avait lieu suivant les anciennes formes. Quant aux 
muets naturels, l'assistance de leurs amis et conseils 
lèvera toutes les difficultés à leur égard. Cette assis- 
tance aura lieu pour cux dans toutes les parties de la 
procédure. La loi n’a pas de disposition sur ce snjct, 
parce qu’elle laisse à la prudence et à la conscience des 
juges l'emploi de tous les moyens propres à mettre lo 
vérité dans son plus grand jour. 
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revêtu des formes ci-dessus énoncées. Toute dé- 
tention qui ne sera pas ainsi motivée sera con- 


sidérée comme détentiou arbitraire, et le gar- 


dien eu répunura en son propre et privé nom. 

Si le délit n'est pas de nature à donner lieu à 
une peine afflictive, mais seulement à une peine 
iufamante, le prévenu pourra néanmoins être 
envoyé à la maison d'arrêt; mais il pourra aussi 
en être dispensé au cas qu'il puisse trouver des 
anis qui veuillent répondre pour lui, qu'il se 
présentera à la justice s’il en est requis, et don- 
ner caution de cette promesse, 

La somme de cette caution ne ponrra être 
fixée d'une manière invariable; elle doit être lais- 
sée à l'arbitraze de l'officier de police. Le prin- 
cipe qui doit le diriger est qu'un tel cautionue- 
ment ne doit pas être illusoire et de simple 
form, ui leadre à souxtraire les accusés à la 
justice ; mais, au contraire, qu’il doit être d'une 
assez grande importante pour n'être jamais donné 
que par des personiies bien convaiicuts que le 
prévenu est incapable de rompre son engage- 
ment; car c'est un contrat sacré que celui qui 
s- form: par ua cautionnement entre le pré- 
venu qi i évite ainsi le malheur de la détention, 
(t les amis qui lui dunuent, eo le cautionnant, 
la plus haute preuve de leur confiance et de leur 
estime. 

Les réponses du prévenu amené à l'examen de 
l'officier de police, doivent être rédigées en un 
yrocès-verbal tenu par cet officier, el signé de 
lui et du prévenu. IL est curieux de suivre les 
traces de la vérilé dans ce premier instant où 
cllese déclaresans préparation et saus détour. 
Elle doit étre jointe aux déclarations des té- 
tuoins et aux procès-verbaux du corps du délit. 
Leur réunion forme le corps de l'instruction de 
police, et complète les devoirs confiés à l'officier 
qui exerce ce pouvoir préjudiciaire. 

Lorsqu'il a été pourvu par la police aux pre- 
miers besoins de sûreté que la société réclame, 
la marche de la justice doit commencer. Alors 
le règne des présomptions et des suspicions 
doit farre place à celui de la certitude et de la 
conviction ; et si la police a dû consulter avant 
tout la sûreté publique, la justice doit placer 
avant toute autre considération, le respect et 
les précautions qui sont dues à l'innocence en 
péril. 

De la justice. 


La justice criminelle ne sera plus dé‘ormais 
confiée, comme elle l'avait été jusqu’à présent, 
aux tribunaux institués jour juger les procès 
civils. Un tribunal particulier créé dans chaque 
département, sera chargé d'appliquer la loi, et de 
prononcer les prines prexerites contre ceux que 
les jurés auront déclarés convaincus du crime 
dont ils étaient accusés ; mais l'accusé sortant 
des mains c'e la police ne sera point directement 
traduit à ce tribunal. : 

IL subira une épreuve intermédiaire au tribu- 
nal du district; c’est là que commencent les 
premières fonctions des jurés, et que doit se dé- 
cider, suitant les formes indiquées, la question 
préliminaire de savoir s’il y a lieu, ou non, à 
l'accusation contre le prévenu : dans le premier 
cas seulement, il est envoyé au tribunal criminel, 
où il trouve d’autres jurés, et des juges qui pro- 
noncent sur l'accusation; dans l: second cas, il 
est remis en liberté. Ainsi la loi a distingué 
deux sortes de jurés, le juré d'accusation et le 
juré de jugement. 
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Le juré d'accusation peut avoir lieu, soit à 
l'égard d'un prévenu présent, soit à l'égard d’un 
prévenu absent. 

Le prévenu est présent, quand, après avoir été 
conduit devant l'officier de police, en vertu du 
mandat d'amener, il à été par un autre maudat, 
Ds duns la maison d'arrêt, ou reçu à cau- 
ion. 

Le prévenu est absent, quand le mandat d’a- 
mener, délivré contre lui, n’a pas pu être mis 
à exécution, ou quad le porteur du mandat a 
trouvé le prévenu au delà de la distance de 
10 lieues, ainsi qu'il a été dit, en parlant du 
mandat d'amener, au chapitre de ta police. 

L’ofticier de police, chargé de l'exécution d'un 
mandat d'arrêt, conduit le prévenu en la mai- 
son d'arrêt du tribunal de district daus le ressort 
duquei demeure l'officier de police ; il remet le 
prévenu au gardien de la maison d'arrêt, qui 
lui en donne une reconnaissance; il porte ensuite 
au greffier du tribunal les pièces rejatives au 
délit et à l'arrestation, et en prend également 
une reconnaissance; il fait voir les deux recon- 
naissances dans le jour même, au directeur du 
juré, qui met sur l’une et sur l’autre son vu 
qu’il date et signe. Le directeur du juré doit 
tenir note sur un registre de ces visa, afin de 
7 Le oublier d'agir daus le délai prescrit par 

a loi. 

Si le porteur du mandat d'arrêt néglige de 
prendre le visa dans le jour, il est répréh: nsible, 
parce qu’en contrevenant à la loi, il a prolongé 
la détention du prévenu. 

Le préveuu ainsi remis entre les mains de la 
justice, la loi a pourvu à ce que sa condition ne 
[ùt point aggravée dans le lieu de sa détention. 
Elle veut qu’il y ait, auprès de chaque tribuval 
de district, une maison d'arrêt pour y ret-nir 
ceux qui y seront envoyés par un mandat d'of- 
ficier de police, et auprès de chaque tribunal 
criminel, une maison de justice pour détenir 
ceux contre lesquels il sera intervenu une or- 
dounance de prise de corps. 

Il faut bien se garder de confondre ces mai- 
sous d'arrêt et de justice avec les prisons éta- 
biies pour lieux de peine. La réclusion dans les 
prisons est la peine même, ou la correction in- 
fligce par la loi; celui qui s’v trouve détenu, est 
un homme déjà jugé; 1l subit 1à l'exécution de 
son jug ment ; Mais le citoyen prévenu ou ac- 
cusé d’un délit n’est point encore jugé, il n'y 
est détenu qu'en attendant son jugement, et 
parce que l'intérêt public a exigé qu’on s’assurât 
de 8a prrsoune; sa détention n’est donc point 
une peine, et de même qu’un homme condamné 
ne pourrail être :8is dans la inaison d'arrêt, de 
même il est défendu de mettre dans les prisons 
un homme arrêté, [üt-il mème décréte. 

Les maisons d'arrêt et de justice et les prisons 
doivent être sûres; mais il n’est pas moins né- 
cessaire qu'elles soient propres et bien aérées, 
de manière que la santé des personnes détenues 
ne puisse êlre aucunement altérée par le séjour 
qu'eiles sont furcées d’y faire. 

Les procureurs généraux syndics des départe- 
ments sont chargés, sous l'autorité des directoi- 
res, de veiller à ce que les municipalités ne 
névligent aucuue de ces précautions. 

Un des ofticiers municipaux est obligé de faire, 
au moins deux fois la semaine, la visite de ces 
maisons et prisons, dont la police appartient aux 
municipalités; il doit porter son attention prin- 
cipalement sur la nourriture des détenus, veiller 
à ce qu’elle soit suflisante et saine; et, #’il aper- 
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çoit quelque tort, ou si quelques faits contraires 
à la justice et à l'humaaité lui sont dénonrés, il 
les vérifiera et pourvoira iui-même à une prompte 
et suffisante réparation, ou en référera à la muni- 
cipalité, qui pourra condamuer le gcôlier en une 
ame:de : elle pourra même, non le destituer de 
son autorité |rivée, mais demander sa destitution 
au directoire du département qui prononcera sur 
cette demande; si le geôlier s'était rendu couja- 
ble d’ailleurs de quelque fait grave, il pourrait 
en outre être poursuivi criminellement. 

L'officier municipal, chargé de la visite des 
prisons, doit également veiller à ce que le bon 
ordre et la tranquilité règnent dans ces mai- 
sons. 

Mais cette surveillance ne doit pas être celle 
d’un itspecteur sévère toujours prêt à punir; 
l'autorité tempérée par des manières douces et 
humaines, agira bien plus efficacement sur des 
hommes déjà assez malheureux par la privation 
de leur liberté; des rigueurs inutiles, une sévé- 
rité déj lacée, non seulement seraient contraires 
à l'intention de la loi, mais rendraient coupable 
l'officier qui abuserait de la mission qui lui est 
confiée. Il ne doit jamais perdre de vue que ces 
individus, dont la société a cru devoir s'assurer 
par la détention de leurs personnes, n’en sont 
pas moins sous la protection de la loi, qu’elle 
preud même un soin plus particulier de leur coo- 
survation, el pourvoit d'autant plussoisneusement 
à leurs besoins, qu’ils se trouvent privés des se- 
cours ordinaires qu’ils recevaient de leurs famil- 
les, de leurs amis : l'officier municipal ne doit 
{ouc paraitre aux yeux des détenus, que comme 
un cousolateur loujours disposé à entendre leurs 
plaintes, à sa.isfuire à leurs besoins, à arranger 
leurs querelles, s’il s'en élevait parmi eux, eufin 
à leur procurer tous les moyens possibles et con- 
venables pour adoucir le désagrément de leur 
détention. 

Tous ces devoirs, tous ces ménageinents que 
recomiande l’humanité, peuvent très bien s’allier 
avec une con uite ferme et rigoureuse, quand la 
nécessité l'exige. 

Par exeinple, si quelque détenu usait de mena- 
ces, injures, violences, soit à l'égard du gardien 
ou geôiier, soit à l'égard des autres détenus, l’of- 
ficier municipal pourrait ordonner qu'il fût res- 
serré plus étroitement, renfermé seul, et même 
mis aux fers en cas de fureur ou de violence 
grave, sans oréjudice de la poursuite criminelle, 
s’il y avait lieu. 

S: quelque accusé s'évade des maisons d'arrêt 
et de justice, il sera regardé comme conlumace, 
et on procédera contre lui airsi qu'il sera dit à 
ce sujet pour les contumaces. 

La municipalité, comme on vient de le dire, 
ne peut destituer de soa propre mou\ement le 
gardien cu geôlier, parce qu'il n’est point à sa 
nomination; elle présente seulement les sujets 
au directoire du département qui les nomme, et 
ces sujets doivent être de mœurs irrép'ochables; 
ils doivent en outre savoir lire et écrire. La loi 
les oblige, avant de pouvoir exercer aucune 
fouction, de prêter serment de veiller à la garde 
de ceux qui leur seront remis, et de les traiter 
avec douceur et humanité; ce serment sera prêté 
par-devant le tribunal du district de la situation 
desdites maisons. 

Ces gardiens ou gcôliers seront tenus d’avoir 
un registre, signé et paraphé à toutes les pages 
par le président du tribunal du district. 

Tout porteur de mandats d’arrêts, d’ordon- 
pances de prise de corps, ou de jugements, de 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[29 septembre 1791.] 


condamnations, sera tenu de les faire inscrire 
sur ce registre en sa présence, avant de remettre 
la personne qu’il conduira auxdites maisons ou 
prisons ; on écrira à la suite (le cette inscription 
l'acte qui constate la remise du particulier déte- 
nu, et le tout doit être signé, tant par l’exécu- 
teur des mandats, ordonnances et jugements, 
que par le geolier ou gardien, qui lui en don- 
nera copie sisnée de lui, pour la décharge dudit 
porteur. 

On doit remettre également copie du mandat 
d'arrêt, tant à la municipalité du lieu de la situa- 
tion de la maison d'arrêt, qu’à celle du domi- 
cile du prévenu s’il est connu : le directeur du 
juré est chargé de cet envoi, et la municipalité 
du lieu du domicile du prévenu, doit donner 
avis à ses parents, voisins ou amis, de sa déten- 
tion. 

Enfin le registre du geôlier est encore destiné 
à constater la sortie du déteou ; le gardien ou 
geôlier est ienu de faire mention en marge de 
l'acte de remise dont il vient d'être parlé, tant 
de la date de la sortie que de l'ordonnance ou 
jugement en vertu desquels le détenu a été mis 
ec liberté, et dont il énonce par extrait la dispo- 
sition relative à la relaxation : lorsque ces or- 
donnances lui sont notiliées par un huissier, 
celui-ci, outre la copie laissée au geôlier, doit 
encore lui exhiber l'original dont il est porteur ; 
le geôlier fait mention desdits actes, signe celte 
mention et requiert l’huissier, et même la per- 
sonne relâchée, de signer avec lui, sinon relate 
qu'ils n’ont voulu signer. 4 

Ces resistres, à mesure qu'ils sont clos, doi- 
vent être remis par le geôlier au greffe du tribu- 
nal, en présence du président ; le greffier lui en 
donne une reconnaissance visée par le président ; 
ainsi il reste des témoignages perpétuels de toutes 
les détentions qui ont eu lieu dans les maisons 
indiquées par la loi; ces registres sont des dé- 
pôts où chacun peut puiser les renseignements 
dont il a besoin; on ne peut en refuser la com- 
munication à qui que ce soit. 

Le but de toutes ces précautions est de préve- 
nir les déteutions arbitraires ; et ce n'est pas seu- 
lement en menaçant les dépositaires du pouvoir, 
que la loi a voulu rendre difficile et presque 
impossible toute atteinte illégale contre la liberté 
iodividuelle ; elle a cherché à arrêter le mal dès 
sa source, en défendant expressément à tout 
gardien ou geôlier de recevoir ou retenir qui que 
ce soit, si ce n’est en vertu de mandats d’arrêts, 
ordonnances de prises de corps, ou jugements 
de condamnations, sous peine d’être poursuivi 
He coupable du crime de détention arbi- 

raire. 

L'officier municipal, faisant sa visite, qui dé- 
couvre qu'un homme est détenu sans que sa 
détention soit justifiée par un mandat d'arrêt, 
ordonnance de prise de corps ou jugemeut de 
condamnation, doit sur-le-champ en dresser 
procès-verbal, et faire conduire le détenu à la 
municipalité, qui, après avoir de nouveau cons- 
taté le fait, le mettra définitivement en liberté, 
et dans ce cas fera poursuivre la punition du 
gardien ou geôlier, ea le faisant dénoncer par le 
procureur de la commune à l'officier de police. 

Cet officier municipal ne doit donc pas man- 
quer, lors de ses visit:s, d'examiner ceux qui 
sont détenus, et les causes de leur détention. IL 
peut «dans tous les cas requérir le gardien ou 
geôlier de lui représenter la personne d'un 
accusé, et le gardien ou geôlier ne peut refuser 
d'obéir à cette réquisition, sans qu'aucun ordre 
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ni prétexte quelconque puisse l'en dispenser, 
Sous pareille peine d’être poursuivi comme cou- 
pable du crime de détention arbitraire. 

Les parents, voisins ou amis de la personne 
arrêtée peuvent même, en prenant un ordre de 
lofficier municipal, qui ne pourra le refuser, 
obliger le gardien ou geôlier de leur représenter 
ladite personne, et celui-ci ne peut s'en dispen- 
ser sous peine d’être poursuivi comme ci-dessus, 
à moios qu'il n’ait un ordre exprès du juge ins- 
crit sur son registre, de tenir le détenu au se- 
cret, et dans ce cas il doit et ne peut refuser de 
justifier de cet ordre sous les mêmes peines. 

Ce respect scrupuleux pour les üroits indivi- 
duels est un des premiers devoirs de la législa- 
tion chez un peuple hbre. Ce n'est point assez 
que les pose masses de la Constitution assu- 
rent la liberté politique, il faut que tous les dé- 
tails des iostitutions secondaires protègent la 
liberté individuelle. Tout citoyen qui ne trouble 
Les l'ordre public peut vivre tranquillement à 

‘abri de la loi, qui veille à ce qu'il ne soit porté 

aucune atteinte à la sûreté de sa personne ; elle 
regarde comme coupable du crime de détention 
arbitraire, et punit rigoureusement, tout homme, 
quelle que soit sa place ou son emploi, qui 
n'ayant jas été investi du droit d'arrestation, 
donnerait, sig:.erait ou exécuterait l'ordre d’ar- 
rêter un citoyen, ou qui l’arrèlerait effective- 
ment, si ce n'est our le remette sur-le-champ à 
la police, dans les cas déterminés par les dé- 
crels. 

La même peine esl également prononcée con- 
tre ceux qui, dans le cas même où la détentiun 
d’un hoinme cst autorisée par la loi, le condui- 
raient ailleurs que dans les lieux légalement ct 
publiquement dé:ignés par l'administration du 
département pour servir de maison d'arrêt, de 
justice ou de prison ; et celui qui prêtlerait sa 
maison pour ctle détention illégale serait ré- 
puté coupable du même crime, et puni des pein's 
qui seront indiquées dans le code pénal décrété 
rar l’Assemblée. 

La loi permet à toute personne qui aurait con- 
naissance d’une détention de cette espèce, d'en 
donner avis à l’un des officiers municipaux ou 
au juge de paix du canton, et même d’en faire 
au yreffe une déclaration signée. 

Ces officiers avertis par cette dénonciation, et 
dans le cas même où ils auraient été instruits 
par toute autre voie, doivent, sous peine d’être 
responsables de leur négligence, se transporter 
aussitôt au lieu de la détention illégale : nul n’a 
le droit de leur refuser l'ouverture de 8a maison 

our cette recherche ; ils peuvent même, en cas 

e résistance, se faire assister de la force néc1s8- 
saire, et tout citoyen est tenu de leur prêter 
main-forte ; s'ils trouvent la personne illégale- 
ment détenue, ils doivent la remettre en liberté. 

Il ne peut donc exister d’autre lieu de déten- 
tion que les maisons d'arrêt et de j'istice, et les 
prisons ; et detous ceux qui y sont déteius, au- 
cun ne doit s’y trouver sans une cause dont la 
ioi puisse à tout instant demander compte: il 
ne sera plus question, dans cette instruction, 

ue des personnes détenues dans les maisons 

’arrêt et de justice. | 

Gelles-là y attendent: ou la déclaration des 
premiers jurés sur la question de savoir sil y 
a lieu ou non à accusation, ou le jugement qui 
doit prononcer sur l'accusation admise. 

Dans ces deux cas, le sort du prévenu ou de 
l'accusé dépend de la décision des jurés; ceux-ci 
sont des citoyens appelés à l’occasion d’un délit 
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pour examiner le fait allégué contre le prévenu 
ou l'accusé, et décider, d’après les preuves qui 
leur sont fournies et leur conviction person- 
nelle, si le délit existe et quel est le coupable. 

Les jurés ne sont donc point des fonction- 
naires publics qui exercent la profession parti- 
culière de juger dans les matières criminelles, 
ils ne sont point connus d'avance de ceux qui 
seront soumis à leur jugenent. Aucun caractère 
public, aucunes inarques extérieures ne les dési- 
gaent au peuple comme ceux qui doivent être 
ses juges dans telle et telle circonstance ; ils ne 
s'élèvent point au-dessus de la classe des sim- 
ples citoyens : si l'exercice instantané des fonc- 
tions de jurés leur donne un poutoir que la loi 
autorise et que tous doivent respecter, leur mis- 
sion finie, ils se confondent dans le sein de la 
société, et ne conservent aucun signe de cette 
juridiction du moment. 

La loi n’a pas voulu cependant confier à tous 
indistioctement l’importante fonction de décider 
de l'honneur où de la vie de leurs semblables ; 
elle a circonscrit le choix des jurés dans la clasec 
des citoyens qui sont capables des fonctions d’é- 
lecteurs. 

Outre les motifs qui, précédemment, avaient 
dicté les conditions de l'éligibilité, l’Assemblée 
nationale a considéré ls inconvénients de la 
perte de temps que pourrait occasionner aux 
citoyens le service public du juré; elle serait 
trop onéreuse à ceux qui ne vivent que du pro- 
duit de leur travail. 

La loi n’a pas laissé entièrement libre l’accep- 
tation ou le refus des fonctions de jurés. 

Elle compte, sans doute, sur la bonne volonté 
des citoyens et les progrès de l'esprit public; 
mais autant il pourrait résulter d'inconvéuients 
de l'admission ludéfinie et sans aucun choix de 
tous ceux qui se prés nteraient pour être jurés, 
autant il serait dangereux d'être exposé à man- 
quer de jurés dans le moment où leur miuis'ère 
est nécessaire; tousiles citoyens capables d’être 
électeurs, qui n'auraient pas d'excuse valable, ne 
peuvent donc se dispenser de payer à la sccitté 
ce tribut civique, sans encourir les | eines déter- 
minées par la loi. 

On a vu qu’il y avaitdes jurés de deux sortes : 
mais cette manière de s'exprimer ne signilie pas 
qu'il y ait des distinctions personnelles entre un 
juré’et un autre juré: tous sont égaux, car tous 
sont citoyens, et la même aptitude est requise 
pour les deux espèces de jurés; la différence 
n'existe donc que dans l’objet de leur mission; 
les uus doivent décider s'il y a lieu à accusation, 
les autres, si l'accusation est fondée, de là la 
distinc'ion de juré d'accusation et de juré de 
jugement. 

Leur formalion est soumise à des règles dif- 
férentes, indiquées par la loi, voici la manière 
de former le juré d'accusation. à 

Tous les trois mois le procureur-syndic de cha- 
que district dresse une liste de 30 citoyens, pris 
parmi tous les citoyens du district qui ont les 
qualités requises pour être électeurs. É 

Le directoire du district examine cette liste et 
l'arrête s’il l'approuve; un exemplaire en est 
envoyé à chacun des citoyens qui la conposent. 

Ces 30 citoyens ne peuvent faire aucunes fonc- 
tions que quand ils sont appelés. è 

Le tribunal du district doit indiquer un jour 
dans la semaine auquel s'assemblera le juré d’ac- 
cusation. : 

Huitaine avant le jour de l'assemblée, le direc- 
teur du juré, dont il sera ci-uprès parlé, fait 
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mettre dans un vase les noms des 30 citoyens 
inscrits sur la liste ; et au milieu de l'auditoire, 
ea présence du public et du commissaire du roi, 
1l fait tirer les noins de 8 citoyens ; ce sont ces 
8 citoyens qui forment ie tableau éu juré d’accu- 
sation. 

Lorsqu'il y a lieu d’assembler ce juré, le direc- 
teur du juré avertit 4 jours d'avance les 8 mem- 
bres choisis par le sort, de se rendre au jour 
fixé ; et si quelqu'un d’eux ne s’y trouve pas, le 
tribunal, sur la réquisition du commissaire du 
roi, rend un jugement qui déclare le juré absent 
privé du droit d'éligibilité et de suffrage pendant 
2 ans, et le condamne en outre à 30 livres 
d'anende. 

Si l’un ou l’autre des 30 ciloyens inscrits sur 
la liste prévoyait quelque obstacle qui dût l’em- 
pêcher de se rendre au Jour fixé pour l’assemblée 
du juré d'accusation, dans le cas où le sort le 
placerait au nombre des 8 citoyens du tableau, il 
devrait prévenir le directeur du juré 2? jours 
au moins avant celui de la formation dudit ta- 
bleau, afin de donver le temps d'examiner la va- 
lidité de l’excuse; dans ce cas, le directeur du 
juré donne connaissance de l’excuse au tribunal 
qui doit, dans les 24 heures, ou l’admettre ou la 
rejeter. 

Si elle est jugée suflisante, le directeur du 
juré, sans qu'il soit besoin d’en instruire le ci- 
toyen qui l’a présentée, fait retirer pour cette fois 
son nom du nombre des 30 qui uvivent être au 
sort. 

Si,au contraire, l’excuse n’est pasjugée valable, 
le nom de celui qui l’a présentée reste au nombre 
de ceux qui sont tirés au sort; et si le sort 
le place parmi les 8, le directeur du juré lui 
fait déclarer, par une signification d’huissier, que 
son excuse à été jugée non valable ; que le sort 
l'a placé sur le tableau des jurés; qu'en consé- 
querce il ait à se rendre au jour fixé pour l’as- 
semblée du juré d'accusation. On laissera égale- 
ment copie de cette signification à l’un des offi- 
ciers municipaux du Jicu de son domicile. 

Le juré qui ne satisferait pas à cette somma- 
tion serait condamné aux mêmes peines el 
amendes que ci-dessus; si Cependant il était re- 
tenu pour cause de maladie, il serait disp:nsé 
de se rendre à l'assemblée; mais, dans ce cas, il 
faudrait qu’il justifiàt de l’empêchement qui l'a 
retenu. 

L'Assemblée nationale n’a pas eru devoir dé- 
tailler les divers genres d'enpêchements qui 
pourraient servir d'exruse aux citoyens pour se 
dispenser des fonctions de jurés, elle a laissé la 
détermination de ces cas à la prudence des juges ; 
inals son intention est que les juges n’admettent 
ces sortes d’excuses que très-difficilement, et 
dans le cas seulement où il y aurait, de la part 
du citoyen, impossibilité absolue de se rendre à 
son devoir de juré. 

Mais, soit qu'un ou plusieurs jurés ne se trou- 
vent pas au jour de l’assenbiée, par quelque 
molif que ce soit, l'assemblée doit toujours avoir 
lieu; le directeur pourvoit alors au remplace- 
ment en prenant au sort, dans la liste des 30, 
un des ciloyens de la vilie ; et si la liste ne suf- 
fisait pas, on pourrait choisir égaiement au sort 
parmi les autres citoyens capables d’être élec- 
teurs. 

C'est le directeur du juré qui met en mouve- 
ment le juré d'accusation. 

Chaque tribunal de district doit désigner un de 
ses membres, le président excepté, pour remplir 
celte fonction dans les matières criminelles ; il 
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l'exercera pendant 6 mois, au bout desquels il en 
sera choisi un autre à lour de rôle : en cas d'ab- 
seoce ou d’empêchement, le directeur du juré 
sera remplacé par celui qui le suit dans l’ordre 
du tableau. c L 

Le premier devoir du directeur du juré, quand 
il a délivré son visa au porteur du mandat d’ur- 
rêt qui a conduit le prévenu en la maison d'arrêt, 
est d'entendre aussitôt, ou, au plustard, dans le: 
vingt-quatre heures, le prévenu, et d'examintr 
les pièces qui lui ont été remises, pour véritier 
si l’inculpation est de nature à être présentée aux 
jurés, c'est-à-dire si le délit dout on se plaint 
ernporte peine afflictive ou infamante; car ce 
rest que dans ces cas que le ministère des jurés 
sera nécessaire. ue 

Cetle audition du prévenu et cette vérification 
doivent se faire dans l’auditoire ; le directeur da 
juré, averti par les deux reconnaissances qu'il à 
visées de la renise du prévenu, ordonne au gar- 
dien de la maison d'arrêt de faire paraître le pré- 
venu devant lui. 

Comme la formalité de l'audition du préveiu 
dans les 24 heures est d: rigueur, et comme il est 
intéressant de connaître si elle a été remplie, ‘e 
directeur du juré doit en dresser procès-verbal, 
qui contiendra les déclarations et réponses du 
prévenu, sans qu'il soit besoin d'observer les an- 
ciennes formules des interrogatoires, ni de pren- 
dre le serment du prévenu qu'il va dire la vérité; 
le simple bon sens suifit pour convaincre ue 
l'inutilité et de l’immoralité d’un tel serment qui 
place le prévenu entre le parjure et la peine. 

Il répugne également à la raison de faire au 
prévenu cette question insigaifiante, s’il entend 
prendre droit par les charges ; en un mot, le di- 
recteur du juré ne doit jamais oublier que cette 
audition n’est qu'une facilité accordée à un in- 
dividu arrêté d'expliquer ies preuves de son in- 
nocence et les raisons qu’il voudra a!lévuer pour 
sa justification; le ditecteur du juré ne doit se 
permettre aucune question captieuse, il doit en- 
tendre la déclaration hbre du prévenu. 

Le directeur du juré n'est pas le maître de dé- 
cider que l’accusation ne doit pas être présentée 
au juré; un pareil droit serait trop dangereux 
dans la main d’un seul homme, que l’on corrompt 
plus facilement qu'on tribunal entier; il doit 
donc en référ r au tribunal ; mais il est une dis- 
tinclion de circonstances à observer: ou il n’y à 
point de partie p'aignante ni dénoncialrice, ou il 
yena une. 

S'il n’y a point de partie plaignante, que l’accu:é 
soit présent ou non, lorsque le directeur du juré 
trouve, par la nature du délit, que l'accusation 
ne doit pas être présentée au juré, il doit, dans 
les 24 heures à compter du moment où il a vérifié 
les pièces, assembler je tribunal, qui prononcera 
sur cetie question d’après l’examenr desdites piè- 
ces, et après avoir enteudu le commissaire du 
roi. 

Dans ce cas, la décision du tribunal se donne à 
buis clos, sur le rapport du directeur du juré, et 
on l'inscrit sur un registre différent du registre 
des audiences, lequel servira à inscrire tout ce 
qui est relatif à la procédure qui se fera devait 
le tribunal du district et le juré d'accusation. 

La convocation des membres du tribunal doit 
se faire par le ministère de l’un des huissiers 
audienciers du tribunal, soit que le directeur du 
juré ne donne qu’un avertissement verbal, ou 
qu'il prévienne les juges pur écrit. 

Dans le même cas où il n'y a point de partie 
plaignante, si le directeur du juré trouve que 


Assemblée nationale ] 


l'accusation dit être présentée au juré, ou si le 
tribunal l’a décidé ainsi contre l'avis du directeur 
du juré, celui-ci dressera l'acte d'accusation. 

S'il y à une partie plaignaute ou dénonciatrice, 
le directeur doit attendre 2? jours révolus depuis 
la remise du prévenu en la maisoo d'arrêt ou des 
pièces au greffe du tribunal; daos cet intervalle, 
il ne peut faire autre chose qu’entenire l'accusé. 

Ge délai expire, ou la partie se présente, ou 
elle ne se présente pas. 

Si elle ne se pré-ente pas, le directeur du juré, 
sans qu'il soit besoin de constater la non-compa- 
rution de la partie, agit comme il eût dû le faire 
dans le cas où il n’y aurait pas de partie plai- 
gnaute. 

_Si la partie ou son fondé de procuration spé- 
ciale se présente au directeur du juré dans ledit 
délai, cet oflicier, de concert avec ell>, dresse 
l'acte d'accusation. 

L'acte d'accusation n’est autre chose qu'un 
exposé exacl, mais précis, dans lequel on énonce 
que, tel jour, à telle heure et en tel endroit, il a 
été commis un délit de telle et telle nature, que 
telle personne est l’auteur de ce délit ou soup- 
çonnée de l'avoir cemmis ; cet acte doit contenir 
tous les détails, toutes les circonstances qui ont 
précédé, accomyagné et suivi le délit; en un 
mot, présenter daus toute leur étendu: les faits 
qui ont rapport au délit, de sorte que le lieu, le 
jour, l'heure, les personnes et le délit suient dé- 
signés le plus clairement possible. L'acte d’accu- 
sauon n’est sujet d’ailleurs à aucune autre forme. 

S'il a été dressé uo procès-verbal qui constate 
le corps du délit, il ne faut pas oublier de le 
joindre à l’acte d’accusati,n, pour qu'il soit pré- 
s nté en même temps au juré. La loi recommande 
celte formalité à prine de nullité. 

Il peut arriver que le directeur du juré et la 
partie n: soient pas d'accord eur les faits et sur 
la nature de l'accusation ; chacun d’eux peut 
alors faire une rédaction séparée. 

L'opinion du directeur du juré, qui pengerait 
que le délit n’est pas de nature à être présenté 
au jury, n'empécherait pas même Ja partie du 
dresser son acte d'accusation. 

Get acte ainsi rédigé doit être avant tout com- 
inuniqué, aiasi que toutes les pièces et actes ul- 
térieurs de procédure, au commissaire du roi qui 
l'examine ; s’il trouve que le délit soit de nature 
à mériter peine afflictive ou infamante, il écrit 
au bas de l'acte d'accusation ces mots : La loi au- 
torise, et il signe. Dans le cas contraire, il ex- 
prime son opposition par ceux-ci: La loi défend. 
Cette opposition du cormissaire du roi arrête- 
rait la préseutation de l'acte d’acu*ation aux 
jurés, si d’ailleurs le directeur du juré avait éte 
du même avis que le commissaire du roi, car, 
dans ce cas, la partie serait seule juge de la na- 
ture du délit; mais la loi permet alors de faire 
juger la question par le tribunal, auquel la par- 
tie, le commissaire du roi, ou le directeur du 
juré en référera, et le tribunal est obligé de la 
juger dans les vingt-quatre heures. Il prononce 
que le délit est ou n’est pas de nature à mériter 
peine afflctive ou infamanute : s'il décide l’affir- 
mative, l’acte d'accusation est présenté aux jurés 
en la furme qui suit; si, au contraire, il déclare 
que le délit n’est pas de nature à mériter peine 
alflictive ou infamante, l’acte d'accusation est 
comme nou avenu, et le même jugement pro- 
nonce la relaxation du prévenu, sauf les puni- 
tioss corporelles, et sauf aux parties intéressées 
à se pourvoir à fin civile, ainsi qu'elles avise- 
ront. Dons tous les cas où il résulte un atte d'ac- 
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cusation, il doit être présenté aux jurés, et c’est 
à cette époque seulement que leur ministère de- 
vient nécessaire. 

Le directeur du juré fait avertir les 8 citoyens 
qui forment le talleau du juré d'accusation, et 
quand ils sont rassemblés dans le lie 1 et au jour 
indiqués, il leur fait d’abord prêter, en présence 
du commissaire du roi, le serment en ces termes : 

« Citoyens, vous jurez et promettez d'examiner 
«avec attention les témoins et les pièces qui vous 
« seront présentées, et d'en garder le secret » 
(deux motifs prineip'ux rendent iri le secret né- 
cessaire, et ces motifs ne contrasteut point avec 
la pablicité de la procédure, publicité qui doit 
être la santezarde des accusés, car nous ne 
sommes point encore arrivés à la partie de la 
procéiure qui doit faire juger si l'accusé est cou- 
pab'e ou non; tout sera public alors : quant à 
présent, il ne s'agit encore que de découvrir sil 
y a lieu ou non à l’accusst'on, et le secret est 
nécessaire jour ne point avertir Les complices de 
prendre la fuite, et pour ne pas avertir les pa- 
rents et amis de l'accusé du nom des témoins 
qu'ils auraient intérêt à écarter ou à séduire, 
avant qu'ils ne éposent par-devant le juré 
de jugement); « voux vous expliquerez avec 
« loyauté sur l'acte d'accusation qui va vous être 
« remis ; vous ne suivrez ni les mouvements de 
« la haine et de la méchanceté, ni ceux de la 
« crainte ou de l'affection. 

« Les jurés doivent répondre chacun indivi- 
duellement : Je le jure. » 

S'il y avait de nouveaux témoins qui n’eussent 
pas encore élé entendus, le directeur du j:ré re- 
cevra leurs dépositions secrètement, et elles se- 
ront écrites par le greffier du tribunal, non dans 
la forme qui s’observait sous l’ancien révime 
judiciaire pour les informations, mais comme 
simples déclarations destinées seulement à ser- 
vir de renseignements. 

Ces déclarations faites, les témoins paraissent 
en présence des jurés, et y déposent de nou- 
veau; mais alors leurs dépositions sont verbales. 

On remet ensuile aux jurés toutes les pièces, 
à l'exception des déclarations des témoins; pais 
ils se retirent sevls dans la chambre qui leur est 
destinée : le plus ancien d’âge d’entre eux les 
préside et est chargé de recueillir leurs voix. 

Il: examinent l'acte ou les actes d'accusation; 
car il peut y avoir deux actes de cette espèce, 
l'un présenté par le directeur du juré, l'autre 
par la partie plaignante ou dénonciatrice, dars 
le cas où ils ne se seraient point accordés sur les 
faits et la nature du délit. 

Les jurés qui ont à porter une décision dans 
cette Circonstance, doivent bien se pénétrer de 
l’objet de leur mission ; ils n’ont pas à juger si le 

révenu es! coupable on non, mais seulement si 
e délit qu’on lui impute est de nature à mériter 
l'instruction d’une procédure criminelle, et s’il 
y a déjà des preuves suffisantes à l'appui de l’ac- 
cusation; ils apercevront aisément le but de leurs 
fonctions, en 8e rappelant les motifs qui ont d- 
terminé à établir un juré d'accusation. 

Ce: motifs ont leur base dans le reset pour 
la liberté individuelle. La loi, en donnant au 
ministère actif de la police le droit d'arrêter un 
homme prévenu d'un délit, a borné ce pouvoir 
au seul fait de l'arrestation. , 

Mais une simple prévention, qui souvent a pu 
suffire pour qu’on s’assurât d'un homme, ne suf- 
fit pas pour le priver de sa liberté pendant l'ins- 
truction d'un procès, et l’exposer à subir l'appa- 
reil d’une poursuite criminelle. 
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La loi a préveru ce dangereux inconvénient; 
et à l'instant même où un homme est arrêté par 
la police, il trouve des moyens faciles et prompls 
de recouvrer sa liberté, s'il ne l’a perdue que 
par l'effet d’une erreur ou de soupçons mal fon- 
ués, ou si son arrestation n’est que le fruit de 
l'intrigue, de la violeoce, ou d’un abus d’auto- 
rité. Il faut alurs qu'on articule contre lui un 
délit grave. Ge ne sont plus de simples soupçun:, 
une simple prévention, mais de fortes présomp- 
tions, un commencement de preuves détermi- 
nantes, qui doivent provoquer la décision des 
jurés pour l'admission de l'acte d'accusation. 

Ce n'est qu'après avoir subi cette première 
épreuve, ce n’est que sur l'accusation reçue par 
un juré de 8 citoyens, que le détenu peut être 
poursuivi criminellement et jugé. 


Les jurés d'accusa'ion ne peuvent décitler qu’au 
nombre de 8, à la majorité des voix, s’il y a lieu 
à accusation. S'ils sont d'avis que l'accusation 
doive être admise, ils exprimero:t leur opinion 
en écrivant au bas de l'acte d'accusation par 
cette formule affirmative : La déclaration du juré 
est : oui, il y a lieu. Si, au contraire, ils trouvent 
que l'accusation ne doive ps être admise, ils 
mettront également au bas de l’acte cette for- 
mule négative : La déclaration du juré est : non, 
ü n'y a pas lieu. 

Dans le cas où il y aurait deux actes (’accusa- 
tion, comme on l'a dit p'us haut, ils doiveat les 
examiner l’un et l'autre, en admettre un, ou les 
rejeter tous deux, selon leur opinion : s'ils n’ad- 
mettent aucune des deux accusations, ils écri- 
vent la formule négative sur les deux actes, et 
le chef ou président des jurés signe ces déclara- 
tions. 

IL peut arriver aussi que, d’après l'examen de 
l'acte ou des actes d'accusation, les jurés trou- 
vent qu’il y ait lieu à une accusation différente 
de celle portée auxdits actes. Ce n’est point aux 
jurés à iudiquer l'espèce de l'accusation qu'ils 
peusent devoir être substiluée à celle qu’on leur 
a présentée; ils doivent se contenter d'écrire au 
bas de l’ucte cette formule : La déclaralion du 
juré est : Il n'y a pas lieu à la présente accusation. 

Dans ce cas, le dircctur du juré doit dresser 
un nouvel acte d'accusation, en observant les 
mêmes formes ci-dessus prescrites; et il fera 
auparavant entendre devant lui les témoins. 

Lorsque les jurés ont décidé, leur chef remet 
en leur présence leurs déclarations au directeur 
du juré, qui en dresse un acte. 

Si les jurés prononcent qu'il n’y a pas licu à 
l'accusation, le directeur du juré, d’anrès cette 
décision, ordoune que le prévenu sera mis en 
liberté, et le prévenu ne pourra plus être pour- 
suivi pour raison du mêine fait, à moins que, 
sur de nouvelles charges, il ne soit présenté un 
nouvel scte d'accusation. 

Ce qui vient d’être dit suppose la présence du 
prévenu. 

Si le prévenu n'était point détenu en la mai- 
son d'arrêt du lieu où se tient le juré d’accusa- 
tion, mais gardé à vue, ou arrêté dans un lieu, 
où il aurait été trouvé deux jours après le man- 
dat d'amener, à une distance de dix lieues du 
domicile de l'officier de police qui aurait déli- 
vré le mandat, le directeur du juré devrait don- 
ner avis de la décision des jurés à cet officier de 
police, afia qu'il fit cesser toute poursuite, ou 
relâcher le prévenu s’il est arrêté. 

Siles jurés décident qu'il y a lieu à l’accusa- 
tion, le directeur du juré rendra sur-le-champ 
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une ordonnance dont les dispositions ne sont pas 
ls mêmes dans tous les cas. 

Si le délit n’est pas de nature à mériter peine 
afflictive, mais seulement infamante, et si le pré- 
venu a déjà été reçu à caution, l'ordonnance du 
directeur contiendra seulement injonction à l’ac- 
cusé de comparaître à tous les actes de la procé- 
dure, et délire domicile dans le lieu du tribunal 
criminel, le tout, à peine d’y être contraint par 
corps ; cette ordonnance est signifiée à l'accusé, 
ainsi que l'acte d'accusation. Celui-ci est tenu, 
en conséquence, dans le plus court délai, d’élire 
domicile danse la ville où est établi le tribunal 
criminel, et il doit faire notifier son élection de 
domicile au commissaire du roi près le tribunal 
crimioel ; s’il ne fait pas élection de domicile et 
ne se pré-ente pas aux actes de procédure (ù sa 
présence sera nécessaire, ou si, ayant fait élec- 
tion de domicile, il ne comparait pas lorsqu'il 
sera averti, le tribunal criminel, après avoir en- 
tendu le commissaire du roi, ordonne que, faute 
par lui d’avoir satisfait à l'ordonnance du... i 
il sera pris au corps, et conduit en la maison de 
justice. 


Si, dans le cas où il n’échoit que peine infa- 
mante, le prévenu n’a pas déjà été reçu à caution, 
le directeur du juré rend une ordonnance portant 
que l'accusé sera pris au corps et conduit direc- 
tement en la maison de justice du tribunal cri- 
minel, sauf à lui à demauder à ce tribunal son 
élargissement, qui lui sera accordé en donnant 
caution. 


Dans tout autre cas, le directeur du juré rend 
une ordonnance de prise de corps, dont il est 
obligé, sous peine de suspension de ses fonctions, 
de donner avis, taut à la municipalité du lieu de 
la situation de Ja maison d'arrêt du district, qu'à 
celle du domicile du prévenu, en la personne du 
greffier de la municipalité. Cette ordonnance doit 
contenir d'une manière précise le nom de l’ac- 
cusé, sa désignation et son signalement, son do- 
micile s’il est connu, la copie de l’acte d’accusa- 
tion, el l’ordre de conduire l'accusé directement 
à la maison de justice, et Le tout doit être sigaifié 
à celui-ci. 

Si cet accusé e:t détenu dans la maison d’ar- 
rêt, on le transfère, en vertu de l'ordonnance, 
dans la maison de justice du tribunal criminel : 
cette translation de l'accusé et l'envoi du procès 
doivent être faits par les ordres du commissaire 
du roi du tribunal du district, dans les 24 heures 
de la signification de l'ordonnance de prise de 
corps. 

Si l'accusé n'est pas arrété, il peut être saisi 
en quelque lieu qu'il se trouve, et amené devant 
le tribunal criminel. 

Si on ne peut le saisir, on procèle contre lui, 
comme contumace, ainsi qu’il sera dit ci-après. 

Maintenant que la personne n’est plus détenue 
sur une simple prévention, mais en vertu d’une 
ordonnance de prise de corps; mainteuant qu'il 
exi-te contre elle une accusation positive, elle va 
subir son jugement, et rester privée de sa liberté 
peadaut l’iustruction du procès ; à moins qu’elle 
ne se trouve dans un des cas où la loi lui permet 
d'obtenir son élargissement en fournissant une 
caution. 


Mais ce ne seront pas les mêmes jurés qui pro- 
nonceront sur son accusation, ici la scène change 
entièrement pour l'accusé; le lieu de sa détention 
n'est plus le même; il ne retrouve plus, ni 
le tribunal, ni les jurés, ni aucun des individus, 
qui ont influé sur l'admiesion de l'acte d’accusa- 
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tion : un seul tribunal par département est élabli 
pour juger toutes les accusations criminelles. 

Les préventivns personnelles, les impressions 
locales qui auraient pu déterminer une première 
décision contre l'accusé s'effacent à une certaine 
distance du lieu du délit; de nouveaux jurés, 
d'autres juges vont staluer sur le sort de l'accusé; 
ainsi la loi n’a négligé aucun des moyens capables 
de le rassurer coutre loute espèce d'influence 
défavorable. 

Elle lui donne même le droit, s’il est domicilié 
dans le district ou siège le tribunal criminel du 
département, ou si le juré d'accusation est celui 
du lieu où est établi ce tribunal, de demanter à 
être jugé par l’ua des tribunaux criminels des 
deux départements les plus voisins. 

Mais, cette faculté, la loi ne la lui accorde pour- 
tant pas dans les grandes villes dont la popula- 
tion csl au-dessus de 40,000 âmes. 

L's préventions locales sont bien moins sensi- 
bles dans une cité nombreuse, où les habitants 
se connaissent à peine, ont des communications 
moins rapprochées, sont Idistraitsÿpar une foule 
d'évére nents qui se succèdent, ou occupés d’in- 
térêts majeurs et variés, qui absorbent leur 
attention, et atténuent l'effet des passions, tou- 
jours d'autant plus actives qu’elles sont plus con- 
centrées. 

Si l'ac-u-é se trouve donc dans l’un des cas où 
il aura le droit de demander à être jugé par un 
tribunal voisin, le directeur du juré aura soin 
dans son ordonnance de prise de corps, après 
avoir énoncé l'ordre de le con luire dans la mai- 
son de justice du tribunal crimivel du départe- 
ment, de dénommer en outre les villes des deux 
tribunaux criminels les plus voisins, entre les- 
quels l'accusé pourra opter; et dins les 21heures 
de la signification qui lui aura été faite de l'acte 
d'accusation, cet accusé, s’il est détenu en là 
maison d’arrêt, doit notifier au gr ffe du tribunal 
son option. Après ce temps, il sera envoyé au 
tribunal direct ou à celui qu'il aura choisi; ov, 
s’il y avait plusieurs accusés qui ne s’accordas- 
sent pas sur le choix du tribunal, le directeur 
des jurés les ferait tirer au sort. 

La faculté d’opter e:t luissée dans le même cas 
à l'accusé qui n'aurait pas été saisi en vertu du 
mandat d'amener de l'officier de police, mais qui 
n'aurait pu être arrêlé qu’en vertu de l’'ordon- 
nance de prise de corps; alors le porteur de 
l'ordonnan:e conduit l'accusé devant le juge de 

aix du lieu où il aura été trouvé et saisi, à 
’effet de faire devant ce juge la déclaration de 
l'option d’un tribunal ou de son refus d’opter; 
le juge de paix reçvit ceite déclaration, en garde 
minute et en délivre une expéiition au porteur 
de l'ordounance, qui, en conséquence, conduit 
l’accusé dans la maison de justice du tribuval 
direct, ou dans celui qui aura été choisi par 
l'accusé. 

Ce même porteur remet au greffe et l’ordon- 
nance de prise de corps, et la déclaration faite 
par l'accusé, contenant option ou refus de la 
faire. 

Le greffier lui donne reconnaissance du tout, 
et communique les deux actes à l'accusateur pu- 
blic : l'eccusateur publie du tribunal d'option 
fait uotifier ce choix par un huissier au greffe du 
tribunal direct; et, sur cette notification et la 
réquisition que l’accusateur public en fait par 
l'acte même de uotifivation, le tribunal direct 
doit lui faire renvoyer les pièces du procès. Dans 
le cas où il y aurait plusieurs accusés compris 
dans le même ucte d'accusation, celui d'entre 
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eux qui serait arrêté en vertu de l'ordonnance 
ue prise de corps postérieurement à l'option faite 
d'un tribunal criminel, par ses coaccusés, ou 
après leur envoi au tribunal direct, sera exclus 
de pouvoir exercer la faculté d'opter, quand bien 
même il serait domicilié dans le district où siège 
le tribunal criminel direct. 

L'accusé remis en la maison de justice et toutes 
ces formalités prélimiuaires remplies, il s'agit de 
l’iostruction de la procédure crimi- 
nelle. 

On à déjà annoncé que le tribunal criminel 
établi dans chaque département était seul chargé 
de juger les affaires criminelles, d'après la déci- 
sion des jurés qui forment le juré du jugement. 

Ce tribunal sera établi et fixé dans la ville qui 
est le siège de l'administration ou du directoire 
de département. 

Dans le département du Cantal, où l’Assemblée 
a laissé subsister l’alt-rnat par une exception 
particulière, elle n’a point entendu que le tri- 
bunal criminel pût alterner comme le chef-lieu 
du département, et elle en a fixé la résidence. 
Quatre juges seu'ement, y compris le président, 
un accusateur public, un commissaire du roi, et 
un greffier, composent le tribunal criminel. 

Le président est nommé par les électeurs du 
mp pour les 6 années, et peut être 
réélu. 

À l'égard des juges, ils ne sont point élus di- 
rectement pour étre membres du tribuoal crimi- 
nel : le directoire du département designe tous 
les 3 mois, et par tour, 3 juges des tribunaux de 
district de son ressort, qui viennent siéger pen- 
dant ce temps au tribunal crimivel. L'accusateur 
public est également nommé par les électeurs du 
département, ses fonctions dureront 4 ans seule- 
ment pour la première nomination qui en sera 
faite, lorsque l'institution des jurés sera mise en 
visueur; mais, à l'avenir, les fonctions de l’accu- 
sateur public seront de 6 années. ; 

Les mêmes électeurs nommeront à vie un 
greffier du tribunal crimirel. 

Il y aura toujours un commissaire du roi de 
service auprès du tribunal criminel, mais qui ne 
sera point établi exprès pour ce tribunal seule- 
ment. 

Les conditions d’élisibilité pour être nommé 
président et accusateur public, et pour le com- 
missaire du roi qui exercera 8es fonctions près 
le tribunal criminel, sont les mêmes que pour les 
juges et commissaires du roides tribunaux civils 
de districts. 

Les fonctious du président, de l’accusateur pu- 
blic et du commissaire du roi, sont déterminées 
par la loi. b ; 

Le président excree les fonctions de juge comme 
les autres mewbres du tribunal, mais 1l est de 
p'us personvell-ment chargé d’entendre l'accusé 
au moment de son arrivée, de faire tirer au sort 
les jurés, de les convoquer, de les diriger dans 
l'exercice des foactions qui leur sont assignées 
par la loi, de leur exposer l'affaire, et de leur 
remettre sous les yeux les devoirs qu'ils ont à 
remplir. . 

Où ne peut trop recommander aux électeurs, 
qui auront à choisir un président du tribuual 
criminel, de se bien pénétrer de toute l’impor- 
tance de cette place. Quelle probité ! quelle sa- 
gacité ! quelle expérience du cœur humain ne 
sont pas requises en celui que la loi investit 
d'une si grande confiance ! il devra lui-même se 
pénétrer profondément du sentiment de ses de- 
voirs, et de la nature de l'institution sublime 
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doat il est le principal moteur. Toutes les ques- 
tions soumises au juré sont des questions de fait 
très importantes et pour l'iniividu accusé du 
fait, et pour la société qui en recherche l'auteur. 
La vérité de ces faits doit être poursuivie avec 
bonne foi, »ves franchise, avee loyauté, avec un 
vrai et sincère désir de parvenir à la connaître : 
rien de ce qui peut servir à la rendre palpable ne 
doit être uégligé ; tous les moyens d’éclaircisse- 
ments proposés par les parties ou demandés par 
les jurés eux-mêmes, s'ils pruvent effectivement 
jeter un jour utile sur le fait en question, doivent 
être mis en usage; aucun ne doit être rejeté, que 
ceux qui tendraient ioutilement à prolonger le 
débat, sans donner lieu d'espérer plus de certi- 
tude dans les résuktats ; et comme toutes les de- 
mandes des parties ou des jurés doivent s’adres- 
ser au président du tribuoal criminel, il est 
sensible que le cœur ie plus pur et l'esprit le 
plus droit sont les bases de la confiance de la loi, 
quand elle se repose sur ce président du soin de 
rendre, d’après les circonstances, une multitude 
de décisions sur lesquelles on ne peut lui tracer 
d'avance auruse règle; ce pouvoir discrétion- 
naire est tempéré el dirigé par la présence du 
publie, dont les regards doivent toujours être 
particulièrement appelés sur l'exercice de toutes 
les fonctions qui, par leur nature, touchent à l'ar- 
bitraire; ils portent avec eux le meilleur pré- 
servatif contre l'abus qu’on pourrait être teuté 
d’en faire. 

Le devoir de l'accusateur public est principa- 
lement de poursuivre les délits sur les actes 
u'ac usation admis par les premiers jurés. 

Il a la surveillance sur tous les ofliciers de po- 
lice du département ; il peut, en cas de négli- 
gence, les avertir ou les réprimander; il doit 
même, en Cas de fuute plus grave, les déférer 
au tribuual crimiuel, les ÿ traduire à sa requête 
par voie «’action, pour y être, suivant la nature 
du délit, condamués aux peines correctionnelles 
déterminée: par ba loi. 

Si un officier de police avait prévariqué dans 
ses fonctions. s’il étaif dans le cas d’être pour- 
suivi criminellement, l’accusateur public qui en 
sera inetruit délivrera un mandat d'amencr, en 
vertu duquel l'officier accusé de prévarication 
sera appelé devant lui : l’accusateur public re- 
cevra 8es éclatrcissements, entendra même les 
témoins; et si le cas était assez grave, il remettra 
au directeur du juré la notice des faits, Les pières 
et la déclaration des témoins, pour que celui-ci 
dresse l'acte d'accusation, et le présente au juré 
d'accusation dans la forme ci-dessus iudiquée. 

Les fonctions de l’accusat: ur public et l’auto- 
rité que la loi lui défère annoncent assez que le 
seul bomme qui convienve à celte place, est un 
homme juste et impartial; rien ne serait plus 
coupable dans un accusateur public qu’une con- 
duite passionnée. Cet officier stipule au nom de 
la société, et l'intérêt public seul doit constam- 
ment présider à loules ses démarches. 

Les fonctions du commissaire sont marquées 
dans le détail de la procédure. 

Eolin les jurés, dont le ministère est nécessaire 
près du trinunal criminel, sont chargés de dé- 
cider si l'accusé est coupable ou non. 

Le juré de jugement ne se forme pas comme 
le juré d'accusation, quoique composé des ci- 
toy ns qui doivent réunir les mêmes conditions 
d’eligibilité. 

Tout citoyen qui peut ètre électeur doit se faire 
inscrire au plus tard avant le 15 décembre de 
chaque année, comue juré de jugement, sur un 
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registre qui est tenu à cet effet par le secrétaire 
greffier de chaque district. 

Les ecclésiastiques et les <eptuagéaaires pour- 
ront se dispenser des fonctions de jurés; elles 
geront déciarées incompatibles avec celles des 
officiers de police, d:s juges, des commissaires 
du roi, de l’accusateur public, des procureurs 
généraux syndics, des procureurs syndics des 
administrations. 

Tous les citoyens qui ne pourront pas être 
électeurs, ne pourront également êire jurés. 

Ceux qui auraient négligé de se faire inscrire 
pendant le mois de décembre au plus tard, se- 
ront privés du droit d’être électeurs et éligibles 
à toutes les élections qui auront lieu pendant le 
cours de l’année suivante. 

Le défaut d'inscription n’empécherait pas 
pourtant qu'i's ne fussent pris pour jurés, daas 
le cas où les éligibles inscrits ne seraient pas en 
nombre suffisant. 

Chaque année Le procureur syndic du district 
enverra dans les deraiers jours de décembre, au 
directoire de département, une copie du registre 
de l'inscription des jurés de jugement, et ea fera 
remettre ua exemplaire à chaque municipalité 
de son arrondissement. 

Le procureur général syndic du département 
fera tous les trois mois une liste comjiosé: de 
200 des citoyens éligibles inserits sur le registre 
euvoyé par les procureurs svndies des directoi- 
res, laquelle liste sera arrêtée par le directoire. 
Ces deux cents citoyens formeront la liste du 
juré de jugement, qui sera imprimée et envoyée 
à tous ceux qui la composeront. 

Le procureur général doit observer, en for- 
mant cette liste, de re pas y plac-r devx fois de 
suite, dans le cours de lances le même citoyen, 
à moins qu'il n’habite la ville même du tribunal 
criminel, ou que ce n: soit de son consentement. 
Celui qui, pendant les trois mois que son nom 
sera sur la liste, aura assisté à une assemblée de 
juré, pourra s’excuser d’en remplir ane seconite 
fois les fonctions; d’un autre côté, s'il avait été 
juré d'accusation, il ne pourrait êtr: juré d: ju- 
gement dans la même affaire; mais, outre les 
quatre listes qui seront formées de trois mois en 
trois mois, on formera, le premier de chaque 
mois, le tableau des jurés de jugement. 

Cette mission appartient au président du tri- 
bunal criminel. 

Le jour de la formation du tableau, le commis- 
saire du roi et deux officiers municipaux se 
trouvent au lieu destiné à cette opération; là le 
président du tribunal criminel leur fait prêter 
serment de garder le secret; et en leur présence, 
il présente à l’accusateur public la liste des 200 
jurés, qui lui a été remise par le procureur gé- 
nérat syndic. L’accusateur public a la faculté 
d'en exclure 20 d:s8 200, sans donner de motif; 
s'il le fait, on met les 180 noms restants dans le 
vase, eL on en tire au sort 12 qui forment le ta- 
bleau du juré. A ces 12, on joint 3 autres jurés 
qui sont également tirés au sort, et qui sont 
destinés à servir d’adjoints, dans le cas où le 
tribunal serait convaincu que les jurés se seraient 
évidemment trompés, comme il sera ci-après 
expliqué. 

L’accusé a également la faculté de récuser ; on 
lui préseute le tableau, et il peut récuser, sans 
donner de motif, ceux qui le composent; on les 
remplace par le sort. Lorsque l'accusé en aura 
récusé 20 sans motif, il sera obligé de déduire 
les causes des récusations qu'il voudrait présen- 
ter ensuite; le tribunal criminel en jugera la va- 
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lidité; cette récusation de 20 jurés peut être faite 
par plusieurs coaccusés, s'ils se concertent en- 
semb'e peur l'exercer; et s'ils ne peuvent s'ac- 
corder, chacun d'eux en récusera successive- 
ment un jusqu’au nombre de 10. 

Les 12 citoyens composant le tableau doivent 
être toujours prêts à se rendre au jour indiqué 
à l'assemblée du juré, lorsqu'ils seront convo- 
qués par le président du tribunal. 

Cette assemblée se tient le 15 de chaque mois, 
et la convocation doit être faite le 5 du même 
mois. 

Si l'un des jurés prévoyait, pour le 15 du 
mois, quelque obstacle qui püt l'empêcher de 
se rendre à l'assemblée du juré, dans le cas où 
le sort le placerait sur le tableau, il doit en 
prévenir le président au moins de 2? jours avant 
le premier du mois pendant lequel il désire 
être excusé. 

Le président en réfère au tribunal criminel, 
qui doit juger la valeur de l’excuse dans les 
24 heures. 

Si elle est jugée suffisante, on retire du nom- 
bre de ceux dont les noms doivent être mis 
dans le vase, le nom de celui qui s'est fait 
excuser; dans le cas contraire, ce nom est sou- 
mis au sort comme les autres; et s'il est du 
nombre des 42 qui doivent composer te juré, le 
président du tribunal lui fera sigoer que son 
excuse a été jugée non valable, qu’il est sur le 
tableau d' juré, et qu'il ait à <e rendre au jour 
fixé pour l'assemblée du juré; il sera laissé en 
outre aux officiers municipaux du lieu de son 
donicile une copie de cette signification. 

Tout citoyen, qui ne se rendrait pas sur la 
sommation qui lui en sera faite, sera condamné 
par le tribunal ciiminel en 50 livres d'am:nde, 
et privé en outre da droit d'éligibilité ct de 
suffrage pendant 2 à1n8, à moins qu’il pe soil 
retenu pour cause de maladie grave. 

Mais, dans tous les cas, s’il manque un des 
jurés au jour indiqué, le président le fera rem- 
placer par un des citoyens de la ville pris au 
sort dans la liste des 200, et subsiliairenent 
pirmi les éligibles. de S 

L'accusé, conduit à la maison de justice, ne 

arait pas aussitôt devant le juré de jugement. 
l doit d’abord étre entendu dans l'auditoire par 
le p'ésident dans les 24 heures au plus tard. 
Après son arrivée et la remise des pièces au 
greffe, en présence de l’accusateur public et du 
comuwissair: du roi, le greffier tient ncte de ses 
réponses, et la remet au président pour servir de 
renseignement seulement. ; 

L'accusé a le droit de choisir 1 ou 2 amis ou 
conscils pour l'aider dans sa défense; et s’il ne 
fait pas ce choix, le président lui désigne un 
conseil ; mais il ne pourra jamais communiquer 
avec l'accusé que 2 jours après qu’il aura é'é 
amené dans la maison de justice. 

Les conseils doivent prêter serment, devant le 
tribunal, de n'employer que la vérité dans la 
défense de l'accusé et de se comporter avec 
décence et modération. Aussitôt que l’accusé a 
été entendu, l'accusateur public doit faire ses 
diligences pour que l'accusé puisse être jugé à 
la première assemblée du juré qui suivra son 
arrivée. | 

Si cependant l'accusé ou l'accusateur public 
avaient des motifs pour que l'affaire ne fût pas 
portée à la première assemblée, i's devraient 
alors présenter leur requête au tribunal, à fin de 
prorogation du délai, avant le 5 de chaque mois, 
époque de la convocation du juré; et si Le tribu- 
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nal criminel juge la demande fondée, il accorde 
uu délai qui ne peut être néanmoins prorogé au 
delà de l'assemblée des jurés, qui aura lieu le 
15 du mois suivant. 

Si l'accusateur public et l'accusé ont des 
témoins à produire, qui n'aient point encore été 
entendus, ils doivent d'abord, et avant le jour 
de l'assemblée du juré, les faire entendre devaut 
un des juges du tribunal criminel ; leurs dépo- 
silions seront écrite; comme l’ont été celles des 
témoins produits devant l'officier de police, ou 
devant le directeur du juré d'accusation; et il eu 
sera donné communication à l'accusé. 

Au jour de l'assemblée, les 12 jurés formant le 
tableau se rendçnt dans l’intérieur de l'auditoire ; 
là se trouvent chacun à leur place les jugex, l’ac- 
cusateur public et le commissaire du roi; l'accusé 
est aus*i présent. 

Le public doit garder le silence le plus absolu 
dans l'auditoire, les témoins et les défenseurs de 
l'accusé sont tenus de s'exprimer avec décence 
et modération ; si quelque particulier, quel qu'il 
soit, s’écarte du respect dù à la justice, le prési- 
dent peut le reprendre, le condamner à une 
amende, et même à garder prison jusqu'au terme 
de 8 jours, suivant là gravité du cax. 

Lorsque les 12 jurés sont introduits, le prési- 
dent du tribunal criminel, en présence du public 
et de taus ceux qu’on vient de dégisner, fait 
prèter à chaque juré séparément le serment sui- 
vant : « Citoyen, vous jurez et promettez d’exa- 
miner avec l'attention la plu: scrupuleuse les 
charges portées contre un tel..…., de n’écouter ni 
la haine, ni la méchanceté, ni L1 crainte, ni l'af- 
fection, de n’en conmuniquer avec qui que ce 
soit jusqu'après votre déclaration ; de vous déci- 
der d’après les témoignages et suivant votre 
conscience et votre intime e4 profonde conviction, 
avec l’impartialité et la fermeté qui convient à ua 
homme libre. » 

Chacun des jurés répond : « Je le jure; » ensuite 
ils prennent place tous ensemble sur des sièges 
séparés du public et des parties, de manière 
qu'ils se trouvent placés en face de l'accusé et 
ues témoins. 

Les 3 jurés adjoints, dont on a parlé plus haut, 
se placent aussi dans l'auditoire, mais séparé- 
ment des autres, et ils n’ont de fonctions et ne 
prêtent mêne serment que lorsqu'ils sont requis 
de se joindre aux autres jurés. 

A coipter de ce moment, les jurés ne peu- 
vent plus communiquer avec personne par écrit, 
parole ou geste, lant qu’ils Seront dans l’audi- 
loire, à moins qu'ils n’aieut des éclaircissements 
à demander, ce qu’ils peuvent faire en la forme 
qui va être expliquée. 

L'accusé comparait à la barre, libre et sans fers. 
La loi a vouiu écarter de l'accusé tout ce qui 
pouvait influencer sa liberté morale en gênant 
sa liberté physique, il pourra cependant y avoir 
des gardes autour de l'accusé pour l'empêcher 
de s'évader. 

Le président lui ditqu'il peut s'us*eoir, lui de- 
mande ses nom, âge, profession el demeure, et 
le greffier tient note des réponses. 

Le président avertit ensuite l’accusé d’être at- 
tentif à tout ce qu’il va entendre; il ordonne au 
greflier de lire l’acte d'accusation. Le greflier 
fait cette lecture à haute et intelligible voix; 
après quoi, le président rappelle à l'accusé, le 

lus clairement possible, ce qui est contenu en 
’acte d'accusation, et lui dit : « Voilà de quoi 
vous êtes accusé, vous allez entendre les charges 
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qui seront produites contre vous. » La même 
chose se pratique s’il y a plusieurs coaccusés. 

Les noms des témoius doivent être déjà con- 
nus de accusé; la loi veut que la liste lui en 
soit notifiée au moins 24 heures avant l'examen : 
ainsi il a eu le temps de connaître ces témoins, 
de savoir quel degré de foi ils méritent et de 
prévoir les objections qui pourraient s’attacher 
à leurs personnes. J 

Un mari ne peut déposer contre sa femme, ni 
une femme contre son mari; les ascendants ne 
peuvent aussi être entendus en témoignage con- 
tre les iescendants, et réciproquement, il en est 
de même d'un frère et d'une sœur contre leur 
frère et sœur et des alliés au même degré. 

Les témoins, soit qu’ils soient produits par la 
partie plaignante ou par l’accusateur public, se 
présentent l'un après l’autre pour faire leurs dé- 

vsitions en public et séparément, à moins que 
Para comme il en a le droit, ain-i que l’ac- 
cusateur public, n’ait demandé, par lui-même ou 
ar son Conseil, que les témoins produits contre 
ui soient introduits et entendus ensemble. 

Le président, avant la déposition, fait prêter 
serment aux témoins individuellement, de par- 
ler sans haine et sans crainte, de dire la vérité, 
loule la vérité, rien que la vérité. 

Il demande ensuite à chacun des témoins, 
avant que sa déposilion soit commencée, si c’est 
de l'accusé présent qu’il entend parler ; s’il le 
connaissait avant le fait; enfin, s’il est parent, 
allié, ami, serviteur ou domestique d'aucune 
des parties. 

Cela fait, le témoin dépose. Aprës chaque üé- 
position, le président demande à l'accusé s'il 
veut répondre à ce qui vient d’être dit contre 
lui. L'accusé et ses amis ou couseils présents 

euvent dire, tant contre les témoins personnel- 
ement que contre leur témoignage, tout ce qu'ils 
jugeront utile à la défense de l'accusé ; ils peu- 
vent même questionner les témoins. 1l e-t éga- 
lewent libre à l’accusateur public, aux jurés et 
au président, de demander aux témoins et à 
l'accusé tous les éclaircissements dont ils croi- 
ront avoir besoin. 

Si la déposition d’un témoin paraît évidem- 
met fausse, le président en dresse procès-ver- 
bal, et peut d'office, et sur la réquisition de 
l'accusateur public ou de l'accusé et de ses con- 
seils, le faire arrêter sur-le-champ, et le ren- 
voyer par-devart le juré de district du lieu pour 
prononcer sur l'accusation, dont l’acte dans ce 
cas sera dressé par le président lui-même. 

Lorsque les témoins de l’accusateur public et 
de la partie plaignante auront été entendus, 
l'accusé peut alors faire entendre les siens, non 
seulement pour établir son innocence et se jus- 
tifier du fait qu’on lui impute, mais pour attes- 
ter qu'il est homme d’honneur et de probité, et 
qu'il est d’une conduite irréprochable; la loi en 
recommandant aux jurés d’avoir tel égard que 
de raison aux témoignages de celle dernière 
epèce, n’a pas voulu cependant priver l'accusé 
d’une ressource que les circonstances, et la con- 
fiance que peuvent mériter les témoins, pour- 
raient rendre très précieuse à sa justification. 

Il est également libre à l’accusateur public 
et à la partie plaignante de questionner tous les 
témoins, de les reprocher, en un mot de dire 
contre eux el leur témoignage tout ce qu'ils 
Le nécessaire. 

es témoins, après leur déposition, restent 
dans l'auditoire, mais ils ne peuvent jamais s’in- 
terpeller entre eux. L’accusé peut, s’il le juge à 
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propos, requérir, par lui ou par ses conseils, 
que ceux des témoins qu'il désignera, soient 
entendus de nouveau séparément, ou en pré- 
sence les uns des autres. L’accusateur public a 
la même faculté à l'égard des témoins produits 
par l’accusé. 

S'il y a des effets trouvés lors du délit, ou 
depuis, qui puissent servir à conviction, ils 
seront représentés à l'accusé, et il lui sera 
demandé de réponire personnellement s’il les 
reconnait. 

Il en est de même quand il y a plusieurs co- 
accusés; s'ils sont compris dans le même acte 
d'accusation, ils seront jugés par le même juré. 
Il sera fait ua débat pour chacun d'eux sur les 
circonstances, qui lui seront particulières; et le 
tribunal déterminera l’ordre dans lequel ils 
pourront être présents au débat, en commençant 
toujours par le principal accusé, s’il y en a un. 
Les autres coaccusés y seront présents et pour- 
ront y faire leurs observations. 

Dans le cas où l'accusé, les témoins ou l’un 
d'eux, ne parleraient pas tous la même langue 
ou le même idiome, et aurait besoin d’un inter- 
prète pour s'entendre et se communiquer leurs 
pensées dans le débat, le président du tribunal 
criminel fera appeler un interprète qui soit 
âgé de 25 ans au moins, et lui fera prêter ser- 
ment de traduire fidèlement, et suivant sa con- 
science, les discours qu’il sera chargé de trans- 
mettre entre ceux qui parlent des langages 
différents. L'accusé et l’accusateur public pour- 
ront récuser l'interprèle, en motivant leur récu- 
sation ; les motifs seront jugés par le tribuaal. 
Les officiers de police, directeurs de jurés, et 
présidents des tribunaux criminels, pourront 
également appeler des interprètes, toutes les 
fois qu’ils en auront besoin, pour recevoir des 
déclarations ou dépositions. 

Tout cet examen, les débats et la discussion 
qui en seront la suite, ne seront point rédigés 
par écrit; les jurés et les juges pourront bien 
prendre no'e de ce qui leur paraîtra important, 
mais sans que la discussion puisse en être arrê- 
tée ni interrompue. Le commissaire du roi, pré- 
sent, et obligé d'assister à toute cette instruction, 
peut toujours faire aux juges, au nom de la loi, 
toutes les réquisitions qu'il jugera convenable, 
et il lui en sera donné acte. 

Le tribunal criminel ni le directeur du juré, 
chacun dans les affaires de leur compétence, ne 
sont pas obligés de déférer aux réquisitions du 
commissaire du roi; et l'instruction ni le juge- 
ment n'en peuvent être arrêtés ni suspendus, 
sauf au commissaire du roi du tribunal criminel 
à se pourvoir en cassation après le jugement, 
s’il Ke juge à propos, suivant la forme indiquée 
par la loi. 

Lorsque tous les témoins de part et d'autre ont 
fini leur déposition, l’accusateur public et la par- 
tie plaignante, s’il y en a, doivent être entendus, 
et expliquer les moyens par lesquels ils nréten- 
dront justiticr l'accusation : l'accusé ou ses amis 
et conseils peuvent répondre; ensuite le prési- 
dent du tribunal criminel fait un résumé de l'af- 
fuire et la réduit à ses points les plus simples. 
I fait remarquer aux jurés les principales preu- 
ves produites pour ou contre l’accusé. Ce résumé 
est destiné à éclairer le juré, à fixer son atten- 
tion, à guider son jugement, mais il ne doit pas 
gêner sa liberté. Les jurés doivent au juge res- 
pect et déférence; ils doivent même lui obéir en 
tout ce qui ne concerne que la police de l'audi- 
toire; mais ils ne lui doivent point le sacrifice de 
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leur opinion, dont ils ne sont comptables qu'à 
leur propre conscience. 

Le juge ayant fini son résumé, dira aux jurés 
de se retirer dans la chambre qui leur est des- 
tinée; il ordonnera en même temps que l'accusé 
ou les accusés soient reconduits en la maison de 
justice. 

Les jurés retirés dans leur chambre doivent y 
rester sans pouvoir communiquer avec personne ; 
le premier d’entre eux inscrit sur le tableau est 
leur chef. 

Ils doivent examiner les piècs du procès, 
parmi lesquelles il ne faut pas comprenüre les 
déclarations écrites des témoins, qui ne doivent 
pas être remises aux jurés, mais seulement l'acte 
d'accusation, les procès-verbaux et autres pièces 
semblables. C'est sur ces bases, et particulière- 
ment sur les dispositions et le débat qui ont eu 
lieu en leur présence, qu'ils doivent a:seoir leur 
conviction personnelle : car c'est de leur convic- 
tion personnelle qu'il s’agit ici; c’est elle que la 
loi leur demande d’énoncer; c’est à elle que la 
société, que l'accusé s’en rapportent. La loi ne 
l:ur demande pas compte d's moyens par les- 
quels ils se sont formé une conviction. Elle ne 
leur prescrit point de règles auxquelles ils doi- 
vent attacher particulièrement la plénitude et la 
suffisance d’une preuve; elle leur demande de 
s'interroger eux-mêmes dans le silence et le re- 
cueillement, et de chercher, dans la sincérité de 
leur conscience, quelle impression ont faite sur 
leur raison les preuves rapportées coutre l'accusé, 
et les moyens de sa défense. La loi ne leur dit 
point : vous tiendrez pour vrai, tout fait attesté 
par tel ou tel nombre de témoins; ou : vous ne 
regarderez pas comme suflisamment élablie, 
toute preuve qui ne sera pas formée de tant de 
témoins, ou de tant d'indices. Elle ne leur fait 
que cette seule question, qui renferme toute la 
mesure de leurs devoirs : avez-vous une intime 
conviction ? 

Ce qu'il est bien essentiel de ne pas perdre de 
vue, c’est que toute la délibération du juré du 
jugement a pour base l'acte d'accusation. C'est à 
cet acte qu’ils doivent s'attacher. Leur mission 
n’a pas pour objet la poursuite des délits; ils ne 
sont appelés que pour décider si l'accusé est 
coupable ou non du crime dont on l’accuse. 

Et d’abord, avant de chercher si l'accusé est 
coupable, ils doivent examiner si le délit est 
constant : car en vain chercherait-on un coupa- 
ble, s’il n'existait pas de délit. | 

Lorsqu'ils se sont assurés qu’il en existe un, 
ils examinent si l'accusé dénommé en l'acte 
d'accusation est ou non convaincu de ce même 
délit. 

Mais la loi a porté plus loin encore la pri- 
voyance; et comme c’est l'intention qui fait le 
crime, elle a vuulu que les jurés, quoique cer- 
tains du fait matériel, et connaissant £on au- 
teur, pussent scruter les moufs, les circonstan- 
ces, et la moralité du fait. Un délit involontaire, 
ou commis sans intention de nuire, ne peut pas 
être l’objet d’une punition; d'un autre côté, il 
peut arriver que la nature de l'accusation ait 
changé par la défense de l'accusé et les preuves 
fournies par lui. Nous rendrons ces observations 
encore plus sensibles par des exemples; et on 
recocnaitra qu'il serait impossible, sans une in- 
justice révoltante, d’astreindre les jurés à s'en 
tenir strictement au contenu en l’acie d’accusa- 
tion : la loi leur ordonne donc, lorsqu'ils ont 
trouvé que le délit existait, et que l'accusé élait 
convaincu de l'avoir commis, de faire une troi- 
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sième déclaration d'équité sur les circonstances 
particulières da fait, soit pour déterminer si le 
délit a été commis volontairement ou involon- 
tairement, avec ou sans dessein de puire, soit 
pour prononcer en atténuation du même genre 
de délit. 

Gette marche est nécessairement conforme à la 
raison, puisqu'elle est absolument prescrite par 
la justice : elle sera donc facile à suivre dans 
là pratique; car les institutions raisonnables 
sapprennent aisément, et se gravent comme le 
souvenir d’un bienfait dans la mémoire des hom- 
mes. Ainsi, les jurés et les juges s’en pénétre- 
ront en peu de temps; mais il est bon de ne 
négliger aucun des développements qui peuvent 
lever les premiers embarras causés par le défaut 
d'habitude et d'expérience. C'est dans cet esprit 
que nous allons analyser l'opération des jurés. 

. Ils délibéreront d’abord sur l'existence maté- 
rielle du fait qui a constitué le corps de délit. 

. Après avoir reconnu l'existence du fait, ils dé- 
libéreront ensuite sur l'application de ce fait à 
individu accusé, pour reconnaître s'il en est 
l’auteur. 

Enfin, ils examineront la moralité du fait, 
c'est à-dire les circonstances de volonté, de pro- 
vocalion, d'intention, de préméditation, qu'il est 
nécessaire de connaître pour savoir à quel point 
le fait est coupable, et pour le définir par le vrai 
caractère qui lui appartient. 

La première question à laquelle doivent ré- 
pondre les jurés, porte donc sur l'existence du 
fait qui est l'objet de l'accusation. S'il s'agit 
d’un assassinat, d’un incendie, d'un faux, l’exis- 
tence d’un tel fait est toujours facile à séparer 
des autres idées accessoires, telles que celle de 
l’auteur du crime, et des intentions dans les- 
quelles il a é'é commis. L'inspection du cadavre, 
de la maison brûlée ou de la pièce falsifiée, rend 
la certitude de ces faits absolument complète, 
indépendamment des notions ultérieures sur le 
nom da coupable et sur les motifs qui l'ont fait 
agir. 

Dans le crime de vol, au contraire, il peut 
quelquefois paraître plus difficile de séparer le 
fait matériel de l'intention. La définition même 
du vol, telle qu’elle a été conçue par les juriscon- 
sultes, prête à cette confusion de pensées, en ce 
qu'elle renferme une partie intentionnelle, et 
DAREEe l’idée précise de vol qu’à l’inteution de 
voler. 

Mais il n’est pas moins vrai que tout vol sup- 
pose la soustraction d’un effet quelconque à la 
possession de celui qui en était le détenteur; et 
si toute soustraction d'un effet n’est pas néces- 
sairement un vol, tout vol au moins suppose cette 
soustraction, qui est le fait matériel sur lequel, 
avant tout, les jurés doivent donner leur décla- 
ration. 

Chacun d’eux se formera donc une conviction 
intime sur ce premier point. Le fait est-il cons- 
tant? 

Ce sera aussi sur ce premier point qu'ils don- 
neront leur déclaration, lorsqu'ils passeront de la 
chambre des jurés, où ils délibèrent entre eux, 
dans celle du conseil, où ils doivent donner leur 
opinion en présence d’un juge et du commissaire 
du roi; la formule de cette déclaration est indi- 
quée par la loi. Le juré met la main sur son 
cœur, et dit : Sur mon honneur et ma conscience, 
il y a délit constant; où bien : Sur mon honneur 
et ma conscience, le délit ne me parait pas cons- 
tant; et pour qu’il ne puisse jamais y avoir lieu 
à aucune méprise dans la manière de compter 
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les voix, des boules noires et blanches serviront 
à recueillir dans des boîtes de la même couleur 
que les boules, les suffrages des jurés. L'opinion 
favorable à l'accusé sera exprimée en jetant une 
boule blanche dans la boîte blanche; l'opinion 
contraire, en jetant une boule noire dans la boîte 
noire. Le juge présentera les boules des deux 
espèces au juré. Gelui-ci choisira la boule propre 
à exprimer son opinion, et la jettera dans la boîte 
de couleur correspondan:e. 


Ainsi, pour décider le premier point (le fait 
est-il constant?) les jurés qui croiront que le fait 
n'est pas constant, exprimeront leur avis en mel- 
tantune boule blanche dans la boîte blanche. Ceux 
qui croiront le fait constant, mettront une boule 
noire dans la boîte noire (1).Entin, pour que les 
boîtes qui auront servi à exprimer sur la première 
question ne puissent pas se confondre avec les 
boîtes qui serviront aux questions suivantes, ces 
boites porteront-chacune une inscription. Sur la 
boîte noire sera écrit : Fait constant : sur la boîte 
blanche : Fait non constant. 

Sur la seconde question (l’aceusé est-il l'auteur 
du fait?), il ne se présentera aucune difficulté. Il 
cst sensible que les. jurés doivent en donner la 
solution qui se présente sous des termes égale- 
ment simples dans tous les genres de délits. La 


formule de leur décision sera : Sur mon honneur. 


et ma conscience, l'accusé est convaincu; Où : 
L'accusé ne me paraît pas convaincu. Ils jetteront 
ensuite des boules noires ou blanches dans des 
boîtes de même couleur que les boules, et dont 
la aoire portera pour inscription : L'accusé con- 
vaincu; la blanche, cette autre inscription : L'ac- 
cusé non convaincu. 


Vieut ensuite la troisième question, qui se di- 
vise en plusieurs b anches, et qui demande à être 
considérée avec quelques détails. 

Il s’agit ici d'examiner la moralité de l'action; 
et il est des actions qui, par leur nature, sout 
plusou moins susceptibles que d’autres de chan- 
ger de caractère, suivant qu'elles sont produites 
par des intentions différentes. 

Par exemple, une fausse signature n’adimet 
pas de circonstances atténuantes, ei ne peut pas 
trouver sou excuse dans ses motifs. On ne com- 
met point un faux involontairement, ni pour une 
défense légitime, ni ewporté par un premier 
mouvement. Ce crime porte avec lui le caractère 
de la volonté décidée et de la préméditation. 


Au contraire, la mort donnée à un homme, ce 
qu s'exprime par le mot générique et indéfini 

‘homicide, est un fait susceptib'e des modifica- 
tions les plus étendues, en sorte que le même fait 
matériel peut recevoir des circonstances qui l'ac- 
compagnent, toutes les nuances que l'on peus 
concævoir entre un crime atroce et un acte légi- 
time. C’est pourquoi nous choisirons l’homieide 
pour servir d'exemple à la subdivision de la troi- 
sième question, qui porte sur la moralité inten- 
tionnelle du fait. 

Nous supposons que l'homicide sit déclaré 
constant par les jurés, et que l'accusé soit re- 
connu pour en être véritablement l'auteur; 
alors plusieurs circonstances peuvent être essen- 
tielles à distinguer. 

L'accusé peut avoir commis l’homicide en dé- 
fendant sa vie, ou, ce qui revient au même, en 
défendant la vie d'une personne qu'on voulait 


(1) Il sera ntile de faire construire les boîtes de ma- 


rièreque la boule noire ne puisse pas entrer dans l'ou- 
“erture de la boule blanche. . 
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assassiner devant ses yeux. Dans ce cas l'homi- 
cide serait légitime. 

L'accusé peut avoir donné la mort par pur ac- 
cident, et non seulement sans aucune volonté, 
mais encore sans aucune imprudence, et alors 
l’homicide est innocent. 

L'accusé peut avoir donné la mort sans aucune 
volonté, mais par une simple imprudence, et alors 
il à encouru non la peine de l’homicide, mais 
celle de l'imprudence, qui est du ressort de la 
police correctionnelle. 

L'accusé peut avoir donné la mort dans un 
mouvement impétueux, dans lequel il a été pré- 
cipité par une provocation plus ou moios capable 
de troubler sa raison, d’exciter en lui une pas- 
sion violente, et de lui ravir l’usage libre de sa 
volonté (1). F 

L'accusé peut avoir donné la mort volontaire- 
ment; mais ce crime peut avoir été par lui aus- 
sitôt exéculé que conçu, commis sans réflexion 
par l'effet d’un premier mouvement, et c’est le 
cas du meurtre proprement dit. 

Eufio l'accusé peut avoir donné la mort après 
avoir conçu et préparé cet horrible dessein, con- 
certé les moyens, épié le moment de le mettre à 
exécution; et c’est le cas du dessein prémédité 
ou de l'assassinat. 

Il est clair que ces différentes suppositions, qui 
toutes peuvent s'appliquer à l'existence prouvée 
du même fait matériel, et à la certitude que tel 
en est l’auteur, apportent une différence immense 
entre les caractères moraux de la même action, 
et que les jurés ne peuvent se dispenser d’étu- 
dier ces nuances et de les spécifier, pour pronon- 
cer sur le fait dont un homme traduit devant eux 
est accusé. 

Car ils n'auraient rien fait pour la vérité et 
pour l'application de la loi, s'ils n'avaient fait 
que déclarer : Un tel a commis un homicide; 
puisqu'il resterait encore à leur demander si c’est 
un homicide innocent ou légitime, volontaire ou 
involontaire, de premier mouvement ou de des- 
sein prémédité. 

. il faut donc que la déclaration des jurés con- 
tienne cette explication, et c’est jour cela que la 
loi veut qu’ils en délibérent. Mais faut-il que dans 
tous les cus ils se pop à eux-mêmes autant 
de questions qu'il y a de nuances admissibles 
entre l'assassinat et l’homicide légitime? ft en 
résulterait une complication inutile dans leur 
travail, et une absurdité dans la position de ces 
questions différentes, puisqu'il y en a qui s’ex- 
cluent nécessairement. Par exemple, quand il y 
a lieu d'examiner si, ou non, ua meurtre a été 
occasionné par une provocation grave ; certes, il 
n’y a pas lieu d'examiner si c’est un pur bhomi- 
cide innocent, arrivé par hasard, et par un simple 
accident. 


(1) C'est particulièrement aux faits de cette nature que 
se rapporte la prononciation, excusable, mesure juste et 
salutaire qui fait concourir l'équité avec la justice; pré- 
caution nécessaire dans toute législation qui ne veut pas 
être mhumaine. Les lettres de grâce étaient destinées à 
remplir cet objet dans l’ancien régime ; mais cette ma- 
nière de distribuer le remède d'équité était si partiale, 
si inégale, si indulgente pour le crime protégé, si in- 
oflieieuse pour le malheur sans appui, que l'inflexible 
justice eût paru moins dure au grand nombre qu’une 
clémence si injurieusement répartie. Mais nous traite- 
rons séparément de la prononeiation d'excusable, qui 
doit être l’objet d’æne délibération réservéo pour une 
autre époque du jugement. Les jurés n'auront à exa- 
miner en ce moment que la question de savoir s’il y a 
ew ou non provocation. 
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L’incohérence évidente de ces deux questions 
rebuterait tout homme de bon sens, et déguûte- 
rait les jurés, qui doivent toujours prendre leur 
raison pour guide, d'une institution où les idées 
raisonnables seraient si manifestement blessées. 

Mais, d’un côté, il y aurait de l inconvénient à 
ne pas guider les jurés sur la position des ques- 
tions différentes qu'ils doivent se proposer sur 
la moralité du fait. Il serait à craindre qu'ils 
n'en omissent d’essentielles, où qu’il ne s’élevât 
entre eux des débats sur la manière de les poser: 
et ces difficultés pourraient prolonger beaucoup 
leur opération, quelquefois même les jeter dans 
des embarras dont ils auraient peine à sortir. 

Ce sera donc au juge qui conduit la procédure 
et qui préside et dirise le débat, de recueillir 
attentivement les différentes questions relatives 
à l'intention auxquelles la nature du fait et des 
charges peut donner ouverture, pour les indi- 
quer au juré et fixer sur ect objet sa délibéra- 
tion. 

Après avoir pris l'avis du tribunal sur la ma- 
nière de poser les questions, il les posera en pré- 
seuce du public, de l'accusé, de ses conseils et 
des jurés, auxquels il les remettra par écrit, et 
arrangées dans l’ordre dans lequel ils devront en 
délibérer. L'accusé, ses conseils et l'accusateur 
publie pourront lui faire quelques observations 
à cet égard, s'ils le jugent nécessaire, et les jurés 
délibéreront sur ces questions, dans l'ordre où 
elles leur auront été présentées par le juge. 

Ils en délibéreront, comme sur les deux pre- 
mière:, avec des boules noires et des boules 
blanches, et des boîtes de l’une et de l’autre 
couleur, sur lesquelles on inscrira l’affirmative 
et la négative de chacune des questions posées 
par le juge. Il y aura autant de paires de boites 
rh y aura de questions différentes, recomman- 

ées parle juse à la décision des jurés. La boule 
et la boîte blanche serviront constamment à 
exprimer l'opinion favorable à l’accusé. La boule 
et la boîte noire servirout à exprimer l'opinion 
contraire. 

Cette méthode est d’une facile exécution, et la 
pratique habituelle la rendra chaque jour plus 
simple et plus aisée. R 

On se rappelle que les jurés se sont retirés 

dans leur chambre, pour y délibérer et former 
leur opinion individuelle sur chacun des points 
que le juge leur a donné à décider. Lorsque 
tous sont prêts à prononcer, ils font avertir les 
juges; et l’un d'eux, autre que le président, passe, 
ainsi que le commissaire du roi, dans la chambre 
du conseil, pour y recevoir la déclaration des 
jurés. 
; Le chef des jurés, c’est-à-dire le premier 
inserit sur la liste, se présente le premier. Il 
fait sa déclaration dans les termes ci-dessus ra}- 
portés. D'abord sur cette question : « Le fait est- 
it constant? » Et il la constate de suite en posant 
une boule noire vu blatiche dans la boîte qui 
correspond à 8a déclaration. . 

$£'il n’a pas trouvé le fait constant, il n'a pas 
d’autre déclaration à faire. 

S'il l’a trouvé constant, il passe à la seconde 
déclaration sur cette question : « L'accusé est-il 
l'auteur du fait? » It appuie encore sur cette dé- 
claration comme la première, en plaçant une 
boule noire où une boule blanche, suivant son 
rate dans une des boîtes disposées à cet 
effet. S'il ne pense pas que l’accüsé soit l’auteur 
du délit en question, il n’a plus de suffrage ul- 
térieur à donner. Si, au contraire, il pense que 
le fait ait été commis par l'accusé, alors il doit 
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Opiner Jes questions intentionnelles posées par le 
juge. 

. Lorsque le juge pose plusieurs questions rela- 
tives aux différents degrés d'intention, il doit les 
disposer de telle sorte que la plus favorable à 
l'accusé se décide toujours la première, et ainsi 
de suite, jusqu’à celle qui lui serait la moins fa- 
vorable. Ainsi, la question de savoir si un ac- 
cusé à commis uh homivide à son corps défen- 
dant, doit précéder la question de savoir s'il l’a 
commis d'après une provocation qui puisse l'ex- 
cuser. 

Le chef des juges énonce donc sou opinion 
dans ce même ordre, sur chacune des questions 
intentionnelles qui ont été posées par le juge, et 
la confirme par l’'émi:sion d’une boule noire et 
blanche. D'où il suit naturellement qae s’il y a 
plusieurs questions intentionnelles posées par le 
jee le juré qui a donné une boule blanche sur 
à première question, n’a plus à donner de suf- 
frage sur la seconde ; la raison en sera readue 
sensible en continuant à nous servir du même 
exemple. Si le juré a exprimé, par une boule 
blanche, qu’un homicide à été commis par l’ac- 
cusé à son corps défendant, il n’a plus à s’expli- 
quer sur le fail de savoir si l'accusé avait été 
suffisamment provoqué, que pour que cette pro- 
vocation lui servit d’excuse; car la première pro- 
position que le juré a affirmée, va au delà de la 
seconde ; elle est pue favorable à l'accusé, «et le 
justifie plus complètement. , 

On voit, par cette observation, qu’aussitôt que 
le juré s’est déterminé en faveur d l'accusé sur 
une des questions soumises successivement et 
par ordre à sa décision, et qu'il a en conséquence 
émis une boule blanche, il n’a plus à donner de 
suffrages suc les questions ultérieures. Au con- 
traire, tant qu’il donne des boules noires, c’est- 
à-dire, tant qu'il juge contre l'accusé les ques- 
tions qui lui sont présentées dans leur ordre 
graduel, il lui reste à prononcer sur les ques- 
tions ultérieures, jus u’à ce qu'il ait donné son 
opinion sut toutes crlles que le juge a posées. 

Quand le chef des jurés a fini d’opiner, il reste 
dans la chambre du conseil pour être témoin des 
opinions que donneront après lui tous les autres 
jurés, qui doivent suivre exact-ment la même 
marche dans la manière de donner leur suf- 
frage, mais lui seul d’entre les jurés doit rester 
présent avec un des juges et le commissaire du 
roi à foute cette opération, et les autres jurés 
doivent se retirer à mesure qu'ils ont fini leurs 
déclarations. 

Les 12 jurés ayant achevé de donner leur dé- 
claration individuelle, ils doivent tous rentrer 
dans la chambre du conseil, et là, en leur pré- 
sence et en celle du commissaire du roi, le Juge 
fait l'ouverture des boîtes dans le même ordre 
que celti dans lequel ont été posées les questions 
auxquelles elles correspondent. D'abord on ouvre 
les boîtes qui ont servi à décider si le fait est 
constant ou non constant. Sur celte première 
question, s’il se trouve trois boules blanches, il 
est décidé que ce fait n’est pas constant; et la 
délibération est terminée. 

S'il ne se trouve pas trois boules blanches 
données sur la question du fait, on passe à l’ou- 
verture des boîtes sur la question de savoir quel 
est l'auteur du fait ; mais avant de passer au re- 
censement des boules blanches sur cette seconde 
question, il ne faut pas manquer de réserver les 
boules blanches qui peuvent avoir été données 
sur l4 première question, et qui, n'étant pas au 
nombre de trois, n’ont pas emporté la balance, 
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Ces boules doivent s’additionner avec les boules 
blanches qui seront trouvées dans la boîte blanche 
servant à la seconde question, et cela est de 
toute justice; car les jurés qui, sur la première 
question, ont estimé qu'il n'y avait pas de fait 
constant, doivent sur la seconde se joindre à 
ceux qui ne pensent pas que fe! accusé en soil 
auteur. ! 

ras cette addition des boules blanches, émises 
sur la première et sur la seconde question, donne 
trois boules blanches, la délibération se termine 
là : et il est décidé que l'accusé n’a pas paru aux 
jurés convaincu du fait porté en l’accusation. 

Si, au contraire, cette addition ne donne pas le 
nombre de trois boules blanches, le juge passera 
à l'ouverture des boîles relatives à la question 
intentionnelle, ou à la première de ces questions 
s’il y en a eu plusieurs de posées. 

Dans ce troisième recensement, les boules 
blanches fournies sur les deux premières ques- 
tions doivent encore se réunir à celles qui vont 
se trouver dans la boîte blanche. En effet, les 
jurés qui ont été d’avis qu'il n’y avait pas de 
fait constant, ou que l'accusé n’élait pas con- 
vaincu, n’ayaut pas élé en assez grand nombre 
de cet avis pour le faire prévaloir, ne peuvent 
s'empêcher de se réunir à ceux des jurés qui se 
décideront en faveur de l’accusé, sur les ques- 
tions intentionnelles. : 4 

S'il y a eu plusieurs questions intentionnelles 
posées, et si les trois premiers recensements 
réunis n’ont pas encore fourni une somme addi- 
tionnelle de trois boules blanches, on passe à 
l'ouverture des boîtes sur la seconde question 
intentionnelle, ainsi de suite jusqu'à ce que le 
recensement des suffrages soit terminé, soit par 
l'ouverture de toutes les boîtes, soit par une 
somme de trois boules blanches, qui arrête et 
fixe la décision des jurés sur la question sur la- 
quelle l’accusé a obtenu la troisième boule 
blanche. 

Cette décision recucillie par le juge en pré- 
seuce du commissaire du roi, et constatée par 
le chef des jurés, tous rentrent dans la chambre 
d'audience. Chacun y reprend sa place; et le 
chef des jurés, se levant, prononce en leur nom 
la déclaration en ces termes : « sur mon honneur 
et sur ma conscience, la déclaration du juré est 
que l’accusé est, ou que l'accusé n’est pas con- 
vaincu, et que où mais que... (ici se place la dé- 
claralion sur le fait intentionnel posé par le juge). 

Nous pensons que ces détails suffiront pour 
éclairer la marche des jurés et du juge qui duit 
les diriger, et pour faire disparaître à leurs yeux 
les difficultés nées d’une complication apparente 
de moyens, qui n’est au fond qu’une méthode 
analytique pour obtenir d’eux des réponses ca- 
tégoriques sur des questions nettement posées. 

Mais, avant de quitter cette matière, nous de- 
vons encore quelques développements sur la 
méthode que le président doit employer pour 
faire opiner les jurés sur les circonstances in- 
dépendantes, qu'il faut bien se garder de confon- 
dre avec les modifications aggravanties ou atté- 
nuautes d’un même fait. Ces circonstances sont 
nommées intépendantes, parce qu’elles sont 
tellement isolées les unes des autres, que chacune 
d'elles peut être jugée vraie ou fausse, sans que 
cela puisse influer sur le jugement à prononcer 
relativement aux autres. 

Un exemple rendra cette définition plus pal- 
pable, et nous l’emprunterons du crime de vol. 

N. est convaincu d'avoir volé une somme de 
mille écus; son délit est de nature différente 
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s’il l’a volée de nuit, ou de jour, avec effraction 
extérieure, ou sans effraction extérieure. 

Ces circonstances sont indépendantes les unes 
des autres. L’effraction peut être prouvée sans 
que le vol de nuit soit prouvé, et réciproquement. 
Tel juré qui est d’avis que ce vol ne s’est pas 
commis la nuit ne préjuge par là rien de relatif 
à l’effraction. Il peut donner une boule blanche 
eur la première question, et une boule noire sur 
la seconde, ef vice versa. 

D'où il suit : {° que pour faire prononcer les 
jurés sur les circonstances indépendantes, le juge 
ne trouvera pas l’ordre des questions indiqué par 
la série des idées, et qu’ainsi il pourra les pré- 
senter dans l’ordre qu’il voudra, sans s'astreiudre 
à commencer par celles qui sont le moins aggra- 
vantes, puisque ce sont autant de faits séparés 
et sans affinité ; 

2° Que les boules blanches fournies sur cha- 
cune des différentes circonstances indépendantes 
ne doivent pas s’additionner entre elles; mais 
qu'elles doivent seulement s’additionner avec 
les boules blanches fournies sur les deux pre- 
mières question relatives à l'existence du corÿs 
LD et à la conviction de l’auteur de ce 

IL; 

3 Que le juré qui a fourni une boule blanche 
sur une circonstance indépendante, ne continue 
pas moins à donner sou opinion sur les autres 
circonstances indépendantes, parce que son opi- 
nion sur l’une de ces circonstances n'influe en 
rien su: ce qui reste à juger relativement aux 
autres; les décisions su séquentes n'étant pas 
implicitement renfermées dans celle qu'il a 
reudue. 

Tous ces délails vont s'expliquer par l'exemple 
déjà cité. Je suppose les circonstances suivantes. 

ur la première question : « Le fait est-il cons- 
tant? » il s’est trouvé une boule blanche. 

Sur la seconde question : « Quel est l’auteur 
du fait? » il n'y a pas eu de boule blanche. 

Sur la troisième question relative à une cir- 
constance indépendante : « Le vol a-t-il été com- 
mis la nuit? » ilse trouve une boule blanche. 
Elle s’additionne avec la boule blanche donnée 
sur la première question; mais, comme cette 
addition ne donne en somme que deux boules 
blanches, les 10 boules noires l’emportent, et Ja 
déclaration est que le vol a été commis de nuit. 
Le juré qui a donné ici la boule blanche, n’opi- 
nera pas moins sur la question suivante. 

Sur cette quatrième question relative à une 
autre circonstance indépendante, savoir : « le 
vol a-t-il été commis avec effraction extérieure ? » 
il ne se trouve qu’une boule blanche. Si cette 
boule s’additionnait avec celle qui signifiait que 
le vol n’a pas été commis la nuit, et ensuite 
avec celle qui a signifié que le fait n'est pas 
constant, cette quatrième question serait résolue 
cn faveur de l'accusé; mais cette supputation 
serait injuste et déraisonnable; car le juré qui 
a élé d'avis que le vol n'était pas fait de nuit, 
n’a rien préjugé sur l’effraction extérieure. On 
n’additionnera donc pas les ? boules blanches 
fournies sur les deux circonstances indépendan- 
tes; mais on réunira seulement celles Ouais 
sur chacune de ces circonstances séparément, 
à celles qui ont été recensées sur les ? premières 
questions relatives à l’existence du fait et à la 
conviction de l’accusé; et dans l'exemple posé, 
il en résulte que par la majorité de 10 boules 
noires contre deux blanches, chaque circons- 
tance indépendante est prouvée à la charge de 
l'accusé. 
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Ces distinctions bien établies, nous revenons | 


au moment où le chef des jurés a prononcé la 
déclaration er présence de l'auditoire. 

Le greffier reçoit et écrit cette déclaralion, qui 
est signée de lui et du président. 

Si l'accusé est déclaré non convaincu du fait 
porté dans l'acte d'accusation, et s’il a été in- 
culpé sur un autre fait par les dépositions des 
témoins, l’accusateur De pourra demander 
au président de faire arrêter le prévenu ; et à 
l'occasion de ce nouveau fait, le président, après 
avoir pris du prévenu les éclaircissements qu’il 
voudra donner, pourra, s’il y a lieu, le faire 
arrêter, et le renvoyer devant un juré d’accusa- 
tion, avec les témoins, pour être procédé à une 
nouvelle accusation; dans ce cas, le juré d'accu- 
salion sera celui du district dans le chef-lieu 
me to siège le tribunal criminel. 

ais, 8i l'accusé est convaincu du fait porté 
dans l'acte d'accusation, il ne pourra jamais être 
poursuivi pour raison du nouveau fait, qu'autant 
que celui-ci mériterait une peine plus for!'e que 
le premier; auquel cas il sera sursis à l’exécu- 
tion de la première peine, jusqu'après le second 
jugement. 

orsque l'accusé aura été déclaré non con- 
vaincu du fait, ou que les jurés auront déclaré 
que le fait a été commis involontairement et sans 
intention de nuire, cette décision suffira pour 
absoudre l’accusé; et le président, sans avoir be- 
soin, ni de consulter les juges, ni d'entendre le 
commissaire du roi, prononcera que l'accusé e:t 
acquitté de l'accusation, et ordonnera qu’il soit 
mis sur-le-champ en liberté. 

Le code criminel et celui de police correction- 
nelleont réglé la peine encourue par les délits que 
les jurés prononceront avoir été commis involon- 
tairemeat ou par simple imprudence, sans pré- 
judice aux dommages et intérêts de la partie. 

Le code pénal règle aussi les condamnations 
auxquelles ia peine doit être réduite lorsque le 
juge prononcera, d’après la déclaration des jurés, 
que le délit est excusable. Cette prononciation 
sera employée lorsque le juge aura estimé que 
les faits de provocation allégués par l'accusé, ou 
résultant du débat, renferment une excuse suf- 
fisante, et aura posé la question de savoir si ou 
non cette provocation a existé. Si les jurés trou- 
vent que les faits de cette provocation soient 
bien justifiés et en font la déclaration intention- 
nelle, alors le juge prosonce que le délitest ex- 
cusable. x 

Tout particulier, acquitté de l'accusation, ne 

ourra plus être repris ni accusé pour le même 
ait; mais il n'aura à prétendre aucune indem- 
nité contre la société : ce sera à lui à poursuivre 
ses dénonciateurs. 

La décision des jurés, dans aucun cas, ne peut 
être soumise à l’appel : cependant, comme tous 
les hommes peuvent se tromper, la loi ne permet 
pas que le sort de l’accusé soit tellement dépen- 
dant des jurés, que celui-ci ne puisse jamais, 
même en cas d'erreur sensible ou d'opinion évi- 
demment fauss», éviter une condamnation injuste. 
C'est pourquoi elle a établi un remède dont l'u- 
sage ne doit être employé qu'avec la plus grande 
circonspection, et dans les cas infiniment rares 
où la décision des jurés paraîtra au juge évi- 
demment erronée. Alors le tribunal, dans le cas 
seulement où l'accusé aurait été déclaré coupable, 
et jamais lorsqu'il aurait été acquitté, pourra or- 
donner que les trois jurés adjoints, qui ont éga- 
lement assisté à l'instruction, se joindront aux 
douze qui ont prononcé. Alors il se fait un nou- 
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vel examen, et les 15 jurés ne peuvent prendre 
de décision qu'aux quatre cinquièmes des voix. 

Lorsque l'accusé aura été déclaré convaincu, 

le président, en présence du public, le fera com- 
paraître, et lui donnera connaissance de la dé- 
claration du juré; sur cela le commissaire du roi 
fera sa réquisition pour l'exécution de la loi. 
. Le président demandera à l'accusé s’il n’a rien 
à dire pour sa défense; mais il n’est plus ques- 
tion de combattre la vérité du fait attesté par la 
décision an LU Ce fait est alors tenu pour 
constant, et l'accusé convaincu de l’avoir com- 
mis, mais il peut, par lui ou ses conseils, soutenir 
que ce fait n’est pas défendu par la loi, qu’elle 
ne le regarde pas comme un délit, ou qu'il ne 
mérite pas la peine à laquelle a conclu le com- 
missaire du roi. 

Ensuite les juges opinent sans désemparer ; le 
plus jeune commence, ettous successivementius- 
qu'au président donnent leur avis à haute voix 
et en présence du public, soit pour condamner 
l'accusé à la peine établie par la Loi, soit pour ac- 
quitter l'accusé dans le cas où le fait dont il est 
convaincu, n’est pas défendu par elle. 

Le président recueille ensuite les voix ; mais, 
avant de prononcer le jugement, il lit le texte de 
la loi sur laquelle il est fondé. 

Si les juges sont partagés entre deux avis pour 
l'application de la loi, c’est l’avis le plus doux qui 
l'emporte ; s’il y a plus de deux avisouverts, sans 
qu'il se trouve 3 juges réunis à l'avis le plus sé- 
vère, ils appelleront dans ce cas des juges du tri- 
bunal du district pour les départager. 

Lorsque le président a prononcé, le greffier 
écrit le jugement, et y insère le texte de la loi 
lu par le président. 

Le tribunal criminel est aussi compétent pour 
connaître des intérêts civils, qui peuvent être de- 
mandés par les parties dans les procès criminels, 
et il y staluera en dernier ressort. 

Le président de ce tribunal est tenu par Ja loi, 
sous peine d’être suspendu de <es fonctions, 
d'envoyer copie du jugement d'absolution ou de 
condamnation qui sera intervenu, tant à la mu- 
nicipalité du lieu de la situation de la maison de 
district où le prévenu avait été détenu, qu'à la 
municipalité du lieu de son domicile; il doit 
y avoir à cet effet dans chaque municipalité un 
registre particulier pour y tenir note des avis qui 
leur auront été donnés, soit dans ce dernier cas, 
soit dans les cas qui ont été détaillés ci-dessus. 

Lorsque le jugement a été prononcé à l'ac- 
cusé, il doit être sursis pendant 3 jours à son 
exécution. Pendant ce délai l'accusé aura le droit 
de se pourvoir en cassation; et s’il ne l’a pas fait, 
la condamnation sera exécutée sur les ordres du 
commissaire du roi, qui aura le droit à cet effet 
de requérir l'assistance de la force publique. 

Si l'accusé veut se pourvoir en cassation, il 
sera tenu, dans ledit délai de 3 jours, de faire sa 
déclaration, qu’il entend se pourvoir par cette 
voie; après quoi il aura quinzaine pour rassem- 
bler ses pièces et former sa demande : à ce délai 
sera ajouté celui d'un jour par 10 lieues, tant 
pour l'allée que pour le retour, pour les accusés 
qui ne seront pas détenus dans le lieu où le tri- 
bunal de cassation tiendra ses séances. Durant 
ces délais, il sera sursis à l'exécution. Sa re- 

uête, adressée au tribunal de cassation, et signée 
de lui, sera remise au greffier du tribunal cri- 
minel, qui luien délivrera reconnaissance. Si la 
partie ne sait pas signer, le greffier du tribunal 
criminel, en la recevant, fera mention en bas, 
que la partie a déclaré ne savoir signer. Gelui-ci 
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remeltra la requête au commissaire du roi, qui | du juré, l'accusé, ainsi que les témoins qui ont 


lui en délivrera également reconnaissance, et sera 
tenu de l'envoyer aussitôt au ministre de la jus- 
tice. 

Le commissaire du roi aussi pourra demander, 
au nom de la loi, la cassation du jagements il 
sera tenu, dans le même délai de 3 jours, d'en 
passer sa déclaration au greffe, et d’envoyer 
aussitôt sa requête au ministre de la justice. 

Les demandes en cassation ne pourront être 
formées que pour causes de nullilé prononcées 
par la loi, soit dans l'instruction, soit dans le 
jugement, ou pour fausse application de la loi. 

Le tribunal de cassation n’est point en effet un 
degré d'appel, ni de juridiction ordinaire, et il 
n’est institué que pour ramener perpétuellement 
à l'exécution de la loi toutes les parties de l’ordre 
judiciaire qui tendraient à s’en écarter : le but 
de cette institution suffit pour expliquer sa com- 
pétence. 

Les requêtes en cassation seront adressées par 
le commissaire du roi au ministre de la justice, 
lequel sera tenu, dans les 3 jours, d’en donner 
avis au président du tribunal criminel, et d’en 
accuser la réception au commissaire du roi; 
celui-ci en donnera connaissance à l'accusé et à 
son congril. 

Le ministre de la justice remettra ces demandes 
au tribunal de cassation. 

Si la demande en cassation est présentée par 
le condamné, elle ne pourra être jugée qu'après 
un mois révolu, à compter du jour de la récep- 
tion de la requête; et pendant ce délai le con- 
damné pourra faire parvenir au tribunal de cas- 
sation, par le ministre de la justice, le moyen 
qu’il voudra employer. 

Le tribunal de cassation examinera, dans la 
forme indiquée par le décret d'établissement de 
ce tribunal, les requêtes en cassation qui lui se- 
ront présentées, et il confirmera ou annulera 
les jugements. S'il les confirme, le ministre de 
la justice, auquel le commissaire du roi près le 
tribunal de cassation rendra compte des juge- 
ments de ce iribunal, en fera parvenir le dispo- 
sitif au présideut du tribunal criminel et au com- 
missaire du roi, qui en dounera connaissance au 
condamné et à son conseil; et dans les 24 heures 
après la réception de cette décision, le commis- 
saire du roi fera exécuter le jugement de con- 
damnation. 

Si le tribunal casse les jugements, il exprimera 
dans sa décis:on le motif de la cassation, et ren- 
verra le procès à un autre tribunal criminel qu'il 
indiquera. 

Le ministre de la justice enverra pareillement 
cette décision au président du tribunal criminel 
et au commissaire du roi, qui en donnera con- 
naissance à l'accusé et à son conseil. 

Il enverra aussi la décision au tribunal indiqué 
par le tribunal de cassation. 

L’accusé sera en conséquence renvoyé en per- 
sonne devant le nouveau tribunal indiqué, avec 
toutes les pièc:s du procès, à Ja diligence du 
commissaire du roi de service près le tribunal 
dont le jugement a été annulé, 

Ce nouveau tribunal, si le jugement à été an- 
nulé à raison de fausse application de la loi, 
rendra son AO eur la déclaration déjà faite 
par le juré du premier tribunal, après avoir en- 
tendu l'accusé ou ses conseils, ainsi que le 
commissaire du roi. 

Si le jugement avait été annulé à raison de 
violation ou d'omission de formes prescrites, à 
peine de nullité dans l'examen 6t la déclaration 


déposé, seront de nouveau entendus par-devant 
un juré de jugement, que le nouveau tribunal 
fera assembler à cet effet en la forme indiquée 
pur la loi. 

Si le tribunal indiqué rend un jugement contre 
lequel on se soit de nouveau pourvu en Cassa- 
tion, et s’il présente les mêmes motifs de cassa- 
tion que le premier, cette circonstance annonce 
qu'il peut y avoir dans la loi des dispositions qui 
ne soient pas assez clairement entendues; le 
tribunal de cassation en référera dans ce cas à 
la législature, qui déclarera quelle est la véri- 
tab'e signification de la loi; le tribunal de cassa- 
tion sera tenu de se conformer au décret qui in- 
terviendra; et en cas qu'il y ait lieu d’aunuler 
le jugement, il renverra à un troisième tribunal 
criminel. 


Ainsi se termine la procédure criminelle, rela- 
livement aux accusés présents. , 

Mais le prévenu ou l'accusé peut être en fuite, 
et il peut se faire que sur l'ordonnance de prise 
de corps rendue par le directeur du juré, il ait 
été impossible de le saisir, ou qu’il n’ait point 
comparu sur l'ordonnance de se présenter en 
justice, dans le cas où il aurait été reçu à cau- 
lion. 


Dans ces deux cas, le président du tribunal 
criminel, auquel sera envoyée l'ordonnance du 
directeur du juré, et les pièces qui constatent 
que le prévenu n'a pu être saisi et qu’il n’a point 
comparu, rendra une ordonnance portant qu'il 
sera fait perquisition de sa personne, et que 
chaque citoyen est tenu d'indiquer l'endroit où 
il se trouve. 


Cette ordonnance, avec copie de celle de prise 
de corps, ou de se représenter en justice, sera, à 
la diligence du commissaire du roi, affichée à la 
porte de l'accusé et à son domicile élu, ainsi 
qu’à la porte de l’église du lieu de son domicile, 
ou à la porte de l'auditoire pour ceux qui ne 
sont pas domiciliés; elle sera également notifiée 
à ses cautions, s’il en a fourni, et proclamée dans 
les lieux ci-dessus énoncés, pendant deux di- 
manches consécutifs, pose de nullité de toute 
la procédure qui serait faite sans ces formalités. 
Il sera dressé procès-verbal de toutes ces opé- 
rations. 

Passé ce temps, les biens de l'accusé seront 
saisis à la diligence et requête du commissaire 
du roi de service près le tribunal criminel, et 
ses revenus seront versés dans la caisse du dis- 
trict, ainsi qu’il sera déterminé par la suite. 

Huitaine après la dernière proclamation, le pré- 
sident du tribunal criminel, sur le vu des pro- 
cès-verbaux d'affiches et proclamations, rendra 
une seconde ordonnance, portant que l'accusé 
est déchu du titre de citoyen français, que toute 
action en justice lui est interdite pendant tout 
le temps de sa contumace, et qu'il va être pro- 
cédé contre lui malgré son absence, 

Cette ordonnance sera signifiée, proclamée et 
aflichée aux lieux et dans A même forme que 
ci-dessus. 

Après ua nouveau délai de quinzaine, à comp- 
ter du jour de la proclamation ce la seconde or- 
donnance, le procès sera continué dans la forme 
qui esl prescrite pour les accusés présents. 

Ainsi le jour de l'assemblée des jurés, les ju- 
rés paraîtronl comme si l'accusé était présent; 
les témoins seront entendus, mais dans ces cas 
leurs dépositions seront reçues par écril : ensuite 
les jurés se relireront, décideron!t, et feront leurs 
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déclarations dans la même forme que celle in- 
diquée ci-dessus, 

ucun conseil ne pourra 8e présenter pour 
défendre l'accusé contumace sur le fond de son 
affaire; mais, s'il est dans l'impossibilité absolue 
de £e rendre, ses amis pourront exposer et plai- 
der L's motifs de son absence devant le tribunal, 
qui jugera la légitimité de l’excuse. 

S'il la trouve fondée, il ordonnera qu'il sera 

sursis à l'examen et au jugement pendant un 
temps qu'il fixera, eu égard à la nature de l’ex- 
cuse et à la distince des lieux, et pendant ce 
temps les biens de l'accusé seront libres. 
. Lorsque les jurés auront fait leurs déclara- 
lions, si elles sont contraires à l'accusé, le tri- 
bunal appliquera la loi, et le jugement sera exé- 
cuté à la diligence du commissaire du roi, dans 
les 24 heures de sa prononciation. 

Cette exécution se fera en inscrivant les con- 
damnations intervenues contre l'accusé contu- 
mace, dans un tableau qui sera suspendu au 
milieu de la place publique par l'exécuteur de 
la haute justice. 

Pendant toute la vie de l'accusé contumace, 
ses biens restent saisis au profit de la nation, 
sauf le cas ci-après; si cependant il avait une 
femme et des enfants, un père ou une mère 
dans le besoin, ils pourront présenter leur re- 
quête au tribunal civil, à fin de distraction à 
leur profit d'une somme annuelle ou une fois 
Lu hi 

e tribunal, après avoir vérifié les motifs de 
la demande et entendu le commissaire du roi 
a adjuger une somme quelconque qu'il 

xera par le jugement,-pour être touchée sur les 
revenus des biens de l'accusé contumace. 

Toute peine portée dans un jugement de con- 
damnation sera prescrite par 20 années, à 
compter de la date du jugement ; ainsi, après ce 
temps, l'accusé ne pourra plus être recherche 
pour la prine contre lui prononcée. 

Ses héritiers pourront aussi, après le même 
delai de 20 ans, demander au tribunal civil d'être 
envoyés provisoirement en possession de ses 
biens, et le tribunal pourra leur accorder cette 
possession provisoire ea donnant par eux caution 
de restituer dans le cas où l'accusé se présen- 
terait. 

Mais, après la mort de l'accusé légalement prou- 
vée, ou après 50 ans, à compter de la date du 
jugement, ses biens seront restitués à ses héritiers 
légitimes, qui, bien entendu, ne pourront de- 
mander ancune restitution des fruits. 

L'accusé contumace pourra en tout temps se 
représenter, en se constituant prisonnier et don- 
nant connaissance au président de sa comparu- 
tion; et du jour où il aura rempli ces formalités, 
tous jugements et procédures faits contre lui sc- 
ront anéantis de droit, sans qu'il soit besoin d’un 
jugement nouveau. Il en sera de même s’il est 
repris et arrêté. 

L'accusé qui se sera représenté rentrera aussi 
dans tous ses droits civils à compter de ce jour ; ses 
biens lui seront rendus, ainsi que les fruits de 
ceux qui auront été saisis; à la déduction néan- 
moins des frais de régie et de ceux du procës, 
qui seront réglés par le tribunal criminel. 

Alors il sera procédé de nouveau, et suivant 
les formes de la loi, à l'examen et au jugement 
du procë:, à compter de l'ordonnance de prise 
de corps; les témoins seront entendus de nou- 
veau, sans que leurs dépositions soient écrites; 
néanmoins Îles dépositions écrites des témoins 
décédés peudant son absence seront produites, 
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mais pour y avoir tel égird que de raison par leg 
Jurés, qui ne doivent jamais perdre de vue que 
les preuves écrites ne sont Fa la règle unique 
de leurs décisions, et qu’elles ne leur servent 
que de renseignements. 

Si l'accusé, qui s’est représenté, est déclaré ab- 
sous, il n'aura aucun recours, pas même contre 
son dénonciateur; et le juge lui fera en public 
une réprimande pour avoir douté de la justice et 
de la loyauté de ses concitoyens; ensuite il sera 
remis en liberté. 

Telle est la procédure prescrite par la loi pour 
les contumaces. 

Nous finirons cette instruction par quelques 
observations sur un litre particulier de la procé- 
dure par jurés, que laloia consacré aux délits de 
faux de banqueroute el autres semblables délits 
dont le fait ext tellement compliqué par sa nature, 
que les lumières simples des jurés ordinaires ne 
pourraient suffire pour saisir la vérité sur ces ma- 
tières délicates et qui exigent une mesure de con- 
naissances au-dessus du commun. Nous ne détail- 
lerons pas ici la partie de ces procédures qui ne 
présente rien de difficile ni de nouveau. Nous 
nous contenterons d’annoter les principales dif- 
férences qu'il a été nécessaire d'introduire dans 
la procédure criminelle, à raison de ces délits 
particuliers. 

La première de ces différences consiste dans 
le choix de l'officier, devant qui doit être portée 
la plainte. On comprendra faci emnent le motif qui 
a déterminé la loi à exigrr que dans les villes 
au-dessous de 40,000 âmes, cette plainte ne fût 
portée que devant le directoire du juré; car l'of- 
ficier qui reçoit la plainte est aussi celui qui doit 
recevoir les déclarations des témoins, entendre 
le préveau et délivrer en conséquence le mandat 
d'amener et le mandat d’arrêt. Ces fonctions exi- 
gent qu'on soit versé dans la conuaissance des 
natières délicates qui appartiennent à la nature 
des délits pour lesquels cette procédure est ins- 
tituée; et ce serait trop exiger du plus grand 
nombre des officiers de police, que d'attendre 
d'eux toutes les lumières qui sont requises en 
de telles circonstances. 

Une autre de ces différences consiste dans la 
manière dont les jurés, soit d'accusation, soit de 
jugement, doivent être comyo:és. Pour les délits 
de cette nature, il sera foriné des jurés spéciaux, 
tant pour prononcer sur la qu stion de savoir s’il 

a lieu à accusation, que pour prononcer sur le 
délit même. ‘ 

Le tableau des jurés d'accusation sera fait par 
le procureur syadic du district, et composé de 
16 noms. Entre ces noms, 8 seront désignée par 
le sort; on conçoit facilement la raison qui défère 
la formation de cette liste à un officier élu par 
le peuple et à poriée de connaître ceux d'entre 
ses concitoyens qui eont capables de prononc:r 
sur le fait en question. | 

Ce sera pareillement ke procureur général syndic 
du déyartement qui formera la liste da juré de 
jugement. Elle sera composée de 26 noms. L'ac- 
cusé aura, comme dans tes autres cas, la liberté 
de récuser 20 jurés sans donuer les motifs de sa 
récugation; on voit que dans le cas où 20 jurés 
auraient été récusés, il ea resterait encore sur la 
liste, 6 de ceux qui auraient été nommés par le 
procureur syndic; alors, 6 autres jurés pris sur 
la liste se rejoindraient aux 6 jurés non récusés. 

Ces premières récugalions n’excluent pas, 
comme de raison, les récusations motivées et 
dont le jugement appartient au tribunal criminel. 

Mais fa manière dont la liste a été formée par 
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un seul fonctionnaire exige aussi l'int oduction 
d'une nouvelle sorte de récusation qui porte sur 
la liste tout entière. Cette récusation peut s’exer- 
cer en alléguant quelque cause ou preuve de 
partielité de la part de l'officier qui a fait la liste, 
et en prouvant qu'il l'aurait composée avec mali- 
goité, des ennemis de l’accusé et d'hommes inté- 
ressés à lui nuire. : 

C’est au tribunal criminel à juger du mérite 
de cette récusation, et la seule règle que l'on 
puisse indiquer à ce sujet, c’est le principe éter- 
nel de justice qui doit présider à toute l’instruc- 
tion criminelle. D'ap'ès ce principe, tout ce qui 
conduit à rechercher de bonne foi la vérité doit 
être adipis ; tout ce qui expose à commettre une 
erreur ou à consacrer une injustice doit être 
soigneusement réprouvé, et une liste de jurés 
insidieusement composée serait le piège le plus 
dangereux que l’on pût tendre à un accusé. 

A ces différences près, la procédure sur le 
faux, la banqueroute, etc., est la même que ceite 
qui concerne les autres délits; elle doit surtout 
être conduite dans le même esprit de droiture 
et de simplicité qui écarte, autant qu'il est pos- 
sible, les embarras et les subtilités de pure 
forme, pour chercher constamment et uniquement 
le vrai. 


FORMULES des divers actes relatifs à la procé- 
dure par jurés. 


Nota. — Ges formules sont exactement faites d’a- 
près la lettre de la loi; chacune d’elles cor- 
respond à quelque article de la loi. Il à été im- 
possible d'y spécifier tous les cas, toutes les 
circonstances qui peuvent caractériser tous les 
délits; c'est aux officiers de police, aux di- 
recteu's du juré et autres fonctionnaires pu- 
blics chargés de la suite de la procédure du 
juré, à se bien pénétrer de l'esprit de la loi, 
de manière qu'ils puissent y conformer toutes 
leurs opérations dans les cas les plus difficiles, 
les plus minutieux et les moins prévus. 


Plainte. 


A M. le juge à+ paix, officier de police du can- 
ton de. (cette forme est pour le cas où la plainte 
est rédigée par le plaignant ou son fondé de pou- 
eebse Pierre..... laboureur, demeurant 
de tant en son nom personnel que comme 
fondé de la procuration spéciale de Jacques..... 
passée devant notaire et témoins, le..... la- 
quelle sera annexée à la présente plaine, vous 
représente que ce jourd’hui, quatre heures du 
malin, plusieurs particuliers inconnus, à l’excep- 
tion d’un seul qui se nomme Claude..... jour- 
palier à..... se sont introduits dans sa maison 
située à..... qu’ils ont crocheté la serrure de la 
porte qui conduit à..... et ont brisé une ar- 
moire fermant à clef, dans une chambre don- 
nant sur Ja cour au rez-de-chaussée; que sur 
le bruit occasionné par les effractions de ces 
particuliers, les nommés Jacques.... et An- 
toine ere tous deux domestiques du plaignant, 
couchés dans une chambre voisine, sont descen- 
dus et ont rencontré lesdits particuliers empor- 
tant des paquets et autres objets qu'ils n’ont pu 
distinguer : que ledit Jacques leur ayant deman- 
dé pourquoi ils se trouvaient à cette heure dans 
ladite maison, l'un deux, qu’il n’a pu connaître, 


jetant à terre le paquet qu'il tenait, présenta 


uuxdits Jacques et Antoine deux pistolets, en 
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les menaçant de les tuer s'ils osaient faire le 
moindre mouvement : que ledit Jacques a jeté 
un cri qui a porté l'alarme dans la maison, et 
auquel sont accourus ledit plaignant, son fils et 
ses autres domestiques ; qu’ils entendirent à ce 
moment tirer deux coups de pistolet, et qu’'é- 
tant arrivés ils trouvèrent Antoine..... mort, et 
Jacques..... renversé à terre, et ayant reçu 
une balle dans la cuisse et plusieurs coups de 
bâton sur la tête, sans que néanmoins il eût 
perdu connaissance : que ledit blessé ayant in- 
diqué de quel côté lesdits particuliers s'étaient 
enfuis, le fils du plaignant a suivi leurs traces, 
et est revenu quelques minutes après, tenant au 
collet ledit Claude..... dont les compagnons 
n'avaient pu être saisis, mais que l’on soupçonne 
n'être pas sortis de la maison, attendu que ledit 
plaignant en a fait garder toutes les issues : que 
ledit Pierre..... a pris le parti de venir aussi- 
tôt vous rendre plainte desdits faits, et de con- 
duire par-devant vous ledit Claude.... trouté 
saisi d'une montre et deux gobelets d'argent 
appartenant audit Pierre..... que ledit Jac- 
ques.... blessé, ne pouvant se transporter lui- 
même, a fait venir un notaire qui, en présence 
de t'moins, a rédigé la plainte spéciale annexée 
à la présente plainte; nourquoi ledit Pierre..... 
tant en son nom que comme fondé de ladite 
procuration, déclare qu'il vous rend plainte des 
faits ci-dessus énoncés, dont il offre d'affirmer 
la vérté, et qui seront attestés par les témoins 
amenés avec lui; demande acte de la remise 
qu'il fait en vos mains de la personae dudit 
Giaude..... ainsi que de la montre et des go- 
belets d'argent dont il a été trouvé saisi, et vous 
requiert d'agir conformément à la loi. 

Signé (à toutes les pages) Pierre..... tant pour 
moi que comme fondé de la procuration spé- 
ciale de Jacques..... s 


L'officier de police signe aussi à toutes Îles 
pages, et met au bas : 

« La présente plainte signée de..... 
été présentée le..... à dix heures du matin, par 
ledit Pierre..... faut en son nom personnel que 
comme fondé de la procuration spéciale de 
Jacques..... annexée à ladite plainte, et para- 
phée de nous et dudit Pierre..... Jequel a af- 
tirmé, sur notre réquisition, que les faits étaient 
tels qu'il les avait exposés dans ladite plainte: 
en conséquence, avons donné acte audit 
Pierre..... de la remise qu'il fait en nos mains 
de la personne duiit Claude..... présent; et 
attendu la présence des témoins amenés par le- 
dit..... nous avons reçu ies déclarations sur 
les faits contenus en sa plainte, desquelles dé- 
clarations il a été tenu note par notre greffier 
pour servir et valoir ce qu’il appartiendra ; au 
surplus, disons que sur-le-champ nous nous 
tracsporterons sur le lieu du délit, pour, en 
présence de deux notables, être fait visite par 
un chirurgien tant du mort que du blessé... 
et perquisition dans la maison dudit Pierre. .... 
ct prendre tous les éclaircissements relatifs 
aux délits dont est question en la présente 
plainte, à l'effet de quoi ledit Claude..... sera 
reconduit sous bonne et sûre garde à ladite mai- 
son, pour être présent aux opérations qui pour- 
ront être faites et recevoir ces déclarations. 
A..... ce..... signé.... juge de paix. » 


nous à 


Si la partie ne rédige pas la plainte, et requiert 
l'officier de police de la rédiger, celui-ci dresse 
le procès-verbal en celte forme : 
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jan. lets 10 heures du matin, s’est 
présenté par devant nous..... juge de paix, 
officier de police du canton de..... Pierre... 


lequel nous a requis de réliger la plainte qu'il 
vient nous rendre des faits ci-après détaillés, à 
quoi nous ayons procédé d’après les déclarations 
dudit Pierre..... qui nous à dit que ce matin, 
etc..... tous lesquels faits il a affirmé être tels 
de les a déclarés, et a signé avec nous au bas 
e chaque page du présent acte, tant en son nom 
que comme, etc..... sur quoi nous, etc..... 


Procès-verbal de transport de l'officier de police. 


(Ge transport a également lieu soit dans le cas 
où la cause de la mort est inconnue et sus- 
pecte, soit sur l'avis donné à l'officier de 
police, ou la connaissance qu’il aura de quelque 
manière que ce soit d’un délit, sans qu'il soit 
besoin d’une plainte.) 


Fans: tetes heures du matin. Nous..... 
en conséquence de notre ordonnance apposée au 
bas de la plaiate à nous rendue cejourd'hui par 
Pierre..... (où sur l'avis qui nous a été donné, 
ou, étant instruit par la rumeur publique, qu'il 
s'était commis à..... ) étant accompagné de..... 
et de..... tous deux notables du bourg de..... 
dont nous avons requis l'assistance à l'effet 
d'être, en leur présemce, procédé aux opérations 
ci-après, dont nous leur avons fait connaître 
l’objet, et de..... chirurgien, demeurant à..... 
aussi requis de se trouver audit lieu pour y 
visiter, tant le particulier mort que le blessé, 
dont il est fait mention en la plainte dudit..... 
lequel (chirurgien) a prêté en nos mains le ser- 
ment de procéder en son âme et conscience à 
ladite visite, et de déclarer vérité, nous nous 
sommes transportés en la maison ou demeure 
ere gise 47272: rue... où étant entrés, 
nous avons requis ledit Pierre..... de tenir fer- 
mées les portes de sa maison, afin que qui que 
se soit ne s’en éloigne sans autre permission, 
jusqu’à ce que nous ayons procédé aux opéra- 
tions qui sont le sujet de notre transport. Nous 
avons aussi requis les sieurs..... gendarmes 
nationaux, présents, de faire perquisition dans 
toute la maison dudit Pierre..... où on soup- 
çonnait que pouvaient s'être réfugiés les com- 
plices dudit..... ce qu’ils ont fait, sans avoir 
rien pu découvrir; la fuite dudit Pierre... 
nous a conduits vers une chambre donnant sur 
la cour, au rez-de-chaussée; nous avons remarqué 
des traces de sang depuis l'allée qui conduit à 
ladite chambre jusqu’à l'endroit où était déposé 
le corps mort que nous avons trouvé exposé..... 
en ladite chambre sur..... nous avons requis 
ledit..... chirurgien, d’en faire la visite à l’ias- 
tant, à quoi procédant ledit..... a remarqué 
que..... (il déclare si l'individu paraît être mort 
tout récemment et quelles sont les blessures, etc.) 
desquelles déclarations il résulte que ledit..... 
est mort de mort violente, et qu’il a été tué par 
une arme à feu; en conséquence, et attendu 
que la cause de sa mort est connue, et que 
toutes autres recherches à cet égard seraient 
iuutiles, nous avons déclaré que rien ne s’oppo- 
sait à ce que ledit corps mort ne fût iuhumé 
suivant les formes ordinaires. Nous avons ensuite 
sommé ledit Jacques de nous dire s'il reconnais- 
sait ledit particulier : a répondu, non; s’il n’était 
pas vrai qu'il eût tiré un coup de pistolet : a 
répondu, non, et que ses compagnons seuls 
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avaient tiré; pourquoi il se trouvait à l'heure 
desssse dans sa maison? a dit qu’il avait été 


excité par ses compagnons ; pourquoi il em- 
portait les effets dont il avait été trouvé 
saisi? a répondu que, etc. (L'on prend ainsi 
tous les renseignements possibles, tant de l’ac- 
cusé que de toutes les personnes qui se sont 
trouvées présentes au délit, ou qui en ont quelque 
connaissance directe ou indirecte, et on fait signer 
à tous leur déclaration. L'officier de police constate 
aussi l’état des portes et serrures brisées.) Nous 
nous somines de suite, et accompagnés des 
mêmes personnes, transportées en la chambre où 
était ledit Jacques, que nous avons trouvé cou- 
ché dans un lit: (on reçoil les déclarations de 
Jacques... le chirurgien constate son état, in- 
terroge de nouveau le prévenu s'il reconnait le 
malade, elc.,) desquels examen, visite et décla- 
ralions, il résulte qu’il existe meurtre et vol avec 
effraction, que ces délits sont de nature à mé- 
riter peine afflictive ; que ledit Claude... a été 
trouvé saisi d'effets appartenant audit Pierre... 
ct pris à l'instant même du délit, et dans le 
lieu où il s'est commis; et que dans lesdites 
déclarations le nommé Victor... et Guil- 
laume..... absents, se trouvent fortement soup- 
onnés de complicité, pourquoi nous nous sommes 
éterminés à faire conduire sur-le-champ ledit 
Claude..... à la maison d'arrêt du district 
dé et à citer par-devant nous ledit..... (es 
autres) suivant la forme indiquée par la loi. 
Nous avons en conséquence délivré un mandat 
d'arrêt, à l'effet de faire conduire sur-le-champ 
ledit Claude..... à la maison d'arrêt du district 
de..... et un mandat d'amener contre lesdits 
Victor et Guillaume... (et autres) et avons de 
ce que dessus dressé le présent procès-verbal. 
(L'officier de police et les notables signent.) 


Cédule pour appeler les témoins. 


Etienne... juge de paix, ou...., officier de 
la gendarmerie nationale, officier de police, 
One directeur du juré du tribunal du district 
des tesr ou président du tribunal criminel du 
département de..... mandons et ordonnons à 
tous huissiers et gendarmes nationaux d’assi- 
gner Claude..... Jacque:, etc..... témoins in- 
diqués par..... et tous autres qui pourraient 
être indiqués par la suite, à comparaître en per- 
sonne par-devant nous le..... heure, pour faire 
leurs déclarations sur les faits et circonstances 
contenues en la plainte rendue par Pierre..... etc. 
Fait... RSS LOGE 


Assignation en vertu de la cédule ci-dessus. 


en vertu de la cédule délivrée 
PAT ne le..... j'ai..... huissier..... ou gen- 
darme national de..... assigné Claude..... de- 
meurant à....,à comparaître le..... heure. .... 
pardevant M..... demeurant à..... à l'effet de 
faire sa déclaration sur les faits dont est ques- 
tion en la plainte mentionnée en ladite cédule, 
lui déclarant que, faute de comparaître sur la 
présente assignation, il y sera contraint par les 
voies indiquées par la loi, et j'ai audit..... 
laissé copie, tant de ladite cédule, que du pré- 
sent acte. Signé, etc. 
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Procès-verbal des déclarations des témoins. 


Vans ler par-devant nous officier de 
police... ou directeur du juré du tribunal du 
district de..... ou président du tribunal crimi- 
nel du département de..... sont comparus ({els 
et teis) témoins amenés par..... ou appelés en 
vertu de la cédule délivrée nar nous le..... à 
l'effet de déclarer les faits et circonstances qui 
gont à leur connaissance au sujet du délit dont est 
question en la plainte rendue par Pierre..... etc., 
lesquels témoins susnommés ont fait leurs dé- 
clarations ainsi qu'il suit. 

Claude..... demeurant à..... âgé (de... 
a dit n'être parent, allié, serviteur ni domestique 
du plaignant, ni du prévenu, et déclaré que 
lee heure de..... END SR ête., et a si- 
gné ladite déclaration ou déclaré ne savoir si- 

ner. 
‘ (Toutes les déclarations se rédigent ainsi sans 
autre forme.) 


Mandat d'amener. 


De par la loi. 

Etienne... juge de paix et officier de police 
du canton de..... district de..... département 
ERP E demeurant à..... mandons et ordon- 
nous à tous exécuteurs de mandements de jus- 
tice d'amener par-devant nous, en se conformant 
à la loi, le sieur Victor..... maçon, demeurant 
Éaanere TUE... âgé d’environ..... taille de..... 
cheveux bruns, pour être entendu sur les in- 
culpations dont ledit Victor..... est prévenu. 

Requérons tous dépositaires de la force pu- 
blique de prêter main-forte, en cas de nécessité, 
pour l'exécution du présent mandat. 

ASE (date), (signature de l'officier de police), 
(sceau de l'officier de police.) 


Procès-verbal dressé par le porteur d'un mandat 
d'amener. 


L'an..... j'ai..... soussigné, en vertu du 
mandat d'amener délivré par..... officier de 
police, le..... signé de lui et scellé, me suis 


transporté au domicile de Victor..... demeu- 
rant à.... auquel, parlant à sa personne, j'ai 
notifié le mandat d'amener dont j'étais porteur, 
le requérant de me déclarer s'il entend obéir 
audit mandat, et se rendre par-devant ledit..... 
officier de police : ledit sieur..... m'a répondu 
qu’il était prêt à obéir à l'instant, en consé- 
queuce, j'ai conduit ledit sieur..,.. per-devant 
less officier de police de..... pour y être 
entendu, et être stalué à son égard ce qu'il ap- 
partiendra, et j'ai de tout ce que dessus dressé 
le présent procès-verbal. 

(Si l'inculpé refuse d'obéir, l'huissier doit se 
conduire ainsi qu'il va être dit). Lequel m’a ré- 
pondu qu’il ne voulait poiut obéir audit mandat 
d'amener ; je lui ai vainement représenté que sa 
résistance injuste ne pouvait le dispenser d’obéir 
au mandement de la justice, et m'obligerait à 
user des moyens de force que j'étais autorisé à 
employer par la loi; ledit sieur..... s'est obstiné 
à r'fuser d’obéir au mandat. En conséquence l'ai 
saisi et appréheadé au corps ; étant assisté de... 
gendarmes nationaux du département de..,.. 


résidant à..... desquels j'ai requis l'assistance 
our que force demeure à justice ; j'ai conduit 
edit par-devant..... etc. 
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Mandat d'arrêt. 


De par la loi, : c 

Etienne..... juge de paix et officier de police 
du canton de..... district de..... département 
de... mandons et ordonnons à tous exécuteurs 
de mandements de justice de conduire en la 
maison d'arrêt du district de..... Claude..... 
journalier, demeurant à..... prévenu de com- 
plicité d’un vol avec effraction, et des meurtres 
commis le..... en la maison de Pierre..... 
mandons au gardien de Jadite maison d’arrêt de 
le recevoir, le tout en se conformant à la loi ; 
requérons tous dépositaires de la force publique, 
auxquels le présent mandat sera notifié, de 
prêter main-forte pour son exécution en cas de 
nécessité. (date, signature, sceau.) 


Désistement de la plainte dans les 24 heures par 
le plaignant. 


L'an... le. "-"Hheure de -Pierre nee 
s'est présenté devant nous, et nons a déclaré 
qu'il se désistait purement et simplement de la 
plainte par lui portée devant nous le..... au 
sujet (on spécifie le délit) et dont les circons- 
tances sont détaillées en ladite plainte, n’en- 
tendant donner aucune suite à la dénon:iation 
dudit délit; pourquoi il nous requiert de biffer 
et anéantir ladite plainte; nous, attendu que le 
délai de 24 heures fixé par la loi n’est pas encore 
expiré, avons donné acle audit..... de son 
désistement; en conséquence, avons biffé en sa 
présence ladite plainte sur le registre ou feuille 
oùelle était inscrite (ou bien) avons donné acte 
audits... de son désistement; et attendu que 
le délit énoncé dans la plainte intéresse l’ordre 
public, nous avons pris ladite plainte pour dé- 
nonciation. En conséquence disons qu’elle sub- 
sistera, à l'effet d'être procédé, conformément à 
la loi, à la poursuite du délit dont il s’agit, et 
avons de ce que dessus dressé le présent acte. 
(Signé, Le plaignant et l'officier de police.) 


Dénonciation civique. 


Danser ENS Jacques... demeurant 
s’est présenté devant nous, et nous a 
déclaré que passant dans la rue de..... cejour- 
d'hui six heures du matin, il avait aperçu deux 
hommes vêtus de..... taille de..... esquels 
armés chacun d’un fusil, s'étaient saisis d’un 
particulier sortant d’une maison donnant sur 
ladite rue, numérotée... lequel, malgré sa 
résistance, et après l'avoir maltraité, ils avaient 
emmené e{ fait entrer par force dans une voi- 
ture qui se trouvait au coin de ladite rue... 
vis-à-vis une maison où on eutre par une allée 
étroite fermée d’une petite porte; que là, les 
deux particuliers et la personne par eux enlevée 
étaient descendus et entrés dans ladite allée, 
dont la porte a été sur-le-champ fermée; que 
Jedit.:..: et deux voisins qu’il a conduits par- 
devant nous pour déposer desdits faits, s'étant 
approchés et ayant prêté l'oreille, ils eutendirent 
une voix qu'ils croient être celle du particulier 
maltraité, et qui s’exhalait en reproches contre 
les violences exercées envers un citoyen inno- 
cent; que ledit..... et les deux autres témoins 
ayant demandé au cocher qui conduisait ladite 
voiture s’il connaissait les personnes entrées 
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dans ladite maison, il. leur répondit qu'il soup- 
çonnait, etc. (on détaille toutes les circonstances), 
que ledit..... certain que la maison où avait 
été conduit le particulier enlesé en sa présence 
n'était pas un lieu de détention, et convaincu 
que cet atlentat à la liberté d’un citoyen ne pou- 
vait être que l’etfet d’un abus d'autorité ou d'un 
complot criminel, venait nous dénoncer ce délit 
dont les témoins qu'il avait emmenés atteste- 
raient les circonstances qui sont à leur connais- 
sance ; sur quoi nous, oui l'exposé dudit..... 
nous lui avons demandé s'il était prêt à signer 
et affirmer sa dénonciation, et s’il voulait donner 
caution de la poursuivre, ledit..... a répondu 
qu'il était prêt à signer sa déclaration et en 
affirmer la vérité; qu’à l'égard de la caution, 
son intention n'était pas de la fournir ni de 
poursuivre en son nom le délit par lui déconcé; 
vu lequel refus, et attendu néanmoins que le fait 
déclaré par ledit... s'il était avéré, serait un 
délil punissable, et qu'il importe à l’ordre public 
de vérilier l’existence et les circonstances d'un 
pareil attentat; 

Après avoir entendu la déclaration de..... et 
der... demeurant à..... témoins amenés par 
ledit" lesque!s nous ont dit : savoir, ..., et 
l'autre..... laquelle déclaration est conforme à 
l'exposé dudit..... nous disons qu’à l'instant 
même nous nous transporterons rue..... dans 
la maison..... à l'effet d'y faire perqui-ition et 
de preudre tous les renseignements et éclaircis- 
sements néce-saires, pour ensuite être procédé 
par nous ainsi qu'il sera convenable et confor- 
mément à la loi. (Signé..... le dénonciateur, 
Les témoins, l'officier de police.) 


Acte d'accusation. 


Le directeur du juré du tribunal du district 
CCE expose que le..... du mois de..... “le 
gendarme national du département 
demeurant à..... porteur du mandat 
d'arrêt délivré le. ... par..... juge de paix et 
officier de police du canton de..... contre Jac- 
ques..... prévenu d’avoir.... a conduit en la 
maison d’arrêtde..... dudit tribunal la personne 
dudit..... et remis les pièces concernant le- 
dite au greffe du tribunal, qu'aussitôt ladite 
remise ledit Jacques..... a été entendu par le 
directeur du juré sur les causes de sa déten- 
tion ; que le sieur Pierre..... partie plaignante 
dénommée dans lesdites pièces, ne s'étant pas 
présenté dans les deux jours (1) de la remise du 

révenu, en la maison d'arrêt, le directeur du 
juré a procédé à l'examen des pièces relatives 
aux causes de la détention et de l'arrestation 
dudit... ; qu'ayant vérifié la nature du délit 
dont est prévenu ledit Jacques..... il n'avait 
pas trouvé que ce délit fût de nature à mériter 
peine afflictive ni infamante, mais que sur le 
rapport fait par le directeur du juré au tribunal 
du district, ledit tribunal, après avoir entendu 
le commissaire du roi, a décidé que le délit dont 
il s’agit était de nature à mériter peine afflic- 
tive ; en vertu de cette décision le directeur du 
juré a dressé le présent acle d'accusation, pour, 
après les formalités requises par la loi, être 


(1) Si la partie plaignante se présente dans les deux 
jours, l'acte d'accusation est dressé en son nom, et la 
formule en est la même, sauf qu’il en faut retrancher 
toute la partie où le directeur du juré expose qu'il in- 
tervient à défaut du plaignant. 
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présenté au juré d'accusation; le directeur du 
j'ré déclare en conséquence qu'il résulte de 
l'examen des pièces, 


verbal dressé le...., par..... officier de police 
dadit canton de... lequel procès-verbal est 
annexé au présent acte, que le...., Toute. 


. Tue... .. 


dont ils ont brisé la porte... qu'ils ont forcé 
elc., que Jac- 
ques ee. demeurant à..... et détenu en la 
maison d'arrêt du district de..... est prévenu 
d'avoir commis ledit vol; que ledit Jacques a 
déclaré au directeur du juré soussigné, qu’à la 
vérité il s'était introduit avec deux autres par- 
ticuliers qu’il a refusé de nommer, dans la mai- 
son et la chambre sus-désignées, mais qu’il n’a 
participé en aucune manière au vol dont il s’a- 
miielcee ss qu'il résulte de tous ces détails, 
aftestés par le susdit procès-verbal, que le vol 
dont il s'agit a été commis avec effraction exté- 
rieure et intérieure, sur quoi les jurés auront à 
prononcer s’il y a licu d’accuser ledit Jacques 
d’avoir..... Fait a onor (Le directeur 
du juré signe.) 


Ordonnance de prise de corps. 


Nous.... juge du tribunal du district de... 
et directeur du Lu vu la déciaration des jurés 
étant au bas de l'acte d’accu:ation dont la tencur 
BUILD ee laquelle déclaration, à nous remise ce 
jourd’hui par le chef desdits jurés en leur 
présence, porte qu’il y a lieu à l'accusation 
mentionnée auilit acte, ordonnons que ledit Jac- 
ques..... sera pris au corps et conduit directe- 
ment en la maison de justice du tribunal cri- 
minel de.... (soit de celui de.... entre lesquels 
il pourra opter dans le délai, et en la forme in- 
diquée par la loi). Mandons et ordonnons de 
mettre à exécution la préseute ordonnance dont 
sera laissée copie audit..... etqui sera par nous 
notifiée conformément à la loi, tant à la munici- 


alité de la ville de... qu’à celle dudit... où 
edit Jacques était domicilié. A..... lo nee 
(signé). 


Si le prévenu est détenu en la maison d'arrêt, 
l'ordonnance portera : 


Ordonnons que ledit Jacques. .... détenu en la 
maison d'arrêt du district de..... sera transféré 
et conduit de ladite maison..... en la maison 


de justice du tribunal criminel, etc. 

d le prévenu a été déjà reçu à caution, l'or- 
donoance portera : vu la déclaration du juré et 
attendu que ledit a déjà été reçu à caution, par- 
devant le juge de paix du canloa de..... lui en- 
joignons de comparaître à tous les actes de la 

rocédure criminelle qui sera insiruite contre 
ui, au tribunal criminel du département de... 
établita 2" en conséquence d'’élire domicile 
dans ladite ville et de le notifier au commissaire 
du roi dudit tribunal, le tout à peine d'y être 
contraint par corps. À..... RER 


Signification au juré que son excuse n'a point 
été admise. 


L'an... Je... à la réquisilion de..... di- 
recteur du juré du tribunal du district de..... 
J'alrige signifié à..... demeurant à..... l'un 


des citoyens inscrits sur la liste pour former le 
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juré d'accusation, que l’excuse par lui proposée 
pour être dispensé de se rendre à l'assemblée du 
juré d'accusation le..... prochain, ayant été pré- 
sentée au tribunal du district de..... elle a été 
jugée non valable par ledit tribunal, que d’après 
cette décision le nom dudit a été soumis au sort 
pour la formation du juré d'accusation, et qu'il 
est du nombre des huit citoyens composant leilit 
tableau; qu’en conséquence ledit..... est sommé 
de se rendre le..... jour fixé pour l'assemblée 
du juré d'accusation; lui déclarant que faute par 
lui de se trouver auxdits jour, lieu et heure, il 
sera condamné aux peines prononcées par la loi : 
et j'ai laissé copie du présent acte, tant audit... 
qu'aux officiers municipaux dudit lieu (de do- 
micile du juré) en parlant au greffier de ladite 
munieipalité. 

(Cette signification est la même pour le juré de 
jugement, il n'y a que les termes à changer.) 


[Assemblée nationale.] 


(Jugement du tribunal criminel). 


Louis, etc. 

Vu par le tribunal criminel du département 
de l'acte d'accusation dressé contre Jacques, 
par Pierre, partie plaignante (ou par le directeur 
du district de..... )et dont la teneur suit...... 


roi, condamne Jacques à..... (exprimer la peine) 
conformément à l’article du T..... du Code 
pénal, dont il a été fait lecture, lequel est ainsi 
conçu (insérer le texte) ordonne que le présent 
jugement sera mis à exécution à la diligence du 
commissaire du roi. Fait à.....le..... en l’au- 
dience du tribunal où étaient présents N. et N., 
juges du tribunal, qui ont signé la minute du 
présent jugement. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du vendredi 30 septembre 1791 (1) 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. le Président. Miss Scot Godefrey fait 
hommage à l’Assemblée d'une traduction de la 
Constitu!ion française en langue anglaise. 

(L'Assemblée décrète qu’il en sera fait mention 
dans le procès-verbal.) 


M. le Président. M. Palloy fait hommage d'un 
portrait du roi, et de celui du premi-r des pré- 
sidents de l’Assemblée, sculptés en relief sur une 
pierre tirée de la Bastille, au bas de laquelle est 
l'inscription suivaute : 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[30 septembre 1791.] 


Puisse cette pierre, par l'emblème 
Qu'elle représente entre les portraits 1 
Du premier président de l’Assemblée nationale 
Et celui du premier roi des Francs, 
Rappeler à jamais que l'union des 
Deux pouvoirs réunis fait la force 

De la nation! 


M. Palloy a ajouté à cet hommage six dessins 
encadrés des monuments qu'il a fait élever à Ja 
liberté : 1° le mausolée de Desilles à Nancev ; 2° le 
projet dela pyramide au département de la Meur- 
the; 3° le mausolée de d’Assas au Vigan, 4° le 
mausolée de Mirabeau à Saint-Eustache; 5° le 
tombeau des victimes trouvées dans les cachots 
de la Bastille, élevé au cimetière Saint-Paul de 
Paris ; 6° les 83 médailles des départements, hom- 
mage à l'Assemblée nationale et au peuple fran- 
çais. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je de- 
mande à l'Assemblée la permission de lui obser- 
ver que, parmi tous les artistes qui ont consacré 
leur talent à la Révolution, il n’en est point qui 
ait donné plus de marques de désintéressement 
que M. Palloy. Je demande donc qu'il soit fait 
une mention honorable et particulière de son pa- 
triotisme au procès-verbal et que M. le Président 
soit chargé de lui témoigner par une lettre spé- 
ciale la satisfaction de l’Assemblée. 

(Cette motion est adoptée.) 


M. le Président. M. Claude-Jean-Baptiste 
Dagneaux, religieux bénédictin de la congréga- 
tion de Saint-Maur, fait hommage de 2? volumes 
d'une Histoire générale de France, envisagée sous 
ses rapports avec les principes constilutionnels. 

M. de Saint-Martin fait hommage : 1° d’un 
exemplaire d’un ouvrage périodique qui a été très 
utile pour la propagation des bons principes; il est 
iatitulé : « Journal des décrets pour les habitants 
des campagnes » ; 2° d’un recueil des décrets par 
ordre de matière, divisé en 9 classes. Il se trouve 
dans sa lettre ce fait, qu’il est important de faire 
connaître à l’Assemblée : 

« L'administration des postes, frapaée de l’uti- 
lité du premier de ces ouvrages pour propager 
les doctrines de la Révolution et porter dans les 
départements les fruits d’une profonde médita- 
tion, délibéra, il y a deux ans, d’en faire circuler 
gratuitement les exemplaires dans le royaume; le 
désintéressement le plus noble lui fit rejeter toute 
espèce de proposition sur cet objet, dans ie mo- 
ment même où elle venait d'abandonner à la ua- 
tion les trois quarts des bénéfices de son bail. 

«Un pareil sacrifice, Monsieur le Président, ne 
doit pas rester ignoré ; c'est en le faisant con- 
naître à l’Assemblée nationale que je la supplie 
d'associer à sa gloire, dans le cœur des bons Fran- 
Ççais, les noms des administrateurs des postes. 


M. Camus. Mention au procès-verbal et recon- 
naissance dans son journal! 


. M. Bouche. Je scrais d'avis que l’on fit men- 
tion au procès-verbal du zèle avec lequel le ré- 
dacteur du journal s'est prêté à propager les 
bons priricipes de l’Assemblée nationale, ainsi 
que du désintéressement de l’administration des 
postes. 

(Cette motion est adoptée.) 


M. le Président. M. Molle, de Berne, en Suisse, 
fait hommage du plan d’un palais national. 
M. Blondel fait hommage du projet d'une mé- 
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lée. 
(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention de 
ces deux hommages dans le procès-verbal.) 


M. Bouche. Messieurs, vous connaissez tous 
le zèle avec lequel les officiers et gardes de la ci- 
devant prévôté de l'Hôtel, aujourd'hui grenadiers 
de la gendarmerie nationale, ont rempli leur 
service auprès de vous : celte troupe fidèle et 
vraiment patriotique vous a suivis dans vos tra- 
vaux avec un zèle et un courage vraiment admi- 
rab'es. Elle a été pendant ? ans et demi exposée, 
je ne dirai pas presque à l'abandon, mais elle a 
été ou mal payée ou non payée. Dans la réforme 
que vous avez jugé à propos de faire d'elle en 
l’établissant sous le nom de grenadiers de la gen- 
darmerie nationale, cette troupe a été obligée de 
faire faire de nouveaux habits : ces habits sont 
coûteux; les individus qui composent cette troupe 
ont fait des pertes considérables relativement à 
leur étatet à leurs facultés. Je crois, Messieurs, que 
l’Assemblée nationaie doit, autant à titre de jus- 
tice qu’à titre de reconnaissance, accorder un 
faible dédommagement aux individus qui com- 
posent cetle troupe. Je penserais donc qu'H serait 
de toute justice d'accorder à chacun d'eux une 
gratification de 150 livres ; ils sont au nombre de 
100 environ. 


N. Guillotin. J'appuie très fort la motion. 


M. Bouche. Voici mon décret : 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il sera 
compté par le Trésor public la somme de 
150 livres à chacun des individus qui compo- 
saient la ci-devant compagnie de la prévôté de 
l'Hôtel, aujourd’hui grenadiers de la gendarmerie 
nationale. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). L’As- 
semblée nationa'e se rappelle que lorsqu'à Ver- 
sailles, ses membres ne purent pas entrer dans 
la salle qui leur était destinée, M. Lataille, pro- 
priétaire du Jeu de Paume, fut le seul qui eut le 
courage, et, certes, il en fallait alors, de recueillir 
les représentants qui étaient, j'ose dire, sans 
asile et qui ne savaient où délibérer. Il y avait 
certainement alors des dangers à courir, et si 
nous avons à nous étonner, C’est que, jusqu'à 
présent, ce dévouement et ce patriotisme soient 
restés sans récompense. Je crois que, lorsqu'on 
représente à l'Assemblée un pareil souveuir, elle 
ne peut se dispenser de faire quelque chose pour 
M. Lataille, surtout dans la position dans laquelle 
il se trouve, parce qu'il est absolument sans 
ressources et on peut dire ruiné. 

Je propose donc à l’Assemblée de décréter pour 
M. Lataille, en témoignage de la reconnais- 
sance que vous lui devez, une gralification de 
6,000 livres. 


M. Camus. J'appuie fort la motion, il est 
étonnant que cela n'ait pas élé fait jusqu'à pré- 
sent. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Voici 
mon décret : nu: 
« L'Assemblée nationale décrèle qu'en témoi- 
gnage de la reconnaissance publique, il sera payé 
au sieur Lataille, propriétaire du Jeu de Paume 
de Versailles, une gratification de 6,000 livres. » 
(Ge décret est mis aux voix et alopté.) 
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M. le Président. M. Lami, auteur du Foyage 
hi de la Grèce, fait hommage à l’Assem- 
plée des 10 volumes de cette collection qui sont 
déjà au jour; il demande la permission de les 
faire déposer dans les Archives, ainsi que le 
reste de l'ouvrage, à mesure qu'il paraîtra. 
(L'Assemblée accepte cet hommage.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance du jeudi 29 septembre au 
matin, sur lequel il est proposé et décrété qu'on 
ajoutera la mention du décret ci-devant rendu, 
qui ordonne que les décrets de l’Assemblée 
DA constituante seront exécutés comme 
ois. 


M. Goupilleau. Je demande que le décret 
rendu hier sur la proposition du ministre de La 
guerre, qui augmente de 20 le nombre des officiers 
généraux, soit rapporté. Nous ne sommes point 
en état de guerre. Les officiers généraux sont en 
nombre suffisant pour le moment. Cette proposi- 
tion n’a presque point été discutée, et il est à 
croireque ces places ontété créées plutôt pour des 
individus que pour la chose publique. (Applau- 
dissements.) 


MN. Pierre Dedelay (ci-devant Belley 
d'Agier). Je ne conçois pas comment on demande 
l: rapport du décret : vous avez ordonné un 
établissement de 97,000 hommes de gardes natio- 
nales ; il est impossible que vous n'augmentiez 
pas le nombre de vos officiers généraux; car, 
pour que ces troupes puissent être de quelque 
utilité, il est nécessaire que des officiers qui 
sachent leur métier soient à leur tête. 


M. Louis de Noailles. Il me semble que 
l’Assemblée nationale a fait dans la séance d'hier 
comme les ministres de l’ancien régime. Lors- 
qu'ils voyaient leur crédit s'échapper, et qu'ils 
étaient prêts à perdre leur place, ils laissaient 
une promotion pour s'assurer des créatures. Il 
vous a été demandé, hier, sur la proposition du 
ministre de la guerre, de prier le roi de nom- 
mer 20 nouveaux ofliciers généraux. Le décret 
qui a été rendu sur cet objet a été adopté contre 
les règlements de cette Assemblée. En effet, vous 
aviez sagement arrêlé qu'aucune délibération ne 
serait prise sur la proposition d'aucun ministre. 
Cependant, à peine la demande de M. Duportail 
a-t-elle été entendue, que l’on a décidé qu’il y 
aurait 20 ofliciers généraux de plus dans l'armée. 
Ce ne sont pas des officiers dont nous avons 
besoin, mais bien des soldats; ce n’est pas du 
luxe qu’il nous faut, mais de la discipline. 

Oa nous a dit que l'armée était augmentée de 
1,000 auxiliaires, mais cette augmentation avait 
été arrêtée lors du départ du roi, et c'était pour 
subvenir au besoin que cette mesure exigeait, 
que vous aviez arrêté qu’il y aurait 20 généraux 
ajoutés au nombre de 96 que vous aviez fixé 
pour l’organisation de notre armée. Depuis cette 
époque, Messieurs, vous n’avez ordonné la levée 
d'aucun bataillon de gardes nationales, d'aucun 
régiment ou d'aucun corps. La demande qu'on 
vous a faite n’a donc pour objet que de favoriser 
quelques individus ; et n'étant plus rien contraire 
à l'intérêt public et aux principes que vous avez 
constamment suivis, je demande et j'insiste sur 
le rapport du décret. 


M. Fréteau - Saint-Just. Il e:t essentiel 
que l'Assemblée sache que le roi a pris, depuis 
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plusieurs jours, des mesures infiniment propres 
à rétablir ordre avec les puissances érangères, 
et les réduire au rôle qui leur convient dans cette 
affaire, c'est-à-dire, de spectateurs tranquilles 
de l’ordre qui va se rétablir en France et du 
règne de la liberté, des lois et de la prospérité 
de cet Empire. 

Le ministre des affaires étrangères a informé 
le comité diplomatique, dès Le 20 de ce mois, par 
écrit, que le roi s'était empressé de faire nutitier 
aux principales cours de l'Europe l'acceptation 
solenuelle qu’il a faite de l'acte constitutionnel, 
et qu’it s'était expliqué vis-à-vis d'elles de La ma- 
nière la plus ferme sur sa résolution de la faire 
exécuter. Le ministre annonçait que cette lettre 
devait ôter aux étrangers le plus léger prétexte 
de s’immiscer daus nos affaires : et vous devez 
savoir, Messieurs, que l'année dernière il fut an- 
norcé à l'Assemblée qu'il devait se former, dans 
le Brabant, un rassemblement de 45,000 Autri- 
chiens; que Fempereur avait chargé M. de Mercy 
d'annoncer combien celte mesure était éloignée 
de toute vue ho:tile et en même temps de repré- 
senter au ministre de France que jamais le con- 
seil de Vienne d’avait abandonné celte mäxime 
de première équité et de droit public, de ne pas 
se mêler dans les différends domestiques qui pou- 
vaient agiter les puissances ses alliées. Ce sont 
les propres parols de la dépêche de M. de Mercy. 
Lorsque le roi, dans sa lettre, emploie des ex- 
pressions capables d’en imposer même à ceux 
qui ont des vues hostiles, peut-on douter qu'il 
ne maintienne, dans les dispositions pacifiques, 
ceux qui, l’année dernière, invoquaient eux- 
mêmes les principes du droit public et d'équité 
naturelle ? 

Sur ce point, je demande donc, ou que l'on 
rejette la proposition d'augmenter l'état militaire, 
ou que l’Assemblée ne 8°y porte qu'en statuant 
l’époque très prochaine où on les supprimera. 


M. Lanjuimais, On demande Je rapport du 
décret et le renvoi à la législature. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que le décret 
rendu bier pour l'augmentation du nombre des 
officiers généraux employés, sera rapporté.) 


M. l'abbé Grégoire. Messieurs, la rédaction 
du décret que vous avez rendu hier, relativement 
aux sociétés populaires, porte dans son préambule 
que nulle société, club ou association de citoyens 
ne peut exercer aucuue action ai inspection sur 
les actes des pouvoirs constitués et des autorités 
légales. Vous ne pouvez ôter à aucun citoyen, 
pas plus qu’à une société de citoyens, le droit 
d'inspection sur les autorités constituées; je de- 
mande donc la suppression des mots : « ni ins- 
pection ». 


N. Le Chapelier, rapporteur. Ancun club ne 
peut se permettre d’inspecter des arrêtés, des 
actes faits par des autorités constituées. 


M. Buzot. Vous ne pouvez pas empêcher les 
sociétés de délibérer dans l’intérieur de leur salle, 
sur quelque objet que ce puisse étre; vous voulez 
seulement dire qu'ils ne pourront, hors de leur 
salle, prendre une part active aux actes des au- 
torités constituées. Changez alors votre rédaction 
et dites qu'elles ne pourront exercer une « ins- 
pection active ». 


M. Le Chapelier, rapporteur. On ne peut 
mettre cela; il faut dire tout simplement « ins- 
peclion ». 


M. Htobespierre. L'Assemblée entend sans 
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doute que les sociétés ne peuvent pas contrarier 
les actes des autorités constituées, qu'elles doi- 
vent y obéir, s’y soumettre; mais l’Assemblée 
n'entend pas que, dans uue terre libre, des ci- 
toyens n'auraient aucune inspection sur ces 
mêmes autorités; l’Assemblée ne peut pas ernpê- 
cher des citoyens qui apercevront un fonction+ 
naire public qui trahira la nation, de le dénoncer. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et dans les 
tribunes.) Dans tout pays libre, cela est permis; 
tout citoyen y a le droit d'inspection : je demande 
douc la radiation du mot «inspection» dans le 
préambule du décret. 


M. Camus. Il n’est pas question de faire ici 
des phrases d'académie, il est question d'exprimer 
ce qu'on a voulu dire. Je mets en fait que les 
mots « action etinspection » ont été décrétés hier. 
Ce que l’Assemblée a voulu, c'est que les sociétés 

atriotiqués ne puissent avoir aucune action sur 
es autorités constituées. Ainsi, Messieurs, il n’est 
pas question de savoir si « action et inspection » 
sur des actes est une expression délicate ou non : 
Ja . doit s'exprimer comme le législateur le 
veut. 

Je demande, en conséquence, pour faire finir 
cette discussion, que le décret rendu subsiste. 


M. Malonet. Vous allez faire une chose ab:0- 
lument indécente. 

(L'Assemblée, consultée, décrète la radiation 
des mots « ni inspection ».) 


Un membre demande, par amendement à l'ar- 
ticle 1°", que le jugement des délits ait lieu, non 
sur la poursuite, mais sur la dénonciation du 
procureur général syndic des départements. 

(Cet amendement est adopté.) 

En couséquence, le préambule et l’artiele 1° 
du décret modifié sont mis aux voix comme suit : 

« L'Assemblée nationale, considérant que nulle 
sociélé, club, association de citoyens ne peuvent 
avoir, Sous aucune forme, une existence poli- 
tique, ai exercer aucune action sur les actes des 
pouvoirs constitués et des autoriés légales ; que 
sous aucun prétexte, ils ne peuvent paraître sous 
un nom collectif, soit pour former des pétitions 
ou des députations, pour assister à des cérémo- 
nies publiques, soit pour tout autre objet, déerète 
ce qui suit : 

Art. 1°, 


. «S'il arrivait qu’une société, club ou associa- 
tion se permit de mander quelque fonctionnaire 
public ou de simples citoyens, ou d'apporter obs- 
tacle à l'exécution d’un acte de quelque autorité 
légale, ceux qui auroat présidé aux délibérations 
ou fait quelques actes tendant à leur exécution 
seront, sur la dénonciation du procureur général 
syndic du département, et sur la poursuile du 
commissaire du roi, condamnés par les tribunaux 
à être rayés pendant deux ans du tableau civique 
et déclarés inhabiles à exercer pendant ce temps 
aucune fonction publique. » (Adopté.) 


M. Carmes, au nom du comité des pensions, 
propose un projet de décret concernant la répar- 
lition d'une somme de 44,200 livres entre les em- 
ployës dans les divers bureaux de l'Assemblée na- 
one en exécution du décret du ?6 septembre 


Ge projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, va l’état ci-après, dé- 
crète que les sommes y portées seront payées con- 
formément à la répartition portée audit état. 
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(Ge décret est adopté.) 


M. Camus, au nom du comité des pensions. 
Je crois devoir rappeler à l’Assemblée le zèle et 
l'activité qu'ont mis MM. Vaquier et Février dans 
les places qu'ils ont occupées. Je ne dois pas ou- 
blier non plus les services qu'a rendus M. Pâris 
dans les différents objets dont il a été chargé 
pour l’Assemblée nationale à Versailles. Je prie 
l’Assemblée nationale de témoigner sa satisfac- 
tion du désintéressement et de la distinction avec 
lesquels M. Pàris s’est acquitté deses fonctions; 
témoignage flatteur dont il est jaloux. Quant à la 
récompense que l’Assemblée nationale peut lui 
adjuger, le montant du règlement serait de 
30,000 livres. Je demande qu'il lui soit donné 
8,000 livres et 300 livres à M. Février. 

Voici le projet de décret que je suis chargé de 
vous présenter à cet égard : 

« L'Assemblée nationale, sur le compte qui 
lui a été rendu des services de M. Pàris, archi- 
tecte, qui a dirigé tous les travaux relatifs au 
local occupé par l’Assemblée et ses comités, 
tant à Versailles qu'à Paris, et qui n’a voulu 
recevoir aucun des droits à lui dus pour cet 
objet, lesquels auraient monté à plus de 30,000 li- 
vres ; des travaux de MM. Vaquier et Février, 
inspecteur et sous-inspecteur employés à la con- 
duite des entrepreneurs, et aux règlements de 
leurs mémoires, ainsi qu'à la conservation du 
mobilier étant dans les lieux occupés par l’As- 
semblée et par ses comités, déclare la satisfac- 
tion qu’elle a du désintéressement de M. Päris, 
de ses services et de son zèle, ainsi que de ceux 
de MM. Vaquier et Février, et décrète qu’il sera 
remis à M. Pâris une somme de 8,000 livres à 
titre de présent, et 300 livres de gratification à 
M. Février. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


La municipalité de Paris est introduite à la 
barre. 


M. Baïlly, maire de Paris, s'exprime ainsi : 

« Messieurs, la ville de Paris vient pour la der- 
nière fois offrir ses hommages aux premiers r- 
présentants d’une nation puissante et libre. Vous 
avez été armés du plus grand pouvoir dont les 
hommes puissent être revêtus ; vous avez fait les 
destinées de tous les Français; mais aujourd’hui 
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ce pouvoir expire; encore un jour, et vous ne 
serez plus. On vous regrettera sans intérêt; on 
vous louera sans flatterie; et ce n'est pas nous, 
ni nos neveux, ce sont les faits qui vous loue- 
ront. Que de jou's mémorables vous laissez au 
souvenir des hommes! Quels jours que ceux où 
vous avez conslitué la première représentation du 
peuple français, où vous avez juré d’avance la 
Constitution, qui était encore et dans l’avenir, et 
dans votre génie, où votre autorité naissante, 
mais forte comme celle d'un grand peuple, a 
maintenu vos premiers décrets, ceux où la ville 
de Paris est venue appuyer votre sagesse de son 
courage, où un roi chéri a été rendu à une na- 
iion sensible ! et ce jour, à jamais célèbre, où, en 
vous dépouillant de vos titres et de vos biens, 
vous avez essayé sur vous-mêmes les sacrilics 
que l'intérêt public imposait à tous les Français! 
C'est à travers les alternalives et des in juié- 
tudes, et de la joie et des triomphes et des orages, 
que votre sagesse a diclé ses décrets, qu'elle a 
établi les droits du peuple, marqué les formes 
d’une représentation libre, proclamé la monarchie 
déjà consacrée par les siècles, et de nouveau 
sanctionnée par le vœu général; et que cette 
sagesse, en renonçant solennellement aux con- 
quêtes, nous a fait des amis de tous les peuples. 
Mais le plus beau de tous les monuments, le plus 
chéri à nos cœurs, est celui où une voix s’est 
fait entendre et a dit : La Conslilulion est achevée! 
où une autre voix a ajouté : Elle est acceptée par 
le roi! Alors cette union du prince et de la na- 
tion a posé autour de nous les bases de la puix, 
du bonheur et de la prospérité publique. 

« Législateurs de la France, nous vous arnon- 
çons les bénédictions de la postérité qui com- 
mence aujourd’hui pour vous. En rentrant dans 
la foule des citoyens, en disparaissant de devant 
nos yeux, vous allez, dans l'opinion des hommes, 
vous joindre et vous mêler aux légisialeurs des 
nations, qui en ont fait le bonheur, et qui ont 
mérité la vénération des siècles. Nos regrets vous 
suivront comme notre admiration et nos reshects. 
Vous avez honoré cette ville de votre présence, 
c'est dans son sein qu'ont été créées les destinées 
de l'Empire. Quand nous parlerons de votre gloire 
nous dirons, ellea été acquise ici. Quand nous par- 
lerons du bien que vous avez fait, nous dirons : 
ils ont été nos concitoyens. Nous oserons peut- 
être dire : ils ont été nos amis. Et vous aussi, 
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Messieurs, vous vous souviendrez de la ville de 
Paris, vous direz que la première elle a adhéré à 
vos décrets, et que, malgré les troubles dont elle 
a été agitée, toujours appui de la Constitution et 
du trône, elle sera toujours fidèle à la nation et 
au roi. » (Applaudissements.) 


M. le Président répond : 

« L'Assemblée nationale a eu pour con*tant 
objet de ses travaux le bonbeur du peuple; le 
seul prix qu’elle puisse recevoir, et qui soit di- 
gne d'elle, est le témoignage de la satisfaction 
générale. 

« L'Assemblée reçoit avec un vif intérêt l'ex- 
pression des sentiments de la commune de Pa- 
ris; elle ne peut pas oublier combien cette 
grande cité a élé utile au succès de la Révolu- 
tion, et ne doute pas que, secondant le zèle de 
ses admioistrateurs, elle va concourir avec Ja 
même ardeur et le même patriotisme, au prompt 
établissement de l’ordre constitutionnel : elle 
vous invite à sa séance. » (Applaudissements.) 

(L'Assemblée décrète que le discours de la 
municipalité tt la réponse du Président seront 
imprimés et iusérés dans le procès-verbal.) 


MN. le Président donne lecture d'une lettre 
du directoire du département de Paris qui di- 
mande à être admis à présenter ses hommages à 
l'Assemblée avant sa séparation. 

(L'Assemblée décrète que le directoire sera 
admis à la barre.) 


M. d'André. Messieurs, le comité des rap- 
ports vous avait rendu compte des éroubles qui 
s'étaient élevés à Arles et des mesures que le dé- 
partement avait prises; et, sur Ce rapport, vous 
avez jugé qu'il était convenable de casser les ar- 
rêtés du département. Mais je dois vous annon- 
cer qu'avant que le département eût connu vo- 
tre décret, aussitôt que le corps électoral eût 
terminé ses séances, le département a révoqué 
lui-même les ordres donnés aux gardes natio- 
nales de marcher vers Arles, e: toutes les gardes 
nationales sont tranquillement rentrées dans 
leurs foyers. (Applaudissements.) 


M. Le Chapelier, secrélaire, donne lecture 
du procès-verbal de la séance du mercredi 28 sep- 
tembre au matin, qui est adopté. 


M. Emumery. Messieurs, vous avez décrété 
une amnistie générale. 11 est bien dans l’inten- 
tion de l'Assemblée d’absoudre ceux qui ont été 
pris dans des émeules; je demande qu'il soit 
ajouté au procès-verbal un décret portant que 
ceux qui sont aux galères, et qui y ont été con- 
damnés pour crime de sédition, émeute, attrou- 
pement, depuis le mois de mai 1788, seront tous 
élargis. 

Voici mon projet de décret : 

« L'Assemblée nationale décrète que tous ceux 
qui, pour fait d’émeule ou de révolte, ont été 
enfermés, bannis ou condamnés aux galères de- 
NE le 1° mai 1788, seront incessamment déli- 
vres. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


. Le directoire du département de Paris est admis 
à la barre. 


N. Pastoret, procureur général syndic, s'ex- 


prie ainsi : 
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« Messieurs, 


« Les enfants de Ja Constitulion viennent en- 
core rendre hommage à ceux qui l'ont créée; 
et quand la postérité va commencer pour vous, 
ils peuvent, sans flatterie comme saus crainte, 
vous en faire entendre le langage. 


« La liberté avait fui au delà des mers, ou 
s'était cachée dans les montagnes; vous relevâtes 
parmi nous son trône abatlu. Le despotisme 
avait effacé toutes les pages du livre de la na- 
ture; vous y rétablîtes cette déclaration immor- 
telle, le décalogue des hommes libres. La volonté 
de tous était sujette de la volonté d’un seul, qui 
lui-même, déléguant le pouvoir suprême à ses 
ministres, était moins le possesseur que l’élec- 
teur de la souveraineté. Vous créâtes une repré- 
sentation politique, qui, d’une extrémité de 
l'Empire à l’autre, fait de la loi l'expression gé- 
nérale du vœu des Français. On ne parlait jamais 
au peuple que de ses devoirs, vous lui parlâtes 
aussi de ses droits. La protection était pour le 
riche, et l’impô!, qui en est le prix, n’était payé 
que par le pauvre : on le doublait même quel- 
quefois pour lui, comme si la terre eùt produit 
deux moissons. Vous le vengeâtes de cette longue 
injustice, et vous brisâles en même temps tous 
les anneaux de la chaîne féodale, sous laquelle 
il vivait oppressé. L’orgueil avait séparé les 
hommes; vous cherchâtes à les réunir. L'égalité 
était tellement altérée, qu’on regardait inême 
comme un privilège la défense de la patrie. Tous 
Jes citoyens sont devenus soldats; et ce qui fait 
le patrimoine du hasard deviendra celui du 
travail et du courage. Vous rendites plus véné- 
rable le ministère des autels, tour à tour dé- 
gradé par l’indigence des past-urs et la richesse 
des pontifes. Vous affranchîtes le commerce, 
l’agriculture, l’industrie, la pensée. Peu contents, 
enfin, d'avoir établi la plus belle Constitution de 
l'univers, vous vous livrâtes à des travaux si 
immenses sur les lois, que ceux qui aspiraient 
à la gloire de vous imiter un jour, ont jeut-êre 
dit quelquefois, dans l'élan jatoux d’une ambi- 
tion honorable, ce qu’Alexandre disait de Phi- 
lippe : ne me laissera rien à conquérir. 

« Cepeniant, Messieurs, une grande carrière 
s'ouvre encore devant vos successeurs. Vous 
fondâtes la liberté, ils en seront les gardiens. 
Ils veilleront sur ces finances publiques, qui ne 
sont ur portion des PRRRAes articulières : 
leur épuisement concourut à hâter la Révolution, 
leur embarras pourrait non la détruire (car rien 
ne détruit l'empire de la raison, il est éternel 
comme Dieu même), mais en retarder les effets, 
en troubler les jouissances. Ils fonderont l’ordre 
publie, et achèveront de comprimer l'anarchie : 
car Id liberté constitutionnelle n’est pas la liberté 
de quelques-uns, mais la liberté de tous; et ce 
n'est pas l'absence des lois, mais leur sagesse 
qui constitue cette liberté. Si on leur suscite des 
orages, comme vous ils les vaincront toujours. 
Périsse l'homme sacrilège qui, se laissant égarer 
par la crainte, ou avilir par la corruption, oscrait 
trahir un instant la cause du peupie dont il sera 
le dépositaire ! Des remparts de citoyens briseront 
les efforts des ennemis de la patrie; et, si les 
soldats étrangers pénétraient dans nos villes, ils 
ne presseraient pas en vain la terre hospitalière 
de la liberté. Plus d'une nation commence à se 
réveiller de l'esclavage; partout on va sentir 
celle grande vérité révélée par la philosophie, 
que la force des tyrans est tout entière dans la 
patience des peuples. » (Applaudissements.) 
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M. le Président répond : 

« L’imp rlance du département dont la con- 
fiance vous a mis à la tête de son administra- 
tion, el l'avantage que vos fonctions vous don- 
nent pour apprécier le résultat des travaux de 
l’Assemblée nationale, ajoutent un nouveau prix 
aux sentiments que vous venez de lui exprimer. 

« Elle a voulu la prospérité publique; vous 
comblez ses vœux en lui apportant un témoi- 
gnage de la satisfaction générale. 

« Elle a rempli le vœu du peuple en lui don- 
nant une Constitution libre. 

« C'est maintenant aux administrateurs, dignes 
comme vous, Messieurs, de la mission dont ils 
sont honorés, à joindre à ce grand bienfait celui 
de l'exécution exacte du régime constitutionnel. 
L'Assemblée vous invite d'assister à sa séance. » 
(Applaudissements). 

(L'Assemblée décrète que le discours du pro- 
cureur général syndic et la réponse du Présileut 
Fetes imprimés et iusérés dans le procès-ver- 

al.) 


M. Gaultier-Biauzat rappelle à l'Assemblée 
qu’elle a adopté hier uu décret qui défend qu'au- 
cun membre prenne la parole lorsque le roi est 
présent; il demande qu'avant l’arrivée du roi, il 
soit fait une nouvelle lecture de ce décret. (Aar- 
ques d'assentiment.) 


M. Goubpilleau. Comme il est nécessaire que 
le procès-verbal de la séance d'aujourd'hui «oit 
rédigé et lu immédiatement avant la levée de la 
séance, je demande que la députation qui sera 
chargée d'aller au-devant du roi à son arrivée, 
aille seule l'accompagner à sa sor'ie el que la 
séance ne soit levée qu'après la lecture du 
procès-verbal el sa signature par M. le président 
et MM. les secrétaires. 

(Gette motion est adoptée.) 


M. le Président annonce que le sieur Aleran- 
dre Barthélemy, membre de la Société des amis de 
la Constitution à Toulon, a déposé la somme de 
140 livres pour l’eplretien d'une garde sur les 
frontières pendant 6 mois; il se soumet à la re- 
nouveler tous les 6 mois, tant que la patrie sera 
menacée. 

(L'Assemblée accepte avec satisfaction l'offre 
patriotique du sieur Barthélemy.) 


M. Salomon de La Saugerie demande qu'il 
soit accordé une somme de 200 litres au secré- 
taire de la commission envoyé par l'Assemblée 
dans les départ-ments du Nord; il propose à cet 
égard le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il sera ac- 
cordé 200 livres au sieur Gory, secrétaire de la 
commission envoyée par l’Assemblée nationule 
dans les départemeuts du Nord, du Pas-de-Caluis 
ei de l'Aisne. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. le Président fait lecture du décret renlu 
hier qui règle le cérémonial à observer lors de la 
présence du roi dans l'Assemblée (1). 


M. Fhouret demande que le président soit 
excepté de la disposition de l’article 3 qui porte 
que « personne ne pourra adresser la parole au 
roi, si ce n’est en vertu d’un décret exprès de 
l'Assemblée précédemment rendu. » 
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M. Emmery. Je crois qu'en gén-ral, il est 
extrêmement dangereux que le président, qui n’a 
pas pu savoir d'avance ce que le roi peut dire, 
s: charge de lui répondre et engage ainsi par 
son discours l’Assemblée, qui est alors forcée, au 
moins par décence, de ne pas l'interrompre. 
Nous devons observer la forme qui s’observe 
dans les pays où le roi vient dans le Corps légis- 
latif : en Angleterre, la Chambre des communes 
délibère une adresse que le président porte zu 
roi en réponse à son message, à son discours: 
mais le pré-ident ne peut pas de lui-même et 
spontanément dire des mots vagues et inutiles. 

Je demande donc que le président lui-même 
ne puisse adresser aucun discours au roi si ce 
n’est en vertu d’un décret de l'Assemb'ée; je de- 
mande touiefois que, pour aujourd'hui, il soit 
autorisé à lui faire le discours qu'il jugera con- 
venable. (Assentiment.) 

(La motion de M. Emmery est mise aux voix 
et adoptée.) 


Un de MM. les secrétaires fait Iccture du procès- 
verbal de la séance du jeudi 29 septembre au soir. 


M. La Héveillère-Lépeaux. L'Assemblée 
nationale à reçu hier un message du roi sur 
lequel je ne me permettrai aucune réflexion (1). 
dl. le secrétaire le relate mot à mot dans son 
procès-verbal; je demande qu’il soit dit simple- 
ment que M. le Présilent a reçu uu billet du roi 
qui annonce qu’il viendra faire demain la clô- 
ture de l’Assemblée. 

J: demande ensuite qu'il soit dressé ua formu- 
laire de correspondance entre le Corps législatif 
et Le roi et que le soin de l’é ablir soit renvoyé 
à la prochaine légis'ature qui saura sans dout: 
maintenir les égards qui sont dis à la majesté 
nationale dans la personne des représentan!'s 
que la nation a directement chargés d'exprimer 
sa volonté. 


M. Barnave. Aux voix la proposition! 
(La double proposition de M. La Réveillère- 
Lépeaux est mise aux voix et aloptée.) 


M. Baïlly. Avant que l'Assemblée se sépare, 
au mo nent où elle donne des témoignages de sa- 
tisfaction et des remerciements à ceux qui ont 
servi la patrie, aux troupes de ligne, aux gardes 
rationales du royaume, et particulièrement à la 
garde nationale de Paris ; je prends la liberté de 
lui recommander les militaires qui ont bien servi 
la chose publique, M. de la Salle, M. Désaudray, tous 
deux commandants de la garde nationale, dans 
les jours les plus périlleux de la Révolution. M. de 
la Salle a pensé être la victime de la fureur du 
peuple. M. Désaudray à reçu un coup de salbreen 
voulant sauver la vie à un citoyen. Les électeurs 
de 89, à qui la patrie a tant d'obligations, nous 
ont cha gé:, M. La Fayette et moi, de solliciter 
pour ces ? mili'aires, les récompenses qu'ils mé- 
rilent. La ville de Paris ne peut s'en acquitter, 
les services qui lui ont été rendus, ont été réelle- 
ment rendus à la nation, et ne peuvent êire di- 
gaement payés que par elle. M. de La Fayette et 
moi, nous supplions l'Assemblée de faire leur 
sort, et ce dernier décret sera encore un acte de 
bienfaisance et de justice. J’exhorte tous mes:ieurs 
les électeurs qui sont membres de cette Assein- 
blée de joindre leur témoignage aux nôtres. 


M. Delavigne, Messicurs, témoin des faits de 


(1) Voir ce décret ci-dessus, séance du 29 septembre 
1791, au matin, page 596. : 


(1) Voir ci-dessus, séance du 29 septembre 1791, 
au soir, page 636. 
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atriotisme que le préopinant vient d'annoncer | qu’il propose à 2,009 livres pour M. de la Salle et 


DAeembiée c’est à celui qui a eu l'honneur 
de présider l'assemblée des électeurs de l'année 
1789 qu'il appartient spécialement de lui rappeler 
quelques faits qui peuvent aider à sa décision. 

Je puis aitester à l'As:emblée que le 25 du mois 
de juin 4789, époque où il pouvait y avoir quel- 
que mérite de prendre un parti bien décidé en 
faveur des premières opérations de l’Assemblée 
nationale et de la liberté, M. de la Salle, un des 
électeurs du ci-devant ordre de la noblesse, fut 
le premier à l’assemblée électorale pour s’occu- 
per de donner l'adhésion la plus formelle aux 
premiers décrets de l’Assemblée nationale. Voi à, 
Messieurs, le premier trait que je connaisse, et 
celui-là en vaut bien un autre. 

M. de {a Salle, fidèle à ses principes, a été mis 
à la tête de l’armée nationale parisienne dès 
l'instant de sa formation. C’est sur lui seul que 
reposa le soin de maintenir la tranquillité publi- 
que dans les importantes journées du 13 et 
du 14 juillet1739, jusqu'à ce quela garde nationale 
füt organisée. : 

Je crois, Messieurs, qu'il est inutile de vous dé- 
tailler les dangers qu’a courus ce citoyen, el sur- 
tout son patriotisme qui ne s'est pas démenti un 
seul instant dans les fonctions importantes dont 
la coutiance publique l'uvait investi. Le 10 du 
mois d'août, le sieur de la Salle faillit être la 
victime d’une erreur populaire, et c’est d’après 
ces faits que, rentré dans la foule ces citoyens, 
il est rest: sans récompense. 

M. Désaudray, officier des troupes de ligre 
supprimé, s’est présenté le 14 du mois de juillet, à 
10 heures du matin à l'hôtel de ville et a offert 
ses services. Ils ont été acceptés; on lui a expé- 
dié un brevet, et le premier acte qu'il a fait du 
{ouvoir dont l'avait investi la confiance de ses 
concitoyens a élé de voler au secours du sieur 
Grouet, de l'arracher des bras de ceux qui, le 
prenant pour le gouverneur de la Bastille, on‘ 
manqué de le rendre victime de leur erreur. Il 
a reçu uu Coup sabre quia été pansé dans l'hôtel 
de ville ; néanmoins il n'a pas cessé un instant 
de continuer les fonctions qu'il remplissait. 

Messieurs, ce sont des citoyens de celteespèce 
pour lesquels je demande une pension de 2,000 
écus. (Mouvements divers.) 


M. de Custine. Un devoir dont l’Assemblée ne 
doit jamais s'écarter, c’est de ne distribuer que les 
faveurs qui sont en son pouvoir et de laisser 
au pouvoir exécutif le droit de proposer les pen- 
sions à donner. En conséquence, je demande 
qu'il soit fait une mention honorable au procès- 
verbal des actions de ces 2 officiers et que le sur- 
plus soit renvoyé au pouvoir exécutif. 


M. Ræœderer. Le principe de M. de Custine est 
extrêmement bon pour tous les actes dignes de 
récompense qui se sont passés dans les temps 
ordinaires; mais, quand il s’ugit des services de 
la Révolution, d'un acte de la Révolution à sa 
naissance, C’est au pouvoir coustituant, qui seul 
a les pouvoirs révolutionnaires, si je puis me 
servir de cette expression, à décerner de pareilles 
récompenses. En conséquence, je crois que l’As- 
semblée nationale doit suivre l'exemple qu’elle 
s'est déjà donné à elle-même : c’est elle qui a 
récompensé les gardes nationales tués devant 
Nancy, c’est elle qui doit attribuer les récom- 
penses dues aux gärdes nationales de Paris. 

Je propose toutefois un amendement à la motion 
de M. Delavigne : c’est de réduire la somme 


de 1,000 livres pour M. Désaudray. (Marques d’a- 
ssentiment.) 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il sera 
accordé une pension de 2,000 livres à M. de la 
Salle et de 1,000 livres à M. Désaudray, en 
sus de leur traitement.) 


M. Lavie. Je propose à l’Assemblée de voter 
et d'insérer dans le procès-verbal des remerci- 
ments, au nom de la nation, à la municipalité 
de Paris, à laquelle nous avons tant d'obligations, 
ainsi qu'à M. Bailly, son maire. (Applaudisse- 
ments). 

(Gette motion est décrétie.) 


M. Camus annonce qu'il est prêt à rendre 
compte de la fabrication des 800 millions en assi- 
gnats ; mais attendu la multitude d'affaires dont 
l’Assemblée est chargée dans cette séance, il de- 
mande l'impression de son rapport. 

(Getie impression est ordonnée.) (1). 


M. le Président. La paro'e est à M. Bureaux 
de Pusy pour faire un rapport sur l’organisation 
de la garde du roi. 


M. Bureaux de Pusy, au nom du comité mili- 
taire. Messicurs, vous avez décrétéque leroiaurait 
une garde et vo s avez posé les bases de l'orga- 
nisation générale de celte gerde dans la Consti- 
tution même. Actucllement le roi propose l’or- 
ganisation de sa garde. Le comité militaire, à qui 
cutle proposition a été renvoyée, n'ayant trouvé 
rien qui ne fût conforme à vos principes consti- 
tutionnels, a rédigé, sous forme de décret, la 
proposition du roi ; et c'est ceile que je vais avoir 
l'houneur de vous soumettre : 

« L'Assemblée nationale, délibérant sur la pro- 
position du roi, après avoir entendu son comité 
militaire, décrète ce qui suit : 


APCE 


« Conformément aux dispositions de l’acte cons- 
titutionnel, la garde du roi sera divisée en ? 
corps; l’un de 1,200 hommes d'infanterie, l’autre 
de 600 hommes de cavalerie, ainsi qu’il sera plus 
amplement expliqué ci-après. 


Art, 2. 


« Le grand état-major de la garde du roi sera 
composé d'un lieutenant général commandant en 
chef, de 2 maréchaux de camp, commandant l’un 
l'infanterie, l’autre la cavalerie, et de ? adjudants 
généraux colonels, attachés l’un à la garde à 
pied, l'autre à la garde à cheval. 


Art "3 


« La garde à pied sera partagée en 3 divisions, 
de 400 hommes anne ; 


“Art. 4 


« L'état-major de chaque division de la garde 
à pied sera composé d'un colonel commandant 
de division, de 2? lieutenants-colonels, et de 
2 adjudants-majors. 


Art 0. 


« Chaque division de la garde à pied sera de 
8 compagnies de 50 hommes, commandées cha- 
cune par un capilaine, un lieutenant et un sous- 
lieutenant, 


(1) Voir ci-après ce document aux annexes de la 
séance, page 690. 
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Aït. G. 


« La garde à cheval sera partagée en 3 divisions 
de 200 hommes chacune. 


Aro uTe 


« L'état-major de chaque division de la garde 
à cheval sera ccmposé d’un colonel commandant 
de division, de ? lieutenants-colonels, et de ? ad- 
judants-majors. 


Art. 8. 


« Chaque division de la garde à cheval sera de 
4 compagnies de 50 hommes, commandées cha- 
cune par un capitaine, un lieutenant et un sous- 
lieutenant. 


Art. 9. 


. « La garde d'honneur fournie par la garde na- 
tionale, prendra la droite sur la garde à pied. 
Le roi sera prié de régler invariablement Ies pos- 
tes que la garde nationale devra occuper lors- 
qu’elle sera de service auprès de sa personne. 


Art. 10. 


« Les 3 officiers généraux, chefs de la garde 
du roi, seront toujours au choix de Sa Majesté. » 
(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. de Cernon, au nom du comité des finances. 
Messieurs, je viens au nom de votre comité dis 
fioances vous présenter le compte de M. Baudouin, 
imprimeur de l’Assemblée nationale. 

Au moment où l’Assemblée se rassembla, elle 
était sans imprimeur : M. Baudouin fut alors pré- 
senté et pritavec vos commissaires l'engagement 
d'imprimer le procès-verbal in-8° et d’en remet- 
tre un exemplaire à chacun des membres de 
l’Assemblée nationale; il annonça en même temps 
qu’il compterait de clerc à maîtreavec l’Assemblée 
pour toutes autres impressions étrangères à ce 
travail; c’est de cet objet que votre comité m'a 
principalement chargé de vous rendre compte ; 
depuis, M. Baudouin a entrepris une édition in-4° 
du procès-verbal, dont il a encore pris l’'engage- 
ment de remettre un exemplaire à chacun des 
députés. Toute l’Assemblée sait avec quel soin 
M. Baudouin a rempli son engagement... 


Plusieurs membres : Pas trop bien! 


M. de Cernon, rapporteur. Nous lui devons 
de la reconnaissance pour l'activité avec laquelle 
il s’est livré à ce travail. 

Je vous rappellerai encore la confiance avec 
laquelle M. Baudouin a avancé ses propres fonds, 
mettant ainsi sa fortune à découvert, l'exactitude 
avec laquelle il a rempli les engagements qu'il 
contractait pour vous lorsqu'il imprimait tout ce 
dont vous ordonniez l'impression, sans avoir 
d'autre engagement de votre part, que l'espé- 
rance qu'il fondait sur le compte que je viens 
vous présenter, lorsque les contrefaçons, lorsque 
les journaux qui le devançaient, anéantissaient 
souvent les bénéfices qu'il pouvait attenüre. 
M. Baudouin croyait en effet que, le procès-ver- 
bal étant plus exact que tous les journaux, il 
aurait un grand nombre de souscripteurs; mais 
les journaux, devenant plus agréables au public 
que ce procès-verbal, ont anéanti les nombreux 
souscripteurs qui s'étaient tout d’abord pré- 
sentés : ses bénéfices ont donc vite diminué pour 
s’éteindre bientôt : de 2,700 le nombre des 
abonnés est tombé à 900. M. Baudouin n’en a pas 
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moins Contiuué son envoi et jamais pas même 
aujourd’hui, il n’a fait de réclamation : il ne vous 
demande de lui payer que ce qui lui est rigou- 
reusement dù pour ses dépenses. 

Le second objet qui pouvait légitimer des ré- 
clamations de M. Baudouin, était le travail sur 
les pensions, dont vous aviez décrété l'impression. 
IL tit cette impression en effet; mais ces listes de 
pensions ont cessé de se vendre. 

Aujourd'hui les obligations que vous avez à 
remplir envers M. Baudouin, peuvent s'étendre à 
tous les objets étrangers au procès-verbal, comme 
les nombreux projets de décrets, les rapports, 
les tableaux des finances, les adresses, les 
opinions particulières, les affiches ; enfin, tout 
ce qui concernait le service de l’Assemblée. Vos 
commissaires ont examiné le compte détaillé, ar- 
ticle par article, que M. Baudouin leur a remis: 
ils l'ont vérifié; ils se sont assurés que toutes les 
pièces y énoncées ont été réellement imprimées : 
toutes ont été représentées en nature. Il résulte 
que M. Baudouin est créancier de 336,000 livres, 
et ce résultat a été calculé à tant la feuille d’im- 
pression. Sans doute, celte manière de calculer 
est la plus modérée de toutes, surtout lorsqu’on 
a été obligé de faire des impressions peadant la 
nuit, de faire des envois à domicile. Je réj ète que 
l’on ne comprend point dans le compte dont je 
vous entretiens, le procès-verbal que M. Baudouin 
a toujours fourni gratuitement. 

Vos comités ne se sont pascontentés de ce simple 
mémoire ; ils ont vu que M. Baudouin avait pris 
l'engagement de compter de clerc à maître, c’est- 
à-dire de rendre compte à l’Assemblée de sa si- 
tuation; ils ont donc réclamé un état de situa- 
tion. M. Baudouin a donc présenté son compte par 
dépenses et par recettes. Il e1 résulte qu’il a 
dépensé 1,174,000 livres; ilen ôte la recette qui est 
de 1,069,000 iivres. Il y a donc dans ges affaires 
un délicit de 105,000 livres, entre ses recettes et 
dépenses, qui, joint à la propriété qu'il avait an- 
térieurement, et qu’il a versée tout entière dans 
ces affuires, forme précisément en chiffres ronds 
la somme que vous lui devez. 

La troisième opération par laquelle M. Bau- 
douin a voulu convaincre vos comunissaires de 
la légitimité de sa créance, est la remise de son 
bilan ; il résulte de la comparaison de l’évalua- 
tion de son imprimerie, avec l'état de ses dettes. 
IL estencore prouvé par là que M. Baudouin sera 
au pair dans ses affaires en remplissant les en- 
gagements qu'il a faits. 

Il est donc bien prouvé par cet examen que 
vous devez à M. Baudouiu 336,000 livres. Sur cette 
somme, il a reçu du comité des finances, qui a 
cru à différentes reprises devoir lui procurer une 
aide, 119,000 livres environ : il reste donc à lui 
payer 217,000 et quelques centaines de livres; et 
c’est la somme que votre comité vous propose de 
lui faire payer. 

(Cette proposition est adoptée.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Mes- 
sieurs, il résulte du compte qui vient de vous 
être soumis que les affaires de M. Baudouin se- 
ront seulemeut au pair lorsque vous lui aurez 
payé ce que vous lui devez; il résulte encore 
qu'il continuera à vous donner le procès-verbal 
dont la dépense sera entièrement à sa charge. 
Je demande que vous lui accordiez une gratifi- 
cation. 


M. Harnave. Je demande qu'il soit accordé à 
M. Baudouin une gratification de 30,000 livres. 
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J'observe qu’il résulte parfaitement du rapport 
du comité qu’on met M. Baudouin à couvert des 
engagements qu’il a pris pour l’As:emblée natio- 
nale; maisqu'iln’y a aucune espèce de propor- 
tion entre le profit qui lui appartient et les Lra- 
vaux et peines très réelles qu’il a eues. L’entre- 
p'ise de M. Baudouin paraissait devoir être 
extrêmement lucrative, extrêmemeut avanta- 
geuse dans son aperçu. Il est arrivé ensuite qu’, 
par les leuteurs nécessairemeut attachées à une 
entreprise aussi vaste, lenteurs que l’Assemblée 
même a souvent nécessittes dans son travail, 
tous l:s journaux ont pris les devauts sur lui ; 
tell: ment qu’il a cons'amment été chargé du tra- 
vail forcé par l’Assemblée pour les distributions 
journalières, et que les produits qui résultent des 
ventes au dehors n'ont pas été pour lui, mais 
pour les jonrnalistes qui le devançaient. 

En conséquence, il est de la justice de l’As- 
cemblée de récompenser l’activité, le désintéres- 
sement très marqué et très noble que M. Bau- 
douin a mis dans sa conduite envers elle. Je 
conclus donc à une gratification de 30,000 livres. 
(Applaudissements.) 


[Assemblée nationale.) 


Plusieurs membres : 40,000 livres! 
(L'Assemblée décrète qu’il sera accordé une 
gratification de 40,000 livres à M. Baudouin.) 


M. de €Cernon, rapporteur. J'observe à l’A<. 
semblée que le compte que je viens de lui pré- 
senter ne s'arrête que jusqu’au {‘ du mois de 
septembre; il reste encore dû ce qui a été fait 
dat:4 le courant de ce mois. 

Voici la rédaction du décret : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances sur le 
compte de clerc à maître présenté par le sieur 
Baudouin, son imprimeur, des impressions faites 
pour l'Assemblée depuis le 15 juin 1789, jusqu’au 
1er septembre 1791, décrète : 


Art. 1er, 


« Les commissaires de la trésorerie nationale 
feront payer, sur les ordonnances du ministre 
de l'ivtérieur, à M. Baudouin la somme de 
217,494 livres pour ses impressions jusqu’au 
1 septembre 1791, sans préjudice de ce qui lui 
sera dû pour les impressions du mois de sep- 
tembre. 


Art02: 


« Pour lui tenir licu des bénéfices qu'il eût pu 
espérer sur son travail, il lui sera en outre payé 
une gratification de la somme de 40,000 livres 
et le témoignage de la satisfaction de l’Assem- 
blée sera consigné dans son procès-verbal. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. de Cernon, au nom du comité des fi- 
nances, fait un rapport sur les dépenses du Dé- 
partemént et en particulier sur les frais exces- 
sifs de l'impression des lois et autres documents 
destinés à être publiés ; il propose un projet de 
décret tendant à produire une économie par des 
éditions centrales et complètes sous format 
io-8° que l'on substituerait au format in-4° usité 
jusqu’à ce jour. 


M. Périsse-Dulue demande l'ajournement 
de cet objet à la prochaine législature. 
(CG: t ajournement est décrété.) 


M. le Président désigne les membres de la 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{30 septembre 1791.] 


députation qui doil se rendre au-devant du roi au 
moment de son arrivée. 

Ce sont MM. de Fontenay, Emmery, Regnaud 
de Nancy, Charrier de la Roche, de Curt, Salo- 
mon, Darnaudat, Chabroud, Anson, Buzot, Milet- 
Lamambre, Brevet de Beavujour, Kispoter, Jary, 
de Noüilles, Ghasset, Schmits, Dillon, curé ; Gus- 
tine, Schepers, Dumont curé; Chevallier, Hénet, 
La Reveillère-Lépeaux. 


M. le Président donne leclure : 

1° D'une lettre du ministre de la justice, qui 
annonce que Je roia donné son acceptation au 
décret du 24 de ce mois concernant les colonies, 
et à celui qui prononce l’amni-tie pour les délits 
relatifs aux événements de la R-volution, et que 
le roi s'occupe des moyens d'en assurer là plus 
prompte exécution. 

2° D'une note du ministre de la justice conte- 
nant la nomenclature des décrets sanctionnés 
par le roi et ainsi conçue : 

« Le ministre de la justice transmet à M. le 
Président de l'Assemblée nationale la note des 
décrets sanctionnés par le roi, savoir : 

«La Constitution française, du 3 septembre 1791 
(la minute a été mise aux archives notionales) ; 

« Le décret du 12 dudit mois, relatif à l’orga- 
nisation de la garde nationale de Paris ; 

« Celui du même jour, relatif à la formation 
d’un corps à cheval de garde nationale parisienne, 
destiné à la défense des frontières ; 

« Celui du 13, sur la cessation de toutes pour- 
suites relatives aux événements de la Révolution; 

« Celui du 14, qui abolit toutes les procédures 
instruites sur des faits relatifs à la Révolution, 
prononce une amnistie géuérale en faveur de tout 
homme de guerre prévenu, accu*é ou convaincu 
de délits militaires, à compter du 1° janvier 1789, 
abolit l’usage des passeports, et révoque la loi 
des émigrants ; 

: Celui du 15, relatif aux élèves des écoles du 
génie ; 

« Celui du même jour, relatif à la promu!gation 
solennelle de la Constitution à Paris et dans tout 
le royaume, aux réjouissances publiques qui se 
feront à celte occasion, et à la délivrance des 
prisonniers détenus pour dettes de mois de nour- 
rice ; 

« Celui du même jour, portant que le roi sera 
prié d’interposer ses bons offices près des cantons 
suisses, afin d'obtenir le pardon de ceux qui ont 
ce condamnés pour des faits relatifs à la Révo- 

ution ; 

« Celui du 16, relatif à la levée d'un cadastre 
général; 

« Celui du 17, qui prescrit la nouvelle formule 
du serment à prêter par les offiviers et soldats ; 

« Celui du même jour, portant qu’il y aura un 
UNE du roi auprès des trisunaux crimi- 
nels ; 

« Celui du même jour, relatif aux vacances des 
tribunaux ; 

« Celui du 23, relatif aux troubles de la ville 
d'Arles; 

« Celui du même jour, concernant la libre ex- 
portation à l'étranger des sabres, épées, couteaux 
de chasse, pistolets de poche, fusils de chasse, 
pierres à fusil, poudre de chasse et salpêtre, 
uniquement destinés au commerce avec l'étran- 


ger; 
« Celui du 24, constitutionnel, sur les colonies; 
« Celui du même jour, qui étend aux colonies 
le décret du 14 septembre, portant abolition de 
toutes poursuites et procédures sur les faits re- 
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latifs à la Révolution, et amnistie générale en 
faveur des hommes de guerre ; 

« L'extrait du procès-ve: bal de l'Assemblée na- 
tionale du 25, pour rectifier d'ux omissions dans 
la loi sur l’organisation de la garde nationale pa- 
risienne. 

« Le ministre de Ja justice transmet à M. le 
Président les doubles minules de ces décrels. 


« Signé : M.-L.-FR. DUPORT. » 
Paris, le 30 septembre 1791. 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret sur les délits et Les peines mili- 
laires (1). 


M. de Wimpfen, rapporteur, soumet à la dé- 
libération la suite des articles du titre II. 
as articles 11 à {5 sont successivement adop- 
és. 


Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur l’article 16, ainsi conçu : 

«Si, sur la réclamation d'un subordonné ou 
du commissaire-auditeur, un supérieur est con- 
vaiocu d’avoir, par haine, vengeance ou autre 

assion, donné un ordre à son subordonné dans 
a vue de le faire périr, la peine est d’être dé- 
gradé et renvoyé du service ; et si le subordonné 
avait en effet péri en exécutant l’ordre de ce su- 
périeur, la peine est d’être pendu. 


M. Emmery. J'apnuie la question préalable, 
parce qu’il est impossible de croire qu’un officier 
envoie un soldat dans uu poste exprès pour le 
faire périr. 


M. Prieur. Quand on fait des lois pénales, il 
faut prévoir toutes les ressources de la malice 
humaine; je demande qu'on décrète l’article. 

(L'Assemblée décrète qu’il n'y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’article 16.) 


M. de Wimpfen, rapporteur, déclare alors 
retirer les articles 17 à 22. 
(L'article 23 est adopté.) 


M. de Broglie. Je demande, par amendement 
à l’article 24, que, dans le cas de menace d’un 
subordonné vis-à-vis de son supérieur, l'officier 
coupable encoure la peine d'emprisonnement pour 
une durée égale à celle de la peine des fers à 
laquelle sont -oumis les sous-officiers coupables 
des mêmes faits. 


M. Goupilleau. Je demande, moi, que les 
soldats, sous-officiers et officiers subissent iden- 
tiquement la même peine : cela me paraît abso- 
Jument nécessaiie d’après les principes de l’éga- 
lité. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. de Œustine. J'appuie l’amendement de 
M. Goupilleau. Par la déclaration des droits, vous 
avez coneacré l'égalité des hommes aux yeux de 
la loi :il faut donc que le soldat et l'officier 
subissent la même peine lorsqu'ils sont traduits 
devant les tribunaux pour un même délit. 


Plusieurs membres demandent la priorité pour 
l'amendement de M. Goupilleau. 
(Gette priorité est accordée.) 


(4) Voir ci-dessus, séance du 29 septembre 1791, au soir, 
page 636. 
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M. Harnave. je demande la question préalable 
sur l'amendement de M. Guupilleau et, en consé- 
quence, que l'article soit adopté avec l'amendement 
ue M. de Broglie. 


C'est en connaissant mal le sens de la décla- 
ration des droits qu'on l’a citée dans cette circons- 
tance. Tout délit, suivant la déclaration des droits, 
tout délit identique doit être puni par les mêmes 
peines; mais par les résullats de la subordination 
militaire et de la différence des devoirs entre les 
différents grades, il n’est pas vrai de dire que les 
mêmes actes commis par des hommes de grade 
différent soient les mêmes délits. Vous avez déjà 
jugé la question par les articles précédents, en 
décidant que les mêmes fautes devenaient plus 
graves lürsqu'elles étaient commises par des mili- 
taires d’un grade plus élevé, attendu que plus le 
grade est élevé, plus le militaire doit connaître 
ses devoirs; plus le grade est élevé, plus la faute 
est nuisible à l'Etat et plus, par conséquent, le 
délit est grave. Conséquemmeut à ces priucipes, 
vous avez décrété déjà des proportions croissantes 
pour les mêmes fautes suivant qu'elles étaient 
comunises par des soldats, des sous-ofticiers ou 
des officiers. 


Quel est ici le second motif qui doit vous déter- 
miner ? C'est qu'en appliquant toujours plus de 
peine à raison de l'élévation des grades, vous 
devez évalement conserver la considération et le 
respect qui doivent nécessairement exister à 
l'égard du grade... (Exclamations à l'extrême 
gauche.) Cela n’est pas une dilférence de cousidé- 
ration accordée à une classe première de citoyens, 
puisque, suivant vos lois, tous les citoyens doivent 
parvenir également à tous les grades militaires; 
cela est une distinction essentielle, nécessaire, 
indispensable à la subordinati,n des armées qui 
est le premier fondement de la liberté des peu- 
ples, comme le premier fondement de la puissance 
des Empires. 1l est impossible que, dans les armées 
où le nombre des soldats est plus que double du 
nombre de ceux qui commandent, la subordi- 
nation et l'obéissance existent, si la loi n’établit 
Las une différence de respect et 4e considération. 
Le lien moral est la base de l’obéis-ance ; par 
conséquent, la base de la sûreté p .blique, par 
conséquent, la base de la puissance de l'Etat. 


Il est donc vrai de dire que plus la peine est 
grave, relativement aux perte: que la faute pro- 
duit, au mal individuel qu’elle fait, plus elle doit 
être en même temps combinée de telle manière 
qu’elle conserve néanmoins le respect et la con- 
sidération qui sont dus aux grades. ]l est donc 
vrai de dire qu’un officier qui jerd son état et son 
grade, qui par là est en même temps flétri dans 


l'opinion publique, et qui, indépendamment de 
‘ces deux peines, est privé de la liberté pendant 


2 ou 4 ans suivant les cas, essuie une peine réel- 
lement plus sévère que le soldat qui est mis 2 ou 
4 ans en prison et que cependunt la considération 
est conservée au grade. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n'y a pas 
lieu à délibérer sur l'amendement de M. Gou- 
pilleau et adopte l’article 24 avec l'amendement 
de M. de Broglie.) 

Les articles 25 à 30 sont adoptés. 


Un membre demande, par amendement à l'ar- 
ticle 31 qui concerne les vols et enlèvements 
d'effets, la suppression de la disposition relative 
au voi de pain. 

(L'article 31 est adopté avec cet amendement.) 

Les articles 32 et 33 sont adoptés. 
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Un membre propose de fixer à 8 jours, au lieu 
de 6, le délai accordé par l’article 34 au militaire 
qui aura déserté, pour se repentir. 

(L'article 34 est adopté avec cet amendement.) 


[Assemblée nationale]. 


M. Emmery s'oppose à la première partie de 
l'article 35 portant que tout militaire condamné 
à être chassé sera préablement dépouillé de son 
uniforme. — Nous devons, dit-il, achever d’abolir 
ces préjugés barbares qui attachaient des dis- 
tinctions particulières à l’uniforme de tel et tel 
corps et qui séparaient en quelque sorte ces corps 
du reste üe l'Etat. Les uniformes ne sont qu’un 
signe de ralliement pour l’armée; tous les uni- 
formes, tous les costumes distinctifs des citoyens 
sont évalement honorables. On ne doit pas plus 
dépouiller de l’habit militaire que d’une distinc- 
tion de noblesse. 

Je demande le retranchement de la première 
partie de l’article. 

(L'article 35 est adopté avec cet amendement.) 

L'article 36 et dernier est ensuite adopté. 


M. Emmery, au nom du comité militaire, 
propose pour compléter ce décret, les quatre 
articles suivants : 


Arte 


« Le juré d’accusation s’assemblera toujours 
dans le lieu où le délit aura été commis, lorsqu'il 
n’y aura pas d’empêchement; dans ce cas, il 
s’assemblera dans le chef-lieu de la cour 
martiale. ; 

« Le juré de jugement et la cour martiale 
s’assembleront toujours dans le chef-lieu de la 
cour martiale. » (Adopté.) 


Art-2: 


« Dans le cas des articles 22 et 25 du décret 
du ?2 septembre 1790, le nombre des jurés, soit 
d'accusation, soit de jugement, ne sera point 
auguenté en raison des coaccusés qui excé- 
deront le nombre de 6. » (Adoplé.) 


ARTS: 


« Les membres de la gendarmerie nationale 
prévenus de délits, seront justiciables des 
tribunaux ordinaires ; mais si le tribunal ordi- 
naire décide que le délit dont le jugement lui est 
déféré est purement militaire, l'accusé sera ren- 
voyé devant la cour martiale. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Dans ce cas, les jurés seront pris sur un ta- 
bleau particulier, formé des seuls officiers, sous- 
officiers et cavaliers de la gendarmerie nationale.» 
(Adopté.) 


M. de Wimpfen, rapporteur, fait en consé- 
ES la relue de l'ensemble, du décret sur Les 
élits el les peines militaires qui est mis aux voix 
dans les termes suivants : 


TITRE Je. 
De la juridiction militaire. 


Art. 1°. 


« Les délits militaires consistent dans la vio- 
lation définie par la loi du devoir militaire, et la 
mo les peines qui doivent y être appli- 
quées. 
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ArteÈes 


« Aucun fait ne peut être imputé à délit mili- 
taire, s'il n'est déclaré tel par la loi. 


INUENSX 


« Nul n’est exempt de la loi commune et de la 
juridiction des tribunaux, sous prétexte du 
service militaire ; et tout délit qui n attaque pas 
immédiatement le devoir ou la discipline ou la 
subordination militaire, est un délit commun, 
dont la connaissance appartient aux juges ordi- 
naires, et pour raison duquel le prévenu soliat, 
sous-officier ou officier, ne peut être traduit que 
devant eux. 


Art. 4, 


« Nul délit n’est militaire, s’il n’a été com- 
mis par un individu qui fait partie de l'armée. 
Tout autre individu ne peut jamais être traduit 
comme prévenu devant les juges délégués par la 
loi militaire. 


Arl.15. 


« Si parmi deux ou plusieurs prévenus du 
même délit, il y a un ou plusieurs militaires, et 
un ou plusieurs individus non militaires, la con- 
naissance en appartient aux juges ordinaires. 


Art. 6. 


« Si dans le même fait il y a complication de 
délit commun et de délit militaire, c’est aux juges 
ordinaires d’en prendre connaissance. 


Arte 


« Si pour raison de deux faits, la même per- 
sonne est dans le même temps prévenue d’un 
délit commun et d’un délit militaire, la pour- 
suite en est portée devant les juges ordi- 
paires. 


Art. 8. 


« Lorsque les juges ordinaires connaissent en 
même temps, par la préférence qui leur est 
accordée, d’un délit commun et d’un délit mili- 
taire, ils appliqueront les peines de l’un et de 
l’autre si elles sont com nes et la plus grave 
si elles sont incompatibles. 


Art. 9. 


« Le condamné a le droit de demander la cas- 
sation du jugement, et le commissaire-auditeur 
a le même droit; mais la signification doit en 
être faite daus les trois jours qui suivent la 
lecture du jugement, dont on lui donnera copie 
s’il la demande; et dans les trois jours suivants 
la procédure et le jugement doivent être envoyés 
au greffe du tribunal de cassation, pour en 
prenire connaissance dans la forme et les délais 
prescrits à l'égard des jugements criminels en 
général. 


Art. 10. 


« En cas de prévarication de la part des juges, 
l'accusé a le droit de les prendre à partie et de les 
citer au tribunal de cassation. 


Arts 


« Tout général en chef pourra, à la guerre, 
faire un règlement pour le maintien: du bon 
ordre dans son armée, et ce règlement aura 
force de loi pendant la durée du comman- 
dement de ce général en chef. 
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ArCUTR 


« Les ordres de circonstances que donnera à 
la guerre un commandant en premier d’une 
troupe ou d’un corps détaché, auront force de 
loi pendant la durée de son commandement. 


AFE TS 


« Les peines attachées aux délits prévus par 
le règlement du général en chef, ou les ordres 
de circonstances du commandant en premier, ne 
pus être appliquées que conformément à la 
oi, si elles s'étendent sur la vie, ou sur l'hon- 
neur, ou sur l'état du prévenu, mais sans recours 
à la cour de cassation. 


Art. 14. 


« On sera censé être en temps de guerre, pour 
l'exercice de l'autorité accordée aux généraux 
en chef, aux commandants en premier, et pour 
l'application des peines, à raison du temps de 

uerre, après que la proclamation en aura été 
aite aux troupes; et en temps de paix, tout 
rassemblement de troupes campées, ou canton- 
nées pour former un Camp, sera censé être en 
état de guerre. 


Art. 15. ; 


« Il n’est bas dérogé, par les articles du présent 
décret, à l’article 3 de la loi du 22 septembre 1790, 
concernant la compétence destribunaux militaires 
à l'égard des personnes qui suivent l’armée. 


Art. 16. 


« Par la dénomination de militaire, la loi en- 
tend tous les individus qui composent l’armée, 
sans aucune distinction de grade, de métier ou 
de profession. 


TITRE II. 
Des délits et peines. 


AFE 1. 


« Tout soliat, tout sous-officier, tout officier 
qui, en cas d'alerte, d'appel ou de la générale, ne 
se sera pas rendu à son poste au moment où la 
troupe prend les armes, pourra être puni d'une 
punition de discipline par le commandant de la 
troupe dont il fait partie, ou être soumis au jury 
d'accusation. Si le jury d'accusation trouve que 
les circonstances atténuent le délit, la punition 
en appartiendra au commandant de la troupe dont 
il fait partie; et il est soumis au jury de jugement 
et déclaré coupable, et non excusable; la peine 
est, en temps de guerre, d’être chassé du service 


Art. 2. 

« Le militaire qui, à la guerre, ne se sera pas 
rendu à son poste, ou quiaura abandonné son poste 
pour songer à sa propre sûreté, sera puni de 
mort. 


Art: 3 


« Le militaire qui, dansune place prise d'assaut, 
quittera son poste pour se livrer au pillage, sera 
puni de la peine exprimée par la proclamation 
du général qui aura commandé l'assaut. 


Art. 4. 


« Tout soldat trouvé endormi en faction ou en 
vedette, sera puni d’une punition de discipline 
par le commandant de la troupe dont il fait par- 
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tie, à moins que des circoustances aggravantes 
ne déterminent le commissaire-auditeur à le tra- 
duire devant la cour martiale. 

« Dans le cas où le prévenu serait traduit de- 
van! la cour martiale, et déclaré coupable, la peine 
est, en temps de paix, de 3 mois de prison, et en 
temps de guerre, d’être puni de mort. 


APt.1b. 


« Tout commandant d’un poste, tout sergent 
d'un poste, ainsi que la sentinelle, qui sera con- 
vaincu d’avoir transmis de fausses consignes à la 
Res de celles qu’il avait reçues sera puni de 
mort. 


Art 6. 


« Le commandant d’une patrouille qui sera 
convaincu d’avoir perfidement caché au comman- 
dant de son poste les découvertes qu’il aura faites, 
sera puni de mort. 


AT: 


« Le commandant d’un poste qui tairait perfi- 
dement à celui qui le relève les découvertes essen- 
tielles qu’il aurait faites, soit par lui-même, soit 
par ses patrouilles, soit par toutes autres per- 
sonves relativement à la défense du poste, sera 
puni de mort. 


Art. 8. 


« Le commandant d’un poste qui aura cru de- 
voir s’écarter de sa consigne, en sera responsable 
au commandant de la troupe dont il fait partie ; 
et si, traduit à la cour martiale, il est déclaré cou- 
pable, il sera puni de mort. 


Art. 9: 


« Un soldat en sentinelle ou en vedette qui 
aura manqué à sa consigne, sera puni d’une pu- 
nition de discipline, par le commandant de la 
troupe dont il fait partie, à moins que des cir- 
constances aggravantes ne déterminent le com- 
missaire-autiteur à le traduire à la cour mar- 
tiale ; et s’il est traduit à la cour marliale et 
déclaré coupable, la peine est d’être puni de 
mort. 


Art. 10. 


« Tout soldat, sous-officier et officier qui aura 
quitté son poste sans la permission de son com- 
mandant, sera puni d'une punition de discipline, 
par le commandant de la troupe dont il fait par- 
tie, à moins que des circonstances aggravantes 
ne déterminent le commissaire-auditeur à le tra- 
duire à la cour martialé ; et s’il est traduit à la 
cour martiale et déclaré coupable, la peine est 
d'être puni de mort. 


Art. 11. 


« Tout soldat, sous-oflicier ou officier convaincu 
d’avoir communiqué le secret du poste ou le mot 
d'ordre à queiqu’un qui n'en devait pas avoir 
connaissance, sera puui de mort. 


Art. 12. 


« Tout militaire convaincu d’avoir insulté une 
sentinelle, de propos ou de geste, la peine est 
contre le simple soldat, d’un mois d'arrestalion, 
de 6 semaines contre le sous-oflicier, et de 
3 mois contre l'officier. 

« Si l’insulte avait été faite avec une arme 
quelconque, ou si elle consistait en voies de fait, 
et que la sentinelle ne l’eût pas tué, le délinquant 
sera puni de mort. 
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Art. 13. 


« Tout militaire convaincu d'entretenir une 
correspondarce dans l’armée ennemie, sans la 
permission par écrit du commandant de la troupe 
dont il fait partie, sera puni par ledit comman- 
dant, d’une punition de discipline; et si sa cor- 
respondance est une trahison, il sera puni de 
mort. 


Art. 14. 


« Tout militaire qui aura passé les postes avan- 
cés de l’armée, ou qui sera sorli d’une place as- 
siégée, sans la permission du commandant de la 
troupe dont il fait partie, sera puni conformé- 
ment au règlement du général de l’armée ou du 
commandant de la place. 


Art. 15. 


« Tout militaire convaincu d'avoir été en ma- 
raude, sera puni conformément au règlement du 
général de l’armée. 


Art. 16. 


« Tout subordonné qui ne s'est pas conformé 
sur-le-champ à un ordre de son supérieur, re- 
lalif au service militaire, sera en temps de paix 
puni de 6 mois de prison; et en temps de guerre, 
toute désobéissance formelle sera punie de mort. 


Art 


« Si un subordonné est convaincu d’avoir me- 
nacé son supérieur de la jarole ou du geste, la 
peine est d’un an de fers contre ie soldat, de 
? ans contre le sous-officier, et de 2 ans de pri- 
son contre l'officier. 

« Si la menace a été accompagnée de quelque 
mouvement d'armes, la peine est contre le soldat 
de ? ans de fers ; contre le sous-officier, de 4 ans; 
et contre l'officier, d'être cassé et de 4 ans de 
prison. 


Art. 18. 


« Si un subordonné est convaincu d’avoir 
frappé son supérieur, la peine est contre le cou- 
pable d'être puni de mort. 


Art. 19. 


« S'il y a révolte contre les supérieurs, la peine 
de la désobéissance combinée est, à l'égard de 
ceux qui l'ont suscilée, d’être punis de mort, et 
ceux qui i'out partagée, d'être condamnés à 
10 aus de fers. 


Art. 20. 


« Si la désobéissance combinée consiste en ré- 
sistunce d'inertie, la peine contre les moteurs de 
cette révolte est de 5 ans de fers; et contre 
ceux qui ne se seront pas rendus à la troisième 
sommation du commandant, la peine est de 2 ans 
de fers. 


Art. 21. 


« En cas d’attroupement, les supérieurs com- 
manderont qu'on se sépare et que chacun se 
retire ; ets'ils ne sont pas sur-le-champ obéis, 
ils aommeront ou désigneront ceux qu'ils jugeront 
être les auteurs de l’attroupemeut ; et si les dé- 
signés ne rentrent pas aussitôt dans le devoir, ils 
seront dès lors déclarés chefs de révolte, et subi- 
ronti la peine énoncée dans l'article 19. 

« Si le rassemblement n’est pas dissous par le 
commandement lait au nom de la loi, les supé- 
rieurs sont autorisés à employer tels moyens de 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(30 septembre 1791.] 


force qu'ils jugeront bons, sans préjudice des 
peines portées, et sans que les supérieurs puis- 
sent jamais être recherchés ni inquiélés pour 
raison des moyens qu’ils auront employés pour 
que force demeure à la loi. 


ANF 27. 


« Dans le cas de la peine de prison par juge- 
ment de la cour martiale, le temps entier de la 
peine est distrait de celui du service. 


Art, 23. 


« Celui qui volera l'argent de l'ordinaire de 
ses camarades, celui qui vendra ou qui mettra 
en gage, en tout ou en partie, ses armes ou son 
habillement, ou son fourniment, sera puni de 
? ans de fers. 


Art 240 


« Gelui qui aura déserté en temps de paix et 
n'étant pas de service, sera puni de 3 mois de 
prison ; s’il était de service, de 6 mois de prison; 
et s'il a déserté étant de faction, il sera condamné 
aux fers pour le temps qu'il aura encore à servir. 


Art. 25. 


« Celui qui aura déserté en temps de guerre, 
n'étant pas de service, sera condamné à 10 ans 
de fers ; s’il était de service, à 20 ans de fers; 
s’il était en faction, lors de la désertion, il sera 
puni de mort. 

« Et dans tous les temps et tous les cas, celui 
qui sera convaincu d'être auteur d’un complot 
de désertion, sera puni de mort. 


Art. 26. 


« La loi accorde au militaire qui aura dégerté, 
n'étant pas de service, et en lemps de paix seu- 
lement, 8 jours de repentir, pendant lesquels il 
peut revenir à ses drapeaux, ou prouver par une 
déclaration authentique que son intention est d’y 
revenir, et en ce cas, la peine ne sera que d’une 
prison d'autant de jours qu'il en aura été absent; 
mais s'il est arrêté pendant lesdits 8 jours de 
ii il sera considéré et puni comme déser- 
eur. 


Art 27. 


. « La peine d’être chassé emporte la dégrada- 
tion civique, ct l'expédition du jugement tiendra 
lieu de congé absolu à celui qui aura été chassé. 


Art. 28. 


« Le roi sera prié de donner tous règlements 
nécessaires pour l’exécution du présent décret, 
qui aura force de loi dans nos colonies comme 
en Europe. 


Art. 29. 


« Le juré d'accusation s'assemblera toujours 
dans le lieu où le délit aura été commis: lors- 
4 il n’y aura pas d'emplacement, dans ce cas, 
: nt Os dans le chef-lieu de la cour mar- 
iale. 

« Le juré de jugement et la cour martiale s’as- 


sembleront toujours dans le chef-lieu de la cour 
martiale. 


Art. 30. 


« Dans le cas des articles 22 et 25 du décret 
du 22 septembre 1790, le nombre de jurés, soit 
d’accusalion, soit de jugement, ne sera point 
augmenté en raison des coaccusés qui excéde- 
ront le nombre de six. 
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Art 91: 


« Les membres de la gendarmerie nationale 
prévenus de délits, seront justiciables des tribu- 
naux ordinaires; mais, si le tribunal ordinaire 
décide que le délit dont le jugement lui est dé- 
féré, est purement militaire, l'accusé sera ren- 
voyé devant la cour martiale. 


Art. 32. 


« Dans ce cas, les jurés seront pris sur un ta- 
bleau particulier formé des seuls officiers, sous- 
re et cavaliers de la gendarmerie natio- 
nale. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. Le Chapelier, au nom du comité de Cons- 
titution, fait lecture de la rédaction complète du 
décret des 7 et 10 septembre relatif aux offices des 
receveurs des consignations et des commissaires 
aux saisies réelles (1). 

Ge décret est mis aux voix dans les termes sui- 
vaanlts : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de Constitution, en exé- 
cution de son décret du 15 de ce mois, prenant en 
considération les observations faites sur les dé- 
crets des 7 et 10, relati!s aux receveurs des con- 
sigoations,etaux commissaires aux saisies réelles, 
et rapportant, en tant que de besoin, le-dits dé- 
crets, les a reclifiés et définivement adoptés ainsi 
qu'il suit : 

Art Te 


« La vénalité et l'hérédité de tous offices de 
receveurs des consignations et de commis- 
saires aux saisies réelles, sont ct demeurent sup- 
primées : le comité de judicature fera incessam- 
ment son rapport sur le mode de leurliquidation, 
et de la reddition de leurs comptes. 


Art. /2: 


« Jusqu'à ce qu’il en ait élé autrement or- 
donné, il sera pourvu par les directoires de dis- 
trict à l'exercice provisoire des fonctions atta- 
chées aux offices de receveurs des consignalious, 
et de commissaires aux saisies réelles, dans les 
lieux où il n’y en a pas d’établis; les directoires 
pourront confier au même préposé la recelte 
des consignations, et l'administration des biens 
saisis. Ceux qui seront nommés conformément 
au présent article, seront tenus de résider près 
les tribunaux. 


Art. 3. 
«Il sera fourni par ceux qui seront nommés 


(1) Voir Archives parlementaires, tome XXX, séances 
des 6, 7 el 40 septembre 1791, pages 240, 263 et 436. 
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à l'exercice provisoire de ces fonctions, un cau- 
lonnement égal au quart de celui fourni par 
les trésoriers de district, pour la recette des con- 
tributions directes. 


« À l'égard des titulaires des offices suppri- 
més qui sont maintenus dans l'exercice provi- 
soire de leurs fonctions, la finance desdits of- 
fices leur tiendra lieu de cautionnement. 


Art. 4. 


« Du jour de la publication du présent décret, 
et pendant le cours dudit exercice provisoire, 
les préposés à la recette des deniers consignés, 
seront tenus de se conformer aux dispositions 
de l'édit de 1789, et autres lois subséquentes, 
sans que la déclaration de 1669, et autres lois 
interprétatives puissent désormais être exécu- 
tées ; les receveurs des consignations auront, 
dans tous les cas, et pour tous droits, 3 deniers 
pour livre des sommes qui seront effectivement 
versées dans leur caisse; et les. commissaires 
aux saisies réelles auront 12 deniers pour livre 
des baux qui seront faits. 


Art. 5. 


« Les fonctions provisoires des prénosés à la 
recette des deniers consignés, et à l’administra- 
tion des biens saisis seront incompatibles avec 
les fonctions de juge, d’avoué, de comptable, de 
greffier, de notaire, et de membre de district et 
de département. » 


(Ge décret est adopté.) 


M. Dauchy, au nom du comité des contribu- 
lions publiques. Messieurs, le 17 juin 1789, l’As- 
semblée a aboli tous les impôts existants et en 
a établi de nouveaux. ]l reste cependant 2 bran- 
ches de perception sur lesquelles il n’a point été 
prononcé dans ce décret. Je crois qu'il faut que 
l’Assemblée nationale actuelle décrète que les 
perceptions sur les hypothèques, que les droits 
de la marque d’or et d'argent et des loteries con- 
tinueront à avoir lieu. 


(Gette proposition est décrélée.) 


M. de Montesquiou, au nom du comité des 
finances. Conformément aux intentions de l'As- 
semblée, le comité des financesa nommé hier des 
commissaires pour se transporter aujourd’hui à 
la trésorerie nationale, et pour y vérifier l’état 
des caisses, Nous nous y sommes rendus ce matin 
et nous avons dressé le procès-verbal que je 
remettrai sur le bureau. 

Je vais avoir l'honneur de vous lire d’abord 
l’état des fonds et de toutes les espèces qui sont 
dans les caissts et que nous avons vus : 
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Compte de la caisse de la trésorerie nationaie. 


684 [Assemblée nationale.] 

Recette rer te nestee a ete noce 0 de 

Dépense..... ....,..:.....,-re..ssese eee sert ce 
Soldesse rs nee NT ee 

Dans la serre aux trois serrures, ci........ re Con ac 


Bons de Me Garat. essence rl cadet 
Valeurs en recette. .......e..e. 834,982 6 8 

En portefeuille 36,971 ù » 

Objets payés par ordres........................,.... 
Coupons des Indes..... ...... se Nes eau 
Objets en suspens......,.,.. eee Cu prete 
Objets payés aux messageries 


Dans les caisses. 


Dettes publiques, etc..................... SHC pe 
Guerre et marine........ PORTO ORNE 2 NRA Tes 
Achals d'espèces à mettre en dépense 


ASSISES ss rent des dE dr rer eee 0e Ne 


Dans les serres, suivant état. 


nent ssss.e 


2,188,811 13 
1,362,121  » 


rss ns 


Sacs 


Dans l4”"corpeille te. . rec: : 


Somme pareille au solde,...... où ACCRU 


Voici, maintenant, ie procès-verbal signé des 
commissaires de la trésorerie : 

« L'an mil sept cent quatre-vingt-onze, le ven- 
dredi 30 septembre, à onze heures du matio, nous, 
commissaires de l’Assemblée nationale, nous sou- 
mes transportés à la trésorerie nationale pour pro- 
céder à la vérification de l'état effectif de ladite 
trésorerie; yétantarrivés,nousavonstrouvéMM.les 
commissaires de la trésorerie nationale, et nous 
nous sommes rendus avec eux dans le bureau 
de M. Gurat, caissier général, qui nous a repré- 
senté son registre de caisse générale, dont la re- 
cette, depuis îe 1* juillet, dernier jusqu’à ce jour, 
monte à la somme de 206,926,814 1. 9 s. 8 d., et 
la dépense depuis la même époque à la somme 
de 171,736,651 1. 5<, 6 d. d'où il résulte que la 
recelte excède la dépense de 35,190,163 1. 4. 8. 2 d. 

« Et ayant procédé à la vérification de cette 
dernière somme, ledit sieur Garat nous a présenté 
un bordereau coté À, de la situation de son porte- 
feuille, contenant les valeurs suivantes, savoir : 


1,387,197 1.9 8. 1 d. 
1,247,496 195. 3d. 


en valeurs payables en 
octobre prochain, 
en valeurs payables en 


novembre, 

160,526 en valeurs payables en 
décembre, 

et 20,000 en valeurs payables en 


février 1792. 
2,815,2201."8 8. 4 d. 


« Plus, ledit sieur Garat nous a représenté 


88,306,432 1. 7 5. 6 d. 
53,116,269 3 4 
33,190,163 4 2 33,190,163 1. 4 s. 2 d. 
12,003,000  »  » : i 4 
3,937,791 16 4 PORERE 
Û 871,953 12 8 
2x,323 10 
Ar Fe H 2,347,453 9 2 
1,440,991 14 6 
6,965 A1T » 
1,666,080 3 10 
400 » » 3,930,478 > + 10 
2,263,997 17  » 
PR ne Re en à 8,099,620 »  » 
513,034 oo»  » 
l 4,330,832 13 » 4,871,819 18 10 
1,933 5 10 
LEE M se.  33,190,163 1. 4 s. 2 d. 


4 états ordonnancés par MM. les commissaires de 
la trésorerie rationale pour les payements faits 
aux ci-après nommés, savoir : 


319,997 1. 5s. » d. À. M. Vincent, direc- 


teur de la caisse 
d’escompte ; 

362 140005 0e Aux intéressés des 
fonderies de Ro- 
mely ; 

TO 000 Aux forges de Ja 
Chaussade; 

CES ASS 0), Auxditsintéressés des 
fonderies de Ro- 
mely. 


1,122,571 1: » = 88 »d. 


« De là uous nous sommes transportés dans la 
pièce élant à côté dudit bureau, contenant la 
caisse fermée de 3 serrures, ayant chacune leur 
clef particulière, dont une s’est trouvée ès mains 
deM. de Vaines, président actuel du comité de tré- 
sorerie; l’autre ès mains de M. Condorcet, qui a 
présidé le mois dernier; et la troisième ès mains 
dudit sieur Garat, comme caissier général; le tout 
conformément aux dispositions de l'article 5 du 
second titre II de l'organisation de la trésorerie 
nationale. Ladite caisse a été ouverte devant nous, 
et nous y avons trouvé la somme de 12,003,000 li- 
vres, dont le versement lui a été fait par la caisse 
de la recette journalière, le 23 du présent mois, 
ainsi qu'il est constaté par le procès-verbal du 
même jour; laquelle somme de 12,003,000 livres 
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est composée; savoir : de 5,800 
sacs de 1,200 1. 6 s., formant la 
SOMME Arc in e : 


« Et de 210 sacs de 1,000 livres, 
qui, à raison de 24,006 livres cha- 


cuo, composent la somme de...  5,041,260 


Totale nie. 12,003,000 1. 


« De là nous nous sommes rendus au bureau 
de M. Doyen, caissier de la caisse de la recette 
journalière, lequel nous a représenté un borde- 
reau ci-annexé, sous la cote B, signé de lui, 
contenant l’état de la caisse de cejourd'hui, mon- 
tant, en total, à 19,249,371 1. 7 s. 10 d., composé 
des valeurs suivantes que nous avons vues et 
vérifiées,savoir: or, 513,051 livres;écus,?2,788,8111. 
13 s. Reconnaissance de la monnaie, 1,562,021 li- 
vres. Dans la corbeilie, 7,933 1. 10 d. Assi- 
gnats, 8,099,620 livres. Valeurs en portefeuille, 
objets payés par ordre, coupons des Indes, ob- 
j-ts ea suspens, et objets payés aux Message- 
ries 2,347,453 1. 9. s. 2 d. Dans les caisses, 
savoir : dans celles des intérêts de la dette pu- 

lique, pensions, et diverses dépenses, 1,666,080 1. 
3. 8. 10 d.; dans celles de la guerre et de a ma- 
rise, 400 livres. Et enfin, ledit sieur Doyen nous 
a représenté le bordereau des sommes payées 
pour achat d'espèces, dont le montant est de 
2203 007012 178- 


« Delà nous nous sommes transportés à Ja 
caisse du payement des intérêts de la dette pu- 
blique, des pensions et des dépenses diverses, 
où M. de Coincy, caissier, nous a représenté ses 
registres de recette et de dépense, suivant | s- 
quels Les recettes par lui faites depuis le 1° juil- 
let dernier jusqu’à ce jour, s'élèvent à la somme 
de 113,830,490 13 9 
et les dépenses pendant Île 
même temps, savoir : 


« Pour celle de la dette 
publique. 50,615,700 5 1: 
«Etpour 
celle des 
dépenses 
diverses . 61,529,297 18 10 
Ainsi reste de fonds 
1,685,492 1. 9 s. 10 d., dans 
laquelle se trouve comprise 
celle de 19,412 I. 6 s., com- 
posée : {°de 13,510 livres pour 
objets en suspens, et de 
5,902 1. 6. s., montant du dé- 
ficit contalé à l'époque du 
30 juin dernier, ci.......... 


112,14,998 3 11 


1,685,492 9 10 


« De là nous nous sommes transportés à la 
caisse des dépenses de la guerre et de la marive, 
où M. Tronc, caissier, nous a représenté ses re- 
gistres de recettes et dépenses, suivant lesquels, 
quant au département de la guerre, les recettes 
depuis le 1° juillet dernier, jusques et compris 
le 29 du présent mois, s'élèvent à la somme 

cn Reno se 11,994019 1808 

« Et les dépenses pendant 
la même époque, à la somme 
LORS Ris 


“4 


11,233,088 10 10 
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« Reste en excédent de 
TON end 

« Sur laquelle dernière 
somme déduisant celle de 
101,331 1. 7 8. 10 d. en assi- 
gnats, que ledit sieur Tronc 
a remise hier à M. Doyen, 
(HAMSTER ER PE ee 


101,731 7 10 


101,331 7 10 

« Reste définitivement, ci. 400 

Pour erreurs de caisse. 

« Et quant au département de la marine, les 
receltes depuis le 1% juillet dernier jusqu’à ce 
Jour montent à la somme de.  16,728,735 18 4 


ee 


« Et la dépense, pendant le imême temps, se 
monte à pareille somme. 

« Enfin nous nous sommes transportés à Ja 
caisse des rescriptions, où M. Beckwelt, caissier, 
nous a représenté ses registres, et un état de si- 
tuation par lui dressé; suivant lesquels il résulte 
que la recette jusqu'à ce jour, se monte à la 


somme de....... (00000 TI 13 See 
« Et la dépense à 
CON OO crane 60,186,075 13 4 


« Partant, le restant —— 
en Caisse est de..... 504,696 1  » s. 4 d. 


a —] 


Savoir : 
« En quittances de gages, 1790, à recevoir de 
la caisse de l'extra- 
OTdINAITE ne. .oeec 203.18011- 1718. 014: 
« Ea elfets prove- 
nant de la recette du 
jour en octobre pro- 


Chain: pere LM FREE 
« Eten assignats.. 153,445 9.8 
« Total égal....... 404,696 1. » s. 4 d. 


« De tout ce que dessus nous avons dressé le 
présent procès-verbal, que nous avons signé, et 
nous nous sommes retirés. 

« Ainsi Signé : MONTESQUIOU, LE BRUN, DE LA 

FONTAINE, DUPONT, UONDORCET, DE VAINES, 
DUTREMBLAY, DELESTAND. » 


L'état de la caisse de l'extraordinaire doit être 
actuellement vérifié, car des commissaires s’y 
sont transportés. 

(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du procès-verbal.) 


M. de Montesquiou, rapporteur. Je n'ai qu’un 
mot à ajouter : c’est qu'indépendamment du 
fonds de caisse existant au Trésor public, la 
caisse de l'extraordinaire n’a pas encore com- 
plété ce qui est décrété pour le mois dernier, et 
ce qu'il faut pour le complément de ce mois-ci, 
de manière qu'il y a peut-être actuellement 
100 millions au Trésor public. (Applaudissements.) 


M. le Président fait donner lecture par un 
de MM. les secrétaires, d'une lettre du ministre 
des contributions publiques, ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« J'ai l'honneur de mettre sous les yeux de 
l’Assemblée le second état et la seconde carte in- 
dicative des directoires de département qui ont 
terminé la répartition de la contribution fon- 
cière et mobilière. Le nombre de ces directoires 
cest aujourd’hui de 47, et la somme répartie, de 
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196,312,000 livres. Ainsi il reste 36 directoires de 
département, dont les états ne sont pas encore 
parvenus, et dont la portion s'élève à 103,158,000 li- 
vres; ce qui ne forme plus que le tiers du total 
des contributions foncière et mobilière. Je dois 
d’ailleurs observer à l'Assemblée que, sur les 
36 départements qui paraissent en retard, 15 ont 
promis de la manière la plus formelle, par leur 
correspondance, que leurs opérations seraient 
terminées avant lu fin de ce mois; et je suis dès 
lors convaincu que les premiers jours de la se- 
maine prochaice m'apporteront la certitude du 
complément de leur travail. 

« J'aurais désiré, Monsieur le Président, pouvoir 
présenter à l'Assemblée, avant la séparation, un 
résultat plus près de son complément. Je me pro- 
pose dé mettre exactement, tous les 8 jours, 
de semblables états de situation sous les yeux 
de la nouvelle Assemblée législative; et celte 
mesure, qui doit indiquer aux législateurs les 
points du royaume où le patriotisme est le plus 
vrai, et le zèle pour la chose ere plus réel 
et plus soutenu, opérera iofailliblement sur les 
corps administratils l'effet que j'en ai espéré, et 

ue vous en avez attendu vous-mêmes. (Applau- 
issemnents.) 

« Je suis, etc. ; 

« Signé : TARBE. » 


N. d’André. Je demande qu'on lise à 1 Assem- 
blée l’état des départements qui ont terminé la 
répartition des contributions. 


M. le Président. Le voici : 

Isère, Paris, Yonne, Marne, Lot-et-Garonne, 
Maine-et-Loire, Allier, Vosges, Ardennes, Haute- 
Vienne, Haute-Marne, Seiue-et-\arne, Gironde, 
Loiret, Rhôre-et-Loire, Orne, Sarthe, Somme, 
Ardèche, Aveyron, Seine—t-Oise, Scine-Inférieu- 
re, Saône, Haute-Saôn”, Drômr, Loir-et-Cher, 
Jura, Moselle, Cher, Manche, Bas-Rhin, Aube, 
Gard, Nièvre, Mayenne, Loire-inférieure, Ille-et- 
Vilaine, {ndre, Haute-Garonne et Meuse; ce qui 
fait 4 départements qui avaient fini le 20 sep- 
tembre 1791. 

Depuis ce temps-là jusqu'au 28 septembre : 
Iadre-et-Loire, Loire, Oise, Vienne, Ain, Eure, 
et Eure-et-Loir. 


M. Camus, au nom des commissaires de la 
caisse de l'extraordinaire. Messieurs, vos commis- 
saires de la caisse de l'extraordinaire viennent 
de faire la vérification de cette caisse; voici le 
résultat de leur examen : 

Trois objets principaux ont formé la recette de 
celte caisse, savoir; les assignats de la première 
émission, portée à 400 millions; les assiguats de 
la seconde émission, portée à 800 millions; les 
ussignats de la troisième émission, portée à 600 
millions. 

Il faut y joindre la recette de la contribution 
patriotique, et de quelques objets divers spéci- 
fiés dans les comptes qui ont été imprimés et 
publiés tous les mois par l'administrateur et le 
caissier de l'extraordinaire. 

Ces mêmes comptes, dont M. Amelot vient de 
publier un résumé, justifient la dépense qui a 
absorbé les 400 premiers millions, et les 800 se- 
conds millions : le fonds courant de la caisse de 
l'extraordinaire en la troisième émission d'assi- 
gnats décrétés pour 600 millions. 

. La dépense sur cette somme a été, jusqu’à ce 
jour, en assignais : s 
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De:B00 RER RE 170,000 ,000 
De: 500: RE 4,350,000 
DEMO SERRE PAR REP 47,100 ,000 
De) 500 Sec eau 32,400 ,000 

Totale EE 253,850 ,000 


De manière qu’il reste à dénenser sur les 
600 millions d’assignats 346,150,000 livres. 
Cette deraière somme existe : 1° en assignats 
fabriqués, prêts à mettre en circulation, et qui 
sont daus la caisse à 3 clefs; 2° en assignals que 
l'on signe et timbre aux Petits-Augustins; 3° en 
assigoats que l’on imprime chez M. Didot ; 4° en 
M que l’on fabrique à Courtalm et au Marais. 
es notions générales données, voici l’état ac- 
tuel des valeurs disponibles trouvées à la caisse 
de l'extraordinaire, et qui vient d'être constaté 
par le procès-verbal dresgé à l'instant : 


Dans la caisse de 
M. Le Couteulx....... 5,663,418 1. À s. 4 d. 
5,675,000 » » 


Dacuslacaisseà3clefs. 
11,338,418 1. 1 s. 4 d. 


Il existe en ce jour, aux Pelits-Augustins, en 
fabrication actuelle, 3,000 assignats de 300 livres, 
10,000 assignats de 200 livres, 111,000 assignats 
de 100 livres, 39,000 assignats de 50 livres ; ce 
qui fait en voleur 16 millions. 

Les commissaires ont constaté aussi l'état de 
là fabrication et de l'émission des assignats de 
» livres: l'émission qui a été décrétée est de 
100 millions. 11 en a été fabriqué et émis pour 
61,450,000 livres; il reste à en émettre pour 
38,550,000 livres. De cette somme, il y en à, à 
cet instant, aux Petits-Augustins. pour 8 mil- 
lions de livres, formant 1,600,000 assignats en 
fabrication. Le surplus est chez l’imprimeur ou 
aux papeteries. 

Les assignats de 5 livres n’ont été émis qu’au 
moyen de l'échange contre des assignats de 
sommes plus fortes. Voici l’état des valeurs ren- 
trées par l'émission des 61,450,000 livres en a:si- 
gaats de 5 livres. 


16,000 assignats de 2,000 livres 

EUR ee en Sie sess es 32000 JOUE 
4,219 assignats de 2,000 livres 

èn nature... Sd s 8,438,000 
9,012 assignats de 1,000 livres 

en-nature... Merde de 0000122000 
12,000 assignats de 500 en na- 

tUreS 27e SIT ES Une 6,000 ,000 
6,000 assignats de 100 livres ea 

naluré..... 02100 PR A EL 6,000,000 

D Tel SERRE EME 61,450,000 1. 

(Applaudissements.) 


M. Camus, au nom du comité central de liqui- 
dation. Je demande que l’Assemblée nationale 
veuille bien ordonner que le directeur de la liqui- 
dation continuera à régler, sur sa responsabilité, 
les indemnités dues pour les maîtrises et jurandes 
et que lesdites indemnités soient payées sur les 
états signés de lui, qu’il remettra au commissaire 
du roi pour la caisse de l'extraordinaire. Le motif 
de cette demande est:que ces objets ne sont sus- 
ceptibles d'aucune difficulté. 

oici le projet de décret : 

« L'Assemblée nationale autorise le directeur de 

la liquidation à continuer à liquider, sur sa res- 
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ponsabilité, les indemnités dues pour les maitrises 

et jurandes; lesdites indemnités seront payées sur 

les étals signés de lui, qu'il remettra au commis- 

saire du roi pour la caisse de l'extraordinaire.» 
(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Camus, au nom du comité d'aliénation. Le 
comité de l’aliénation s'est occupé de la partie ad- 
ministrative. Il a renvoyé dans les bureaux du 
commissaire de l'extraordinaire, tous ses papiers 
en ordre, ce qui a produit nécessairement une aug- 
mentation de dépense et de commis. En attendant 
que la légistature prochaine détermine défianitive- 
ment tout ce qui aura lieu pour ces objets, je 
demande que vous vouliez bien accorder 20,000 li- 
vres par provision, à la charge par J'administr:- 
teur de la caisse de l'extraordinaire d’en rendre 
compte. - 

Voici le projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d’aliénation, renvoie à la prochaine légis- 
Jature le règlement définitif des dépenses qui ré- 
sultent de la transmission faite au commissaire 
du roi, administrateur de la caisse de l’extraordi- 
paire, d’une partie des fonctions ci-devant rem- 
plies par ce comité, et cependant décrète qu’il 
sera remis entre les mains dudit administrateur 
une somme de 20,000 livres pour fouruir, provi- 
soirement, auxdites dépenses, et à la charge par 
lui d’en rendre compte. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Defermon, au nom du comilé de la ma- 
rine, présunle un projet de décret sur la garde des 
côtes et la suppression des corvettes d'instruction. 

Le projet de décret que j'ai à vous présenter, 
dit-il, est le résultat des conférences de deux mi- 
nistres et du comité de marine. Vous savez que 
deux corvettes sont destinées pendant l'été à faire 
des évolutions pour l'instruction des a<pirants et 
élèves de la marine; nous vous proposons de les 
supprimer et de les remplacer par des bâtiments 
gardes-côtes que monteront ces aspirants et 
élèves. 

Voici notre projet de décret : : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait par ses comités de la marine, d’agricul- 
tureet de commerce, décrète ce qui suit: 


Art. 1e. 


« ll sera armé dans le plus bref délai, pour 
écarter les fraules des côtes du royaume, et pro- 
téger le service des douanes, 4 corvettes ou avi- 
sos, et (es chaloupes canonnières, ou autres pe- 
tits bâtiments. 


Art, 2. 


« Il sera embarqué sur ces bâtiments, autant 
d'aspirants que la destination de l'armement le 
perwettra, et au moyen de cette disposition, les 
corvettes d'instruction sont supprimées. 


Art, 3. 


« Le ministre de la marine concerlera tous les 
ans avecle ministre des contributions les instruc- 
tions à donner aux commandants des bâtiments, 
et pour demander au Corps législalif d'en aug- 
menter ou diminuer le nombre et la force. 


Art. 4. 


« Le commandant de chaque bâtiment destiné 
à la garde des côtes, ne pourra quitter la croi- 
sière qui lui aura été commandée, qu’en cas de 
nécessité, qu'il constatera sur son jouroal. 
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Art. 5. 


« Il sera tenu de prendre à bord ? commis aux 
douanes, gs es cas de saisie, s ront char- 
gés d’en dresser les procès-verbaux conforiné- 
ment à la loi sur les douanes. 


Art. 6. 


« Les commissairesaux classes préviendront le 
ministre de la marine de toutes les relâches des 
bâliments gardes-côtes; les corps administratifs 
et les préposés des douares en préviendront le 
ministre des contributions publiques, pour être, 
au besoin, pourvu au remplacement, ou autre- 
ment à l’activité du service. 


APt07. 


« Les conmandants des bâtiments recevront les 
instructious, et préviendront de leurs mouve- 
ments les directeurs des douanes, dont ils garan- 
tiront les côtes ; ils rendront compte au ministre 
de la marine de leur mission. 


Art. 8. 


« Les bâtiments s'aideront mutuellement, et agi- 
ront aussi de concert avec les pataches et autres 
bâtiments de la régie des douanes ; ils convien- 
dront des signaux entre eux et les préposés des 
douanes pour donner connaissance des bâtimeuts 
qu'ils n'auraient pu visiter, et qui seraient sus- 
pe:ls. 


Art. 9. 


« Le produit des amendes et saisies des navires 
et marchandises de fraude, sera divisé en trois 
parties égales: lune appartiendra aux équipages 
des bâtiments et embarcations qui auront fait 
les saisies, ou y auront coopéré, et le partage 
s'en fera comme des prises sur l'ennemi; la se- 
conde partie sera prélevée, pour être partagée 
entre les employés de la régie, et le surplus sera 
versé au Trésor public, pour indemnité des dé- 
penses de l'armement. 


Art. 10. 


« Le ministre de la marine présentera iaces- 
samment le tableau des dépenses nécessaires pour 
l'armement et entretien des bâtiments gardes- 
côtes, et il en fournira chaque année un compte 
particulier. 


Ar Lt: 


« Le ministre des contributions fournira, de 
même, chaque année, un compte particulier du 
montant des de iiers versés au Trésor public, du 
produit des amendes et saisies des pièces faites 
par les gardes-côtes. » : : 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Camus. I! me paraît qu’on a cru, par ce 
que je viens de dire tout à l’heure, qu’il n’y avait 
que 35 millions dans la cais-e de l'extraordinaire. 
Ce n’est point cela du tout. J'ai rendu compte de 
ce qui était dans les caisses de la gestion, dans 
la caisse à 3 clefs; mais jai l'honneur d’obser- 
ver à l'Assemblée que sur les 600 millions de der- 
nière émission d’assiguats, il n’y en a que 
253 millions d'émis, de sorte qu'il res'e encore 
347 millions à émettre. Voilà quel est l’état des 
choses. Vous avez ordonné une fabricativu de 
600 millions. Sur ces 600 millions il y en a 253 
qui sont dépensés; vous avez brlé 284 millions, 
de gorle que vous n'êtes pas à beaucoup près au 
pair. 
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Des 347 millions qui vous restent, une partie 
seulement est actuellement à la caisse de l'extra- 
ordinaire, fabriquée; une partie aux Petits-Pères, 

our être fabriquée ; et le surplus est en papier, à 
Panel ou bien n’est pas encore fabriqué. 
Voilà quelle est la situation actuelle des finauces. 
(Applaudissements.) 


M. Anson. Messieurs, vous venez d'entendre le 
compte du Trésor public et de la caisse de l’extra- 
ordinaire. Je suis chargé, par le comité«es finan- 
ces, de dissiper les incertitudes qui ont pu rester 
encore dans quelques esprits, sur ce qu’il y à 
2 jours, pourle bien de la paix, on a passé à l'or- 
dre du jour sur l'explication demandée, relative- 
ment au rapport présenté par M. de Montesquiou, au 
nom du comilé des finances. Le comité s'est ras- 
semblé à cette occasion. J'ai reçu de lui mission 
et ordre d'annoncer à l'Assemblée, àtoutelaFrance, 
que cet exposé est avoué du comité des finances, 
rédigé avec le talent que l'on connaît à M. de Mon- 
tesquiou, et qu'il est la vérité. 

Nous soinmes entendus ici par une portion de 
nos successeurs : je dois leur dire qu’il m'est re- 
venu à moi, que l'on voulait leur insinuer qu'il y 
avait uu secret des finances qui n'était pasconnu. 
Il est de mon devoir de déclarer,et j'espère que 
l’on aura assez de confiance en moi, pour être 
convaincu que je ne parle ainsi que parce que je 
suis convaincu moi-même, de déclarer, dis-je, 
qu'il n’y a point de secret des finances, que nous 
n’en connaissons pas; et nous annonçons que la 
législature prochainecommettraitune bien grande 
faute, si, dans les premiers mois de ses travaux, 
persuadée faussement qu’il y a un secret, elle 
cherchait ce secret qui est bien absurde à sup- 

oser. 

C'est maintenant, au nom du comité des finan- 
ces, que j'engage nos successeurs à vérifier aver 
la plus grande attention toutes les pièces déposées 
aux archives, ce qui est la véritable route pour 
découvrir la vérité; et puisque, malgré la publi- 
cité la plus grande, malgré qu'aucune dépense 
n'ait été faite sans décret, on a même révoqué en 
doute l'administration du comité des finances, 
nous concluons à ce qe l’on examine ces pièces 
et l'exposé de M. de Montesquiou avec la plus 
grande exactitude. 


A droite : Goncluez! 


M. Anson. Nous finissons par demander que la 
publicité de la censure soit égale à la publicité 
de cette déclaration. (Applaudissements à gauche.) 


A droite : À l'ordre du jour! 


MM. les Evêques, membres de l’Assemblée natio- 
nale, présentent à l’Assemblée un exemplaire d’un 
ouvrage intitulé : « Accord des vrais priacipes 
de la morale et de la raison, sur la constitution 
civile du clergé de France. » 

(L'Assemblée agrée cet hommage.) 


M. le Président annonce que le roi est en 
marche pour se rendre à l’Assemblée. | 

(La délibération est suspendue jusqu’à l’arrivée 
du roi : il est trois heures.) 

Un huissier : Le roil le roi! 

L'Assemblée se lève et se découvre. 


Le roi entre dans la salle, précédé de la dé- 
putation de l’Assemblée et accompagné des minis- 
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tres; il prend place devant le bureau, le Prési- 
dent à sa droite, les ministres derrière lui. 

(La salle et les tribunes retentissent d’applau- 
dissements et de cris répétés de : Vive le roi!) 


Le roi s'exprime ainsi : 


« Messieurs, 

« Après l'achèvement de la Constitution, vous 
avez fixé ce jour pour le terme de vos travaux. 
Il eùt peut-être été à désirer que celte session se 
prolongeât encore quelque temps, pour que vous 
puissiez vous-mê.ues, pour ainsi dire, essayer VO- 
tre ouvrage et ajouter à vos travaux ceux qui, 
déjà préparés, n'avaient plus besoin que d'être 
perfectionnés par les lumières de l’Assemblée, 
ceux dont la nécessilé se serait fait sentir à des 
législateurs éclairés par l'expérience de près de 
3 années; mais vous avez sûrement pensé qu'il 
importait de mettre le plus petit intervalle pos- 
ble entre l'achèvement de la Constitution et la 
fin des travaux du corps constituant, afin de mar- 
quer avec plus de précision, par le rapproche- 
ment, la différence qui existe entre les fonctions 
du corps constituant et les devoirs des législa- 
teurs. 

« Après avoir accerté la Constitution que vous 
avez donnée au royaume, j'emploierai tout ce 
que j'ai reçu par elle de force et de moyens pour 
assurer aux lois le respect et l’ohéissance qui leur 
sont dus. J'ai notifié aux puissances étrangères 
mon acceptation de celte Constitution. (Vifs ap- 
plaudissements et cris : Vive le roi!) et je m'oc- 
cupe et m'occuperai constamment de toutes les 
mesures qui bon garantir au dehors la sûreté 
et la tranquillité du royaume; je ne mettrai pas 
moins de vigilance et de fermeté à faire exécuter 
la Constitution au dedans, et empêcher qu’elle 
soit altérée. (Vifs applaudissements et cris : Vive 
le roil) 

« Pour vous, Messieurs, qui, dans une longue 
et pénible carrière, avez montré un zèle jiafati- 
gable dans vos travaux, il vous reste encore un 
devoir à remplir lorsque vous serez dispersés sur 
ia surface de cet Empire : c’est d'éclairer vos 
concitoyens sur le véritable esprit des lois que 
vous avez faites pour eux, d'y rappeler ceux qui 
les méconnaissent, d'épurer et de réunir loutes 
les opinions par l'exemple que vous donnerez 
de l’amour de l'ordre et de la soumission aux 
lois. (Oui! oui! — Vifs applaudissements.) En 
retournant dans vos foyers, Messieurs, vous serez 
les interprètes de mes sentiments auprès de vos 
concitoyens. (Oui! ouil — Vifs applaudissements 
et cris : Vive le roil) Dites-leur bien à tous que 
leur roi sera toujours leur premier et leur plus 
fidèle ami,.… (Vifs applaudissements et cris : Vive 
le roi!) qu’il a besoin d'être aimé d'eux,.… (Vifs 
applaudissements et cris : Vive le roi!) qu’il ne 
peut être heureux qu'avec eux et par eux. (4p- 
plaudissements prolongés.) L'espoir de contri- 
buer à leur bonheur soutiendra mon courage, 
comme la satisfaction d'y avoir réussi sera ma 
plus douce récompense. ». (Vifs applaudisse- 
ments et cris : Vive le roil pendant plusieurs mi- 
nutes.) 


M. le Président répond : 


« Sire, 


« L'Assemblée nationale, parvenue au terme 
de sa carrière, jouit en ce moment du premier 
fruit de ses travaux. 

« Convaincue que le gouvernement qui con- 
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vient le mieux à la France est celui qui concilie 
les pré ogut ves re-pectables du trône avic les 
droits inalénables du peuple, elle a dunné à 
1 Etat une Goustitution qui garantit également et 
la royauté et li 1iberté nationale. 

« Les ‘estinées de la Franc sont attachées au 

prompt alf-rmissement de cette Gonstitutiou ; ct 
tou. les moyens qui peuvent en assurer le suc- 
cès se réuuissent pour l’accéiérer. 
. «Bientôt, sire, le vœu civique que Votre Ma- 
jesié vie.t d'exprimer sera accompli; bientôt, 
1eudus à nos foy-rs, nos allons donner l'exem- 
ple de l’obéi:sance : ux lois après les avoir fuite:, 
\t enseigner co ment il ne peut y avoir de li- 
berté que par le respecl dù aux autorités consti- 
luecs. 

« Nous successeurs, chirgés du dépôt redou- 
table üu salut de l’'Em,ire, ne mécunuaitront ui 
l’objet de leur haute mission, ni +es limites con- 
stitutinnelles, n1 les moyeus de la bien rempiir. 
Ils sont ei 1l< se mon're uut toujours dignes de 
la couliince qui a remis en leurs maius le sort 
de la natiun. 

« Et vous, Sire, déjà vous avez presque tout 
fait. Votre Muj-sté à tini la Révolution par son 
acceplariun si loyule el si franche de la Constitu- 
tion. Elle a prié au deh rs le décourag ment, 
ratbené au uedanx l1 Couliance, rétabli par e lu 
le pincipal nerf du goivernement, et préparé 
l'uule activité de l'administration. 


4re SÉRIE. T. XXXI. 
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. « Votre cœur, Sire, en a déjà reçu le prix;ila 
joui uu touchant spectacle de l'ullésrisse pu- 
blique, et des ardents tévigrages de la recun- 
Lalssance el de l’auour des F anças. Ce: sin- 
timents nécessaires à la félicité des bons rois, 
vous sont uus, Sire; 18 se perpétueront pour 
Vous, et leur éueruie s'accroilra à migure que la 
Datiou jouira de. efforts cuustants de Votre Ma- 
jesté pur assurer le bioheur commun, par le 
maintien de la Constitution. » (Vi/s applaudisse- 
ments.) 


Le roi sort de l'Assemblée, avec le même ap- 
pareil qu'à l'arrivée, au iuilieu des appliudisse- 
m ns les . lus v.fs et des cris louguement répé- 
té: de : Vive Le roi! 

(L'Assemtlée ordonne l'impression et l’inser- 
iou dans le procvs-v rbal du discours du roi et 
de celui du Président.) 


M. le Président. L'Assemblée nationale con- 
Slituaute uéciare que sa ini:s on est finie et que 
“es Séauces suut terwinées. (Vi/s applaudisse- 
ments.) 


M. Target, secrétaire, fait lecture du procès- 
verbal de La séance de ce jour, qui est adopté. 


M. le Président lève la séance à quatre 
heures. 


PREMIÈRE ANNEXE. 
44 
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PREMIÈRE ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE DU VENDREDI 30 SEPTEMBRE 1791. 


Compte de la fabrication des huit cents millions en assignats. 
Décrétés le 29 septembre 1790 (1). 


LEUR DIVISION NOUVFLLE DISTRIBUTION 
fixée par décret du 40 octobre 1790, fixée par décrets des 9 janvier, 6 février, etc. 
 — 
billets. livres. 5 billets. livres. 
Assignats de 2,000 livres. 200,000 400,000 ,000 Assignats de 2,000 livres. 150,000 300,000 ,000 
— 500 440,000 220,000 ,000 — 500 440,000 220,000 ,000 
— 100 400,000 49,000, 000 — 100 500,000 50,000,000 
— 90 400,000 36,000,000 = 90 400,000 36,000 ,000 
— 80 400 ,000 32,000 ,000 É 80 400,000 32,000 ,000 
— 10 400,000 28,000 ,000 = 70 400,000 28,009 ,000 
— 60 400,000 24,000 ,000 = 60 400,000 24,000 ,000 
50 400,000 20,000 ,000 — 50 2,200,000 110,000,000 
TOTAUX:-5.:.: 3,040,000 800,000 ,000 1 y Vo Mo 4,890,000 800,000 ,000 
DU PAPIER. 


La rame contient 500 feuilles; elle est composée de 20 mains, et chaque main de 25 feuilles. Les assignats de deux mille 
livres sont deux à la feuille; ceux de cent livres et au-dessous sont trois à la feuille. 


À COURTALIN. PAPIER ENVOYÉ À PARIS. 

EE © 

Na été fait | Ia été détruit re ct Ut 

vérifié à Paris. 

CR OS RS PR CS EE ES, | © — 
Rames. |Feuilles.| Rames. | Feuilles. Rames. |Feuilles.| Rames. | Feuilles. 

Assignats de 2,000livres. 224 1 21 227 Assignats de 2,uou livres. 202 » 202 274 
— 500 489 314 30 133 — 500 4GO » 459 181 
- 100 399 165 47 239 - 100 350 399 351 426 
— 90 301 142 27 167 90 274 425 273 475 
— 80 306 482 36 4 _ 80 268 425 270 4718 
— 10 331 447 59 161 — 70 273 394 272 286 
— 60 309 115 37 364 _- 60 271 » 271 251 
- 50 1,685 83 19) 223 — 50 1,493 175 1,494 360 
ToTaux.....| 4,047 249 450 18 TOTAL... 3,594 318 3,597 231 


(1) Voir ci-dessus même séance, page 676. 
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DE L'TMPRIMERIE. 


M. DIDOT M. DINOT LE CINE LES DEUX REMISES 


a rendu blanc 


ar : i imé : é 
eçu a rendu imprimé : a nteS égalent : 


Rames. Feuilles. | Rames. | Feuilles. Rames. | Feuilles. Rames. Feuilles. 


Assignats de 2,000 livres. .... _ 158 274 156 2 24 158 274 
nn DOD NE à : 459 181 446 12 381 459 181 
- 100 ARS 351 426 339 12 426 351 426 
— 90 Setesre 273 475 270 3 308 1/3 273 475 


COMPTE DE LA CAISSE DE L'EXTRAORDINAIRE, PAR RAMES. 


EMPLOIS 


REMIS À LA CAISSE IL LUI FALLAIT ELLE RAPPORTE et rapports réunis 


égalent 


I SP SP RS RU EE ES 


Rames. | Feuilles. | Rames. | Feuilles. | Rames. | Feuilles. | Rames. | Feuilles. 


Âssignats de 2,000 livres........ 153 250 150 » 3 
— CUS ET T 446 300 440 » 6 
— 100 MR Eee 339 » 333 166 2/3 5 
— 0. 00 210 166 2/3 266 333 1/3 3 
— 809 MD, 5:57 270 » 266 333 1/3 3 
— 710 Sas 210 » 266 333 1/3 3 
= C'EST LT 210 » 266 333 1/3 3 
— COMTE 1,486 83 1/3 1,466 333 1/3 19 


3,456 333 1/3 48 
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MÊME COMPTE DE LA CAISSE DE L'EXTRAORDINAIRE, PAR ASSIGNATS. 


RE 


EMPLOI 
REÇUS : EMPLOYÉS : A BRULER : et rapport réunis 
égalent : 
D, 
assignats, assignats. assignats. assignats. 
Assienats de 2,000 livres............ 153,500 150,000 3,500 153,500 
| = 500  sm.-,:.,2% 446,600 440,000 6,600 446,600 
- 100 Me Neo 508,500 500,000 8,500 508,500 
— GO ere | 405 ,500 10,000 5,500 405,500 
— 5 Mira 405,000 au) ,000 5,000 405 ,000 
== DE nt M RO 0e 405,00 110,000 5,000 405,009 
608 ” PA menrne 405,000 i:),000 5,000 405,000 
SO un. serre 2,229,250 :,20,000 29,250 2,229,250 
_ 
TOTAL ST e entree : 4,958,350 4,090,000 4,958,350 


OBSERVATIONS. 


La fabrication du papier a commencé le 20 novembre 1790. Celui destiné pour les 
assignats de 2,000 livres était entièrement fabriqué lorsque l’Assemblée a arrété qu’il 
| n'en serait plus émis ; ainsi il faut compter pour excédent : 


rames. feuilles. 
1° Des assignats de 2,009 livres, quarante-uatre rames en dépôt 
AUX EALORIVES RER ee ere nc ace emma 44 » Pour quoi M. Didot n’a 
| reçu en papier de 2,000 
2° Trois mille assignats de 2,000 livres, aussi en dépôt aux Archives. 3 » livres que 458 rames 
214 feuilles. 
3° Trois mille cinq cents assivnats de 2,000 livres, qui sont de trop 
arlarcaissende lEXUAONdINAIrE Mere ee Ne Reset 3 250 
4° Deux rames vingt-quatre feuilles, mêmes assignats, déposés aux 
Archives par M. Didot............ Le PSN EC PRROUe 2 24 
TOTATS 52 274 


Assignats de 500 livres. 


1° Papier blanc coupé, rendu aux Archives, dix rames deux cent 


PACE CNT ES RSS no eee dbacus de door RS 0 10 250 
2° Cent vingt-cinq feuilles, papier blanc..............,..... : » 125 
3° Une rame quarante et une feuilles...…......,...... ds ce El 41 
4° Quatre cent soixante-cinq feuilles et demie,..... . . ...... 0 465 1/2 
La demie de trop vient 
VOL 42 0 ue NS 
tière. 
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| 
Assignats de 100 livres. | 
rames. feuilles. | 
1° Papier blanc coupé, rendu aux Archives, cinq rames quatre | 
CANON ENONCE EE SN 5 450 
| 
2° Une rame papier blanc ot trois cent soixant:-quinze feuilles... 1 375 | 
ÉM LPNS EN PR A RE OT RE 1 » | 
4° Trois cent trente-cinq feuilles deux tiers.......,............. » 335 2/3 
: er nie : FA Imprimés, aussi dé- 
5° Deux cent soixante-trois feuilles un tiers.........,.......... » 263 1/3  )poses aux Archives. 
ÉAURONFAMENNINO ONTIDe eco ee Mie es en 1 1 
ARE TA Re tune OUMIO ES Tee ete encens deuse 1 1 
SORT RO RARE ne nn da one ee CL ee Gen 1 » 
TOTAL... 12 426 
a SR 
Assignats de 90 livres. 
1° Une rame quatre cent quatre-vingt-douze feuilles, assignats de 
|:60 livres tirés sur papior 00 livres. . 2.1.1... eos eue 1 492 
| : : : $ D 
| 2° Cent soixante-quatorze SoHOS LM PAIMÉPS..- 2eme » 174 
| 
3° Deux cent soixante-sept feuilles un tiers, imprimées......,... » 267 1/3 
| 4* Trois cent soixante-quinze feuilles, papier blanc.............. » 375 
HOTAE see NS 308 1/3 Un tiers de moins 
reprendre sur les 60 li- | 
vres, où il est de trop. 
Assignats de 80 livres. 


Quatre cent soixante-dix-sepl feuilles deux tiers......,......... » 4771 2/3 


Assignats de T0 livres. 


4° Une rame deux cent cinquante-sept feuilles un tiers......... nt 2071418 
; 3175 blancs. 

2 Une rame vingt-neuf feuilles......,..,...........,........ + À 29 

TOTAL. ec 2 286 1/3 

Assignats de 60 livres. 

4° Cent soixante-quinze feuilles, papier blanc.......... ace m ess EU) 475 
9e Doux cent quatre-vingt-seize feuilles, IMDTIMÉES nr eee eds » 296 
3° Deux cent quatre-vingts feuilles deux tiers, imprimées........ » 280 2/3 

TOTAL... 1 251 2/3 Un tiers de trop. 
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Assignats de 50 livres. 


rames. feuilles. 


4° Trois rames deux cent cinquante feuilles, papier blane....... 3 250 

20 Cent quatre feuilles, papier blanc trempé................ SEE 104 

3° Une rame trois cent quatre-vingt-dix feuilles, imprimées...... 1 390 

40 IUne rame re cnecr  cre ei orebeiree 1 » 

8° Une rame quatre-vingt-quinze feuilles deux tiers.............. 1 95 2/3 

6° Quatre cent trente-six feuilles deux tiers.... ................ » 436 2/3 
TOTAE Prec 8 276 1/3 


RÉCAPITULATION DES: EXCÉDENTS. 


rames. feuilles, PLUS. MOINS. 
Agsignats de 2,000livres...,.......... 52 274 
aux archives. 12 381 livres. rames. feuilles. |livres. rames. femlles 
— 500 
à la caisse. 6 300 2,000 » 274 500 » 319 
aux archives. 12 426 100 1 21 90 » 450 
— 100 Exposé du plus 
à la caisse. 5 333 1/3|| ou du moins 80 2 53 10 1 108 
sur les envois. 
le archives. 3 308 1/3 
— 90 
à la caisse. 3 333 1/3 
aux archives. » 4718 
— 80 : TOTAL » 2 311 
à la caisse. 3 166 2/3 FE, 
aux archives. 2 286 1/3 
= 10 ! rames. feuilles. 
à la caisse. 3 166 2/3 
es archives. 1 251 Comparaison... { 
— 60" St mouille a ml SU Moins eee 
à la caisse. 3 166 2/3 
4 . de Archives; Su 276278 RESTE EN PLUS....... seen 
à la caisse. 19 250 
Madame de La Garde a donc réellement envoyé 3,597 ‘rames 
TOTAL Recipes 140 398 231 feuilles. 
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COPIE du procès-verbal dressé à la caisse de l’Extraordinaire, au brûlement des excédents des huit cents 
millions, d’après le compte transcrit sur les pages précédentes. 


L'an mil sept cent quatre-vingt-onze, le vingt-six septembre, une heure après-midi, MM. les Commissaires 
pour la fabrication des assignats, et M. Camus, étant réunis à la caisse de l'Extraordinaire, ainsi que 
M. de Surgy, commissaire uu roi, avec M. Lo Coulteux, trésorier de l'Extraordinaire, il a été procédé ainsi 
qu'il suit à l'exécution du décret da 40 juillet dernier, scellé le vingt, concernant le brülemeut des assignats 
fautés lors de leur fabrication, ou qui se trouvent excéder la quantité de huit cents millions de livres 
décretés le vingt-neuf septembre mil sept cent quatre-vingt-dix. À 

1° Il a été representé en assignats de deux mille livres, trois mille cinq cents assignats imprimés et faulés, 
| qui avaient élé précédemment déposés par M. Leclerc aux Archives (provenant de la caisse de l'Extraordi- 
| naire) ; deux rames vingt-quatre feuilles, partie imprimée, partie blanche. 
2° Assignats de cinq cents livres : six mille six cents imprimés et fautés. Plus neuf paquets des mêmes 
| assignals concernant : 
| Le premier, dix-huit mains quinze feuilles et demie; le second, cinq mains ; le troizième, deux rames ; le 
quatrième, deux rames; les cinquième, sixième et septième, pareillement chacun deux rames ; le huitième, 
| une demi-rame ; le neuvième, une rame une main seize feuilles. 


Assignats de cent livres. 


Huit mille cinq cents imprimés et fautés, onze paquets des mêmes contenant : le premier, ‘deux rames et 
| demie ; le second, deux rames ; le troisième, quinze mains; le quatrième, une rame une feuille ; le cinquième, 
une rame une feuille ; le sixième, une rame huit mains; l«s seplième, huitième et neuvième, chacun une 
rame ; le dixième, dix mains treize feuilles un tiers, et le onzième, treize mains dix feuilles deux Liers. 


Assignats de quatre-vingt-dix livres. 


Cinq mille cinq cents imprimés et fautés; quatre paquets des mêmes assignats ; le premier contenant 
quinze mains; le second, une rame dix-neuf mains dix-sept feuilles; le troisième six mains vingt-quatre 
feuilles un tiers, et le quatrième dix mains dix-sept feuilles un tiers. 


Assignats de quatre-vingts livres. 


Cinq mille assignats imprimés et fautés; un paquet des mêmes assignats, contenant dix-neuf mains trois 
feuilles un tiers. 


Assignats de soixante-dix livres. 


Cinq mille assignats imprimés et fautés; deux paquets des mêmes assignats ; le premier, contenant une rame 
dix mains sept feuilles un tiers, ei le second une rame une main quatre feuilles. 


Assignats de soixante livres. 


Cinq mille me he imprimés et fautés; trois paquets desdits assignats; le premier, contenant onxe mains 
1 


vingt et une feuilles, le second, onze mains cinq feuilles deux tiers, el le troisième sept mains. 


Assignats de cinquante livres. 


Vingt-neuf mille deux cent cinquante assignats imprimés et fautés ; sept paquets desdits assignats contenant 
le premier, deux rames ; le second, une rame quinze mains quinze feuilles ; le troisième, une rame dix mains; 
le quatrième, une rame trois mains v'ngt feuilles deux tiers ; le cinquième, une rame; le sixième dix-sept 
mains onze feuilles deux tiers ; le septième, quatre mains quatre feuilles. , l ; 

Dans lesdits assignats est compris le paquet d'assignats fautés de différentes natures, qui avaient été 
déposés aux Archives; de laquelle représentati nn il résulle que toute le papier fabriqué pour les assignats de 
l'émission du vingt-neuf septembre, au delà de ce qui a été nécessaire pour former les huit cents millions, en 

joignant les trois mille assigaats de deux mille livres imprimés, et les quaraute-quatre rames destinées à 
Fans des mêmes assigaats demeurées aux Archives, se trouve en nature; il a été, en présence desdits 
commissaires, retiré six feuilles de chaque nature de papier, formant huit cahiers, d:squels ‘M. Camus s’est 
chargé, pour en former un volume relié, qui sera déposé aux Archives, à 1 effet de servir de feuilles de com- 

araison, et dont il sera rendu compte à l’Assemblée. ; ; l Th ‘ ; 

Ce fait, tout le surplus desdits papiers consistant tant en assignats fautés et imprimés qu’en papier blanc, 
ainsi qu'il est ci-dessus décrit, a été mis par M. Le Couteulx, en présence do MM. les commissaires, dans 


deux grilles de fer, brûlés et réduits en cendres. 


Fait à la caisse de l'Extraordinaire, les jour et an que dessus; et ont, MM. les commissaires et M. Le Cou- 
teuix, signé. La minute signée : BERTHEREAU, DE SURGY, LE COUTEULx, Camus. 
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DEUXIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU VENDREDI 30 SEPT: MBRE 1791. 


RÉCLAMATION d'une parlie des députés, sur le 
compte à rendre de L'ADMINISTRATION DES FI- 
NANCES DE L'ETAT. 


Nous soussignés, respectivement députés par 
les trois ordres aux Erats libres et généraux de 
France, nous devons à ceux dont nous tenons 
nos pouvoirs le compte des derniers efforts q'e 
pouns avons laits en leur nom et pour l'intérêt 
des finances de l'Etat, dans uie Assemblée dont 
nous avons constamme: { combattu le* principe- 
en tout ce qu'is ont de contiaire à nos inan- 
dats. En con-équence, nous adressons à nos 
comiettants la de.laratiou suivante, comme un 
témoigna e de notre soumission aux volontés 
tracées dans leurs mandats, en même temps qur 
de notre zèle à défendre les iutérêts de la fortuve 

blique, is 
Due Les principaux objets de la mi‘sion des 
députés aux Etats énéraux avait ét® de &#’oc- 
cuper avec le roi du rétabliss ment des finances, 
d'examiner LS comptes qui leur srraient remis, 
de discuter les projels que les ministres rour- 
raient leur presenter, pour parvenir à établir 
s r une base durable le système de la fortune 
publique. Ë 4 > ee 

A ces obligations, qui leur avaient été solen- 
pellement prescrites par leurs cominettants, la 
majorité des députés en a ajouté d’autres d'un 
ordre “on moins important, en s’investissant 
d’un pouvoir nouveau que la nation ne leur avait 
pas donné, et ce nou\oir nouveau les a néces- 
sairement soumis à une nouvelle responsabilité. 

Lo'sque, après avoir reçu du minis re des li- 
pances, au mois de mai 1789, un compte dont 
ils ont adopté loutes les b.<es, ils se sont eux- 
mêmes churgés de l'administration des fina ces ; 
lorsque, par des inva-ions successives, ils se 
sont mis, pour ainsi di'e, eux et leurs comités, 
à la place de tous les aiministrateurs, de tous 
les vrdonnaleurs qui ne sont plus deveius par 
là que les avents subalternes de cette autorité 
nouvelle, il:stimpossible qu'ils n'aient pa: com- 
pris que, quel ue part que fût la puissance, elle 
faisait naître la re*ponsabilité. 

Nous qui n'avons c. ssé de réclamer contre une 
usurpation contraire à nos mandats; nous qui 
n'avons jamais reconnu les droits d'une autorité 
qui, en réuuissant tous les pouvoirs, établissant 
dans le royaume la plus effravante aristocratie, 
nous nous sommes constiomnent fait un devoir 
de leur aunon'er que plus une puissance de- 
venait illimitée, plus elle était comptable; qu'à 
me-ure qu'ils augmentaient leurs pouvoirs, ils 
augmentaient leur respousabilité, et que puis- 
qu'ils prenaient sur eux de disposer arbitraire- 
ment du sysième des fiuances de l'Etat, c'était 
à eux que desormais la nation aurait le arvi! 
d'en reprocher le désordre et les dilapidations. 

À toutes les époques où l’on a traité lim- 
portante question des finances, nous avons rap- 
pelé ls mêmes maximes. El.es ont été longtemps 
méconnues ; cependant, le 14 février de cetie 
année, après de nouvelles lustancts de notre 
pait, l'As-emblée parut cousacrer nos principes, 
en décretant qu'elle ne se sépareruit pas que le 
compte général des finauces ne füt rendu, et en 
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ordonnant à ses comités de préparer ce travail. 

Et combien ce compte n'est-il pis devenu né- 
c:ssaire ans une époque où, par le changement 
de lu nature des imposition:, toutes l: 8 anciennes 
bases des revenus sont detruites, «ù les recettes 
et les dépen-es sont également livrées à u'e in- 
cerlituile effravante, où une monuaie, qui ne 
pouvait acquérir du crédit que par la publirité 
des opérations et la confiance qu’elle inspire, fait 
presque srule le service de toutes les caisses et 
de tous | s départements? 

Cerendant, au lieu de ce compte que nous at- 
tendinn:, et qu'il était si facile de mettre à la 
portée de tous ceux qu’il intéressait; au lieu de 
ce Comple qui devoit renfrmer le tableau gé- 
néral de tout s les dettes de l'Etat et des res- 
sources que l’on a dû dest ner pour y satisfaire; 
au lieu de ce compte qui devait offrir la balance 
des reccttes ct des dépenses tant fixes qu'extraor- 
dinaires, un membre dn comité des finanves s’est 
contenté de lire à l’Assemblée un Mémoire sur 
les finances. 

C'est ce Mémnire que l’un de nous a attaqné 
dans la séance d’hi-r, en offrant de prouver que, 
par ga forme, il n’acqu'ttait pas l'Assemblée de 
la responsabilité à laquelle elle est soumise, et 
que par les graves et nombreuses erreurs qu'il 
renferme, 11 ne pouvait qu'entretenir, sur l'état 
de l1 fortun” publique, la plus dancereuse et la 
plus perfide illusion. Il demandait, en consé- 
quence, qu'il fût soumis à une sévère discussion. 

À cette demande, que nous avons tous appuyée, 
on a répondu par des menaces, par des décla- 
mations vagues, par ces acrusalions méprisubles 
dont nons avons été si souvent l’objet, et par 
celte étrange assertion : l'Assemblée nationale ne 
doit point de compte. 

Un autre de nos collègues a demandé que la 
majorité déclarât si elle entendait adouter, comme 
compte de finances, le mémoite qui avait été pré- 
senté à l’A-semblée, afin de laisser du moins à 
la Fra: ce un titre sur lequel elle püt assevir la 
responsabilité qu’elle a droit d'exiger. 

L'une et l’autre de ces motions a été repoussée 
par l’ordre du jour. 

Ainsi, une As-emblée qni, après s’être investie 
par sa propre autorité du droit d’ordonner les 
dépenses, de régler les recettes, de dispos-r des 
revenus, d’aliéner 1-s cap'taux, avait pris l’enga- 
g ment formel de donner un compte de sa ge:- 
tion, la teru ine en se refus nt à cite responsa- 
bilité même à laquelle eile s'était soumise. 

Nous qui, après avoir rclamé contre l'autorité 
administrative que les députés n'avaient point 
reçue, n'avons cessé de combattre l’u-age que la 
majorité a fait de ce pouvoir nouveau; nous qui 
avons employé tous nos efforts à porter la lumière 
dans une administration qui n’était plus soumise 
à aucune surveillance; nous qui nous sommes 
vpposés sans relâche à des opérations de finance, 
dont tout nous annonçait les fune:tes résultat*, 
nous la recherchon+, cette responsabilité, que 
d'autres veul:nt éviter, et nous déc'arons à nos 
comioet{ants que nous serons prêts dans tous les 
temps à rendre le compte le plus sévère des 
motifs de notre constante opposition. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1791. 


Signé : 

BoUvILLE, député de la noblesse du bailliage 
de Caux; 

Antoine-Charles-Gabriel, marquis DE FOLLE- 
VILLE; 


BERNIGAUD DE GRANGE; 
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DE BELBEUF, député de la noblesse du bailliage 
de Rou n; 

PIFFON, curé de Valeyrac-en-Médoc, député du 
cierué de Bordeaux ; 

DE BARRAU-Montaguë, député de la noblesse de 
Cominge et Nébouzan ; 

LETELLIER, curé de Bonœil, député du clergé 
de Caen ; 

Louis DE Vassy, député de la noblesse du bail- 
liage de Caen: 

Le vicomte d USTOU-SAINT-MICHEL, dépnté de 
la noblesse du pays ue Cominge et ue Nébou- 
Zn; 

BENOIT, curé du Saint-Esprit; 

Le baron DE GONNES, député de la noblesse de 

gorre. 

Louis-Alphonse DE SAvaRY, marquis de LAN- 
COSME, député de la nobles-e de Touraine. 
Le marquis d'ARGENTEUIL, deputé de la noblesse 

du bailiiage d'Auxois. 

Le vicomte de MALARTIC, député de la noblesse 
de la Rochelle. 

Jean-François, vicomte de RAFELIS-BROVES, dé- 
puté de la nohlesse de Dragu gnan. 

tes de MONTGAZIN, député du clergé du Bou- 
onnris. 

+ L. DE BETHISY, évêque d Uzès, député de la 
sénech ius<ée d’ Nimes. 

ACHARD DE BONVOULOIR, député de la noblesse 
du bailliag : de Coteutin. 

BauDraP, député de la noblesse du bailliage de 
Cotentin. : 

LaviLLARMots, député de la noblesse du bail- 
liag. de Cote: un. 

Le baron DE JUIGNÉ, député de la nobles:e du 
baillige de Coteulin. 

Le comte de Levis, député de la noblesse du 
bail'iaze de Dijon. Le 

SÉGUR, député de la noblesse du bailliage de 
B rdeaux. 

Mayer, curé de Rochetaillée, député du clergé 
de Lyon. ; 

tes DE MONTJAU, député de Villeneuve-de- 

ere. 

SE +. évêque de Châlons-sur-Marne, député 
du clergé du bailliage de Ghâluns-sur- 
Marne. 

Le LUBois, député du clergé de Guutances. 

CHARRIER, dépulé du Gévaudan. 

LÉVIS-MIREPOIX. . 

MATH!AS, curé d'Ég'ise-Neuve, député d’Auver- 
gne, «iocèse de Clermoiit. 

GOULLARD, curé de Roanne, député du clergé du 
Forez. 

VOGUÉ. 

GRANDIN, curé d’Ernée, député du clergé du 
Maine, 

François, marqui: de BEAUHARNAIS, député par 
la noblesse de Paris aux Etats généraux. 
Louis-Charies-Amélée, comte de FANCIGNY-Lu- 
CINGE, député de la noble-8" de Bresse. | 
Le marquis de FOUCAULD-LARDIMALIE, député 

de la noblesse de Périgord. 

TAILHARDAT DE LA MAISON-NEUVE, député du 
tiers-état de la sénéchaussee d’Auverone. 
Al-xandre-Cé-ar D'ANTEROCHES, évêque de 
Condom, et député de la sénéchaussée de 
Nérac. 

LE FRANçoIs, curé de Mage, député du clergé 
du Perche. ; 
AMBLy-D'AMBLY, député de la noblesse du bail- 

liage de Reims. pa 

F, HENRI DE VIRIEU, député du Dauphiné. 

MARTIN DAUCH, député de Castelnaudary. 
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DESVERNAY, député du Brauijolais. 
Le de LABOISSIÈRE, député de Perpi- 
aan, 
CAUNEILLE, curé de Belvis, député pour le 
clergé de la :énéchaussée de Limoux aux 
: Etats généraux. 

AROCHON, curé de Lormey, député de Crépy. 
Charles PERETTI, dénuté de Corse D) 
ae évêqne de Contances. 

ornte CHOISEUL D’AILLECOURT. 

MALRIEU, Curé, député de Villefranche-de 
Ronergue. 

DE MascoN. député d'Auvergne, pour l'urdre 
de la noblesse. 

DE Voisins, député de Toulouse. 

GRIFFON, député de la Rochelle. 

+ J. DE LasTiG, évêque de Couxerans, député de 
Couseranx. 

MATTIEU BUTTAFUCO, d‘puté de Corse. 

GIRARD, doven, curé de Lorris, député du clergé 
de Montargis. 

Alexandre-Louis DE CULANT, député de la no- 
blesse. 

VANEAU, recteur d'Oreères, député du clergé du 
diocèse de Renn:s. 

YVERNAUT, député du clergé du Berry. 

L'abbé ROYER, conseiller d'Etat, député d'Arles. 

+ P.-L. DE LA ROGHEFOUCAULD, évêque, député 
de Saintes. 

+ L.-C. DupLessis D'ARGENTRÉ, évêque de Li- 
moges, député du Haut-Limousin. 

MARTIN, curé, député de B ziers. 

LAPORTE, député du clergé du Périgord. 

DE LAGE, député du diocèse de Bordeaux. 

SAMARY, député du clergé de Carcassonne. 

Du Bois, archiprêtre, curé de Saint-Remi, dé- 
puté de Troyes. 

GuYoN, curé de Baziège, député du clergé de 
Castelnaudary. 

D'ANGOSSE, député de la noblesse d’Arma- 
grac. 

SIMON, curé de Woel, député du Barrois. 

DEPUCH-NONBRETON, député de la noblesse de 
Libourne. 

ROUE député de la noblesse du pays de 
jatiX. 

Pierre DE BRÉMOND-ARS, dénuté de la noblesse 
de Saintonge aux Etats généraux. 

LE CLERC, curé de la Caibe, député du clergé 
d'Alençon. 

LEYMARIE, député du clergé du Quercy. 

BÉZIADE, marquis d'AVARAY, député de l’ordre 
de la noblesse du bailliage d’Orléavs. 

MARTINET, curé de Daon, député par le clergé 
d'Anjou. 

LASMASTRE, Curé de l'Isle, député du clergé de 
Coinm nge. 

CHATELET, député du Barrois. 

DE HERCÉ, député du Maine. 

MurAT, député du Maine. 

DE BaiLzy DE FRESNAY, député du Maine. 

PLANELLI DE MAUBEC, député de la noblesse 
du builliage de Sens. 

CLERMONT-MONT-SAINT-JEAN, député du Bugey, 
adhérant aux principes. 

Rob, curé d'Emalleville, député du clergé de 
aux. 

RoLIN, curé de Verton, député du bailliage de 
Montreuil-sur-Mer, pour l’ordre du clergé. 
Le marquis DE BOUTHILLIER, député de la no- 

blesse du bailliage de Berry. 
BENGY DE PUIVALLÉE, député de la noblesse 
du bailliage de Berry. 
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Pour adhésion, le comte DE LA CHATRE, député 
de la noblesse du bulliage de B:rry. 
L'abbé La BORDE, députe du clergéd Condom. 
FoNT, chanoine-“uré, député du clergé de la 
province de Foix. 
CoLsoN, curé de Nitting, député de Sarregue- 
mines el autres bailliages «le la Lorraine. 
RIVIÈRE, député du clergé de Bigorre. 
DunarrT, député «le la noblesse re Soule. 
DUCASTAING, curé de Lanux, député d'Arma- 
gnac. 
LE ForT, député du bailliage d'Orléans. 
DE PLAS-DE-TANE, député de la noblesse du 
Quercy. 
MONTCALM-G0ZON, député de la noblesse de la 
séné-baussée de Carrassonne. 
LAMBERT DE FRONDEVILLE, député de la no- 
biesse de Rouen. 
MORTEMART, député de la noblesse de Rouen. 
DE TRIE, député de la noblesse de Rouen. 
DE GUILHERMY, député du tiers état de la sé- 
néchaussée de Castelnaudarv. 
+ À. évêque de Montauban, député de Rivière 
V:rdun. 
FEYDEL, député du Quercy. 
CHEVREUIL, député de Paris. 
Davin, curé de Lormais :n, député du bailliage 
de Beauvais pour l'ordre du clergé. 
+ P. M. M., évêque de Nîmes. 
L'abbé Maury, député du clergé de Picardie. 
BURIGNOT DE VARENNE, député de la noblesse 
du bailliage de Chalon-sur-Saône. 
DURGET, député du bailliage d'Amont, en 
Fra che-Comté. 
GAGNIÈRE, curé, député du clergé de Forez. 
DUFRAISSE-DUCHEY, député du tiers état de la 
sénié. baussée d'Auv:rgne. 
LE RouviLLois, deputé du clergé de Coutances. 
Le biron DE BATZ, député de la noblesse 
d’Albret. 
VAUDREUIL, député de Castelnaudary. 
BoISROUVRAYE, député de la noblesse de Châ- 
teau-Thierry. 
FOURNEZ, député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Nimes. 
TE1SSIER-MARGUERITTES, député de la sénéchaus- 
sée de Nimes. 
ALLAIN, recteur, député de Saint-Malo. 
BouDaRT, curé, dép: té du clergé d'Artois. 
POCHET, député d’Aix. 
DE LA PLACE, curé, député de Péronne. 
cn député du bailliage de Chalon-sur- 
aore. 
FLEURY, curé, député de Sedan. 
Roy, député du tiers état de la sénéchaussée 
d'Angoulême. 
L'abbé DE CASTELLA, député du clergé de Lyon. 
HENRY, député d'Orléans. 
REYNAUD DE MONTLOZIER. 
DE LA SALLE DE ROQUEFORT. 
ne) DE PRADOUX, député de la vicomté de 
aris. 
DUvAL D'ÉPRÉMESNIL, député de la noblesse de 
la vicomté de Paris, hors les murs. 
+ Jos.-Fr., évêque de Montpellier. 
+ L G. DE JOUFFROY-GOUSSANE, évêque du 
ans. 
Le comte de BOURNAZEL, député de la noblesse 
de Villefranche de Rouergue. 
L'abbé DE MONTESQUIOU. 
Le chevalier DE NOVION, député de la noblesse 
du bailliage de Vermanilois. 
ROUPR DE VARICOURT, député du clergé du 
bailliage de Gex. 
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Le baron de ROCHEBRUNE, dépulé de la no- 
bl: sse du haut pays d'Auvergne. 

Tomas, curé de Mormant, député de Melun. 

DE RUALLEM, député de Meaux. | 

DE PLEURRE, député de la nobles<e des bail- 
liages de Cézanne tt Châäullun-sur-Marne. 

La CHRZE, député du Quercy. Es 

SEURRAT DE LA BOULLAYE, député du bailliage 
d Orléans. 

GUÉPIN, curé. : 

De LAMBERTYE, député de la uoblesse du Poitou. 

CHEVALIER DE LA COUDRAYE, député de la no- 
blesse du l'oitou. 

Du BouEx DE VILLEMORT, député de la noblesse 
‘in Po tou. 

D'YvERrsay, député de la noblesse du Poitou. 

D'ARsAC, marquis de Ternay, député de la no- 
blesse du Pottou. 

CLAUDE DE LA CHATRE, député de ia noblesse 
du Poitou. 

RUE DE B4zoGes, député de la noblesse du 

ol'OU. 

BREUVART, curé, député du clergé du bailliage 
de Douay. 

LUILLIER-ROUVENAC. 

BLANDIN, curé. 

+ FR. DE PIERRE DE BERNIS, archevêque de 
Dimas, coadjuteur d’Alby, député du clergé 
de la sénéchaussée de Carcassonne. 

+ E. M. RurFo, évêque de Saint-Fiour. 

BOTTEX, curé, député du clergé de Bresse. 

+ J.-L. DUSSON DE BoNac, évêque d'Agen. 

GUEIDAN, curé, dénuté du clergé 1e Bresse. 

+ J.-B. Auonste DE VILLOUTREIX DE FAYE, 
évèque d'Oléron. 

DUFRESNE, cure. 

DELFAU, archiprêtre de Daglan, député du clergé 
du Périgeru. 

Charlrs BARBEYRAC-SAINT-MAURICE. 

LA BROUSSE-BEAUREGARD, député du clergé de 
Saintes. 

HARDOUIN DE CHALONS, député de la noblesse 
de Castelmorou-u’Albret. 

LA GALISSONNIÈRE, député de la noblesse d’An- 
jou. 

BONASSAT, curé, député de Guéret. 

DE LA LANDE, curé d'Illiers-l’Evêque, député 
par le clergé du grand bailliage d'Evreux. 
MARTINET, curé, député par le clergé d'Anjou. 

LUSIGNAN, député. 

GRIEU, député de Rouen. 

WOLTER DE NEURBOURG, député de la noble:s: 
des bailliag: 8 de Metz, etc. 

BAILLY DE CRUSSOL, député de la vicomté de 
Paris extra muros. 

BÉRARDIER, député de Paris. 

AYROLES, député du clergé du Quercy. 

HOUDET, dépu'é de Meaux. 

DE CHAMBORS, déouté du Couseran. 

GROS, dénuté de Paris. 

DE JUIGNÉ, député des Marches communes de 
B'etaune et de Poitou. 

L'abbé FENIS DE LACOMBE. 

RENÉ, évêque de Dijon. 
ASSIGNY DE JUIGNÉ, député pour la noblesse 
de la sénéchaussée de Draguignan. 

L'abbé DE La ROCHEFOUCAULD. 

PRE curé de Saint-Martin de l'île de 

ee 

l'abbé COSTER. 

GANDOLPHE, curé de Sèvres, député du clergé 
de Paris. 

LANDREAU. 

LE PELLETIER-FERMUSS0N. 
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CLERMONT-LODÈvE, député de l'ordre de la 
nob'esse pur la ville et le pays d'Arles. 

THIMOLÉON, chevalier de MURINAIS, député du 
Dauphiné. 

MACAYE, député du Labour. 

PRIVAT, député du Puy-en-Velay. 

DE CHAMPEAUX, député du clergé de Montfort- 
’Anaury. 

LOLIER, député du clergé de Saint-Flour. 

HiNGAND, recteur d’Andel. 

BARBOTIN, curé de Prouvi, député du clergé du 
Quesnoy. 

Henry DE CRUssoL, député de la noblesse de 
Bai-sur-Seine, 

BERTEREAU, curé de Taillé, député pour le 
clergé du Maine. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[30 septembre 1791.] 699 


Roch-Hyacinthe pu HAUTOY, député du Bar- 
rois. 


SIMON, député de Dol. 
THORET. 


Ÿ Autoine-Félix, évêque de Perpignan. 

Pour adhésion, le chevalier DE VERTHAMON, 
député de la nobles:e du bailliage de Bor- 
deaux. 

DIGOINE pu PALAIS, député de la noblesse du 
batiliage d'Autuo. 

GRENETET. 

+ Fra çois DE BONALD, évêque de Clermont. 

GIRODEZ DE SAINT-MÉZARD, archiprétre, député 
d'Auch. 

D'AURILLAC, député de la noblesse d'Anvergne. 

DE LUDRE, député de la noblesse de Lorraine. 

+ J.R., archevéque d'Aix. 
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Nota. — Les documents parlementaires de l’Assemblée nationale comprennent, outre 
les pièces insérées soit au cours des discussions, soit à la suite des séances, une série 
d'opinions non prononcées, mais publiées par des députés, ainsi que des rapports et 
projets de décrets imprimés par ordre de l’Assemblée nationale. 

Ces divers documents, qu’il sera parfois utile de consulter, ont leur place marquée 


dans la collection des Archives, et nous les insérons ci-après. 
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ANNEXES 


RAPPORT 


fait au nom des comités des contributions publiques et des monnaies el projet de décret sur la vente 


et fabrication des matières d'or et d'argent, ef sur les moyens de vérification du titre 


de ces matières, par M. d’Allarde, député du département de la Nièvre. 


Messieurs, 

Le droit de travailler, de vendre ou d'acheter 
ce qu'il lui plaît, est un des droits naturels de 
l'homme en societé. La liberté uu commerce et 
de l’industrie n’est autre chose que la liberté 
d’être égale pour tous. Un jour les hommt:s sen- 
sés refuseront de croire qu'il ait existé des gou- 
vernements assez absurdes pour vendre aux ci- 
toyens la faculié de se servir de leurs bras, et 
de faire val ir leurs talents. 

Vous avez bien senti ces vérités, lor:que, par 
votre decret du 2 mars, vous avez positivement 
prononcé l'abolition des jurandes et des mai- 
trises, déjà votée dans la latneuse nuit du 4 août, 
et déjà implicitement décidée par votre décla- 
ratiou des iruits. 

S'il est vrai que le monopole des jurandes, le plus 
immoral par sa légaiité même, le plus étendu 
daus ses effets, était une des causes les jlus fé- 
condex de la misère des peuples +t de cette triste 
menuicité, la honte des suciéiés modernes, comme 
la servitude élait le crime des anciens gouver- 
nements; si cette vérité est démontrée, l’aboli- 
tion des maîtrise: est un des plus g'ands bienfaits 
que vos travaux aieut répandu sur la France. 

Cependant, quelque év.dent que soit “ans la gé- 
néralité ce principe, que le commerce a plus be- 
soin d- liberté que de lois, « il est quelques pro- 
fessionx dont l'exercice peut donner lieu à des 
abus qui intéressent la foi pubiique, ou la po- 
lice géuérale de l'Etat, ou même la sûreté de la 
vie des hommes. Ces prof-ssions exigent une 
surveillance et des précautious particulières de 
la part de l'autorité publ ue ». Teiles sont les 
expre-:sions de l’édit de 1776, réligé par Turgut, 
l'ninortel précurseur de vos sages institutions. 

L'orlèvrerie est une de ces professions dont 
l'exercice est susceptible, non pas d’une moiudre 
liberté, mais de ces précautions réglementaires 
inutiles pour les autres. 

C'e:t aussi ce qui a déterminé votre décret 
du 31 mars 1791, par lequel vous avez chargé vos 
comi és de vous proposer un règlement général 
sur la police de l’orlèvrerie dans le royaume. 

C'est c- projet qui est aujourd’hui soumis à vo- 
tre délibération. 

Concilhler la sûreté avec la liberté, c’est le 
te problème de l’art social et de la science 

égi-lative. La solution de ce problème, en ce 
qui concerne le dévit des ouvrages d’or et d'ar- 
gent, piéente des difficultés d'autant plus 
grandes que ces métaux sont plus précieux, et 
que leurs rapports avec le système monétaire 
paraissent rendre leur altération susceptible de 
quelques inconvénients politiques. 

Avant d'entrer daus l'examen de ces difficultés, 
et des moyens par lesquels mous vous proposons 
de les résoudre, nous devons expuser les motifs 
qui ont icté les premières dispositions de notre 
décret: Nous parlerons d’abord de là suppression 


du contrôle ou de la marque d’or et d'argent, 
ainsi que des droits qui en provenaient. 

La nation tire souvent un revenu d'un service 
public, isstitué pour l'utilité com une. L'éten- 
due des besoins, eg dé enses publiques, justifie 
ce sys:ème, dont l'établissement des droits d'en- 
registrement et d’hypothèque sout des consé- 
quences légitimes. 

Mais, lorsqu'on n’élablit un service public que 
comme le pretexle d’une taxe particulière, lors- 
qu'on dévuise des exacteurs sous la forme et le 
titre de fonctionnaires, c'est un abus de la fisca- 
lité qui ne convient qu'au despotisme, c'est une 
inconséquence quidéshonorerait Les législateurs 
d’un peuple libre. 

Le contrôle que nous vous proposons de sup- 
primer est de cette nature. On a cru jusqu'ici, 
sans aucun fondement, qu'il était uüle pour 
assurer la lévalité du titre t'es ouvrages, et ga- 
rantir aux Consuminateurs la valeur lutrinsèque 
de la marchandise. Il est démontré que ce pré- 
jugé vulgaire n’est qr'un mensonge financier. 
Les deux poinçons nommés, le premier, poinçon 
de vharve, et le second, poinçon de décharge, 
qui étaient successivement appusés par le cou- 
trôle r sur les pièces d’o fèvrerie commencées 
ou terminées, ne p'ouvaient rien, sinon que l’ou- 
vraye avait acquitté la taxe. Le poinçon appliqué 
jar les orfèvres ap ès l’e-sai de la mativre, était 
la seule attestation réelle de la filtélité du titre. Il 
est mème notvire que le coutrôieur chargé par 
la loi de surveiiler l’apposition du puinçon com- 
mun, négligeait toujours cette partie de sa sur- 
veillance; indifférence naturelle à tout fermier 
qui ve songe qu'à #rossir sa recelte. 

D'ailleurs, la mesure de cet impôt était sans 
proportion avec la matière imposable. De même 
que pour la contribution territoriale, le produit 
uet de la terre est la seule jartie du revenu qu'on 
puisse imposer avec fruit et justice, il semble que, 
si l’on prut faire contribuer les revenus indus- 
triels, c'est dans la proportion de leurs bénélices 
que le marchand et l’ouviier peuvent être Laxés. 

Or, le droit de contrôle établi au mépris de ces 
principes, avait éé mesuré en raison de la va'eur 
intrinsèque de la matière première. Les bénéfices 
sur la fabrication de toute espèce d’argenterie 
s'élèvent au plus de 1 à 4 1/2 0/0, tandis que la 
taxe était de 10 0/0 sur ces mêmes fabrications. 

Quels étaient les effets de ceite exaction impo- 
litique? 

1° Lis profits de la contr-hande étant énormes, 
elle devenait inévitable. Elle était même forcée 
en ce sens, que le marchand contrebandier 8e 
trouvait, par les produits de sa fraude, en état 
de baisser d'autant le prix de ses marchandises 
et d'attirer, par le bon marché, la foule des cuin- 
sommateurs; d'où il arrivait que le marchand 
fidèle eu scrupuleux voyait son débit annulé par 
cette concurrence, et se trouvait sans cesse pres- 
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sé entre l'alternative de la ruine ou de la fraude. 

20 La coutrebat de de la taxe produisait néces- 
sairenvnt l’altération du til:e. Tout contreban- 
dier calcule ses bénélices en raison de ses ris- 
ques. Le profit de fraude du droit n’eût point 
compensé la chance des amendes et des peines 

oitees contre elle, si le marchaud n’y eût ajouté 
e profit coupable du faux titre, d'autant plus 
propre à le tenter, que ce genre de frauile s’opé- 
ratet se dévuisait par les mêmes moyens qui 
servaleut à cacher le premier, c'es-à-dire, la 
contrefaçon d-8 poinçons, et la corruption des 
agents de la surveillance. 

C'est ainsi que l’ubus engendre l'abus; c'est 
ainsi que, depuis quelques années, l'accroissc- 
ment exce-sif des droits,ude contrôle avait ruiné 
l’orfèviere, «n drtruisant la confiance publique. 
Ain-i la ,erfection et le bon goût de nos ouvrages 
ne suflisait plus pour attirer le cosommatrur; 
l'étraugr, rebuté tout à la fois par la surcharge 
de la taxe, et par l'incertitude de la v. leur réelle 
des ma chaudises, n’était point dédommagé par 
la restitution des droits de contrôie, à la sortie 
pour les pays étransers, parce que cette restitu- 
tion était compensée par des droits de douane 
qui, avec les sols pour livre, s'élevaicnt à 
7 1/2 0/0 de la valeur: nos exportations étaient 
p'esque nulles; la France même était ino rée 
d'ouvrages étrangers; Ses plus habiles ouvriers 
dé-ertaient, le commerce national périssait dans 
une «ie ses branches les plus fructuvu-es. | 

C'en e:t a-sez, sans ‘oute, pour montrer com- 
bien cet impôt était opposé au but d'utilité cum- 
mune qu'on lui supposait. Faut-il donc encore 
ajouter, pour justifier sa suppression, qu'il n’en 
est point dout la perception entrainât d'aussi 
dures vexations? e-pionnagr, violation de domi- 
cile, emprisonnements arbitraires, p'ocès diffa- 
matoires, contiscations ruineu*es, peines atroces; 


tels étaient les moyens qui suflisaient à peine, 


non pas pour empêcher, mais mêue pour répri- 
mer la multiplicité des fraudeurs. Et “ue pro- 
duisaient enfin ces inventions et ces efforts de 
la tyrannie fiscale? Une recette qui, dans sa p'us 
grande valeur, ne s’est jamais élevée à 800,000 li- 
vres pour tout le royaume, et qui décroi-sant 
d'année en année, comme il arrive à tout impôt 
aussi mal calculé, sest réduite en 1789, à 
225,000 livres, et en 1790 à moins de 50,000 livres. 

Sans doute, iln’est pas vraisemblable qu'après 
avoir établi le système entier des contribuuions 
palionales, sans une seule visite domiciliaire, 
vous vouliez conserver une taxe aussi contraire 
à la liberté publique, qu'elle est nuisible à l'in- 
térêét du commerce national, et stérile pour le 
Trésor public. 

Vous avez vu qu’en supprimant les droits de 
contrô.e, vous ne diminuez en rien la sûreté pu- 
blique, relativement au débit des ouvrages d’or 
et d'argent. Il en est de même de la seconde sup- 

ression que nous vous proposons de décréter. 
"est celle du régime de surveillance établi jus- 
qu’à présent pour ce genre de commerce. Nous 
e:pérons vous la démontrer. Mais nous devons 
d'abord vous exposer la nécessité de la suppres- 
sion complète d'un régime entièrement fondé sur 
l'existence des miîtrises que vous avez abolies. 

Ea effet, par quels motifs l’orfévrerie réclame- 
rait-elle la conservation de son régime? Par les 
mêmes raisons qui avaient servi de prétexte à 
l'insutution de tous les corps de métier. C'était, 
disait-on, pour assurer au consommateur des 
marchandises de meilleure qualité, des ouvrages 
de meilleure façon; c'était pour le préserver des 
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suprise: qu’il est si facile de faire à son inexpé- 
rience. Sous ce prétexte, on avait cirronscrit le 
nowbre des marchands; on ne les aimeltait qu'à 
des conditions génautes et dispenditu-es; on les 
goumetlait à l'inspection et aux visites ceuso- 
riales des plus considérables d’entre eux, toujours 
app: lés de préférence à cegente de magistrature, 
etqui forwaient dans ces corps, une soïte d aris- 
tocratie d'autant plus vicieuse, qu'eile donuait 
aux plus riches des moyeus de monopole, au 
préjudice des plus malaisés. \ 

De toutes ces corporations, l'orfèvrerie est 
celle sur qui ce régime avait l'influence la plus 
nuisible, son origine étant très anctennr. Ses 
bivns étaieut considérables, sou a:tininistration 
intérieure pius comptiquée. D: là il étuit arrivé 
que l’ancienne police cualisre au chef de ce 
corps, avait muitiplié les rêgl-ments qui les fa- 
vor Suieut, ou autorisé l'infraction de ceux des- 
tinés à défenure ie curps même de leu: de-po- 
tisime : aussi la suppressior de ce régiine uvait 
déjà été den ndée eu grande partie, par la géné- 
ra 1té des orfèvres, suivant leur pétition d'octo- 
bre 1790. L'intérêt uu plus grand nombre des 
marchauds sullicitait donc au moins une réforme 
à cet ésard, tandis que 8041 aboiition totale est 
cominaidee par l'interêt des consuinraleurs; 
iuté: êt qui est sans douie le seul que la loi doive 
Cunstur.r uaus les institutiuus commerciales, 
par la prééminenuce naturelle du tuut sur la artie. 

Mas la suppres-ion que nous vous pr posons 
du décréter vous paraîtra plus néce-saire encore, 
lorsque nuus auruns «xposé des règies nouvel- 
le:, qu’on peut y subst tuer. AE el 

Nous étab is-ons d’abord la liberté indéfinie 
de la vente ei fabrication de l'or et de l'argent à 
tout titre. Pour jusultier cetie liberté, jusqu'à 
présent insolite en France, il convient d’xami- 
ner cette première question. Le titre des matiè- 
res doit-il être fixe et uuilorme ? 


PREMIERE RÉFLEXION. 


Nous observerons premièrement que l'intérêt 
du consommateur est uuiquement d’être sûr 
que la marchanuise qu’il achète renferme une 
valeur intrissèque proportiounée au prix qu'il 
la paye : or, ce n'est pas la plus ou moins granie 
pureté, le mélange plus où moins fort des mé- 
aux qui rend cette garantie plus facile. On va 
voir que les mêmes moyens par l-squels on s’as- 
sure un recours sur Celui qui rous a vendu un 
bijou d'or à 20 carats le garantiront également 
pour 18 carats. 


SECONDE RÉFLEXION. 


C'est sans doute blesser la liberté générale, et 
en quelque façon, la justice commune, d’empé- 
cher des persounes peu riches de se procurer 
une argenterie ou d'autres effets agréables ou 
commodes, à ua prix inférieur à Celui où les 
fait monter l'élévation du titre de la matière, 
élévation qui, d’ailleurs, n’ajoute rien à Ja sanité 
qui leur est nécessaire. De quel droit, ea effet, 
me force-t-on à prendre une vaiselle plus riche 
et plus chère qu'il ne me convient? Je trouve 
des draps, des toiles de toutes les qualités, et de 
tous les prix; pourquoi ue puis-je trouver des 
ustensiles d'or et d'argent, de toute valeur? Il 
est nature] que le titre varie suivaot l'usage dif- 
férent auquel on destine la pièce fabriquée. 

Que si l'on consulte l'intérêt national et les 
principes généraux d'économie politique, on 
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verra que le système d’un titre uniforme et (lé- 
terminé, fait consommer en pure perte une 
graude masse de substances précieuses, qui 
pourrait alimenter Ja circulation des signes mo- 
pétaires. On verra aussi, qu’en autorisant la la- 
brication libre des ouvrages à tous les litres, 
on va augmenter prodigieu<ement la consomima- 
tion et le débit de ces ouvrages ; on va redonner 
une nouvelle vie à ce genre de comuerce et 
de manufacture, jadis si florissant, et aujour- 
d'hui prêt à s’anéantir. 

Ces résultats semblent évidents, lorsqu'on ré- 
fléchit que cette liberté établie à Genève, en 
Suisse, ec Hollande et dans plusieurs villes 
d'Allemagne, leur procure, avec nos propres 
provinces, un commerce considérable qui, de- 
puis quelques années, contribuait au désavan- 
tage de notre balance générale. 

D’ailleur:, la France n’a jamais eu un titre uni- 
forme. L'Alsace, la Lorraine, la Flanure, la 
Franche-Comté et plusiears autres provinces, fa- 
briquaient à des titres differents. Et même, depuis 
quelques années, les abus des faux poinçons 
multipliés dans la caÿitale, malgré tant de gênes, 
de visites, de rigueurs, ont démontré l’impossi- 
bilité d’y maintenir cette uniformité très inutile, 

Enfiu il est certain que, si un titre uniforme 
pouvait être véritablement maintenu, ce ne serait 
que par une surveillance perpétuelle, par l’appo- 
sition jusqu'ici pratiquée d’un poinçon commun 
sur les cuvrages; or, cette inspection et cette for- 
malité ne s’exécuteront pas si les hommes qui y 
sont soumis ne sont pas tous connus, enregistré; 
si elles ne sont administrés par un petit nom- 
bre d'agents de l’art, ne fussent-ils qu'adjoints 
aux officiers publics : il faudra douc rasseuibler 
les marchands et ouvriers du rnême genre. Alors 
reuaitront tous les abus des jurandes. Vous au- 
rez fait, au bien général, une exception impoli- 
tique; vous aurez constitué des privilèges, sans 
autre motif que celui d’une prétendue süreté, 
d’une police inefficace, que vous opérerez bien 
mieux par la liberté de la concurrence, aidée 
de quelques lois réprimantes. j 

Tel est en effet, l'esprit de la loi très sùre, très 
courte et très simple, que nous vous profosons 
de substituer à cet amas de règlements aussi in- 
complets que multipliés. Ceux-ci étaient fondés 
sur celte fausse politique des gouvernements igno- 
rants et arbitraires, qui préteod prévenir les dé- 
lits, tandis que presque toujours une bonne lé- 
gislation ne doit ei ne peut que les punir. Notre loi, 
au contraire, n’a rien de prohibitif ni d’obliga- 
toire. Les répressions qu'elle entraine ne frap- 
pent que sur une fraude réelle, et non sur une 
contravention purement réglementaire; elle n’a 
besoin d'aucune inspection, d’aucune surveil- 
lance ; et si toutefois elle garantit la sûreté la 
plus complète, son exécution même est mainte- 
nue sans aucuns moyens coactifs, par le concours 
des deux forces plus puissantes que tous les rè- 
glements, par l'intérêt du consommateur, et l’in- 
térêt du marchand, tous deux dirigés et coïnci- 
dant au même but. | 1 | 

Il faut que tout acheteur soit sûr qu'on lui à 
donné de la marchandise pour son arcent, et 
qu’il ait un recours certain s’il est trompé. Si 
vous atteignez ce but, qu’avez-vous besoin de 
veiller d'avance à ce que des marchandises, qui 
peut-être ne seront jamais vendues, soient de 
telle ou telle valeur? Or, cet objet sera rempli en 
grande partie si l’orfèvre est inévitablement et 
seul responsable, si l'acheteur, trompé par. lui, 
peut démontrer : 1° qu’il a cru acheter, et qu’on a 
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prétendu lui vendre telle pièce à tel titre; 2° que 
c’est un tel qui lui a vendu cette pièce. 

Pour et effet, chaque pièce d’orfèvrerie devra 
être revêtue de trois poinçons: d'eux d’entre eux 
sout destinés à certifier l'existence de la per- 
sonne responsable; les iettres initiales de son nom 
étant gravées sur le premier; et le second consis- 
tant dans un fleuron ou autre signe qui lui est 
propre et personnel. L'empreinte de ces deux 
poinçons insculpée sur une plaque de cuivre, sera 
déposée à la municipalite du lieu, pour y servir 
aux vérifications nécessaires dans les cas d’incer- 
titude sur leur vérité, et dans les circonstances 
où la responsabilité du marchand serait récla- 
mée. 

Le troisième noinçon marquera le titre auquel 
la pièce aura été vendue et garantie par le mar- 
chand. 

A ces signes de reconnaissance, à cette triple 
garantie offerte au consommateur, nous joignons 
encore deux sûretés auxiliaires, qui achèvent de 
donner une base iuébranlable à la confiance 
publique: 

1° Dans tous les lieux où le commerce de l’or- 
fèvrerie est pratiqué, des essayeurs publics, admis 
au contours, seront autorisés à faire, soit pour 
les orfèvres, soit pour le public, soit devant les 
tribunaux, l'essai des matières et des ouvrages, 
et à en déclarer le véritable titre. 


Ainsi, dans tous les temps, avant même de 
conclure son marché, tout acheteur pourra s’as- 
surer de la réalité de la valeur intrinsèque ac- 
cusée par le marchand. Rien de plus facile que 
ces essais préliminaires. Le fabricant peut laisser 
hors de l'ouvrage terminé ou non terminé une 
languette ou un bouton destiné à en être détaché 
pour pièce d'essai. Il n’est pas douteux que 
cette précaution ne soit généralement prise pour 
toutes les parties importantes. 

2° Outre le: poinçons percmnes du marchand 
qui forment pour ainsi dire deux signatures mé- 
talliques, ne peut-0i pas exiger une facture 
souscrite par lui, contenant la désignation pré- 
cise des objets qu'il vend et l'attestation positive 
du poids et du titre auquel il les livre au con- 
sommateur ? C’est une disposition subsidiaire de 
notre décret. 

Ici nous serons peut-être arrêtés par ceux qui 
s’effraycnt tout à la fois et de la liberté et de la 
nouveauté, ne voyant point par quelle clause 
obligatoire, n1 par quelle puissance coercitive la 
garantie principale, celle des poinçons, sera né- 
cessairement assurée aux acheteurs, d'autant 
plus que, nulle pein n'étant prononcée contre le 
marchand qui ne poinçonne point ses ouvrages, 
il semble que tous seront intéressés à la res- 
ponsabilité, en 8e dispensant de la formalité des 
poinçons. 

Il est vrai que nous n’ordonnons pas positive- 
ment l'observation de la règle établit. Il est vrai 

ue nous ne punissOns point celui qui s’en af 
ranchit, mais la règle n’en sera pas ‘noins scru- 
puleusement suivie. Que ceux qui s'épouvantent 

raluitement d’un système si libre et -i confiant 
isent l’article 10 du décret : ils seront rassurés ; 
ils connaîtront la force qui nous répond de l’exé- 
cution de notre loi. 

Un individu vient en justice se plaindre d’avoir 
été trompé sur le titre d’une pièce d’orfèvrerie ; 
on exauwine d’abord si la pièce est revêlue des 
poinçons déterminés par la loi. L'est-elle? La 
plainte est admissible. Ne l’est-elle point? La 
plainte est rejetée et le vendeur trompe est privé 
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de son action; füt-il même pourvy de la facture 
soussignée qu marchand. AD ; 

Que résulte-f-il de sue disposition, juste 
aylant qu'effieage? D'ahord, que personne ne 
xaudra Rois des ouvrages nan poinçgonnés. 
Easyite, que tent marchand sera forcé de revêtir 
ses marchandises des empreintes légales, sous 
peine de ne rep vendre. - CR 

Le problème n la plus grande sûreté jointe à 
la plus grande liberté ne se trouve-f-il pas 
heyrangement és par gette lai? ‘ 

Qy'il paus sait même parmia de vous présenter 
une réflexion bien digne des principes qui ont 
inspiré wo écreis, #f qui jetta un nouveau 
jour sur l'esprit de celui que nous proposons. 

Le vice epmmun des dispositions réglemen- 
tairas, c'est qu'elles forcent le législateur à éta- 
blir une peine pour une simple contravention, 
délit purement conventionnel; de telle sarte que, 
si le oi porte à faux, ou même est inutile, 
la peine deyiant, par là même, nne injustice lé- 
gale, Au contraire dans la loi présente, point 
d’injonction, point de contrevenants, rien d’ar- 
bijraire, ni dans la règle, pi dans le délit, ni 
dans la pile Le igaion de roits d'autrui, 
là fraudé réelle et palpable, la fraude seule blesse 
là Loi; le fraudeur. seu’ est puni par elle. 

yaa} au gauri mg pal cap jabli par l’arti- 
cle 11, l'objet en esl he saisir. ]l eat un 

rand nombre de marchands qui vendent ce qu’ils 

“ont as fabriqhé ef n'ont même point fait Muni 
quer. kés marchands sont des merciers ou détail- 
lants, pu mête les marchands des petites villes 
qui tirent leurs marchandises des villes de grande 
fabrique. Pour qu'il y ait ioujours yne responsa- 
bilité prochaine, fl est bon qu'ils puissent apposer 
léür poinçon personnel sur les pièces qu'ils ven- 
dent. Ifs peuvent, en éffet, en répondre, d'après la 
connaissance qu'ils ont de leur marchand, et leg 
épreuves qu'ils ont pa faire des parchanqisas. 
Tel est l'opjét du quatrième poinçon. Mais là aussi 
s’arrétent lès précautions dé la loi et les moyens 
dé recours. Une pièce d'orfèyrerie ne peut rèce- 
voir plus de à empreintés. C'est au consommateur 
qui connait R toi à se défier d'une marchandise 
qu'il né tient que de la troisième ou de la vi ge 
tième main. Observez enfin que cette di Posit n 
si raisonnable, n£ peut nuire qu'à ce trafic su- 
balterne et fécond en fraudes, conqu gous le n 
de brocantage. et ce n'est pas Jà sans doute le 
commerce qu'il faut craindre de Rue 

ous ne ferons mainfenanf qgiv per les au- 
tres articles de çe projet, donf le ae annonge 
assez intention. | 

Les essayepra public énoncés dans l'article 7, 
serpnt établis sut }à dard des départements, 
purs que les villes où se fait le conymerce de 
’orfèvrerie sont eh petit nombre, et que ceg ad- 
ministrations peuvent seules juger de la nécessité 
des essayeurs. on 

On a fixé la rétribution qui doit leur être allouée, 
parce qu'il ne faut pas leur laisser la faculté 
d'élever arbitrairément les prix de leurs essais, 
et de rançonner le fäbricant qüi d’ailleurs béné- 
ficie même sur ses avances, dont i| se rembourse 
sur le consommateur. ‘ ; 

1! est inutile que la nation règle aucuns hono- 
raires pour ces essayeurs. Îls sont établis d'après 
les besbins des fabricants, ils seront payés par le 
prix de teurs essais et de leurs vérifications par- 
ticulières ou juridiques, car, suivant le décret, 
ils font les fonctions d'experts dans les cag de 
procès. ' 

Les remèdes d’alei fixés par l'arlicle 14, c'est- 
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à-dire les limites de la différence qui peut, sans 
délit, se trouver entre je titre attesté pur la poin- 
çon et le titre véritable de la pière, sont les 
mêmes qui ont toujours été déterminés et rv- 
connus par les antiens règlements. L'extrême 
précision manque sauvent aux apérations de 
l'essai, et cette latitude dait être donnée pour ôter 
toute excuse aux erreurs. Ici l'indulgence est 
justice, elle est même politique ; elle rend la loi 
inévitable. Une extrême rigueur la rendrait inexé- 
cutable. 1% 4 

Eafin la suppression du privilège exclusif de 
l’affinage que nous vous proposons «le décréter, 
est une justice qui vous est demandée par les pé- 
titions réilérées du commerca de Lyon et de 
Paris. 

Les opérations par lesquelles on sépare, des 
métaux précieux, les parties hétérogènes, perfec- 
tionnées par la chimie, sont connues du plus 
grand nombre de ceux qui fabriquent ces ma- 
tières. L’affiange des lingots n’intéresse point la 
sûreté publique. On a vu que les poinçons appo- 
sés sur les matières ouvrées sont les seuls garants 
nécessaires; et quant au tirage de l'or, on sait 
que les procédés de cette fabricalion exigent que 
le lingot soit à un degré de fin déterminé, en 
sorte que le tireur n’en pourrait baisser le titre 
sans s’exposer à une perte bien plus considérable 
que le gain qu'il pourrait se procurer par cette 
altération. 

Ce privilège, d'ailleurs, grève singulièrement le 
commerce : l’orfèvre et le tireur d’or en éprou- 
vent des retards, des pertes et des déchets consi- 
dérables. Il porte le prix de cette première façon 
à un {aux immedéré, qui renchérit les ouvrages 
et nuit d'autant à la consommation. Sa surveil- 
lance entraipe aussi des précautions vexatoires 

our Partisan, et déçcourageantes pour l’industrie. 
aus n’hésitons point à vous proposer d’en dé- 
créler l'abolition, et de laisser la préparation de 
l’affinage à l'industrie des fabricants, ou à la libre 
concurrence des affineurs qui se propaseront 
pour exercer exclusivement ce genre d'industrie. 

Tel est le plan général que nous vous présen- 
tons pour faire jouir, autant qu'il est possible, le 
commerce des matières et des ouvrages d'or et 
d'argent, de la liberté générale que vous avez 
rendue à toutes les branches de l'industrie patio- 
nale. Vous y reconnaîtrez les principes que vous 
avez constamment suivis. Bpfin il est fondé sur 
cette vérité de tous les temps : L'inéérêt personnel 
des consommateurs, la concurrence mutuelle des 
marchands, l'émulation attentive des ouvriers, sont 
la meilleure police pour le commerce et l'indus- 
trie. 

Voiei notre projet de déeret : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Ari. 1e. 

« La marque d’or et d'argent et le eentrôle sur 
les matières et ouvrages d'or et d'argent sont 
supprimés; les droits qui en provenaient cesse- 
ront d'être perqus, à compter du jour de Ja pu- 
blication du présent décret. 

« La régie chargée de la perception de ee droit 
comptera de clerc à maître avec la trésorerie 
nationale. 


Art. 2. 

.“ À compter du même jour, le privilège exclu- 
sif de Paffäinage des matières d'or et d'argent et 
le droit de marque qui 8e percevait sur Îes lingots 
sont supprimés. Le as 

« Le bait à ferme dudit privilège cessera à Ja 
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même époque et les fermiers seront tenus de 
compter de clerc à maître avec la trésorerie na- 
tionale. 


Arf: 5: 


« À eompter du même jour, les essais desdites 
matières et ouvrages qui se faisaient daus la 
maison commune du ci-devant corps des crfèvres 
de Paris, ou autres villes du royaume, ainsi que 
’apposition du poinçou commun desdits orfèvres 
sur ces matières et ouvrages, cesserant d'avoir 
lieu, et tous les règlements y relatifs sont abrogés 
par le présent décret. 


Art. 4. 


« Tout individu domicilié a droit de fabriquer 
et veudre les matières d’or et d'argent à tel titre 
qui pourra lui convenir; à la charge seulement 
de se pourvoir de la patente nécessaire pour 
l'exercice de sa profession &t de se conformer aux 
dispositions des articles suivants. 


AL: de 


« Chaque marchand faisant le commerce des 
ouvrages d'or et d'argent devra néanmoins ap- 
poser sur ses ouvrages et marchandises 3 poin- 
çons, sur lesquels poinçons seront gravés, savoir : 
sur le premier, les lettres initiales de son nom; 
sur le second, un fleuron ou tout autre signe 
distinctif; et sur le troisième, le degré du titre 
de la matière de la pièce fabriquée. 


Art. 6. 


« Les deux premiers poinçons seront ineculpés 
à la municipalité du lieu, pour être comparés 
avec les pièces qui en seraient revêtues, dans le 
cas de conteslation, soit sur le titre de ces pièces, 
soit sur la personne qui les aurait vendues. 


Art Ts 


« Seront seuls susceptibles d’être revétus de 
ces poinçons les ouvrages qui pèseront, en or, 
plus d’un gros, et en argent, plus de quatre gros. 


Art. 8. 

« Sur la demande des directoires des départe- 
ments, des essayeurs publics seront établis, par 
le roi, dans toutes les villes où se font le com- 
merce et la fabrication des matières d’or et d'ar- 
gent ; ils seront admis aux concours, ainsi qu'il 
a été réglé pour les essayeurs des monnaies par 
l'article ter du litre du décret général de Forga- 
nisation des monnaies. 


Art. 9. 


« Tout fabricant, marchand ou autre individu, 
pourra faire vérifier par ces essayeurs le titre 
des liogots ou pièces manufacturées, et il lui 
sera payé vingt sols pour chaque pièce d'or ou 
d’argent qu’il essayera. 
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Art. 10. 


« Outre la garantie résultant des poinçons ci- 
dessus énoncés, tout acheteur pourra exiger du 
marchand qu'il lui remette une facture signée de 
lui, contenant la desaription des objets vendus, 


ainsi que l'attestation du poids et du titre auquel 
ils l’auront été. 
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Art. 11. 


« Aucune action ne pourra étre intentée contre 
un marchand pour raiaon de marchandises ven- 
dues à faux titre, et les juges ne pourront même 
avair égard aux faoturea sugdites, qu’autant que 
les pièces formant l’objet de la poursuite seront 
revètues des poinçons réglés par la lai. 


Art? 


« Tout marchand qui vendra des marchandises 
déjà revêtues des poincons ci-dessus décrits, 
pourra y joindre un poinçon plus petit portant 
sa propre marque, lequel devra être pareillement 
insculpé et déposé à la municipalité du lieu, où 
l'acheteur pourre le vérilier. 


ATL TE: 


« Lorsqu'une pjèce sera revêlue de ces quatre 
poinçons, elle n’en pourra receyair aucun autre; 
elle sera réputée marchandise de hasard, el l’a- 
cheteur n'aura de recours contre celui qui l'aura 
vendue, pour cause de faux titre, qu’autant qu’il 
sera muni d'une facture signée du vendeur. 


Art. 14. 


« Si quelque mszchandise d’or ou d'argent se 
trouve au-dessous du titre attesté par le poinçon 
indicateur de ce titre, le marchand dont les poin- 
çons personnels se trouveront sur oette pièce sera 
responsable; il pourra être poursuivi devant les 
tribunaux et condamné aux peines portées par 
les lois de la police correctionnelle. 


Art. 15. 


« La fausseté du titre sera réputée susceptible 
de condamnation lorsque le titre de ladite pièce 
sera inférieur au titre attesté par le poneen de 
six trente-deuxièmes (pour l'or), et d’un dewi- 
grain (pour Fargent). 


Art. 16. 


< Dans le cas de contestation sur le titre des 
marchandises d’or ou d'argent, le tribunal nom- 
mera un des essayeurs publics pour vérifier l’ob- 
jet contesté. La partie accusée aura droit de de- 
Mander qu'il soif adjoint un second essayeur au 
premier; et, dans le cas où ces deux essayeurs 
ne s’accorderaient point, il en sera nommé, je le 
tribunal, un troisième pour prononcer définiti- 
vement. » 
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RAPPORT 


fait au nom des commissaires adjoints au comité de Constitution, pour la DIVISION DU ROYAUME, sur 
leurs travaux et sur la transmission de ces travaux aux législatures, par K.K. Aubry, l’un des 
commissaires. — (Imprimé par ordre de l’Assemblée natiovale.) 


Messieurs, j 

Les commissaires adjoints au comité de Cons- 
titution pour la division du royaume, dans le 
compte qu'’iis vont avoir l'honneur de vous rendre 
d'un travail particulier fait au comité, remplis- 
sent un double devoir vis-à-vis de l’Assemblée : 

Le premier, celui d'indiquer à nos successeurs 
la marche qu'ils doivent suivre pour réduire le 
nombre des districts, cantons et municipalités, et 
d'arriver à ce résultat sans secousse et d’une ma- 
nière infiniment utile à la chose publique ; 

Le second, celui de vous rendre compte des 
travaux des auteurs de l'Atlas national deFrance, 
que vous avez renvoyé à l'examen de votre co- 
mité, quand les auteurs eurent l'honneur de vous 
présenter, au mois de mars de l’année dernière, 
les premières cartes de cet Atlas. 

Les députés à l’Assemblée nationale, conformé:- 
ment à ses décrets sur la division du royaume, 
ont dressé les procès-verbaux de démarcation de 
leurs départements, districts et cantons respec- 
tifs. 

Ils y ont joint la nomenclature des paroisses 
et lieux dont chaque canton est composé. 

Ils ont fourni en outre une carte collée sur 
toile, de chaque département, composée de 
feuilles de la carte générale de la France, dite ile 
l'Académie, dessinée et lavée à l'effet de distin- 
guer ostensiblement les mêmes limites. 

Dans la rédaction de ces procès-verbaux, ainsi 
que sur les cartes, il s’est glissé quelques er- 
reurs. 

Les uns d’ailleurs ont adopté des formes diffé- 
rentes des autres. 

Partout la nomenclature ne présente: aucune 
uniformité : tantôt les villages et lieux sont «lé- 
crits du nord au midi, ou du levant an couchant; 
presque toujours, on commence par le chef-lieu ; 
et de là les villages se croisent; ce qui met la 
confusion partout. 

Dans beaucoup de départements, il s’est fait et 
des omissioes et de doubles emplois. 

Pour parer à tant d’inconvénients, un seul 
moyen se présentait : c'était de procéder à une 
vérification des procès-verbaux sur les cartes, 
et à une nouvelle rédaction méthodique de ces 
mêmes procès-verbaux, afin que rien ne püt 
échapper au vérificateur. 

Pour donner à cet ouvrage, véritablement élé- 
meutaire, et qu’il est du plus grand intérêt de 
placer dans tous les bureaux d'administration 
générale pour la formation des somuiers, regis- 
tres de finances, comptabilité et correspondance, 
non content d’avoir fait dresser les différentes 
nomenclatures dans un ordre uniforme, en com- 
mençant de gauche à droite, comme on écrit, et 
toujours en tournant pour arriver au centre, le 
comité a cru indispensable de dresser ces nomen- 
ciatures par tableau, afin de pouvoir remplir au 
besoin tous les objets qui peuvent intéresser les 
différentes administrations. 

Il est bon d'observer, sur cette manière de dé- 
crire la situation géographique des lieux, en al- 
lant de gauche à droite pour arriver au centre, 


qu’on a dû l’adopter de préférence à toute autre, 
en ce que toutes les fois que le chef-lieu de can- 
ton se trouvera vers la fin de la nomenclature, 
c'est qu'il sera d'autant plus central, et qu'il n’est 
plus besoin alors d’avoir la carte sous les yeux 
pour juger du plus ou moins de centralité du 
chef-lieu ; et cela n’est point du tout indiffé- 
rent. 

Revenons au tableau. 

Ce tableau est composé de 15 colonnes en 6 ti- 
tres dont voici les texles : 

Premier litre. Indication des paroisses ou 
lieux. 

Deuxième titre. CGhefs-lieux de cantons. 

Troisième titre. Nombre des habitants, citoyens 
actifs, domestiques mâle:, femelles, et chevaux 
de selle, de voiture. 

Quatrième titre. Tribunaux de paix et de com- 
merce. 

Cinquième titre. Contributions directes, fon- 
cières et mobilières, et indirectes, d’enregistre- 
ment, timbre et patentes. 

Sixième et dernier titre. Observations. 

Les procès-verbaux des 83 départements for- 
ment 4 volumes in-folio de chacun environ 400 fo- 
lios ou pages doubles. 

Ces 4 volumes sont déposés sur le bureau. 

On aurait dû mettre ure récapitulation à la 
suite de chaque nomenclature de départements, 
par ordre de districts et de cantons; mais leur 
rapport indiquant un nouvel ordre de travail éga- 
lement utile à la chose publique, on a préféré 
d'en faire un volume particulier, toujours sous 
la forme de tableau. 

Considérant la France sous le seul rapport de 
districts et de cantons, on a envisagé le nou- 
veau travail sous deux points de vue d'utilité 
générale. 

Sous le premier point de vue,on présente le 
tableau des cantons et districts de chaque dé- 
partement distingué eu 5 titres particuliers : 

Premier titre. Indication des chefs-lieux de 
cantons et municipalités. 

Deuxième titre. Nombre de paroisses en dé- 
pendant. 

Troisième titre. Elat actuel des districts et 
chefs-lieux des districts et tr:bunaux. 

Quatrième titre. Arrondissements de districts 
ou chefs-lieux de bureau, en vue de l'exécution 
du cadastre de la France. 

Cinquième et dernier titre. Observations. 

On présente ensuite sur la même ligne et 
sur la face opposée, le tableau des cantons et dis- 
iricts suivant les assemblées primaires tenues en 
1790, sous 8 titres différents : 

Premier titre. Noms des cantons. 

Deuxième litre. Nombre des municipalités et 
assemblées. 

Troisième titre. Population. 

Quatrième titre. Nombre de feux ou citoyens 
actifs, et des électeurs 

Cinquième titre Etendue. 

Sixième litre. Taux commun des feux. ter- 
res. 
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titre. Contributions foncières, mobi- 
1ère. 

Huitième titre. Total des contributions. 

Il n’est pas besoin de faire observer que ces 
tableaux présentent les résultats du cadastre, 
ou plutôt le moyen de les connaître, en remplis- 
sant dans chaque colonne le blane qui n’est 
laissé que pour constater ces mêmes résultats, 
et que par conséquent le cinquième volume, 
comme les quatre premiers, ne sont dre-sés 
dans l’ordre qu'on leur a donné, que comme 
travaux préparatoires du cadastre; et c’est en 
cela qu'ils deviennent infiniment précieux. 

En effet, les 4 premiers volumes ne sont 
autre chose qu: l’iniication de la carte générale 
de la France, connue sous le titre d’Atlas na- 
lional de France, dont l'Assemblée a ugréé 
l'hommage, et dont les feuiles sont affichées 
dans cette salle; comme le cinquième volume, 
l'indication de cette même carte génvrale de la 
France, sous le même titre, mais format in-4°, et 
dort les auteurs viennent de lui faire égalernent 
hommage. 

Par rapport à ces 2 atlas, le comité observe 
qu'ils n’ont été dressés, sous la forme que les 
auteurs ont aloptee, que pour servir de pre- 
mières cartes ou plan indispensable à l'exécu- 
tion du cadastre : aussi sont-elles absolument 
corrélatives avec tout l- travail du comité que 
vous avez en Ce moment sous les yeux, et qui 
n’est autre chose que le code de la division ou 
partage du territoire français, comme les cartes 
d: l'atlas en sont le code figuré? 

Le comité finit ici le compte de son travail par 
une observation qui a dejà été faite quand 
M. de Cernon a présenté à l’Assemblée des ta- 
bleaux, des résultats, à l’eff:t de constater, 
d’après vos décrets, l-8 dépenses des corps ad- 
ministralifs et judiciaires; dépenses que vous 
pouvez réduire à plus de moitié, en Mn le 
mode de division qui est exécuté sous le titre 
d'arrondissement de districts, etc., daus le cin- 
quième volume. 

M. de Cernon nous » dit qu'il était satisfaisant 
d’avoir sous les yeux des résultats qui pussent 
servir de premières données aux travaux de nos 
S..CCesseurs. 

Eh bien! ici, la conséquence, les résultats sont 
les mêies, puisque les procès-verbaux et les 
nomenclatures que le comité vous présente, 
sont les éléments de tous les travaux qui restent 
à faire, soit relativement à la division du 
royaume, soit r'lativement aux contributions 
publiques, et par suite au cadastre. 

D’après cette dernière observation, on peut 
considérer les 5 volumes comme la première sec- 
tion élémentaire d'un tout, puisqu'elle est le ta- 
bleau fidèle de la situation géographique de toutes 
les parties de l’Empire français, et que les ta- 
bleaux que vous a présentés M. de Cernon, ainsi 
qu’un dictionnaire par ordre alphabétique de 
toutes les municipalités du royaume, fait dans 
les bureaux du comité ecciésiastique, et qui sera 
très utile pour la correspondance avec les dépar- 
tements et districts: et les détails relatifs aux 
cautons en sont les deux autres sections, de ce 
. même toul; de manière qu’en les réunissant, 
vous avez alors un ouvrage complet qui seul 
peut donner le mouvement à la grande machine 
de l’administration. 

Voici, Messieurs, l’opinion du comité sur le 
travail dont il vient de vous rendre compte, et 
qui est commun à votre comité des finances, où 
il a été également pris en considération. 
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Le comité a pensé unanimement qu'il était 
utile que vous ordonnassiez l’impression de tous 
les travaux relatifs au corps d'ouvrage qu’il vient 
de vous présenter, et dont le précieux diction- 
naire du comité ecclésiastique fait la troisième 
section. 

Il a pensé également que l'Assemblée devait 
des éloges et les plus grands encouragements 
aux auteurs de l’atlas national : leurs cartes, 
toutes vérifiées au comité sur les originaux des 
cartes des départements, étant dressées de ma- 
nière à pouvoir supporter tous les changements 
résultant de la réduction des districts, cantons 
et municipalités, ces cartes étant surtout de la plus 
grande utilité, et véritablement économiques rela- 
tivement à la formation du cadastre, puisqu'elles 
ménagent à la nation les frais d’une carte sem- 
blable, et sans laquelle on se flatierait en vain 
d'exécuter le cadastre. 

Il a pensé enfin que, pour satisfaire aux dis- 
positions d’un de vos décrets sur le mode qu’il 
convient d'indiquer pour les réformes ou chan- 
gements à faire dans la division des districts et 
cantons, les rapports, l’analogie qui se rencon- 
trent entre cette opération et les différents éta- 
blissements sans lesquels il n’est pas possible 
d’avoir un cadastre en France; ces rapports, cette 
analugie devaient être la base de ces mêmes ré- 
formes et changements que vous av'z préjugés 
indispensables dans votre Constitution. Ea con- 
séquence, votre coinité de division, qui, par la 
nature même des travaux dont il a élé chargé, 
aurait dû porter plutôt le titre de comité de ca- 
dastre, a l'honneur de vous proposer, mais 
coinme instruction seulement pour les législa- 
tures qui vont nous succéder, une organi-ation 
particulière des districts, cantons et municipa- 
lités, à l'effet d'établir les comités et bureaux de 
travail et de correspondance pour l'exécution du 
cadastre. Voici les détails de cette organisation : 

1° Il sera établi, sous les ordres du roi et sous 
la direction du ministre des contributions pu- 
bliques, une administration particulière pour pro- 
céder à l'exécution d'un cadastre ; 

2° Toute paroisse ou municipalité dont la popu- 
lation sera de moins de 500 âmes, se réunira à 
d’autres paroisses ou sections d’icelle pour ne 
former, vis-à-vis des comités de cadastre dont il 
va être parlé, qu’une seuleet même paroisse ou 
municipalité ; 

3° Les 6, 7 ou 8 paroisses qui devront compo- 
ser un cantou ou commune, établiront un bureau 
de correspondance avec les comités de cadastre, 
dont il va être parlé, dans la paroisse la plus 
centrale de ce canton, à moins qu’une autre 
raroisse ne soit choisie de préférence, à la ma- 
jorité des deux tiers des voix ; 

4° Les cantons où communes qui devront com- 
poser un canton central ou section de district, 
établiront un bureau de correspondance centrale 
de canton avec les comités de cadastre, dans la 
ville ou bourg le plus au centre de son arrondis- 
sement, à moins qu'un autre lieu ne soit choisi 
de préférence, à la majorité des deux tiers des 
voix ; 

5° Un certain nombre de cantons centraux ou 
sections de district, établiront un pareil bureau de 
correspondance centrale de district avec les comi- 
tés de cadastre, daus la ville ou bourg le plus 
au centre de son arrondissement, à moins qu’un 
autre Heu ne soit choisi de préférence, à la ma- 
jorité des deux tiers des voix ; . 

6° Entin ces différents districts, tous circons- 
crits dans les limites de 3,ou À départements, 
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établiroït un partil bureau de correspondance 
centrale de dépattemént, sous lé titre de contréé, 
dans la ville là plus ceutrale de cet arrondisse- 
ment, à mbüins du’uhé autre ville nv soit choisie 
dë préiérence, à 14 majorité dés deux tiers des 
VOIX; 

T° Quand il é'ägira d’assembler leé citoyens 
äctifs d’ütie paroisse dù céhtoni pour la composi- 
tion des corps vérifitäteurs dé cadastre d’un chef- 
lieu de canton ceritral, de district central et de 
débartemeñt central, les citoyens actifs de 
chaque paroisse cornposéé comme il est dit en 
l'ariéie preinier, e’as*émbleront dans la maison 
cuthmüné, et Hominétoht par liste un vérificateur 
dé cadastre daris chacune des 6, 7 où 8 paroisses 
doit un canton üu comrmuue est composé, en 
feront le fecensémeht, et députeront vers la 
paroisse centrale un sctutateur pour xrocéder au 
recensement général; 

8° Si les vérificateurs de cadästre n'ont point 
la majorité absolue des suffrages, on procédera à 
ui second scrhtin, et enfin à un troisième, pour 
ballotter les deux prétendants; le tout selon les 
formes constitutionnellemetit établies ; 

9° Les vérificateuts de cadastré d’une niême 
paroisse, réunis à dn membre du corps munici- 
pal et à un membre du conseil de la conmimune 
üb la paroisse centrale, composeront le comité 
de cadastre d’une tommune; 

10° Deux vérilicatéurs pris dans thaque cothilé 
de cadastre 16 cotinune, réunis à deux membres 
dé corps municipäl et à pareil nümbre de cohseil 
de commune du éhéf-le de canton, composez 
ront le comité de Eadastre d’uti canton céhiral ; 

i1° Trois vérificateurs pris dans chaque comité 
de canton central, réunis à 3 membres de torps 
municipal et d'administration de district, et à 
3 membres de tonéeil de comñiune, de chef-lieu 
de district, composetunt le corhité dé cadastre 
d’un district centfal ; 

12% 4 vérificatcurs pris ddfis chaque co- 
mité lle district central, réunis à 4 membres de 
corps municipal ou d'administration de départe- 
ment, et à 4 mèrtibres dé conseil de cotimune 
des chefs-lieux de différents dépäftemerits, com- 
poseront le comité dé cadastre d'un départetnent 
central, ou de contrée ; 

13° Un vérificateur, pris dätis uni dès dépärle- 
ments dé chadtüé contrée, réüni à 5 membres de 
corps müunicipal ou d'administration de dépärte- 
ment, et 5 membres dé tohseil dé commune des 
chefs-lieux dés différents départements, compo- 
seront le coinité #enéral de cadastre auprés de 
l’Assemblée 1fationale ; 

14° La moilié moins un dé chacun des comités 
de cadäst'e de conimune, éanton central, district 
central, départemeñt tentral, et dd comité près 
l’Assemblée natiônalé, cornposerd le comité en 
activité; l’autre moillé plus ur, le conseil ou co- 
mité renforcé dès mêmes comités ; 

15° Il est adjoint au cofhité de cadastre près 
l’Assemblée nationale, üuheompagnied'ingénieurs 
pour faire la mise au net des pläns, et dresser 
une carte générale de la France à une échelle 
double de celle que l’Académie a adoptée, sur la- 
quellé carte seront seulement placés les chefs- 
lieux de toutes les thunicipalités, et le tracement 
de tous lés triangles qui ont servi de bases à 
l'exécution de celle carte, en ce que ce doit être 
sur cette carte que seront placés les8 points cardi- 
naux des limites de chaque parôisse dont il va 
être parlé; 

16° Les différents comités rte correspundtont 
entre eux qué sélon l’ordre de leur hiérärchie ; 
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17° L'Assemblée nationalé chargera son tomité 
de cadastre de lui présenter un projet de décfet 
sur l’organisatioh de ces diflérenté comités ou 
bureaux, et sur l'ordre des travaux dont chacun 
sera spérialement chargé ; 

18° Les limites de chaque paroissé séront les 
lignes équidistantes avec les voisines, à moins 
qu'il ne se rencontre des limites tracées par la 
uature ; il en serd dressé procès-verbal de démär- 
cation, et l’arpenteur sera tenu dé marquer les 
distances du clocher aux limites en toises coù- 
rantes, eu se dirigeant vers les 8 points cardinaux 
ue la ljoussole ; ë 

19° Les limites de chaque chef-lieu dé cantons 
seront les lignes équidistantes avec les Voisins, 
à moins qu'il ne se rencontre également des ll- 
mites tracées par la nature ; 

20° Les différents comités ci-dessus établis sur- 
veilleront, chacun dans sa partie, l4 rédäction de 
ces procès-verbaux, et seront rapporteurs des 
corte-talions au comité supérieur. 

21° Les comités, selon l'ordre de leur hiérarchie, 
donneront leur avis en forme de jugement, en 
marge dû procès-verbal ; 

22° L'Assemblée nationale est seule juge de 
tous les différends qui pourront naitre dans cette 
administration ; 

23° Les limites des paroisses, municipalités ou 
chefs-lieux de cantons, districts et départements, 
ainsi constatées, doivent être considérées comme 
constitutionnelles, vu les inconvénients qui ré- 
sultéraient de la mutabilité des limites dans l’exé- 
cution d’un cadastre; et ce sera à cetie époque 
que l’Assemblée nationale prononcera définitive- 
ment sur le notibre de municipalités, cantons et 
districts dont chacun des 83 départements sera 
composé ; jusque-la, il ne sera fait aucun chan- 
gemeëut à la aivision décrétée. 

Voici l: projet de décrit que votre comité de 
Constitution, pour la division du royaume, a 
l’'honveur de vous présenter : 


Arte 
« Les procès-verbaux de division du royaume, 
dressés au comité de Constitution, sur les cartes 
et procës-vetbaux de démarcatiôn, reiis au Co- 
mité par les députés des divers départemen!s, 
ainsi que le dictionnaire universel pär ordre 
alphabétique de toutes les paroisses et lieux du 
royaume, dressé au comité ecclésiastique, seront 
imprimés. 
Art. 3. 


« Le projet d'organisation de l’administration, 
pour l'exécution d’un cadastre présenté à l’As- 
sémblée par les commissaires adjoiols at comité 
de Constitution, sera ittiprimé et distribhëé à cha- 
cun des membres de la nouvelle législature, 
comme instruction ou travail d’ordfe. 


Arts 3. 


« L'Assemblée, voulant encoutager les duteurs 
de l'Atlas national de Frarice à continuer leurs 
travaux, déclare qu’en leur accordant les hon- 
ñeurs de la séance avec mention honorable dans 
son procès-verbal du vendredi 9 septenibre 1791, 
elle ne les à ainsi honorés de son suffrage que 
parce qu’elle à reconnu dans leur oùvrage un 
noyen assuré d'acquérir les connaissances de la 
situation géographique de la France et de sa di- 
vision, dont leurs cartes sont un véritable code 
liguré où livre d'étude, et d’atriver au véritable 

ut qüe ces auteurs se sont froposé, celui d’ac- 
célérer l'exécution du cadästre générät. » 


[Assemblée nätiônäle. | 


Nora. — Il a été fait méntion lionorable, dans 
le procès-verbal de l’Assemblée, dés deux com- 
mis qui ont travaillé avec M. de Cernon:; lés com- 
ris employés à la vérification des procès-ver- 
baux de démarcation, à leur nouvelle rédaction et 
à là formation du dictionväire universel des mu- 
Hicipalités, méritant, par leur exactitude et leur 
inteliigencé, une sembläblé dlstiniction, voici 
leurs noms : 

Les sieurs Silvestre, ingénieur, ét Choinel, féo- 
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VU 


disté, placés depüis das les bureâüx de M. Ati 
lot, nt commencé la vérification des prücès- 
verbaux. 4 

Les sieurs Aubry, bibliographe, et Dulos et 
Massieu, féodistes, ont suiÿ depuis celte niérñé 
vérification. ; 

Ues deux derniers y mettent là dernière ffhàin. 
. Le sieur Ouillie a constamment suivi la fortha- 
tion du dictionnairé univêrsel des müdieipalités. 
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fait au nom du comité des domaines; sur là régie et l'administration des BIENS DES RELIGIONNAIRES 
FUGITIFS, pendant les trois anhèes ÿortées par l'article 20 du décret du Ÿ décémbte 1890, fui Eh 
ordonne la restitution, et la vente après ce délai, par M. HBarrère, député du département dés 
Hautes-Pyrénées. — (Iprimé fr ordfte de l’Assemblée nationale.) 


Messieurs, 

En commençant æ rapport, le comité des do- 
maines doit vous faire connaître les heureux 
effets qu’a produits votre décret du 9 décembre, 
qui a ordonné la restitution des biens des reli- 
gionnaires fugitifs. Tandis que, sous l’ancien ré- 
gime, on a vu le conseil du roi prononcer, en 
faveur des descendants de ees familles proscrites 
par le fanatisme et par une fausse politique, 
14 arrêts de mainlevée en 1788, 10 en 1789 et 
42 en 1790, on a vu au contraire, sous l'empire dela 
Constitution, les iribunaux de district adjuger 
environ 280 maiulevées depuis le mois de wars 
1791, époque à laquelle le (rue reudu le 9 dé- 
cembre 1790 a été promulgué. Les tribunaux 
s'occupent tous les jours de juger les réclama- 
tions de ce genre, qui vont rendre à la France 
des citoyens et des familles trop longtemps ex- 
patriés. d S 

L'administration de ces biens pendant les 
3 années fixées pour £e pourvoir en main|evée, 
est l’objet . ce rapport. L'article 21 du décret 
du 9 décembre 1790 annonce que l’Assemblée 
statuera sur le régime qu’il sera le plus conve- 
nable d'établir, en attendant que ces biens soient 
restitués ou vendus. C'est sur Ce régime que le 
comité des domaines vous propose de statuer 
dans ce moment; 

Un bail général des biens des religioanaires 
fugitifs a été consenti le 20 février 4787, par l’an- 
cien gouvernement, en faveur d'André. Piotton, 
pour 9 années, à commencer du 1°" janvier 1788: 
A cette époque, les biens compris dans la régie 
roduisaient, selon son sommier, 114,000 livres; 
e prix du bail est de 50,000 livres. 

Ge premier aperçu annonce un bénéfice énorme 
de 64,000 livres sur une recette de 114,000 li- 
yres. C’est sans doute en se bornant à ce premier 
calcul, qu’on a pu penser que le profit du fermier 
étant excessif, on pouvait résilier son bail odieux 
sans s’exposer à une indemnité. | 

Mais cette opinion nous a paru aussi erronée 
qu'injuste, car il s’en faut beaucoup que les pro- 
duits du fermier approchent de l’idée qu'en s'en 
est formée ; il est facile de faire cesser Pillusion, 

1° En jetant les yeux sur le sommier, on voit 
que les biens de la régie épera dans tout le 
royaume consistent en plus de 2,000 articles, 


dont les trois quaris sont depuis 10 sols jüs- 
qu’à 20; le recouvrement en ést par cela seül 
long et diflicile, Outre un non rincipal d ns 
chaque ci-devarit ao ité, il a AN établir des 
receveur particuliers dans “ete canton, en 
sorte que le fermier est obligé de salarief plus FE 
90, employés dans le royaume. s 
Ï accorde au receveur principal, Chärgé de 
layer les receveurs particuliers, une remise de- 
puis 2 sols jusqu’à 3 s. 6 d, pour livre; il réni- 
bourse les ports de Stress frais de voyase et dé 
procédures, accorde quelquefois des gratil ‘ations 
aux employés qui se distinguent par l’iñtelligence 
ele zèles ; ae 
4 ces objets nus an nee dépetisé 
annuelle et nécessaire de 20,000 livres (ce qui 
résulte de comptes arrêtés entre le fermier el ses 
PFÉDORÉS } Ch. eue ser grascscsavpses) 20,000 Hive 
e fermier est ebligé d'acquitier 
les charges réelles et foncières dont 
les biens sont grevés, sans diminu: 
tign du prix de son bail, ainsi qu'i 
est porté par l'acte de ferme. Get ar- 


ticle monte à ...,....,:.:..:..:.  2,00Ù 
Les non-valeurs absolues, c'est-à- 
dire les articles inconnus ou aban- 
donnés, et que le lermier n’a pu ni 
vendre ni sous-fermer, sont sur de. 
BONURIEM LOU Eee et rene 00 
Les frais de bureau à Paris; depuis 
que le fermier travaille lui-même, et 
qu'il ne ealarie plus ni avocat au 
conseil, ni directeur général, sont ,, 
TÉAUISS A se ss smsm amer chomea LA U0O 
Total...:11.1. 34,960 live 
RE LEE 
Il faut dufie Uéfiré de 14 sémié de l'autfè 
part, Qui dBl.sa-s.rs si... :.. 64,000 liv: 
La dépense inévitable de:....:.. 34,960 
NÉS PE ere 20,040 II. 


Par ce calcul incontestable, le bénéfice du fer- 
dier se trouve réduit à 9,046 livres. 

Ce bénéfice ne paraître pas exorbitant, si l'on 
considère le travail assidu et journalier qu’exige 
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cette administration, les faillites, les restes à re- 
couvrer, les cas fortuits qui sont à la charge du 
fermier, les frais d’audition «t clôture de ses 
comptes, et les avances d'argent (qu'il faisait à la 
caisse des économats, en payant aux fermes, quolI- 
qu'il n’eüt pas fait les recouvrements. 

Que sera-ce encore si l’on considère que la ferme 
générale de ces biens est divisée en 12 sols ou 
actions réparties comme il suit : 


NbiDoinellommeccoocr unecé 1 MDIde 
AM de Sainit-Marc ere ne 1k Ut) 
À M. Dutillet, ancien gouverneur 
des pages à Versailles............. 1 » 
À M. Gemeau, vendre de M. Domi- 
Cle PAS PER ER See este » 6 
ÉUAIM: PIN MER RER 6 10 
Emploi total des...... 125 »°d; 


M. Finot est chargé de croupes qui sont sup- 
primées par un décret de l’Assemblée nationale ; 
elles absorbaient la moitié des bénéfices. Ain:i, 
en laissant aux fermiers leur traitement actuel, 
on peut faire tourner au profit de la nation ls 
croupes supprimées, et porter Le prix du bail à 
64,000 livres au lieu de 50,000 livres. Cette aus- 
mertation de 14,520 livres, jointe aux droits de 
dénonce, supprimés par le décret du 9 lécembre, 
droits qui s'élèvent à 2,000 livres, portera le pro- 
duit net de la regie à environ 66,000 livres qu’on 
ne peut pas espérer d'une nouvelle administration 
confiée à ‘es commissaires salariés. 

Il y a cette différence précieuse entre la régie 
d’un commis et celle d'un fermier, que celui-ci, 
attaché au recouvrement par son intérêt person- 
nel, s’y livre avec plus de zèle, et que les restes 
à recouvrer, les cas fortuits et les faillites sont 
à sa charge. 

Eofin, eu laissant subsister le bail, et en se bor- 
nant à en augmenter le prix, la nation n’est point 
soumise à l'indemnité résultant de la résiliation. 

Car il ne s’agit as seulement d’indemniser le 
fermier des bénéfices dont la résiliation le urive, 
il faut encore lui rembourser les frais qu'il a faits 
sur la foi de son bail, qui lui donnait le droit de 
jouir neuf années. 

Or, le fermier supporte, depuis le 1° janvier 
1788, les frais de bureau, les soins et lestravaux 
de son administration; il est chargé d’un loyer 
de maison, ct il a fait des dépenses considérables 
pour l'exécution de son bail. 

Ces détails étant connus, examinons mainte- 
nant si la résiliation du bail général des biens 
des religionnaires est nécessaire, et si elle est 
utile? 

Sil’administration du fermieractuelest vicivuse, 
il est sans contredit nécessaire et même urgent 
de résilier son bail. \ais si, depuis 1779 que le 
sieur Domicille et le sieur de Saint-Marc sont 
chargés de cette administration, il n’a pas été fait 
une seule confiscation; si une infinité de procès 
pendants aux intendances et au conseil des dé- 
vêches ort été éteints; si les demandes en muin- 
levée ont été expédiées avec célérité, si les biens de 
la régie ont été mis en bon état, si le prix du bail 
aélé payé exactement, et les comptes rendus avec 
la plus grande clarté, on ne peut pas dire que 
l'intérêt de la régie périclite dans les mains du 
fermier, ni qu’il y ait aucun motif de le dépouiller 
d’une administration dont il s’acquitte avec fidé- 
lité; cette résiliation n’est done pas nécessaire, 

Mais est-il utile de résilier le bail? IL à paru à 
votre comité quejcette résiliation serait nuisible 
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au bien de la régie et à l’intérèt de la nation, par 
ls motifs suivants. 

Si l’on considère d’abord que, d’après le décret 
de l’Assemblée nationale du 9 décembre 1790, 
tous les biens de la régie doivent être rendus aux 
fugitifs et à leurs héritiers, ou vendus dans le 
délai de trois années, on est étonné que, pour un 
si court espace de temps, on veuille changer une 
administration irréprochable, et lui substituer 
un nonveau régime; quelque parfait qu'on puisse 
l'imaginer, il ne sera pas établi, connu et exécuté 
dans le court délai de trois années, en sorie que 
les hiens de la régie supporteront les inconvé- 
nients d'un changement inopportun, sans avoir le 
tem s de recevoir les avantages qu’on attend du 
nouveau régime. 

Où sont d’ailleurs les administrateurs qui, dans 
le délai de trois ans, connaîtront les baillistes et 
rentiers, les biens de lu régie, leur nature, leur 
consistance et leur valeur, relativement à leur 
situation, Wicux que les sieurs Domicille et Saint- 
Marc, qui, depuis 12 ans, s'occupent de cet objet 
unique. 

S'il s'agissait de renouveler le bail général pour 
9 ans, on trouverait sans doute des régisseurs 
intelligents et honnêtes qui exploiteraient leur 
bai: aussi bien que le fermier actuel. 

Mais, d’après le décret du 9 décembre, il faut 
au contraire antantir la régie dans le délai de 
3anuées. [l est donc, pour le moins, inutile de 
chercher un touvel administrateur pour un bien 
qu'on veut restituer ou vendre dans 3 ans, 
surtout quand on n’a pas à se plaindre de l’ad- 
ministrateur actuel, et qu’on a d’ailleurs le pou- 
voir de lui imposer telle loi qu'on croira lus 
avantageuse, sans déranger le fond de son ad- 
ininistration, c'est-à-dire sans résilier son bail. 
Il est sensible que, dans de pareilles circons- 
tances, cette résiliation est contraire au bien de 
la chose même. 

Elle n’est pas moins nuisible à l'intérêt de la 
nation, parce-qu’il stra dû une indemnité au 
fermier, parce qu'il faudrait le dépouiller des 
titres et documents de la régie, pour les remet- 
tre au nouveau régisseur; parce que, dans €: 
cas, le fermier ne pourrait compter que sa recette 
et dépense pendant la première aanée de son 
bail. D’où il suivrait que le nouveau régisseur 
dvvrait faire rendre compte des années 1789 et 
1790 aux préposés de Piotton, et qu'il serait 
chargé d’une masse énorme de restes à recou- 
vrer, ct qui seront perdus pour la ation. 

Il se presente d’ailleurs des inconvénients iné- 
vitables dans la résiliation. 

1° Dans le droit, l’inexécution de toute obli- 
gation soumet celui qui la demande à une indem- 
nité. Ce principe consacré par les lois, par l'équité, 
par l'usage universel, est le garant de la foi 
pub'ique due aux contrats. Sans lui, toutes les 
conve:tions civiles seraient bientôt dissoutes par 
la fraude et la violence. 

Il est donc incontestable que le bail passé par 
le roi, autorisé par un arrêt du conseil, exécuté 
de bon:e foi pendant 3 ans, ne peut être résilié 
sans qu'il en résulte une indemnité uécessaire- 
ineit due au fermier dépouillé. Il aurait con- 
tracté avec le dernier des cituyens, la résiliation 
serait provoquée par les motifs les plus touchants 
et les plus lavorarles, que l’iidemnité n’en se- 
rait pas moins (ue et ordonnée. 

Dans le fait : 1° la résiliation est sans motifs ; 
elle est sans utilité pour l'Etat; et si elle était 
prononcée, cette indemnité serait une perte ab- 
solument gratuite pour la nation. 
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2° Si on résilie le bail actuel, il faudrait néces- 
sairement dépouiller le fermier de tous les titres, 
papiers et documents de la régie, et les remettre 
au nouvel administ'aleur; sans cela comment 

ourrait-il s'instruire et se saisir des objets dont 
‘administration momentance lui serait déléguve ? 
. Or,le fermier actuel une fois dénouillé des 
titres, sommier:, sous-baux, et comptes de la 
régie, se trouverait dans l'impuissance absolue 
de faire son recouvrement. Il est sensible que 
les débiteurs ne payeront pas à qui n'aura plis 
un titre coactif à leur opposer; que les préposés 
mépriseront un bail an: ulé, un fermier expulsé 
par la loi. Le seul soupcon de la résiliation du 
bail actuel, excité par le décret du 10 juillet der- 
nier 1790, a poussé les redevables à refuser tout 
payeme:t. Que ne ferout-ils pas lorsque l'admi- 
nistration actuelle sera réprouvée par une loi, et 
le fermier remplacé par un nouvel administra- 
teur ? il est impossible qu'après cela le fermier 
actuel puisse faire l’entier recouvrement des 
années 1789 et 1790 qui lui seront dues: d’où il 
suit qu’il ne pourra compter que de l’année 1788, 
et que les deux années suivantes, dont il a sup- 
porté les travaux et les frais, ne seront plus pour 
la nation et pour lui qu'une raison évidente de 
grossir ses dommages-intérêts. 

Ge coup d’œil rapide suffit pour se convaincre 
que rien ne nécessite la résiliation üu bail actuel, 
et qu'il en résultera un préjudice notable pour Ja 
nation et pour la régie. En matière d’adminis- 
tration publique, tout changement est funeste 
quad il n’a pas une cause juste et une utilité 
certaine. Que peut-on en attendre quand il est 
fait saus nécessité, et qu’il en résulte un désor- 
dre et un préjudice réel? [l ne reste plus que 
des disposilions relatives à la suppression des 
croupes qui sont sous le nom de M. Finot. Un de 
vos décrets les supprime, et le comité en fait 
Papplication au bail du 10 février 1787. — Les 
autres dispositions du décret sont relatives à l’a- 
mélioration de la régie pour l'intérêt de la nation, 
et nour les religionnaires ou leurs héritiers. 

D'après ces considérations, le comité propose 
le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, voulant posrvoir à 
l'administration des biens des religionnaires dont 
elle aordonnéiarestitution, jusqu’à cequ’its soient 
rendus aux légitimes propriétaires, où vendus, 
conformément à son décret du 9 décembre 1790; 
après avoir entendu le rapport de son comité des 
domaines, décrète ce qui suit: 


Arboaise 


« Les croupes accordées sur le bail d'André 
Piotton, à concurrence de 6 sols ou actions sous 
le nom du sieur Finot, sont et demeurent sup- 
primées et éteintes, à compter du premier jan- 
vier 1791. 


Art. 2. 


« Au moyen de la suppression des croupes, 
ordonnée par l’article précédent, le prix du bail 
sera, à compter du 1° sue 1791, porté à 
64,000 livres par année au lieu de 50,000 livres, 
laquelle somme sera versée de 6 en 6 mois, et 
par moitié, daus la caisse de l’extravrdinaire. 


Arb. 3 
« Le fermier rendra compte chaque année du 
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prix de son bail, sur lequel le montant des main- 
levées lui sera alloue en dépense, ainsi que les 
pensions accordées à de nouveaux convertis (1), 
sans qu'en auvui cas cette dépense puisse excé- 
der le prix du bail. 
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Art. 4. 


« Les comptes du fermier seront rendus et 
jugés en la forme qui sera décrétée par l’Assem- 
blée nationale ; il en sera usé du même pour les 
comptes que le fermier est tenu de rendre depuis 
le 1% janvier 1788, époque de son bail. 


ATOS 


« Le fermier est autorisé à faire le remploi en 
contrats sur l’état des sommes qui sont dans sa 
caisse, provenant des ventes des biens des reli- 
gionuaires, en exécution d’arrêts du conseil, ainsi 
que des remboursements qui en peuvent prove- 
nir; lors duquel remploi il sera tenu de déclarer, 
dans les contrats qu'il acquerra, le nom des re- 
ligionvaires fugitifs uesquels proviennent Jes 
biens vendus, et la somme qu'ils ont produite. 


Art. 6. 


« Le fermier est aussi autorisé à faire le recou- 
vrement, sauf remploi, des sommes «qui restent 
dues du prix des ventes des biens des religion- 
naires, faites jnsqu’'à ce jour en exécution d’ar- 
rêts du conseil, sans qu'il soit besoin de faire 
homologuer les lites ventrs qui le seront par le 
présent décret. 


Art. 7. 


« Après la consommation de la vente prescrite 
par l’article 20 de la loi, le bail actuel sera ré- 
silié de plein droit, sans que le fermier puisse 
prétendre aucure indemnité. 


Art. 8. 


« Le fermier sera tenu de présenter, à l’expi- 
ration des 3 années, au Corps législatif, le tableau 
général des biens dont la mainlevée n’aura pas 
été accordée, et qui doivent être vendus confor- 
mément à l’article 20 de ladite loi. 


Art. 9. 


“ Toutes les contestations nées ou à naître 
entre le fermier actuel ct ses préposés, baillistes 
et redevables, dont la connaissance était ci-de- 
van£ attribuée au conseil des dépêches ou aux 
iutendants, seront jugées par les tribunaux de 
district de lu situation des biens. 


Art. 10. 


« En cas de déguerpissement ou de cessation 
des baux, le fermier pourra en passer de nou- 
veaux à lPamiable, lorsqu'ils n’excéderont pas 
50 livres ; et dans le cus où ils excéderaient cette 
some, le: baux seront passés ea la forne pres- 
crite pour les biens nationaux. 


Art. 11. 


« Le bail actuel sera exécuté pour le surplus 
des clauses et conditions auxquelles il n’est pas 
dérogé par le présent décret et par celui du 9 dé- 
cuinbre dernier. » 


(1) Cet objet viager ne s'élève pas à environ 2,000 li- 
vres. 
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RAPPORT 


et projet de décret sur le SERVICE DE SANTÉ DES HÔPITAUX DE LA MARINÉ, DES COLONIES ET DES ARMÉES 
NAVALES, présentés, au nom des comiiés de la marine et de salubrité, par M. NBoussion, député du 
département de Lot-et-Garonne: — (Imprimés par ordre de l’Assemblée nationale.) 


Méssièurs, 

Votre comité de la marine âvait prévenu vos 
intentions, en renvoyant au comité de salubrité, 
le travail sur l’organisation des hôpitaux de la 
tharine et des officiérs de santé attachés à ce ser- 
vice et à celui des vaisseaux de l’Etal, se réser- 
vant de le discuter conjointement avec lui. C’est 
d’après la discussion qui a eu lieu, que rous 
avons l'hontieur de soumettre à vos lumières le 
résultat de notre travail; mais avänt dé vous 
présenter le projet de décret, permettez-moi, 
Messieurs, de fixer un moment votre attention 
sur lés motifs qui ont déterminé les deux comi- 
tés à adopter le plan qui va vous être proposé. 

Les hôpitaux de la marine sont des asiles con- 
sacrés au soulagement de cette classe précieuse 
d'individus, condus sous le nom de marihs, que 
le gouvernement rassemble au besoin, dans les 
trois grands ports du royaüme, pour l’équipe- 
ment de ces flottes. 

Nous ne répéterons point ici ce qui vous a été 
dit dans cette tribune, sur les dangers auxquels 
sont exposés ces guerriers, habitués à regarder le 
mépris de la vie comme la première vertu de la 
profession qu'ils exercent. 

Vous avez été si bien pénétrés de cette Vérité, 
que tous les décrets qui vous ont été présentés 
par votre comité de marine, tendant à améliorer 
le sort des marins, ont éié accueillis favorable- 
ment par vous. Il vous reste à statuer sur une 
classe de fonctionnaires de ce département, qui 
mérite vos soins paternels. Nous voulons parler 
des officiers de santé qui, partageant les dangers 
ältachés à l'état de marin, oublient, dans le sein 
des épidémies, leur propre conservation, pour ne 
s'occuper que des individus confiés à leurs soins, 
et se livrent avec courage à leurs devoirs, par 
l'espérance d’y répandre des bienfaits. 

Le service des hôpitaux de la marine et des 
officiers de santé a besoin d’être fixé sur des ba- 
ses immuables, conformes aux principes de la 
Conetitution que vous avez dévrétée, et de n'être 
plus soumis aux caprices des ministres qui se 
succèdent, et dont les décisions sont autant de 
lois nouvelles que l’on interprète comme l’on 
veut. Cependant il s’en faut de beaucoup que les 
hôpitaux de la marine aient été soumis aux 
mêmes variations que les hôpitaux militaires de 
terre. Les ministres de la marine qui ont fait des 
ordonnances, n'ont jamais daigné s'occuper de 
cet objet important du service, quoiqu'ils aient 
été souvent sollicités de fixer d’une manière pré- 
cise cette partie de leur administration, qui, de- 
puis la création des écoles de médecine navale, 
en 1768, est devenue infiniment meilleure (1). 


(1) C’est à M. Poissonnier, médecin inspecteur des 
hôpitaux de la marine, adjoint au comité de salubrité, 
que la nation doit les institutions des écoles dans les 
3 grands ports de Brest, Toulon et Rochefort; c’est 
depuis celte époque que l’ordre du service de santé de 
la marine a été mieux dirigé. C’est à ses lumières et à 
son zèlo infatigable que nous deyons les progrès de 
l'art de guérir dans cetto partie, 


ll est doné de la justicé dé l'Assemblée natid- 
nalé, il est de sa sagesse, de déterminer les basés 
invariables sur lesquelles doit repüser le service 
de santé dés hôpitaux de là nariné et celui des 
armées navales; c’est à la patrié feconnaissänte 
d'assurer des soins uniformes à tôus ceux qui, 
employés à soh service sur là mer, sont exposés 
à contracter les rmêinés maladies. Tous les marins 
devänt lui être également chers, fous lâcherons 
de remplir ses vues én Probosant pour lous, 
gahs distinctiüh, depuis le mousse jusqu’à l’ami- 
ral, le même service dans leurs maladies, égale- 
ment àdministré par des hommes habiles, soit 
dans les vaisseaux de l'Etat et Sur ceux du com- 
mefce, dans des voyages de long cours, soit datis 
les ports, soit dans les différents hôpitaux. 

Le projet de décfet des hôpitaux de la marine 
et des ofticiefs de santé repose sur les mêmes 
bases que celui des hôpitaux militaires de terre, 
avec les modifications qui $ont dues aux locali- 
tés et à la différence du service et de l’adminis- 
tration. 

Ainsi, vos comités réunis oft élé d’ävis de con- 
server les écoles établies dans les trois grands 
ports, écoles qui ne laissént rien à désirer, d'où 
sont sortis des officièrs de santé très distingués, 
qui, danses dernières gu rres, ont donné des 
preuves non éduivoqués de léurs talents. 

Nous avons réuni eoùûs uné seule dénomina- 
tion, qui est celle de médecin, les ofticiers de 
santé des hôpitaux et ceux des vaisseaux, né 
connaissant d'autre distinction dorénavant que 
celle qui est due au Mérite et au talent. 

Des examens et des concours ont été établis 
pour les différents grades ; ais le titre de méde- 
cin ne peut être conféré qu'à celui qui aurà subi, 
dans une des grandes écoles hnationäles, lés 
épreuves qui vous ont élé proposées par 
voire comité de Constitution et par célui de sa- 
lubrité. Ce dernier vous JOTAONDSES d'ane ma- 
nière plus éteniue, les motifs dé la disposition 
qui réunit la médecine et la chirurgie sous une 
même dénomination. 

Les places à résidence, dans les différents ports 
du roÿaume et des colonies, deviendront la ré- 
compense des médecins en chef des vaisseaux de 
l'Etat, et d’après vos décrets, nous avons établi 
que les deux tiers de ces places seraient données 
à l'ancienneté, et l’autre tiers au choix du roi. 

11 n’y a que les places qui exigent des connais- 
sances de théorie et de pratique très approfon- 
dies, qui seront données au concours, lorsqu'elles 
viendront à vaquer : telles sont celles de profes- 
seurs dans les trois grands ports. 

Vos comités réunis ont été d'avis d'établir, au- 
près de chaque hôpital, un directoire particulier 
de santé, composé des officiers de santé en chef 
des hôpitaux, du chef de l’administration de 
l'hôpital, et d’un officier de la marine, sous les 
ordres de l’ordonnateur, pour éclairer ce deïnier 
sur toutes les parties du service de santé. 

Tous ces direcloires particuliers de santé vien- 
dront aboutir à un directoire central, établi au- 
près du ministre et sous ses ordres, qui sera 
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chargé de surveiller le sertice de santé de tous 
les hôpitaux de la marine et des colonies, et d’é- 
cldirer le mihistre sûr toutes les demandés qui 
peuvent lui être faites, ainsi que sur tout cë qu! 
peut ämélibrer ce service. 

Vos comilés se sont aussi occupés du service 
de santé des armées navales. L'expérience de la 
dernière guerre leur°a démontré la nécessité d'é- 
tablir, à la suite des armées navales, un vais- 
seau-hôpital, afin de débarrasser leg vai-seaux 
de l’armée de leurs malades, d’attacher à l'armée 
navale un officier de satité supérieur, qui ait le 
titre de médecin en chef, à qui sera conliée la 
direction de ce service. Si ce que vos comités 
vous proposent aujourd’hui avait eu lieu pendant 
la dernière guerre, l'éscadre de M. d'Orvillers, 
qui croisait sur Ouessant, n'aurait pas été obli- 
gée de quitter sa croisière et de rentrer à Brest (1), 
pour y déoser ses malades, S'il y avait eu un 
vaiss-au-bôpital, à la suite de l'armée, et un 
médecin en chef, à qui tous les officiers de santé 
des vaisseaux eussent rendu compte de la situa- 
tion des malades à bord de leurs vaisseaux, on 
aurait transporté les malades sur le vaisseau-hÔ- 
pital, qui serait venu le: “époser à Brest; et l'ar- 
mée navale aurait continue sa mission. Tant 
qu'on n'aura pas l'attention de débarrassér les 
vaisseaux de leurs malades, on aura toujours des 
épilémies dans les armées navales, parce qu'il 
n'est point de cause plus manifeste de contagion, 
que d’avoir enlassé dans un même lieu, des indi- 
vidus sains avec des individus malades; et les 
hommes moissonnés par le canon, ne sont rien 
en comparaison de ceux qui le sont par les ma- 
ladies. 

Nou* pouvons, à l’appui de ce que nous avan- 
çons, citer toutes les puissances maritimes qüi 
ont eu de grandes flottes, et qui n’ont point eu 
de vaisseau-hôpital. L'armée navale anglaise croi- 
sant sur les îles d’Hÿères, en 1744, fut obligée de 
rentrer à Mahon, à cause de la grande quantité 
de ses malades. La même cause, il y à 2 ans, 
obligea l'escadre russe, dans la mer Noire, de 
rentrer dans le port, On ÿ envoya, mais trop tard, 
un médecin éd chéf, pour diriger lé service de 
santé de cette armée. 

Le traitement des offi‘iers de saté de la marine 
avait élé jusqu'à ce jour si modique, eu égard 
à la nature de leur service, que nous avons 
cru prévenir vos désirs en l’augmentant, ainsi 
que vous l'avez déjà fait pour tous les autres 
employés à ce département. Le métier de marin 
ne peut être comparé à aucun autre. Tout le 
monde sait que les hommes qui s’y livrent, s’usent 
et deviennent vieux de bohne heure. k 

Les relraites, pour ceux qui ne seront point 
employés en ce moment, devraient être un peu 
plus avantaseuses; parce que l'homme qu'on 
renvoie, doit être mieux traité que celui qui de- 
mande à s’en aller; mais pour l'avenir, nous avons 
suivi scrupuleusement les décrets que vous aviz 
rendus à l’égard des officiers militaires, attendu 
que les officiers de santé sont, ainsi que les mi- 
litaires, exposés dans les combats, et qu’ils le 
sont infiniment davantage dans les épidémies. 

Nous ne fatiguerohs pas plus longtemps votre 
attention; et si vous voulez le permettre, nous 


(1) Ce fait, et ceux qui suivent, nous ont été commu- 
fiqués et certifiés par M. Coulomb, médecin en chef de 
l'hôpital de la matine de Toulon, qui, employé dans la 
dernière guerre, 4 rendu de grands services, et qui, 
adjoint au comité de salubrilé, nous a donné les ren- 
seignements les plus étendus sur cel objet. 
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passerons de suite aux afticles du décret qui doit 
faire la base du service de santé des hôpitaux de 
la marine et ‘le l’armée navale; en attendant 
qu'on vous présente les règlements qui doivent 
être une conséquence nécessaire de l’exécution 
du projet de décret que je vais vous soumettre ({) 


TITRE 1°. 


Bases générales du service de Santé des hôpitaux 
de la marine, des colonies et de l'armée navale, 
el de leur division en hôpitaux de première et 
de seconde classe. 


Art. 1%. 


« Tous les marins employés au service de l'Etat, 
seront trailés, dans leurs maladies, aux frais du 
Trésor public. 


Art. 2. 
« Tous les établissements te sonté de la marine, 
des colnies et des armées navales seront sous 
la direction immédiate du miuistre de la marine, 


et sous la surveillance d’un directoire central, 
établi près de lui et sous ses ordres. 


Art. 8. 


« Il y aura toujours; à la suite de chaque ar- 
mée navale, un vaisseau-hôpital. 


Art. 4. 


« Il sera ältaché, pour le sèrvicè des arinées 
navales, un officier dé santé rh sous le 
titré de médecin en chef, auduel $era confiée la 
direction du service de santé dés escadres. Ce 
médecin sera nominè par le roi, et pris parmi 
les médecins en chef des grands ports, qui auront 
navigué. 


Art. 5. 


« Toutes les fuis qu'il y aura des projets d’ar- 
wement, le directoire Central mettra sous les 
yeux du ministre l’état des officiers de santé 
nécessaires à l’armement, et de tous les objets 
relatifs à la salubrité. 


Art. 6. 


« Les hôpitaux de la marine seront divisés en 
hôpitaux de première et de seconde classe. 


ArtanTe 


« Les hôpitaux de la première classe seront 
ceux où il y aura enseignement. Ils seront au 
nombre de 3, savoir : Brest, Toulon et Rochefort. 


Art. 8. 


« Les hôpitaux de seconde classe seront ceux 
établis davs les ports du second ordre, dans les 
colonies et dans les échelles du Levant. 


Art. 9. 


« Les médicaments seront toujours de qualité 
supérieure. La fourniture en sera mise en régie, 
et ne pourra jamais être donnée à l'entreprise. 


(1) Tous les règlements relatifs au service le santé 
de la marine ont été préparés par le comité de salu- 
brité, et seront remis par lui au directoire central des 
hôpitaux de la marine, si l’Assemblce natiouale décrète 
cet élablissement. Celui-ci le cemmuniquera au mi- 
nistre, qui le soumettra à là législatuté. 


716 


[Assemblée nationale.] 


TITRE IL. 


Des officiers de santé, du mode de leur avance- 
ment et de leur admission. 


Arte 


« 11 y aura, pour le service de santé des armées 
pavales, et des hôpitaux de la marine et des Co- 
lonies, 3 classes d'officiers de santé, employés 
et appointés par l'Etat, savoir : des médecins de 
la marine, des aides et des sous-uides. 


INRP 


« Outre les sous-aides appointés, il y aura des 
sous-aides surnuméraires, qui seront employés à 
toutes les functions manuelles et de détail, qui 
serviront sans appointements, dans les hôpitaux 
civils, militaires et de la marine. 


Arts. 


« Toutes les places de sous-aides appointés 
seront données au concours, auqu:1 seront seuls 
admis les sous-aides surnuméraires. 


Art. 4. 


« Tout sous-aide appointé qui aura servi 10 ans 
sans avarcer en grade, et qui aura échoué dans 
3 Concours, sera remplacé. 

Art. 5. 

« Les places d'aides seront pareillement don- 
nées au concours, auquel on admettra tous les 
sous-aides appointés ayant servi pendant 12? mois 
sur les vaisseaux de lPEtat ou 18 mois sur les 
vaisseaux du commerce. Les médecins légalement 
reçu qui prouveront avoir fait le même temps 
de navigation, seront admis à ce Concours. 


Art. G. 


« Les aides, légalement reçus médecins, pour- 
ront seuls remplir les places de médecins de la 
marine qui viendront à vaquer. 


ATE, Le 


« Nul ne sera employé en chef sur les vais- 
seaux de l'Etat, ou sur les vaisseaux du com- 
inerce, dans les voyages de long cour:, soit aux 
Indes, soit à la côte d'Afrique, armés de 20 hommes 
d'équipases, et au-dessus, s'il n’a été reçu méde- 
cin et s’il n’a le temps de navigation énoncé en 
l'article 5 ; tous les bâtiments, dans les cas spé- 
cifiés ci-lessus, seront Lenus d’avoir un médecin 
à leur bord. 


Art: 


« Toutes les places de médecin de la marine 
à résidence, soit en France, soit dans les colo- 
nies, ne pourront être données qu'aux médecins 
de la marine. 


Art 0, 


« Un tiers des places sera au choix du roi ;les 
deux autres tiers seront réservés à l'ancienneté, 
exceptant néanmoins celles auxquelles sou atta- 
chées des fonctions de professeurs, qui seront 
données au concours, auquel seront seuls admis 
les médecins de la marine. 


Art. 10. 


« Les pharmacies attachés au service de la 
marine seront aussi divisés en trois classes, sa- 
voir : des pharmaciens en chef, des aides-phar- 
maciens et des sous-aides. 
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Arte 


« Les places de sous-aides-pharmaciens appoin- 
tés seront données au concours, auquel seront 
seuls admis les sous-aides-pharmaciens surnu- 
méraires. 
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« Les places d’aides-pharmaciens seront éga- 
lement données au concours entre les aides 
appointés ayant deux ans de service en cette qua- 
lité dans les hôpitaux de la marine. Les pharma- 
ciens, légalement reçus, seront aussi admis à ce 
concours. 


Art. 13. 


« Toutes les places de pharmaciens en chef 
seront onnées aux aides qui auront été légale- 
ment reçus pharmaciens; un tiers des places sera 
au choix du roi; les deux autres tiers seront 
réservées à l’ancienneté, exceptant néanmoins 
celles auxquelles seront attachées des fonctions 
de professeurs, qui seront données au concours. 


Art. 14. 


« Les règles d'admission aux examens pour le 
titre de sous-aide surnuméraire, soit en inéde- 
cine, soit en pharmacie, et le mode de concours 
pour les places de sous-aides appointés et d’aides 
pour les places de médecins de la marine ou de 
pharmaciens, auxquelles sont attachées des fonc- 
tions de professeurs, seront déterminées par un 
règlement particulier. 


TITRE III. 


Du service et du nombre des officiers de santé de 
la marine. 


Art Ars 


« La médecine, la chirurgie et la pharmacie 
seront exercées dans les hôpitaux, par des per- 
sounes spécialement attachées aux fonctions 
qu’elles exigent. 


Art. 2 


« Daos chacun des hôpitaux de première clas- 
se, il y aura 6 médecins en chef, dont 3 attachés 
au traitement des maladies externes, un phar- 
macien en chef et uu jardinier botaniste. 


ATtESe 


« Indépendamment du service des malades, les 
officiers de santé ci-dessus désignés seront char- 
tés des diverses parties de l'enseignemeut, ainsi 
qu'il sera fixé par un règlement particulier. 


Art. 4. 


« Le nombre des officiers de santé nécessaire 
dans les hôpitaux de la seconde classe, et tous 
les détails du service de santé et de l’adminis- 
tration alimeniaire des hôpitaux à Lerre ou à la 
mer, seront déterminés par un règlement. 


ATED 


« Il sera entretenu, pour le service des armées 
navales, 60 médecius ordinaires de la marine, 
60 aides et 60 sous-aides, qui seront répartis 
duns les trois grands ports, de la manière sui- 
vante : 
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Département lle Brest : 


Médecins ordinaires..... Detsiie 30 

AIS EME ne Re 30 ©? 90 

D'OR AIDE ec ie de de ee 30 
Département de Toulon : 

Médecins ordinaires........... 15 

AIRE RS me ete Re MIS . 5045 

Sous-aides. ......... SRE A 15 
Département de Rochefort : 

Médecins ordinaires........... 15 

TN ES NE Met TE ASE 15 45 

SOUSMABB EH RE SES RIT SCA se 19 


Total des officiers de santé de la marine. 180 


Art. 6. 


« Les officiers de santé, désignés ci-dessus, 
s’embarqueront à tour de rôle, et rempliront dans 
les ports, soit dans les hôpitaux, soit dans les 
casernes des soldats, dans les bagnes, soit auprès 
des entretenus et ouvriers malades, etc., les 
fonctions qui leur seront indiquées par le règle- 
ment particulier. 


TITRE IV. 


De la direction générale et particulière de tous 
Les établissements de santé de la marine, des 
colonies et des armées navales. 


Art. 197: 


« Il sera établi, auprès du ministre de la ma- 
rine, ei sous ses orires, un directoire central, 
chargé de la surveillance de tous les établisse- 
ments de santé attachés à ce département, y 
compris les lazarets. 


Arte 


« Il sera pareillement établi, dans chaque h6- 
pital de la marine et des colonies, et daus les 
armées navales, un directoire particulier. 


ArE 9: 


« Le directoire central sera composé de 2 imé- 
decins et d’un pharmacien, ayant servi en chef 
dans les grands hôpitaux de la marine ou sur les 
vaisseaux de l'Etat. Il sera attaché à ce direc- 
toire, un secrétaire médecin. 

« Les membres de ce directoire seront nommés 
par le roi. 


Art. 4. 


« Le directoire particulier de chaque hôpital, 
sous les ordres de l’ordonnateur, sera comjiosé 
des officiers de santé en chef de l’hôpital, du chef 
d'administration et d’un officier de la marine. 


Arl 5. 


« Le directoire de santé d’une armée navale 
sera composé du chef d'administration de l’ar- 
mée, du major général et du médecin en chef, 
sous les ordres du générai. 


Art. 6. 


« Les fonctions du directoire central seront 
d'entretenir une correspondance active et suivie 
avec tous les directoires particuliers des hôpitaux 
de la marine et des colonies et des armées na- 
vales, sur tous les objets relatifs à la salubrité, 
ainsi qu'avec les établissements des lazarets. 


4 6 
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« Le directoire central formera des tableaux 
de la situation physique et économique des hô- 
pitaux de la marine, des colonies, des vaisseaux 
de l'Etat et des lazarets. 


Art. 8. 


« Les états du directoire central seront rendus 
publics à la fin de chaque année. ils formeront 
un fableuu comparatif du nombre des malades, 
de la nature et de la durée des maladies, des 
guéris et des morts. Ce tableau sera présenté 
chaque année, par le ministre, à la législature. 


Art. 9. 


« Dans tous les cas extraordinaires, et surtout 
lorsque les armées de terre et de mer seront 
combinées, le directoire central des hôpitaux de 
la marine 8e réunira à celui des hôpitaux mili- 
taires, pour concerter les mesures les plus 
promples et les plus convenables à ces services 
réunis. 


Art. 10. 


« Le directoire central sera spécialement 
chargé de tenir des notes sur les services de cha- 
cun des employés, notamment sur les preuves de 
capacité qu'ils auront données dans les différents 
concours. 


Art fe 


« IL sera chargé de composer, dans le plus 
court délai, un formulaire de prescriptions habi- 
tuelles ; et en conséquence, les approvisionne- 
ments de drogues simples seront ordo:nés sur la 
demande de l’ordonnaleur du port, d'après avis 
du directoire particulier, vérifié par le directoire 
central. 


Art. 12. 


« Les membres du directoire central qui seront 
chargés, d’après les ordres du ministre, d’inspec- 
ter les établissements de santé du département 
de la marine, seront indemnisés des frais de route, 
d'après un règlement fixe, déterminé suivant la 
distance des lieux. 

« Ils feront leurs rapports au ministre, et remet- 
tront les procès-verbaux d'inspection au direc- 
toire central. Celte inspection aura lieu une fois 
tous les ans. 


Ant. 


« Les deux médecins, membres du directoire, 
central, jouiront chacun d’un traitement de six 
mille livres, ce qui fait, pour deux, 12,009 livres. 

« Le jharmacien de quatre 
mille huit cents livres, ci...... 4,800 

« Le secrétaire de trois mille 
HivVregaeie.- 00e seras ee 


Total........ 19,800 livres. 


TITRE V. 


Des traitements et retraites des officiers de santé 
de la marine. 


Art. 1er. 


« Les ofliciers de santé, chargés de l’enseigne- 
ment, ainsi que du service des hôpitaux de la 
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première classe, jouiront des traitements sui- 
vants : 

« Le premier médecin en chef, chargé du trai- 
tement des maladies internes........ 4,800 liv. 

« Le deuxième médecin ........., 3,600 

« Le troisième médecin......,..,. 2,400 

« Le premier médecin en chef, char- 
gé du traitement des maladies externes 4,800 


« Le deuxième médecin......,..,. 3,800 

« Le troisième médecin.......... . 2,490 

« Le Rhaparee CnICHOR rene 2300 

« Le jardinier bptaniste.....,.... 1,200 
ATEN 


« Les officiers de santé de la marine, lorsqu'ils 
seront employés sur les vaisseaux de l'Etat, au- 
ront le traitement suivant, savoir : 

« Le médecin en chef des armées navales, 


CT mar es Tes se. 0000 NN. 
a Les médecins ordipaires de lama- 

FIUO ee mme dent RE A CA 2,400 
aies AIdéRi ee cs rues ans 1,600 
« Les sous-aides............. ae ee 00 


« Ge traitement sera diminué d’un quart, lors- 
qu'ils seront à terre. 


Art. 3. 

« Les aides et sous-aides-pharmaoiens, lors- 
qu’ils seront employés, auront le traitement sui- 
vant, savoir : 

« Les aides-pharmaciens .......... 1,200 liv. 

LL SOUS-Aides.. am 600 

Art. 4. 

« Les retraites des officiers de santé de la ma- 
rine seront fixées d’après Ja quotité de leurs ap- 
pointements, de la méme rpaniere et aux mêmes 
époques que celles des officiers militaires de çe 
département. Le temps de leur service commen- 
cera du moment qu'ils seront employés, soit 
dans les hôpitaux, soit sur les vaisseaux de l'Etat 
ou du commerce. 

Art. 5. 

« Les officiers de santé des hôpitaux de la se- 
conde classe continueront à jouir de leur traite- 
ment actuel, jusqu'à ce que l'Asssmblée natio- 
pale ait stalué sur le modé d'organisation de ces 
hôpitaux. 


TITRE VI. 


Application actuelle du décret ci-dessus, et des 
retrailes qui seront accordées, pour ce moment, 
aux officiers de santé qui ne seront pas em- 
ployés. 

Art. 1er. 
« Les 3 membres qu directoire central seront 
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nommés par le roi, et choisis parmi es inspec- 
teurs actuels ou les médecins et pharmaciens 
servant en chef dans les hôpitaux de la première 
classe, ou sur les vaisseaux de l'Etat. 


Art 02 


« Les médecins, chirurgiens et pharmaciens 
actuellement attachés au service de trois grands 
hôpitaux, seront nommés, pour cette faig seule- 
ment, aux places de méilecin et de pharmacien 
en chef des hôpitaux de première classe. 


ATtS: 


« Les chirurgiens-majors des vaisseaux et les 
élèves-médecins seront nommés aux places de 
médecins ordinaires, les seconds chirurgiens aux 
places d’aides-médecins, les aides-chirurgiens 
aux places de sous-aides-médecins. Les élèves- 
chirurgiens seront te us de concourir pour pas- 
ser au grade de saus-aide-médecin. Geux qui ne 
seront pas placés en celle qualité continueront de 
jouir de leur traitement sous le titre ile sous-ai- 
des surnuméraires. Ils seront obligés de faire le 
service. 


Art. 4. 


« Les ofliciers de santé actuellement employés 
au service de la marine, qui ne seront pas com- 
pris dans la neue formation ou qui désire- 
ront leur retraite, l’obtiendront, pou cette fois 
seulement, sur les fonds de la marine, de la ma- 
nière suivante : 

« 1° Les officiers de santé employés au service 
de la marine sous les noms d’inspecteurs, de 
médecins, de chirurgiens, de pharmaciens, qui 
auront 60 ans d’âge et 30 ans de service, joui- 
ront de la totalité de leur traitement actuel; 

« 2° Ceux qui sont âgés de 50 ans, et qui 
sont au service depuis 20 ans, auront les deux 
tiers de leur traitement ; 

« 3° Ceux qui sont âgés de 40 ans ef qui sant 
au service depuis 10 an, auront qn tiers de leur 
traitement. 


Art. 5. 


É Les retraites déjà accordées seront conser- 
vées. 


Art. 6. 


e Au moment de l'exécution du présent décret, 
qui aura lieu au 1° janvier de l’année 1792, tou- 
tes les lois, ordonnances et règlements concer- 
nant le service de santé de la marine, seront 
ahrogés. » 
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RAPPORT 


fait à l'Assemblée nationale, sur les 23 CONTRATS D'ECHANGE DE LA FORËT DE SENONCHE, aw now du 
comilé des domaines, par M. Enjubault de La Roche, membre de ce comité. — (Imprimé 


par ordre de l'Assemblée nationale.) 


Messieurs, 

L'empire de la lui est universel, tout pouvoir 
ren hommase au sien. fl est sous les gouverne- 
ments les plus oppresseurs quelques principes de 
législation si généralement respectés, que le des- 
potisme lui-même, avec tout son arbitraire, 
v'oserait entreprendre d'y porter ouvertement 
atteinte. Telle était, saus natre ancien régime, 1 
maxime qui consacrait l’inaliénabilité du do- 
maine public. Les rois le regardaieof comme 
leur patrimoine, jls s'en disaient les vrais pro- 
priétaires, 1ls en usaient el en mésusaienf cn 
cent manières différentes; mais les plus gbsol is 
d’entre eux ont rarement eu assez de confianc: 
en leur autorité, pour en faire publiquement 
tralie. Cependant ce domaine précieux tentait la 
cuidité des courtisans ; C'était une nine abon- 
dante, où tous ces spécu'ateurs avides qui as- 
siègent le trône se croyaient en droit de puiser 
à leur aise. Ii fallait «onc imaginer des détours 
pour violer le principe, en affectant de lui ren- 
dre hommage. La forêt de Senonche à longtemps 
été destinée à couvrir ces illusions politiques ; 
c'est d'elle qu’on s’est servi plusieurs fois, sous 
le dernier règne, pour envahir avec des formes 
légales le domaine national. Le comité va vous 
développer une partie de ces manœuvres, dont 
la trame grossière et maladroiterent ourdie 
aura de quoi vous surprendre. : 

Par contrat du 9 décembre 1770, M. de Conti 
vendit au feu roi l’ancien comté de Senonche, 
avec la forêt de ce nom, Brezolle efMerçœur, pour 
la somive de 9,203,255 livres. Une clause rernar- 
quable de ce contrat, ç’est la déclaralion faite 
par le manarque, acquéreur, de n'entendre pas 
réunir à la couronne les terreg el domaines par 
lui acquis, au contraire, en jouir comme d'un 
domaina particulier, sauf à le réunir par la suite, 
ou à camprenire dans l'apanage des princes ses 
pelits-fils lesdites terres ou les portians d'icelles 
qu'il jugerait à propos. L 

Ce n'est pas encore icj l'instant d'examiner la 
validité de cette déclaration : nous nous réser- 
vons d'y revenir bientôt. ; s 

Par lettres patentes en forme d'édit, du mois 
d'avril suivant, Louis XV constitua l'apanage ie 
LD MIE A ATRE prince français, son petit- 
fils, pour être composé des duché d’Anjou, 
comtés du Maine et du Perche, ensemble du 
comté de ie la forêt excepiée. Quiconque 
aura quelque connaissance du loçalse demander& 
à lui-même : Pourquoi cetfe exception? Pourquoi 
a-t-gn voulu, contre toutes les canyeanances, 8épa- 
rer Ja forêt des domaines de Sengnche? C'est 
ce que la suite va dans l'instant faire connaître. 

Par 25 contrats passés successivement dans le 
cours des années 1772, 1713, 1774 el 1775, le roi 
vendit purement et simplement à autant de per- 
sonnes différentes jusqu’à concurrence de 6,941 ar- 
pents 14 perches et demie des hois de cette fo- 
rêt, qui en contient 8,066 : tous ces prix revien- 
pent à la somme de 3,392,000 livres. 

Aucune de ces acquisitions n'était sérieuse : à 
peine chacune d’elles était-elle conclue que }'ac- 


quéreur rétrocédait sa portian ou rei à titre 
d'échange, et en recevait des domaines dont il 
feignait de croire que cette tournure insidieuse, 
reeouverte de quelques vain6s formalités, Le reu- 
dait propriétaire. 

.Pour donner quelque couleur à ces eontrals 
simulés, et les présenter même au public sous un 
aspect favorable, on imposait aux échangistes des 
conditions si onéreuses en apparence, qu'on peut 
dire qu’en les prenant à la lettre elles portaient 
avec elles l'empreinte de la dureté ét même de 
l'injustice. On exigrait d'eux qu'ils s’obligeassent 
de payer ces domaines au-dessus de leur prix 
réel d’un sixième, d’un quart, quelquefois même 
d’une moitié. L'échelle de cette progression était 
graduée sur la faveur dont jauissait l’échangiste. 
L'abbé Terray, inventeur de ce mode d’aliénation, 
et acquéreur lui-même, se mit comme de raison 
dans la classe la plus favorisée ; il! ne voulut 
excéder que d’un sixième le juste prix des do- 
naines qu'il acquit. 

Pour fixer ses idées sur cette manière de con- 
tracier et en prendre des notions précises, on peut 
jeter les yeux sur les bons du roi, portant accen- 
(ation des échanges : comme ils sont presque 
tous calqués à peu près sur le même modèle, an 
se contentera d'en faire imprimer yn à la suite 
du rapport. On y verra que le sixième que J'im- 
pétrant offraif, et être pris en dedans et non 
en dehors, et qu’il ne devait porter que sur la 
JAeUE du fonds et non sur celle de la super- 
icie. 

Geci ne donne ljeu à aycune équivoque; ce- 
pendant on assure que quelques échangistes, 
confondant les idées, et altérant le sens des mots, 
ont trouvé le secret de se soustraire à une partie 
des obligations qu'ils avaient coutractées. C'est 
ce qu'on aura soin d'examiner scrupuleusement 
lors de la liquidation. | 

Outre cette augmentation de prix à laquelle les 
acquéreurs £'étaient soumis, plusieurs d’entre 
eux s'étaient encore imposé l'obligation de rem- 
bourser en pure perte les finances d’engasement 
des domaines qu'ils obtenaient, d'indemuiser les 
officiers de justice et de supporter tous leg frais. 

Aureste,laclause quenousvenons d'expliquer ne 
se renconire pas en termes exprès dans tous les 
contrats d'échange des portions de la forêt de 
Senonche. Il en est où elle ne se trouve que par 
équivalent. M. le maréchal de Mouchy, par exém- 
pie après ayoir acquig du roi le 25 septembre 1771, 

92 arpents et demi de futaie sur taillis, les lui a 
rétrocédés à titre d'échange, le 11 octobre sui- 
vant, et il a reçu en Rd ao à la terre de 
Montlhéry. Or, ila été expressément convenu, par 
le contrat, que cette terre serait évaluée au denier 
quarante de son revenu, tandis qu’on a abandonné 
l'évaluation de la forêt à la jurisprudence obser- 
vée à la chambre des comptes, ce qui l’a réduite 
au denier trente. &Gette stipulation a produit à peu 

rès le même effet, que s’il avait été convenu que 

. de Mouchy payerait un quart au-dessus de la 
valeur effective de l'objet qu’il acquérait. 

De pareilles conventions semblent d’abord 
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bien rigoureuses; on a peine à concevoir que 
des courtisans, si accoutumés à faire de bons 
marchés avec leur maître, se soient déterminés 
à les accepter; mais des persounes qui se pré- 
tendent instruites expliquent aisément ce pro- 
blème. Elles disent qu’on recevait, en payement 
du prix de la forêt, des effets décriés sur lesquels 
il y avait quelquefois près de moitié à perdre ; 
que quelques échangistes ont obtenu leurs quit- 
tances sans avoir rien payé ; que d’autres ont 
remis au trésor royal de simples billets, sous leurs 
seings, qui n’ont été soldés qu’au bout de 10 ans. 
Avec ces adoucissements qu'on n’est pas en état 
de prouver, mais qui sont dans l'ordre des cho- 
ses possibles, on peut se rendre raison du désin- 
téressement apparent de tous ces échangistes. 
Au reste, votre comité déclare que cette inculpa- 
tion générale ne doit pas s’appliquer à tous ceux 
qui ont traité de quelques parties de la forêt de 
Senonche ; il en est plusieurs qui jouissent de 
la réputation d’honnêtrté le, mieux méritée. 
Tous n’ont jas eu l’art de se procurer les mêmes 
faveurs; il était alors à la cour différents poids 
et différentes mesures. 


Nous n’entreprendrons pas d'extraire ni d’'a- 
naiyser Ici tous les contrats que nous avons 
annoncés. Ce détail serait aussi inutile que fas- 
tidieux, et à quelques différences près, il serait 
mouotone. Il en est cependant qui méritent 
quelque distinction par la singularité des cir- 
constances, et par l'intérêt que le public y à 
pris dans le temps. 

De ce nombre est celui fait avec M. du Barry ; 
il acquit, le 20 février 1772, pour 900,000 livres, 
1,699 arpents 10 perchesdes bois de Senonche. Il 

aya cette somme en contrats dont il est pas 
acile d'apprécier la valeur effective. Le 15 juin 
suivant, 1l rétrocéda au roi ces mêmes arpents, 
et reçut en échange : 1° le comté de l’Ile-Jour- 
dain, composé de plus de 30 seigaeuries ; 2° la 
forêt de Bouconne, contenant 4,245 arpents 38 
perches de taillis; 3° le domaine de Gray, en 
Franche-Comté, avec ses annexes. 


M. du Barry a donné ces domaines à son fils, 
en le mariant avec Mn° de Tournou. 

Celui-ci effrayé par les plaintes, les réclama- 
tions et les inurmures que cet échange cxcitait 
de toutes parts, et craignant qu'il ne fût anéanti, 
demanda que, dans le cas où il plairait au roi 
d’ansuler cet échange, il voulût bien ordonner 
que les bois de la forêt de Senonche lui seraient 
rendus, ou du moins leur valeur en argent; 
parce que le feu roi ayant fait la grâce à son 
père d’ordonner le remboursement de contrats 
à 4 0/0, ce remboursement avait été effectué 
par une ordonnance de comptant, avec laquelle 
il avait payé les bois de la forêt de Senonche, 
que de cette manière il pourrait payer ses dettes 
montant à 400,000 livres et assurer les reprises 
et conventions matrimoniales de sa femme. 

Le mémoire de M. du Barry a été mis sous les 
yeux du roi, qui a décidé que l'échange serait 
annulé, et que l’on rendrait les 900,000 livres de 
contrats à 4 0/0. 


Un arrêt du conseil du 24 octobre 1774, a en 
conséquence cassé et annulé les contrats, arrêts 
et lettres patentes relatifs à cet échange, sauf à 
pourvoir au remboursement des sommes payées 
par M. du Barry pour l'acquisition des bois de 
la forêt de Senonche, et à l'indemnité qui 
pourrait lui être due pour les frais par lui 
faits. 

Par acte du 29 août 1775, M. du Barry a su- 
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brogé Louis-Stanislas-Xavier, prince français, 
dans les droits résultant de cet échange. 

Cetle subrogation a élé ratifiée par lettres pa- 
tentes du 29 septembre suivant. 

Un arrêt du 16 du même mois avait ordonné 
que celui du 24 octobre1774 serait et demeurerait 
cotnme non avenu. 

Pour counaitre la valeur, en produit annuel, 
des objets compris dans cet échange, nous avons 
consulté l’état de situation fourni par Monsieur, 
lorsque vous avez réglé le t'aitement des aparna- 
gistes. Les deux terres de Grav et de l’Ile-Jour- 
dain sont portées à 74,000 livres de rente, et l’on 
sent bien qu’on n'avait pas intérêt alors d’en 
exagérer Le prix : on prétend même que l’admi- 
nistration des finances de Monsieur, ayant mis 
en vente la terre de l’'Ile-Jourdain, l’a estimée 
seule 80 mille livres de revenu. 


Avant de vous exposer l’opinion que notre co- 
mité a cru devoir adopter, nous commencerons 
par établir qu’il est au woins incertain en prin- 
cipes que la clause de non réunir apposée par 
Louis XV à l’acquisition de la forêt de Senonche 
ait été valable, et qu’il ait pu, en vertu de cette 
déclaration, la posséder à titre de propriété par- 
iiculière, séparée du domaine public. Par l'élé- 
vation du roi sur le trône, dit un auteur très 
connu (1), sa personne privée, éteinte et con- 
fondue dans la persoune publique dont il est re- 
vêtu, n’a plus d'existence que dans l’ordre phy- 
sique ; elle ren a plus aucune dans l’ordre de 
la loi. La personne privée ne peut plis exercer 
de droits de possession ni de propriété séparés de 
l'élat avec lequel elle s’est unie. Il se contracte 
entre le prince et la nation une société qu’on as- 
simile au mariage, et dont l'effet s'étend à toutes 
les acquisitions particulières. Ces principes tien- 
vent tellement à nos mœurs et à la nature de 
notre gouvernement, qu'ils étaient gravés dans 
le cœur dus Français, avant qu'aucune loi ex- 
presse les eût consacrés. Dans le fait, ils ont été 
quelquefois oubliés ; mais, dès que de nouvelles 
lumières les ont développés, la nation les a re- 
connus et les a saisis avec cette ardeur, cette 
constance qu'obtient toujours la vérité quand elle 
se montre. L'établissement de la liste civile, en 
chanceant l’ancien ordre des choses, vous a per- 
mis de modifier ces principes; mais cette sage 
innovation ne doit s'appliquer qu'aux acquisitions 
postérieures à la promulgation de la loi. Fo:1dés 
sur ces maximes, nous pouvons regarder comme 
nulle la déclaration faite par Louis XV lors du 
contrat du 9 novembre 1770. Nous pouvons la 
comparer à celle d'une personne mariée qui, en 
payant une acquisition des deniers de sa commu- 
nauté, déclarerait eu même temps ne pas ac- 
quérir pour elle. Au reste, nous n’insistons sur 
ce point essentiel de notre droit public, auquel, 
en le prenant dans sa généralité, la monarchie 
française doit toute sa grandeur, que parce qu’on 
a souvent entrepris de le combattre à cette tri- 
bune. C'est un devoir sacré pour nous de mani- 
fester constamment les principes dont l'examen 
nous a été plus particulièrement confié ; mais 
nous pouvons négliger d'en faire l'application à 
l'affaire qui nous occupe. Nous n’avons nulle- 
ment besoin, pour établir notre système, de dé- 
montrer la nullité de cette déclaration, et les ac- 
quéreurs de la forêt de Senonche ne gagneraient 
rien à la défendre. 


(1) L’annotateur de Le Fèvre de La Planche, t. 1, 
liv. I, chap. EL. 
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Ils ne contesteront du moins pas que dans 
l'ordre ancien le domaine public était inaliéna- 
ble : on ne pouvait en acquérir aucune portion 
à prix d'argent; l'échange était le seul moyen 
approuvé par la loi, parce que l'échange n’est 
pas une aliénation; mais, pour être valable, il 
fallait que l'échange fût loyal et sincère, sans 
fraude ni simulation, et dans les contrats dont 
il s’agit, la fraude et la simulation se montrent 
à découvert, on n'a pas même pris la peine de 
les couvrir d'un voile. Etablissons les faits. Un 
homme en faveur, un protégé, jetait un regard 
de cupidité sur un domaine à sa convenance. Il 
proposait tout simplement d'acheter une portion 
de la forêt de Senonche et de l'échanger aussi- 
tôt après avec le domaine qu'il couvoitait. Ge 
projet, dont on ne faisait nul mystère, était con- 
signé sans délour ni finesse, dans un mémoire 
présenté au ministre des finances; on y ajoutait 
des conditions plus ou moins onéreuses selon 
le degré de faveur que l’impétrant avait par lui- 
même, ou qu'il savait se procurer. Ce mémoire 
était présenté au roi, qui écrivait le bon de sa 
main; le reste allait de Iui-même : il n'était 
plus question que des formes; plusieurs de ces 
marchés sont revêtus de celles que la loi exige, 
d’autres ne les ont pas encore obtenues. 

Dans les contestations ordinaires soumises au 
jugement des tribunaux, on tient pour principe 
que la proximité des dates, entre deux contrats 
qui se détruisent, fournit une telle présomption 
de fraude et de simulation, qu’elle peut suflire 
pour les faire anouler lun et l’autre. Il est, par 
exemple, difficile de penser qu'une vente soit 
sérieuse, lorsque, dans un bref intervalle, l’ache- 
teur rétrocède à son vendeur lui-même l’objet 
qu’il tient de lui. Cette présomption acquiert de 
uouvelles forces, si la même personne répète 
souvent la même opération ; et elle devient une 
vraie certitude, si les circoustances décèlent les 
motifs qui ont suggeré ces transactions Contra- 
dicioires. Ici cette présomption se présente dans 
toute ga force, puisque nous voyons 25 contrat: 
de vente suivis presque immédiatement d'autant 
de rétrocessions, et qu’il est imjossible de se 
faire illusion sur les motifs qui les ont détermi- 
nées; mais nos avantages sont tels que, quelque 
décisive que füt cette présomption légale, nous 
n'avons nullement besoin d'y recourir; les bons 
du roi, d'après lesquels les portions de la forêt 
de Senonche ont été aliénées, nous fournissent 
la preuve positive et directe que ces ventes dé- 
risoires n'étaient qu’une tournure imaginée pour 
aboutir à l'echange. L'acquisition du domaine 
public était le but unique des acquéreurs. Ils 
ne voulaient point acheter la forêt de Se- 
nonche, le roi ne voulait point la vendre; il le 
voulait si peu, que l'obligation de rétrocéder 
était une ciause essentielle de tous ces arrange- 
ments ; et comme, sans l'intention, il ne peut y 
avoir de contrat, il n’y a point eu aussi de vente 
réelle de toutes ces portions de la forêt de Se- 
nonche; et lorsque les prétendus acquéreurs de 
toutes ces portions détachées ont paru les échan- 
ger contre des propriétés nationales, dans la vé- 
rité, il n’ont point donné un domaine pour avoir 
un domaine, il n’ont fait qu'abandonner à l’Elat 
l'argent qu’ils lui avaient payé d'avance à cette 
intention, quoique sous un autre prétexte. Leur 
titre n’est, conséquemment, qu'un engagement 
dont la finance est la somme qu'ils avaient 
payée comme prix de la forêt de Senonche. Cela 
posé, la nature et le sort de ces contrats est ré- 
glé par vos précédents décrets, et l'Assemblée 
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nationale ne peùt se dispenser de prononcer la 
révocation de lous ces engagements. Ici deux 
objections se présentent, votre comité croit pou- 
voir les résoudre. 

On dit d'abord que l'Etat avait besoin de cet 
argent pour payer le prince de Gonti. Vos com- 
missaires avoueront sans peine que l'Etat avait 
alors beaucoup de besoins quelqu: fois réels et 
plus souvert factices; mais c'était une raison 
tout au plus d'engager quelques portions de do- 
maine, et non pas de les vendre. On dit ensuite 
que la révocation de ces échanges profitera peu 
à l'Etat, qu'il y perdra peut-être, que le plus 
grand nombre à été vendu son prix. Cette perte 
qu'on veut faire craindre n’est pas inquiétante; 
la totalité des sommes payées, ou censées l'être, 
est de 3,392,000 livres, et on voit près d'un mil- 
lion à gagner sur l'objet seul cédé à M. du Barry : 
d'ailleurs, ces échanges comprennent une foule 
de droits supprimés sans indemnité; il faudrait, 
d'après vos décrets, en payer la valeur, ou rendre 
les portions «de forêts échangées ; or, ce dernier 
parti serait presqu : impossible, tt infiniment pré- 
judiciable, et l’autre uécessiterait une foule de 
liquidations erbarrassantes, compliquées, et 
dont le résultat serait nécessairement très oné- 
reux à la nation. Il est prudent, il est nécessaire 
de prévenir et d'étuuffer toutes ces difficultés. 

En conséquence, votre comité des domaines 
vous propose le projet de décret suivant : 


Art,.; 1er. 


« Les contrats de vente faits par le roi au cours 
des années 1771, 1772, 1773 et 1774, de difté- 
rentes portions de la forêt de Senonche aux par- 
ticuliers y dénommés, étaient feints et simulés, 
conséquemment nuls et non translatifs de pro- 
priété. 

Arte 02; 

« Les contrats qualifiés d'échange par lesquels 
ces particuliers ont postérieurement rétrocéié au 
rui ces portions de forèt, et reçu en remplace- 
ment des domaines nationaux, sont des engagr- 
ments purs et slinples. Les sommes qu’ils justi- 
fieront avoir payées, pour prix desdites portions 
de forêt, leur tiendrout lieu de finante, et toutes 
les lois relatives aux domaines engagés, et no- 
tamment l’article 26 de celle du {:" décembre 1790, 
leur seront appliquévs. » 


COPIE LITTÉRALE DU MÉMOIRE, sur lequel a élé 
accordé le bon du roi pour l'acquisilion faite, 
par M. l'abbé Terray, lors contrôleur général 
de La forèt de Sencnche, qu'il a échangée avec 
Le domaine de Resson et autres objets désignés. 


M. le contrôleur général désire acquérir par 
échange la terre et seigneurie de Res*on, domaine 
engagé, et un bois près Provins, appartenant 
au roi, Connu sous le nom de buisson de Fer- 
rières. 

Le domaine de Resson étant engagé depuis 
1574, il n'a pas été possible de se procurer sur 
la consistance et le revenu de ce domaine tous 
leséclaircissements qu’on aurait désirés pour en 
connaître la valeur; on sait seulement que cette 
terre a élé aljugée à Antoine de Patras, sieur 
de Marcilly, le 13 décembre 1574, moyennant 
300 livres, et revendue à François de Fernay, le 
21 mai 1986, moyennant 600 livres; en sorte 
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qu'en portant cette terre à 4,000 livres, on ne 
croit pas s'éloigner beaucoup de sa valeur. Sui- 
vant les éclaircissements donnés par les officiers 
de la maîtrise de Provins, le buisson de Ferrières 
consiste en 258 a pents, sous la dénomination de 
vents, ou tirages des terrierse, ou faite plaquée 
des graods Pieux, Robinet, Croix de l’assem- 
blée, petit Crespin, grand Poirier, queue de Re- 
uard, la Pipée et Souillart; le fonds est estimé 
200 livres l’arpent, ce qui fait 51,600 livres la 
superlicie 67,267 !. 14s.; il y a en otre 123 ar- 
peats 12 perches de friches, nommé: la Chambre- 
au-Loup, etle fonds du Briard, estimés 8,520 li- 
vres; en sorte que la valeur de ces bois et du 
domaine de Resson est de 131,387 1. 14 s. 

M. le contrôleur général offrant de donner un 
sixième en sus, il lui sera aliéné des bois de 
Senonche jusqu'à concurrence de 157,665 livres ; 
il lui sera ensuite passé contrat d'échange de 
ces bois, contre le domaine de Resson et le buis- 
son de Ferrières, à la charge que, dans le cas où 
la valeur des bois n'excéderait pas d’un sixième 
celle du domaine de Resson et du buisson, il sera 
tenu de fournir un supplément, et que, dans le 
cas où la valeur des bois serait supérieure de 
plus d’un sixième à celle du domaine et du buis- 
son, il lui sera tenu compte par Sa Majesté de 
l'excédent, et à la chargeen outre derembourser en 
pure perte les finances d'engagement du domaine 
de Resson, le roi se chargeant de payer les indem- 
nités qui seront dues, tant aux ofliciers de la 
maîtrise de Provins, qu’au receveur général des 
domaines, pour raison de l’aliénation du buisson 
de Ferrières, et de faire tous les frais de l’échange 
et des évaluations. 

Cet arrangement procure à Sa Majesté un 
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bénéfice de 26,000 livres environ, el la mettra 
en état d'acquitter 157,665 livres sur le prix des 
biens acquis de M. le prince de Conti. ; 
Les mêmes principes de justice qui ont dé- 
terminé les propositions faites pour l'échange de 
M. d'Aligre doivent régler celui de M. le contrô- 
leur général. Le sixième qu’il offre ne doit donc 
être pris qu’en dedans, et uon en dehors, et ne 
doit porter que sur la valeur des fonds, et non 
sur celle de la superficie. Alors voici quelle sera 


l'opération : : 
Fe superficie du buisson de Ferrières est es- 
timée: 5... SR CE D 67,267 liv. 
Cette première somme ne 
doit pas être sujette au sixième 
d'augmentation. 
Les fonds de ce buisson sont 
estiMes. 20.07 51,600 1. 
Les friches sont 
enr à 8,520 
e domaine de 
Resson peutvaloir 4,000 TA, 820 
Total des objets 
sujets au sixième. 64,120 I. 
Sixième d'aug- 
mentation....... 10,700 
Total général du montant des 
bois à céder à M. le contrôleur À 
général. ee RATE RE 142,087 liv. 


Le surplus des conditions seront les mêmes 
que pour M. d'Aligre. Ensuite est écrit : 


De la main du roi, Box. 
Pour ampliation : Signé: TERRAY- 


RAPPORT 


lait à l’Assemblée nationale, au nom du comilé des domaines, sur les formalités que doivent observer 
LES ÉCHANGISTES DES DOMAINES NATIONAUX dont les contrats ne sont point encore consommés, pour 
servir de suite à la loi du 1° décembre 1790, par M. Enjubault de La Roche, membre de 
ce comité. — (Imprimé par ordre de l’Assemblée nationale.) 


Messieurs, 

Votre décret du 22 novembre 179,0, sanctionné 
le 1e décembre suivant, a déterminé d’une ma- 
nière précise les règles et les principes auxquels 
sout soumis les contrats d'échanges des domaines 
nationaux. Vous atez chargé le Corps législatif 
de confirmer ou de révoquer, après mûr examen, 
ceux qui n’auraienl pas subi toutes les épreuves 
prescrites par les règlernents. Vous avez ensuite 
réglé le sort des échangistes dont les contrats 
seraient révoqués ; vous avez ordonné qu'ils fus- 
sent sur-le-champ remis en possession des ob- 
jets par eux donnés en contre-échange. Pour 
compléter cette portion de la loi, il vous restait 
encore à indiquer les formalités que serait tenu 
de remplir l’échangiste dont le contrat non con- 
sommé aurait été confirmé par l’Assemblée natio- 
nale. Vos commissaires, |énétrés de la nécessité 
de ce règlement, qui doit assurer à bieu des fa- 
milles une propriété incommutable, s'en sont 
occupés avec zèle. Ils vont soumettre leur travail 


à voire examen, après vous avoir présenté quel- : 


ques réflexions sur la nature du contrat d'échange 
en matière domaniale. Les maximes qui vont 
vous être exposées ne sont point nouvelles, 
votre comité les a souvent rappelées; mais, dans 
une matière aussi importante, et souvent peu fa- 
milière, il est toujours utile de remonter aux 
principes et de faire voir que les lois nouvelles 
en découlent comme autant de conséquences. 

Sous l’ancien régime, lorsque la nation sem- 
blait elle-même ignorer des droits, on tenait pour 
règle certaine que le domaine public était inalié- 
nable; cette maxime, prise dans le seus absolu et 
illimité, que lui donnaient quelques publicistes, 
aurait été absurde. Réduite à sa juste valeur, elle 
signifiait seulement que le monarque, simple 
administrateur des biens nationaux, ne pouvait 
translérer irrévocablement une propriété qui 
n'était pas la sienne (voyez le rapport sur la 
législation domaniale, p. 11 et 12), et vos décrets 
ont consacré ces principes. 

La loi de l'inaliénabilité, ainsi modifiée, sout- 
frait d'ailleurs une exception pour le cas de 
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l'échange : on pensait qu’une transaction, dont 
l'effet est de substituer un domaine à un autre 
de pareille valeur, n’était pas une véritable alié- 
nation. Gependant cette faculté d'échanger les 
domaines nationaux que nos rois s'étaient réser- 
vée était soumise à une condilion essentielle, 
dont devait toujours dépendre la validité de 
l'échange; cette condition dérivait du principe 
de l’inaliénabilité, tel que nous venons de l'éta- 
blir : le roi ne pouvait céder arbitrairement un 
domaive pour un autre; 1l fallait qu'une conve- 
nance bien marquée fût la base de cette opéra- 
tion. Les visites, les descriptions et les évalua- 
tions prescriles par les règlements avaient autant 
pour but de constater cette convenance néces- 
gaire, que de déterminer la valeur absolue des 
objets échangés. On aperçoit ici la raison de 
l'extrême différence qui subsistait entre un 
échange non consommé et celui dont toutes les 
formalités légales avaient été remplies. On pen- 
sait assez communément que l'échange, qui 
n'avait pas subi toutes les épreuves prescrites, 
ne devait être considéré que comme un simple 
projet qui, malgré l’envoi en possession, ne 
donvait qu’une jouis-ance précaire, au lieu qu’on 
regardait l'échange consommé comme réellement 
translatif de propriété. 

Cette distinction fait naître une question qu'il 
est important de résoudre, parce qu'elle doit in- 
fluer sur une des dispositions principales de la 
loi que votre comité va vous proposer. Il s’agit 
de savoir à quelle époque l'échangiste devient 
tellement propriétaire de l’objet cédé, que les 
changements postérieurs soient à son profit ou 
à sa perte; est-ce à l'instant du contrat que la 
propriété est transmise, ou bien cette transmis- 
sion est-elle différée jusqu’à la ratification défi- 
nitive ? C’est d’après les principes du droit romain, 
combiné avec nos ordonnances, que nous devons 
traiter cette question, qui n’a peut-être pas en- 
core été suffisamment approfondie. Les lois ci- 
viles sur les conventions sont tirées des sources 
les plus pures du droit naturel, ainsi que l'a re- 
marqué le comité de Constitution dans le vaste 
et superbe plan d'institution nationale qu'il vient 
de présenter à l’Assemblée. 

Pour établir que l’échangiste qui obtient par 
la suite des lettres de ratification devient pro- 
priétaire à l'instant même du contrat, on peut 
dire que l'effet de cet acte n’est suspendu que 
parce que sa validité est subordonnée à une con- 
dition, celle de la convenance, ain:i que nous 
venons de l’observer : or, les conventions condi- 
tionnelles sont de deux sortes : les unes dépen- 
dent de conditions futures dont l’accomplisse- 
ment est incertain, les autres de conditions pré- 
sentes et déjà accomplies, mais dont l'existence 
n’est pas connue des parties contractantes. Les 
conventions soumises à des conditions futures 
n’acquièrent leur perfection que par laccomplis- 
sement de la condition; les autres, au contraire, 
sont parfaites dès leur origine; l'exécution en 
est seulement dilférée jusqu’à ce que les parties 
aient acquis la preuve que la condition existait 
lors du contrat. Conditio in præterilum slalim 
perimit obligationem aut non differt, L. 100 de 
verb. oblig.Aiusi, si j'ai promis 1,000 écus en cas 

ue Pierre vive encore, mon obligation est par- 
aite dès ce moment si Pierre n’est pas mort, et 
elle n’a jamais existé si Pierre ne vivait plus 
lorsque j'ai traité. En appliquant ces règles aux 
contrats d'échanges, ils sont tous subordonnés à 
cette condition tacite, si l'objet cédé convient à 
l'Etat. Les visites et descriptions sont destinées 
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à éclaircir ce fait; si elles prouvent que l'objet 
convient, le contrat à été valable dès son prin- 
cipe, parce que la condition de laqu: lle dépen- 
dait sa validité existait déjà : la ratification, qui 
ne fait que déclarer l'existence de cette condi- 
tion, a nécessairement un effet rétroactif au jour 
de la convention. 

Ges raisons, quoique puisées dans des principes 
très purs, n’ont pas déterminé votre comité. La 
convenance a toujours, quoi qu’on en dise, beau- 
coup d’arbitraire. Cette condition, si l'objet con- 
vient, dépend tellement de la manière d’envi- 
sager la chose, qu’on doit la reléguer dans la 
classe des conditions potestatives ou de simple 
faculté. De là il s'ensuit que le roi etaujourd’hui 
la nation out toujours conservé la faculté d'an- 
nuler ou de confirmer à peu près arbitrairement 
le contrat, et il est clair qu’une convention sou- 
mise à la volonté d’une des parties ne devient 
parfaite que lorsque cette partie s’est définitive- 
ment liée par la ratitication. Ainsi l'échange non 
consommé n’est pas réellement translatif de pro- 
priété. Les changements qui surviennent aux 
choses échangées et contre-échangées regardent 
toujours le premier propriétaire par la règle res 
perit domino. Plusieurs droits féodaux et de jus- 
tice autrefois très importants, et que vos décrets 
ont supprimés sans indemnité, ont obligé vos 
commissaires d'approfondir cette question. Elle 
se présentera souvent dans les évaluations des 
échanges non ratifiés. 

Nous venons d'établir que, parlesloisanciennes, 
le domaine public était inaliénable, et nous 
avons déierminé le véritable sens de cette propo- 
sition. De ce principe, alors incontestable, naissait 
uue conséquence directe, c'est que le retour ou 
la soulte due par l’échangiste à l'Etat ne pouvait 
être payé en argent. Il fallait que, pour balancer 
l'excédent du prix, il donnât des domaines, parce 
que le retour payé en deniers aurait été une vé- 
ritable aliénation que la loi prohibait alors; au- 
jourd'hui cette prohibition ne subsiste plus; vos 
décrets l'ont auéantie. La nation peut vendre, 
parce qu'elle est propriétaire : etelle doit vendre, 
parce qu’elle a intérêt de se libérer, ainsi la soulte 
doit être payée en argent; car à quoi bou donner 
à l'Etat, d’après des évaluations dispendieuses, 
des objets qu'il mettra aussitôt en veute? Ces 
réflexions ont servi de base à la disposition de 
l'article 22 de votre loi du 22 novembre 1790 : ainsi 
nous ne vous présenterons aucune disposition 
nouvelle sur cette question; mais la soulte, qui 
est le prix d’un fonds, doit produire des intérêts 
légaux du jour de l'entrée en jouissance. C'était 
autrefois un problème desavoir si les vingtièmes 
et leurs accessoires devaient être déduits sur ces 
intérêts ; on ne pensait pas communément que 
la retenue des impositions dût être faite par l'é- 
changiste, parce que cette finance représentait 
dans ses mains un fonds domanial qui n'y aurait 
pas été lui-même assujetti. Aujourd'hui, cette 
raison ne subsiste plus; on a reconnu que, toutes 
les propriétés étint également protégées par la 
puissance publique, toutes doivent contribuer 
aux dépenses que cette protection nécessite, d’où 
il s'ensuit qu’à partir du {°° janvier 1791, les 
soultes dues de part et d'autres sont également 
sujettes à la déduction des contributious publi- 
ques. C’est d’après ces principes que nous avons 
cru devoir déterminer le sens de l’article 22 que 
nous venons de citer. 

Ces questions préliminaires ainsi résolues, 
votre comité va vous rendre compte des forma- 
lités que prescrivaient les anciennes lois pour 
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parvenir à la consommation de l'échange. L’é- 
changiste obtenait, aussitôt après le contrat, des 
lettres patentes qui fixaient l’époque de son en- 
trée en jouissance, ct qui nominaivnt en même 
temps des commissaires chargés de procéder aux 
évaluations : ces lettres devaient être enregistrées 
dans les cours sous le ressort desqueiles les ob- 
jets à échanger étaient situés, et à la chambre 
des comptes de Paris. 

Les commissions pour les évaluations des 
échanges étaient, par un usage constant, tirées 
du sein des chambres des comptes ; elles étaient 
composées d’un nombre déterminé des officiers 
de ces tribuiaux. L'édit d'octobre 1711 avait 
même ordonné que, lorsque les commissaires se- 
raient pris dans les chambres des comptes, les 
procédures seraient faites, rendant le cours des 
évaluations, à la requête du procureur général 
ès dites chambres ; que cet officier serait à cet 
effet nommé dans la commission, et qu’il pourrait 
assister à toute l'instruction qui serait faite en 
conséquence, pour y requérir, conclure, contes- 
ter, s'opposer et stipuler ce qui conviendrait pour 
le bien du service, même assister aux délibéra- 
tions, sans cependant y opiner. 

Des membres de ces commis-ions étaient dé- 
putés à l'effet de se transporter sur les biens 
échangés pour les reconnaître, en faire dresser 
des procès-verbaux d'estimation, d’après lesquels 
ils rédigeaient leurs procès-verbaux d'évaluation. 

Les évaluations rédigées par les commissaires 
à cet effet députés, d’après les estimations failes 
par les experts, étaient rapportées aux commis- 
sions étab'ies pour les échanges ; eiles y étaient 
vérifiées et adoptées par un jugement si elles 
étaient trouvées en bonne forme; la même com- 
mission réglait aussi les contestations qui s’éle- 
vaient incidemment à l'échange. 

Lorsque toutes ces formes étaient remplies, les 
procès-verbaux et les jugements qui les avaient 
adoptées étaient rapportés au conseil, où le tout 
était examiné; et s’il y avait lieu de confirmer 
l'échange, il était expédié des lettres patentes de 
ratification déliuitives, qui étaient enregistrées 
aux parleme:ts, aux chambres des comptes, du 
sein desquelles la commission avait été tirée, et 
enfin au greffe de cette commission. 

Oa voit, par ce détail succinct, que les opéra- 
tions préalables à la consommation des échanges 
sont de deux: sortes, d'administration et de juri- 
diction. 

Les visites et reconnaissances des objets échan- 
gés, les estimations des experts et les procès-ver- 
baux d'évaluation rédigés d’après ces estimations 
par les commissaires évaluateurs, sont des actes 
de pure administration. Les jugements qui doi- 
vent intervenir pour valider les procès-verbaux 
d'évaluation, et pour régler les contestations in- 
cidentes que les évaluations font naître sont des 
actes de ie Ces formes anciennes ne 
peuvent plus subsister, elles ne se concilieraient 
pas avec l’ordre judiciaire que vous avez établi, 
et la suppression des chambres des comptes né- 
cessite un nouvel vrdre de choses. 

Il faut, comme nous venons de l’observer, des 
administrateurs et des juges; les corps adminis- 
tratifs se présentent naturellement pour fournir 
les premiers. Ils peuvent choisir les experts, sur- 
veiller leurs opérations, et les procureurs géné- 
raux syndics peuvent, à bien des égards, rem- 
placer les procureurs généraux des chambres des 
comptes. Les fonctions judiciaires qu'exerçaient 
les commissaires évaluateurs qui se transpor- 
taient sur les lieux peuvent être remplies par 
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les tribunaux de district. Ils peuvent recevoir le 
serment des experts, le dépôt et l’aflirmation de 
leurs procès-verbaux d'évaluatior, rézler même 
les contestations incidentes et partielles que cette 
instruction peut faire naître; mais les opérations 
ultérieure: semblent exiger d’autres dispositions. 

Pour peu qu’un échange soit de quelque impor- 
tance, il est rare, il n’est même guère possible 
que tous les objets qu’il comprend soient situés 
dans le même district. 

Les deux échanges de Sedan et de Dombes, 
qu’on peut citer pour exemple, parce qu’il ne 
sont ni l’un ni l’autre ratifiés, s'étendent dans 
presque toutes les parties du royaume; cepen- 
dant l'échange, divisé dans son objet, n’en est 
pas moins en lui-même un acte indivisible, il ne 
peut se consommer définitivement par parties; 
le balancement des évaluations respectives, 
l'examen de leur régularité dans la forme et au 
fond, le règlement enfin de la soulte, doivent 
être le résultat d’une opération unique, indivi- 
sible par sa nature comme l’acte dont elle sera 
le complément ; mais quel corps ou quel tribunal 
sera chargé de présenter ce dernier résultat? 
Où placera-t-on le point central où doivent con- 
verger tous les rayo :s ? Piusieurs personnes ont 
proposé de réserver au Corps lésislatif cette opé- 
ration définitive; leur avis a élé rejeté; votre 
comité a pensé qu'aucuns actes administratifs ni 
judiciaires ne pouvaient convenir à l’Assemblée 
nationale; elle est la source de la loi; mais elle 
en confie l'exécution aux pouvoirs subordonnés 
que la Coustitution a établis. Si elle entrait elle- 
même dans les détails, si elle appliquait aux 
faits an les lois genérales qui éma- 
ueut d'elle, le graad principe de la division des 
pouvoirs serait violé; la Constitution recevrait 
une atteinte, et la liberté serait en danger. Quel 
incon véuient d’ailleurs de charger leCorpslégislatif 
de l'examen de formalités minutieuses, quoique 
indispensables ; du rassemblement d’une foule 
d'instructions détaillées qui demandent une cor- 
respondance multipliée et bien suivie ; de la vé- 
rification de calculs secs, arides et très sou- 
vent fautifs ? Il en résulterait une perte detemps 
biea considérable, et le Corps législatif serait 
souvent réduit à se déterminer de confiance sur 
le rapport dg quelques-uns de ses membres. Ce 
système a paru à vos commissaires inconstitu- 
tonnel, dangereux et inadmissible. 

D'autres ont proposé de choisir pour chaque 
échange le tribunal de district le plus à portée 
de l’universalité des objets échangés, et de le 
commettre par un décret pour juger délinitive- 
ment l'échange. Vos commissaires n’ont pas cru 
devoir adopter ce mode. Ils ont pensé qu’un tri- 
banal choisi pour connaître d’une affaire parti- 
culière, qui, saus cette attribution spéciale, excé- 
derail sa compétence, serait une véritable com- 
mission. Ce nom seul réveille des souvenirs 
odieux. Vous les avez à jamais proscrits. On ne 
vous proposera pas aussi de créer un tribunal 
nouveau, borné à cette seule compétence; il 
serait continuellemeut salarié et souvent oisif. 
Vous ne multiplierez pas ainsi sans nécessilé des 
établissements dispendieux. 

Dans cet embarras, votre comité a tourné ses 
regards vers le tribunal de cassation établi près 
du Corps législatif; il l’a cru propre à remplir 
celte mission importante, elle lui a semblé par- 
faitement analogue à sa nature et à sa deslina- 
tion primitive. Le tribunal de cassation a été 
institué pour reviser les jugements et pour an- 
nuler ceux qui ne seraient pas conformes aux lois; 


[Assemblée nationale.] 


c'est précisément une revision pareille qu'il est 
question de lui confier. Si les jugements des tri- 
bunaux de district sont réguliers dans la forme 
et au fond, il se bornera à le déclarer; il les 
cassera dans le cas contraire. Ce n'est pas là le 
détourner de ses fonctions ordinaires, ni lui en 
attribuer de nouvelles. Vous lui avez interdit de 
juger lui-même le fond, il ne le fera pas encore, 
il ne pourra que le renvoyer aux tribunaux que 
vous en avez chargés. Il sera. tenu en outre de 
calculer les valeurs respectives de la totalité des 
objets échangés et contre-échangés et d'en indi- 
quer la différence ; mais ce calcul n’est que l’'é- 
nonté d’un fait, ce n’est pas un jugement. Ce 
sera le Corps législatif lui-même qui «d’après ce 
calcul déterminera la soulte; ainsi en aucun cas 
ce tribunal ne franchira les borues que vous lui 
avez prescrites, et qu’en tous cas vous êtes les 
maitres de reculer, puisque vous les avez posées. 

D'après ces considérations, votre comité va vous 
proposer le mode d'évaluation qu'il a jugé pou- 
voir s'adapter aux circonstances. Il a cru né- 
cessaire de le rapprocher le plus possible des 
anciennes formes ; de celles surtout qui sont dé- 
terminées par l'édit de 1711, parce que les éva- 
luations de la plupart des échanges sont com- 
menctes d’après ces formes; quelques unes même 
touchent à leur fin, et une forme de procédure, 
éloignée de l’ancienne, compliquerait des opéra- 
tions qu'il faut simplifier, et jetterait les évalua- 
teurs dans des embarras qu'il serait dangereux 
de ne pas leur épargner. 

C'est pourquoi votre comité des domaines vous 
propose le projet de décret suivant : 


Art. 1e. 


« Les échangistes dont les échanges ne sont pas 
encore consommés, ou ne l'ont été que depuis la 
convocation «de l’Assemblée nationale, seront te- 
nus de remettre, dans le délai de 3 mois, à partir 
du jour de la publication du présent décret, à 
l’Assemblée nationale, des expéditins ou copies 
collationnées de leurs contrats d'échange, des 
lettres patentes qui les ont confirmés, et des ar- 
rêts de leurs enregistrements, pour, sur le rap- 
port qui en sera fait à l’Assemblée nationale, être 
lesdits contrats confirmés ou révoqués par un 
décret spécial, corformémeut à l’article 18 de la 
loi du 1 décembre 1790. 


Art. 2. 


« Dans le cas où l’Assemblée nationale pronon- 
cerait la révocation du contrat, l’'échangiste évincé 
sera remis en possession des objets par lui cédés 
en contre-échange, ainsi qu'il est porté par l’ar- 
ticle 21 de la même loi, et les objets restilués de 
part et d’autre seront rendus en aussi bon état 
qu'ils étaient lors des entrées en jouissance res- 
peclives. 


Art: 3. 


« Si le Corps législatif approuve l'acte d'échange, 
et en ordonne l'exécution, le décret approbatif 
sera adressé par le ministre de la justice aux di- 
rectoires de chacun des départements dans l’é- 
tendue desquels seront situés les chefs-lieux des 
biens échangés ou contre-échangés, pour par lui 
faire procéder aux évaluations et autres opéra- 
tivns qui doivent procéder la ratification défini- 
tive, dans la forme qui va être déterminée. 


Art, 4. 


« Aussitôt après l'envoi du décret approbatif de 
l'échange, les directoires de département l’adres- 
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seront aux directoires de district de la situation 
des objets échangés, avec commission pour pro- 
déder incessamment aux évaluations. 


Art. 5. 


« Les directoires de district députeront, en 
conséquence, des commissaires évaluateurs, qu’ils 
pourront prendre das leur sein; et ils nonme- 
ront, de concert avec l'échangiste, des experts 
qui seront chargés de faire les estimations des 
domaines et droits échangés. 


Art. 6. 


« Avant de commencer leurs opérations, les 
experts accepteront la commission, et prêteront 
le serment de s’y bien comporter, devant le tri- 
bunal de district. 
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Art 07. 


« Les évaluations commencées et non encore 
terminées par les commissions qui avaient lieu 
précédemment seront reprises,. continuées et 
parachevées par les commissaires évaluateurs 
nommés par les districts, à l'effet de quoi il 
leur sera remis desexpéditions de procès-verbaux, 
jugements et autres actes qui leur seront ngces- 
saires, tels qu’ils sont déposés aux greffes 
des anciennes commissiors, età ceux des cham- 
bres des comptes. 


Art. 8. 


« Les procès-verbaux d'évaluation contien- 
dront l'extrait: 1° des commissions en vertu 
desquelles il y sera procédé ; 2° des contrats 
d'échange, lettres patentes et arrêts d’enregistre- 
ment; 3° les commissaires y feront l'analyse des 
titres de propriété de l'échangiste; 4° ils exami- 
neront si l'objet à évaluer n'est pas grevé d’'hypo- 
thèques, de douaire, de substitution ou quelque 
affectation de même nature ; 5° ils feront des- 
cription dela situation,de l'étendue et de la compo- 
sition des domaiues échangés,de la nature de leurs 
productions, des droits réels ou mixtes en dépen- 
dant ; 6 ils feront mention pour mémoire des 
droitsde fief et de justice supprimés sans indem- 
nité; 7° s’il y a des prétentions lilisieu-es ou con- 
testées, ils en feront l'observation; & ils indique- 
ront par quelles lois territoriales ces objets sont 
régis ; 9° quels poids et mesures y sont en usage; 
10° passant ensuite au détail des domaines par- 
ticuliers, l'évaluation ea sera faite en autant de 
chapitres qu'il y aura d'objets distincts ou de 
uatures différentes. Les charges ou la dépeuse 
seront également classées par chapitre. La somme 
des dépenses sera déduite sur celle des produits 
par la récapitulation générale, et le reste donnera 
le produit net dont le capital sera évalué. 


Art. 9. 


« Les procès-verbaux, ainsi clos et arrêtés, 
seront présentés aux tribunaux de district de la 
situation, et communiqués au commissaire du 
roi établi près ces tribunaux, pour, sur leurs 
conclusions, être statué sur leur validité. 


Art. 10. 


« Les tribunaux de district jugeront à la charge 
de l'appel toutes les contestations qui pourront 
s'élever au cours desdites évaluations,et incidem- 
ment à icelles, quel que soit leur objet et de quel- 
que cause qu’elles procèdent. 


Art. f1. 
« Lorsque les évaluations seront terminées et 
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jugées, il en sera fait des expéditions qui seront 
adressées au ministre de la justice par le com- 
missaire du roi près les tribunaux qui en auront 
prononcé la validité, et les corps administratifs 
veilleront à ce que cet envoi n’éprouve aucun 
retard. 
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AIDÉ tee 


« Le ministre de la justice donnera communi- 
cation desdites évaluations, même de celles 
faites par les commis-ions autrefois en usage, à 
l'administration générale des domaines, et à celle 
des forêts, s’il y a lieu, afin d’avoir l’avis des 
administrateurs sur l'exactitude et la justesse 
desdites évaluations. 


AT: 


« Dès que ces avis lui seront parveous, le mi 
nistre de la justice les adressera, avec tous les 
procès-verbaux, jusements et procédures, au 
commissaire du roi établi près le tribuval de 
cassation. 


Art. 14, 


« Le tribunal de cassation en fera l'examen et 
la revision ; si toutes les formes légaits ont été 
remplies ; si les évaluations sont justes et régu- 
lièrement faites, il le déclarera par un jugement : 
dans le cas contraire, il cassera et annulera les 
actes, procès-verbaux el jugements qui en 8e- 
ront susceptibles, le tout sur les conclusions du 
commissaire du roi. 


Art: 


« Le jugement qui déclarera les évaluations 
justes et régulières, contiendra par état final le 
calcul des valeurs respectives, toutes charges dé- 
duites, de tous les ojets échangés et contre- 
échangés par le même contrat, avec indication 
de la différence qui pourra se trouver entre elles. 


Art. 16. 


« Si les actes d'instruction ou les évaluations 
sont annulées en tout ou partie, il en sera usé 
ainsi qu'il est réglé par l’article 19 du titre Ier de 
la loi sur l'organisation du travail de cassation; 
à l'effet de quoi les actes annulés seront renvoyés 
par le commissaire du roi au ministre de la jus- 
lice, qui les adressera au directoire de départe- 
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ment, avec ordre de faire toutes les diligences 
nécessaires pour en rectifier les vices. 


Art. 17. 


« Lorsque toutes les opérations ci-dessus men- 
tionnées auront été régulièrement faites, ou que 
leurs irrégularités auront été reclifiées, ainsi 

ul est dit dans l’article précédent, le miuistre 

e la justice, à qui le tout sera renvoyé, l’adres- 
sera avec je jugement confirmatif du tribunal de 
cassation à l’Assemblée nationale, qui, sur le 
rapport qui lui en sera fait, rendra son décret 
de ratification définitive, ou tel autre qu’elle 
jugera convenable ; lequel sera présenté au roi 
pour être sanctionné. 


Art. 18. 


« Les soultes qui seront réglées d'anrès le 
calcul des valeurs respectives, seront payées avec 
les intérêts du jour de l'entrée en jouissance, 
ainsi qu'il est porté par l’article 22 de la loi du 
er décembre 1790, et il ne sera fait aucune re- 
tenue sur lesdits intérêts, sinon de la contribu- 
tion foncière à partir du 1° janvier 1791. 


Art. 19. 


« Si les biens donnés en contre-échange 
étaient sujels au douaire ou grevés de substitu- 
tion, le payement de la soulte ne pourra être 
fait qu'avec les précautions et les formalités 
prescrites pour le rachat des droits féodaux ou 
fonciers dus sur les biens affectés à de sembla- 
bles charges. 


Art. 20. 


« Le montant des droits provenant du ré- 
gime féodal, supprimés sans indemnités par les 
décreis de l’Assemblée nationale, qui seraient 
entrés en évaluation, en sera distrait, et les va- 
leurs données aux droits féodaux ou fonciers 
déclarés rachetables seront réduites sur le pied 
fixé par Les décrets pour le rachat d’iceux. 


Art? 


« Le capital des charges foncières, déductible 
sur la valeur des domaines échangés, sera pa- 
reillement réduit sur le pied fixé par les décrets 
pour le rachat et extinction d’icelles. » 
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PROCÉDÉ UTILE 


Pour L'AFFINAGE DU CHANVRE ET DU LIN. (Publié par ordre de l’Assemblée nationale.) 


Mettre le chanvre ou le lin par retites poignées, 
liées lâchement avec une ficelle; les mouiller 
daos l’eau de pluie ou de rivière; en exprimer 
l’eau avec les mains, sans tordre le chanvre; l’ar- 
ranger dans un Cuvier fait en longueur, l’épar- 
piller avec soin, afin que la lessive pénètre par- 
tout; couvrir le cuvier d’une grosse toile destinée 
aux lessives, afin que le marc ne se mêle point 
avec le chanvre. 

Pour un quintal de chanvre brut, il faut mettre 
dans la chaudière 180 pots d’eau de pluie ou de 
rivière, plus que moins; 12 livres de soude d’A- 
licant, bien poilées; 12 livres de potasse, la plus 
grasse possible; 16 livres de cendres de hêtre ou 
de sarment, bien raffinées; (si les cendres étaient 
calcinées au four, comme on le pratique dars 
certaines provinces, cela serait mieux) 4 livres de 
sel de nitre; 8 livres de chaux vive, éteinte dans 
l’eau de rivière : pour que la chaux soit suffi- 
samment éteinte, il faut la laisser dans cette eau 
l’espace de 10 ou 12 heures. 

Il faut jeter toutes ces drogu-s dans la chau- 
dière où sont les 180 pots d’eau, qu'on aura fait 
chauffer plus que tiède, laisser mitonner le tout 
pendant 3 heures, pour donner le temps aux dro- 
gues de fondre; et pour faciliter cette fonte, vous 
avez soin de remuer de quart en quart d'heure, 
le fond de la chaudière avec une grande spatrle 
ou pelle de bois, en observant de couvrir parfai- 
tement cette chaudière, afin que les sels ne s’é- 
vaporent point. Ensuite faire bouillir cette lessive 

endant une heure, la laisser éclaircir et la jeter, 
a plus chaude possible, dans le cuvier où est 
rangé le chanvre. Vous couvrez cedit cuvier, 
pour que rien ne s’évapore, et vous laissez les 
choses en cet état pendant 4 heures : après ce 
temps, vous reprenez cette même lessive, formée 
par la mixtion, que vous faites bien chauffer 
dans la chaudière, sans toutefois qu’elle bouille; 
vous la rejetez sur votre chanvre et le laissez 
encore 4 heures, bien couverte. 

Vous faites la même opération une troisième 
fois, et vous laissez aussi le chanvre dans cette 
lessive bien couverte, pendant 4 heures. 

Cela fait, vous tirez votre chanvre du cuvier ; 
vous le rincez bien en pleine rivière; vous le 
prenez entre les mains sans tordre; vous le re- 
a dans le cuvier, bien arrangé, bien épar- 

illé. 

ï Ensuite vous faites une savonnade avec 4 livres 
de savon blanc de Marseille, coupé très mince, et 
la jetez daus la chaudière d’eau tiède. Il faut la 
même quantité de pots d’eau pour cette savon- 
nade, que pour la mixtion ou lessive : vous re- 
muez bien cette savonnade, jusqu’à ce que le 
savon soit parfaitement fondu et que votre savon- 
nade soit bouillante. x 

Vous jetez cette savonnade dans le cuvier où le 
chanvre est rangé, de manière qu’il en soit tota- 
lement imbibé. Vous couvrez votre cuvier tant 
pen conserver la chaleur que pour empêcher 
’évaporation, vous laissez encore les choses en 
cet état, 5 à 6 heures, même {0 heures, si on 


veut: ensuite vouslirez votre chanvre du cuvier, 
vous le rincez bien en pleine rivière, vous en 
égouttez l'eau, et vous faites étendre ce chanvre 
sur des cordes ou sur des perches dont la cou- 
leur ne puisse point tacher le chanvre. 

IL est à observer que la première mixtion ou 
lessive forme, au fond de la chaudière, un marc 
qu'il faut jeter lorsque la lessive est sur le chan- 
vre dans le cuvier, afin que la chaudière soit 
propre lorsqu'on remet cette lessive réchauffer. 

J'ai quelquefois essayé, en feisant celte opéra- 
tion d’affioage, de supprimer le sel de nitre, et 
le chanvre paraissait presque aussi beau. Je le 
trouvais cependant un peu moins doux; il est 
très important de n'employer jamais que l’eau 
de pluie ou de rivière pour celte opération. Ja- 
mais d’eau de puits, elle gâte et durcit tout. 

J'ai aussi observé qu’on pouvait, sur une même 
quantité de drogues, affiner 30 livres ou 24 livres 
de chanvre de plus que le quintai désigné ci- 
dessus, sans nuire à la perfection de l'opération; 
ce qui fait une économie assez forte. Il ne faut 
pour cela qu'ajouter 30 ou 36 pots d’eau tant 
pour la lessive que pour la Savonnade. 

Le pot d’eau fait 2 pintes. 

Il est important de secouer le chanvre et re- 
tourner chaque poignée pendant le séchage, et 
de le mettre ensuite dans un endroit très sec, 
afin qu’étant parfaitement sec, il ne puisse re- 
prendre aucune humidité. Il faut, avant de pei- 
gner ce chanvre préparé, le faire un peu mail- 
locher ou passer sous une meule, peu de temps 
et avec douceur, afin de ne point couper le 
chanvre. Le peigueur saura, sans doute, qu’a- 
près avoir donné à ce chanvre la préparation 
qui le convertit en filasse, il faut pas:er cette 
filasse dans des peignes fins qui 8e font à Gre- 
noble, afin de donuer à cette belle filasse le der- 
nier degré de finesse dont elle est susceptible. 


Signé : M. F. POUTRUE DE GRANVILLE. 


Nous soussignés, membres de l’Académie des 
sciences, certifions que le procédé ci-dessus, 
pour préparer la filasse, qui nous a été remis par 
Mile Granville, contient tous les détails dont nous 
avons été témoins; et nous avons reconnu par 
les expériences que nous avons suivies très 
exactement en employant ce procédé, qu'il en 
est résulté de la filasse de chanvre très belle, 
très douce au toucher, quoique la filasse brute 
que nous avons traitée, fût, en grande partie, 
très grossière et choisie même à dessein de 
mieux sentir l'effet de cette préparation. 

Fait à Paris, le 5 août 1791. 


Signé : DARCET et TILLET. 
Pour copie conforme à l'original, 
déposé entre nos mains : 


Le Commissaire du roi, directeur général 
de la liquidation, 


DUFRESNE DE SAINT-LÉON. 
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DÉCRET 


de l'Assemblée nationale du 28 mars 1790, concernant les COLONIES, suivi d'une instruction 
pour les ILES DE SAINT-DUMINGUE, LA TORTUE. LA GONAVE et L'ILE A VACHES (1). 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu la 
lecture des Instructions rédigées par le comité 
des colonies, en exécution de ses décrets du 8 du 
présent mois, pour les colonies de Saint-Domin- 
gue, à laquelle sont annexés les petites îles de 
la Tortue, la Gonave et l’île à Vaches, de la Mar- 
tinique; de la Guadeloupe, à laquelle sont an- 
nexées jes pelites iles de la Désirade, Marie-Ga- 
Jante, les Saints, la partie française de l'ile Saint- 
Martin ; de Cayenne et la Guyane ; de Sainte-Lucie; 
de Tabago ; de l'île de France et de l'île Bourbon, 
a déclaré approuver lesdites instructions dans 
tout leur contenu ; en conséquence, elle décrète 
qu’elles seront transcrites sur le procès-verbal de 
la séance et que son président se relirera frar- 
devers le roi, pour la prier de leur donner son 
approb»tion. : 1 

Décrète, ea outre, que le roi sera supplié 
d'adresser incessamnment lesdites instrucuons, 
aiusi que le présent décret, et celui du 8 de ce 
mois, concernant les colonies, aux gouverneurs 
établis par Sa Majesté dans chacune desdites co- 
Jonies, lesqnels obsérveront et cxécuteront les- 
dits instructions et décrets, en ce qui es concerne, 
à peine d'en être responsables, et sans qu'il soit 
besoin de l'enregistrement et de la publication 
d'iceux par aucuns tribunaux. 

Au surplus, l'Assemblée nationale déclare n’en- 
tendre rien statuer, quaut à présent, sur les éta- 
blissements français dans les différent:s parties 
du monde, non enoncés dans le présent décret, 
lesquels, à raison de leur situation, où de lcur 
moindre importaice, n’ont pas paru devoir être 
compris dans les dispositions éciétées pour les 
colonies. 

Suit la teneur de l'instruction : 


INSTRUCTION adressée par l'Assemblée nationale à 
la colonie de Saint-Domingue, à laquelle sont 
annexées les petiles iles de la Torlue, la Go- 
nave et l'Ile à Vaches. 


L'Assemblée nationale ayant, par son décret du 
3 de ce muis, invité toutes les colonivs françai- 
ses à lui trausmettre leurs vues sur la Constitu- 
tion, sur l'administration, sur les lois, et géné- 
ralement sur tous les objets qui peuvent con- 
courir à leur prospérité, à annoncé qu'il serait 
joint à son décret quelques instructions néces- 
saires pour parvenir plus sûrement et plus 
promptement à ce but. s 

Ces instructicns doivent avoir pour objet la 
formation des assemblées destinées à exprimer 
le vœu les colonies, et quelques points généraux 
propres à servir de base à leur travail. 


—_— 
(1) Ces deux documents ont été adoptés le 28 mars 
1790 (Voir Archives parlementaires, tome XII, pige 
387); M. Barnave, rapporteur, devait en représenter la 
rédaction définitive à la séance du lendemain avec les 
amendements adoptés. Cette formalité ne fut pas rem- 
plie; et le comité des colonies se contenta d'en rédiger 
le texte definitif suivant les vues de l’Assemblée er d’er 
faire la publication. Il y à donc lieu d'insérer ici ces 
documents qui n’ont pu prendre place à leur date. 


Pour connaître le vœu des colonies, il est 
indispensable de convoquer des assemblées colo- 
niales, soit dans les colonies où il n’en existe 
point encore, soit dans celles où les assemblées 
existantes ne seraient pas autorisées par la con- 
fiance des citoyens. 

Obligée de tracer provisoirement un mode 
pour leur formation, l’Assemblée nationale a cru 
devoir choisir les formes les plus simples, les plus 
rapprochées de celles qui ont été adoptées dans 
les colonies où les citoyens se sont d'eux-mêmes 
et librement a-semblés, enfin les plus convena- 
bles à des assemblées dont le principal objet 
doit être de préparer des plans de Con:titution. 

Ces assemblées méditerout elles-mêmes, en 
préparant la Constitution des colonies, quels 
doivent être pour l'avenir la composition et le 
mode de convo ation des assemblées colonia- 
les. Vouloir en ce moment prescrire à cet égard 
des règles multipliérs et compliquées, vou oir 
faire plus qu’il n'était indispensable, c'eùt été 
non seulement s'exposer à des erreurs, non seu- 
lement appeler les difficultés dans l'exécution, 
mais altérer l’essrit du décret rendu en faveur 
des colonies, en faisant, pour ainsi dire, d'avance 
la Constitution qu'elles sont invitées à proposer. 

D’après ces considérations, l’Assemblée natio- 
pale a cru que la députation aux premièr s as- 
semblées coloniales devait être directe, et sans 
aucun degré intermédiaire d’électeurs ; 

Qu'elle devait se faire dans les paroisses ; 

Que chaque paroisse devait députer, à raison 
du nombre dés citoyens actifs qu'elle renferme 
dans son sein ; 

Que pour cette convocation, et jusqu’à ce que 
la Constitution soit arrêtée, on devait considérer 
comme citoyen actil, tout homme majeur, pro- 
priélaire d'immeubles, ou, à défaut d'une telle 
propr été, domicilié dans la paroisse depuis 2 ans, 
et payaut une contribution. 

Les raisons communes à tous ces articles 
sont l’extrême facilité de l'exécution, leur res- 
semnblance avec tout ce qui s’est pratiqué dans 
les colonies, où les habitants out formé d’eux- 
mêmes des assemblées ; enfin, le caractère d’une 
représentation pure, imimediale et universelle, 
qui convient particulièrement à des assemblées 
destinées à préparer des plans de Constitution. 

On pourrait ajouter, pour la députation di- 
recte, que la population des cvlouies s'y prète 
sans difficulté, et que ce mode de représentation, 
le seul que la nature indique, et que la sévérité 
des priucipes avoue, est d’une ublisation rigou- 
reuse Loutes les fois qu’il est possible. 

Pour la députation par paroisses, quelles sont 
en ce moment dans les colonies les seules divi- 
sions politiques qu'on puisse faire servir coin- 
modéimnent à la représentation ? 

Pour la représentation proportionnée au nom- 
bre de citoyens actifs, elle offre évidemment 
dans le moment actuel la seule mesure possible, 
et elle tient au principe fondamental des as- 
semblées qui préparent des constitutions ; car 
ces assemblées exerçant un droit qui appartient 
essentiellement au peuple, n'offrant nullement 
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une magistrature où un pouvoir institué, mais 
l'image et la représentation du peuple même, 
tous ceux qui jouissent du droit de cité y sont 
naturellement appelés : tous devraient y prendre 
place, ans l'impossibilité qui résute de leur 
nombre ou de quelque autre motif. La nomina- 
tion des députés n’est autre chose, pour ces as- 
semblées, qu'une réduction nécessitée par les 
circonstances, et ne peut par conséquent être 
proportionnée qu’au nombre de ceux qui, dans 
l'orure naturel, auraient dû concourir à la déli- 
bération. 


On verra successivement quelles précautions 
ont été prises pour que cetle forme de représen- 
tation ne fût pas désavantageuse aux campa- 
gues. 

Quant aux conditions attachées provisoirement 
à la qualité de citoyeu actif, on peut ajouter, à 
tout ce qui précède, qu'il est de l'intérêt général 
de chaque colonie d'en multiplier le nombre, 
autant qu’il est possible, et que le même intérêt 
existe en particulier pour toutes les paroisses, 
puisque le nombre de leurs députés sera propor- 
tionné à celui de leurs citoyens actifs. Cepen- 
dant il a paru qu’à défaut d'une propriété immo- 
bilière, la simple condition d’une contribution 
ne pouvait pas être suffisante, et que dans les 
colonies où beaucoup de gens n’habitent que 
momentanément, et sans aucun projet de s’y 
fixer, le domicile de 2 ans était indispensable 
pour attribuer la qualité de citoyen actif av 
contribuable non propriétaire. 

Cette disposition est une de celles qui contri- 
bueront à garantir les campagnes de l'influence 
prédominante des villes. 

£a adoptant ces bases et toutes celles qui réu- 
niraient la justice et la célérité, il est impoggible 
de déterminer d'avance et d'une manière exacte 
le nombre de députés qui formeront les assem- 
blées coloniales ; mais il suflit évidemment ie le 
prévoir par approximation ; et c’est ce qui ré- 
sultera de la proportion établie dans chaque co- 
lonie entre le nombre des députés et celui des 
citoyens actifs. 

Le nombre des députés à chaque assemblée 
coloniale doit être assez grand pour autoriser Ja 
confiance de la colonie et celle de la métropole; 
il doit être assez boiné pour que les déplace- 
ments ne deviennent pas une charge pénible 
pour les babilants, et pour que la célérité des opé- 
rations que toutes les circonstances rendent si 
désirable n’en soit pas nécessairement arrêtée. 

L'Assemblée nationale a pensé que l'assemblée 
coloniale de Saint-Domingue, à laquelle sont 
jointes les petites îles de la Tortue, la Gonave et 
l'ile à Vaches, aurait Je nombre de députés con- 
venable, si chaque paroisse en nommait un, à 
raison de 100 citoyens actifs, avec les modifica- 
tions suivantes. : 

La députation devant ge faire dans chaque pa- 
roisse isolée et séparée, la justice exige que la 
moindre paroisse ne demeure pas sans représen- 
tation, et qu’en conséquence elle nomme un dé- 
puté, quacd même le nombre de ses citoyens 
serait très inférieur à 100. 

Quant aux paroisses qui auraient plus de 400 ci- 
toyens, il a paru juste que le nombre qui pourra 
se trouver par delà les centaines complètes, ob- 
tienne un député, quand il sera de 50 au moins, 
puisque, étant également près du nombre où le 


député serait entièrement dû, et de celui où il { 


n’y aurait rien à prétendre, la faveur de la repré- 
sentation, et celle qui, dans les colonies, est par- 
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ticulièrement due aux campagnes, doit détermi- 
ner à l’accorder. 

_Il est évident que ces deux dernières disposi- 
tions, comme celles qui sont relatives à la qualité 
de cituyen actif, sont toutes en faveur des cam- 
pagnes, et tendent à rétablir en leur faveur la 
Juste proportion d'influence qu’elles doivent avoir 
avec les villes. 

Ces formes de représentation étant convenues, 
l’Assemblée nationale doit indiquer la marche qui 
sera suivie pour les mettre à exécution. 

La plus prompte et la plus simple a paru la 
meilleure. 

La transcription, la publication et l'autorité 
des tribunaux, sont en général des moyens peu 
convenables à l'établissement des assemblées re- 
présentatives. [ls convenaient moins encore dans 
les circonstances actuelles. 

Il ä paru à l’Assemblée nationale que la dili- 
gence du gouverneur de chaque colonie, garantie 
par la surveillance des citoyens, et par sa res- 
ponsabilité, devait suffire pour faire parvenir, 
proclamer et afficher dans toutes les paroisses 
ses décrets el ses instructions. 

Cette forme étant remplie, les décrets et les 
instructions étant authentiquement connus, ie 
zèle et l'intelligence des citoyens suffisent à leur 
exécution. 

D'eux-mêmes ils se formeront en assemblées 
paroi-siales; ils vérifieront quels sont ceux qui 
remplissent les conditions requises pour y voter; 
ils en caleuleront le nombre pour connaître celui 
des députés qu'ils doivent envoyer à l'assemblée 
coloniale; ils éliront enfin les députés qui se 
rendront immédiatement dans la ville centrale, 
indiquée par cette instruction, et qui, de concert, 
y formeront l'assemblée coloniale, ou la trans- 
féreront dans tel lieu qui leur paraîtra mieux con- 
venir. 

Les seules difficultés qui pourraient naître se- 
raient relatives aux assemblées coloniales déjà 
formées et existant dans quelques colonies. 

Si ces assemblées, après avoir connu les décrets 
et l'instruction de l’Assemblée nationale jugent 
elles-mêmes que la formation d'une nouvelle as- 
semblée, conformément à cette instruction, est 
plus avantageuse à la colonie que leur propre 
continuation, il est hors de doute que leur décla- 
ration sera parfaitement suffisante, et qu'on de- 
vra procéder sur-le-champ à de nouvelles élec- 
tions. 

Mais, si elles n'énoncent point cette opinion, il 
reste à connaître, à leur égard, les dispositions 
des habitants. 

L'Assemblée natioiale a annoncé que ces as- 
semblées pourraient remplir les fonctions indi- 
quées par son décret du 8 mars, lorsqu'elles au- 
raient été librement élues, qu’elles seraient 
avouées par les citoyens. 

Loin d’avoir, par cette disposition, interdit aux 
habitants des colonies la faculté d’opter entre ces 
assemblées existantes et celles qui pourraient 
être formées, d’après la présente convocation, 
elle l’a, au contraire, implicitement énoncée. 

Mais, quand elle ne leur aurait pas reconnu ce 
droit, ils le tiendraient de la nature, et rien ne 
pourrait obliger ui la métropole ni la colonie à 
traiter ensembie, par l'entremise d’une assemblée 
que ceux-mêmes qui l’auraient élue ne recon- 
paîtraient pas. ; 

Il s’agit donc de tracer une forme suivant la- 
quelle cette option puisse s'effectuer promptement 
et pasiblement. 
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On ne saurait y parvenir que par la délibéra- 
tion des paroisses. 

Il faudra donc que chacune s'explique, et cet 
objet de délibération doit être le premier tra- 
vail des assemblées paroissiales. 

Dans l’espace de 15 jours, après la proclama- 
tion et l’alfiche, elles seront tenues d’enoncer 
leur vœu, et elles le feront parvenir immédia- 
tement au gouverneur de la colonie et à l'assem- 
blée coloniale. 

Chacune d’elles comptera pour autant de suf- 
frages, qu’en suivant la forme de cette instruc- 
tion, elle devrait avoir de députés à l'assemblée 
coloniale. 

Celles qui auront opté pour la formation d’une 
pouvelle assemblée, ne nommeront point leurs 
députés avant que le vœu de la majorité ait été 
reconnu conforme à leur opinion; car une élec- 
tion anticipée ne serait propre qu à exciter des 
troubles et des contestations. 

Tandis que le vœu de la colonie ne sera point 
encore connu, l'assemblée coloniale existante 
pourra commencer à s'occuper des travaux in- 
diqués par le décret de l’Assemblée nationale; 
nais il est évident que le droit de mettre à exé- 
cution et de modifier provisoirement les décrets 
de l’Assemllée nationale sur les municipalités et 
les assemblées administratives ne saurait Jui ap- 
partenir avant que le vœu des paroisses ait con- 
firmé ses pouvoirs el son existence. 

Après le terme écoulé, où toutes les assemblé(s 
paroissiales auront dù s'expliquer à cet égard, 
le gouverneur notifiera, de la manière la plus 
publique, le résultat des délibérations qui lui 
seront parvenues, et en donnera à chaque paroisse 
une connaissance particulière et authentique. 

Si la moitié plus un des suffrages des paroisses 
qui auront délibéré demande la formation d’un 
nouvelle assemblée, il s’ensuivra clairement que 
l'assemblée existante n’est pas avouée et autori- 
sée par la colonie; ses pouvoirs cesseront : il 
sera procédé immédiatement à la formation d'une 
nouvelle assemblée, suivant les formes indiquées 
dans cette instruction; et en conséquence toutes 
les assemblées paroissiales |rocéderont comme 
elles l’eussent fait, si alors de la première pro- 
clamation il n’eût point existé d’assemblée colo- 
niale dans la colouie. 

Si, au contraire, la moitié au moins de euffra- 
ges des paroisses délibérantes a voté pour la 
continuation de l'assemblée coloniale, elle sera 
conservée, e! elle exercera dans leur plénitude 
les fonctions et les pouvoirs attribués par le dé- 
cret de l’Assemblée nationale. 

Ainsi les moments n'auront point été inutile- 
ment consommés, la forme admise librement par 
les habitants pour la formation de leur assem- 
blée n’aura point été contrariée; mais les pou- 
voirs auront été retirés ou confirmés, au mo- 
ment où de nouvelles fonctions et de nouvelles 
circonstances ne permettent plus de fonder sur 
ceux qu'elle avait reçus précedemment, l'adhé- 
sion de la colouie et la confiance de la métropole. 

Aucun doute, aucun désorire, aucun retard 
dangereux ne pourra résulter de l'observation de 
ces formes, si les colons sont pénétrés de l’idée 
que leurs intérêts les plus chers et les devoirs 
les plus sacrés du citoyen les obligent à se sou- 
mettre sans murmure au vœu de Ja majorité; 
s'ils sentent que la promplitude et la concilia- 
tion dans l'exécution des mesures qui leur sont 
indiquées peuvent seuls les faire sortir heureu- 
sement de l'état de crise où les circonstances les 
ont placés; qu'il s’agit pour eux de s'assurer 
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promptement par une bonne Constitution, et les 
espérances qu'ils ont conçues et les avantages qui 
leur sont offerts; et que, loin de les conduire à 
ce but, le prolongement de la fermentation les 
environnerait bientôt de dangers si pressants et 
si terribles, que tous les secours qui leur seraient 
portés n’arriveraient jamais assez tôt pour les ga- 
rantir. 

L'Assemblée nationale, après avoir indiqué les 
moyens de former les assemblées qui fui pré- 
senteront le vœu des colonies, est également obli- 
gée de fixer quelques bases à leurs plans de 
Constitution, pour s'assurer, autant qu’il est pos- 
sible, que tous ceux qui lui seront offerts seront 
susceptibles d'être accueillis. 

Mais elle a voulu réduire ces conditions aux 
termes les plus simples, aux maximes les plus 
incontestables; et au delà de ce qui constitue 
les rapports fondamentaux des colonies à la mé- 
tropole, elle n’a voulu rien ajouter qui püt im- 
poser quelque limite à la liberté des assemblées 
coloniales. 

Les assemblées coloniales, occupées du travail 
de la Constitution, apercevront la distinction des 
fonctions lézislatives, exécutives, judiciaires, 
administratives; elles examineront comment il 
convient de les organiser dans la constitution 
de la colonie; les formes suivant lesquelles les 
pouvoirs législatif et exécutif doivent y être 
exercés; le nombre, la composition, la hiérar- 
chie des tribunaux ; en quelles mains doit être 
confiée l'administration, le nombre, la formation, 
la subordination des differentes assemblées qui 
doivent y concourir; les qualités qui pourront 
être exigées pour êlre citoyen actif, pour exercer 
les divers emplois; en un mot, tout ce qui peut 
entrer dans la composition du gouvernement le 
plus®prop'e à assurer le bonheur et la tranquil- 
lité des colonies. 

La nature de leurs intérêts, qui ne sauraient 
jamais entièrement se confondre avec ceux de la 
métropole, les notions local:s et particul ères 
que nécessite la préparation de leurs lois ; enfin, 
la distance des lieux et le temps nécessaire pour 
les parcourir, établissent de grandes différences 
de silualion entre elles et les provinces françaises, 
et nécessitent par conséquent des différences dans 
leur Constitution. 

Mais, en s’eccupant à les rechercher, il ne faut 
jamais perdre de vue qu’elies forment cependant 
une partie de l'Empire français, et que la protec- 
tion qui leur est due par toutes les forces natio- 
pales ; que les engagements qui doivent exister 
entre elles et le commerce français; en un mot, 
que tous les liens d'utilité réciproque, qui les at- 
tachent à la métropole, n’auraient aucune espèce 
de solidité, sans l'existence des liens politiques 
qui leur servent de base. 

De ces différentes vues, il résulte, quant au 
pouvoir législatif : 

Que les lois destinées à régir intérieurement 
les colonies, indépendamment des relations qui 
existent entre elles et la métropole, peuvent et 
doivent sans difficulté, se préparer dans leur sein; 

Que ces mêmes lois peuvent être provisoire- 
ment exécutees, avec la sanction du gouverneur. 

Mais que le droit de les approuver définitive- 
ment doit être réservé à la législature française 
et au roi : 


À la législature, parce qu’elle est revêtue de la 
puissance nationale, et parce qu’il serait impos- 
sible d'assurer, sans sa participation, que les lois 


préparées dans la colonie ne porteraient aucune 
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atteinte aux engagements contractés avec la mé- 
tropole. 

. Au roi, parce que la sanction et toutes les fonc- 
tions de la royauté lui sont attribuées sur les co- 
lonies, comme sur toutes les parties de l'Empire 
français. 

Il résulte également que les lois à porter sur 
les relations entre les colonies et la métropole, 
soit qu’elles aient été demandées par les assem- 
blées coloniales, soit qu'elles aient été préparées 
dans l'Assemblée nationale, doivent recevoir de 
celle-ci leur existence et leur autorité, et ne peu- 
vent s’exécuter, même provisoirement, qu'après 
avoir été décrétées par elle. Maxime de législation 
qui n’a point de rapport aux exceptions momen- 
tanées, que peuvent exiger des besoins pressants 
et impérieux, relativement à l'introduction des 
subsistances. 

Il résulte de ces mêmes vues, quant au pou- 
voir exécutif : 

Qu'il est nécessaire que le: fonctions attribuées 
au roi, dans toutes les parties de l'Empire fran- 
çais, soient provisoirement exercées, dins les 
colonies, par un gouverneur qui le représente. 

Qu'en conséquente, le choix et l'installation 
des officiers qui sont à sa nomination, l'approba- 
tion néces-aire à l'exécution des décrets des as- 
semblées aiministratives et les autres actes qui 
exizent célérité, doivent être provisoirement attri- 
bués à ce gouverneur, sous la réserve positive 
de l’approbation du roi. 

Mais que, dans les colonies, comme en France, 
le roi est le dépositaire suprême du pouvoir exé- 
culif ;, que tous les officiers de justice, l'adminis- 
tration, les forces militaires doivent le reconnaître 
pour leur chef, et que tous les pouvoirs attribués 
à la royauté, dans la Constitution française, ne 
peuvent être exercés provisoirement que par ceux 
qu'il en a chargés, définitivement que par lui. 

Ces principes étant reconnus, toutes les vues 
qui peuvent concourir à la prospérité des colo- 
nies peuvent être prises ea considération par les 
assemblées coloniales. 

La nation française ne veut exercer sur elles 
d’autre influence que celle des liens établis et 
cimentés pour l'utilité commune ; elle n’est point 
jalouse d’établir ou de conserver des moye:s d’op- 
pression. 

Et quelles sources «le prospérités n'offriront 
pas au patriotisme des assemblées coloniales, les 
diverses parties du travail qui leur est confié! 
L'établissement d’un ordre judiciaire simple as- 
surant aux citoyens une justice impartiale et 
prompte, une administration remise entre les 
mains de ceux qui y sont intéressés, un mode 
d’impositions approprié à leur convenances, dont 
la quotité ne sera réglée que par le vœu même 
des assemblées coloniales. 

La France, à qui ses lois de commerce avec les 
colonies doivent assurer avec avantage le dédom- 
magement des frais qu'elle est obligée de soute- 
nir pour les protéser, ne cherche point dans leur 
possession une ressource fiscale. Leurs imposi- 
tivos particulières s: borneront aux frais de leur 
propre gouvernement, elles-mêmes en propose- 
ront l'établissement et la mesure. 

La France ne cherche point dans ses colonies 
un moyen d’assouvir l’avidité, de flatter la tyran- 
nie de quelques hommes préposés à leur admi- 
nistration ; les intérêts des citoyens doivent être 
gérés par eux-mêmes, et l'administration ne peut 
être confiée qu’à ceux qu’ils ont librement éius. 

Les frais d’une justice compliquée, les longueurs 
et les artifices de la chicane, les déplacements 
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occasionnés par le ressort trop étendu de certains 
tribunaux, ne peuvent convenir à des hommes 
incessamment occupés d’une cultureavantageuse 
et du commerce de ses productions; il faut donc 
aux colonies, plus rigoureusement encore qu’à 
la métropole, une justice prompte, rapprochée 
et dépouillée de tous les moyens de despotisme 
et d’oppression. 

Îl n'est aucune de ces vues que l’Assemblée 
nationale n’adopte avec satisfaction, lorsqu'elles 
lui seront proposées par les assemblées coloniales ; 
mais, après avoir considéré ce qui convient au 
bonheur intérieur des colonies, il reste à jeter 
un regard sur leurs intérêts extérieurs. 

L'Assemblée nationale exerce envers chacune 
des parties de l'Empire français les droits qui 
appartiennent au corps social sur tous les mem- 
ures qui le composent; chacun trouve en elle la 
garantie de ses intérêts et de sa liberté; chacun 
es! soumis par elle à l'exercice de la volonté de 
tous. Dépositaire de la plus lévitime et de la plus 
imposante des autorités, la nation, qui l’a char- 
uée de la conservation de ses droits, à mis à sa 
disposition toutes les forces nécessaires pour les 
garantir. C’est donc pour elle un devoir rigide, 
une obligation sacrée de les maintenir sans alté- 
ration; Mais plus ces droits sont incontestables, 
plus la nation, qui les a confiés, a de moyens 
pour les soutenir, et moins il convient à l’As- 
semblée, qui la représente, d'appeler à leur se- 
cours les armes de la faiblesse et de l2 tyrannie. 
Une circonscription timide, une vaine dissimu- 
lation ravaleraient son caractère au niveau des 
pouvoirs usurpés ou chancelants ; elle peut donc, 
elle doit donc, en traitant avec les enfants de la 
patrie, oublier un moment, et mettre de côté 
tous les droits et lous Les pouvoirs qu’elle est 
chargée d'exercer sur eux, examiner et discuter 
leurs intérêts avec franchise, les attacher à leurs 
devoirs par le sentiment de leur proyre bien, et 
prêter à la majesté de la nation qu’elle repré- 
sente le seul langage qui puisse fui convenir, 
celui de la raison et de la vérité. 

En admettant les vues qui ont été exposées 
sur leur régime intérieur, les colonies sont tran- 
quilles, bien administrées, échappées à l'oppres- 
sion. — Il leur reste encore un besoin. 

Elles offrent à tous les peuyles, par leurs ri- 
chesses, l’objet d’une active ambition, et n'ont 

oint la population, et ne peuvent 6e procurer 
es forces maritimes et militaires qu'il est néces- 
saire de leur opposer. 

Il faut donc qu’'unies, identifiées avec une 
grande puissance, elles trouvent, dans la dispo- 
sition de ses forces, la garantie des biens qui leur 
seront acquis par une bonne Coustitution, par de 
bonnes lois intérieures. 

I1 faut que cette puissance, intéressée à leur 
conservation par les avantages qu’elle recueillera 
de ses transactions avec elles, se fasse un devoir 
envers elles de la plus constante équité, qu'elle 
présente toujours une masse de forces suffisantes 
à leur protection, et que par son industrie, par 
ses productions, par ses capitaux, elle ait en elle 
tous les moyens qui doivent préparer les rapports 
de commerce les plus avantageux. 

Voilà ce qui, pour les colonies, forme le com- 
plément nécessaire de leur existence politique en 
leur assurant la conservation de tous les biens 
intérieurs ; voilà ce que doivent leur avoir dit 
tous ceux qui leur ontinspiré le désir d’une bonne 
Constitution. 

S'il était des hommes assez insensés pour oser 
les inviter à une existence politique isolée, à une 
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indépendance absolue, on leur demanderait, en 
laissant de côté la foi, les engagements et tout 
ce que les grandes nations peuverit employer 
pour les faire valoir; on leur denianderait quel 
est donc le secret de leurs espérances, où sont 
leurs forces, pour les protéger. Enlèveront-ils 
les hommes à la culture pour en faire des ma- 
telots ou des soldats? Les oproseront-ils avec 
quelque espoir aux premières puissances du 


Mais, diront-ils, nous nous procurerons des al- 
liances et des garanties ; ei les croyez-vous donc 
désintéressées? Quand elles pourraient l'être un 
jour, pensez-vous qu’elles le fussent longtemps? 
Ne voyez-vous pas que toute protection serait 
pour vous le commencement d’un nouveau gou- 
vernement arbitraire? Nous, à quitant de devoirs, 
à qui tant de chaînes vous lient, ne pourrions- 
nous pas vous dire, en oubliant tout, exceté vos 
intérêts, voilà nos principes, voilà nos lois ; choi- 
sissez d’être les citoyens libres d’une nation libre 
ou de devenir bientôt les esclaves de ceux qui 
s’ofiriraient aujourd’hui pour vos alliés. 

Et quand ils se flatteraient qu'une domination, 
établie sur de tels fondements, püt conserver pen- 
dant quelque temps une apparence de justice; on 
leur d manderait encore qu'elle est cette nation 
qui pourrait promettre à nos colonies, plus de 
loyauté, plus de fraternité que nous n’en prou- 
vons aujourd’hui. 

Quelle est cette nation qui pourrait déployer 
pour leur protection des forces plus impnosantes 
et plus solidement fondées que celles dont nous 
disposerons après la crise qui nous régénère ? 

Quelle est cctte nation à qui la nature a donné 
plus de moyens pour commerc-r avec elles ? Qui 
peut produire et préparer dans son sein plus de 
ma'ières propres à leur consommation ? Qui peut 
faire uu plus grand usage des leurs ? Qui pos-ède 
enfin plus que nous tout ce qui peut conduire au 
point où les échanges sont des deux parts les 
plus avantageux possibles ? 

Elles n’ont pas, il est vrai, jusqu'à ce jour, 
recueilli, dans tout: leur étendue, les fruits que 
ces diverses con-idérations doivent leur faire at- 
tendre; mais où les causes en élaient-elles, si 
ce n’est dans les abus que nous avons détruits ? 

Le régi re de leur gouvernement était oppressif? 
La réponse est daus notre Révolution, la réponse 
est dans les décrets et les instructions que nous 
envoyons (aus les colonies. 

Nos lorces navales n’ont jamais atteint le degré 
de prepondérance que leur assignait l'étendue de 
nos moyens et notre position géographique. Eh ! 
qu’avaient de plus que nous ceux qui, avec moins 
d'hommes et moins de richesses naturelles, se 
sont maintenus au premier rang des nations ma- 
ritimes ? Ils avaient une Constitution, ils étaient 
libres. 

Eafiu la situation de notre commerce ne pré- 
sentait pas toute la supériorité d'avantages que 
lui garantit l’ensemble de nos ressources, aussi- 
tôt qu’elles seront développées. 

Mais ignore-t-on que jusqu'à ce jour le génie 
seul de la nation française a lutté contre toutes 
les institutions, toutes les entraves, tous les pré- 
jugés ? 

Ignore-t-on qu’une opinion inconcevable pla- 
çait presque toutes les professions au-dessus du 
comwerce, de l’agriculture et de l’industrie pro- 
ductives, et détruisait ainsi chez une nation, 
amoureuse de la ‘considération et de la gloire, 
ce germe qui donne naissance à tous les genres 
de perfection? 
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Ignore-t-on que jusqu’à ce jour, parmi nous, 
on se livrait au commerce dans l’espoir de s’en- 
richir promptement, et qu'on le quittait aussitôl 
qu’on avait acquis assez de fortune pour le sui- 
vre d'une manière grande, également avanta- 
geuse à soi et à ceux qui l'on négocie? 

Igaore-t-on que les Capitaux, qui auraient dû 
faire fleurir toutes les industries utiles, étaient 
absorbés par un gouvernement emprunteur, et 
par le tourbillon W’agioteurs dont il était envi- 
ronné ? ; : 

Ignore-t-on que les profits qu’il était obligé 
d'offrir en retour de la plus juste méfiance, et 
ceux de l'infâme trafic qui s'alimentait de ses 
profusions, soutenaient, en France, l'intérêt de 
l'argent à un prix qui suffisait seul pour retenir 
dans la médiocrité toutes les branches de notre 
industrie, et pour changer toutes les proportions 
de notre concours avec les autres peuples ? 

Voilà les abus que nous n'avons cessé d’atta- 
quer, que nous nous sommes occupés chaque 
jour à détruire. Chaque jour nous approche du 
terme où, dégagés :les entraves qui jusqu'ici ont 
contraint toutes nos facultés, nous prendrons 
enfin, parmi les nations, la place qui nous fut 
assignée. Alors notre liberté, notre puissance, 
notre fortune seront lé patrimoine de tous ceux 
qui auront partagé noire destinée, alors notre 
prospérité se répaudra sur tous ceux qui contrac- 
terontavec nous. L'Assemblée nationale ne connaît 
point le langage et les détours d’une politique ar- 
tilicieuse ; elle ienore, elle méprise surtout, les 
moyens de captiver Les peuples autrement que par 
la justice. Attochement réciproque, avantages 
communs, inaliérable fidélité : vcilà, peuple des 
colonies, ce qu’elle vous promet et ce qu'elle vous 
demande. La nation française éprouve, depuis 
longtemps, ce qu’on peut attendre de vous : nous 
ne vous demandons point d’autres sentiments; 
nous comptons sur eux avec certitude, et nous 
voulons qu'ils soient chaque jour misux mérités 
et plus justifiés de notre part; nous vous recom- 
mandons en ce m ment une tranquillité profonde, 
une grande üinion entre vous, une grande célérité 
dans les travaux qui doivent préparer votre nou- 
velle existence. Ca conseils sont essentiels à 
votre boiheur ; ils le sont à votre sûreté. Ne don- 
nez point, autour de vous, l'exemple d’une divi- 
sion, d’une fermentation contasieuse. Vous avez, 
plus que d’autres, besoin de paix, et vous n’a- 
vez plus besoin de vous agiler pour conquérir ce 
que l’Assemblée nationale a résolu de vous pro- 
poser dès le premier moment où vous avez été 
l’objet de ses délibérations. 

Elle va rapprocher, dans une suite d'articles 
précis, les dispositions essentielles de l’instruc- 
ion qu’elle vous envoie. 


Art. 1er. 


1° Le décret de l’Assemblée nationale sur les 
colonies, du 8 de ce mois, et la présente instruc- 
tion ayant été envovés du roi au gouverneur de 
là colonie (le Siint-Domingue, ce gouverneur sera 
tenu, aussitôt après leur réception, de les com- 
muniquer à l'as:vmblée coloniale, s’il en existe 
une déjà formée; de les notifier également aux 
assemblées provinciales, et d'en donner la con- 
naissance légale et authentique aux habitants de 
la colonie, en les faisant proclamer et afficher 
dans toutes les paroisses. 

2 S'il existe une assemblée coloniale, elle 
pourra, en tout état, déclarer qu’elle juge la for- 
mation d'une nouvelle assemblée colouiale plus 
avantageuse à la colonie que la continuation de 
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sa propre activité, et dans ce cas il sera procédé 
immédiatement aux nouvelles élections. 

3° Si au contraire elle juge sa continuation plus 
2Vantaseuse à la colonie, elle pourra commeu- 
cer à travailler suivant les indications de l’As- 
semblée nationale, mais sans pouvoir user de la 
faculté, accordée aux assemblées colonial:s, de 
mettre à exécution certaius décrets, jusqu'à ce 
que l’intention de la colonie, relativement à sa 
contiriuation, at été constatée par les formes 
qui seront indiquées ci-après. 

4° Immédiatement après la proclamation et 
lafliche du décret et de l'instruction dans chaque 
paroisse, toutes les personnes âgées de 25 ans 
accomplis, propriétaires d'immeubles, ou, à dé- 
faut d'une telle propriété, domiciliées dans la 
paroisse depuis 2? ans, et payant une contribu- 
se se réuniront pour former l'assemblée parois- 
siale. 

9° L'assemblée paroissiale, étant formée, com- 
imencera par prendre une parfaite conuaissance 
du décret de l’Assemblée nationale, du 8 de ce 
mois, et de la présente instruction, pour procé- 
der à leur exécution, ainsi qu’il suit. 

6° S'il n'existe point dans la colonie d’assem- 
blée coloniale précédemmet élue, ou si celle qui 
existait a déclaré qu'elle juge plus avantageux 
d’en former uue nouvelle, l'Assemblée paruis- 
Siale pro’édera immédiatement à l'élection de 
ses (iéputés à l’assemblée coloniale. 

7° A cet effet, il sera fait un état et dénombre- 
ment de toutes les personnes de la paroisse, 
absentes ou présentes, ayant les qualités expri- 
mées à l’article 4 de la présente instruction, pour 
déterminer, d’après leur nombre, celui des dépu- 
tés Cu doivent être envoyés à l’assemblée colo- 
uiale. 

8° Ce dénombrement fait, le nombre des dépu- 
tés à nommer sera déterminé, à raison d’un pour 
100 citoyens, en observant: 1° que la dernière 
centaine sera censée comylète par le nombre de 
50 citoyens, de sorte que pour 150 citoyens, il 
sera nommé ? députes; pour 250 citoyens, 3 dé- 
putés, et ainsi de suite; 2° qu’on n'aura aucun 
égard, dans les paroisses où il y aura plus de 
100 citoyens,au nombre fractionnaire,lorsqu'ilsera 
au-de:sous de 50, de sorte que pour 149 citoyens, 
il ne sera nommé qu'un député, et ainsi de suite ; 
3° enfin, que les paroisses où il se trouvera moins 
de 100 citoyens nommeront toujours un député, 
quelque faible que puisse être le nombre des 
citoyens qui s’y trouveront. 

9° Après avoir déterminé le nombre des dépu- 
tés qu’elles ont à uommer, les assvmblées parois- 
siales procéderont à cette élection, dans la forme 
qui leur paraîtra la plus convenable. : 

10° Les us*emblées paroissiales seront libres 
de donner des instructions à leurs députés, mais 
elles ne pourront les charger d’aucuns mardais 
tendant à gêner leur opinion dans l'assemblée 
coloniale, et moins encore y insérer des clauses 
ayant pour objet de les soustraire à l'empire de la 
majorité ; si une paroisse donnait de tels man- 
dais, ils seraient réputés nul:, et l'assemblée 
coloniale pourrait n'y avoir aucun égard, mais 
l'élection des députés n’en serait pas invalidée. 

1° Les députés élus par l’assemblée parois- 
siale se rendront immédiatement dans la ville de 
Léogane, et y détermineront le lieu où doit sié- 
ger l’assembiée coloniale. A 

12 Si, au moment où l’assemblée paroissisle 
s'est formée, il existait dans la colonie une as- 
semblée coloniale précédemment élue, et si celte 
assemblée n’a point déclaré qu’elle juge avanta- 
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geux à la colonie de la remplacer par une nou- 
velle, l'assemblée paroissiale commencera par 
examiuer elle-même cette question; elle pèsera 
toutes les raisons qui peuvent décider ou à auto- 
riser l'assemblée coloniale existante à remplir 
les fonctions indiquées par le décret de l’Assem- 
blée nationale, ou à mettre à sa place une nou- 
velle assemblée élue conformément à la présente 
instruction. 

13° L'assemblée paroissiale sera tenue de faire 
son opinion dans l'espace de 15 jours, à compter 
de celui où la proclaiwation aure été faite, et d’en 
douner immédiatement connaissance au gouver- 
uvur de la colonie et à l'assemblée coloniale. Sin 
\œu sera compté pour autant de voix qu’elle eût 
dù envoyer de députés à l'assemblée coloniale, 
en se conformant à cette instruction. 

14° Lorsque le terme dans lequel toutes les 
paroisses auront dù s'expliquer sera écoulé, le 
gouverneur de la colonie véritiera le nombre des 
paroisses qui ont opté pour la formation d’une 
nouvelle assemblée ; il en rendra le résultat pu- 
blic par l'impression, avec le nom de toutes les 
paroisses qui ont délibéré, l'expression du vœu 
que chacune a porté, et le nombre de voix qu’elle 
doit avoir, à raison du nombre de ses citoyens 
ictifs; il notifiera d’une manière particulière ce 
mêine résultat à toutes les paroisses de la colonie. 

15° Si le désir de former une nouvelle assem- 
blée n'a pas été exprimé par la majorité des voix 
des paroisses, l'assemblée coloniale déjà élue 
continuera d’exister, et sera chargée de toutes 
les fonctions indiquées par le décret de l’Assem- 
blée nationale, et en conséquence il ne sera point 
procédé dans les paroisses à de nouvelles élec- 
tions : si, au Coutraire, le désir de former une 
uouvelle assemblée est exprimé par la majorité 
des voix des paroisses, tous les pouvoirs de l'as- 
semblée coloniale exisla te cesseront, et il s:ra 
procédé sins délai, dans toutes les paroisses, à 
de nouvelles élections, comue si, à l'arrivée du 
décret, il n’en eût point existé; en observant que 
les membres, suit de l'assemblée coloniale, soit 
des assemblées provinciales existantes, pourront 
ètre élus, aux mêmes conditions que les autres 
citoyens, pour la nouvelle assemblée. 

16° L'assemblée coloniale formée ou non for- 
mée de la manière énoncée ci-dessus s’organisera 
et procédera ainsi qu’il lui paraîtra convenable, 
et remplira les fonctions indiquées par le décret 
de l’Assemblée nationale, du 8 de ce mois, en 
observant de se conformer, dans son travail sur 
la Constitution, aux maximes énoncées dans les 
articles suivants. 

17° En examinant les formes suivant lesquelles 
le pouvoir législatif doit être exercé relativement 
aux colonies, elles reconnaitront que les lois des- 
tinées à les régir, méditées et préparées dans leur 
seiu, ne sauraient avoir une existence entière et 
définitive, avant d’avoir été décrétées par l’As- 
semblée nationale et sanctionnées par le roi; que, 
ei les lois purement intérieures peuvent être 
provisoirement exécutées, avec la sanction d'un 
gouverneur, et en réservant l'approbation défini- 
tive du roi et de la lécislature française, les lois 
proposées, qui toucheraient aux rapports exté- 
rieurs et qui pourraient en aucine manière Chan- 
ger ou modilier les relations entre les colonies 
et la métropule, ne sauraient recevoir aucune 
exécution même provisoire, avant d’avoir été 
consacrées par la volonté nationale; n’entendant 
vint comprendre sous la dénomination de lois 
Le exceptions momentanées, relatives à l’intro- 
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à raison d’un bexoin pressant, et avec sanction du 
gouverneur, 

18° En examinant les formes suivant lesquelles 
le pouvoir exécutif doit être exercé relativement 
aux colonies, elles reconnaîtront que le roi des 
Frauçais est, dans la colonie, comme dans tout 
l'Empire, le dépositaire suprême de cette partie 
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de la puissance publique. Les tribunaux, l’admi- 
nistration, les forces militaires le reconnaîtront 
pour leur chef; il sera représenté dans la colonie 
par un gouverneur qu'il aura nommé, et qui 
exercera provisoirement son autorité; mais SOUS 
la réserve, toujours observée, de son approba- 
tion définitive. 


RAPPORT 


sur La nouvelle DISTRIBUTION DES SECOURS PROPOSÉS DANS LE DÉPARTEMENT DE PARIS, 
par le comité de mendicilé. (Imprimé par ordre de l’Assemblée nationale.) (1). 


AVERTISSEMENT. Quoique la.fin prochaine des 
travaux de l’Assemblée nation:le ne permette pas 
de croire qu'elle pourra s'occuper de la distribu- 
tion des secours dans le département de Paris, 
les bases générales de cette administration pour 
tout le royaume n'étant pas encore décrétées, le 
comité a pensé qu'il devait imprimer ce travail 
fait depuis longtewps ; il a cru que la législature 
suivante y trouverait des renseignements utiles 
qu'elle rectifiera et améliorera de toutes les con- 
naissances qu'elles pourrait réunir. L'opinion où 
est le comité, que l’Assemblée nationale actuel'e 
ne s’occupera pas de ce rapport, l’a déterminé à 
en supprimer le projet de décret. 

Il doit ajouter que la Société royale de méde- 
cine, dont il a soigneusement consulté les lu- 
mières, a donné à ce travail son entière adhésion; 
et que le directoire du département de Paris, 
auquel il a été communiqué, a témoigné le désir 
de le voir exécuté. 


Messieurs, 

Les mêmes bases qui ont appuyé le travail pré- 
senté à l’Assemblée, pour l'organisation des se- 
cours de tout le royaume, ont dû servir à l’or- 
ganisation et à la distribution des secours du 
département de Paris. L'application de ces prin- 
cipes ne recevra donc d'autre modification que 
celle qui résulte de l'étendue de la capitale, de 
la multiplicité des étrangers qui Ï abondent, de 
la misère qui, par mille causes différentes, afflue, 
dans une grande ville, dans une proportion beau- 
coup plus forte; enfin à toutes ces considérations 
qui exigent une plus grande réunion de secours 
pour Paris, nous ajouterons que les établisse- 
inents secourables et de toute nature devant y 
être plus multipliés, la capitale doit fournir à 
toute la France l'exemple de tous les essais tentés 
pour la salubrité des maisons publiques, le per- 
fectionuement de l’art de la guérison, enfin pour 
toutes les améliorations qui peuvent tendre au 
soulagement de l’esyèce humaine; et, dans ce 
rap{ort, une plus grande masse de fonds doit 
être destinée aux secours dans Paris; car nous 
ajouterons que, dans aucun lieu du monde, les 
établissements charitables n'ont plus besoin d’une 
entière réforme. 

D'après les principes présentés par le comité et 
approuvés par l'opinion publique, les secours à 
domicile pour les malades et les vieillards, doi- 


(4) Voir ci-dessus, page 340, la motion de M. Le 
Chapelier tendant à l'impression de ce rapport. 


vent former les secours habituels. Ce genre de 
secours dépend particulièrement de l’établisse- 
ment des chirurgiens payés pour soigner le 
pauvre. Le comité propose, dans son travail, d’en 
établir un par canton dans les campagnes. Il a 
suivi pour la ville de Paris la même division. 
Trois seules sections lui ont semblé n'exiger entre 
elles qu’un seul chirurgien, par leur petite éten- 
due. La raison contraire lui a fait penser que le 
faubourg Saint-Antoine en exigeait un pour lui 
seul. Le comité a cru aussi qu’un chirurgien par 
deux cantons sulfirait dans les districts; ces can- 
tons sont très petits; l'extrême indigence est 
moins commune dans les villages qui les compo- 
sent, que dans aucun autre du royauine : ainsi le 
chirurgien attaché à deux cantons n’aura pas trop 
d'occupation ; et il trouvera dans le voisinage de 
la capitale, dans l'habitation de gens riches, dans 
leurs campagnes, un moyen d'améliorer son sort. 
Cette différence entre toutes les sections, pour 
leur étendue et leur population, n’a pas permis 
de prendre une mesure fixe et constante pour 
l'établissement des hospices; second moyen de 
secours pour ceux des malades qui ne peuvent 
être traités à domicile. Le comité a cru qu'un 
hospice pouvait généralement desservir quatre 
sections ; et en cela, il s’est trouvé conforme aux 
bases qu’il à prises pour le reste des villes du 
royaume : mais plusieurs parties de la capitale 
lui ont paru en exiger un pour trois et même 
pour deux sections. La division des hospices dé- 
termine celle du dépôt des drogues qui, ne de- 
vant jamais être fournies par les chirurgiens, 
seraient placées dans une maison pour deux sec- 
tions, pour de là être distribuées aux besoins. Un 
de ces dépôts restant toujours dans la maison de 
l'hospice, la distribution du bouillon aurait lieu 
de même dans le reste du département. La seule 
ville de Saint-Denis, renfermant une population 
de 4,000 âmes, doit seule aussi conserver un hos- 
pice qui servira de dépôt de drogues pour deux 
Cautons. Les autres dépôts pour les divers can- 
tons, suivront l'emplacement des chirurgiens. 
Cest pour l'établissement des secours com- 
muns à tout ce qui peut en réclamer dans la ville ; 
c’est pour l'établissement de grands hôpitaux, 
propres à recevoir et tous les genres de mala- 
dies, et toute espèce de malades, que le comité 
a pensé que la ville de Paris exigeait, avec né- 
cessité, une plus grande abondante de moyens. 
Les hospices de sections secourront compiète- 
ment, et les malades domiciliés, et les maladies 
communes, et les accidents ordinaires; mais il 
faut un asile aux non-domiciliés, au malheu- 
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reux, quel qu’il soit, quand il souffre et qu'il u'a 
pas les moyens de se soulager. Quoique la bien- 
faisance nationale, répandue dans toutes les par- 
ties du royaume, doive assurer qu'un beaucoup 
moins grand nombre d'indigents des départe- 
ments étrangers viendront chercher des res- 
sources dans la capitale, quo‘que le système en- 
tier de la Constitution doive mettre assez d'activité 
dans le travail, pour que tous ceux qui en vou- 
dront chercher en puissent trouver; quoique 
l’exécution des lois proposé:s pour la répression 
doive écarter de Paris le nombre énorme d'étran- 
gers de tous les points de l'Europe, qui, sans 
aveu, sans état, sans volonté de travail, venaient 
y enlever la subsistance due aux citoyens mal- 
heureux qui ne pouvaient s’en procurer : il est 
cependant aussi sans aucun doute que la propor- 
tion des indigents non domiciliés y sera, sans 
aucune comparaison, plus forte que partout ail- 
leurs ; on dira même, comme une vérité reconnue 
ceriaine, que l’avantage de l’activité de l’indus- 
trie et du commerce en font une nécessité, et 
dans ce rapport, comme dans tout autre, la 
source du bien est liée à des inconvénients et à 
des maux indispensables. 

Il est certain encore qu'il faut, à Paris, de 
grandes écoles pour la médecine; que, si Les hos- 
pices plus muitipliés donnent à un plus grand 
nombre d'élèves plus de moyens de recevoir une 
instruction pratique, et sont dans ce rapport utiles 
encore à la propagation de la science, ce n’est que 
dans de grands hôpitaux que les moyens d’obser- 
vation se trouvant réunis, et dans un moins 
grand espace, et, sur une plus grande variété de 
sujets, rendent l'instruction plus complète. Cette 
vérité, reconnue de tous les hommes de l'art, 
dans tous les pays du monde, est plus appli- 
cable encore à la chirurgie, qui ne peut elle- 
même exercer les grandes opérations que dans 
des lieux préparés à cet effet et disposés pour 
les traitements assidus que les suites en exigent. 
Si l’on considère que les malades admis dans ces 
grands hôpitaux ne seront que ceux uon domi- 
ciliés, qui, n’ayant droit à aucun secours de 
leurs sections, ne pourraient être reçus ailleurs, 
et que les grandes opérations chirurgicales ne 
peuvent avoir lieu dans les petits hospices, on 
pe sera pas tenté de reprocher à ces établisse- 
ments de sacrifier la plus grande probabilité de 
la guérison du malade, à l'avantage de l’instruc- 
tion des élèves : d'ailleurs, l'intention de conci- 
lier, avec la nécessité de grands établissements 
d'hôpitaux dans Paris, toutes les conditions de 
probabilité de guérison, a déterminé le comité 
de proposer de destiner à cet usaze 2? maisons 
qui, rassemblant chacune, tout au plus, et dans 
les moments de plus grandes crises, 7 à 800 ma- 
lades, donneront à chacua une plus grande jouis- 
sance d'air et d'étendue, que tous les calculs ne 
le prouvent nécessaire pour le plus grand bien- 
être du malade. : $ 

Pour compléter les secours pour les maladies, 
donnés, ou dans les hospices, ou dans les granis 
hôpitaux, il semble qu’il est nécvssaire d'établir 
2 maisons de convalescents. L'expérience prouve 
que des malades, relevant de grandes maladies, 
renvoyés trop promptement chez eux, repren- 
nent sur-le-champ le travail nécessaire à leur 
subsistance, et sont sujets à des rechutes fré- 
uentes et dangereuses; que, s’ils sont conservés 
duns les hôpitaux au delà du terme de leur gué- 
rison, ils y contractent des maladies étrangères à 
celles dont ils viennent de guérir, mais dont 
leur état de faiblesse les rend plus susceptibles. 
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À ces motifs de réparation de force de l’homme 
qui relève d’une longue maladie, on doit encore 
äJouter, en faveur de l'établissement de ces mai- 
sons de convalescence, les ressources dont elles 
peuvent être pourvues pour donner au malheureux 
dénué de moyens de travail, et sans force sufti- 
sante pour s'y livrer, le temps de s'en procurer. 
On n'en propose que deux, parce que les deux 
grands hôpitaux auront sans doute dans leur en- 
ceinte des quartiers destinés à leurs convales- 
cents, qui, généralement, dans les cas de maladies 
chirurgicales, appellent avec nécessité les soins 
de l'homme de l’art. La maison des conva'escents 
ne recevrait donc que les malades des hospices, 
qui ne pourraient pas être renvoyés chez eux, et 
ceux des diverses maisons dont nous croyons 
encore l'établissement nécessaire. 

Deux hôpitaux vénériens semblent nécessaires 
à former dans la capitale. Il ne faut pas oublier 
que, dans le compte que nous avons rendu à 
l’Assemblée de la situation des hôpitaux de 
Paris, nous lui avons fait connaitre que 600 ma- 
lades seulement de l’un et de l’autre sexe, atta- 
qués de cette ma adie, recevaient par an uu 
traitement gratuit qui ne se donnait qu'à la 
maison de Bicêtre, tandis que plus de ? mille 
le sollicitaient, et qu'un nombre cinq ou six fois 
plus considérable encore n'en formait pas la 
demande, parce qu'il ne pouvait concevoir l’es- 
poir d’être admis à ce traitement, tout horrible 
et tout incomplet qu'il était. Ge genre de maladie 
exige, par la uature de son traitement, des pré- 
Cautions particulières, et surtout un éloignement 
de tout autre genre de maux, de toute Commu- 
uication. Nous ne croyons pas devoir entrer ici 
dans plus de détails ; nous dirons seulement que 
si la destruction de cette cruelle maladie ne peut 
jamais être complète, ce n’est au moins qu’en 
en mallipliant le traitement, qu’en le rendant 
facile à recevoir dès les premiers symptômes du 
mal que l'on peut espérer d’en atténuer la mali- 
gnité et d’en diminuer l'intensité. 

Il serait peut-être d’une sage et économique 
administration de réserver dans la maison un 
bâtiment séparé, où les personnes aisées seraient 
reçues en payant leur traitement au delà même 
de la dépense qu'il occasionnerait. Ge genre de 
recette, qui serait considérable parce que les 
chirurgiens seraient bien choisis, diminuerait les 
frais faits pour les pauvres : cep:ndant, quelque 
bonne et utile que soit cette considération, cet 
établissement ne devrait avoir lieu que si le 
local satisfaisait d’ailleurs complètement à tous 
les traitements gratuits. 

Deux hôpitaux destinés à la guérison de la 
folie semblent nécessaires à établir dans cette 
capitale. Ce venre de maladie n’est aujourd’hui 
traité qu’à l'Hôtel-Dieu. Le traitement, confié sou- 
vent aux sœurs de l'hôpital, est à peu près com- 
mun pour toutes les espèces de cette maladie, 
pour toutes les situations de chacun d'eux ; il ne 
pourrait d'ailleurs être salutaire, puisque ls 
malades, entassés jusqu'ici à quatre dans les lits, 
augmentent et irritent par cela même leur ma- 
ladie, pour laquelle le silence et la tranquillité 
sont généralement reconnus nécessaires. La 
France est bien reculée, pour ce genre de traile- 
ment, de tous les royaurnes voisins, et particu- 
lièrement de l'Angleterre. 

Cette maladie, la plus a AE la plus hu- 
miliante pour l'humanité; celle dont la guérison 
offre au cœur et à l'esprit une plus entière satis- 
faction, n’a pas excité encore en France l’atten- 
tion pratique des médecins. Un grand nombre 
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d'ouvrages très savants sans doute ont été publiés 
sur cet lutéressant objet; mais aucun bien, aucun 
soulagement n’est ré-ullé encore de leur doctrine 
pour cetie classe infortunée, malheureusement 
trop nombreuse. La proportion des «uérisons 
n’eu est pas auymentée. L'expérience prouve ce- 
pendant, dans les nations voisines, qu'un grand 
ombre de fous peut être rendu à l'usage de la 
raison par des traitements appropriés, par un 
régime convenable, et même seulement par des 
soins doux, attentifs et consolants, tandis que la 
dureté avec laquelle ils ne sont que trop fré- 
quemmeot traités en France les rend incurables 
et malheureux. La grande instruction des méde- 
cins français rendra leurs soins, pour le traite- 
ment de cette maladie, aussi utiles que ceux des 
médecins anglais, quand les traitements donnés 
dans des maisons tout à fait appropriéts aux 
soins qu'ils exigent seront plus multipliés. 

C’est encore principalement dans ces hôpitaux 
destinés aux fous, qu'il serait convenable de 
destiner des bâtiments où les malades seraient 
reçus en payant. Peut-être même, à l'exemple 
d’uu hôpital d'Yorck, célèbre pour le traitement 
de cette maladie, pourrait-on établir deux degrés 
dans le payement exigé, suivant la faculté pré- 
sumée du malade. Si les soins d'un chirurgien 
habile pour le traitement des vénériens doivent 
être recherchés pour les gens aisés, à combien 
plus forte raison ceux d’uu médecin habile, uni- 
quement appliqué au traitement de la folie, ne le 
seront-ils pas par toutes les familles qui verront 
un des leurs attaqué de cette cruelle maladie, 
qui, d’ailleurs, ne peut être traitée commodément 
et avec suite dans des maisons particulières. 
Ainsi, l'établissement de ces maisons, les dépenses 
des divers essais à y tenter, de la commodité 
uécessaire à donner aux malades, des soins asei- 
dus à leur prodiguer, ne coûterait rieu à l'Etat, 
qui, toutefois, aurait le devoir d’en supporter les 
frais quand ils devraient rester à sa charge. 

Une des deux maisons serait l'asile des fous 
dont la maladie aurait résisté au traitement et 
qui seraient reconnus incurables. Conduits avec 
douceur, suivis avec une surveillance toujouts 
active dans toutes les variations de leur état, 
beaucoup devraient peut-être à ces soins l'effet 
salutuire et désespéré de leur traitement; et le 
grand nombre de ceux dont l’incurabilité serait 
constante y jouirait au moins de tous les ména- 
gements, de toutes les consolations dont leur 
état les renärait susceptibles, et que leur doit 
l'humanité. La tranquillité et l'éloignement de 
tout bruit paraissant particulièrement exigés 
pour la guérison de cette cruelle maladie, les 
deux maisons qui y seraient destinées devront 
être choisies, autant que possible, loin du centre 
de la capitale. 


L'étabiissement des secours pour les enfants 


trouvés dans chacun des départements dimi- 
puera beaucoup, sans doute, le nombre de ceux 
qui sont exposés dans la capitale; mais l'on ne 
peut douter que, quelle que soit la vigilance 
qui en empêche le transport, la proportion de 
ceux qui demeureront à la charge de Paris sera 
toujours fort au-dessus de celle que sa popula- 
tion devrait fournir. 

L'immensité de la capitale couvre ce genre de 
désordre d’une obscurité si difficile à pénétrer, 
que les moyens d'en profiter seront soigneuse- 
ment recherchés, et que des familles pauvres y 
auront toujours recours, quelques soins que l’on 
prenne pour les en écarter. Il faut donc à Paris 
de grands établissements pour recueillir et soi- 
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gner ces enfants, dont il faut compter le nom- 
bre à 3 ou 4,000 par an. Il semble incontestable 
que la nourriture et l'éducation de ces enfants à 
là campagne est celle qui doit être préférée. Ces 
enfants, confiés à des familles auxquelles il serait 
payé use petite pension, recevraient ainsi les 
soius les plus dire pour leur propre bien 
et pour l'avantage public. Le comité ne peut que 
se référer, pour cette partie, au titre second de 
son quatrième rapport. C’est à Paris que doivent 
être faits particulièrement tous les essais déjà 
imparfaitemeut tentés d'un nouveau système de 
aourriture artificielle pour ces enfants. 

Quoiqu'il semble qu’ils doivent être tous élevés 
à la campagne, et augmenter aiusi le nombre de 
bras dévoués à l’agriculture et à l’industrie, il 
est indispensable cependant d’avoir une maison 
qui puisse servir de déjôt pour recevoir ceux 
d’eutreeux qui, par un motif quelconque, seraient 
renvoyés à Paris, à l’âge de six à huit ans et au- 
dessus ; eofin pour donner une éducation plus 
soignée à ceux que la nature a doués évidem- 
ment de dispositions favorables ; car le comité 
croit nécessaire de détruire absolument la mai- 
son de la Pitié et autres semblables. On ne peut 
trop répéter que les secours à donner à ces en- 
fants sont ceux qui présentent le plus de diffi- 
cultés. L’humanité, la morale et la politique 
s'unissent pour leur faire donner des soins qui 
assurent leur bonheur, et qui promettent à l'Etat 
des citoyeus utiles ; et les mêmes motifs se réu- 
nisseut pour que l'avantage de ces secours ne 
multiplie pas avec excès le nombre de ceux qui 
viendraient les réclamer. C’est ce point précis et 
difficile auquel il est nécessaire d’atteindre, et 
dont l'administration, pour être bonne, ne doit 
pas s’écarter. Peut-être conviendrait-il encore de 
destiner, daus un des villages du département, 
une maison capable de recevoir ceux de ces en- 
fants convalesceuts, et même d’y établir des 
ateliers pour ceux en santé. 

Trois maisons pour les vieillards et infirmes 
des deux sexes semblent devoir suffire aux be- 
soins de Paris, et pouvoir réunir tous ceux qui 
sout répandus aujourd’hui dans plusieurs mai- 
sons sous des noms différents. C’est un principe 
incontestable pour une administration juste, 
qu'il ne doit pas y avoir deux sortes de traite- 
ments pour ceux que leur délaut de ressources 
oblige de recourir à la bienfaisance publique ; il 
faut qu’ils reçoivent des secours qui leur sont 
absolument nécessaires. Tout ce qui est au-des- 
sous de cette mesure est dur et cruel; tout ce 
qui est au-dessus est injuste et nuisible; car, 
indépendamment d’un emploi de deniers publics 
au delà du nécessaire, dont il faut se préser- 
ver, il est encore d’une politique et même d’une 
humanité bien entendue, de ne pas eucourager, 
par des secours plus qu'iadispensablement suff- 
sants ceux qui n’ont pas besoin de l'assistance 
publique, à y avoir recours. 

Il paraîtrait hors de propos d’entrer ici dans 
les détails de l’administration intérieure de ces 
maisons; elle doit cepeudant concourir aux 
grands principes qui duivent diriger la bienfai- 
sance publique, et sans l'exécution desquels elie 
cesse d’être un bien : assistance entièrement 
complète à ceux qui ne peuvent travailler, et 
bien-être cependant du travail à ceux qui peu- 
vent encore en fournir. 

Tous ces grands principes que le comité a mis 
en avant dans ses différents rapports le ramè- 
nent toujours à penser qu’il est du devoir d’une 
bonne administration de présenter à la classe 


[Assemblée nationale.] 


indigente et laborieuse des moyens de se dispen- 
ser d’avoir recours à l’assistance publique. Ainsi 
la surveillance et l'influence de l'administration 
de Paris lui font un devoir de pourvoir à l’éta- 
blissemient de maisons de sauté dans la capitale, 
où des secours plus commodes que ceux reçus 
daus les hospices eratuits seraient donnés à un 
prix très bas : 1len devrait être de même pour 
des maisons de retraite pour les vieillards. Enlin, 
il faut promptement établir dans Paris une mai- 
son de prévoyance, où des fonds longtemps 
pes d'avance, et plus ou moins forts, selou 
‘âge de ceux qui placeraivat, calculés d’ailleurs 
sur toutes les chances de mortalité, assureraient 
à ceux qui y auraient recours, une retraite 
douce et certaine pour la fin de leurs jours. 
Mais, comme ce genre d'établissement, fondé sur 
le calcul des mortalités, ne peut avoir lieu dans 
l'ordre ordinaire, qu'un certain nombre d'années 
après les premières mises, il serait important 
Lt l'administration du département de Paris fit 
es avances, pour en mettre dès à présent au 
moins une partiellement en activité dans la capi- 
tale. Get exemple sensible déterminerait la classe 
d'hommes qui pourraient en profiter à faire les 
sacrifices necessaires pour en pouvoir jouir un 
jour, bien plus que ne le feraient tous les docu- 
ments, toutes les instructions qui ne seraient 
appuyés d'aucune démonstration active. 

La même intention humaine et politique de 
diminuer les charges de l'assistance publique 
et de ménager à l’homme laborieux, fier et éco- 
nome, ls moyeus de trouver des ressources dans 
lui-même jusqu’à la fin de sa vie, sans être à 
charge à ses semblables, déterminera encore le 
département de Paris à multiplier, pour l'ouvrier, 
les moyens de placer plus avantaseusement ses 
épargnes. Déjà plusieurs établissements se for- 
ment à cette intention ; ils ne peuveut pas être 
trop multiplies. C’est dans ces rapports que l'in- 
fluence d’une administration aussi éclairée et 
aussi habile que celle de Paris agira avec une 
grande utilité, et donnera un grand exemple et 
un graud mouvement à tout le reste du royaume. 

Un genre de secours nécessaire encore à Com- 
prendre dans ceux de la capitale est l’établis- 
sement d’une maison pour l'inoculation; bien 
que la classe la plus instruite de la société sente 
l'avantage de ce moyen précieux de se préserver 
du danger d’une des plus cruelles maladies, 
celte connaissance est concentrée eu France peut- 
être entre cent mille personnes, et le nombre 
des victimes de la petite vérole est bien peu 
diminué dans le royaume, depuis que l’inocu- 
lation y est introduite, quand personne ne de- 
vrait plus y succomber. Il est donc nécessaire 
de mettre l’inoculation à la portée de toutes ies 
classes de la société. Un hôpital d’inoculation est 
donc important à établir dans le département de 
Paris ; il faut qu'il soil vaste et que tous les 
traitements y soient gratuits. On croit pouvoir 
assurer que la nourriture, le traitement, etc., de 
chacun de ceux qui y seront soumis ne coûtera 
pas 20 livres pour tout le temps qu'ils devront y 
être conservés. On connait l'expérience faite, 1l 
y a quatre ans, de l’inoculation sur 150 enfants ; 
l’un dans l’autre, en médicaments, supplément 
et meilleur choix de nourriture, gratification au 
chirurgien, n’a pas coûté trente-cinq sous, el 
aucun n’a été gravement malade. Ce précieux 
établissement fait à Paris sera promptement 
imité dans tous les départements, où d’ailleurs le 
projet du comité est d’en établir; et bientôt, 
comme en Angleterre, il v’y aura plus de village 
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où l’inoculation ne soit connue, pratiquée, et ne 
sauve à l'Etat annuellement un grand nombre 
de sujets. Le bienfait certain de l’inoculation est 
une «le ces vérités simples qui frappent et per- 
suadent dès qu’elles sont connues. Il est le 
du devoir d’une sage administration de les faire 
connaître, comme toutes les vérités dont la so= 
ciété «loit attendre quelque bien. 

Enfin, il faut dans Paris deux maisons de ré- 
pression pour les mendiants vagabonds; ils 
seront sans doute moins abondants qu’ils ne sont 
aujourd’hui. Le travail plus multiplié, l’assis- 
tance pour les malades et les vieillards plus 
répaudue, donnent plus de droit à la répression 
que par le passé. Des maisons placées dans cha- 
que département empêcheront qu'ils n'arrivent 
à Paris de tous les points du royaume. Mais le 
fléau de la mendicité et du vagaboudage ne 
pourra pas entièrement s’extirper ; il tient au 
vice le plus naturel à l’homme: la paresse! et 
il est fortifié par tous les autres, qui, grâces au 
ciel, mois communs, et possibles sans doute 
à diminuer dans leur masse, ne peuvent nou 
plus être détruits. Paris doit encore offrir un 
exemple important pour la tenue de ses maisons 
de correction. Le travail abonde à un tel point 
dans la capitale, qu'il fallait absolument l’'im- 
muable routine de l’ancienne administration 
pour n’en pas trouver. Nous répéterons ici le 
principe nécessaire qui doit diriger le travail 
dans les maisons de correction : que la facilité 
du bas prix de la main-d'œuvre donné à des 
hommes qui sont logés et nourris pour rien ne 
doit pas nuire au travail de ceux qui n’ont pas 
ces avuniages, en établissant une concurrence 
défavorable pour eux. Toutes cs considérations 
tiennent à ce grand intcrêt politique ue l'Etat: 
l'encouragement au travail, par l’avautage de 
ceux qui s’y livrent; elles dirigeront les règle- 
ments de Ces inalsons, qui, jusqu'à présent, 
ont été dais Paris que des moyeus de corrup- 
tion, et qui doivent en présenter d'auendewent 
et de retour au bien; sans quoi elles ne sont 
pour la société qu’une charge et un grand mal. 
Ce règlement peut, en beaucoup de points, être 
commun aux prisons, dont l’administralion et 
la surveillance doivent être dans les mêmes 
mains que les hôpitaux et maisons de correction, 
qui, destinées elles-mêmes à d’autres délits que 
ceux de la mendicité, sont un premier degré de 
police correctionnelle. 

C'est à tous ces secours que sembleut devoir 
se borner, dans l'exercice de la bieniaisance pu- 
blique, les soins directs de l'administration : le 
reste appartient à la bienfaisance particulière, 
dont l'influence, les conseils, l’aide de l’adiminis- 
tration dirigeront et multiplieront les effets. C'est 
elle qui indiquera, qui encouragera le moyen sa- 
lutaire et peu pratiqué en France, des souscrip- 
tions volontaires, par lesquelles l'Angleterre à 
fait et fait encore habituellement de si grandes 
choses, et qu’elle dirige si utilemenc vers les hô- 
pitaux. Déjà la Charité maternelle et la Société 
philanthropique, dounent à Paris d: graids 
exemples de ces associations bienfaisantes; ce 
moyen ne peut trop être encouragé; il anime, 
il développe l'esprit public; il donne à la bien- 
faisance, au génie, au patriotisme, une direction 
certaine et éminemmeut utile; il soulage le Tré- 
sur public ; il aceroit enfin, sous tous les rapports, 
la prospérité nationale. eus: 4 

Le comité, fidèle aux principes qu’il a déve- 
loppés dans ses rapports à l’Assemblée natiouale, 
n’hésite pas à penser que tous les fonds destinés 
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à Ja bienfaisance publique dans le département 
de Paris, daivent être réunis, sans attribution 
distincte pour telle ou telle maison, dans la 
caisse du département, pour être votés, selon les 
besoins, là où la nécessité s’en démontr. U'est 
ainsi seulement que l'assemblée administrative 
ourra donner à cette branche importante de 
’administration, le mouvement uniforme et ré- 
gulier qui en fera tout l'avantage. 

Mais, pout produire ce grand bien, il faut or- 
ganiser cette immense admiaistration ; les détails 
multiples qu’elle entraîne demandent des soins 
assidus de tous les jours, des soins qui occupe- 
ront à eux seuls beaucoup d'hommes qui s’y li- 
vreront sans réserve, quels que soient l’activité, 
le dévouement entier des membres du départe- 
ment attachés à cette partie. S'ils se réservent 
plus qu'une surveillance activé sur tous les éta- 
blissemunts, plus que le soin de rechercher sans 
cesse tous les moyens possibles d'amélioration, 
et d’en faire tenter le suecès, ils entreprendront 
au delà de ce que leur temps, destiné à d’autres 
objets d'intérêt public, leur permettra de faire. 

C'est daos cette opinion que nous pensons qu’il 
devrait être formé près d'eux un comité, que 
nous avons appelé dans un rapport, agence de 
secours, en lui donnant auprès de tous les dé- 
partéments la même destination que nous lui 
donnons ici auprès du département de Paris. 
Nous pensons que ee comité, composé de huit 
personnes, devrait être choisi parmi celles qui 
réunissent à la philosophie la plus philenthro- 
pique, le plus de connaissances en médecine, 
en physique, en fabrication, en travail de toute 
espècé. Nous pensons que ce comité, agent du 
directoire du département, doit être nommé par 
lui, puisqu'il à la responsabilité des succès ou 
des fautes de cette grande administration. Cette 
agencr, qui serait Le conseil et le premier moyen 
du diréctoire, lui serait absolument subordonnée, 
pe récevrait que de lai son mouvement, et l’im- 
primerait au comité de surveillance, composé 
de quatre personnes qui auraient chacune Fins- 
pection, la police et ka conduite supérieure d’un 
des établissements de secours du département. 
Ues comités de surveillance devraient être choi- 
sis par la commune de Paris, pour les établisse- 
ments de la capitale, et par celle de Saint-Denis, 
pour l'hôpital de cette ville (4). La municipalité 


(1) On pense que la cause la plus certaine de la sur- 
véillance donnée par l’adiministration aux hôpitaux, mai- 
sons de charité, etc., est que teux qui en sont chargés, 
ne sont pas payés, et que leur surveillance doit s'éten- 
dre sur trop d'objets. Par le sÿstémo que nous propo- 
sons, nous croyons remédier à ces vicés. Un économe 
payé par maison, en sera l'agent ordinaire ; mais il faut 
une surveillance à cet agent, une surveillance active ét 
continuelle. Si on réunit la surveillance de plusieurs 
de ces maisons dans la même personne, il arrivera ce 
qui est déjà arrivé Jusqu’ici, que, ne pouvant suffire à 
toutes leurs fonctions, elles ne les rempliront pas, ou 
les rempliront imparfaitement, ce qui est peut-êire pis : 
et cependant, si ces administrateurs supérieurs devaient 
être payés, il faudrdit bien chercher à en diminuer le 
nombre, puisque leurs salaires seraient prélevés sur les 
fonds destinés aux pauvres. Il semble donc qu'on ne 
peul mieux assurer la surveillance dans cette adminis- 
tration supérieure, qu’en en rendant les fonctions extré- 
meinent faciles; un Comité de surveillance, composé de 
quatre personnes, nommées ou continuées tous les deux 
ans par ke conseil général de la commune, doit remplir 
toutes ces considerations : choîsis habituellement dans 
le quartier où sont établies ces maisons, et pariageant 
entre quatre cette surveillance, ces soins ne seront pas 
pénibles pour eux; ils pourront, en les remplissant en- 
tiérement, vaquer encore à Jèurs propres aMaires; et 
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dé Paris, faisant pour la capitale la fonction de 
district, pourrait être délégüée par le dépärte- 
ment pour le soia des hôpitaux. Alors elle aurait, 
sous le déparlement, l’ädministration supérieure 
de ces établissements; et cette fonction n'aurait 
rien de contradictoire avec celle de l’agence de 
secoûrs, qui, eticore une fois, serait le conseil du 
département. C'est cette agence qui, éclairée de 
l'expérience des peuplés voisins, qui, forte de 
l'expérience de chacun de ses membres, de leurs 
recherches, de leurs réflexions, de leur instruc- 
tion profonde, ferait ordonner des essais, dont 
les succès certains feraient la douceur des mal- 
heureux qui en seraient l’objet, l'avantage de 
l'humanité entière, et la gloire des administra- 
teurs qui les auraient dirigés. 

Ces principes généraux qui ont servi à l’orga- 
nisation des secours de tout le royaume, étant 
les mêmes qué ceux qui ont servi pour Paris, il 
s'agit d'exposer les bases sur lesquelles on a cal- 
culé la suffisance de ces secours ; ét ces bases 
sont encore celles qui ont servi pour le travail 
général. 

Le calcul du dixième est la plus haute propor- 
tion des pauvres dans le royaume. Quoique 
beaucoup de raisons portent à croire qu’elle sera 
fort au-dessus de leur véritable proportion dans 
Paris, cependant cette proportion est prise pour 
bonne. Ainsi, calculant Paris à 600,000 habi- 
tants, le nombre de pauvres qui peut prétendre 
aux secours sera de 60,000; et il est cependant 
à considérer qu’une partie quelconque de ces 
hommes, soit attachée au service de la garde 
nationale, soit placée dans les maisons, etc., 
ayant droit à des secours particuliers, ne parti- 
cipe pas aux secours publics. Ainsi la proportion 
des 60,000 mille est beaucoup trop forte, nous 
nous y tenons cependant. Toujours fidèles aux 
bases qui ont dirizé le calcul de notre cinquième 
rapport, nous trouvons une moitié de pauvres 
valides, c’est-à-dire 30,000, un dixième de 
malades, la plus haute aussi des proportions, 
c'est-à-dire 6,000; le reste en enfants, vieil- 
lards, vagabonds à réprimer. Nous le répétons, 
cette proportion de malades est forte. Dans 
aucune des villes, soit du royaume, soit étran- 
gères, sur lesquelles nous avons pu nous procurer 
des renseignements, elle n’est aussi considérable; 
mais les chances qui, dans un grand entassement 
d'hommes, occasionnent des accidents, des ina. 
ladies, sont assez multipliées hors de l’exacte 
proportion ordinaire, pour que le caleul que nous 
présentons, ne semble pas trop exagéré. (le 
nombre de tualades, qui esé pour nous le résultat 
des calculs que l'observation et le grand nombre 
de nos recherches nous ont donné, est encore 
confirmé par les recherches plus positives et plus 
rapprochées des besoins réels de la capitale, jus- 
qu'à cette époque. Ainsi le rapport de lAcadéunie, 
fait sur les hôpitaux de Paris, jugexit le uombre 
de 6,000 lits suffisant au plus grand nombre 
possible de malades, dans le temps où la misère 
pouvait être jugée la plus grande, et leg maladies 


comme véritablement leur propre intérêt n’en souffrira 
pas, il ne sera ni nécessaire ni convenable de leur don- 
ner aucune rétribution. La surveillance de la munici- 
palité, si elle est déléguée par le département, et du 
département lui-même entretiendra chacun de ces co- 
mités dans l’exercice utile et assidu de leurs fonctions; 
mais ils ÿ seront bien plus entretenus encore par l’es- 
time de leurs concitoyens, des habitants de leur quartier, 
sous les yeux desquels ils seront sans cesse, et qu'ils 
voudront mériter. 
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les plus fréquentes. Le résultat des secours don- 
nés à Paris aux malades, s'approche de cette 
proportion, maisn’yarrive pas. Nous eo donuerons 
l’état ; et il est à remarquer que les secours sont 
donnés à beaucoup de personnes réputées ma- 
lades et qui ne le sont pas, qui viennent chercher 
asile dans les hôpitaux, d'où la surveillance d'une 
part, et l’activité du travail de l’autre, sauront les 
écarter. Tout concourt donc pour nous faire trou- 
ver la proportion de 6,000 malades la plus grande 
possible; car, encore une fois, plus de deux 
cinquièmes de malades traités aujourd'hui dans 
Paris, sont étrangers à ce qui compose à présent 
le département et n’y auront par conséquent pas 
recours à l'avenir. 

Nous pensons que les hospices ne doivent con- 
tenir que de 150 à 200 lits ; terme moyen 175, qui 
sera peut-être dépassé quelquefois, et qui souvent 
ne sera pas atteint. 14 hospices, à 175 ma- 
lades, donnent 2,450 lits. Deux grands hôtels- 
Dieu, à 750 lits chaque, donnent 1,500 lits. Total, 
3,990 lits. Ce n'est pas trop présumer que de 
croire que 2,050 pauvres pourront être traités à 
domicile, toujours dans les cas très rares de sur- 
abondance de malades, surtout si l’on considère 
que les hôpitaux des fous, des vénériens, des 
vieillards, des incurables, et même des convale:- 
cents seront peunlés de malades qui soulageront 
d'autant les Hôtels-Dieu et les hospices. 

Les malades à soigrer à domicile devant être 
traités par des chirurgiens d'arrondissement ou 
de quartier, nous n'avons pas pensé que le nom- 
bre püût être porté au delà de 24, à raison d’un 
pour deux sections. Ces malades, au nombre de 
2,000, en donneront 80 par deux sections; et 
quant à ce noinbre de malades à soigner à domi- 
cile, on doit observer qu'il ne prendra pas autant 
de temps qu'on pourrait le penser. Il faut dis- 
traire les convalescents, qui sont toujours à peu 
près le tiers ; les maladies graves d’ailleurs for- 
ment tout au plus le dixième des maladies; les 
9 autres dixièmes ne sont que des indisposi- 
tions plus ou moius légères, des maladies chro- 
niques, qui n’exigent pas des soins assidus. 

Les hôpitaux particuliers et différents des hos- 
pices nous ont paru devoir être déterminés d'a- 
près d’autres bases. Ainsi, relativement aux 
grands hôpitaux de malades ou Hôtels-Dieu com- 
muns, nous avons pensé qu'il serait préférable 
d'en avoir deux plutôt qu’un seul. Les granis 
hôpitaux étant sujets à toute sorte d'abus qui 
augmentent la mortalité, il vaut mieux avoir 
deux hôpitaux de 7 à 800 lits chacun, qu’un seul 
de 15 à 16,000, d’ailleurs l'Hôtel-Dieu, si aucun 
autre emplacement ne pouvait être choisi, con- 
serverait toujours dans Paris, un foyer d’infec- 
tion plus ou moins nuisible, soit pour Ja salu- 
brité de l'air, soit pour la pureté de l'eau de Seine. 
Cette maison n’a d'espace, dans son état actuel, 
que pour 1,800 lits ; ainsi, pour y coucher tous 
les malades à part, il faudrait le conserver dans 
toute son étendue, et avec les bâtiments de 
la rue de la Bacherie, reconnus si incom- 
modes et si nuisibles. En renonçant à en faire 
usage, pour ne garder que le bâtiment au nord ; 
sur le parvis Notre-Dame, il ne resterait d'espace 
que pour 7 à 800 lits au plus. 

L'hôpital Saint-Louis contient 700 malades, 
dans 453 lits ; et il est reconnu qu'on y trouve- 
rait de l’espace pour les coucher tous séparément: 
alors cette maison serait toute disposée pour for- 
mer, avec l’Hôtel-Dieu, l’un des deux hospices 
communs de 7 à 800 lits. 

Nous avons, de plus, pensé qu’il fallait s’occu- 
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per des moyens de favoriser les progrès de l'ins- 
tructiou. Deux grands HOpitAUE offriront deux 
écoles de médecine pratique, préférables à une 
seule, où la réunion de tous les élèves apporte 
nécessairement de la confusion, avec l’impossibi- 
lité, pour la plupart, d'approcher assez du lit du 
malade, pour profiter ou de l'observation du mé- 
decin, ou de l’opération faite par le principal 
chirurgien. : 

Deux hôpitaux communs offriront d'ailleurs 
le moyen de plaçer us d'hommes célèbres, et 
de la rivalité, vaîtra l’émulation. 

Des hospices communs doivent aussi servir 
pour les femmes en couches ; et c’est pour elles 
surtout que la trop grande réunion de malades 
est pernicieuse et mortelle : on en a la preuve 
dans la fièvre puerpérale, maladie factice, en 
quelque sorte, et née à l'Hôtel-Dieu, où elle a 
occasionné depuis si longtemps el à des époques 
très rapprochées, la plus effrayante mortalité. 

Parmi les hospices communs, nous avons 
compté deux hôpitaux de vénériens. 2,000 
individus, attaqués de cette maladie, se présen- 
tent annuellement à Bicêtre, pour y être traités, 
malgré l'horreur du lieu et la nécessité d’at- 
tendre quelquefois 18 mois avant d'y être 
admis. On ne peut dauter qu’un traitement plus 
convenable n’appelle un plus grand nombre «de 
malades ; et en le portant seulement à 2,400 ou 
3,000, deux hospices de 200 lits chacun, avec 
un traitement renouvelé à peu près tous les 
deux mois, seront nécessaires. Nous avons pré- 
féré deux hospices à un seul, qui devait avoir 
4 à 500 lits, et par l'avantage général attaché à un 
hospice moins nombreux, et par la facilité qu'ils 
assurerout pour lraiter les malades des deux 
sexes séparément. 

En recherchant, soit à l’Hôtel-Dieu, à Bicêtre, à la 
Salpêtrière, soit à Charenon, aux Petites-Maisons, 
et dans les 18 pensions de l’ancienne police, quel 
est le nombre des personnes des deux sexes atta- 
quées de folie qui y sont renfermées ou traitées, 
nous avons trouvé mille individus de cette classe. 
En supposant moitié ou les trois cinquièmes à r- 
trancher de ce nombre, pour les individus étran- 
gers à Paris et à son département, il nous a paru 
qu'il faudrait encore ? hôpitaux de fous, chacun 
de 2 ou 300 lits environ. 

Entin, la proportion de convalescents sur les 
nombres donnés de malades étant le plus généra- 
lement d’un tiers, on doit en compter, d’après les 
calculs précédents, environ 2,000 pour Paris; 
ct, quelle que soit, sur ce nombre, la proportion 
de ceux qui, traités à 1omicile ou ayant une fa- 
Hille sur les soins de laquelleils peuvent compter, 
n’attendent pas des hospices les secours dont ils 
auraient besoin pour se rétablir; quel que soit 
aussi le nombre de ceux dont la convalescence 
prompte et facile pourra facilement être soi- 
gnée dans l’hospice où ils auront été reçus, il 
en restera toujours un grand nombre qui exi- 
geront, à cette époque de leurs maladies, des 
soins plus particuliers et plus prolongés. Une 
nombreuse classe surtout d'artisans, privés de 
ressources pour se procurer du travail en sortant 
des hôpitaux et des hospices, demandera alors à 
être secourue; et 2 maisons deconvalescents nous 
ont paru devoir être destinées à ce genre d’as- 
sistance, qui doit servir de suite et de complé- 
ment à celle des hospices. 

Le système si désirable et si moralement avan- 
tageux des secours à domicile devant avoir lieu, 
surtout pour les enfants, les infirmes, les vieil- 
lards, nous avons peusé qu'il fallait n’ouvrir d’hos- 
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pices de secours qu'aux individus auxquels 
ils seront absolument indispensables. Sur les 
30,000 pauvres de cette classe que doit fournir la 
capitale, d’après le calcul que nous venous d'ex- 
poser, on doit compter plus de moitié d'enfants, 
qu'une administration sage doit faire élever 
dans le sein des familles de campagne. Sur les 
15,000 individus restants, soit vieillards, soit in- 
firmes, une très grande proportiou peut étre soi- 
gnée de la même manière. Nos recherches à 
l'hôpital général nous ont appris cette vérité. 

Ainsi, en conservant, avec les Petites-Maisons 
et les Incurables, l'hôpital de la Salpétrière, on 
aura pourvu pleinement à tous ces besoins. Les 
enfants trouvés devant être placés dans les cam- 
pagnes, les ? maisons qui leur sont destinées 
à Paris suffiront également. 

Enfin une maison d’inoculation, une maison 
de prévoyance, doivent suffire dans le moment 
actuel, où il s’agit plus encore d'offrir un salu- 
taire exemple et d'éclairer les esprits, que de se- 
courir des besoins, ou de pourvoir à des maux 
dont l'ignorance semble cacher encore au peuple 
le véritable préservatif. Toutes ces différentes 
maisons soulageront les hospices et les Hôtels- 
Dieu de tout ce qu’elles contiendront; car les 
malades qu’elles recevront tiennent la place dans 
le calcul des 6,000 auxquels nous avons porté le 
ré de ceux à assister gratuitement dans 

aris. 

Quelque étendu que soitce plan de secours, 
avec de l’économie et une administration éclai- 
rée, la dépense en sera moindre que celle qu'oc- 
casionnent les établissements actuel. Un état 
joint à ce mémoire fait voir que 14 de ces éta- 

lissements, avec plus de 7 millions de revenus, 
ne secourent que 28,000 individus environ; ce 
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qui forme à peu près la masse totale des secours 
actuels de Paris. 

Dans le plan du comité, même en portant à 
20 sous le prix de la journée pour les 6,000 ma- 
lades, la dépense serait de..... 2,000,000 liv. 

Les 30,000 pauvres habituels 
étant portés à 100 livres de dé- 
pense moyenne, les enfants com- 
pris, au lieu de 80 livres indi- 
quées note 17 bis du 5° rapport, et 
cela à raison des plus fortes pro- 
portions pour Paris, cette 2° dé- 
pense ne serait que de......... 3,000,000 


Totale -. 9,000,000 liv. 


Et plus de 36,000 individus de toutes les classes 
seraient abondamment secourus. 

Mais on doit remarquer que le nombre des ma- 
lades ne devant pas excéder, dans les temps or- 
dinaires, la proportion du 1/20° au lieu de celle 
du 1/10°, et l'assistance pour la classe des pauvres 
invalides ou habituels pouvant être bernée à 
80 livres au lieu de 100 livres, leur dépense peut 


être HXÉE AT SR RENE Re 2 ,400 ,000 liv. 
Celle des malades à...,...... 1,000,000 
HOtAl Eee 3,400,000 liv. 


Ainsi la somme de 5,000,000 livres et celle de 
3,400,000 livres sont les limites entre lesquelles 
pourra varier la somme de secours pour Paris, 
même en y admettant habituellement la plus 
haute proportion de pauvres, comme celle du 
1/10° de la population. 


TABLEAU, 
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TABLEAU des hôpitaux de Paris, tels qu'ils existaient avant la Révolution. 


NOMS DES MAISONS. 


Hôtel-Dieu 


Hopital séRérel. 8.2. cmcesenrarcc . 


Enfants trouvés... 
IEUFANION. EE eee eee rene cr menu een seoeies 0e 
Hôpital de a CRSENETS NE see cette . 


Hôpital des Convaleseents 


do Saist-Mondé.-tnesenecoereasse es cchtees 


de la rue Mouffetard..,...., ED ne nee 


Petites-Maisons et Trinité 


envers CEREL EEE 


Hospice Saint-Merry............. . 


REVENUS. 


DEPEEEETELEET ELLE 


livres. 
1,300,000 
3,600,000 
4,000 ,000 
400,000 
200,000 
34,000 
24,000 
30,000 
42,000 
30,000 
45,000 
16,000 
33,000 
350,000 
52,000 
24,000 
10,000 
36,000 


NOMBRE 


D'INDIVIDUS. 


Nota. Il existe encore beaucoup de maisons 
dont le comité n’a pas pu se procurer les revenus. 
Il est assuré qu'avec les charités fondées, le re- 
venu total excédait 8,000,000 de livres. 


DISTRIBUTION des secours à domicile dans 
Paris, telle qu’elle pourrait être faite, sauf les 
modifications que détermineraient des connais- 
sances plus détaillées de localité. 


Chirurgiens. Sections. 
ee rr@-reme-esee RCE 
on Scan een DOC DUC, 
re ON en Ne Ge, he 
1 SAONE Fe Se 
Er ane 0e Pres La 
rs AR ee ! 40 18° 
Ne DL Ale 3e 


Chirurgiens. 
ARR ie eurere 
Tres sense 
Je ee de : 
LE Ces _ 
eco Das ee 
A er co 
ere ue 
concu DHouo 
Dre c-e--ee 
Fonoecamonees 
lryoagoee déco 
Aer ce 56 
ee please ue LE] L 
benacor ce 


Sections. 
129 16°, 
14 15° 
17e, 99e 
20° 21° 
2320 
24e, 26e, 
219 020; 
987 31e 
30°, 35°, 
929,89, 
34°, 
36e, 37e, 
3905 A0, 
le, 44e 
45e, 46e, 
43 AT 
38°, 42e, 
48. 


DISTRIBUTION. 
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DISTRIBUTION proposée pour les emplacements des hôpitaux et hospices dans Paris. 


Nora. — Geite distribution, en indiquant les maisons, indique les ressources. On sent que l’admi- 
nistration de Paris pourrait seule déterminer cette distribution. 


Hospioes. Sections. 
Premiere ere 1 De 
Rocond ste ee De 4, 5, 6,11 | 
TPOISIÈME eme es ste 1:48; 9,119 
OuatriEMeEr RAT re ans ART LS 10 
CiRQUICINÉ RE re. 14, 15, 16, 24 
SIRIéMÉ RESTE ET she 10 02722 
SeDUIéME rs tien mecs Sr PA) sert] 
HuilèMess esse ee te. 26, 35, 36, 37 
NU EMe ne oo Re 21, 28, æ | 
Dixienor et 20 corinne 31, 33, 34} 
DNZIÈME Se. rue nur oo 45, 46, 48 
DOUZIÈMR ES ee ra ee 43, 44, 47 
Lrelémeranes en Mere 40, 4i, 43 
DUAOLZLME RS ee ere re 42, 39, 38 
LHOIBIS- DIRE ere io PL CO 
2 Hôpitaux vénériens..,........ Sa Tate 
2 Maisons de convalescents......,........,.,.. 
? Hôpitaux des fous ............ À OR CPE 
3 Maisons de vieux infirmes et incurables...... 
<AMaISOns MENTANÉISITOUVES te ee 
MAISON d'INOCUIAHONS ee ee Fe | 
2 Maisons de COTTON. cesser docs 
1 Maison de prévoyance... on ee | 


Emplacements. 


Sainte-Périne, ou les Bénédictines de la rue de 
la Ville-l'Evêque. 


Jacobins Saint-Honoré, où Château du Coq, Nou- 
velles-Catholiques, rue Sainte-Anne. 


Filles de la Charité, rue Saint-Lazare. 

Sainte-Agnès, Filles-Saint-Thomas, Saint-Joseph. 

Saint-Magloire, Saint-Louis du Louvre. 

Filles-Dieu, Pères de Nazareth. 

Saint-Anastase, Blancs-Manteaux, la Mercy. 

Hôtel-Dieu. 

Hospitalières de la place Royale, Notre-Dame-de- 
Bon-Secours, Popincourt. 

Célestins, la Croix-Trainel, Abbaye-Saint-Antoine, 
Picpus. 

La Pitié, Scipion, Hospitalières, 

Hospice Saint-Jacques. 

Charité. 

Hospice Saint-Sulpice. 

Parvis Notre-Dam 

Saint-Louis. 

Saint-Jacques. 

Popincourt. 

Chaillot. 

La Roquette. 


Charenton. 
Chartreux. 

La Salpétrière. 
Petites Maisons. 
Incurables. 

Parvis Notre-Dame. 
Maison de Saint-Antoine. 
Saint-Mandé. 
L'Oratoire. 
Lonschamp. 
Saint-Lazare. 
Bicètre. 


Bons-Hommes, à Passy. 


Étar . 
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S hôpilaux de Paris, tel qu'il résulte 


des renseignements pris avec soin par le comité. 


FOCUS FOLLES 


NOMS DES MAISONS. 


FURIEUX. FURIEUSES. 


Petites-Maisons......,...,... D 


Les dix-huit pensions 


HOMMES 


IMBÉCILES. 


FEMMES HOMMES FEMMES 


ÉPI- ÉPI= TOTAL, 
IMPÉCILES. 


LEPTIQUES. LEPTIQUES, 


Oa trouve ainsi à Paris 377 maniaques des deux 


sexes : 
SAND rS 163 hommes 
ME TLR U 214 femmes. 
632 insensés, dont..... 316 hommes 
HE ere 286 femmes. 
322 épileptiques, dont. 22 hommes 
PRE ee 300 femmes. 


En séparant des fous et folles les épileptiques, 
qu'on doit plutôt placer parmi les incurables ou 
les infirmes, c'est alors en fous et insensés des 
deux sexes 1,009 individus à traiter ou soigner. 


Nota.—Il faut remarquer que ? cinquièmes au 
moins de ces malades sont étrangers au dépar- 
tement de Paris. 


PROJET DE DÉCRET 


sur le TRAITEMENT DES FONCTIONNAIRES DES MONNAIES. 


Art 497 


Le traitement des fonctionnaires attachés aux 
hôtels des monnaies demeurera fixé ainsi qu’il 
suit : 


Au commissaire du roi........... 3,000 liv. 
A l’adjoint du commissaire du roi. 2,000 
A l’essayeur .......... ent ss 2,000 
AUISTANENL LE rer cerveau Fee see 1,000 
Aux directeurs des monnaies de 
Lyon, Marseille, Bayonne et Perpi- 
HAE ee Peche Horse 10,000 
Aux directeurs des monnaies de 
Bordeaux, Toulouse, Rouen, Lille, 
Nantes etPAU 227. -hosreee 4,000 
Aux directeurs des monnaies de 
Montpellier, Strasbourg, La Rochelle, 
Limoges, Metz et Orléans....... ... UU0 
AT 


Le traitement des fonctionnaires attachés à 
l'hôtel des monnaies de Paris demeurera fixé ainsi 
qu'il suit: 


Au commissaire du roi........... 3,600 Liv. 
À chacun des deux adjoints dudit 
COMOISBAIRC cmt mire 2,400 
LISE OS 0 onencoder corde 2,460 
AUPETAVEUTR Er --ee ete 1,200 
Au directeur....... OP POELE 5,000 
Art. 3. 
L’essayeur général jouira d’un traitement fixe 
Aro. D ocre rs rie Fe. + 0 00UMIIVr 
Art. 4. 


L'inspecteur général des essais jouira du trai- 
tement fixe à lui ci-devantaitribué,de 4,000 liv. 


Apt, 5. 


Les droits de fabrication attribués aux direc- 
teurs demeureront fixés de la manière suivante; 


Parnmarc d'or... eds + TE Out 
Par marc d’'argent...., done 8 ] 
Art, 6. 


Il sera alloué aux directeurs, pour les déchets, 
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une once et demie par 100 marcs l'or et quatre 
onces et demie par 100 marcs d'argent. 


Art #7 


L'Assemblée nationale se réserve de statuer sur 
les droits et déchets q'ii seront alloués aux di- 
recteurs pour la fabrication des espèces de cui- 
vre. 

Art. 8. 


Outre le traitement fixe attribué aux directeur: 
des monnaies par les articles 1 et 2, et les droits 
de fabrication dét rminés par l’article 5, il sera 
accordé à chaque directeur, par forme d’augmen- 
tation de son traitement 2? 0/0 du montant de 
Pestimalion qui sera faite des ustevsiles et ma- 
chines appartenant ci-devant au roi et que le 
directeur sera lenu :e prend'e pour son compte, 
en exécution de l’article 2 du chapitre 5 du titre 
3 de la loi du 27 mai dernier. Laquelle augmen- 
tation de traitement n’aura lieu néanmoins que 
pour les directeurs qui auront traité directement 
avec l'Etat, desdits ustensiles et machines, et ne 
pourra être continuée à ceux qui lui succéde- 
ront. 

Art. 9. 


La caution en immeubles qui, aux termes de 
l'article 7 du titre 2 de la même loi, doit étrée 
fournie à chaque directeur, demeurera fixée : 

Pour les dircteurs des monnaies de Paris, Lyon, 
Mar-cille, Bayonne et Perpignan, à 100,000 liv. 

Pour cvax de Bordeaux, Toulouse, 


Rouen, Lille, Nantes et Pau, à..... 80,000 
Et pour ceux de Montpellier, Stras- 

bourg, la Rochelle, Limoges, Metz 

et Orléans, à..... He. ANDRE NAS 60,000 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[30 septembre 1791.] 


Art. 10. 


Les cautions qui seront fournies par les direc- 
teurs seront vérifiées et reçries, pour la monnaie 
de Paris, par la commission des monnaies, et 
pour les monnaies de province, elles seront véri- 
fiées par le commissaire du roi de la monnaie, et 
reçues jar les directoires des départements. 

Les cautions en immeubles qui seront four- 
nies par les directeurs, seront vérifiées et reçues 

ar le ministre des contributions publiques, après 
avoir été examinées par la commission des mon- 
naies, 


Art. 11. 


Les droits des monnayeurs sont provisoire- 
ment fixés à raison de 2 sols 6 deniers par marc 
d’or, et d’un sol 3 deniers par marc d'argent. 


AT? 


Quant aux autres espèces d'argent dont la fa- 
brication pourrait être ordonnée, l’Assemblée na- 
tionale se réserve de :‘éterminer le prix de la fa- 
brication et les déchets. 


Art. 13. 


Le prix des carrés de toute grandeur sera payé 
aux graveurs, à raison de 20 livres par paire. 


Art. 14. 


Le traitement des membres de la commission 
des monnaies est fixé à 6,000 livres, sauf la ré- 
duction du nombre des commissaires à celui de 
7, le cas de vacance arrivant. 


PROJET DE DÉCRET 


concernant la PÈCHE (NON MARITIME), présenté à l'Assemblée nationale au nom de ses comités des 
domaines, d'agricullure et de commerce. 


$ Ler. 
Propriété ou disposition de la pêche. 


AU PRISES 


La pêche dans les fleuves et rivières naviga- 
bies appartient à la nation, à partir du point où 
elles deviennent navigables. 


Art. 2. 


La nation est évalement propriétaire de la 
pêche dans les grands lacs qui forment des pro- 
priétés publiques. 


APT 


Néanmoins toute personne aura la faculté de 
pêcher en tout Lemps dans lesdits lacs, fleuves et 
rivières, à la main, à la ligne et au carreau ou 
carré, posé et soulevé de dessus le rivage. 


Art. 4. 


La pêche des relaissées des fleuves et rivières 
navigables appartient exclusivement à la nation 


où aux autres possesseurs légitimes desdites re- 
laissées. 


APT: 


Les riverains auront le droit exclusif de la 
pèche duns Jes ruisseaux et petites rivières, le 
long de leurs possessions, en se conformant aux 
lois de police, sans que le riverain d’un bord ait 
le droit de pêcher sur l’autre, s’it n'en est pas 
également propriétaire. 


Art. 6. 


La pêche :ies lacs qui forment des propriétés 
particulières, ainsi que celle des étangs, mares 
et Canaux d'irrigation, de navigation ou de déri- 
vation pour les moulivs et usines, appartient 
exclusivement aux propriétaires desdits lacs, 
élangs ou canaux. 


ATCATE 


Tous Hroits ci-devant seigneuriaux et autres 
sur la pêche des fleuves et rivières, des lacs qui 
forment des propriétés publiques et des ruisseaux 
et petites rivières, sont abolis. 
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Art. 8. 


Toutes prestations ouredevances pour des con- 
cessions de droits de pêche dans lesdits lacs, fleu- 
yes, rivières et ruisseaux sont supprimées sans 
iademnité. 


$ IL. 
Administration de la pêche. 


AE 1 


.La pêche nationale des fleuves et rivières na- 
vigables et des lacs Se forment des propriétés 
particulières, sera affermée au profit de l'Etat, 
ainsi que celle des étangs et autres eaux appar- 
tenant à la nalion. 


Art. 2. 


La pêche desdits lacs sera affermée en masse 
ou par cantonnement, suivant leur étendue. 


Arts: 


La ferme de la pêche dans les fleuves et riviè- 
res sera divisée suivant l'étendue et les limites 
des communautés ou des cantons riverains. 


Art. 4. 


La pêche, tant des lacs, fleuves et rivières na- 
vigables que celle des étangs, mares et fossés 
appartenant à la nation, sera adjugée à la dili- 
gence des préposés de la régie d'enregistrement 
et des domaines, par devant le directoire du dis- 
trict, en la forme prescrite pour les autres re- 


venus nationaux. 


Art. 5. 


Lorsqu'un fleuve ou une rivière navigable sé- 
parera différents districts, les adjudications 
seront passées devant le directoire de celui que 
le fleuve ou la rivière baignera dans une plus 
grande étendue. 


Art. 6. 


Les adjudicataires de la pêche des étangs na- 
tionaux seront tenus de les rempoissonner ainsi 

w’il sui! : le carpeau aura au moins 6 pouces 

e longueur, la tanche 5 et la perche 4; le 
brocheton aura tel échantillon que l’adjudica- 
taire voudra ; mais i] ne sera mis dans les étangs 
fossés ou mares, qu’un an après leur rempoisson- 
nement. 

Art. 7. 


La pêche des étangs, mares et autres eaux ap- 
partenant aux communautés d'habitants, sera 
donnée à ferme par-devant le directoire du dis- 
trict, à la diligence du procureur de la commune 
et en la présence du maire ou d’un autre officier 
municipal, en la même forme que la pêche ap- 
partenant à la nation ; et les adjudicataires seront 
tenus de suivre les mêmes règles pour le rem- 
poissonnement. 


Art. 8. 


Tous adjudicataires demeureront chargés de la 
conservation et seront tenus de se conformer aux 
lois de police concernant la pêche. 


$ IL. 


Arts 
Il est défendu à toute personne et spéciale- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


745 


ment à tous propriétaires, possesseurs ou fer- 
miers de la pêche, de jeter soit dans les fleuves 
et rivières navigables, torrents, ruisseaux et pe- 
tites rivières, soit dans les eaux stagnantes, de 
la chaux, de la coque du Levant ou autre appât de 
même «enre, ainsi qu'aucune drogue nuisible 
au poisson, à peine de 100 livres d'amende. 


AT: 


Il est pareillement défendu à toute personne 
de pêcher de nuit avec feu ou lumière, sous 
peine d’une amende de 50 livres. 


ANS. 


Il est pareillement défendu à toute personne 
de pêcher, soit dans les fleuves et rivières navi- 
gables et noues en dépendant, et dans les lacs 
nationaux, soit dans les ruisseaux et petites ri- 
vières, pendant le temps du frai, savoir : dans 
les eaux où la truite abonde, depuis le 1er février 
jusqu’au 15 mars; et dans les autres eaux de- 
pos le 1e" avril jusqu’au 15 mai, à peine de 
» livres d'amende. 


[30 septembre 1791.] 


Art. 4. 


Est exceptée de la disposition de l’article pré- 
cédent la pêche aux saumons, aloses et lam- 
proies, qui aura lieu comme par le passé. 


ATLNES 


Il est pareillement défendu à toute personne 
de former aucunes retenues ni barrages dans le 
lit des fleuves, rivières navigables, ruisseaux et 
p'tites rivières, pour pêcher en quelque manière 
que ce soit, à peine de 50 livres d'amende. 


Art. 6. 


Il est pareillement défendu à toute personne 
de pêcher dans les fleuves et rivières navigables, 
et Les lacs qui forment des propriétés publiques, 
uinsi que dans les ruisseaux et petites rivières, 
avec des filets d'aucune espèce dont les mailles 
aient moins de 12 ligne sur chaque face, à peine 
de confiscation des filets et 50 livres d'amende, 
sauf les carreaux ou carrés mentionnés en l’ar- 
ticle 3 du paragraphe premier. 


Art. 7. 


Les adjudicataires de la pêche dans les lacs 
publics, les fleuves et rivières navigables ne 
pourront retenir et devront rejeter à l’eau les 
truites, carpes, barbeaux, brèmes et meuniers, 
ayant moins de 6 pouces de longueur entre ouïe 
et queue, et les tanches, perches et gariluns 
ayant moins de 5 pouces, sous la même peine 
de 50 livres d'amende. 


Art. 8. 


Les amendes ci-dessus prononcées seront dou- 
bles en cas de récidive dans le cours de la même 
année; et en cas de seconde récilive dans le 
même terme, les délinquants seront condamnés 
en 3 mois de prison, sans préjudice de l'amende. 


Art. 9. 


Toute personne qui pêchera, au préjudice de 
la propriété, ou jouissance d’un tiers, sans son 
consentement, sera condamné en une indemnité 
qui ne pourra être moindre de 10 livres et en 
une amende de pareille somine. 


Arts 10, 


Ea cas de récidive dans la même année, l'in- 
demnité et l'amende seront doubles; et en cas 
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d'une seconde réeidive, dass le même terme, le 
déliaquant sera condamné en à mois de prison, 
sans préjudice à la réparation pécuniaire. 


Art. 11. 


Si la contravention à la propriété ou jouissance 
d'un tiers, est du nombre de celles énoncées aux 
articles 1, 2, 3, 5 et 6 ci-dessus, l’indemnité sera 
de 10 livres pour la première fois et l'amende 
telle qu'elle est fixée auxdits articles, et en cas 
de récidive dans la même année, il y aura lieu 
au doublement tant de ladite indemnité que de 
l'amende, outre la prison en cas de seconde 
récidive. 


[Assemblée nationale,] 


Art. 12. 


Les propriétaires, possesseurs et adjudicataires 
de la pêche pourront établir des gar:les-péêche, 
dont la nomination, la réception et les fonctions 
gris assimilées à celles des gardes cham- 
pêtres. 


ATLONSe 


Les gardes champêtres, tant des communautés 
d'habitants que des particuliers, pourront être 
chargés de la garde de la pêche. 


Art. 14. 


Les gardes champêtres des communautés d’ha- 
bitants sont spécialement chargés de dresser 

rocès- verbal des contraventions aux articles 1, 

, 3, 5, 6 et 7 ci-dessus, lorsqu'elles viendront à 
leur connaissance, et de faire toutes leg dili- 
gences nécgssaires pour les prévenir et leg 
constater. 
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Art. 15. 


Tant lesdits gardes que les officiers de olice 
municipale, pour assurer l'exécution dudit ar- 
ticle 7, sont expressément autorisés à requérir 
l'ouverture et à faire la visite des étuis ou coffres 
des nacelles servant à la pêche dans les lacs pu- 
blics et les fleuves et rivières navigables, ainsi 
que celle des huchets ou caissons servant à y 
renfermer le poisson, 

Art. 16. 


Les actions pour délits de pêche seront inten- 
tées au plus tard dans le mois, à compter du 
jour où ils auront été commis, à défaut de quoi 
elles ne seront plus reçues. 


Art. 17, 


La poursuite sera faite à la diligence des par- 
ties intéressées; les procureurs des communes, 
chacun dans leur territoire, sont expressément 
chargés de la poursuite des contraventions aux 
articles 1, 2, 3, 6 et 7 du présent paragraphe, où 
et par quelques personnes qu'elles aient été com- 
mises, sans préjudice à l’action ou à l’interven- 
tion des parties intéressées. 


Art. 18. 


La poursuite sera faite, ainsi que celle des dé- 
lits soumis à la police correctionnelle, et les 
amendes auront la même destination. 


Art. 19. 


Toutes autres lois ou coutumes sur le fait de 
la pêche, dans toute l’étendue du royaume, sont 
abrogées. 


FIN DU TOME XXXI. 
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DU TOME TRENTE ET UNIÈME 


(pu 17 SEPTEMBRE AU 30 SEPTEMBRE 1191,) 


A 


ACADÉMIE DE LYON. — Voir Bibliothèque de l’Académie 
de Lyon. 


Acquisitions, — Voir Domaines nationaux. 


ACTE CONSTITUTIONNEL. — Adresse des habitants de Quin- 
tigny, canton d’Arlay, département du Jura, deman- 
dani l'autorisation d'élever une colonne surmontée du 
bonnet de la Liberté, au-dessous duquel sera marqué 
le jour de la présentation de l'acte constitutionnel au 
roi, et celui de son acceptation (17 septembre 1791, 
t. XXXI, p. 6), — l’Assemblée autorise l'érection du 
monument et charge son président d'écrire aux habi- 
tants de Quintigny, pour leur témoigner sa satisfaction 
ibid. 
ip ei du maire de Paris annonçant que la Cons- 
titution a été proclamée aux acclamations du peu- 
ple (19 septembre, p. 80 et suiv.) 

Adoption d’une rectification à l'article 4 de la sec- 
tion II du chapitre III, proposée par Target (24 septem- 
bre, p. 265.) ; ’ 

Question de Boussion à Barrère sur la loi rendue le 
5 septembre au sujetdes clauses prohibitives contenues 
dans les testaments (29 septembre, p. 593); — réponse 
de Barrère (ibid. et p. suiv.); —ordre du jour (ibid. 


p. 594). 


ADMINISTRATION DE LA MARINE. — Voir Marine. — Mi- 
nistères. 


ADMINISTRATION DU COMMERCE. — Rapport par Goudard 
tant sur la suppression des chambres de commerce, 
des inspecteurs des manufactures et de toute l'admi- 
nistration actuelle du commerce, que sur les moyens 
d'organiser les bureaux relatifs au commerce faisant 
partie du département de l’intérieur (27 septembre 1791, 
t. XXXI, p. 396 et suiv.); — projet de décret (ibid. 

. 398 et suiv.); — discussion : un membre, Regnault, 

oudard, rapporteur (ibid. p. 399); — adoption des 
articles 4, 3, 6 et 7 du projet de décret el ajourne- 
ment des autres (ibid.). 


ADMINISTRATION DU DÉPARTEMENT DE LA GUERRE. — Voir 
Retraites. 


re Série. T. XXXI. 


LE 


AIGUILLON (Duc d'}, député de la noblesse de la séné- 
chaussée d'Agen. Demande qu’il soit accordé une pen= 
sion à la maréchale de Richelieu (t. XXXI, p. 131). 


AizLY (D'), député du tiers état du bailliage de Chau- 
mont-en-Vexin. Parle sur le compte des finances 
(6. XXXI, p. 197). 


Aix (Ville d’}. — Voir Troubles. 


ALLARDE (D), député de la noblesse du bailliage de Saint- 
Pierre-les-Moustier. Propose une modification au dé- 
cret du 17 septembre 1791 sur les patentes (t. XXXI, 
p. 92). — Présente un projet de décret relatif aux ju- 
randes et maîtrises de Strasbourg (p. 394 et suiv.). — 
Fait un rapport sur la vente et la fabrication des 
matières d'or et d'argent (p. 703 et suiv.). 


ALQUIER, député du tiers état de la sénéchausséo de la 
Rochelle. Fait un rapport sur les troubles d'Arles 
(t. XXXI, p. 247 et suiv.). 


Amxistie. Buzot demande que l'Assemblée décrète que la 
désertion, depuis le commencement de la Révolution 
est comprise dans l'amnistie pour les faits relatifs à la 
Révolution (28 septembre 1791, t. XXXL, p. 444); — 
débat : Emmery (2bid.); — adoption des motions de 
Buzot et Emmery (ibid.). 

Adoption d'un projet de décret tendant à faire bé- 
néficier de lamnistie accordée par l’Assemblée les 
soldats du régiment de Château-Vieux qui subissent 
la peine :! s galères pour des faits relatifs à la Révolu- 
tion (ibid.). 

Adoption d'un projet de décret, présenté par Em- 
mery, portant que les personnes condamnées pour 
fait d’émeule ou de révolte depuis le 1er mai 1788 
seront incessamment élargies (30 septembre, p. 674). 


AxDRÉ (D), député de la noblesse de la sénéchaussée 
d'Aix. Parle sur les troubles d’Aix et d’Arles (L XXXI, 
p. 2), — sur l'affairo de l'huissier Damiens (p. 72). — 
Fait une motion relative au recouvrement des impo- 
silions (2büt.). — Parle sur la circulation des grains 
(p. 78). — Demande que l'Assemblée décrète qu’elle 
cessera ses fonctions le 30 septembre (p. 78). — De- 
mande qu’il soit accordé un secours de 3,000 livres à 
la dame sa à (&bid.). — Parle sur le Code pé- 
nal (p. 81). — Fait décréter qu'il sera fait mention 
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754 
honorable dans le procès-verbal de l’Assemblée «les 
services rendus par les sieurs Jauge et Cottin (p. 91). 
— Parle sur les troubles d'Arles (p. 154 ct suiv.), — 
sur l’annulation d'élections à des cures (p. 170), — 
sur le compte des finances (p. 196 et suiv.),— sur les co- 
lonies (p. 241), — sur l'organisation des pouvoirs cons- 
titués dans les Etats d'Avignon et du Comtat (p. 243), 
— sur les troubles d'Arles (p. 250 cet suiv.), — sur les 
colonies (p. 271 et suiv.), (p. 284). — Présente un 
projet de décret portant que tous les corps et établis- 
sements d'instruction actuellement en exercice conti- 
pueront provisoirement d'exister sous leur régime ac- 
tuel (p. 340). — Parle sur la rectification des erreurs 
de noms dans les contrats de rentes (p. 342), — sur 
la destitution des commissaires de la trésorerie (p. 364 
et suiv.)},—sur la répression de l’usage des titres no- 
biliaires (p. 370), — sur l'inventaire du garde-meuble 
de la couronne (p. 440), — sur les droits de citoyen 
actif (p. 442), — sur la destitution des commissaires 
de la trésorerie (p.444), — sur la nomination du gou- 
verneur de l'héritier présomptif (p. 444), — sur les 
finances (p. 450 et suiv.). — Présente un projet de 
décret sur le cérémonial à observer lors de la pré- 
sence du roi dans le Corps législatif (p. 596 et suiv.). 
— Parle sur les sociétés populaires le: 621 et suiv.). 
— Propose de compter doubles pour la vétérance les 
aunées passées par les soldats dans les gardes natio- 
nales non soldées (p. 633). — Annonce la fin des trou- 
bles d'Arles (p. 674). 


ANDRIEUx, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Riom. Parle sur l'assistance publique (t. XXXI, 
p. 315). 


ANSON, député du tiers état de la ville de Paris. Parle 
sur la destination des édifices publics de Paris 
(t. XXXI, p. 360). — Présente un projet de décret 
autorisant les commissaires de la trésorerie à payer 
une somme de 50,000 livres pour la continuation des 
travaux du Panthéon (p. 369). — Déclare que lerap- 
port présenté par de Montesquiou sur les finances 
est avoué par le comité des finances (p. 688). 


ARLES (Ville d’}. — Voir Troubles. 


ARMÉE. Lettre de Duportail, ministre de la guerre, 
concernant les objets relatifs à l’armée sur lesquels 
il est instant de prononcer (19 septembre 1791, 
t. XXXI, p. 79), — renvoi au comuté militaire (tbid.). 

Adoption d’un projet de décret, présenté par Re- 
gnaud (de Saint-Jean-d’Angély), tendant à la résilia- 
tion des marchés passés par ke conseil de la guerre, 
le 2 mai 1789, avec le sieur Baudouin pour l’entre- 
prise des transports des effets d’habillement, d’équi- 
pement et autres (24 septembre, p. 263). 

Adoption de rectifications aux articles 4, 9, 11 
et 14 du décret du 18 août 1790 sur la composition 
de l’armée (28 septembre, p. 424); — texte du décret 
modifié (ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid. p. 430). 


ARMÉE. — Voir Commissaires des querres. — Délits et 
peines militaires. — Ecole du génie et de l'artillerie. 
— Défense du royaume. — Question. — Décoration 
militaire. — Logements militaires. — Troubles. — 
Serment des officiers. — Troupes des colonies. — Dra- 
peaux de l'armée. — Troupes de ligne. 


ARSENAUX DE LA MARINE. — Voir Police des ports et ar- 
senaux. 


ARTILLERIE. — Voir Ecole du génie et de l'artillerie. 


ARTS DE PEINTURE, SCULPTURE ET GRAVURE. — Voir 
Beaux-Arts. 


ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. Adoption d’un projet de décret, 
présenté par Camus, portant que les citoyens dépu- 
tés à la première législature se réuniront le 4er octo- 
bre 1791 à 9 heures du matin (25 septembre 1791, 
t. XXXI, p. 314). 


ASSEMBLÉE NATIONALE. Adresses et dons patriotiques 
17 septembre 1791, t. XXXI, p. 1 et suiv.), (p. 2, 
p. 6), (20 septembre, p. 90 et suiv.), (21 septembre, 
p. 135), (22 septembre, p. 236), (24 septembre, 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


p. 265), (25 septembre, p. 313), (26 septembre, p. 356 
et suiv.), (p. 360), (27 septembre, p. 391 et suiv.), 
(28 septembre, p. 430), (p. 441), (p. 476), (29 sep- 
tembre, p. 538), (p. 625), (30 septembre, p. 668 et 
suiv.). 

Sur la motion de d'André, l’Assemblée décrète 
qu’elle cessera ses fonctions le 30 septembre, qu'il en 
sera fait part au roi et que les officiers actuels de 
l’Assemblée resteront en place jusqu’à la fin de ses- 
sion (19 septembre, p. 78); — liste des membres de la 
députation vers le roi pour lui annoncer la fin de la 
législature (p. 82); — billet du roi annonçant qu'il 
viendra faire la clôture de l’Assemblée (29 septembre, 
p. 636) ; — liste des membres de la députation char- 
gée de se rendre au-devant du roi au moment de 
son arrivée (30 septembre, p. 6178); — discours du 
roi (ibid. p. 688) ; — réponse du président (ibid. et 

. suiv.); — le président déclare que la mission de 
‘Assemblée constituante est finie et quo ses séances 
sont terminées (ibid. p. 689). 

Projet de décret, présenté par Démeunier, tendant : 
1° à ce que les différents comités remettent à l’ar- 
chiviste de l'Assemblée nationale les registres, états 
et papiers relatifs aux travaux dont ils se sont oc- 
cupés ; 2 à ce qu'il soit accordé des secours provi- 
soires et des gratifications aux commis des différents 
comités (21 septembre, p. 131 et suiv.) ; — adoption 
(ibid. p. 132) ; — projet de décret relatif aux grati- 
fications à payer aux différents employés de l’Assem- 
blée, présenté par Camus {26 septembre, p. 345). — 
Discussion. — Adoption sans discussion des arti- 

. cles 4 à 5 (ibid.) ; — article 6 : Buzot, Regnaud (de 
Saint-Jean -d’Angély), Briois-Beaumetz (ibid. et 
p-suiv.); — adoption avec amendement (ibid. p. 346); 
— adoption sans discussion de l’article 7 (ibid.) ; — 
projet de décret concernant la répartition d’une 
somme de 44,200 livres entre les employés dans les 
divers bureaux de l’Assemblée nationale, en exécu- 
tion du décret du 26 septembre, présenté par Camus 
Su septembre, p. 670 et suiv.); — adoption (ibid. 
p. 673). 

Adoption d’un projet de décret, présenté 
mus, tendant à accorder des gratifications à 
ris et Février (tbid.). 

Lettre de Bailly, maire de Paris, demandant à 
l’Assemblée de recevoir la municipalité de Paris, 
jalouse de lui présenter son hommage avant la fin de 
la session (27 septembre, p. 394) ; — l’Assemblée dé- 
cide qu’elle recevra la municipalité de Paris le 30 au 
matin (ibid.) ; — discours de Bailly au nom de la mu- 
nicipalité de Paris (30 septembre, p. 673 et suiv.); — 
réponse du président (ibid. p. 674). 

ettre du directoire du département de Paris qui 
demande à être admis à présenter ses hommages à 
l’Assemblée avant sa séparation (ibid.); — l’Assem- 
blée décrète que le directoire sera admis à la barre 
(ibid.); — discours de Pastoret, procureur général 
syndic (ibid.); — réponse du président (ibid.). 


ar Ca- 
M. Piâ- 


ASSEMBLÉE NATIONALE. — Voir Procès-verbaux de 
l’Assemblée nationale. — Salle des séances de l’As- 
semblée nationale. — Cérémonies. — Impressions. 


ASSEMBLÉES PRIMAIRES. Adoption d’une motion de Rœ- 
derer, tendant à faire présenter un projet de décret 
autorisant les assemblées primaires à émettre leur 
vœu pour la réduction des corps administratifs et 
des tribunaux (29 septembre 1791, t. XXXI, p. 614). 


ASsIGNATS. Projet de décret, présenté par de Cernon, 
relatif à léchange des gros assignats contre des 
assignats de 5 livres (20 septembre 1794, t. XXXI, 
p. 93) ; — discussion : Camus, de La Rochefoucauld 
(ibid. et p. suiv.); — adoption avec amendement 
(ibid. p. 94). 

Adoption d’un projet de décret, présenté par de 
Cernon, relatif au remboursement au trésorier de 
l'extraordinaire des sommes par lui avancées pour. la 
fabrication des premiers assignats et des assignats 
de 5 livres (24 septembre, p. 266). 

Adoption d'un projet de décret, présenté par de 
Cernon, portant que le papier fabriqué en exécution 
du docretdu 19 juin 1191, pour des assignats de 8 li- 
vres, sera imprimé de suite et remis aux archives de 
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l’Assemblée, pour y rester jusqu'à ce qu'il ait été 
statué sur son émission (ibid.). 

Adoption d’un projet de décret, présenté par de 
Cernon, portant que les commissaires nommés pour 
surveiller la fabrication du papier nécessaire aux 
assignats resteront en fonctions jusqu'à ce que la 
première législature les ait remplacés (4bid.). 

Renvoi au comité des finances d'un mémoire de la 
municipalité de Paris au sujet de la circulation incal- 
culable des différents billets particuliers destinés à 
ètre échangés contre les assignats (27 septembre, 
p. 420). 

Adoption d’un projet de décret, présenté par de 
Cernon, sur l'émission de 100 millions d’assignats 
sur la fabrication décrétée le 19 juin 1191 (28 sep- 
tembre, p. 439). 

Motion de de Folleville au sujet de la manière 
dont sont faites les émissions d’assignats (28 sep- 
tembre, p. 438); — débat : Camus, de Folleville, 
Camus, de Folleville, Regnaud (de Saint-Jean-d’An- 
gély), Lavie (ibid. et p. suiv.); — ordre du jour 
(ibid. p. 440). 

Adoption d’un projet de décret, présenté par l'abbé 
Papin, relatif à la prorogation des fonctions du troi- 
sième commissaire du roi pour la fabrication des as- 
signats (29 septembre, p. 600). 

Compte de la fabrication des 800 millions d'assi- 
gnats, présenté par Camus (30 septembre, p.676 et G90). 


ASSISTANCE PUBLIQUE. La Rochefoucauld-Liancourt de- 
mande la mise à l'ordre du jour du 27 septembre 
du projet de loi sur l'assistance publique (27 sep- 
tembre 1791, t. XXXI, p. 341); — débat : Merlin, 
de La Rochefoucauld-Liancourt, rapporteur (ibid.); — 
adoption de la motion de La Rochefoucauld-Lian- 
court (ibid.); — rapport, par La Rochefoucauld- 
Liancourt sur l’organisation de l'assistance publique 
21 septembre, p. 313); — projet de décret (ibid. et 
p. suiv.); — débat : Andrieux (ibid. p. 375); — l'As- 
semblée décrète l’ajournement à la prochaine légis- 
ture {ibid.). : 


ASSISTANCE PUBLIQUE DANS LE DÉPARTEMENT DE PARIS. 
— Voir Mendicilé. 


ASSOCIATIONS POPULAIRES. — Voir Sociétés populaires. 


ATELIERS DE SECOURS. Rapport par La Rochefoucauld- 
Liancourt sur la distribution des 5,760,000 livres res- 
tant des 15 millions décrétés en décembre 1790 pour 
les ateliers de secours (25 septembre 1791, t. XXXI, 
p. 319 et suiv.); — projet de décret (ibid. p. 321 et 
suiv.), — adoption (ibid. p. 324). 

Réclamation de Darnaudat relativement à la part 
faite au département des Basses-Pyrénées (26 sep- 
tembre, p. 339); — ordre du jour (ibid.). 


AUBRY, député du clergé du bailliage de Bar-le-Duc. 
Fait un rapport au nom des commissaires adjoints 
au comité de ÆConsiitution, pour la division du 
royaume, sur leurs travaux el sur la transmission 
de ces travaux aux législatures (t. XXXI, p. 708etsuiv.). 


AupiEr-MAssILLON, député du tiers état de la séné- 
chaussée d'Aix. Présente un projet de décret pour la 
liquidation des dépenses actives ae des corps 
et compaguies supprimés (t. XXX 1p 111 et suiv.), 
— un projet de décret relatif aux ci-devant titulaires 
d’offices aaxquels il est dû des gages (p. 146 et suiv.), 
— un projet de décret relatif à la liquidation des 
rentes attribuées aux officiers pourvus de lieutenances 
générales (p. 147), — un projet de décret relatif à la 
liquidation des compagnies de fermiers généraux ct 
autres compagnies de finances (ibid.), — un projet de 
décret relatif à la liquidation et au remboursement 
de différentes parties de la dette de l'Etat (p. 171 et 
suiv.). 


AVEUGLES-NÉS. Adoption d’un pra de décret présenté 
par l'abbé Massieu sur l'établissement des avougles- 
nés et sur sa réunion à celui des sourds-muets (28 sep- 
tembre 1791, t. XXXF, p. 532). 


AVIGNON ET COmTAT VENAISsiN. Projet de décret pré- 
senté par de Menou sur l'établissement des pouvoirs 
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constitués et lour organisation provisoire dans les ci- 
devant Etats d'Avignon et du Comtat Venaissin (23 sep- 
tembre 1791,t. XXXI, p. 241 et suiv.;) — discussion : 
d'André, Bouche, de Menou, rapporteur, d’André, de 
Menou, rapporteur, Gaultier-Biauzat (ibid. p. 243 et 
suiv.); — adoption avec amendement (ibid. p. 243). 

Lettres des députés des ci-devant pays d'Avignon 
et du Comtat demandant à être entendus par l’Assem- 
klée (23 septembre, p. 360) ; — l'Assemblée décrète 
que ces députes seront entendus (ibid. p. 361); — sur 
la motion de Bouche, l'Assemblée décrète que les dé- 
putés d'Avignon et du Comtat seront entendus par les 
comités seulement (27 septembre, p. 364). 


AVOCATS AUX CONSEILS. Adoption d'un projet de décret, 
présenté par Démeunier, qui retire aux avocats aux 
conseils l'autorisation provisoire d'exercer en même 
temps les fonctions d'avoués (21 septembre 1791, 
t. XXXI, p. 134). 


BaïzLy, député du tiers état de la ville de Paris, maire 
de Paris. Demande à l’Assemblée de recevoir la 
municipalité de Paris, jalouse de lui présenter 
son hommage avant la fin de la session (t. XXXI, 
p. 394). — Transmet à l'Assemblée un mémoire de la 
mucicipalité de Paris au sujet de la circulation incal- 
culable des différents billets particuliers destinés à 
être échangés contre les assignats (p. 420). — Il en- 
tretient l’Assemblée, au nom ;de la municipalité de 
Paris sur l'achèvement de ses travaux (p. 673 et suiv.). 
— Propose d'accorder des pensions aux sieurs de La 
Salle et Désaudray (p. 675). 


Banxave, député du tiers état du Dauphiné. Fait un 
rapport sur la situation des colonies (t. XXXI, 
252 et suiv.), — Je défend (p. 275 et suiv.), (p. 280), 
(p. 281 et suiv.), (p. 286 et suiv.). — Parle sur le 
tableau représentant le Serment du Jeu do Paume 
(p. 438). — Présente un projet de décret ayant pour 
but d'accélérer le rétablissement de la paix dans les 
colonies (ibid.). 


BarrÈRE, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Bigorre. Parle sur les colonies (t. XXXI, p. 284). — 
Présente un projet de décret relatif à la RE 
de l'indemnité qui peut être due au sieur de Maim- 
bourg pour lé int qui lui a été concédé dans 
l'île de Corse (p. 399) — Fait un rapport sur 
l’échange de la ci-devant principauté d'Heurichemont 
et de Boisbelles (tbid. et p. suiv.).— Présento un projet 
de décret portant que le tableau représentant le ser- 
ment du Jeu de Paume, commencé par David, sera fait 
aux frais du Trésor publie et placé dans le lieu des 
séances de l’Assemblée nationale (p. 438), — Parle 
sur les testaments (p. 593 et suiv.). — Présente 
une pétition des fils de famille, demandant que tout 
citoyen âgé de 25 ans ait la libre disposition de ses 
biens (p. 594 et suiv.). — Fait un rapport sur la 
régie et l'administration des biens des religionnaires 
fugitifs, pendant les trois années portées par l’arti- 
cle XX du décret du 9 décembre 1790, qui en ordonne 
la restitution et la vente après ce délai (p.711 etsuiv.). 


Barz (De), député de la noblesse de la sénéchaussée 
d'Albret et Nérac. Présente un projet de décret 
portant liquidation et remboursement de diverses 
parties de la dette de l'Etat (t. XXXI, p. 547 et suiv.), 
— un projet de décret tendant à la levée des scellés 
apposés sur les livres et papiers de la chambre des 
comptes do Paris (p.592), — un projet de décret re- 
latif à l’acquit des dépenses arriérées de 1790 (tbid.). 
— Demande qu’il lui soit donné acte de la déclaration 
écrite au bas de son rapport du 22 novembre 1790 
sur la compagnie des eaux de Paris (bd. et p. suiv.). 


Baupouix, député du tiers état de la ville de Paris. 
Prend l’engagement d'envoyer la suite des procès-ver- 
baux de l’Assemblée nationale à chacun des membres 
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ui la composent (t. XXXI, p. 1). — Son compte 
Fee ie de de l'Assemblée nationale (p- 671). 


BEAUBARNAtS (Alexandre de), député de Ja noblesse du 
bailliage de Blois. Présente un projet de décret por- 
tant qu'il sera accordé annuellement une somme pour 
les travaux d'encouragement aux beaux-arts (1. XXXI, 
p. 58), — un projet de décret sur le mode de confé- 
rer la décoration militaire (p. 341), — un projet de 
décret sur les moyens de faire rentrer dans les 
mains de l’Etat les biens de l’ordre de Malte ci-devant 
possédés par les Antonins (p. 341 et suiv.). = Fait 
connaitre la nouvelle forme des drapeaux de l’armée 
arrêtée par le comité militaire (p. 594). — Propose 
de décrêter que l'Assemblée est satisfaile du zèle que 
les gardes nationales des départements de l'intérieur 
ont manifesté pour concourir d'une manière effective 
à la défense de l'Etat (p. 633). 


Beaux-Ants. Adoption d’un projet de décret présenté 
par Alexandre de Beauharnais portant qu'il sera ac- 
cordé annuellement, pour le soutien des arts de 
peinture, sculplure etgravure une somme pour les 
travaux d'encouragement fixée provisoirement pour 
l'année 1191 à 100,000 livres (17 septembre 1791, 
t. XXXI, p. 58). 


BÉGOuEN, député du tiers état du bailliige de Caux. 
Son opinion, non prononcée, sur le projet de décret 
relatif aux colonies (t. XXXÏ, p. 288 et suiv.). 


BELzais-CourMÉNIL, député de la noblesse de la séné- 
chaussée d'Alençon. Parle sur les dénonciations du 
sieur Souton (t. XXXI, p. 158 et suiv.). 


BERTHEREAU, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur les bureaux de conciliation (t. XXXI, 
p- 133). 


BIBLIOTHÈQUE DE L'ACADÉMIE DE Lyon. Adoption d'un 
rojet de décret, présenté par Delandine, portant que, 
jusqu'a l'organisation définitive de l'éducation publi- 
que, la bibliothèque do l’Académie de Lyon conti- 
nuera à être ouverteau public et que l'Académie est 
maintenue dans le local dont elle est actuellement en 
possession (26 septembre 1791, 1. XAXI, p. 840). 


BIBLIOTHÈQUE NATIONALE. Adoption d'un projet de décret, 
présente par Lebrun, portant qu'il est mis à la dis- 
position du ministre de l’intérieur une somme de 
100,000 livres pour être employée à l’acquisition de 
manuscrits et d'imprimés rares qui devront être 
placés à la Bibliothèque nationale et, que les tablettes 
de la bibliothèque des Célestins seront données à la 
Bibliothèque nationale (27 septembre 1791, 1. XXXI, 
p. 368). 


BIENS NATIONAUX. Ventes (19 septembre 1791, t. XXXI, 
p. 89 et suiv.), (22 septembre, p. 168), (p.170), (24 sep- 
tembre, p. 279), -(26 septembre, p. 346 et suiv.), 
(27 septembre, p. 395 et suiv). V 

Adoption d'un projet de décret, présenté par Bouche, 
relatif à la nomination d'un président et de 3 secré- 
taires chargés de signer les pièces relatives aux ventes 
de biens nationaux non encore revêtues de la signa- 
ture des présidents et des secrétaires (29 septembre, 
p. 546). 


BIENS NATIONAUxX. — Voir Domaines nationaux. 


BLIN, député du tiers état de la sénéchaussée de Nantes. 
Parle sur les colonies (t. XXXI, p. 271). — Présente 
un projet de décret pour être substilué à celui du 
15 mai 1791 sur les colonies (p. 279). — Parle sur les 
colonies (p. 286). 


BoNNEMANT, député du tiers état d'Arles. Parle sur les 
troubles d'Arles (t. XXXI, p. 251). 


Boucxe, député du liers état de la sénéchaussée d’Aix. 
Parle sur les indemnités à accorder aux ci-devant 
officiers des états majors des places {t. XXXI, p. 239), 
— sur l'organisation des pouvoirs constitués dans 
les Etats d'Avignon et du Comtat (p. 243), — sur 
les protestations contre la Constitution (p. 246 et 
suiv.), — sur les biens nationaux (p. 344),— sur la des- 
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tination des édifices publics de Paris (p. 360), — sur 
l'affaire d'Avignon et du Comtat (p. 364). — Présente 
un projet de décret concernant Îles ventes des biens 
nationaux (p. 546.) — Fait hommage d’une collection 
complète, mois par mois, des décrets rendus par l’As- 
semblée (p. 546.) — Propose de décréter qu'il sera 
payé 150 livres à chacun des individus qui compo- 
saient la ci-devant compagnie de la prévôté de l'hôtel 
(p. 669). 


BourrLers (De), député de la noblesse du bailliage de 
Nancy. Soumet à la délibération un titre II nouveau 
du projet de décret sur l'application des récompenses 
nationales aux inventions et découvertes (p. 367 et 
suiv.). 


BouLLé, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Ploermel. Rend compte de la situation de la frontière 
et de l’armée du Nord {t. XXXI, p. 316 et suiv.). 


BoussioN, député du tiers état de la sénéchaussée d’A- 
se Pose une question à Barrère sur la loi rendue 
e 5 septembre 1791, au sujet des clauses prohibitives 
contenues dans les testaments (29 mn A p. 593). 
— Fait un rapport sur le service de santé des hôpi- 
taux de la marine, des colonies et des armées na- 
vales (p. 714 et suiv.) 


BRILLAT-SAVARIN, député du tiers état des bailliages de 
Bugey ot Valromey. Parle sur les poudres et salpé- 
tres (t. XXXI, p. 378.) 


Briois-BEAUMETZ, député de la noblesse de la province 
d'Artois. Parle sur les notaires (t. XXXI, p. 113), — 
sur les colonies (p. 241), (p. 271), (p. 283), — sur 
l'instruction publique (p. 323), — sur les gratifica- 
tions à accorder aux employés de l'Assemblée natio- 
nale (p. 346). — Donne lecture du projet d’instruc- 
Uon sur la procédure criminelle (p. 532), (p. 636). — 
Propose un article additionnel au décret sur la pro- 
cédure criminelle (tbid.). 


BROGLIE (Victor cn député de la noblesse du bailliage 
de Colmar et Schelestadt Parle sur la situation des 
juifs (t. XXXI, p. 441). — Fait un rapport sur le 
mode provisoire d'admission au service militaire en 
qualite d'ofticier (p. 452 et suiv.). — Présente un 
projet de decret sur l'institution publique militaire 
et sur le mode d'admission au service militaire en 
qualité d'oflicier (p. 412 et suiv.). — Parle sur les 
délits et les peines militaires (p. 619). 


BUREAUX DE CONCILIATION. Projet de décret, présenté 
par Démeunier, tendant à autoriser les bureaux de 
conciliation à désigner, parmi les huissiers en exer- 
cice, ceux dont les parties seront tenues de se servir 
pour faire les citations (21 septembre 1791, t. XXXI, 
p. 132) ; — discussion : Defermon, Démeunier, rap- 
porteur, Berthereau (ibid. et p. suiv.); — adoption 
avec amendement (ibid. p. 133), 


BUREAUX DE Pusy, député de la noblesse du bailliage 
d’Amont-en-Franche-Comté. Présente un projet de 
décret tendant à accorder des indemnités aux ci- 
devant officiers des états-majors des places (1. XXXI, 
p. 239), — un projet de décret sur l’état des officiers 
généraux employés dans les colonies (p. 440 et 
suiv.). — Présente un projet de décret sur l’organi- 
sation de la garde du roi (p. 676 et.suiv.). 


BuzorT, député du tiers état du bailliage d'Evreux. De- 
maude l’ajournement à la prochaine législature du 
projet de décret relatif à l'instruction publique 
(L XXXI, p. 324). — Parle sur les gratifications à 
accorder aux employés de l'Assemblée nationale 
(p. 345), — sur la destitution des commissaires de la 
Trésorerie (p. 363 et suiv.). — Demande que l’As- 
semblée décrète que la désertion depuis le com- 
mencement de la Révolution est comprise dans 
l'amnistie pour les faits relatifs à la Révolution 
(p. 444). — Parle sur le droit d’enregistrement 
(p. 598), — sur les sociétés populaires (p. 623),: 
(p. 624), (p. 670). 
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CAISSE DE L'EXTRAORDINAIRE. Rapport par Camus sur 
l’état des fonds et des espèces de cette caisse (30 sep- 
tembre 1791, t. XXXI, p. 686 et suiv.). 

Adoption d'un projet de décret, présenté par Ca- 
mus, portant qu’il sera remis un somme de 20,000 li- 
vres au commissaire du roi, administrateur de la 
caisse de l'extraordinaire pour fournir provisoire- 
ment aux dépenses qui résultent de la transmission 
à ce fonctionuaire des fonctions précédemment rem- 
plies par le comité d'aliénation (ibid. p. 687). 


Caxus, député du tiers état de la ville de Paris. Parle 
sur l'indemnité à accorder à la dame Mabilly (t. XXXI, 
p. 3). — Fait la relue des articles décrétes sur la 
comptabilité des finances (p. 3 et suiv.). — Présente 
un projet de décret lendant à inviter le ministre de 
la guerre à fournir un état des maréchaux de France 
en activite (p. 6 et suiv.), — un projet de décret 
relatif au remboursement de la compagnie des Cent- 
Suisses (p. 7); — un projet de décret tendant à ce 
qu'il soit statué definitivement sur les pensions con- 
servées ou supprimées (ibid.). — Parle sur les en- 
couragements aux beaux-arts (p. 57). — Fait un 
rapport sur l’affaire de MM. Haller et Lecouteulx de La 
Norraye, relative à la liquidation de la compagnie 
des Indes (p. 38 et suiv.); — le défend (p. 71). — 
Parle sur une demande d’indemnité pour la dame 
Mabilly (p. 78), — sur l'échange des gros assignats 
contre des assignats de 5 livres (p. 93 et suiv.), — 
sur les notaires {p. 115), — sur la pension de la ma- 
réchale de Richelieu (p.131).- Présente un projet de 
décret relatif à la date de la réunion de la première 
législature (p. 314). — Parle sur l'instruction publique 
(p- 325). — Présente un projet de décret concernant 
les biens dépendant des fondations faites en faveur 
d'ordres, de corps et de corporations qui n'existent 

lus dans la Constitution française (p. 343 et suiv.); — 
e défend G: 344). — Présente un projet de decret 
concernant les gratifications à accorder aux employés 
de l’Assemblée nationale (p. 345). — Demande l'in- 
sertion dans le procès-verbal des noms des savants 
qui ont aidé de leurs lumières les comités de l’As- 
semblée .pour la conservation des objets précieux 
qui se trouvaient dans les maisons ecclésiastiques 
(p. 346). — Présente un article additionnel aux dé- 
crets des 28 et 29 mai 1791 sur le remboursement 
des offices militaires (p.367), — un projet de décret 
interprétatif du décret du 30 juillet 1791 concernant 
l'affectation d’un million pour le payement des offi- 
ciers des maisons de Monsieur et de M. d'Artois 
(ibid.). — Parle sur les émissions d’assignats (p. 439). 
— Présente un projet de décret concernant l’allo- 


cation de diverses pensions (p. 477 et suiv.), — un 
projet de décret concernant les brevets accordés pour 
remplacement des pensions (p. 530 et suiv.), — un 


projet de décret relatif au payement des frais des 
bureaux de la liquidation (p. 531). — Parle sur les 
sociétés populaires B 670). — Présente un projet de 
décret concernant la répartition d’une somme de 
44,200 livres entre les employés dans les divers bu- 
reaux de l’Assemblée nationale, en exécution du dé- 
cret du 26 septembre 1791 (ibid. + suiv.), — un 
projet de décret tendant à accorder des gratifications 
à MM. Päris et Février (p. 613). — Présente le compte 
de la fabrication des 800 millions en assignats 
(p. 676). — Fait un rapport sur la caisse de l’extra- 
ordinaire (p. 686 et suiv.). — Présente un projet de 
décret sur la remise d’uue somme de 20,000 livres 
au commissaire du roi, administrateur de la caisse 
de l'extraordinaire pour fournir provisoirement aux 
dépenses qui résultent de la transmission à ce fonc- 
tionnaire des fonctions précédemment remplies par 
le comité d’aliénation (p. 687). 


CANONNIERS PARISIENS. — Voir Gardes nationales. 


CASSATION. — Délai pour se pourvoir en cassation. — 
Voir Peine de mort. 
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CAUTIONNEMENTS (Remboursement des). — Voir Em- 
ployés de la ferme générale. 


CENT-SuissEs (Compagnie des). — Voir Suisses. 


CÉRÉMONIES. — Projet de décret, présenté par d'André, 
sur le cérémonial à observer lors de la préseuce du 
roi dans le Corps législatif (29 septembre 1791, 
t. AXXI, p. 596 et suiv.); — adoption (ibid. p. 597); 
— Gaultier-Biauzat demande une nouvelle lecture du 
décret avant l'arrivée du roi (30 septembre, p. 615); 
— adoption (ibid.) ; — lecture du decret par le pré- 
sident (ibid.); — Thouret demande que le président 
soit excepté de la disposition de l’article 3 qui porte 
que personne ne pourra adresser la parole au roi, si 
ce nest en vertu d’un décret expres de l'Assemblée 
précédemment rendu (ibid.);— sur la motion de d'Em- 
mery, l’Assemblée décide que, pour cette fois, le prési- 
dent sera autorisé à faire au roi le discours qu'il 
jugera convenable (ibid.). 


CERNON (ne), député de la noblesse du bailliage de Chà- 
lons-sur-Marne. Présente un projet de décret sur la 
solde de la garde nationale volontaire de Seine-et- 
Marne (t. XXXI, p. 93), — un projet de décret sur 
l'échange des gros assignats contre les assignats de 
3 livres (ibid.) — un projet de décret sur le verse- 
ment à la trésorerie nationale par la caisse de l’ex- 
traordinaire d'une somme de 30,461,341 livres et d’une 
somme de 12,530,403 livres (p. 94), — un projet de 
décret sur la solde de la garde nationale du Var 
(p. 266), — un projet de décret sur le remboursement 
au tresorier de l'extraordinaire des sommes avancées 
pour la fabrication des premiers assignats (ibid.), — 
un projet de décret sur la fabrication des assignats 
de 5 livres (2bid.), — un projet de décret sur la sur- 
veillance de la fabrication du papier nécessaire aux 
assignats (tbid.), — un projet de décret sur le rem- 
boursement de l'emprunt de 1781 (p. aa — un pro- 
jet de décret sur les avances à faire aux départements 
pour les dépenses des tribunaux et de l’administra- 
tion (ibid. et p. suiv.), — un projet de décret sur l’é- 
mission de 100 millions d'assiguats (p. 439). — Pré- 
sente le compte de Baudouin, imprimeur de l'Assem- 
blée nationale (p. 677). — Fait un rapport sur les 
dépenses des départements (p. 678). 


CHagroup, député du tiers état du Dauphiné. Parle sur 
la circulation des grains (t. XXXI, p. 74), (p. 73). 
— Demande qu'il soit alloué au ministre de la guerre 
une somme de 80,000 livres pour être employée en 
retraites (p.19). — Parle sur le Code pénal (p. 81), — 
sur les ofliciers de paix (p. 135), — sur l’usago des 
titres nobiliaires (p. 136), — sur l’anuulation d’élec- 
tions à des cures (p. 170). — Présente un projet de 
décret corrigé sur les dolits et les peines militaires 
p. 193 et suiv.). — Parle sur les troubles d’Arles 
p. 251). — Présente un projet de décret sur la pé- 
ütion de Moreton, ancien colonel du 52° régiment, 
relative à la perte de son grade (p. 263). — Parle 
sur le Code pénal (p. 343). — Présente un projet de 
décret relatif aux logements militaires (p. 368). — 
Parle sur la répression de l'usage des titres nobiliai- 


res (p. 371). — Présente un projet de décret portant 
que le roi sera prié de faire don de son portrait au 
Corps législatif (p. 546). — Parle sur le crédit pour 


les gardes nationales et la défense de l'Etat (p. 593), 
— sur la nomination de 20 nouveaux ofliciers géné- 
raux (p. 596). 


CHAMBRE DES comptes. Adoption d'un projet de décret, 
présenté par de Batz, tendant à la levée des scellés 
apposés sur les livres et papiers de la chambre des 
comptes de Paris (29 septembre 41791, t. XXI, 
p. 592). 

CuaAMBRES DE COMMERCE. — Voir Administration du 

commerce. 


CHANYRE ET LIN. Procédé ulile pour l’affinage du chan- 
vre et du lin (t. XXXI, p. 727). 


Curistix, député du tiers état du bailliage d’Aval-en- 
Franche-Comté. Présente un projet de décret relalif 
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à la résiliation d’un bail de domaines nationaux 
(t. XXXI, p. 123). 


Ciroyen ACTIF. — Voir Droits de citoyen actif. 
CLocues (Emploi du métal des). — Voir Monnaies. 
Czuss. — Voir Sociétés populaires. 


CocnELET, député de la principauté d'Arches et Charle- 
ville. Parle sur les lois rurales (t. XXXI, p. 363). 


Cope PÉNAL. (Discussion des articles ajournés et renvoyés 
à l’examen du comité). — Première partie. Titre I. 
Article 5 : Chabroud, Le Pelleticr-Saint-Fargeau, rap- 
porteur, Emmery (19 septembre 1791, 1. XXXI, p. 81); 
adoption avec amendement (tbid.).— Deuxième partie. 
Titre E°.3 section : — Adoption de l’article 13 (ibid.); 
— renvoi au 23 septembre de la discussion d’une dis- 
position additionnelle à cet article proposée par 
d'André (tbid.), — adoption des articles 16 et 23 (ibid. 
p. 85); — 3° section : adoption des articles 3 à 6 
(ibid.); —6° section : adoption des articles 6, 7 et 8 
(ibid. et p. suiv.). — Deuxième partie. — Titre IL. — 
le section : adoption avec amendement de l’article 42 
(ibid. p. 86); — adoption des articles 19 à 28 (ibid. et 

. suiv.); — article 19 : Mougins, Populus, Prugnon, 
“mmery, Garat ainé, Tronchet, Le Pelletier-Saint- 
Fargeau, rapporteur, Prugnon (ibid. p. 87 et suiv.); 
— adoption avec amendement (ibid. p. 88); — adop- 
tion des articles 29 à 35 (ibid.) ; — 2° section : adoption 
des articles 30, 31, 32 et 35 (1bid.). — Prescription en 
malière criminelle : —Adopton de3 articles y relatifs 
(ibid. p. 89). Relue par Le Pelletier-Saint-Färgeau 
de tous les articles décrétés (23 septembre, p. 325 et 
suiv.);-— adoption (1bid.p. 339); — articlesadditionnels 
relatifs aux peines dont sont passibles les personnes 
qui ordonneraient l'exécution d'actes aunulés soit par 
l'administration, soit par le roi, présentés par Démeu- 
nicr (26 septembre, p.343); —adoption des articles 1 et 
2{(ibid.); —article 3 : Chabroud, Defermon, Démeunier, 


rapporteur (ibid); — adoption avec amendement 
(ibid.); — adoptüon d’un nouvel article 4 additionnel 
(28 septembre, p. 441). 

CODE PÉNAL MILITAIRE. — Voir Délits el peines mili- 
laires. 

CopE RuRAL. — Voir Lois rurales. 


COLLECTION DES PORTS DE FRANCE DE JOsEPn VERNET. 
Lettre de Delessart, ministre de l'intérieur, aknoncçant 
à l'Assemblée que M. Hue a été chargé de continuer 
cette collection (21 septembre 1791, 1. XXXI, p. 134). 


CoLoniEs. Lettres des gens de couleur actuellement à 
Paris demandant à être entendus à la barre avant la 
discussion de la question de la révocation du décret 
du 15 mai 1791 sur les colonies (23 septembre 1791, 
t. XXXI, É: 241); — débat : Dupont, Briois-Beaumetz, 
Dupont, d'André (ibid.); — l’Assemblée passe à l’ordre 
du jour (1bid.). 

Rapport par Barnave sur la situation des colonies 
(23 septembre, p. 252 et suiv.); — projet de décret 
sur le régime des colonies (ibid. p. 258 et suiv.); 
Discussion sur le fond : de Tracy, Dupont (de Ne- 
mours), Le Chapelier (ibid. p. 259 et suiv,); — Rew- 
bell, Blin, Goupilleau, Briois-Beaumetz, Goupilleau, 
d'André, Pétion, Roussillon, Robespierre, abbé Gré- 
goire, Barnave, rapporteur, Robespierre, de Gouy 
d’Arsy, Robespierre, Regnaud (de Saint-Jean-d'An- 
gély), abbé Gregoire, Salle, Lucas, Blin, Defcrmon, 
Barnave, rapporteur, Dupont {de Nemours}, Barnave, 
rapporteur (24 septembre, p. 270 et suiv.). — Lis- 
cussion des articles. Adoption sans discussion des 
articles 4 et 2 (ibid. p. 282); — article 3 : de La Ro- 
chefoucauld-Liancourt, Briois-Beaumetz, Pétion, De- 
fermon, d'André, Barrère, Defermon, Le Chapelier, 
Vernier, Péuon, Blin, Dupont (de Nemours), Prieur, 
Barnave, rapporteur, Goupilleau, Gaultier-Biauzat 
(ibid. et p. suiv.); — adoption avec amendement 
(ibid. p. 288); — adoption sans discussion de l’arti- 
cle 4 (ibid). - : 

Opinion, non prononcée, de Bégouen sur le projet 
de décret relatif aux colonies (ibid. et p. suiv.) 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


Opinion, non prononcée, de La Rochefoucault-Lian- 
court sur Ja question des colonies (ibid. p. 290 ct 
suiv.). 

non non prononcée, de Malouet sur la législa- 
tion des colonies relativement à l’état des personnes 
et au régime intérieur (1bid. p. 294 ct re 

Opinion, non prononcée, de Louis Monneron sur le 

rojet de décret, présenté par Barnave, sur les hommes 
hs de couleur (ibid. p. 298 et suiv.). , 

Confession d’un député ou liste des péchés poli- 
tiques de Louis-Marthe de Gouy-d’'Arsy, suivie de 
deux pièces criminelles intéressantes qui nont pas 
encore paru (ibid. p. 301 et suiv.). . 

Projet de décret ayant pour but d'accélérer le ré- 
tablissement de la paix dans les colonies, présenté 
par Barnaye (28 septembre, p. 438); — adoption (ibid. 

. 439). 

à Décret de l'Assemblée nationale concernant les co- 
lonies suivis d’une instruction pour les iles de Saint- 
Domingue, la Tortue, la Gonave et l’île à Vaches du 
28 mars 1790 (p.728 et suiv.). 


Cozontes. — Voir Troupes des colonies. 


Couuerce. — Voir Administration du commerce. 


COMMISSAIRES AUX SAISIES RÉELLES. — Voir Offices des 
receveurs des consignations el des commissaires auæ 
saisies réelles. 


CommissAIRES DE LA TRÉSORERIE. Adoption d’un projet 
de décret sur leur destitution présenté par Vernier 
(26 septembre 4791, t. XXXI, p. 346); — d'André de- 
mande que le décret soit rapporté (27 septembre, 
p. 364 et suiv.); — discussion : Defermon, Buzot, Le 
Chapelier, Lanjuinais (ibid. et p. suiv.); — adoption 
de la motionde d'André (ibid. p. 366). — Ræderer de- 
mande que ce qui a été fait et ce qui a été dit dans les 
séances des 26 et 27 septembre au sujet des commis- 
saires de la trésorerie soit supprimé au procès-verbal 
(28 septembre, p. 443); — débat : d'André, Rœæderer 
ibid. p. 444), — Assemblée passe à l’ordre du jour 
ibid.). 


COMMISSAIRES DES GUERRES. Projet de décret relatif à 
leur organisation présenté par Emmery (20 septem- 
bre 1791,t. XXXI, p. 102 et suiv.); — adoption (ibid. 
p. 112). 


COMMUNAUTÉS D'ARTS ET MÉTIERS. Projet de décret, pré- 
senté par l'abbé Gouttes, relatif à la liquidation des 
dettes exigibles des communautés supprimées par le 
décret du 2 mars 1791 (t. XXXI, p. 170 et suiv.); — 
débat : Ramel-Nogaret (ibid. p. 171); — adoption 
(ibid.). 


Comwuxes. (Réunion de). — Voir Tribunaux de com- 
merce. 


COMPAGNIE DES EAUX DE Paris. Batz demande qu’il lui 
soit donné acte de la déclaration écrite au bas de son 
rapport du 22 novembre 1790 sur la Compagnie des 
eaux de Paris (29 septembre 1791, t. XXXI, p. 592 
et suiv.); — débat : Regaaud (de Saint-Jean-d'Angély) 
(ibid. p. 593), — l'Assemblée passe à l’ordre du jour 
(ibid.). 


ComPaëxiE pes INnes. Rapport par Camus sur l'affaire 
de MM. Haller et Le Couteulx de La Norraye relative 
à la liquidation des actions de la Compagnie des Indes 
(17 septembre 1791, t. XXXI, p. 58 et suiv.); — Ce 
jet de décret (ibid. p. 71), — débat : Guillaume, Ma- 
leuet, Camus, rapporteur (ibid.); — adoption avec 
amendement (2bid.). 


COMPTABILITÉ DES FINANCES. Relevé par Camus des divers 
articles décrétés sur l'organisation de la comptabilité 
générale des finances de l'Etat (17 septembre 1791, 
t. XXXI, p. 3 et suiv.); — adoption ({bid. p. 6). 

COMPTE DE FINANCES. — Voir Finances. 

ComraT VENAISSIN. — Voir Avignon. 


ConcrLrATIoN. — Voir Bureaux de conciliation. 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


CONGÉS DE SEMESTRES. — Voir Questions. 


CONSEILS DE DISTRICT ET DE DÉPARTEMENT. Rapport par 
Démeunier sur l’époque de leurs réunions annuelles 
(16 septembre 1791, t. XXXI, p. 80); — projet de dé- 
cret (1bid.); — discussion : un membre, Ramel-Nogaret 
(ibid); — adoption (ibid). 


Consriruriox. Sur la motion de Duport, l’Assemblée 
charge son comité de Constitution de lui présenter un 
projet de décret portant que ceux qui ont fait une pro- 
testalion contre la Constitution ne pourront remplir 
aucune fonction civile ou militaire (20 septembre 1791, 
t. XXXI, p. 112); — projet de décret présenté par Du- 
port (23 septembre, p. 245); — discussion : Prieur, Du- 
port, rapporteur, Vernier, Gaullier-Biauzat, Bouche 
(ibid. p. 246 et suiv.); — adoption (ibid. p. 247). 

Adoption d'un projet de décret, présenté par Regnaud 
Fe Saint-Jean-d'Angély), portant qu’à partir du 4° octo- 

re 1191, toutes les facultés de droit seront tenues d’en- 
7 la Constitution aux étudiants (26 septembre, 
P. 2 


CoxTRiBUTIONS. Adoption d'un projet de décret, présenté 
par Dupont (de Nemours), relatif aux propriétaires de 
redevances annuelles soumis à la retenue du cinquième 
(29 septembre 1791, t. XXXI, p. 616). 


CONTRIBUTIONS DE 1792. Rapport par La Rochefoucaull 
sur la fixation et la répartition des contributions fon- 
cière et mobilitre et sur la prorogation des contribu- 
tions indirectes pour l’année 1792 (29 septembre 1791, 
t. XXXI, p. 608 et suiv.); — projet de décret (ibid. 
LR 610 et suiv.); — discussion : de Custine, Malouet, 

e La Rochefoucauld, rapporteur, Malouet, de La Ro- 
chefoucauld, rapporteur, Malouet, de La Rochefou- 
cauld, rapporteur, Malouet, Rœderer, de Folleville 
(tbid. p. 613 et suiv.); — adoption (ibid. p. 614). 


CONTRIBUTIONS DIRECTES. Projet de décret sur la per- 
ception, le recouvrement et le versement dans les 
caisses de district du produit de la contribution fon- 
cière, de la contribution mobilière et des patentes, 
et sur les formes à observer pour obtenir des re- 
mises ou modérations, présenté par Dauchy (26 sep- 
tembre 1791, t. XXXI, p.348 et suiv.); — discus- 
sion : adoption sans discussion des articles 1 à 6 


(ibid. 330) ; — adoption avec amendement de 
l’article 7 (ibid.); — article 8 : Ramel-Nogaret, De- 
fermon (ibid. p. 351); — adoption avec amende- 
ment (ibid); — adoption d’un article 9 nouveau 


(ibid.); — adoption avec amendement des articles 10 
et 11 (art. 9 et 10 du projet) (ibid.); — adoption 
des articles 12 et 13 (art. 11 et 12 du projet (ibid.) ; 
— adoption avec amendement des articles 14 à 16 
(art. 13 à 15 du projet) (ibid. et p. suiv.) ; — adop- 
tion des articles 17 et 18 (art. 16 et 17 du projet) 
(ibid. . 352); — adoption avec amendement de 
l’article 19 (art. 18 du projet) (ibid.); — adoption de 
l'article 20 (art. 19 du projet (ibid.); — adoption 
avec amendement de l’article 21 (art. 20 du projet) 
(ibid.} ; — adoption de l’article 22 (art. 21 du projet) 
(ibid.) ; — adoption avec amendement de l’article 23 
art. 22 du projet) (ibid.); — adoption de l’article 24 
QE 23 du projet) (ibid.); — adoption avec amen- 
dement de l’article 25 (art. 24 du projet) (ibid.) ; — 
adoption de l’article 26 (art. 25 du projet (ibid. 
. 333) ; — adopuon avec amendement de l'article 27 
Le: 26 du projet) (ibid.) ; — adoption de l'article 28 
(art. 27 du projet) (ibid.) ; — adopluon avec 
amendement des articles 29 à 31 (art. 28 à 
30 du projet (ibid.); — adoption de l’article 32 
(art. 31 du projet) (ibid.); — ajournement de l'ar- 
ticle 32 du projet (tbid.) ; — adoption des articles 33 
et 34 du projet (ibid.); — adoption avec amendement 
des articles 35 et 36 du projet (ibid. et p. suiv.); — 
adoption des articles 37 à 41 (ibid. p. 354); — adop- 
tion de : 4° un modèle du tableau prévu par les 
articles 2, 3et 4 du décret; 2° un modéle de la 
quittance prévue par l'article 28 du décret (ibid. et 
. Suiv.) ; 
5 Enr par Tarbé, ministre des contributions et re- 
venus publics, du second état et de la seconde carte 
indicative des directoires de département qui ont 
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terminé la répartition de la contribution foncière et 
mobilière (30 septembre, p. 683 et suiv.). 


CONTRIBUTIONS PUBLIQUES. — Voir Impositions. 


Corps apministRarirs. Projet de décret relatif à l'em- 
LL an du corps ag du département de 
Aisne, presenté par Prugnon (26 septembre 17. 
t XNXI, p. 340 do ; er Dre lbid. P. St), 
Adoption d'un projet de décret, présenté par Pru- 
gnon, relatif à l'emplacement des corps administra- 
üfs des districts de Champlitte, Pontarlier et 
Morhangue (29 septembre, p. 547). 


CORRESPONDANCE ENTRE LE CORPS LÉGISLATIF ET LE ROI. 
Adoption d'une proposition de La Réveillère-Lépeaux 
tendant à charger la prochaine législature d'établir 
un formulaire de correspondance entre le Corps légis- 
latif et le roi(3 septembre 1791, t. XXXI, p. 673) 


CorroniE (Etat de la). — Voir Tunnerie et Corroirie. 


Corse (Ile de). Rapport par Malès sur la continuation 
du terrier de la Corse entrepris en 1770 par les 
ordres de M. de Choiseul (22 seplembre 1791, t. XXXI, 
p-169); — projet de décret (ibid.); — adoption (ibid.). 

Dépôt sur le bureau de l'Assemblée de la partie du 
terrier de l'ile de Corse actuellement terminé (23 sep- 
tembre, p. 240). 


CôTEs. — Voir Gurde-côtes. 
Gorrix (Sieur). — Voir Récompenses nationales. 
CourMÉNIL. — Voir Belzais-Courménil. 


Crépir. Duportail, ministre de la guerre, demande la 
somme de 9,811,371 livres pour l'habillement et 
l'équipement des gardes nationales et fait connaître 
l'état de la dépense nécessaire pour mettre les places 
de Givet, Charlemont et Landau à l'abri d'une sur- 
prise et en élat de soutenir un siège (26 septembre 
1791, t. XXXI, p. 356); — renvoi au comité militaire 
(ibid.) ; — Duportail renouvelle sa demande de crédit 
(29 septembre, p. 593), — sur la motion de Chabroud, 
l'Assemblée décrète que le Trésor public fournira au 
ministre de la guerre tous les fonds nécessaires pour 
l'armement des gardes nationales et pour la défense 
de l'Etat (ibid.). 


Guirs ET PEAUx. Adoption d’un projet de décret, pré- 
senté par Dapont, relatif à l’acquit des droits pour 
les cuirs et peaux qui étaient en cuarge au 1° avril 
1790 (20 septembre 1791,t. XXXI, p. 116). 


Cures. Projet de décret tendant à l'annulation de l’élec- 
tion à différentes cures faites par l'assemblée élec- 
torale du district de Pont-à-Mousson, département 
de la Meurthe (22 septembre 1791, t. XXXI, p. 170); 
— discussion: Regnaud (de Saint-Jean d'Angély, 
Chabroud, d'André (ibid); — adoption (ébid.). 


Curr (De), député de la Guadeloupe. Présente an pro- 
jet de décret tendant à accorder une indemnité de 
5,000 livres à la dame Mabilly (t. XXXI, p. 3). 


Cusrixe (De), député de la noblesse du bailliage de 
Metz. Parle sur les contributions de 1792 (t. XXXI, 
p. 613), — sur les pensions à accorder aux sieurs 
de La Salle et Desaudray (p. 676), — sur les délits et 
les peines militaires (p.679). 


DamiEns (René), huissier. Sa lettre exposant que, mal- 
gré le décret concernant son affaire à l'assemblée 
électorale de Paris, rendu le 17 ons par l’As- 
semblée nationale, son commis Thomas et lui sont 
encore retenus en prison (t. XXXI, p. 72); — sur la 
motien de d'André, l’Assemblée passe à l’ordre du jour 
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et renvoie la lettre au tribunal qui doit connaître de 
celte affaire (ibid.). 


Danvaupar, député du tiers état du Béarn. Sa réclama- 
tion au sujet des secours accordés aux départements 
(t. XXXI, p. 339.) 


Daveny, député du tiers état du bailliage de Clermont 
en Beauvoisis. Présente un projet de décret tendant 
à faire avancer une somme de 40,000 livres à la ville 
de Melun (t. XXXI, p. 129), — un pus de décret 
sur la perception et le recouvrement des contributions 
directes (p. 348 et suiv.), — un projet de décret sur 
les formes à observer par les districts, communautes 
et contribuables, pour obtenir des remises ou modé- 
rations de contributions (p. 354). — Parle sur les lois 
rurales (p. 363). — Propose de décrèter les percep- 
tions sur les hypothèques, les droits de la marque 
d'or et d'argent (p. 683). 


DécorarTiIoN MiLiTAIRE. Adoption d'un projet de décret 
sur le mode de la conférer présenté par Alexandre 
de Beauharnais (26 septembre 1791, t. XXXI, p. 341); 
— adoption d'une disposition additionnelle proposée 
par d'Estourmel (ibid). 


Découvertes. — Voir Inventions et découvertes. 


Décrers. Adoption d’un projet de décret, présenté par 
Goupil-Préfeln, portant que les décrets qui n'ont pas 
encore été sanctionnés et ceux qui seront rendus avant 
la fin de la session, seront présentés à la sanction dans 
la journée du 30 septembre 11791 (28 septembre 1791, 
t. XXXI, p. 531). ; 

Don par Bouche d'une collection complète des dé- 
crels rendus par l'Assemblée (29 septembre, p. 546). 


DepELay. — Voir Delley (De). 


DÉFENSE DU ROYAUME. Mémoire de Duportail, ministre de 
la guerre, sur l’état actuel de la frontière, relauf à son 
département (25 septembre 1791, t. XXXI, p. 314 et 
suiv.). 

Compte rendu par Bouilé sur la situation de la fron- 
tière et de l’armée du Nord (ibid. p. 316 et suiv.) 


DÉFENSE DU ROYAUME. — Voir Crédit. 


DEFERMON, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Rennes. Parle sur les secours demandés par la ville 
de Marseille (t. XXXI, p. 93). — Présente un projet 
de décret relalif à la police et à la justice des ports 
et arsenaux (p. 9% et suiv.), — une nouvelle rédac- 
tion de l’article 9 du décret sur lPadministration de 
la marine p. 101), — des articles additionnels au dé- 
cret sur les écoles de la marine (ibid. et p. suiv.). — 
Parle sur les bureaux de conciliation (p. 132.) — Fait 
la relue des articles décrétés sur l'administration de la 
marine (p. 137 et suiv.) — Présente un projet de dé- 
cret d'application pour l’administration de la marine 
(p- 140 et suiv.). — Parle sur les dénonciations du sieur 
Souton (p. 149), — sur les notaires (p. 199), — sur 
les colonies (p. 279 et suiv.), (p. 283), (p. 284), — sur 
le Code pénal (p. 343), — sur les contributions directes 
(p. 350), — sur la destitution des commissaires de la 
trésorerie (p. 363). — Présente un projet de décret sur 
la régie des poudres et salpêtres (p. 373 et suiv.), — 
un projet du décret portant organisation du ministère 
de la marine (p. 597), — un projet d'articles addi- 
tionnels aux lois sur le droit d'enregistrement (ibid. 
et p. suiv.), — un projet de décret sur la garde des 
côtes et la suppression des corvettes d'instruction 
(p. 687). 


DELANDINE, député du tiers état du bailliage du Forez. 
Présente un projet de décret portant que, jusqu’à l’or- 
ganisalion définitive de l'éducation publique, la biblio- 
thèque de l'Académie de Lyon continuera à être ou- 
verte au public (t. XXXI, p. 340.) 


DELATTRE, député du tiers état de la sénéchaussée du 
Ponthieu. Présente un rapport et un projet de décret 
sur la navigation française et un projet 4 décret sur 
le jaugeage des navires (t. XXXI, p. 203 et suiv.) 


DELAVIGNE, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur les dénonciations du sieur Souton [t, XXXI, 
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p. 149), — sur la réunion des domaines nationaux 
dont les aliénations sont révocables (p. 238), — sur 
la répression de l'usage des titres nobiliaires (p. 370), — 
sur les pensions à accorder aux sieurs de La Salle et 
Désaudray (p.673 et suiv.) 


DELEssarr. — Voir Lessart (De). 


DéLirs De PRESSE. Projet de décret sur les délits commis 


par la voie de l'impression présenté par Duport (29 sep- 
tembre 1791, t. XXXI, p. 614 et suiv.);, — l'Assemblée 
passe à l’ordre du jour (ibid. p. 616). 


DÉLITS ET PEINES MILITAIRES. Projet de décret corrigé, 


présenté par Chabroud (22 septembre 1791, t. XXXI, 
p. 193 et suiv.); — renvoi au comité (ibid. p. 196); — 
nouveau rapport par de Wimpfen (29 septembre, 
p. 636 et suiv.); — projet de décret (ibid. p. 638 et 
suiv.). — Discussion. — Titre I*. Adoption des ar- 
ticles 1 à 17, à l'exception des articles 2 et 3 (ibid. 

. 642); — articles 18, 19 et 20 : Robespierre, Emme- 
ry, Rewbell (ibid.); — ajournement (ibid.) ; — adop- 
tion de l’article 21 (ibid.). — Titre 11: adoption des 
articles 1 à 9 (äbid.); — adoption des articles 10 à 15 
(30 septembre, p. 679); — article 16 : plusieurs mem- 
bres, Prieur, Emmery (ibid.); — rejet (ébid.); — re- 
trait des articles 17 à 22 (ibid); — adoption de l’ar- 
ticle 23 (ibid.\ ; — article 24 : de Broglie, Goupilleau, 
de Custine, Barnave (ibid.); — adoption avec amen- 
dement (ibid.); — adoption des articles 25 à 30 (ibid.); 
— adoption avec amendement de l’article 31 (bid.); 
— adoption des articles 32 et 33 (ibid.); — adoption 
avec amendement de l'article 34 (ibid. p. 680); — ar- 
ticle 33 : Emmery (ibid.); — adoption avec amende- 
ment (ibid.); — adoption de l’article 36 (ibid.); — 
adoption de 4 articles additionnels présentés par Em- 
mery (ibid.); — relue de l'ensemble du décret par de 
Wimpfen (ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid. p. 683). 


DeLLey (De), député de la noblesse du Dauphiné. Parle 
sur la destination des édifices publics de Paris 
(t. XXXI, p. 360), — sur la nomination de 20 offi- 
ciers généraux (p. 669). 


DÉueunier, député du tiers état de la ville de Paris. 
Fait un rapport sur l'époque des réunions annuelles 
des conseils de district et des conseils de départe- 
ment (t. XXXI, p. su — Présente un projet de dé- 
cret (endant : 1° à faire remettre à l’archiviste de 
l’Assemblée nationale les divers papiers relatifs aux 
travaux des comités; 2 à faire accorder des gratifi- 
cations aux commis des comités (p. 131 et suiv.), — 
un projet de décret relatif à l'érection d’une statue à 
J.-J. Rousseau (p. 132, — un projet de décret re- 
latif aux bureaux de conciliation (bid.), — un projet 
de décret relatif à la police correctionnelle dans É 
grandes villes (p. 133), — un projet de décret relatif 
au tribunal de police municipale de Paris (p. 134), 
— un projet de décret retirant aux avocats aux con- 
seils l'autorisation d'exercer en même temps les fonc- 
tions d'avoués (ibid.), — trois articles additionnels 
au Code pénal (p. 343). — Parle sur les biens natio- 
naux (p.344). 


DÉNONCIATIONS FAITES A L'ASSEMBLÉE NATIONALE PAR 
JEAN-BAPTISTE SOUTON, DIRECTEUR DE LA MONNAIE DE 
PAU, CONTRE LA COMMISSION DES MONNAIES, M. TARBé, 
MINISTRE DES CONTRIBUTIONS PUBLIQUES ET LE COMITÉ 
MONÉTAIRE. Débat sur la question de savoir par qui 
sera lue la dénonciation : Gaultier-Biauzat, de Mon- 
tesquiou-l'ezensac, de Noailles, Defermon, Delavigne 
(21 septembre 1791, t XXXI, p. 149); —- l’Assemblée 
décrète que la dénonciation sera lue par un de ses 
secrétaires et que chaque page sera signée par 
M. Souton (ibid.)—Lecture de la seconde dénonciation 
(ibid. p. 149 et suiv.) ; — éclaircissements présentés à 
l’Assemblée par la commission des monnaies (ibid. 
p. 155 et suiv.); — discussion : Belzais-Courménil, 
Charles de Lameth (ibid. p. 158 et suiv.); — l’As- 
semblée passe à l'ordre da jour (ibid, p. 159). — 
Texte de la première dénonciation du sieur Souton 
(ibid. p. 160.) ‘ 

Observations de M. Souton sur le rapport du co- 
mité des monnaies et sur les avantages qu’on peut 
retirer des cloches et les moyens de rendre la mal 
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léabilité au métal dont elles sont formées (ibid. 
p. 163 et suiv.). 


DÉPENSES DE LA MARINE. Delessart, ministre de l'inté- 
rieur, transmet à l'Assemblée l'état des dépenses de 
la marine depuis le 1° mai 1789 (29 septembre 1791, 
t. XXXI, p. 593). 


DÉPENSES DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. — Voir Salle des 
séances de l'Assemblée nationale. 


DÉPENSES DÉPARTEMENTALES. Projet de décret, présenté 
par de Cernon, relatif aux avances à faire aux dé- 
parlements pour la dépense des tribunaux et de l'ad- 
ministration (24 septembre 1791, t. XXXI. p. 268 et 
suiv.); — adoption (ibid. p. 269). 

Rapport, par de Cernon, sur les dépenses des dé- 
partements et en particulier sur les frais excessifs 
de l’impression des lois et autres documents destinés 
à être publiés (30 septembre, p. 678); — ajournement 
à la prochaine législature (ibid.). 


DÉPENSES PUBLIQUES. Adoption d'un projet de décret, 
présenté par de Batz, relatif à l'acquit des dépenses 
arriérées de 1790 (29 septembre 1791, t. XXXI, 
p- 592). 


DÉPENSES PUBLIQUES. — Voir Payeurs généraux. 
DÉSERTION. — Voir Amnistie. 


DETTE DE L'Etat. Adoption d'un projet de décret, pré- 
senté par de Cernon, sur le remboursement des 
sommes dues en résullat du tirage fait en avril 1791, 


de l'emprunt de 100 millions de 1781 (24 sep- 
tembre 1791, t. XXXI, p. 268). 

Dette DE L'Etat. — Voir Liquidation. 

DiamManTs DE LA COURONNE. — Voir Garde-meuble de 


La Couronne {Inventaire du). 


Dizcon (Abbé), député du clergé de la sénéchaussée du 
Poitou. Adresse une question au ministre de la guerre 
au sujet des semestres accordés aux officiers (t. XXXI, 
p- 318 ot suiv.). 


DiscrPLINE MILITAIRE. — Voir Délits et peines militaires. 


Division DU ROYAUME. Rapport par Aubry, au nom 
des commissaires adjoints au comité de Constitution, 
our la division du royaume, sur leurs travaux et sur 
a transmission de ces travaux aux législatures (t. XXXI, 

p. 708 et suiv.). 


DomaINEs NATIONAUx. Adoption d’un projet de décret, 
résenté par Christin, tendant à la résiliation d’un 
Lu de plusieurs domaines nationaux fait au profit 
du sieur Husson (21 septembre 1791, t. XXXI, p. 12). 

Projet de décret sur la réunion des domaines na- 
tionaux dont les aliénations sont déclarées révocables 
par la loi du 1* décembre 1790 sur la législation 
domaniale, présenté par Ramel-Nogaret (22 septem- 
bre, p. 236 et suiv.); — discussion : Gaultier-Biau- 
zat, Martineau (ibid. p. 237 et suiv.); — adoption 
des articles 4er et 2 (ibid. p. 238) ; — art. 3: Gaultier- 
Biauzat, Ramel-Nogaret, rapporteur, de Vismes, Mar- 
tineau, Delavigne (ébid.); — renvoi au comité del'arti- 
ele 3 el du reste du projet (ibid.), 

Projet de décret, présenté par Camus, concernant 
les biens dépendant des fondations faites en faveur 
d'ordres, de corps et de corporations qui n'existent 
plus dans ia Constitution française (26 septembre 1791, 
t. XXXI, p. 343 et suiv.) ; —discussion : Regnaud (de 
Saint-Jean-d’Angély), Camus, rapporteur, Bouche (ibid. 
p. 344; — adopuon avec amendemeni (ibid. et 

. suiv). 

REA d'un projet de décret, présenté par Fricot, 
relatif à l'échange fait entre le roi et les auteurs de 
la dame Castanier, veuve du sieur Poulpri (27 sep- 
tembre 1791, t. XXXI, p. 396. ; : 

Adoption d'un projet de décret, présenté par Fricot, 
relatif à la résiliation offerte par le sieur du Chà- 
telet du bail emphytéotique à lui passé le 6 juin 1772 
ibid.). 

: Rapport par M. Barrère sur l’échange de la ci- 
devant principauté d’Henrichemont et de Boisbelles 
97 septembre, p. 399 et suiv.); — projet de décret 
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(ibid. p. 403); — adoption avec amendement (tbid.). 

Rapport par Enjubault de La Roche sur l'échange 
du pays de Dombes et l'acquisition des terres de Lo- 
rient, Châtel, Carment et Recouvrance (27 septembre, 
P. 403 el suiv.); —- projets de décrets (ibid. p. 414 
et Suiv); — pièces justificatives (tbid. p. 415 et suiv.) 
— adoption avec amendement (ibid. p. 419). 

Rapport par Poigeard du Limbert sur la nécessité 
et les moyens de simplifier le payement des domaines 
nationaux et celui du seizième revenant aux munici- 
palités, ainsi que des frais d'estimation, de vente et 
d'administration desdits biens (28 septembre, p. 454 
etsuiv.); — projet de décret (dbid. p. 465 el suiv.): 
— adoption de diverses modifications et d’un article 
additionnel à la 9° section du titre Il (ibid. p. 468) ; 
— texte du projet de décret mouifié (ibid. et p. suiv.) ; 
— adoption (ibid. p. 472). 

Rapport par Enjubauli de La Roche sur les vingt- 
cinq contrats d'échange de la forêt de Senonche 
(p. 719 et suiv.). 

Rapport par Enjubault de La Roche sur les forma- 
lités que doivent observer les échangistes des domaines 
nationaux dont les contrats ne sont point encore 
consommés (p. 722 et suiv.). 


» 


DRAPEAUX DE L'ARMÉE. Alexandre dé Beauharnais fait 
connaître la nouvelle forme des drapeaux, étendards 
et guidons, arrêlce par le comité militaire de concert 
avec le ministre de la guerre, en exécution du décret 
du 30 juin 1791 sur le changement des drapeaux 
(29 septembre 1791, t. XXXI, p. 594); — l'Assem- 
blée adopte Ja forme présentée par son comité mili- 
taire (&bid.). 


Droir DE Carxa. Renvoi au comité féodal d’un 
projet de décret y relatif, présenté par Mourot 
(27 septembre 1791, t. XXXI, p. 394). 


DROITS DE CITOYEN ACTIF. Dubois-Crancé demande 
rie soit décrété que tout homme de couleur est libre 
u moment où il touche la terre de France (28 sep- 
tembre 1791, t. XXXI, p. 442); — débat : un mem- 
bre, Lanjuinais, d'André, Emmery (ibid.) ; — adoption 
de la motion de d’'Emmery portant que tout homme de 
quelque couleur, de quelque origine qu'il soit, sera 
libre et jouira des droits de citoyen actif en France 
s'il réunit les conditions requises par la Constitution 
(ibid. et p. suiv.). 


DROITS D'ENREGISTREMENTS. — Voir E nregistrement. 
DROITS SUR LES CUIRS ET LES PEAUX.— Voir Cuirs et peaux. 


Dusors-CRANCÉ, député du tiers état du bailliage de 
Vitry-le-Français. Demande qu'il soit décrété que tout 
homme de couleur est libre du moment où il touche 
la terre de France (t. XXXI, p. 442). 


Dupont, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Bigorre. Présente un projet de décret autorisant une 
avance de fonds à la municipalite de Rennes (t. XXXI, 
p. 115 et suiv.), — un projet de décret relatif à l’ac- 
quit des droits pour les cuirs et les peaux (p. 116). 
— Parle sur les colonies (p. 241). 


Duroxr, député du tiers état du bailliage de Nemours. 
Parle sur les colunies (t. XXXI, p.263 et suiv.), (p. 280 
et suiv.), (p.286). — Présente un projet de décret relatif 
aux propriétaires de redevances annuelles soumis à la 
retenue du cinquième (p. 616). 


Duronr, député de la noblesse de la ville de Paris. De- 
mande qu'il soit décrété que tous ceux qui auront fait 
une protestation contre la Constitution ne pourront 
remplir aucune fonction civile ou militaire (t. AXXI, 
p. 112). — Fait un rapport sur la création d’ofliciers 
de paix à Paris (p. 135). — Présente un projet de 
décret sur les protestations contre la Constitulion 
(p. 245), — le défend (p. 246). — Parle sur les troubles 
d'Arles(p. 251),— sur la répression de l'usage des titres 
nobiliaires (p. 370 et suiv). — Deinande que lAs- 
semblée révoque tous les décrets d'exception contre 
les juifs et décrète qu'ils peuvent devenir citoyens 
actifs en prêtant le serment civique (p.372). — Parle 


sur les finances (p. 447 et suiv.). — Présente un 
projet de décret sur les délits commis par la voie de 
49 
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l'impression (p. 614 et suiv.). — Parle sur les pen- 
sions de retraites des fonctionnaires ecclésiastiques 
(p. 634). — Présente trois articles additionnels au décret 
sur l’établissement des jurés (p.636), — un projet de 
décret sur le payement des dépenses extraordinaires 
faites par le premier tribunal du 6* arrondissement de 
Paris (tbid.), — un projet de décret sur les indem- 
nités dues aux greffiers des tribunaux de district 
(ibid.). 


DuporTail, ministre de la guerre. Ecrit à l’Assemblée 
au sujet des objets relatifs à l'armée sur lesquels il 


est instant de prononcer (t. XXI, p. 79}. — Son 
mémoire sur l'état actuel de la France, relatif 
à la défense du royaume (p. 314 el suiv.). — Parle 


sur les semestres accordés aux officiers (p. 319). — 
Demande un credit de 9,811,371 livres pour l'équi- 
pement et l'habillement des gardes nationales et fait 
connaître la dépense nécessaire pour mettre les places 
de Givet, Charlemont et Landau à l'abri d’une sur- 
prise een état de soutenir un siège (p. 356). — Re- 
nouvelle sa demande de crédit pour l'habillement et 
l'équipement des gardes nationales (p. 593). — De- 
mande la nomination de 20 uouveaux officiers géné- 
raux (p. 596). 


Duraxp-MaILrANE, député du tiers état de la séné- 
chaussée d'Arles. Parle sur l'affaire du prince de Mo- 
naco (t. XXXI, p. 121), (p. 159). 


Duvaz D'EPREMESNIL, député de la noblesse de Paris- 
hors-les-murs. Demande l'explication de certaines pa- 
roles prononcées par Lavie (t. XXXI, p. 452). 


E 


Eaux (Régime des). Ajournement du projet de décret 
y relatif (27 septembre 1791, t. XXXI, p. 394); — texte 
du projet de décret concernant les sources d’eau, 
les ruisseaux et petites rivières, les fleuves et ri- 
vièros navigables et atterrissements en dépendant, les 
eaux stagnantes et les eaux pluviales et d'écoulement 
(ibid. p. 421 et suiv.). 


Eaux DE Paris. — Voir Compagnie des eaux de Paris. 
Ecnances. — Voir Domaines nationaux. 


ECOLE DU GÉNIE ET ÉCOLE D’ARTILLERIE. Adoption d’un 
article 10 additionnel au projet de décret relatif à 
l'admission des élèves (22 septembre 1791, t. XXXL 
p. 196). 


ECOLES DE LA MARINE. Adoption de 6 articles addition- 
uels au décret y relatif (20 septembre 1791, t. XXXI, 
p. 101 et suiv.). 


ECOLES miLirAIRES. — Voir Officiers (Admission des). 


EniFicES PUBLICS DE Paris. Rapport par Prugnon sur 
la destination des édifices publics de Paris (26 sep- 
tembre 1791, t. XXXI, p. 357 ot suiv.) ; — projet de 
décret (ibid. p. 359); — discussion : Prieur, Bouche, 
Prieur, Pierre Dedelay, Charles de Lameth, Anson 
(ibid. et p. suiv.); — l’Assemblée décide qu’elle ne 
s’occupera que des articles du projet relatifs au lo- 
gement de l'administration des traites, de la conser- 
vation forestière et des bureaux de la comptabilité 
générale et ajourne le reste du projet (ibid. p. 360); 
T3 LE des articles 5,6 et 7 du projet de décret 
(ibid.). 


Epucarion PUBLIQUE. — Voir Instruction publique. 


ELECTIONS A DIFFÉRENTES CURES (Annulation d’). — 
Voir Cures. 


Euxery, député du tiers état du bailliage de Metz. Parle 
sur la circulation des grains (t. XXXÏ, p. 75). — Pré- 
sente un projèt de décret sur le complement de l’or- 
ganisation de la garde nationale soldée de Paris (p.76 
et suiv.). — Parle sur les retraites des commis de la 
guerre (p. 80), — sur le code pénal (p. 81), (p. 87). — 


Présente un projet relatif à l’organisation des com- 
missaires des guerres (p.102 et suiv.). — Parle sur les 
logements militaires (p. 368). — Présente un projet de 
décret complémentaire du décret sur l’organisation do 
la garde nationale parisienne (p. 369). — Fait une 
motion sur l'acquisition des droits de citoyen actif par 
tout homme réunissant les conditions requises par la 
Constitution (p. 442). — Parle sur l'amnistie de la dé- 
sertion (p. 444). — Propose de compter doubles pour 
les décorations et les récompenses les années passees 
par les officiers de ligne dans les gardes nationales 
non soldées (p. 632 et suiv.). — Parle sur les peines 
et délits militaires (p. 642). — Propose d’étendre l’am- 
nistie aux personnes condamnées par suite d’émeute 
depuis 1788 (p. 674). — Parle sur le cérémonial à ob- 
server lors de la présence du roi (p. 675), — sur les 
peines et üélits militaires (p. 679). — Présente quatre 
articles additionnels au projet de décret sur les délits 
et les peines militaires (p. 680). 


EMPLOYÉS DE LA FERME GÉNÉRALE. Adoption d'un projet 
de décret présenté par l'abbé Gouttes, relatif au rem- 
boursement de leurs cautionnements (22 septembre 
1791, t. XXXI, p. 168). 


ess DE 100 miuLions DE 1781. — Voir Dette de 
l'État. 


EnsusauLcr DE LA ROCHE, député du tiers état de la sé- 
néchaussée du Maine. Présente un projet de décret 
tendant à répudier le legs fait à la patrie par la dame 
Thieslin, veuve Melliand (t. XXXI, p. 239). — Fait un 
rapport sur l'échange du pays de Dombes et l’acquisi- 
tion des terres de Lorient, Châtel, Carment et Re- 
couvrance (p. 403 et suiv.), — un ee sur los 
vingt-cinq contrats d'échange de la forêt de Senonche 
(p.719 et suiv.), — un rapport sur les formalités que 
lt observer les échangistes des domaines nationaux 
dont les contrats ne sont point encore consommés 
{p. 722 et suiv.). 


ENREGISTREMENT. Projet d'articles additionnels aux lois 
sur le droit d'enregistrement présenté par Defermon 
(29 septembre 1791, t. XXXI, p. 597 etsuiv.), — dé- 
bat : Buzot, plusieurs membres (ibid. p. 598) ; — adop- 
tion de diverses modifications (bid.) ; — texte du pro- 
jet amendé (ibid. et p. suiv.);, — adoption (ibid. 
p. 600). 


ENTREPOTS D'EAUX-DE-VIE DE GENIÈVRE DES PORTS DE LA 
Maxcxe. Adoption du projet de décret relatif à la 
conservation des entrepôts d’eaux-de-vie de genièvre 
et des raisins de Corinthe dans les ports de la Man- 
che et à la faculté de convertir dans ces mêmes ports 
les tafias de nos colonies d'Amérique en rhum (23 sep- 
tembre 1791, t. XXXI, p. 240 et suiv.). 


EsrourMEL (D’}, député de la noblesse du Cambrésis. 
Parle sur la décoration militaire (t. XXXI, p. 341). 
— Propose un article additionnel aux lois rurales 
(p. 394). 


ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX. Adoption d’un projet de 
décret portant que les anciens règlements de police 
relatifs à l'établissement des usines, ateliers ou fa- 
briques qui peuvent nuire à la sürelé ou à la salu- 
brité des vilies seront provisoirement exécutés (21 sep- 
tembre 1791, t. XXXI, p. 153). 


ÉTAT DES PERSONNES DANS LES COLONIES. -— Voir Colonies. 


ExPORTATION. Adoption d’une motior de Goudard ten- 
dant à faire présenter par les comités un projet de 
décret interprétatif du décret du 8 juillet 4791 qui 
défend l'exportation des armes et munitions de 
guerre, des matières d'or et d'argent en lingots et 
des espèces monnayées ayant cours dans le royaume 
(21 septembre 1791, t. XXXI, p. 131); — rapport par 
Goudard (23 septembre, p. 240); — projet de décret 
(ibid.); — adoption (ibid.). 


Fons GÉNÉRALE. — Voir Employés de la ferme géne- 
rale. 
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Finances. Malouet demande qu'un membre du comité 
des finances produise les états de recette et de dé- 
pense des commissaires de la trésorerie (22 septembre 
1791, t. XXXI. p. 196); — discussion : d'André, 
Malouet, d'Ailly, Malouet, Le Chapclier, Vernier 
(tbid. et p. suiv.); — l'Assemblée passe à l'ordre du 
jour (ibid. p. 198). 

Motion de l'abbé Maury tendant à ce que l'Assem- 
blée rende compte à la nation de l’état des finances 
(28 septembre, p. 445); — discussion : Foucault- 
Lardimalie (ibid. et p. suiv.): — incident : abbé 
Julien, abbé Maury, Rœderer, abbé Maury (ibid. 

. 446); — reprise de la discussion : Duport, de 

ontesquiou, Rewbell, Lavie, Malouet, d'André (ibid. 
p- 447 et suiv.); — l'Assemblée passe à l’ordre du 
jour (ibid. p. 451); — incident : abbé Maury, Lavie, 
Duval d’Eprémesnil, Lavie (ibid. et p. suiv.); — 
ordre du jour (ibid. p. 452); — Anson déclare que le 
rapport présenté par M. de Montesquiou est avoué 
du comité des finances et qu’il est la vérité (p. 688). 

Réclamation d'une partie des députés sur le compte 
de l'administration des finances (30 septembre, 
(p. 696 et suiv.). 


Finances. — Voir Comptabilité des finances. — Tréso- 
rerie nationale. — Caisse de l'extraordinaire. 


FLeuves. — Voir Eaux (Régime des). 


FoLLeEviLLe (De), député de la noblesse du bailliage de 
Péronne, Roy et Montdidier. Parle sur les émissions 
d’assignats (p. 439), — sur les contributions de 1792 
(p. 614), — sur les dépenses de l’Assemblée natio- 
pale (p. 625). 


FONCTIONNAIRES CIVILS OU MILITAIRES, — Voir Consti- 
tution (Protestations contre la). 


FONCTIONNAIRES DES MONNAIES. Projet de décret sur le 
traitement de ces fonctionnaires (t. XXXI, p. 743 et 
suiv'). 


FONCTIONNAIRES PUBLICS ECCLÉSIASTIQUES. — Voir Pen- 
sions. 


Forèrs. Adoption d’un projet de décret, présenté par de 
La Rochefoucauld, sur l’administration des forêts af- 
fectées aux salines nationales (28 septembre 1791, 
t. XXXI, p. 440). 


FoucauLT-LaRpIMALIE, député de la noblesse de la séné- 
chaussée du Périgord. Parle sur les finances (t. XXXI, 
p. 445 et suiv.). 


FRÉTEAU, député de la noblesse du bailliage de Melun. 
Parle sur la nomination de 20 officiers généraux 
(t. XXXI, p. 669 et suiv.). 


FricoT, député du tiers état du bailliage de Mirecourt. 
Présente un projet de décret relatif à l'échange fait 
entre le roi et les auteurs de la dame Castanier, veuve 
du sieur Ponlpri (1. XXXI, p. 396), — un projet de 
décret relatif à la résilialion offerte par le sieur du 
Châtelet du bail emphytéotique à lui passé le 6 juin 
1772 (ibid.). 


FronrTières (Etat des). — Voir Défense du royaume. 
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GarAT AINÉ, député du tiers état du bailliage de Labour. 
Parle sur le code pénal (t. XXXI, p. 87), — sur les 
notaires (p. 115), — sur les troubles d'Arles (p. 251), 
— surla répression de l'usage des titres nobiliaires 
(p.371). 


Ganne-côTEs. Adoption d'un projet de décret, présenté 
par Defrrmon, sur la garde des côtes et la suppres- 
sion des corveltes d'instruction (30 septembre 1791, 
&. XXI, p. 687). 


GARDE DU ROI. Projet de décret sur son organisation 
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présenté par Bureaux de Pusy (30 septembre 1791, 
t. XXXI, p. 676 et suiv.); — adoption (ibid. p. 671). 
GARDE-MEUBLE DE LA COURONNE (Inventaire du). Compte 
rendu par Delatire et dépôt de cet inventaire sur le 
bureau de l'Assemblée (28 septembre 1791, t. XXXI, 
p.440) ;—sur la motion de d'André, l'Assemblée décrète 
qu'il sera fait mention au procès-verbal du compte 


rendu de Délatitre ct de la remise de l'inventaire 
(ibid.). 


GARDE NATIONALE SOLDÉE DE PARIS. Projet de décret sur 
le complément de son organisation, présenté par 
d'Emmery (18 septembre 1791,t. XXXI, p. 76 et suiv.). 
adoption (ibid. p. T1). 

Adoption de rectifications à l’article 19 du titre 4er 
et à l'article 7 du titre VI (25 septembre, p. 314). 

Adoption d’un projet de décret complémentaire du 
décret sur son organisation concernant l'admission aux 
grades supérieurs dans les nouveaux corps de troupes 
des chefs de division qui ont servi saus traitement 
en cette qualité depuis le commencement de la Révo- 
lution (27 septembre, p. 369). 


GARDES NATIONALES. Adoption d’un projet de décret, 
présenté par de Cernon, mettant la solde de la garde 
nationale volontaire de Seine-et-Marne à la charge 
du ministre de l'Intérieur jusqu’au moment où elle 
incombera au département de la guerre (20 sep- 
tembre 1791, t. XXXI, p. 93). 

Adoption l’un projet de décret, présenté par de 
Cernon, relalif aux fonds à faire pour la sé des 
gardes nationales du Var qui ont marché à la fron- 
tière (24 septembre, p. 266). 

Adoption de plusicurs articles additionnels au dé- 
cret sur l'organisation des gardes nationales pré- 
sentés par Rabaud-Saint-Etienne (29 septembre, 
p. 625); — texte de l’ensemble du décret sur l’orga- 
nisation des gardes nationales (ibid. et p. suiv.); 
adoption (ibid. p. 632). 

Adoption d'un projet de décret, présenté par Ra- 
baud-Saint-Etienne, portant que les compagnies de 
canonniers parisiens qui servent au camp de Ver- 
berie,conserveront leur organisation actuelle jusqu’à la 
fin de leur service CEA 632). 

Adoption d’un projet de décret, présenté par Ra- 
baud-Saint-Etienne, tendant à attacher un chirurgien 
à chaque bataillon de garde nationale volontaire en 
activité de service (1bid.). 

Adoption d'un projet de décret, présenté par Ra- 
baud-Saint-Etienne, sur l’ordre de service des gardes 
nationales dans la ville où l’Assemblée doit tenir ses 
séances (1bid.). 

Motion de d'Emmery tendant à faire compter 
doubles, pour les décorations et récompenses,lesannées 
de service des officiers de tout grade qui ont servi 
dans les gardes nationales non soldées depuis 1789 
(ibid. et p. suiv.); — d'André demande que cette fa- 
veur soit étendue aux soldats (ébid. p.633); — adop- 
tion de la motion de d’André et d’une nouvelle motion 
de d'Emmery étendant la mème disposition à la gen- 
darmerie nationale (ibid.). 

Adoption d’un projet de décret, présenté par 
Alexandre de Beauharnais, portant que l’Assemblée 
déclare qu’elle est satisfaite du zèle que les gardes 
nationales des départements de l’intérieur ont ma- 
nifesté pour concourir d’une manière effective à la 
défense de l'Etat (ibid.). 

Adoption d'un projet de décret, présenté par Gaul- 
tier-Biauzat, par lequel l’Assemblée remercie les 
troupes de ligne et les gardes nationales du zèle et du 
atriotisme qu'elles ont montrés pendant la Révolu- 
tion (ibid.). 


GARDES NATIONALES. — Voir Crédit. 


GauLrTiEr-BrAUZAT, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée de Clermont-en-Auvergne, Fait adopter un article 
additionnel au décret du 17 septembre 1794, sur les 
patentes (t. XXXI, p. 92). — Parle sur les dénoncia- 
tions du sieur Souton (p. 449), — sur la réunion des 
domaines nationaux dont les aliénations sont révoca- 
bles (p. 237), (p. 238), — sur l’organisation des pou- 
voirs constitués dans les Etats d'Avignon et du 
Comtat (p. 243 et suiv.), — sur les protostations 
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contre la Constitution (p. 245). — Présente un projet 
de décret relatif à la circonscription des paroisses de 
Sayat et de Marsat, département du Puy-de-Dôme 
(p. 265 et suiv.). — Parle sur les colonies (p. 288), — 
sur la rectification des erreurs de noms dans les con- 
trats de rentes (p. 342), — sur la nomination du gou- 
verneur de l'héritier présomptif (p 444). — Présente un 
projet de décret tendant à accorder des pensions et 
gralifications à diverses personnes (p. 531). — Pro- 
pose de décréter des remerciements aux troupes de 
ligne et aux gardes nationales à raison du zèle et du 
jatriotisme qu’elles ont montrés pendant le cours de 
a Révolution (p. 633). — Demande une nouvelle lec- 
ture du décret sur le cérémonial à observer lors de 
la présence du roi (p. 675). 


Gaurnuer, député du tiers état du bailliage de Touraine. 
Présente un projet de décret sur les secours deman- 
dés à titre de prêt par la ville de Marseille (t. XXXI, 
p. 92). 


GexparueRiE. Adoption d’un projet de décret, présenté 
par Rabaud-Saint-Etienne, sur le complément de l'or- 
ganisation de la gendarmerie nationale (18 septembre 
AOL EX NXT PET) ue 

Adoption d'un projet de décret, présenté par 
de Phélines, relatif aux infirmes ct vieillards de 
la gendarmerie à qui il a été accordé un logement ct 
des ustensiles aux casernes de Lunéville (22 septem- 

e, p. 196). 
vu oi + comité militaire d'une motion de Merle 
tendant à faire nommer aux grades supérieurs, avant 
les autres sous-licutenants, les sous-lieutenants de la 
gendarmerie nationale de la ci-devant province de 
Bourgogn», qui etaient lieutenants avant l'ordonnance 
de 1778 (24 septembre, p. 265). 


Génie. — Voir Ecole du génie. 


Gone, député du clergé du bailliage de Belfort et Hu- 
ningue, évêque de Paris. Demande que il Assemblée 
assiste au Te Deum qu'il a ordonné à l'occasion de 
l'achèvement de la Constitution (t. XXXI, p. 168 
et suiv.). 


GouserT, député du tiers état du bailliage de Chau- 
mont-en-Bassigny. Parle sur laffaire du prince de 
Monaco (t, XXXI, p. 121); — sur les lois rurales 
(p. 363). 


Goraxy (Comte Joseph), Milanais. Demande à être na- 
turalisé français (t. XXXI, p. 356). 


Gossin, député dutiers état du bailliage de Bar-le- 
Duc. Présente des projets de décrets relatifs à l’éta- 
blissement de tribunaux de commerce dans différentes 
villes (t. XXXI, p. 366 et suiv.). 


Gocparp, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Lyon. Demande qu'il soit présenté par les comités 
un projet de décret interprétatif du décret du 8 juil- 
lot 1791 qui défend l’exportation des armes de guerre 
et des matières précises (t. XXXI p.131). — Présente 
un projet de décret interprélatif du décret du 8 juil- 
let 1791 sur l'exportation (p. 240); — Soumet à la 
délibération le projet de décret sur la conservation 
des entrepôts d'eaux-de-vie de genièvre des ports de 
la Manche (ibid. et P: suiv.). — Fait un rapport sur 
l'organisation de l'administration du commerce (p. 396 
et suiv.) ; — le défend (p. 399). 


GouriLLeAU, député du tiers état de la sénéchaussée 
du Poitou. Parle sur les colonies (L. XXXI, p. 271) 


, 


(p.287 et suiv.), — sur la répression de l'usage des 
ütres nobiliaires (p.370), — sur les sociétés populaires 
(p. 624). — Demande le rapport du déçret sur Ja 


nomination de 20 officiers supérieurs (p. 669). — 
Parle sur lo cérémonial à observer lors de la présence 
du roi (p. 613), — sur les délits et les peines mili- 
taires (p. 679). 


GouriL-PRÉFELN, député de la noblesse de la sénéchaus- 
sée d'Alençon. Demande que le comité de Consti- 
lution présente un projet de décret relatif à la ré- 
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pression de l’usage des titres nobiliaires (t. XX XI 
p. 1361. — Parle sur le testament de la dame Thies- 
liu (p. 239). — Demande que l’Assemblée décide si 
elle entend procéder à la nomination d’un gouverneur 
à l'héritier présomptif (p. 444). — Présente un pro- 
jet de décret concernant la sanction des décrets ren- 
dus par l'Assemblée (p. 531). 


Gourres (Abbé), député du clergé de la sénéchaussée de 
Béziers. Présente un projet de décret relatif au rem- 
boursement des cautionnements fournis par les em- 
ployés de la ferme générale (1. XXXI, p. 168), — un 
projet de décret relatif à la liquidation des dettes 
des communautés d'arts et mélicrs supprimées 
(p. 170). — Parle sur les pensions (p. 531). 


GOUVERNEUR DE L’HÉRITIER PRÉSOMPTIF. (Nomination 
du). — Voir Hérilier présomptif. 


Goux-n’Ansy (pe), député de la colonie de Saint-Domingue. 
Son opinion, non prononete, sur le remboursement 
des charges des 113 notaires de Paris (t. XXXI, 
p. 200 ct suiv.). — Se défenil d’avoir écrit une lettre 
contre le décret du 15 mai 1791 sur les colonies et 
dépose sur le bureau de l'Assemblée un exemplaire 
de cette fausse lettre et de celle qui lui a été repro- 
chée précédemment (p. 276). — Sa confession ou liste 
de ses péchés politiques, suivie des deux lettres à lui 
reprochées (p. 301 et suiv.). 


Gruxs. Rapport par Roussiilon sur la libre circulation 
des grains (18 septembre 1791, t. XAXI, p. 73); — 
projet de décret (ibid.) ; — discussion : Malouet, Mar- 
tineau (ibid. et p. suiv.); — adoption du préambule et 
de l’article 1° (ibid. p. 74); — article 2 : Chabroud 
(2bid.) ; — adoption avec amendement (ibid.) ; — article 
additionnel proposé par Malouet : Chabroud, Malouet, 
Chabroud, Malouet, Emmery (ibid. et p. suiv.) ; — re- 
trait (ibid. p. 75) ; — article 3 : de Montesquiou-Fe- 
zensac, Malouet, d'André, un membre, Malouet (ibid. 
et p. suiv.) ; — ajournement de l'article 3 (ibid. p. 16); 

adoption d’une nouvelle rédaction de l’article 3 

(26 septembre, p. 356). 


GRariricatioxs. Sur la motion de Regnaud (de Saint- 
Jcan-d’Angély), l'Assemblée décrète qu'il sera payé au 
sieur Latiulle, propriétaire du jeu de Paume de Ver- 
sailles, une gratfication de 6,000 livres (30 septem- 
bre 1791, t. XXXI, p. 669). 

Adoption d’un projet de décret, présenté par Salo- 
mon de la Saugerie, tendant à accorder 200 livres au 
Sicur Gory, secrétaire de la commission envoyée par 
l'Assemblée dans les départements du Nord, du Pas- 
de-Calais et de l'Aisne (30 septembre, p. 675). 


GRATIFICATIONS. — Voir Assemblée nationale. 
GRAYURE (Encouragement à la). — Voir Beaux-Arts. 


GREFFIERS DES TRIBUNAUX DE DISTRICT. Adoption d'un pro- 
jet «le décret, présenté par Duport, renvoyant à la pro- 
chaine législature la fixation des indemnités qui leur 
sont dues (29 septembre 1791, 1. XXXI, p. 636). 


GRÉGoIRE, député du clergé du bailliage de Nancy. Parle 
sur les colonies (t. XXXI, p. 275), (p. 278), — sur les 
sociétaires (p. 670). 


GUILLAUME, député du tiers état de Paris hors-les-murs. 
Parle sur l'affaire des sieurs Haller et Le Couteulx de 
La Norra yeavec la Compagnie des Indes (t. XXXI, p.71), 
— sur les notaires (p. 199), (p. 200). — Présente une 
disposition additionnelle au décret du 26 septembre 1794 
sur les pourvois en cassation (p. 364). 


GUILLOT, huissier de l'Assemblée nationale, Son adresse 
demandant qu'il soit fait mention honorable de ses ser- 
vices dans le procès-verbal de l’Assemblée {t. XXXI, 
p. 391 et suiv.). 


GUILLOTIN, député du tiers état de la ville de Paris. Pré- 
sente le comple imprimé des dépenses de l’Assemblée 
pour ses frais d'établissement (t. XXXI, p. 625) 
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Hazzer (Sieur). (Son affaire avec la Compagnie des In- 
des). — Voir Compagnie des Indes. 


Haras DE RoziÈRe. Adoplion (l’un projet de décret, pré- 
senté par Ramel-Nogaret, suspendant la vente de cet 
établissement et le mettant à la disposition du ministre 
de la guerre pour le dépôt des remontes (27 septem- 
bre 1791, t. XXXI, p. 395). 


H£ÉeRaRp, député du tiers état du bailliage de Saint-Flour. 
Parle sur l'indemnité à accorder à la dame Mabilly 
(t:" XXXI, p. 3). 


HeLL, député du tiers élat du bailliage de Haguenau- 
Wissembourg. Demande à présenter deux rapports : 
le 1°" sur la propriete des productions scientifiques 
et littéraires: Le 2° sur l’état de la tannerie et de la 
corroirie (t. XXXI, p. 531 et suiv.). — Texte de son 
rapport sur la propricté des productions scientifiques 
et littéraires (p. 532 ct suiv.). — Tixte de son rap- 

ort sur l'état de la tannerie et de la corroirie et sur 
es moyens de les régénérer (p.535 et suiv.). 

HÉRITIER PRÉSOMPTIF. Goupil-Préfeln demande que l’As- 
semblée décide si elle entend procéder à la nomina- 
tion d’un gouverneur au prince royal (28 septembre 
1791, t. XXXTI, p. 444); — débat : d'André, Gaultier- 
Biauzat (ibid.); — l'Assemblée passe à l’ordre du jour 
(ibid.). 


HEURTAULT-LAMERVILLE, député de la noblesse du bail- 
liage du Berry. Soumet à la discussion la suite des 
lois rurales (t. XXXI, p. 361 et suiv.), (p. 393).—Fait 
la relue des articles décrétés des lois rurales (p. 431 
et suiv.). — Propose des rectificalions à l’article der- 
nier du titre Ie et à l'article 3 du titre II des lois 
rurales (p. 624). s 


Hommes DE COULEUR. (Projet de décret et discussion sur 
leur état politique.) — Voir Colonies.— Droits de ci- 
loyen actif. 


HÔPITAL MILITAIRE DE BELFORT. Projel de décret, pré- 
senté par Prugnon, tendant à l'établir dans la mai- 
son des Capucins de la ville (29 septembre, t. XXXI, 
p. 546 et suiv.); — adoption (ibid. p. 517). 


Hôpiraux DE LA MARINE. Rapport et projet de décret sur 
le service de santé des hôpitaux de la marine, des 
colonies et des armées navales, présentés par Bous- 
sion (t. XXXI, p. 714 et suiv.). 


Hôpitaux DE Paris. — Voir Mendicilé. 


Hug, artiste. Est chargé de continuer la collection des 
ports de France de Joseph Vernet (t. XXXI, p. 134). 


Iuposirioxs. D’André demande que le comité de Consti- 
tution soit chargé de présenter le mode de correspou- 
dance entre les agents du pouvoir exéculif et les corps 
administralifs et le moyen de la rendre effectivement 
active, et que le ministre des contributions publiques 
soit invité à venir rendre compte de l'état de recou- 
vrement des impositions (18 septembre 1791, t. XXNXI, 
p. 72); — débat : Rabaud-Saint-Etienne, Le Chapelier 
(ibid. et p. suiv.}; — adoption de la motion de d'André 
(ibid. p. 73). | 

Compte rendu de l'état de recouvrement des impo- 
sitions, par Tarbé, ministre des contributions publi- 
ques (19 septembre, p. 82 et suiv.). 


Impôrs. Sur la motion de Dauchy, l'Assemblée décrète 

‘ ue les perceptions sur les hypothèques, les droits 
FL: la marque d’or et d'argent et des loteries conti- 
nueront à avoir lieu (30 septembre 1791, t. XXXI, 
p. 683). 


IMPRESSIONS DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE, — Présentation 
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re de Cernon du compte de Baudouin, imprimeur de 
Assemblée nationale (30 septembre 1791, t. XXXI, 
p. 677); — adoption (ibid.) ; — motion de Regnaud 
(de Saint-Jean-d'Angély), tendant à faire accorder une 
gratification à Baudouin (ibid); — débat: Barnave 
(ébid. et p. suiv.); — adoption (ibid. p. 678), — texte 
du projet de décret (ibid.); — adoption (ibid.). 


INbEuNITÉS. Présentation par de Curt d'un projet de 


décret tendant à accorder une indemnité de 5,000 livres 
à la dame Mabilly, veuve du sicur Liège (17 sep- 
tembre 1791, t. XXXI, p. 3); — débat préalable : 
Camus, Hébrard, Prieur (ibid.); — l'Assemblée dé- 
crète qu'il n'y a pas lieu à délibérer (ibid.). 

Motion de d'André tendant à faire accorder à la dame 
Mabilly, à défaut d’indemnité, un secours de 5,000 livres 
in septembre, p.78); — sur la demande de Camus, 

‘Assemblée passe à l'ordre du jour (ibid.). 

Adoption d’un projet de décret, présenté par de Sillery, 
accordant une indemuité de 2,000 livres à M. de Santo- 
Domingo pour le séjour qu'il a fait à Paris parordre de 
l'Assemblée (27 septembre, p. 394). 

Adoption d'un projet de décret, présenté par de 
Sillery, ajournant à la prochaine législature les ré- 
clamations du sieur Vealer, ingéuicur-mécanicien de 
la marine (ibid.). 

Adoption d'un projet de décret, présenté par Bar- 
rère, relatif à la liquidation de l'indemnité qui peut 
être due au sicur de Maimbourg pour le domaine qui 
lui a été concédé dans l’île de Corse (27 septembre, 
p. 399). 


INDEMNITÉS. — Voir Officiers des états-majors des 


places. 


INSTRUCTIOX PUBLIQUE. Buzot demande l’ajournement 


à la prochaine législature du projet de décret y re- 
latif (25 septembre 1791, t. XXXI, p. 324); — débat : 
Talleyrand-Périgord, rapporteur, Briois-Beaumetz, 
Camus (ibid. et p. suiv.); — adoption de la motion 
de Buzot (ibid. p. 325). 

Sur la motion de Le Chapelier, l’Assemblée décrète 
que le travail de Talleyrand sur l'instruction publique 
sera imprimé et distribué aux membres de la pro- 
chaine législature (26 septembre, p. 340). 

Adoption d’un projet de décret, présenté par d'An- 
dré, portant que tous les corps et établissements 
d'instruction actucilement en exercice continueront 
provisoirement d'exister sous Le régime actuel (26 sep- 
tembre, p. 340). 


INSTRUCTION SUR LA PROCÉDURE CRIMINELLE (Projet d’). 


— Voir Procédure criminelle. 


INVENTAIRE DU GARDE-MEUBLE DE LA COURONNE. — Voir 


Guarde-meuble. 


INVENTIONS ET DÉCOUVERTES. Sur le rapport de Boufflers, 


l'Assemblée adopte un titre IT nouveau du projet de 
décret sur l'application des récompenses nationales 
aux inventions et découvertes (27 septembre 1791, 
t. XXXI, p. 367 et suiv.). 


J 


JauGE (Sieur). — Voir Récompenses nationales. 


JAUGEAGE DES NAVIRES. (Projet de décret y relatif). — 


Voir Navigulion française. 


Jeu DE PAUME. — Voir Serment du Jeu de Paume. 


Juirs. Duport propose que l’Assemblée révoque tous 


ajournements, réserves et exceptions insérés dans les 
précédents décrets relatifs aux juifs et décrète qu'ils 
pourront devenir citoyens actifs en prèlant le serment 
civique (27 septembre 1791, t. XXXI, p.372); — débat : 
Reguauld, Rewbell (ibid.); — l'Assemblée décrète la 
motion de Duport (ibid. p. 373); — adoption d’une 
nouvelle rédaction du décret proposé par Victor de 
Broglie et Prugnon (28 septembre, p. 441); — déve- 
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loppement d’une nouvelle rédaction présentée par 
Rewbell (ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid. p. 442). 


Juztex {Abbé), député du clergé du Béarn. Traite d’in- 
solent l'abbé Maury (t. XXXI, p. 446). 


JURANDES ET MAITRISES DE STRASBOURG. Projot de décret 
y relatif, présenté par d’Allarde (27 septembre 1791, 
#6. 0.6. 0 p. 394 et suiv.); — ajournement à la pro- 
chaine législature (ibid. p. 395). 


Jurés. Adoption de trois articles additionnels au décret 
sur l'établissement des jurés, présentés par Duport 
(29 septembre 1791, t. XXXI, p. 636). 


L 


LAMERVILLE. — Voir Heurtault-Lamerville. 


LamEern (Alexandre de), député de là noblesse du bail- 
hage de Péronne. Parle sur les troubles de l'armée 
(t. XXXI, p. 392 et suiv.), — sur l'admission au ser- 
vice militaire.en qualité d'officier (p. 453 et suiv.). 


Lameru (Charles de), député de la noblesse de la pro- 
vince d'Artois. Parle sur les dénonciations du sieur 
Souton (t. XXXI, p. 159), — sur la destination des 
édifices publics de Paris (p. 360). 


LaxsuiNais, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Rennes. Presente un décret relatif à l'annulation 
d'élections à différentes cures (t. XXXI, p. 170), — 
ua projet de décret relatif à la circonscription des 
paroisses de Bar-le-Duc (p. 339 et suiv.). — Parle 
sur les biens de l’ordre de Malte (p. 342), — sur les 
lois rurales (p. 363), — sur la destitution des com- 
missaires de :. trésorerie (p. 366), — sur la répres- 
sion de l’usage des titres nobiliaires (p. 371), — sur 
les droits du citoyen actif (p. 442). — Présente un 
projet de décret sur les secours provisoires et les 
pensions de retraite des fonctionnaires publics ecclé- 
siastiques (p. 633); — le défend (p. 634). 


La RÉVEILLÈRE-LÉPEAUX, député du tiers état de la 
sénéchaussée d'Anjou. Propose de charger la pro- 
chaine législature d'établir un formulaire de corres- 
pondante entre le Corps législatif et le roi (t. XXXI, 
p. 67). 


La Rocue (De). — Voir Enjubault de La Roche. 


La RocneroucauLo (De), député de la noblesse de la 
ville de Paris. Parle sur 1 retraites des commis du 
département de la guerre (t. XXXI, p. 74 et suiv.), 
— sur les secours demandés par la ville de Marseille 
(p- 93), — sur l'échange des gros assignats contre des 
assignats de 5 livres (p. 94). — Présente un projet 
de décret sur l'administration des forêts affectées 
aux salines (p. 440). — Parle sur l'emplacement du 
tribunal criminel de Paris (p. 594). — Fait un rap- 
port sur la fixation et la répartition des contributions 
de 17192 (p. 608 et suiv.), — le défend (p. 613 et 
suiv.), 


La RocnEroucauLn-LiancourT (De), député de la no- 
blesse du bailliage de Clermont-en-Beauvoisis. Parle 
sur les colonies (p. 282 et suiv.). — Son opinion, non 
prononcée, sur la question des colonies (p. 290 et 
Suiv). — Fait un rapport sur la distribution des 
5,760,000 livres restant des 15 millions décrétés en 
décembre 1790 pour les ateliers de secours (p. 319 et 
suiv.). — Demande la mise à l’ordre du jour du 
projet de loi sur l'assistance publique (p. 341). — 
Fait un rapport sur l’organisation de l’assistance pu- 
blique (p. 373 et suiv.). 


La SAUGERIE (De). — Voir Salomon. 
LATAILLE, proprictaire du Jeu de Paume de Versailles. 


Hlui est accordé une gratification (30 septembre 1791, 
t. XXXI, p. 669), j 


Lavre, député du tiers état des baiïlliages de Belfort et 
Huningue. Parle sur les troubles de l’armée (t. XXXI, 
p. 392), — sur les émissions d’assignats (p. 440), — 
sur les finances (p. 449), (p. 432), — sur les dépenses 
de l’Assemblée nationale (p. 625). — Propose de 
voter des remerciements à la municipalité de Paris 
(p. 676). 


LEpruN, député du tiers état du bailliage de Dourdan. 
Présente un projet de décret relatif à la rectification 
des erreurs de noms dans les contrats de rentes per- 
pétuelles ou viagères (t. XXXI, p. 342), — un projet 
de décret relatif à l'acquisition d’imprimés et de 
manuscrits rares pour É Bibliothèque nationale 
(p. 368). 


LE CHAPELIER, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Rennes. Parle sur le recouvrement des imposi- 
tions (t. XXXI, p.73), — sur les retraites des commis 
de la guerre (p. 80), — sur l'usage des titres nobi- 
liaires (p. 136 et suiv.), — sur le compte de finances 
(p. 198), —surles notaires (p. 199), — sur les colonies 
(p. 264), (p.284 et suiv.). — Fait une motion tendant à 
faire imprimer et distribuer aux membres de la pro- 
chaine législature le rapport de Talleyrand-Périgord 
sur l'instruction publique ct le rapport du comité de 
mendicité (p. 340). — Parle sur la destitution des com- 
missaires de la trésorerie (p. 366). — Présente un 
projet de décret sur les peines à décréter contre les 
personnes qui, dans des actes publies ou privés, 
prendraient des titres ou qualités de noblesse abolis 
par la Constitution (p.369 et suiv.) ; — le défend (p. 370), 
(p. 371). — Soumet à la discusssion la suite des ar- 
ucles du projet de décret sur les notaires (p. 420). — 
Fait la relue des articles décrétés sur les notaires 
(p. 538 et suiv.). — Fait un rapportsur les sociétés po- 
pulaires (p. 616 et suiv.); — le défend (p. 623), (p. 624), 
(p. 670). — Présente la rédaction définitive du decret 
relatif aux offices des receveurs des consignations 
et des commissaires aux saisies réelles (p. 683). 


LECOUTEULX DE CANTELEU, député du tiers état de la 
ville et du bailliage de Rouen. Fait un rapport sur 
l'établissement, dans chaque département, d’un payeur 
général chargé d'y acquitter les dépenses ne 
(t. XXXI, fs 266 et suiv.). 


Lecoureuix pe La NorRAyE. (Son affaire avec la Compa- 
gnie des Indes). — Voir Compagnie des Indes. 


LÉéGisLATuRE (Fin de la). — Voir Assemblée natio- 
nale. | 


Le PELLETIER-SAINT-FARGEAU, député de la noblesse de 
la ville de Paris. Parle sur le Code pénal (t. XXXI, 
p. 81), (p. 87). — Fait la relue de tous les articles dé- 
crétés relativement au Code pénal (p. 325 et suiv.). 


LessarT (Valdec de), ministre de l’intérieur. Annonce à 
l’Assemblée que le sieur Hue est chargé de continuer 
la collection des ports de France de Joseph Vernet 
(t. XXXI, p. 134). — Transmet à l’Assemblée l'état 
des dépenses du département de la marine depuis le 
1° mai 1789 (p. 593). 

LETTRES REMISES AU REBUT. D’Ailly et Heurtault-Lamer- 
ville sont chargés d’en faire l'examen (22 septembre 1791, 
t. XXXI, p. 168). 


Lrancourt (De). — Voir La Rochefoucauld-Liancourt. 


Limsert (Du). — Voir Pougeard du Limbert. 


Lin. — Voir Chanvre et lin. 


Liquipatiox. Projet de décret présenté par Ramel-No- 
garet relatif à la liquidation des dettes des ci-devant 
pays d'Etats (21 septembre 1791, t. XXXI, p. 129 et 
SUIV.); — adoption (ibid. p. 131). 

Projet de decret pour la liquidation des dettes ac- 
tives et passives des corps et compagnies supprimés, 
présenté par Audier-Massillon (21 septembre, p. 144); 
— Discussion. — Titre [°° : Adoption des articles 1 
à 5 (ibid. et p. suiv.). — Titre II : Adoption de 
l'article 4°° (ibid. p. 145); — adoption avec amende- 
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ment de l’article 2 (ibid.); — adoption des articles 3 
à 7 (ibid.); — adoption avec amendement des arti- 
cles 8 et 9 (ibid. p. 146); — adoption des articles 10 
et 11 (ibid.). 

Projet de décret, présenté par Audier-Massillon, re- 
latif aux ci-devant titulaires d'offices auxquels il est 
dû diverses années de gages dont le fonds a été porté 
au Trésor public (21 septembre, p. 146 et suiv.): — 
(ébid. p. 147). l 

Adoption d'un projet de décret, présenté par Au- 
dier-Massillon, relatif à la suppression des lieutenances 
générales et aux rentes attribuées aux ofliciers qui 
en étaient pourvus (21 septembre, p. 147). 

Adoption d'un projet de décret, présenté par Au- 
dier-Massillon, rie aux offices non liquidés et qui 
Rd) supprimés antérieurement au 4° mai 1789 
ibid... 

Projet de décret relatif aux oppositions formées sur 
les compagnies des ci-devant Esicie généraux et 
autres compagnies de finance (ibid.); — débat : Tron- 
chet, Audier-Massillon (ibid.); — rejet (ibid.). 

Projet de décret, présenté par Audier-Massillon, 
concernant la pe ere et le remboursement de di- 
verses parties de la dette de l'Etat (22 septembre, 
p. 174 et suiv.); — adoption (ibid. p. 193). 

Adoption d’un article additionnel aux décrets des 
28 et 29 mai 1791 sur le remboursemrnt des offices 
militaires, présenté par Camus (27 septembre, p. 361). 

Adoption d’un projet de décret, présenté par Ca- 
mus, porlant qu'il sera payé au directeur général 
de la liquidation, la somme de 38,291 1. 26 s. pour 
les frais de ses bureaux jusqu’au 1°" avril 1794 (28 sep- 
tembre, p. 531). 

Projet de décret, présenté par de Batz, portant li- 
quidation et remboursement de diverses parties de 
la dette de l'Etat (29 septembre, p. 547 et suiv.); — 
adoption (ibid. p. 592). 

Adoption d’un projet du décret, présenté par Ré- 

nier, sur le remboursement des sommes versées au 

résor public par les officiers supprimés qui n’é- 
taient point à finance, mais pouvus à vie el inamo- 
vibles (29 septembre, p. 600). 

Projet de décret, présenté par Régnier, concernant 
la liquidation et le remboursement de diverses parties 
de la dette de l'Etat (Uflices de judicature) (ibid. et 
p. suiv.); — adoption (ibid. p. 608). 

Adoption d'un projet de décret, présenté par Ré- 
gnier, concernant la liquidation et le remboursement 
de diverses parties de la dette de l'Etat (Charges des 
perruquiers) (2bid.). 


LOGEMENTS MILITAIRES. Projet de décret y relatif pré- 
senté par Chabroud (27 septembre 1791, t. XXXI, 
p. 368); — discussion : adoption de l’article 4°° (ibid.); 
— article 2 : Emniery (ibid. et p. suiv.); — adoption 
avec amendement (ibid. p. 369); — adoption avec 
amendement de l’article 3 (ibid.); — adoption des ar- 
ticles 4 et 5 (ibid). 


Lois RuRALES. (Suite de la discussion du projet de loi y 
relatif. — Section V. — Adoption des articles 15 
et 16 (26 septembre 1791, t. XXXI p.361); — adoption 
avec amendement des articles 17 et 18 (ibid. ; — adop- 
tion de l’article 19 (ibid. et p. suiv.); — adoption avec 
amendement de l’article 20 (ibid. p. 362). — Sec- 
tion VI.— Adoption de l’article 4° (ébid.); — article 2 : 
Regnauld-d’Epercy, Prieur, un membre (ibid.); — 
adoption avec amendement (ibid); —adoption de l’ar- 
ticle 3 (tbid.). — Section VII. — Adoption des arti- 
cles 1 à 3 (1bid. et p. suiv.); — Section V1II.— Adop- 
tion avec amendement de l’article 4°° HR 363); 
— adoption de l’article 2 (bid.); — article 3: Cochelet, 
Rewbell, Dauchy, Lanjuinais, Gombert (ibid.); -— 
adoption avec amendement (ibid); — article 4: Prieur 
{ibid.); — adoption avec amendement (ibid. p. 364); — 
adoption avec amendement des articles 5 à 7 (ibid), 
— ajournement de l’article 8 (1b1d.); — adoption de 
l'article 9 (27 septembre, p. 393). — Articles addi- 
tionnels au titre II. — Adoption des articles 1 à 4 
(ibid.); — adoption avec amendement de l’article 5 
{ibid.) ; — adoption desarticles 6 et 7 (2bid.); — renvoi 
au comité de législature criminelle des articles 8 et9 
relatifs aux vols des bestiaux et instruments aratoires 
pour faire partie du code pénal (ibid.), — adoption 
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des articles 40 et 41 (ibid.); — rejet d'un article 
additionnel ne, par d’Estourmel (ibid. p. 394); 
— relue par Heurtault-Lamerville des articles dé- 
crétés des lois rurales (28 septembre, p. 431 et suiv. }; 
— adoption (ibid. p. 438); — adoption de rectifica- 
tions à l'article dernier du titre 1% et à l’article 3 
du titre II (29 septembre, p. 624 et suiv.). 


Louis XVI. Adoption d'un projet de décret, présenté 
par Chabroud, portant que le roi sera prié de faire 
don de son portrait au Corps législatif (29 septembre 
1791, t. XXXL, p.546). — Billet du roi annonçant qu'il 
ira faire la clôture de l'Assemblée (p. 636). — Son 
discours à l’occasion de la clôture des travaux de 
l'Assemblée constiluante (p. 688). 


Lucas, député du tiers état de la sénéchaussée de Mou- 
hns. Présente un projet de décret pour être substitué 
à celui du 15 mai 1791 sur les colonies (p. 219). 


LuCKNER, général. Sa lettre sur le prétendu état de ré- 
bellion et d’insubordination de la troupe de ligne 
composant la garmson de Strasbourg (t. XXXI, 
p. 392). 


RE 


Magizzy (Mr), veuve Liège. — Voir Indemnités. 
MaiLLANE. — Voir Durand-Maillane. 


Maisons DE Monsieur ET pe M. p'Artois. Adoption d’un 
projet de décret du 30 juillet 1791, concernant l’affec- 
tation d’un million pourle payement des officiers de 
ces maisons (27 septembre 1791, t. XXXI, p. 367). 


MAzès, député du tiers état de la sénéchaussée du Bas- 
Limousin. Fait un rapport sur la continuation du ter- 
rier de l'ile de Corse, entrepris en 1770 d’après les 
ordres de M. de Choiseul (t. XXXI, p. 169). 


Mazouer, député du tiers état de Ja sénéchaussée de 
Riom. Parle sur les encouragements aux Beaux-Arts 
(t. XXXI, p. 57 et suiv.), — sur l'affaire des sieurs 
Haller et Lecouteulx de La Norraye avec la Compa- 
gaie des Indes (p.711, —sur la circulation des grains 
(p. 73et suiv.), (p. 74), (p. 75 et suiv.). —surl'adminis- 
tration de la marine (p. 144).-— Demande communi- 
cation de l’état de recette et de dépense dresse par 
les commissaires de la trésorerie (p. 196), (p. 197). — 
Parte sur les troubles d'Arles (p. 251 et suiv.). — 
Son opinion, non prononcée, sur la législation des 
colonies relativement à l’état des personnes et au 
régime intérieur (p. 294 et suiv.). — Parle sur les fi- 
nauces (p. 449 et suiv.), — sur les contributions de 
1792 (p. 613), (p. 614), — sur les pensions de retraite 
des fonctionnaires ecclésiastiques (p. 635). 


Maxuscrits (Acquisition de manuscrits rares pour la 
Bibliothèque nationale). — Voir Bibliothèque natio- 
nale. 


MARCHÉS DE LA GUERRE. — Voir Armée. 


Marécaaux DE FRANCE. Adoption d’un projet de décret, 
présenté par Camus, portant que le ministre de la 
guerre adressera à l’Assemblée, dans la huitaine, l’état 
des maréchaux de France en activité, afin qu’elle 
puisse statuer sur la retraite de ceux qui seraient en 
état d'en obtenir (17 septembre 1791, t. XXXI, p. 6 
et suiv.). 


Marie (Suite de la discussion du projet de décret sur 
l'administration de la marine). Adoption d’une nou- 
velle rédaction del'article9 (20 septembre 1791, 1. XXXIJ, 

. 101); — relue par Defermon des articles décrétés 
(21 septembre, p. 137 et suiv.); — adoption (ibid. 
. 140). 
Ê Projet de décret d'application pour l'administration 
dela marine, présenté par Defermon (21 septembre, 
p. 140), — adoption des articles 1 à 9 (ibid. et 
p. suiv.);, — adoption d’un article 40 (nouveau) (ibid. 
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p. 141); — adoption de l’article 41 (art. 10 du projet) 
(ébid.) ; — adoption d’un article 12 (nouveau) (2bid.), 
— adoption des articles 13 à 20 (11 à 18 du projet) 
(ibid. et p. suiv.); — adoption avec amendement 
de l’article 25 (art. 19 du projet (#bid. p. 142) ; — 
adoption des articles 22 à 28 (art. 20 à 26 du projet) 
(ibid.); — adoption d’un article 29 additionnel pré- 
senté par Malouet (ibid. p. 143); — projet d'élat 
des employés de la marine et des appointements 
ui leur sont alloués (tbid.) , — adoption avec amen- 
ement (2bid. p. 144). 


MARINE. — Voir Ecoles de la marine. — Dépensess de la 
marine. 


MARQUE (Abolition de la peine de la). — Voir Peine de 
morl. 


MarseiLLe (Ville de). Projet de décret sur les secours 
demandés par la ville de Marseille à titre de prêt, pré- 
senté par Gauthier (20 septembre 1791, t. XXXI, p.92 
et suiv.) ; — débat: Démeunier, de La Rochefoucauld 
(ibid. p. 93); — adoption avec amendement (ibid.). 


MARTINEAU, député du tiers état de la ville de Paris: 
Parle sur la circulation des grains (t. XXXI, p. 74p 
— sur la réunion des domaines nationaux dont les 
aliénations sont révocables (p.238), —sur les troubles 
d'Arles (p. 251). 


Massieu (Abbé), député du clergé du bailliage de Senlis. 
Présente un projet de décret sur l'établissement des 
aveugles-nés et sur sa réunion à celui des sourds- 
muets (t. XXXI, p. 532). 


MATIÈRES D'OR ET D'ARGENT. Rapport par d'Allarde sur 
la vente et la fabrication des matières d’or et d'ar- 
gent (t. XXXI, p. 703 et suiv.). 


Maury (Abbé), député du clergé du bailliage de Péronne, 
Roy et Montdidier. Demande que l’Assemblée rende 
compte à la nation de ses finances et attaque le rap- 
port de Montesquiou (t. XXXI, p. 445). — Est rap- 
pelé à l’ordre (p. 446). — Parle sur les finances 
(p. 451). 


MeLun (Ville de). Adoption d’un projet de décret, pré- 
senté par Dauchy, portant qu'il sera payé à cette 
commune une somme de 40,000 livres à compte sur 
le bénéfice dans la revente des biens nationaux ac- 
quis par elle (21 septembre 1791, t. XXXI, p. 129). 


Mennicté. Sur la motion de Le Chapelier, l’Assemblée 
décrète que le rapport du comité de mendicité sur la 
nouvelle distribution des secours dans le départe- 
ment de Paris sera imprimé et distribué aux mem- 
bres de la prochaine législature (26 septembre 1791, 
t. XXXI, p. 340); — Texte de ce rapport (p. 7134 et 
suiy.) 


Menou (De), député de la noblesse du bailliage de Tou- 
raine. Présente un projet de décret sur létablisse- 
ment des pouvoirs constitués et leur organisation 

rovisoire dans les ci-devant Etats d'Avignon et du 
omtat-Venaissin (t. XXXI, p. 241 et Ur. — le dé- 
243). 


Mere, député du tiers élat du bailliage de Mâcon. Fait 
une motion relative aux promotions des sous-lieute- 
nants de la gendarmerie nationale de la ci-devant 
province de Bourgogne (t. XXXI, p. 265). 


MERLIN, député du tiers état du bailliage de Douai et 

Orchics. Parle sur lassistance publique (t. XXXI, 

- 341), — sur la répression de l’usage des titres no- 

iliaires (p. 371), — sur les pensions de retraite 
des fonctionnaires ecclésiastiques (p.634 et suiv.). 


fend (p. 


MixES ET MINIÈRES. Sur la proposition de Regnauld 
d'Epercy, l’Assemblée décrète une rectification au 
texte de l’article 4 du décret y relatif (20 séptem- 
bre 1791, t. XXXI, p. 92). 


MinisrÈres. Renvoi aux comités des contributions pu- 
bliques et des finances reunis de trois mémoires des 
ministres de la justice, de l'intérieur et des contri- 
butions publiques sur l’organisation de leurs. bu- 
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reaux respectifs (22 septembre 1791, t. XXXI, p. 167). 
dt Ep par Vernier (29 septembre, p. 515); — pro- 
ie, e décret (1bid. et p. suiv.); — adoption (ibid. 
p. 596). 

Adoption d’un projet de décret, présenté par De- 
fermon, portant organisation du ministère de la ma- 
rine (29 septembre, p. 596). 


Monaco. Discussion du rapport de de Vismes relatif à 
la réclamation d’une indemnité de 200,000 livres par 
le prince de Monaco : — de Vismes, rapporteur, Durand- 
Maillane, Gombert, Prieur, de Vismes, rapporteur, 
Tronchet, Rewbell, de Vismes, rapporteur, (20 sep- 
tembre, p. 116 et suiv.); — de Vismes ; rapporteur, 
Durande-Maillane (21 septembre, p. 259), — adoption 
avec amendement du projet de décret du comité 
(bid. p. 160). 


Monnaies. Observations de M. Souton, directeur de la 
monnaie de Pau, sur le rapport du comité des monnaies 
et sur les avantages qu’on peut relirer des cloches et les 
moyens de rendre la malléabilité au métal dont elles 


sont formées (21 septembre 1791, t. XXXI, p. 163 et 
suiv.). 


Monnaïes. (Dénonciations contre la commission et le co- 
mité des monnaies). — Voir Dénoncialions. 


MOoxnEroN (Louis), député de l'ile de France et des 

Indes orientales. Son opinion, non prononcée, sur le 

rojet de décret présenté par Barnave sur les hommes 
ibres de couleur (t. XXXI, p. 298 et suiv.). 


Moxresquiou-FEzENsAC, député de la noblesse de la ville 
de Paris. — Parle sur la circulation desgrains (t. XXXI, 
p. 73), — sur les dénonciations du sieur Souton(p. 449), 
—surles finances (p.449). —Fait un rapportsur l’état 
des caisses de Ia trésorerie nationale (p. 683 et suiv.). 


Moreau, député du tiers état du bailliage de Touraine. 
Propose une modification au décret du 17 septembre 
1791 sur les vacances des tribunaux (t. XXXI, p. 78 et 
suiv.), — une nouvelle rédaction de {l’article 6 du dé- 
cret sur l’usage des titres nobiliaires supprimés par la 
Constitution (p. 441). 


Moreron (De), ancien colonel du 52° régiment. — Voir 
Pétitions. 


Moucixs, député du tiers état de la sénéchaussée de Dra- 
guignan. Parle sur le code pénal (t. XXXI, p. 87), — 
sur les notaires (p. 115). 


Mouror, député du tiers état du Béarn. Présente un pro- 
jet de décret sur le droit de Carnal (t. XXXI, p. 394). 


MUNICIPALITÉ DE PARIS. Sur la motion de Lavie, il lui est 
voté des remerciements ainsi qu’à M. Bailly, son maire 
(30 septembre 1791, t. XXXI, p. 676). 


N 


NaTukALISATION. Lettre du comte Joseph Gorany, Mila- 
nais, par laquelle il demande à être naturalisé Fran- 
çais (26 septembre 1791, 1. XXXI, p. 356); — renvoi au 
comité de Constitution (ibid.). 


NAVIGATION FRANÇAISE. Rapport et projet de décret sur la 
navigalion française, suivis d’un projet de décret sur le 
jaugeage des navires, présentés par Delattre (22 septem- 

re 1791, t. XXXI, p. 203 et suiv.); — projet de décret 
sur la navigation Did. p. 214); — projot de décret sur 
le jaugeage des navires (ibid. el p. suiv.). 


Noaizces (De), député de la noblesse du bailliage de Ne- 
mours. — Parle sur les dénonciations du sieur Souton 
(t. XXXI, p.149), — sur les semestres accordés aux of- 
ficiers (p. 319), — sur la nomination de 20 officiers gé- 
néraux (p. 669). 


Noçarer. — Voir Ramel-Nogaret. 
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Nôrrs (Projet de décret et discussion sur leur état po- 
litique). — Voir Colonies. — Droits du citoyen actif. 


Notaires (Suite de la discussion du projet de décret 
relatif à la suppression des notaires royaux et autres, 
et à la création de notaires publics). Titre Le. — 
Section II : retrait des articles 4 et 5 (18 septem- 
bre 1791, t. XXXI, p. 71); — adoption des articles 6 
à 19 (1bid.). — Titre II. — Adoption sans discussion 
de l’article 1er (20 septembre, p. 112); — article 2 : un 
membre (ibid.) ; — adoption avec amendement (1bid.); 
— article 3 : un membre (ibid.); — adoption avec 
ameudement (1bid.) ; — adoption sans discussion des 
articles 4 à 19 (ibid. et p. suiv.). — Titre IL. — 
Adoption sans discussion des articles 1 à 6 (1bid. 

. 114), — adoption avec amendement de l’article 7 
1bid.); — rejet de l’article 8 (ibid.); — adoption 
sans discussion des articles 9 et 10 (ibid. et p. suiv.); 
— articles 10 et 11 : Briois-Beaumetz, Camus, Garat 
aîné, Mougins (ibid. > 115); — adoption avec amen- 
dement (1bid.); — adoption sans discussion des arti- 
cies 12 et 13 (/bid.); — adoption de l'echelle du taux 
de responsabilité pour les notaires de province (21 sep- 
tembre, p. 147 et suiv.). — Titre 1V. — Adoptuon de 
l’article 1° (ibid. p. 148); — adoption avec amende- 
ment de l'article 2 (ibid.) ; — adoption sans discus- 
sion des articles 3 à 12 (ibid. el p. suiv.): — rejet 
de l’article 13 (ibid.) ; — adoption des articles 14 à 17 
(22 septembre, p. 198); — adoption sauf rédaction 
d'un article additionnel proposé par Trouchet (ibid.); 
adoption de l'article 148 (1bid.) — article 19 : fronchet 
(ibid.); — adoption avec amendement (ibid. p. 193); 
—- adoption des articles 20 et 21 (ibid.). — Titre V : 
Defermon, Guillaume, Le Chapelier, rapporteur, plu- 
sieurs membres (1bid.); — adoption des articles 1 et 2 
(ibid) ; — articles 3 et 4 : un membre (ibid.); — adop- 
tion avec am ndement (ibid. p. 200); — article 5: plu- 
sieurs membres, Guillaume (tbid.); — adoption sauf ré- 
daction (#bid.); — adoption, sauf redaction d’un article 
additionnel présenté par Rewbell (ibid.); — adoption 
des articles 6 à 12 (27 sepiembre, p. 420); — renvoi 
au comité d’une disposition additionelle tendant à ce 

ue les notaires soieut obligés de constater qu'ils ont 
ait leur uiligeuce pour se faire liquider et pour ver- 
ser leur fonds de responsabilité (ibid.) ; — relue des 
articles directs (29 septembre, p. 538 2t suiv.); — 
adoption (bd. 3. 545). , 

Opinion, non prononcée, de Gouy-d'Arsy sur le 
remboursemeut des charges des 113 notaires de Pa- 
ris (22 septembre, p. 200). 


Noraimes. — Voir Pétitions. 


o 


OFFICES DES RECEVEURS DES CONSIGNATIONS ET DES COM- 
MISSAIRES AUX SAISIES RÉELLES. Texte définitif du pro- 
je de décret y sg par Le Chapelier 
rs septembre 1791, t. XXXI, p. 683); — adoption 
ibid.). 


OFFICES MILITAIRES (Remboursement des). — Voir Li- 
quidation. 


Orriciers. Rapport par Victor de Broglie sur le mode 
rovisoire d'admission au service militaire en qualité 
'ofticier (28 septembre 1791, t. XXXI, p. 452); — 
projet de décret (ibid. et p. suiv.); — discussion : 
Prieur, Alexandre de Lameth (bid. p. 453 et suiv.); 
— adoption (ibid. p. 454), # ; 

Projet de décret sur l'institution publique mili- 
taire et sur le mode d'admission au service militaire 
en qualité d’officier (28 septembre, p. 412 et suiv.). 

Lettre de Duportail, ministre de la guerre, de- 
mandant la nomination de 8 lieutenants généraux el 
42 maréchaux de camp, outre le nombre des offi- 
ciers généraux décrété par l'Assemblée (29 septembre, 

. 896); — débat: Chabroud (ibid }; — l’Assemblée 
Res que le roi sera prié de nommer ces officiers 
généraux (ibid.); — Goupilleau demande que le dé- 
cret suit rapporté (30 septembre, p. 669), — discus- 
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sion: Pierre Dedelay, Louis de Noailles, Fréteau 


ne P. suiv.); — le décret est rapporté (ibid. 


Projet de décret, présenté par Bureaux de Pusy, 
tendant à accorder, aux officiers des élals-majors, des 
indemnités pour les améliorations faites dans les bä- 
timents, jardins, etc., dont la jouissance leur avait eté 
concédee à titre d'émoluments (23 septembre 1791, 
t. XXXI, p. 239); — discussion : Bouche (bid.), — 
adoption avec amendement (ibid.). 


Projet de décret sur l’état des officiers généraux 
employés dans les colunies, présenté par Bureaux de 
Pusy (28 septembre 1191, t, XXXI, p. 440 et suiv.); 
— adoption (ibid. p. 441); — adoption d'un article 
additiounel (1bid.). 


OrrFiciers. — Voir Serment des officiers. 


Orriciers DE paix. Rapport par Duport sur la création 
d'officiers de paix à Paris (21 septembre 1791, 
t. XXXI, p.135), — projet de décret (ibid.);— Discussion : 
RS foie desarticles 1 à 3 (bid.);—Article 4: Chabroud 
(tbid.); — adoption avec amendement (:bid.); —ado p- 
tion sans discussion des articies 5 à 7(2bid. et p. suiv.); 
— adoption avec amendement de l'article 8 (tbid. 
p. 136); — adoption d’ua article 9 nouveau (ibid. 


ORDRE DE MALTE. Rapuort et projet de décret sur les 
moyens de faire reutrer daus les mains de l'Etat les 
bieus do cel vrdre, ci-devant possédés par les Anto- 
nius, contre remboursement au FN maire de 
Malte, présentes par Alexaudre de Beauharnais 
(26 septembre 1791, 1. XXXI, p. 341 el suiv.); — 
débat : Lanjuinais, Rewb2ll (ibid. p. 342); — ajour- 
nement à la prochaine législature (ibid.). 


PF 


Parmpoz (Ville de). — Voir Tribunaux de commerce. 


PANTHÉON. Adoption d'un projet de décret, présenté par 
Anson, ajournant à la prochaine législature les pro- 
jets et devis présentés par le département de dura 
pour achever le monument où doivent reposer les 
cendres des grands hommes et autorisant les com- 
missaires de la trésorerie à payer une somme de 
50,000 livres pour continuer les trayaux pendant le 
mois d'octobre (27 septembro 1191, t. XXXI, p. 369). 


Papin (Abbé), député du clergé de Paris-hors-les-murs. 
— Présente un projet de décret relatif à la proroga- 
tion des fonctivns du troisième commissaire du roi 
pour la fabrication des assignats (1. XXXI, p. 600). 


Paris (Ville de). — Voir Tribunal de police municipale. 


— Officiers de paix. — Edifices publics de Paris.— 
Garde nationale. 


Paroisses. Projet de décret relatif à la circonscription 
des paroisses du district du Besse (Puy-de-Dôme) 
(21 septembre 1791, t. XXXI, p. 123 el suiv.) ; — 
adoption (ibid. p. 124). 

Adoption d’un projet de décret relatif à la cir- 
dt des paroisses de Commercy (Meuse) 
(tbid.). 

Adoption d'un projet de décret relatif à l’église du 
Fra monastère des Ursulines de Ligny (Meuse) 
ibid.). 

Adoption d’un projet de décret relatif à la réunion 
des paroisses de Dourdan (Seine-et-Uise) (ibid.). 

Adoption d’un projet de décret relatif à la réu- 
nion des paroisses de la ville de Gonesse (Seine-et- 
Oise) (ibid.). 

Adoption d’un projet de décret relatif à la réunion 
des paroisses de la ville d'Uzerche (Corrèze) (ibid.). 

Adoption d’un projet de décret relatif à la réunion 
des paroïsses de Neuwilly-Saint-Front (Aisne) (ibtd.). 

Adoption d’un projet de décret relatif à la réunion 

des paroisses de Bar-sur-Aube (Aube) (ibid. p. 125). 
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option d'un projet de décret relatif à la réduc- 
DEA la tr LR des paroisses du district 
du Vihiers (Maine-et-Loire) (ibid). L 

Adoption d'un projet du décret relatif à la réduc- 
tion et à la circonscription des paroisses du district 
de Saint-Florent (Maine-et-Loire) (ibid). 

Projet de décret relatif à la circonscription des 
paroisses du district de Boulogne (Pas- Le-Calais) 
(ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid. p. :26). 

Projet de décret relauf à la circonscription des 
paroisses du district de Calais (Pas-de-Calais) (ibid. 
et p. suiv.); — adoption (ibid. p. 127). 

Projet de décret relatif à la circonscription des 
aroisses des cantons de Coufolens et de Chabaunais 
(Charente) (ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid. 
. 128). L LE 
: Profit de décret relatif à la circonscription des 
aroisses des districts d’Issoire, de Clermont et de 
Rom (Puy-de-Dôme) (ibid. et p. suiv.) ; — adoption 
ibid. p. 129). nr 
Le de! déerét, présenté par Gaultier-Biauzat, 
relatif à la circonseription de la paroisse de Sayat, 
district de Clermont-Ferrand et pour celle de Marsa, 
district de Riom (24 septembre, p. 268 et suiv.) ; — 
adoption (ibid. p. 266). ; Far 

Projet de décret relatif à la circonscription des pa- 
roisses de Bar-le-Duc, présenté par Lanjuinais (26 sep- 
tembre, p. 339 et suiv.) ;—adoption (ibid. p. 340). 


Pasrorer, procureur général syndic du directoire du 
et de Paris. Son discours à l’Assemblée au 
nom du directoire (t. XXXI, p. 674). 


ParenrEs. Adoption, sur le rapport de d’Allarde, d’une 
modification aux articles 13 et 14 du décret du 17 sep- 
tembre 1191, sur les patentes et la creation de visi- 
teurs et inspecteurs des rôles (20 septembre 1791, 
t. XXXI, p. 92),— adoption d’un article 19 addition- 
nel proposé par Gaultier-Biauzat (ibid.). 


Payeurs GÉNéRAux. Rapport par Lecouteulx de Canteleu 
sur l'établissement, dans chaque be tes A 
ayeur général chargé d’y acquitter les depenses de 
ati ne et autres (24 seplembre 1791, t. XXXI, 
p. 266 et suiv.); — projet de décret (ibid. p. 268) ; 
— adoption (ibid.). 


Pays p'Érars (Liquidation des dettes des ci-devant). — 
Voir Liquidation. 


PÈCHE NON MARITIME. Projet du décret y relatif (t, XXXI, 
p. 744 et suiv.). 


PEINE DE MORT. Projet de décret présenté par Duport, 
portant : 1° que la peine de mort ne sera plus que la 
simple privation de la vie; 2° que la marque est 
abolie ; 3° que l'accusé aura 3 jours pour se pour- 
voir en cassation (26 septembre 1191, t. XXXI, 
p. 342 ot suiv.) ; — adoption (ibid. p. 343); — adoption 
d'une disposition additionnelle à l'article 3 proposée 
par Guillaume (27 septembre, p. 364). 


Peinture (Encouragement à la). — Voir Beaux-Arts. 


Pensions. Projet de décret, présenté par Camus, ten- 
dant à ce qu'il soit statué définitivement sur les pen- 
sions recréées, conservées, supprimées ou remplaées 
à titre de secours, conformément aux élats fournis 

ar le directeur général de la liquidation et doni les 
aits ont été vériliés (17 septembre 1791, t. XXXI, 
p. 7); — états annexés (ibid. et p. suiv.); — adop- 
tion (ibid. p. 57). a 

Sur la motion de d’Aiguillon, l’Assemblée décrète 
qu'il sera attribué une pension de 10,000 livres à la 
maréchale de Richolieu comme à toutes les veuves 
des maréchaux (21 septembre 1191, &. XXXI, 131). 

Projet de décret concernant l'allocation de diverses 
pensions, présenté par Camus (28 septembre, p. 471 et 
suiv.); — adoption (bid. p. x ; 

Projet de décret concernant les brevets accordés 
pour remplacement de pensions, les héritiers des 
ersonnes mortes avant l'expédition de leur nouveau 
revet, les veuves des employés dans les fermes et 
autres administrations, les secours accerdés aux em- 
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ployés dans les églises des chapitres et la suppression 
des pensions accordées par les pays d'Etats (28 sep- 
tembre, p. 530 et suiv.); — adoption (ibid. p. 531). 

Projet de décret, présenté par Gaultier-Biauzat, 
tendant à accorder des pensions et gratüfications à 
diverses personnes (28 septembre, p. 831) ; — débat: 
abbé Gouttes (ibid); — adoption avec amendement 
(ibid.). 

Projet de décret, présenté par Lanjuinais, sur les 
secours provisoires et les pensions de retraite des 
fonctionnaires publics ecclésiastiques (29 septembre, 

. 633 et suiv.); — discussion : Duport, Merlin, Ma- 
ouet, Merlin (ibid. p. 634 et suiv.) ; — adoption de 
quelques modifications (ibid. p. 635); — texte du 
projet de décret amendé (ibid. et p. suiv.) ; — adop- 
tion (ibid. p. 636). 

Mouon de Bailly tendant à faire accorder des pen- 
sions en sus de leur traitement aux sieurs de La Salle 
et Désaudray, commandants de la garde nationale 
(30 septembre, p. 673); — débat : Delavigne, de Cus- 
tine, ho: (tbid. el p. suiv.); — adoption (ibid. 
p. 676). 


PéÉTIoN, député du tiers état du bailliage de Chartres. 
Parle sur les colonies (t. XXXI, p. 272), (p. 283), 
(p. 235 et suiv.). — Dépose sur le bureau de l’Assem- 
blée des lettres du directoire du département du 
district de Strasbourg, de la municipalité et du gé- 
néral Luckner au sujet du prétendu état de rébellion 
et d'insubordination de la troupe de ligne comprenant 
la garnisou de Strasbourg {p. 392). — Pose une ques- 
tion au sujet de l'emplacement du tribunal criminel 
" . (p. 594). — Parle sur les societés populaires 
p. 623). 


Pétitions. Adoption d’un projet de décret, présenté par 
Chabroud, renvoyant à une cour martiale l'examen 
de la petition de Jacques-Henri de Moreton, ancien 
colunel du 52° régiment, relative à la perte de son 
grade (24 septembre 1791, t. XXXI, p. 265). 

Rejet de deux pétitions émanant des maîtres clercs 
des notaires de Versailles et des maîtres clercs des 
notaires de Paris (27 septembre, p. 420). j 

Présentation par Barrère d’une pétition des fils de 
famille demandant que tout citoyen âgé de 23 ans ait 
la disposiuon entière des biens qu’il aura reçus ou 
Sir Le septembre, p. 594); — ordre äu jour (ibid. 
p- 595). 


PHÉLINES (De), député de la noblesse du bailliage de 


Blois. Présente un article additionnel au projet de dé- 
cret sur l'admission des élèves à l'Ecole du génie 
(t. XXXI, p. 196), — un projet de décret relatif aux 
vieillards et aux infirmes de la gendarmerie à qui a 
été accordé des logements dans la caserne de Luné- 
ville (p. 196). — Soumet à l’Assemblée un texte mo- 
ditié du décret du 18 août 1790 sur la composition de 
l'armée (p. 424 et suiv.). — Présente un projet de 
es concernant les troupes des colonies (p. B43 et 
suiy.). 


POLICE CORRECTIONNELLE DANS LES GRANDES VILLES. Pro- 
jet de décret y relatif, présenté par Démeunier 
(21 septembre 1791, t. XXXI, p. 133); — adoption 
(ibid. et p. suiv.). 


Pouice DE Paris. — Voir GHoters de paix. — Tribunal 
de police municipale de Paris. 


POLICE ET JUSTICE DES PORTS ET ARSENAUX. Projet de 
decret y relatif présenté par Defermon (20 septem- 
bre 1791, t. XXXI, p. 94). — Discussion. — Titre er : 
adoption sans discussion des articles 4 à 42 (ibid. 
el p. suiv.); — adoption avec amendement de l’ar- 
ticle 43 (ibid. p. 971); — adoption sans discussion 
des articles 43 à 57 (ibid. et p. suiv.). — Titre II : 
Adoption sans discussion des articles 1 à 21 (ibid. 
p- 99 et suiv.). — Titre 111. — Adoption sans dis- 
Cussion des articles 1 à 19 (ibid. p. 100 et suiv.). 


Porutus, député du tiers état du bailliage de Bourg- 
en-Bresse. Parle sur les troubles d'Aix et d'Arles 
(. XXXI, p. 2), — sur lo Gode pénal (p. 87). 
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Ponts. — Voir Police des ports. — Collection des 
ports de France de Joseph Vernet. 


Poupres ET SsALPÊTRES. Projet de décret sur la régie 
des poudres et salpètres, présenté par Defermon 
(27 septembre 1791, t. XxxÉ. p. 373 et suiv.); — 
discussion : Bnillat-Savarin, Defermon, rapporteur 
(ibid. p.378); — renvoi de la motion de Brillat-Savarin 
aux comités (ibid.);, —adoption de plusieurs amende- 
ments aux arlicles 13 et 15 et au titre XV (tbid.); — 
adoption d’une motion de Regnaud {de Saint-Jean- 
d'Angély) sur la répression des fautes des empluyés 
(tbid.) ; — texte du projet de décret amendé (1bid. et 
p- suiv.) ; — adoption (ibid. p. 386). 


PoucEARD DU LIMBERT, député du tiers état du bail- 
liage d’Angoulème. Fait un rapport sur les moyens 
de simplifier le mode de payement des domaines 
pationaux et celui du seizième revenant aux muni- 
cipalités ainsi que des frais d'estimation de vente 
et d'administration desdits biens (t. XXXE, p. 454 et 
suiy.). 


PouRvOI EN CASSATION. — Voir Peine de mort. 
PRÉFELN. — Voir Goxpil-Préfeln. 


PRESCRIPTION EN MATIÈRE CRIMINELLE. — Voir Code 
pénal. 


Presse. — Voir Délits de presse. 


PRÉVÔTÉ DE L'HÔTEL. Adoption d’un projet de décret, 
présenté 5e Bouche, tendant à faire compter 150 li- 
vres à chacun des individus qui composaient la 
ci-devant compagnie de la prévôté de l'hôtel, aujour- 
d’hui grenailiers de la gendarmerie nationale (30 sep- 
tembre 1791, t. XXXI, p. 669). 


PRIEUR, député du tiers état du bailliage de Chälons- 
sur-Marne. Parle sur l'indemnité à accorder à la dame 
Mabilly (t. XXXI, p. 3), — sur l'affaire du prince de 
Monaco (p. 121), — sur les protestations contre la 
Constitution (p. 246), — sur les colonies (p. 286), — 
sur la destination des édifices publics de Paris (p. 359), 
(p. 360), — sur les lois rurales (p. 362), (p. 363), — 
sur larépression de l’usage des titres nobiliaires (p.371), 
— sur l'admission au service militaire en qualité d'of- 
ficier (p.453), — sur les délits et les peines militaires 
(p. 679). 


PROCÉDURE CRIMINELLE. Lecture par Briois-Beaumetz du 
projet d'instruction sur la procédure criminelle (28 sep- 
lembre 1791, t. XXXI, p. 532). 

Adoption d'un article additionnel au décret sur la 
procédure criminelle relatif à la nomination des huis- 
siers des tribunaux criminels (29 septembre, p. 636). 


PROCÈS-VERBAUX DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. Baudouin, 
imprimeur de l’Assembiée nationale, demande que | As- 
semblée veuille bien faire insérer dans son proces- 
verbal l’engagement qu’il prend envers elle d'envoyer 
à chacun des membres qui la composent, dans le do- 
micile qu’il indiquera à cet effct, avant son depart, la 
suite du procès-verbal de l’Assemblée nationale en 1789, 
1790 et 1791 (17 septembre 1791, t. UE 1), — 
l'Assemblée décrète qu'il sera fait mention de l’enga- 
gement au procès-verbal (ibid.). 


PROPRIÉTÉ DES PRODUCTIONS SCIENTIFIQUES ET LITTÉ- 
RAIRES. Hell demande la parole nour faire un rapport 
sur cet objet (28 septembre 1791, t. XXXI, p. 531); 
— ajournement à la prochaine législature (1btd.p. 532); 
— texte du rapport préparé par Hell (ibid. et p. suiv.); 
— projet de décret (ibid. p. 534 et suiv.). 


PROTESTATIONS CONTRE LA CONSTITUTION. — Voir Consti- 
tution. 


Prucxon, député du tiers état du bailliage de Nancy. 
Parle sur le code pénal (t. XXXI, p. 87), (p. 88). — 
Présente un projet de décret relatif à l'emplacement 
du corps administratif du département de l'Aisne 
(p. 340 et suiv.). — Fait un rapport sur la destina- 
tion des édifices publics de Paris (p. 357 et suiv.). — 
Parle sur la situation des juifs (p. 441). — Présente 


un projet de décret tendant à établir l’hôpital mili- 
taire de Belfort dans la maison des capucins de la 
ville (29 septembre, p. 546 et suiv.), — un projet de 
décret relatif à l'emplacement des corps administra- 
tifs des districts de Champlitte, Pontarlier et Mo- 
rhangue (0. 547), — sur l'emplacement du tribunal 
criminel de Paris (p. 594). 


Pusy (De). — Voir Bureaux de Pusy. 


® 


Quesrion. Congés de semestres accordés aux officiers. 


Question à ce sujet adressée au ministre de la guerre 
par Dillon (25 septembre 1791, t. XXXI, p. 318 et 
suiv.); — réponse de Duportail, ministre de la guerre 
(bid. p. 319); — observations de de Noailles (ibid.). 


RABauD-SAINT-ETIENNE, député du tiers état de la sé- 


néchaussée de Nîmes et Beaucaire. Présente un projet 
de décret sur le complément de l’organisation de la gen- 
darmerie nationale(t. XXXE, p.78). — Parle sur le recou- 
vrement des impositions (ibid. et p. suiv.).— Présente 
des articles additionnels au décret sur l’organisation 
des gardes nationales (p. 625), — un projet de décret 
sur l'organisation des compagnies de canonniers pa- 
risiens qui servent au camp du Verberie (p. 632), — 
un projet de décret tendant à attacher ua chirurgien 
à chaque hataillon de garde nationale volontaire en 
activité de service (ibid.), — un projet de décret sur 
l'ordre du service des gardes nationales dans la ville 
où l’Assemblée doit tenir ses séances (ibid.). 


RAMEL-NoGARET, député du tiers état de la sénéchaussée 


de Carcassonne. Parle sur les conseils de district et 
les conseils de département (t. XXXI, p.80). — Présente 
un projet de décret relatif à la liquidation des dettes 
des ci-devant pays d'Etats (p. 129 et suiv.), — un 
projet de décret portant vente do domaines na- 
tionaux à la municipalité de Bar-le-Duc (p. 170). — 
Parle sur la liquidation des dettes des communautés 
d'arts et métiers supprimées (p. 174). — Présente un 
projet de décret sur la réunion des domaines natio- 
naux dont les aliénations sont déclarées révocables 
par la loi du #°° décembre 1790 sur la législation 
domaniale (p. 236 et suiv.), — le défend (p. 238). — 
Parle sur les contributions directes (p. 351). — Pré- 
sente un projet de décret concernant les haras de 
Rozière (p.395), — un projet de décret portant vente 
de domaines nationaux (ibid. et p. suiv.). 


RaPpPEL À L'ORDRE. Abbé Maury (28 septembre 1791, 


t. XXXI, p. 446). 


RECETTE ET DÉPENSE (Etat de). — Voir Compte de finan- 


ces. 


RECEVEURS DES CONSIGNATIONS. — Voir Offices des re- 


ceveurs des consignations. 


RÉCOMPENSES NATIONALES. Sur le rapport de d'André, 


l’Assemblée décrète qu'il sera fait mention honorable 
dans son procès-verbal des services rendus par les 
sieurs Jauge et Cottin et que son président écrira 
au sieur Jauge pour lui témoigner que l’Assemblée 
nationale est satisfaite des services que lui et le sieur 
Cottin ont rendus à la chose publique depuis le com- 
mencement de la Révolution (20 septembre 1791, 
t. XXXI, p. 94). 


RÉCOMPENSES NATIONALES. — Voir Inventions et dé- 


couvertes. 


RÉGIME DES EAUX. — Voir Eaux. 


REDEVANCES ANNUELLES. — Voir Contributions. 
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ReGnauD, député du tirs état de la sénéchaussée de 
Saint-Jean-d'Angéiy. — Parle sur l'annulation d’elec- 
tions à des cures ï XXXI, p. 170). — Présente un 
projet de décret relatif à la résiliation des marchés 


et suiv.), — sur les peines et délits militaires (p. 642), 
— sur les sociétés populaires (p. 670). 3 


R@ŒDERER, député du tiers état de la ville de Metz. Parle 


assés par le conseil de la guerre, le 2 mai 1789, avec 
e sieur Baudouin, pour l’entreprise des transports 
(p. 265). — Parle sur les colonies (p. 278). — Présente 
un projet de décret portant que les faculiés de droit 
seront tenues d'enseigner la Constitution à partir du 
4er octobre 1791 (p. 340). — Parle sur les biens na- 
tionaux Gp: 344), — sur les gratifications à accorder 
aux employés de l’Assemblee nationale (p. 345 et 
suiv.). — sur les poudres et salpêtres (p. 378), — sur 


sur la destitution des commissaires de la trésorvrie 
(t. XXXI, p. 443), (p. 444). — Demande que l'abbé 
Maury soit raphelé à l'ordre (p. 446). — Parle sur les 
contributions de 1792 (p. 614). — Demande qu'il soit 
présenté un projet de décret tendant à autoriser les 
assemblées primaires à émettre leur vœu pour la ré- 
duction des corps administratifs et tribunaux (ibid.). 
— Parle sur les pensions à accorder aux sieurs de 
La Salle et Désaudray (p. 676). 


les émissions d’assignats (p. 439 et suiv.), — sur la 
compagnie des eaux de Paris (p. 593), — sur l’empla- 
cement du tribunal criminel de Paris (p. 594). — Pro- 
pose de décrèter qu’il sera payé une gratification de 
6,000 livres au sieur Lataille, propriétaire du Jeu de 
Paume de Versailles (p. 669). 


RouEn (Ville de). — Voir Tribunaux de commerce. 


RoussEAU (Jean-Jacques). — Adoption d’un projet de dé- 
cret, présenté par Démennier, renvoyant au pouvoir 
exécutif l’exéculion des décrets qui ordonnent d’éle- 
ver une statue et qui accordent les honneurs publics 
à la mémoire de J.-J. Rousseau (21 septembre 1791, 
t. XXXI, p. 132). 


REGNAULT D'ÉPERCY. député du tiers état du bailliage de 
Dôle en Franche-Comté. Propose une rectification au 
texte de l'article 4 de la loi du 28 juillet 1791 sur 
les mines et minieres (t. XXXI, p. 92). -— Parle sur 
les lois rurales (p. 362), — sur les Juifs (p. 372.) 


ROUSSILLON, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Toulouse. Fait un rapport sur la libre rirculation des 
grains (t. XXXI, p. 73), — sur les colonies (p- 272 et 
suiv.). — Présente une nouvelle rédaction de l’arti le 3 


RecxauLrT, député du tiers état du bailliage de Nancy. L 
F du projet de décret sur la circulation des grains (p. 356). 


Parle sur l'administration du commerce (t. XXXI, 
. 399). 
P Ruisseaux. — Voir Eaux (Régime des). 
RÉGNiER, député du tiers état du bailliage de Nancy. 
Présente trois projet de décrets concernant la liquida- 
tion et le remboursement des diverses parties de la 
dette de l'Etat (t. XXXI, p. 600 et suiv.). S 
RELIGIONNAIRES FUGITIFS. — Rapport par Barrère sur 
la régie et l’administration des biens des religion- 
naires fugitifs, pendant les trois années portées par 
l'article XX du décret du 9 décembre 1790, qui en 
ordonne la restitution et la vente après ce délai 
(t. XXXI, p. 711 et suiv.). 


SALINES ET SALINS NATIONAUX. Projet de décret relatif 
à ieur administration et à leur exploitation, présenté 
par de Vismes (27 septembre 1791, t. XXXI, p. 486 
et suiv.); — débat : Prugnon, plusieurs membres 
(ibid. p. 391), — ajournement à la prochaine légis- 


ReEwxes (Ville de). Adoption d'un projet de décret, pré- lature (bid.) 


senté par Dupont, autorisant une avance de fonds à 
la municipalité de Rennes (20 septembre 1791, t. XXXI, 


LUS o6 mit) SALINES ET SALINS NATIONAUX. — Voir Foréts. 
p. 115 2) 


SALLE, député du tiers état du bailliage de Nancy. 


Rextes pues par L'État. Projet de décret, présenté Parle sur les colonies (t. XXXI, p. 278 et suiv.). 


par Lebrun, relatif à la rectification des erreurs de 
noms dans les contrats de rentes perpétuelles, dans 
les quiltances de finance pour rentes viagères ou 


SALLE DES SÉANCES DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. Guillo- 
tin presente le compte imprimé des dépenses de l'As- 


dans les contrats desdites rentes (26 sept-mbre 1791, 
t. XXXI, p. 342); — discussion : d'André, Gaultier- 
Biauzat (ibid.), — adoption avec amendement (ibid.). 


semblée pour ses frais d'établissement (29 septembre 
1791, t. XXXI, p. 625); — question de Folleville au 
sujet de la cession des emplacements dans les entours 


de l’Assemblée (ibid.); — réponse de Guillotin, rap- 
porteur, et de Lavio (ibid.}; — l’Assemblée passe à 
l’ordre du jour (ibid.). 


ReyraiTe. Pensions de retraite des fonctionnaires ec- 
clésiastiques. — Voir Pensions. 


Retraites. Chabroud demande que le ministre de la 
guerre soit autorisé pour une fois à employer 80,000 li- 
vres à prendre sur les 500.090 livres qui sont à sa 
disposition pour les frais de son département, pour 
faciliter les retraites des commis qu'il supprimera 
(16 septembre 1791, t. XXXI, p. 79 ct suiv.) ; — dis- 
cussion : de La Rochefoucauld, Le Chapelier, Emmery | Ssrueriré DES viLes. — Voir Etablissements dange- 
(ibid. et p. suiv.);, — adoption de la motion de Cha- reuzx. 
broud (ibid. p. 80). 


Sanro-Dominco (De). Il lui est accordé une indemnité 
de 20,000 livres pour le séjour qu'il a fait à Paris 
par ordre de l'Assemblée (t. XXXI, p. 394). 


SALOMON DE LA SAUGERIE, dépulé du tiers état du 
bailliage d'Orléans Propose d'accorder 200 livres au 
sieur Gory, secrétaire de la commission envoyée par 
l'Assemblée dans les départements du Nord, du Pas- 
de-Calais et de l'Aisne (t. XXXI, p. 675). 


REWBELL, député du tiers état du bailliage de Colmar 
et Schelestadt. Parle sur l'affaire du prince de Monaco 
t. XXXI, p. 122). — Présente un article additionnel 
au projet de décret sur les notaires (p. 200). — Parle 
sur les colonies (p. 270), — sur les biens de l’ordre 
de Malte (p. 342), — sur les lois rurales (p. 363), — 
sur la situation des juifs (p. 372), (p. 441 et suiv.), — 
sur les finances (p. 449), — sur les sociétés populaires 
De 623 et suiv.), — sur les peines et délits militaires 
p. 642). 


SAUGERIE (De La). — Voir Salomon. 


SavanTs. Adoption d’une motion de Camus tendant à 
faire inserire dans le procès-verbal les noms des 
savants qui ont aidé de leurs lumières les comités 
de l’Assemblée pour la conservation des monuments, 
livres, tableaux et autres objets précieux qui se trou- 
vaient dans les maisons Ste ia es (26 septembre 
be, di XXXI,p. 346); — liste des noms des savants 
ibid.). 


RicxeLieu (La maréchalo de). — Voir Pensions. 
Rivières. — Voir £aux (Régime des). 

RosgsPiERRE, député du tiers état de la province d’Ar- SULPERS (ÉOcORr ere 
tois. Parle sur les colonies {t. XXXI, p. 274 et’suiv.), 


: É SECOURS ACCORDÉS À . — Voi i 
(p. 276 et suiv.), — sur les sociétes populaires (p. 619 ah x FARINE 


de secours. 
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SECOURS À DOMICILE. — Voir Mendicité. 


SECOURS AUX FONCTIONNAIRES ECCLÉSIASTIQUES. — Voir 
Pensions. 


SEMESTRES (Congés de). — Voir Question. 


SERMENT DES OrFiCiERs. Modification à la formule du 
serment des officiers proposée par Gaultier-Biauzat 
(49 septembre 1:91, t. XXXI, p. 79); — débat : 
Prieur, Emmery, rapporteur (ibid.); — l’Assemblée 
passe à l’ordre du jour (ibid.). 


SERMENT DU JEU DE PAUME. Projet de décret, présenté 
par Barrère, portant que le tableau representant le 
serment prêté à Versailles, le 20 juin 1789, au Jeu de 
Paume, commencé par David, sera fait aux frais du 
trésor public et placé dans le lieu destiné aux séances 
de l'Assemblee nationale (28 septembre 1791, t. XXXI, 
p. 438); — d bat: Barnave (ibid.); — adoption avec 
amendement (#bid.). 


SERVICE DE SANTÉ DE LA MARINE. — Voir Hôpitaux de 
la marine. 


SILLERY (De), député de la noblesse du bailliage de 
Reims. Présente un projet de décret accordant une 
indemnilé de 20,000 livres à M. de Sainto-Domingo 
(t. XXXI, p.394), — un projet d- décret ajournant à la 
prochaine législature les réclamations du sieur Vealer, 
lagénieur-mécanicien de la marine (ibid.). 


SOCIÉTÉS POPULAIRES. Rapport par Le Chapelier sur les 
socictés populaires (29 septembre 1791, t. XXXI, 
y 616 et suiv.), — projet de décret (ibid. p. 619) :— 

iscussion sur Le fond : Robespierre, d'André, Pétion, 
(ibid. et p. suiv.);— Discussion des articles.—Préam- 
bule : “tbe g Le Chapelier, rapporteur, Rewbell 
(ibi 1. p. 623 et suiv.); — adoption avec amendement 
(ibid. p. 624) ;—article 4er : Goupilleau so Mess # 
tion avecamendement (1bid.) ; — article 2: Buzot (ibid); 
adoption (ibid.\; —adoption des articles 3 et 4(ibid.);— 
moiion de l’abbé Grégoire tandant à la suppression 
des mots « ni inspection » dans le préambule 
(30 septembre, p. 670); — débat: Le Chapelier, rap- 
porteur, Buzot, Robespierre, Camus (ibid); —adoption 
de la motion de l'abbé Grégoire (ibid.); — adoption 
d'un amendement à l'article 4° (1bid.). 


Sources D'EAU. — Voir Eaux (Régime des). 


Soutow, directeur de la monnaie de Pau. Ses dénon- 
ciations couire la commission des monnaies, le mi- 
nistre des contributions publiques et le comité mo- 
nétaire (t. XXXI, p. 149 et suiv.), (p. 160 et suiv.). 
— Ses observations sur le rapport du comité des 
monnaies et sur les avantages qu’on peut retirer des 
clochrs et les moyens de rendre la malléabilité au 
métal dont elles sont formées (p. 163 et suiv.). 


STrasBourG (Ville de). — Voir Jurandes et mañtrises 
de Strasbourg. 


SoBsisTAnces (Libre circulation des). — Voir Grains. 


SUBSTITUTS DU COMMISSAIRE DU ROI. — Voir Tribunal 
de cassation. 


Suisses. Adoption d'un projet de décret, présenté par 
Camus, relatif au remboursement de la compagnie 
des Cent-Suisses (17 septembre 1791, t. XXXI, p. 7). 


T 


TALLEYRAND-PÉRIGORD, député du clergé du MO 
d’Autun. Parle sur l'instruction publique (t. XXXI, 
p. 324). 


TANNERIE ET CORROIRIE. Hell demande à présenter un 
rapport sur leur état et sur les moyens de les régé- 
nérer (28 septembre 1791, 1. XXXI, p. 531 et suiv.); 


— texte du rapport préparé par Hell (ibid. p. 535 
et suiv.), — projet de décret (ibid. p. 531). 


TARBÉ, ministre des contributions et revenus publics. 


Rend compte de l’état du recouvrement des impo- 
sitions du royaume {t. XXXI, p. 82 et suis). — En- 
voie à l’Assemblée le second état et la seconde carte 
indicative des directoires de département qui ont 
terminé la répartition de la contribution foncière et 
mobilière (p. 685 et suiv.). 


Targes (Ville de). — Voir Tribunaux de commerce. 


TarGET, député du tiers état de Paris-hors-les-murs. 


Fait adopter une rectification à l’article 4 de la sec- 
tion . chapitre ILI de l’acte constitutionnel (t. XXXI, 
p. 265). 


TE Deux. Gobel, évêque de Paris, annonce qu'il a or- 


donné un Te Deum à l'occasion de l’achèvement de la 
Constitution et invite l’Assemblée à y assister (22 sep- 
tembre 1791, 1. XXXI, p. 168 et suiv.); — liste des 
membres de la députation chargée d'assister à la cé- 
rémonie (ibid. p. 169). 


TESTAMENT DE LA DAME THIESLIN, VEUVE MELLIAND. Pro- 


jet du décret, présenté par En;ubault de La Roche, 
tendant à répudier le legs fait à la patrie par ladite 
dame (23 septembre 1791, 1. XXXI, p. 239) ; — discus- 
sion : Goupil-Préfeln (ibid) ; — adoption (ibid.). 


TesTamEenTs. Voir Acte constitutionnel. 
TuiEsuix (Dame). — Voir Testament. 
Taowas, clerc d'huissier. — Voir Damiens. 


Taourer, député du tiers état de la ville et du bailliage 


de Rouen. Sa réponse au discours de Bailly, 
maire de Paris (t. XXXI, p. 673), — au discours de 
Pastoret, procureur genéral syndic du directoire du 
département de Paris (p. 673). — Parle sur le céré- 
monial à observer lors de la présence du roi (p. 675). 
— Sa réponse au discours du roi, prononcé à l'occasion 
de la clôture des travaux de l’Assemblée (p. 688 et 
suiv.). — Déclare que la mission de l’Assemblée 
constituante est finie et que ses séances sont termi- 
nées (p. 689). 


TiTREs NoBILIAIRES. Goupil-Préfeln demande que le co- 


mité de Constitution présente un projet de décret 
relatif à la répression de l'usage des qualités qui sont 
abrogées par la Constitution (21 septembre 1791, 
t. XXXI, p.136) ; — débat : Le Chapelier, Chabroud, 
Le Chapelier (ibid. et p. suiv.) — adoption de la mo- 
tion de Goupil-Préfeln (ibid. p. 137); — projet de 
décret présenté par Le Chapelier (27 septembre, p. 369 
et suiv.); — discussion : Delavigne, Tronchet, Le 
Chapelier, rapporteur, d'André, Goupilleau, Duport, 
Tronchet, un membre, Garat aîné, Chabroud, Prieur, 
Lanjuinais, Le Chapulier, rapporteur, Mertin, Prieur, 
Chobesei (ibid. p. 370 et suiv.); — adoption avec 
amendeme»t (ibid. 371 et suiv.) ; — adoption d'une 
nouvelle rédaction du titre VI présentée par Moreau 
(28 septembre, p. 441). 


Tracy (Desrurt DE), député de la noblesse de la séné- 


chaussée de Moulins. Parle sur les colonies (t. XXXI, 
p. 259 et suiv.). 


TRAITEMENT DES FONCTIONNAIRES. — Voir Fonctionnaires 


des monnaies. 


Travaux Pugics. — Voir Ateliers de secours. 


TRÉSORERIE NATIONALE. Adoption d’un projet de décret, 


présenté par de Cernon, porlant que la caisse de 
l'oxiraordinsire versera à la trésorerie nationale la 
somme de 30,461,347 livres pour le remplacement de 
la différence entre les recettes et les dépenses ordi 
naires du mois d'août 1791 et celles de 12,530,403 livres 
pour les dépenses particulières du même mois (20 sep- 
tembre 1791, t. XAXI, p. 9,4). A 
Rapport par DEN A res sur l’état des 


caisses du Trésor public (30 septembre, p. 683 et 
suiv.). 
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TRÉSORERIE NATIONALE. — Voir Commissaires de la Treso- 
rerie. 


TRIBUNAL DE POLICE MUNICIPALE DE LA VILLE DE PARIS. 
Adoption d’un projet de dérret y relatif présentr 
par Démeunier (21 septembre 1791, t. XXXI, p.134). 


Trigunaux. Moreau propose de modifier le décret du 
17 septembre relalif aux vacauces des tribunaux el 
de les fixer du 15 septembre au 15 novembre (19 sep- 
tembre 1791, t. XXXI, p. 78 et suiv.);, — adoption 
(ibid. p. 79). 

Adoptiou d'un projet de décret portant suppression 
du tribunal provisoire établi à Orléans pour juger 
les crimes de lèse-nation (20 septembre, p. 91). 

Question adressée par Pétion à Prugnon au sujet 
de l'emplacement du tribunal criminel de Paris 
(29 septembre, p. 594); débat : Prugnon, Pétion, 
Regnaud (de Sauint-Jean-d'Angély), de La Rochefou- 
cauld (ibid) ; — l'Assemblée autorise le directoire du 
dépar ement de Paris à le placer dans le palais (1bid.). 

Adoption d’un projet de décret, présenté par Du- 
port, relatif aux dépenses extraordinaires faites par 
le tribunal du 6° arrondissement de Paris (29 sep- 
tembre, p. 636). 


TRIBUNAUX DE COMMERCE. Projet de décret relatif à l’éta- 
blissement d’un tribunal de commerce à Rouen, pré- 
senté par Gossin (27 septembre 1791, t. XXXI, p. 366 
et suiv.); — adoption (1bid. p. 361). 

Adoption d'un projet de décret, présenté par Gossin, 
relatif à l'établissement de tribunaux de commerce à 
Tarbes et à Paimpol et à la réunion de plusieurs 
communes (27 septembre, p. 367). 


TRONCHET, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur le Code pénal (t. XXXI, p. 87), — sur l’af- 
faire du prince de Monaco (p. 122), — sur les no- 
taires (p.198), —sur la répression de l'usage des titres 
nobiliaires (p. 370), (p. 371). 


TrougLes. Lecture, par l’un des secrétaires, de deux 
lettres apportées par un courrier extraordinaire re- 
latives aux troubles d'Aix et d'Arles (17 septembre 1791, 
t. XXXI, p. 2), — débat : Populus, d'André (ibid), 
— renvoi au pouvoir exécutif (bèd.\; — sur la motion 
de d'André, l’Assemblée renvoie au comité des rapports 
les nouvelles apportées par un courrier extraordinaire 
pour qu'il lui soit fait un rapport (21 septembre, 
p- 155); — rapport par Alquier (23 septembre, p. 247 
et suiv.); — projet de décret (ibd. p. 249 et suiv.); 
— discussion : d'André, Bonnemant, Duport, Marti- 
neau, Chabroud, Garat aîné, Malouet (ibid. p. 250 et 


suiv.); — adoption avec amendement (ibid. p. 252); 
— d'André annonce la fin des troubles (30 septembre, 
p. 6741. 


Dépôt par Pétion de lettres du directoire du dé- 
partement du district de Strasbourg, de la municipa- 
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lité et du général Luckner au ei du prétendu état 
de révolte et d’insubordination de la troupe de ligne 
composant la garnison de Strasbourg (27 septembre, 
p. 392), — débat : Lavie (ibid.); — ordre du jour 
(ibid.). 


TROUPES DE LIGNE. Adoption d’un projet de décret, pré- 
senté par Gaultier-Biauzat, par lequel l’Assemblée les 
remercie du zèle et du patriotisme qu’elles ont mon- 
trés prndant la Révolution (29 septembre 1791,t. XXXI, 
p. 633). 


TROUPES DES COLONIES. Projet de décret y relatif, pré- 
senté par de Phélines (29 septembre 1791, t. XXXI, 
p. 545 et suiv.) ; — adoption (ibid. p. 546). 


v 


VEALER, ingénieur-mécanicien de la marine. L'Assem- 
blée ajourne ses réclamations à la prochaine législa- 
ture (1. XXXI, p. 394). 

Venxer (Joseph). — Voir Collection des ports de 

France. 


VERNIER, député du tiers élat du bailliage d’Aval-en- 
Franche-Comté Parle sur lo compte de finances 
(t. XXXI, p. 198), — sur les protestations contre la 
Constitution (p. 246), — sur les colonies, (p. 286). — 
Présente un projet de décret sur la destitution des 
commissaires de la Trésorerie (p. 346), — un projet 
de décret sur les dépenses et appointements des diffé- 
rents bureaux des ministères (p. 595 et suiv.). 


Vismes (De), député du tivrs état du bailliage de Ver- 
mandois. Défend son rapport sur l'affaire du prince 
de Monaco (t. XXXI, p. 116 et suiv.), (p. 121 et 
suiv.), (p. 139). — Parle sur la réunion des domaines 
nationaux dont lesaliénations sont révocables (p. 238). 
— Présente un projet de décret sur l’adminis- 
tration et l'exploitation des salines et salins natio- 
naux (p. 386 et suiv.). 


|L'4 


WimPFex (De), député de la noblesse du bailliage de 
Caen. Fait un rapport sur les peines et délits mili- 
tares (t. XXXI p. 636 et suiv.). — Fait la relue de 
l'ensemble du décret sur les peines militaires (p. 680 
et suiv.). 
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